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Système de translittération 


Lettre arabe 

Transcription 

Observations 

fi 

» 

attaque vocalique 

1 

â 

a allongé 

O 

b 


O 

t 


il) 

t 

interdentale comme dans le mot anglais "think" 

t 

j 


t 

h 

h émis du fond de la gorge 

t 

h 

similaire à la "jota” espagnole 


d 


s 

d 

interdentale comme dans le mot anglais *^that” 

J 

r 

r roulé 

J 

Z 



s 


& 

sh 

ch 

0® 

s 

s emphatique 


d 

d emphatique 

J» 

t 

t emphatique 

ià 

? 

d emphatique 


c 

son émis du fond de la gorge 

t 

g 

r grasseyé comme dans "route” 


f 


«3 

q 

similaire au k émis du fond de la gorge 


k 


J 

1 


f 

m 


ô 

n 


ô 

h 

h aspiré 

i 

w, û 

1) consonne comme w de "watt" 2) voyelle longue "ou” 


. y,ï 

1) consonne comme y de "payer" 2) voyelle longue "i" 

iS 

â 

voyelle longue "a" 

' 

a 

voyelle brève (fatha) 

* 

U 

voyelle brève (danima) 


i 

voyelle brève (kasra) 


...an 

tanwîn fatha 

# 

...un 

tanwîn damma 

flf .... 

...in 

tanwîn kasra 

s 

dd 

sadda : consonne redoublée 


d 

sukûn : absence de voyelle 














































Remarques Préliminaires 


Le Recueil des lois concernant les musulmans shiites, publié en deux volumes 
par l’Imprimerie Nationale en 1872, est une traduction française depuis l’arabe du 
recueil jurisprudentiel intitulé sharâYal-islâmfl masâ’il al-halâl wa al-harâm écrit 
par le juriste musulman Muhaqqiq al-HiUî. Afin de la rééditer, il a paru souhaitable de 
vérifier la justesse de la traduction, bien qu’Heniy Corbin ait déjà émis une opinion 
positive à son endroit. Le premier travail de correction effectué par un séminariste 
francophone n’a découvert qu’une vingtaine d’erreurs sur l’ensemble de l’ouvrage, 
qui comptait pourtant plus de deux mille pages. M. Rezvantalab, directeur du projet, 
entreprit de vérifier lui-même scrupuleusement la précieuse traduction. Compte 
tenu du volume de travail nécessaire pour vérifier l’ensemble du texte, et vue la 
contrainte née du manque de temps, un échantillon d’une soixantaine de pages a 
été sélectiomié afin de se faire une idée de l’adéquation existant entre texte arabe et 
traduction. Ce travail de vérification est réalisé par comparaison entre le texte arabe 
original et la traduction française d’Amédée Querry, au niveau du sens, de la clarté 
du texte, de sa correction syntaxique, grammaticale et orthographique. La difficulté 
de ce travail vient de la minutie exigée par la compréhension d’un texte arabe d’une 
grande précision juridique, dans le but de livrer une formulation en français à la 
hauteur de l’expression originale. Jusque Juillet 2008, environ soixante pages de 
traduction ont été vérifiées, découvrant environ cent quatre-vingt erreurs corrigées 
et représentant près de soixante-dix heures de travail. Le tableau du résultat de la 
correction suit cette préface. Considérant que la traduction française est fidèle au 
texte arabe à hauteur de 90%, il a été estimé que les résultats obtenus à partir des 
soixante premières pages sont applicables aux pages restantes. Cet échantillon a 
montré que cette traduction donne au lecteur l’opportunité de saisir !’« esprit des lois 
shiites ». Ce modeste travail d’évaluation ne saurait toutefois dispenser le lecteur 
rigoureux d’exercer son propre œil critique vis-à-vis de la traduction de M. Querry. 
Nous espérons que cet effort, si modeste soit-il, soit accepté par le Très Haut et 
que la réédition de ce texte soit une action utile aux amateurs du droit musulman 
classique. 
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Introduction 

à la jurispridence islamique 


Par Julien Pélissier* 

De la science du droit musulman {‘îlm al-fiqh). 

Le terme fiqh est le nom d’action (masdar) de la racine verbale faqaha 
(âSi) signifiant : bien comprendre. Dans les premiers temps de l’Islam, le mot 
désignait le fait de comprendre profondément la religion dans son ensemble^. 
Les procès-verbaux (riwâyât) des premiers temps de l’Islam abondent dans ce 
sens, comme en témoigne le hadïth prophétique suivant: « Celui qui conserve 
(et mémorise) quarante traditions pour ma communauté. Dieu le considérera 
parmi les savants et le réssucite (en tant que) érudit (faqîh) et savant»^. A trois 
reprises dans le Coran'*, la racine «faqaha » est utilisée dans le sens de « bien 
comprendre » ou « bien saisir ». D s’agit donc d’une compréhension juste, 
exacte et précise, nuance qui n’est pas aussi bien reflétée par d’autres racines 
verbales ayant un sens apparenunent identique, comme la racine «fahima » 
Historiquement, l’expression des « sept Juqahâ’» (pluriel defaqîh) est 
utilisée pour qualifier sept disciples (tàbiln) des compagnons du Prophète. Par 
la suite, l’année 94 après l’hégire a été appelée «l’année des juqahâ’», car 
elle correspond au décès de l’Imâm’Alî Ibn al-Husayn (paix sur lui), de deux 
des « sept fuqahà’ »^ (Sa'îd Ibn Musayyab, “Urwat Ibn Zubayr) et de quelques 


1 - Titulaire d’un doctorat de T université de Toulouse intitué: Méthodologie heuristique de la théorisation 
d'une doctrine économique chez Muhammad Baqir al-$adr 

2 - SHACHT, Encyclopédie de VIslam, article « fiqh ». 

3 - AL-MAJLISSÏ , Bihar al-Anwâr, 2, p. 156 : « Lj» ajüi «u» Ujo»' jip ^ » 

4 - Dans les sourates coraniques les « Femmes » (verset 78), les « Hypocrites » (verset 7) et le «Repentir » 
(verset 166). 

5 - Dans Usân al-^arab, la racine « fahima » renvoie à la « connaissance d'ime chose par le cœur, savoir ». 
Pour la racine « fiqh », il la fait équivaloir à « fahima » tout en soulignant que la coutume Fa préférée sur 
la racine « fahima » pour désigner la science de la religion, en particulier la science de la « charia ». 

6 - Les septs fuqahâ'' sont Abû Bakr Ibn 'Abd al-Rahman, SaTd Ibn Mussayab Mahzûmï, Qâsim Ibn 
Muhammad Ibn Abî Bakr, Harijat Ibn Zayd Ibn âbit Ansârî, Sulayman Ibn Yasir, TJbayd Allah Ibn 'Abdalâ 
lah ibn TJtba, TJrwat Ibn Zubayr 
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savants médinois tels Sa'îd Ibn Jubayr'. La généralité du mot «fiqh » à l’époque 
des anciens {salafŸ est manifeste dans la définition qu’en donne Al-ôazâlï 
(505/1111): «(C’est) la science de l’Au-delà, la connaissance des défauts 
subtils des âmes et des modalités qui vicient les actions, une saisie exhaustive 
de la vanité du monde et des délices de l’au-delà, la domination du cœur par le 
sentiment de la crainte »^. De la même façon, Abü Hanîfa intitule son ouvrage 
de théologie Çu^ûl aWaqâ’id) : Al-fiqh al-akbar. 

Malgré l’éclectisme de cette racine visible dans les versets coraniques, le terme 
finit par désigner exclusivement la science du droit musulman (fiqh al-ahkâmY 
sans que l’on puisse vraiment dire pourquoi. Les savants religieux imamites 
ont organisé les sciences religieuses en trois catégories: les crédos Çaqâ’id), la 
morale (ahlâq) et le droit canon ou les questions pratiques (fiqh). Les savants 
spécialisés dans cette dernière catégorie sont appelés «fuqahâ’» sans qu’une 
cause particulière explique le choix de cette dénomination^. Néanmoins, cette 
évolution terminologique est intéressante, car elle mandfeste une priorité accor¬ 
dée au droit sur les autres sciences religieuses, phénomène également obser¬ 
vable dans l’organisation contemporaine de la formation des religieux au sein 
du séminaire (hawzat al-Vmiyya), où le fiqh est la matière phare du cursus suivi 
par les étudiants (tullâbfi. 

La définition de la science du droit musulman CHfn al-fiqh) donnée par les 
savants musulmans est demeurée identique depuis le début de cette science : 
c’est « la science des normes légales appliquées ( à des cas particuliers) selon une 
argumentation analytique et détaillée »*. Son objet est la norme légale appliquée 
à un cas particulier. Il peut s’agir par exemple de la norme légale concernant le 
contrat de vente, le contrat de prêt, le testament ou l’aumône légale. Autrement 
dit, cette science s’intéresse aux normes « édictées par le Très-Haut pour orgaa 
niser et expliquer la vie de Têtre humain De façon résumée, on peut avancer 
que la science à\xfiqh contient l’ensemble des normes légales destinées à organi¬ 
ser les relations des êtres humains avec Dieu, avec la nature et entre eux. Ainsi, 
le champ du droit islamique dépasse celui du « droit conventionnel », qui est un 
droit social, car s^y ajoute une sorte de droit canon régissant les rites spirituels 
Cibâdât). Afin de mieux identifier leur nature et leur rôle, les normes islamiques 
ont été spécifiées à l’aide d’une typologie légale stricte, qui laisse supposer 
l’existence d’une philosophie du droit avancée. Ainsi, la terminologie juridique 

1 - MUTAHARÏ Murta^. Ashnâîbâ ^ulûm Qur^'ân: fiqh, Intisharât 3adrâ : Téhéran, p.68. 

2 - 5a/a/correspond à au moins deux générations avant la génération vivMte. 

3 - JABRE, Farid. La notion de certitude selon Al-Ghazâlï, p. 225. 

4 - MISHKInI, Mustalahàî alfiqh, Qum: Daftar nashr al>hâdî, 1998, p. 403. 

5 - MUTAHARÏ, opus.cit, p. 70. 

6 - Yj&fiqh constitue environ 65% du volume de l’enseignement au séminaire. 

7 - Imâm Khomeiny a dit : « l^fiqh est le livre de la vie depuis la naissance jusqu'à la mort ». 

8 - SUBIJÂNl, J. Al-müjaz fl 7/ot al-^uçùl, Qum: ^aiôii ^ » 

9 - AL-5ADR, Durûs fi llm aU^u^ül, second cycle, p. 23. 
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classifie la norme légale jurisprudentielle (hukm sharl) en « normes légales 
de responsabilité devant Dieu » (ahkâm shar'iyya taklîfiyyd) et en « normes 
légales positives » {ahkâm shartyya awwaliyya). Les premières identifient, à 
l’intention de l’individu de droit responsable (mukallaf), les actions obligatoires 
{wujüb), interdites {hurmd), recommandées {istihbàb), détestables ikirâha) et 
loisibles (ibâha). Les secondes régulent tous les domaines ne concernant pas 
directement l’individu de droit {mukallaf), tels la qualification des contrats. 
Dans le cas où le respect d’une norme par les sujets de droit islamique sort de 
la compétence étatique, celle-ci, dénuée de cet attribut impératif, restera une 
disposition d’ordre moral, édictée à l’attention personnelle de l’individu, sans 
faire partie du droit étatique et sans mobiliser l’autorité publique {ahkâm gayr 
hukümfyyd)* Les dispositions légales qui sont de la compétence étatique {ahkâm 
hukümîyyd), deviennent obligatoires pour l’individu responsable {mukallaf), en 
tant que dispositions légales secondaires {ahkâm tânawiyya). 

Dans un souci de précision, les juristes imamites ont donné d’autres clas¬ 
sifications binaires aux normes légales jiuisprudentielles: normes rituelles 
{ta'abbudî) / normes intermédiaires {tawassulî), normes personnelles faynt) 
/ normes de suffisance {kifâ’ï), normes déterminées {ta^ayyunî) / normes de 
choix {tahayyuri), normes d’obligation en propre {nafsi) / normes d’obligation 
préparatoire {muqaddimf). Afin de se familiariser avec cette typologie, nous 
définissons succinctement chaque binôme de normes : 

Les normes rituelles {ta^abbudî) concernent les actions effectuées dans la 
seule intention de se rapprocher de Dieu, comme la prière et le jeûne, alors que 
les normes (intermédiaires) de dessein {tawassulî) concernent les actions qui, 
même effectuées sans l’intention de se rapprocher de Dieu, sont valables et 
exonèrent de son obligation l’individu responsable {mukallaf) comme le fait de 
purifier des vêtements souillés avec de l’eau. 

Les normes personnelles Çaynt) concernent les actions qui sont obligatoires 
pour chaque individu de droit alors que l’obligation née de normes de suffisance 
{kifât) concerne une obligation sociale qui disparaît avec l’accomplissement 
par un ou plusieurs individus de l’action obligatoire telle le commerce, l’agri¬ 
culture, Yijtihâd, la préparation des obsèques d’un défunt ou l’élimination des 
impuretés de la voie publique. 

Les normes déterminées {ta'ayyunî) concernent les actions qui ont été fixées 
univoquement telles les prières quotidiennes ou le pèlerinage alors que les normes 
discrétionnaires {tahayyurî) concernent une action que l’individu choisit parmi 
un ensemble d’actions possibles, comme dans le cas des pénitences {kaffârât) 
où la personne peut choisir entre plusieurs options. Par exemple, si l’adulte 
responsable n’a pas fait le jeûne volontairement, il doit choisir une pénitence 
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entre libérer un esclave, nourrir soixante nécessiteux ou jeûner soixante jours 
pour chaque jour manqué. 

Les normes d’obligation en propre (nafsî) concerne l’accomplissement d’un 
acte pour lui-même comme le fait de sauver une personne en danger, alors que 
l’obligation préparatoire (muqaddimî) concerne l’accomplissement d’un acte 
préparant l’exécution d’une autre obligation, comme le fait de mettre à disposi¬ 
tion une corde pour pouvoir sauver une personne en cas de chute dans un puits*. 

Le droit imamite est le résultat d’un enseignement continu et d’une relation 
longue et constante de maître à disciple au sein du séminaire^. Le corpus juri¬ 
dique est constitué de l’ensemble des œuvres des grands juristes musulmans tels 
Sheikh Tûssî (460/1066), al-Muhaqqiq al-Hillî, al-'Allâma al-Hillî, Shahîd al- 
Awwal et Muhammad Ibn 'Alï al-'Àmilî (1009/1600). Dîins les traités juridiques 
classiques, l’histoire du droit musulman est divisée en deux périodes, celle des 
anciens savants et celle des savants tardifs ou contemporains^. Il n’existe pas de 
biographie exhaustive de l’ensemble des juristes imamites^. Une biographie des 
savants shiites, intitulée Ayàn al-shfa, a été écrite par le savant libanais du 20® 
siècle Muhsin al-Amîn al-'Âmilï (1953)*. L’encyclopédie bibliographique des 
juristes shiites rédigée par Âgâ Buzurg Tehrânî fait référence en la matière*. Il 
existe des tentatives éparses plus récentes comme la bibliographie des savants 
shiites de Qays Âl-Qays^. Des universitaires ont périodisé l’histoire du droit 
imamite*. Par exemple, Mudarrisî découpe l’histoire du droit musulman shiite 
en huit périodes ; 1° Période de la présence des imams (jusque 260/874). 2° Le 
premier siècle de l’occultation (260/874-329/941) dominée par les gens du h 
adïth (ahl al-hadïth). 3° Les rationalistes. 4° L’École de « Sheikh al-Tâ’ifa », 
Muhammad Ibn Hasan al-Tüssï. 5° L’Ecole du premier mart)^, Shams al-Dïn 
Muhammad Ibn Makkî al-'Àmilï (né en 786). 6° La période safavide (907-1135). 
7° L’École de Wahïd Bihbihânï. 8° L’Ecole de Sheikh Ansâiï®. Les traités des 
premiers juristes contemporains des Imams sont des ouvrages regroupant des 
procès-verbaux sur lesquels ils appuyaient leur opinion juridique. Le premier 
ouvrage juridique shiite a été écrit par 'Alï Ibn Abï Râfi', frère de 'Ubayd Allah 

1 > MUTAPiARÏ, opus.cit, p.71-73 

2 - MUTAHARÏ, opusxit, p.l04 

3 “ MUDARRISÎ, H. An introduction to Shi^'a law, p. 23. Aux 12® et 13® siècles, les contemporains des 
imams (avant 260/874) sont considérés comme les anciens. Parfois, l’expression désigne Shayh TOssî et 
ses prédécesseurs. 

4 - Voir MUTAHARÏ, opus.cit, pp.78-104 et MUDARRISÎ, An introduction to ShP^a law: a bibliographi- 
cal study, 

5 - MERVIN, Sabrina / AL-AMÎN, Maytham. Autobiographie d*un clerc shiite du Jabal ^Âmil, (extrait de 
A^yân al-shfa, traduit et annoté), Damas : Institut Français de Damas, 1998, p. 217. 

6 - AGHÂ BUZURG TEHRÂNÎ. Al-dari^a ila ta^nif al-shfa 

1 - QAYS ÀL-QAYS. Fi(fh rijâl al-imâmiyya, Téhéran : Centre des recherches culturelles, 1986,670p 

8 - Fayd, 'Alî Rida. Mabàdfflqh wa usûl (les fondements du fiqh et des uçûls), pp. 144-153 

9 - Pour plus de détails sur ce sujet, se reporter à MUDARISSÏ. Opus.cit. 
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Ibn Abî Râfî', qui était le trésorier-comptable de l’Imam 'Ali lors de son califat 
(656-659)*. Le rôle des juristes imamites semble s’être véritablement affermi à 
partir de l’occultation majeure (329/941)*.Les traités prennent alors une forme 
plus proche de leur forme actuelle, en exposant l’ensemble des sentences de 
l’auteur^. 

Dans les premier et second siècles de l’hégire, les ouvrages de droit musulman 
shiite ne traitaient qu’un sujet à la fois, par exemple le mariage (nikâh) ou la 
location (ijâra), si bien que chaque sujet faisait l’objet d’un livre et que les dif¬ 
férents sujets étaient classés par « livre » (kitâb al-nikâhy. Lorsque les juristes 
ont écrit des traités regroupant l’ensemble des sujets du droit, ils les ont classés 
en chapitres {abwâb), tout en conservant leur dénomination antérieure, par 
exemple le « livre de la prière » {kitâb al-salât). Le classement adopté par les 
juristes imamites correspond au classement donné par Muhaqqiq al-Hillî dans 
SharâY al-islâm fi masà’il al-halàl wa al-harâm. Or, il semble que le choix 
de ce classement ait été fait sans explication de la part de l’auteur, ni critique 
de la part des juristes commentant cet ouvrage comme Shahïd al-Thânï dans 
Masâlik al-iflmm ou Sheikh al-Najafï (1266/1851) dans Jawâhir al-kalâm. La 
seule exception concerne un bref commentaire de *Allâma Al-Hillî (726) dans 
Qawà''id al-ahkâm fi masâHl al-halâl wa al-harâm. Shahïd al-Awwal a d’aila 
leurs opté pour un classement différent dans al-Lum'at al-dimashqiyya'^. Les 
traités se subdivisent traditionnellement en quatre chapitres, conformément à 
la division adoptée par Muhaqqiq al-Hillî : les adorations (Hbâdât), les contrats 
synallagmatiques Çuqüd), les contrats unilatéraux {iqâ'ât) et les dispositions 
légales diverses (ahkâm). Ce classement sépare premièrement les normes 
légales rituelles {ta'abbudi) des normes de dessein {tawassulî) en plaçant les 
premières dans le « chapitre des adorations » (al-Hbâdât) et les secondes dans 
les trois autres chapitres. Puis, il différencie parmi les normes (de dessein) inter¬ 
médiaires celles qui ont trait à un contrat synallagmatique ou unilatéral de celles 
qui n’ont pas trait à un contrat {ahkâm). Par exemple, les normes concernant la 
prière, le jeûne ou l’aumône légale rentrent dans la partie des « adorations », les 
normes concernant le contrat de vente, le contrat de prêt ou le contrat de mariage 
rentrent dans la partie des contrats synallagmatiques, les normes concernant la 
répudiation ou le vœu rentrent dans la partie des contrats unilatéraux, enfin les 
normes concernant l’héritage ou les peines rentrent dans la partie des normes 
légales diverses {ahkâm). Muhaqqiq al-HiUî classe les normes légales en quae 
rante-huit chapitres: dix pour la partie des adorations, quinze pour la partie des 
contrats synallagmatiques^, onze pour les contrats unilatéraux et douze pour 

1 - MUTAHARl, opus.cit, p.l05. 

2 - MUHAQQIQ AL-HILLÎ, Mu^tabar, introduction. 

3 - MUTAHARl, opus.ciL p.llL 

4 - MUTAHARl, opus.cit, p.llO, 

5 - A noter que Muhaqqiq al-Hillî dans l’introduction du chapitre des contrats synallagmatiques dénombre 
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la partie des normes légales diverses. Comme nous l’avons vu, ce classement 
est une convention tacite à défaut de mieux. Si la pertinence de la « partie des 
adorations » est consensuelle, tel n’est pas le cas du reste du classement des 
normes légales. Par exemple, le fait de placer contrat de mariage et divorce 
entre deux parties différentes de par la nature synallagmatique ou unilatérale du 
contrat ou au contraire, le fait de rassembler dans une même partie le chapitre 
sur l’appareil judiciaire (al-qat") et le chapitre sur l’héritage, est critiqué’. Dans 
son classement de la table des matières, Muhaqqiq al-Hillî a accordé la priorité 
à une classification technique plutôt que thématique, ce qui l’expose à être taxé 
de juridisme. 

Définition de l’effort de raisonnement jurisprudentiel (ijtihàd) 

L’effort de raisonnement jurisprudentiel constitue légalement une « obligation 
de suffisance » (wàjib kifâT) pour les musulmans^. Cela signifie qu’il incombe 
aux musulmans de former autant de jurisconsultes qu’en requiert la société. 
Le terme arabe « ijtihâd » (ai4a?-0 est un nom d’action (masdar) de la septième 
forme verbale de la racine « jahada » renvoyant à la notion d’effort. Ici, la 
septième forme verbale reflète l’idée générale d’insistance et dans ce cas particu¬ 
lier, signifie le dévouement^. Dans le vocabulaire spécialisé, « ijtihâd » signifie 
l’épuisement dans la recherche de la norme légale. Autrement dit,e’est « l’effort 
scientifique constant par lequel l’être humain peut obtenir la preuve concernant 
les normes légales spécifiques »‘. Au-delà de ces généralités, la définition qu’en 
donnent les juristes musulmans est équivoque. Outre les différences existant 
entre les écoles sunnites et shiites, les savants imamites débattent entre eux du 
sens à donner à ce concept. 

Parmi les savants shiites, l’« ijtihâd » fut au départ sujet à polémique, car il 
recouvrait une réalité différente d’aujourd’hui. Immédiatement après le décès 
du Prophète, l’« ijtihâd » était pratiqué par les savants sunnites. Il équivalait 
dans les premiers siècles de l’hégire à ce que la doctrine shiite qualifie de 
« spéculation personnelle » {ijtihâd bi al-rà’y). C’est le fait pour un juriste 
d’obtenir des normes à partir d’un raisonnement se détachant de l’argument 
textuel et laissant une large place à la conjecture (^ann). Cette option a toujours 
été inacceptable aux yeux de l’ensemble des savants shiites. A ce propos, des 
hadïths attribués aux infaillibles l’interdisaient fermement. Sous l’impulsion de 


quinze contrats, mais son énumération dans le texte arrive à 19 contrats sans que l’on puisse savoir la cause 
de cette contradiction. 

1 - MUTAHARÏ , opus.cit, p.l54. 

2 - AL-ÇADR, Al-fatâwâ al-wàdiha, p. 114. 

3 - AL-SHIRTÜNl, Mabâdf al^^arabiyya, tome 4, Edition al-ba*ta, Qum: 2000, p.35. 

4 - QALÏZADEH, Ahmad, Vajek shenâssï istilahiât usûî jîqh (glossaire de la terminologie usûlite). Edition 
Nûr al>asfî, Qom: 20(X), p. 224. 
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Muhaqqiq al-Hillï dans son ouvrage Ma^ârij al-usüP, l’opinion des savants 
shiites a évolué. Celui-ci en défendait la licéité tout en lui donnant une significa¬ 
tion bien différente de celle qui était désignée par les traditions des infaillibles. 
Le terme prit progressivement son sens actuel, c’est-à-dire l’effort d’obtention 
des dispositions légales, sans référence à la notion de spéculation person¬ 
nelle^. Al-Sadr assimile le terme « ijtihâd » avec l’expression « ^amaliyyat 
al-istinbât expression tirée du verset 83 de la sourate 4 sur l’élucidation de 
la parole divine (istinbâty. Autrement dit, le jurisconsulte découvre les normes 
que le Législateur a instituées pour l’humanité. L’utilisation du terme est désor¬ 
mais unanimement acceptée par les savants shiites contemporains. 

Nonobstant, le détail de sa définition est toujours débattu. Le jurisconsulte 
Hasan Ibn Yüsuf Ibn Mutahhar al-Hillï (726/1325) définit Vijtihâd conune 
« l’investissement par le jurisconsulte du maximum de sa capacité pour acqué¬ 
rir la conjecture (lann) en ce qui concerne la norme légale »^. La conjecture 
dont il est question ici est la « conjecture légitime » (zann muHabar), en ce 
que le Législateur l’a élevée au rang de preuve (hujjo). Cette définition aurait 
été empruntée au juriste sunnite Ibn al-Hâjib®. Par ailleurs, Ibn 'Abd al-Shakûr 
dans Musallam al-tubût définit Vijtihâd conune « l’ejfort du faqïh pour obtenir 
la norme légale conjecturale ». Afin de répondre à l’offensive traditionnaliste 
(ahbarî) dirigée contre le rôle de la conjecture dans le raisonnement jurispru¬ 
dentiel, Al-Hurasânï (1329/1911), juriste shiite tardif, remplaçe le terme conjec¬ 
ture {zann) par celui de preuve (hujjày. L’« ijtihâd » est alors défini conune 
« l’investissement du maximum d’effort nécessaire pour acquérir la preuve 
(hujja) de la norme légale De même, dans un dictionnaire récent de termi¬ 
nologie u§ülite, Vijtihâd est défini conune « l’obtention de la preuve des dis¬ 
positions légales par la faculté (malaka) et la compétence (istVdâd) »^. Sayyid 
al-Hü’ï (1412/1992)*® autorité de référence de Najaf de la seconde moitié du 

1 - Voir chapitre « la vérité de T effort jurisprudentiel » {haqîqat al-ijtihàd) de Ma^ârij al-usûl, p,179. Ja'far 
Ibn Hassan, savant shiite irakien du T siècle de l’hégire, auteur de SharâY, Ma^'arij, Muhîasar nâfi\ Il est 
décédé à Hilla en 676 hs à 74 ans. Il compte parmi ses étudiants les plus célèbres Sayyid Ibn Tawwüs, son 
neveu Allâma Hillî et son frère âayli *Alî ibn Yûsuf Al-Hillï 

2 - Pour le détail de l’histoire de la signification de ce terme chez les usûlites shiites d’après S ADR, voir 
Durüsjï Hlm al-u$ül, tf, p. 154-160 et al-ma*^âlim al-jadîda lil-usûU p.63-110 et enfin Tàrîkh Hlme usüî az 
didgahe Sadr. 

3 - AL-SADR, Durüs, tl, p.l46. 

4 - Sourate les Femmes verset 83. 

5 - AL-HILLi Hassan Ibn Yûsuf Ibn Mutahhar. Mabâdf al-wusûl ilà Hlm aUuçûU p.243, Téhéran: Matba'a 
al-^ilmiyya, 1984. 

6 - AL-HAKIM, Husayn. Le rôle juridique de la marJaHyya shiite depuis le Shaylp Al-Ansârî jusqu*à nos 
jours (aperçu de son esprit usülitejy Thèse pour le doctorat d’Etat, dirigée par Pierre THILLET, Université 
de Paris 1,1996, p.21. 

7 - AL-HAKÏM,_idem, p. 21. 

8 - AL-HURASÂNI, Muhammad Kâzim. Kifâyat aLu^ûl^ Qom: mu’assassa li ihyâ' al-turût, 1989, p. 463. 

9 - MISHKINÏ, op.cit: asx» ^ 

10 - Sayyid Abû al-Qâsim Al-HûT, savant shiite du 20® siècle, est né en Azerbaïdjan iranien en 1899. Sa 
famille émigre à Najaf en 1912 où il devient une autorité de référence. D prend la direction de la Ijawza de 
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20® siècle, a refusé cette définition en avançant qu’un savant ne pouvait pas 
se fonder sur une conjecture dans son argumentation légale, sauf dans des cas 
particuliers. Hû^ rapprochait la définition donnée par Sheikh al-Ansârî à celle 
des juristes sunnites. Il considérait que l’utilisation de l’analogie, de Visîihsân 
et de l’induction dans leur raisonnement faisait une large place à la conjecture 
absolue. La conjecture absolue, qui résulte d’une probabilité évaluée person¬ 
nellement par le juriste, est catégoriquement rejetée par les savants shiites, 
contrairement à la conjecture présumée (amârà), qui est une probabilité certifiée 
et approuvée par le Législateur de manière certaine. Sayyid al-Hû’ï rappelait 
toutefois que certains savants sunnites ne reconnaissent pas de façon absolue la 
conjecture comme preuve^ Afin d’écarter toute confusion, il définit !’« ijtihâd » 
comme « l’investissement du maximum d’effort pour l’obtention de la preuve 
concernant les normes légales ou la définition d’un devoir en cas d’échec pour 
y parvenir »'. Il faut enfin noter que le mujtahid shiite n’est pas tenu de produire 
de nouvelles opinions juridiques, si son effort aboutit aux mêmes opinions que 
celles de ses prédécesseurs. Contrairement à l’acception sunnite, l’effort du 
jurisconsulte « ne signifie pas le fait de donner un avis précédé du néant, c’est- 
à-dire l’innovation fibtikârj, mais il suffit d’accepter l’un des avis en vigueur 
après contemplation et effort jurisprudentiel»^. 

La difficulté que connaissent les savants shiites pour s’accorder sur une défi¬ 
nition indiscutable de Vijtihâd montre qu’il s’agit d’un concept encore mouvant. 

La science des principes film al-usüt) est l’outil utilisé par le jurisconsulte 
(mujtahid) pour obtenir les normes légales. §adr définit la science des principes 
(jilm al-usül) conune « la science des principes communs (à toutes les questions 
juridiques) dans l’opération d’obtention de normes légales »*. Dans son emploi 
courant, le terme « usül » est le pluriel de « asl », nom commun signifiant fono 
dation, base, fondement, piUier et par extension principe. En jurisprudence, le 
mot désigne des notions différentes ; 

Dans le cas de l’analogie (qiyâs usülï), le terme « asl » désigne la base 
sur laquelle on appuie le raisonnement pour étendre une norme légale à un 
apparenté, appelé « far^ ». Par exemple, on dit que « le vin est la base de la 
bière » (al-hamr asl al-nabîd) 


Najaf et se distingue par ses capacités de gestion. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages. Il décède à Najaf 
en 1992. 

1 - C’est le cas de l’école hanafite qui a interdit l’utilisation de l’analogie logique dans le domaine des 
peines légales (hudûd), du talion (qisâ^) et des adorations Cîbâdât). 

2 - Cité dans ÇANQÜll» Al-mu'jam al-usülï, p .22. 

3 - SABZAWARÏ, ^Abd al-Alâ. Tahdîb al^u^ül, t2 cité par AL-HAKÎM, Husayn, op.cit p.38. 

4 - AL-SADR, Durüsfi Hlm l^’usM : al-halaqât al-ûlâ, Qum, 1996 : 

« ^^^1 
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Chez les shiites, il peut aussi désigner la règle pragmatique à appliquer en cas 
d’absence d’argument légal. 

Dans ce travail, nous traduisons le terme arabe « asl » avec le mot français 
« principe », car cela est plus proche de son sens général et du signifié dans 
l’expression « Hlm usül al-fiqh ». 

La science des principes (Hlm al-usül) est considérée comme la « logique 
du droit », dans le sens où elle aide le jurisconsulte dans son rmsonnement 
juridique en le préservant de l’erreur. C’est l’outil avec lequel le juriste construit 
un bon argumentaire juridique. La science des principes est plus globale que 
le fiqh, car elle « étudie les éléments communs (aux questions juridiques alors 
que) la science du droit étudie les éléments particuliers à chaque question »K 
Par exemple, la « règle de la pureté » (qâHdat al-tahâra), stipulant que « toute 
chose est pure tant qu'on a pas obtenu la certitude de son impureté », est une 
règle juridique et ne fait pas partie des principes jurisprudentiels communs à 
toutes les questions juridiques, car elle trouve à s’appliquer uniquement dans 
le chapitre de la pureté. A l’inverse, le principe de « l’autorité de l’apparence » 
(hujjiyyat al-zuhür) et celui de « l’autorité du rapport unique » (hujjiyyat 
al-habar al-wâhid) sont des principes jurisprudentiels, car ils s’appliquent à 
toutes les questions juridiques^. Le champ couvert par la science des principes 
est donc strictement défini par les jurisconsultes shiites. Reste que ceux-ci ont 
débattu de la possibilité pour eux de discuter de problèmes théologico-philoso- 
phiques dans le cadre de leurs traités jurisprudentiels, question à laquelle nous 
revenons ultérieurement. 


Généralement, les juristes ont organisé la science des principes en trois par¬ 
ties^. La première partie contient les concepts linguistiques fondamentaux pour 
la technique herméneutique, tels la dénomination (wad'’ lafzî) et ses divisions 
comme la polysémie (ishtirâk lafzî), le chapitre de la vérification des « signia 
fications apparentes » (dalâla zàhira) est appelé chapitre des « recherches 
sémantiques » (mabâhith al-alfâz) et contient une recherche sur les « ordres » 
(awâmir), une recherche sur les « interdictions » (nawâhî), une recherche 
sur les « signifiés médiats » (mafâhim), une recherche sur la « généralité » 
Çumüm), une recherche sur la « particularisation » (tahsîs), une recherche sur le 
« vocable non-restreint » (mutlaq) et du vocable « restreint » (muqayyad), enfin 
une recherche sur « l’équivoque » (mujmal) et « l’univoque » (mubayyan). La 

1 - AL-SADR, DurüSy premier cycle, p.l45 : 

^ AJLmA ^ ÂioIpJI j^oUseII 

2 - RÜHANI, M.K. Târih Hlm u^ül az didgâh shahïd Sadr (Histoire de la science des principes du point 
de vue du martyr al-§adr), p.22. 

3 - La définition qui suit est reprise sur AL*ïiAKlM, Husayn. Op.ciL p.38, elle-même dérivée du livre de 
AL-HURASANI, Kifàyat al-u^ül. 
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seconde partie contient les « recherches des arguments rationnels » {mabâhith 
al-adilla al-^aqliyyà). Elle consiste à définir la conduite du jurisconsulte (mujta- 
hid) dans les situations de connaissance péremptoire (,qat% de conjecture (zann) 
et de doute (shakk). Enfin, la recherche de l’équivalence et des prépondérances 
(al-ta'âdul wa al-taràjih) définit la conduite à adopter en cas de contradiction 
entre les preuves et les « présomptions » (amârât lanniyya). 

Comparaison entre « ijtihâd ja'farite » et « ijtihâd sunnite ». 

Le concept d’effort jurisprudentiel est perçu fort différemment par les écoles 
de droit musulman. Les savants shiites sont unanimes pour affirmer que le pro¬ 
cessus d’effort jurisprudentiel doit être poursuivi, puisqu’il constitue un devoir 
religieux. La position sunnite n’est pas si claire. En effet, alors qu’Al-Gazâlî 
(505/1111) tenta de le présenter comme « une méthode ininterrompue permet¬ 
tant de découvrir et de faire évoluer les règles, ce qui impliquerait qu’elle fasse 
preuve d’une capacité de changement et d’évolution », Ibn HaldOn considère 
que « les règles ne pouvaient être déductives que pour les pères fondateurs des 
écoles », Abû Hanifâ, Mâlik Ibn Anas, Ahmad Ibn Hanbal et al-Shâfi'ï, qu’il 
nomme « mujtahid »y impliquant qu’elles soient figées après eux*. Selon cette 
opinion, il n’est pas possible de diverger avec les quatres mujtahids précités pour 
deux raisons: leur méthode est devenue courante et leurs disciples sont nombreux. 
Nombreux sont les auteurs qui considèrent que « la porte de l’ijtihâd » sunnite 
se ferme au 11* siècle, malgré l’existence postérieure de juristes importants 
comme Ibn Taymiyya (1328)^ ou Suyûtï (1505). La thèse de la « fermeture de la 
porte de Vijtihâd » a été récemment critiquée par des universitaires tels Peters, 
Hallaq et Johansen^. Quant à l’école shiite duodécimaine, c’est le phénomène 
inverse qui semble se produire avec l’affirmation progressive de l’école usOlite'*. 
L’école juridique ja'farite est une école à part des quatre écoles sunnites (hanée 
fite, malékite, hanbalite et shâfi'ite), considérée comme la cinquième école par 
certains savants sunnites et réfutée par d’autres^. Malgré l’intérêt que présente 
cette question, nous ne l’abordons pas ici. Il est utile de rappeler que les quatre 
écoles juridiques sunnites elles-mêmes ne forment pas un corpus cohérent et 


1 - Encyclopédie de VIslam, article: « uçûl al-fiqh », p.1008. 

2 - Ibn Taymiyya a œuvré dans le sens d’une ouverture de la porte de Vijtihâd grâce l’interprétation per¬ 
sonnelle. 

3 - PETERS, R. Ijtihâd and taqlid in 18th and 19th century islam. Die welt desz Islams, 1980, n°20, 
pp. 131-145 ; HALLAQ, W. Was the gâte of ijtihâd closed?, International Journal of Middle East Studies, 
1984, n®16, pp,3-41 ; JOHANSEN, Baber. Contingency in a sacred law: legal and ethical norms in the 
muslimfiqh, Leiden: Brill, 1999, p.477 

4 - MERVIN, Sabrina. Les autorités religieuses sans le chiisme duodécimain contemporain. Arc, des 
sciences sociales des religions, janvier-mars 2004, n°125, 

5 - L’imâm de l’Université d’al-Azhar Mahmud Shaltut a considéré dans une fatwa datée du 17 rabV al- 
awwal 1378 h.l qu’il est légalement permis de se conformer au rite jaTarite. L’imâm al-Tantâwî a confirmé 
cet édit. 
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laissent une place aux divergences {ïhtilâf)K Celles-ci trouvent leur origine au 
niveau des sources légales et des méthodes de raisonnement. 


Les sources légales. 

Il existe dix-neuf sortes de sources légales recensées dans l’ensemble des 
écoles juridiques islamiques^. Cette comparaison explique en grande partie les 
différences de l’outillage épistémologique utilisé par les juristes de ces écoles 
dans leur effort jurisprudentiel. Sans prétendre à l’exhaustivité, l’objectif ici 
est de voir dans quelle mesure les principes régissant l’effort d’obtention des 
normes légales ont divergé entre les écoles. Les différences existant entre les 
écoles sunnites ne sont pas abordées pour plus de commodités. A notre avis, le 
point de césure vient du fait que les écoles sunnites ont accordé un rôle impor¬ 
tant à la spéculation personnelle ira’y) et plus généralement à la conjecture 
(mnn) alors que les savants shiites l’ont rejeté comme argument légal au profit 
de la seule connaissance certaine ('i7m qafî). 

Les écoles sunnites ont adopté quatre sources jurisprudentielles: le Coran, 
la Tradition (sunna), le consensus (ijmâ‘) et l’analogie (qiyâs) à partir du 9® 
siècle de l’ère chrétienne. Sarahsï en dénombre trois : le Livre, la Tradition 
et le consensus tout en affirmant que l’analogie découle des trois premières^. 
Al-Gazâlî (505/1111) ajoute la raison aux trois sources citées précédem¬ 
ment puis signale les sources sunnites discutées"^. Le juriste shâfi'ite 'Alï Ibn 
Muhammad Àmudî (631/1233) cite le Livre, la Tradition, le consensus, 
l’analogie, Targumentation (istidlâJ), la doctrine des compagnons (madhab 
al-sahâba), Vistihsan et les intérêts implicites (masâlih mursalaY. L’école 
ja'farite a recensé quatre sources jurisprudentielles: le Coran, la Tradition, le 
consensus et la raison (al-'aql). Sadr énumère le Coran et la Tradition comme 
les principales sources de son raisonnement jurisprudentiel, en soulignant que 
le consensus n’est pas une source légale à proprement parler et qu’il n’a pas eu 
besoin de recourir à l’argument rationnel (dalïl "aqli), bien que scientifiquement 
valable à ses yeux, pour établir une norme légale dans son recueil normatif 
(al-risâlat al-^amaliyyaY. Le Coran et la Tradition sont les deux sources légales 
unanimement reconnues par toutes les écoles de droit. 


1 - Schacht, Encyclopédie de Elslam^ article: « chiisme ». 

2 - Pour plus de détails sur cette question, voir: AL-HAKiM, Muhammad Taqî. Fiqh al-muqâran 

3 - SARAKHSÎ, Usûl al-Sarafjsl t.l, p.279 

4 - AL-GAZÂLÎ, Al-mustasfâ, Ll, p. 100 

5 - AL-ÀMIDÎ, Ihkàm al~hukkâm fl usül al~ahkâm, t.l, p.208. 'Alï al-Taèlabï Al-Âmidî (631/1233) était 
théologien et juriste, d’abord hanbalite puis shâfi'ite. Son livre sur les sources du droit s’intitule Ihdcâm 
alhukkâmfl usûl al-ahkdm. 

6 - AL-SADR, Al-fatâwâ al-wâdiha^ p.98. 
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Le Coran est la principale source jurisprudentielle du droit musulman, confor¬ 
mément au verset qui dit: {Ceci est un discours pour les gens et un guideY. 
n s’agit de la révélation descendue au Prophète pendant 23 ans. Le Coran 
contient 114 sourates partagées en 30 parties. Juridiquement, la formulation 
des versets est irréfutable mais leur signification (dalâla) ne l’est pas. C’est 
pourquoi les séminaristes apprennent que le Coran est « un texte au contenu 
certain et à l’interprétation conjecturée alors que la Tradition est un texte au 
contenu conjecturé, avec une interprétation certaine ». En effet, il existe des 
versets univoques (muhkam) et équivoques (mutashâbihà), abrogeants (nâsih) 
et abrogés (mansüh), généraux Càmm) et particuliers (hâss), absolus (mutlaq) 
et circonstanciés (muqayyad), approximatifs {mujmal) et exacts (mubayyinY. 

Selon les sunnites, la Tradition (sunna) est « la parole du prophète, son action 
ou une prise de position rapportée (taqrïr) », c’est à dire l’approbation ou la 
désapprobation, par le silence ou un geste, d’un propos ou d’une action dont le 
Prophète a eu connaissance^. Chez les imamites, la Tradition inclut « la parole 
de l’infaillible, l’action ou une prise de position rapportée »*. Les quatorze 
infaillibles sont le Prophète, les douze Imâms et Fâtima, la fille du Prophète. 
Ds constituent une source de la législation, au même titre que le Prophète. Cette 
compétence législative, permettant à l’Imam de donner un avis juridique liant 
la communauté islamique, est appelée « autorité législative » (al-wilâyat al- 
tashrfiyya) des infaillibles^. La Tradition chez les shiites a été recueillie dans 
huit recueils majeurs, d’abord dans les « quatre livres » (al-kutub al-arba'a), 
à savoir respectivement Al-Kâfi de Sheikh Al-Kulaynî, Man là yahduruhu al- 
faqîh de Sheikh Al-Sadûq, puis Al-tahdîb et Al-istibsàr de Sheikh Al-Tüssî. 
Datant d’une période plus rapprochée, les quatre autres livres sont Al-wàfi de 
Mullah Muhsin Fayd al-Kashânî, WasâV al-shfa de Sheikh Huit al-'Àmilï, 
Bihar al-anwâr de Muhammad Bâqir al-Majlissï et enfin Mustadrak al-wasâ’il 
de Muhammad Taqî NOiï. Une partie de la tradition prophétique contenue dans 
les recueils shiites et l’ensemble de la tradition des Imâms infaillibles ne sont 
pas reconnus par les savants sunnites en tant que source légale. Néanmoins, le 
Coran et la partie commune de la tradition prophétique sont partagés par toutes 
les écoles. 

Le consensus (ij'/nd') renvoie à deux concepts différents selon les écoles. 
Chez les sunnites, le consensus est l’accord de tous les savants (ahl al-hall wa 


1 - Famille de Imràn, verset 138 

2 - Pour plus de détails, voir MUZAFFAR, opus, cit, pp.53-59. 

3 - Le taqnr fait partie des éléments de la tradition. C’est le silence du prophète ou des imâms infaillibles 
vis-à-vis d’une action donnée, réalisée devant leurs yeux ou entendus par eux et révélant sa licéité en 
Islâm. Le taqrïr dans une situation de taqiyya n’est pas valide. L’ensemble des conditions de validité du 
taqiîr est rappelé dans les traités de usüL 

4 - MUZAFFAR, opus.cit, p.63 

5 - MISHKÎNl, opus. cit, p.572-576 
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aWaqd) concernant une norme légale. Ils s’appuient sur un procès-verbal qu’ils 
attribuent au Prophète, qui dit que « ma communauté ne peut être unanime 
concernant ime erreur »‘, pour qualifier le consensus d’infaillible et équivalent 
à la Révélation. Le consensus ainsi défini constitue une source indépendante de 
la réflexion juridique sunnite. Les shiites ont rejeté ce point de vue pour trois 
raisons. Premièrement, ils ne reconnaissent pas le hadith invoqué ; deuxième¬ 
ment, ils acceptent que la communauté ne peut être unanime dans l’erreur, non 
pas parce que l’ensemble des musulmans forme une opinion infaillible, mais du 
fait de la présence d’un musulman infaillible, le douzième Imâm, qui préserve 
la communauté de l’erreur ; troisièmement, le consensus invoqué par les traités 
juridiques sunnites résulte de l’opinion de savants uniquement sunnites, au lieu 
de l’ensemble de la communauté^. 

Chez les shiites, le consensus consiste en l’accord des compagnons des 
infaillibles et des savants vivants à l’époque de la législation (^asr al-tashrif} 
concernant la véracité d’une opinion attribuée aux infaillibles sur une question 
donnée. Cet accord n’est pas forcément consensuel, dans le sens où il impli¬ 
querait l’ensemble des savants, car il peut ne concerner qu’un grand nombre de 
savants, suffisant pour atteindre le degré de la certitude quant à la véracité de 
l’opinion défendue^. La particularité du consensus shiite est qu’il ne constitue 
pas une source indépendante du droit mais plus exactement révèle l’opinion 
des infaillibles fondée sur des arguments textuels, rationnels ou pratiques. 
Al-Sadr déclare à ce propos que « le consensus n’est pas une source à côté 
du Livre et de la Tradition et l’on ne peut en tenir compte sauf en tant que 
moyen de démonstration dans certains cas »*. Il ajoute que « le consensus n’est 
pas un argument indépendant à côté du Livre, de la Tradition et de la raison, 
mais ne fait que découvrir l’argument légal, et n’est pas pourvu d’une valeur 
démonstrative en tant que tel ». Il existe deux sortes de consensus : le consensus 
recueilli {ijmâ'’ muhassal) résultant de la recherche du mujtahid et le consensus 
transmis (ijmâ'’manqül) qui est un consensus receuilli puis transmis par d’autres 
savants. Tout deux sont une preuve jurisprudentielle, sauf le consensus trans¬ 
mis par rapport unique ou incertain. Aussi s’agit-il d’un argument légal parmi 
les quatre arguments disponibles pour prouver la véracité d’une tradition : la 
récurrence {tawàtur), le consensus (ijmâ^, la voie légale (sîrat al-mutasharri'a) 
et le rapport unique d’une autorité scientifique (habar al-wâhid al-tiqa). Le fait 
de comptabiliser le consensus parmi les sources légales, à l’exclusion des trois 
arguments précités, ne manque pas de « souplesse »^. Certains considèrent que 
l’influence exercée par la production usülite sunnite et la volonté des savants 

1 - «W il» cité par MUTAHARÎ, opus.cit, p.48. 

2 MUTAHAM. Introduction aux sciences islamiques : u^ûl al-fiqh, pp.48-50. 

3 - MUZAFFAR, opus.cit, p.94. 

4 - AL-SADR, Al-fatâwà al-wâdiha,, p. 98. 

5 - AL-SADR, DurüSy t.L p.22(). 
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shiites d’homogénéiser les sources légales entre les écoles pourraient expliquer 
ce choix mais cette opinion est discutable. 

La place de la raison parmi les sources légales est débattue. Toutefois, l’opinion 
majoritaire chez les grands savants considère qu’elle n’est pas une source indé¬ 
pendante de l’effort mais seulement un moyent d’interpréter les autres sources. 
Dans son livre Risâlat al-usüliyya, Sheikh Al-Mufïd ne la cite pas en tant que 
source légale à côté du Coran, de la Tradition du Prophète et de la Tradition 
des Imâms. Puis il écrit que « pour comprendre le sens de ces trois sources, les 
moyens sont : la langue, les procès-verbaux expliquant d’autres procès-ver¬ 
baux, le Coran et la raison. Le premier de ces moyens est la raison...C’est un 
moyen pour comprendre le Coran et l’essence des procès-verbaux, en tant que 
preuve dans l’argumentation légale du jugement »’. 

Réfutation de la spéculation {ray) en matière jurisprudentielle. 

L’école de la spéculation (ahl al-ra’y) est un courant qui a tenté de pallier à 
l’absence de solution à des problèmes nouveaux dans les sources textuelles, en 
produisant des outils méthodologiques rationnels, laissant une grande place à la 
« spéculation intellectuelle » (al-ray). Le jurisconsulte sunnite, en l’absence de 
source légale, s’appuie sur une évaluation personnelle de l’intérêt de la commu¬ 
nauté pour émettre un avis jurisprudentiel grâce à plusieurs outils dont l’analor 
gie (qiyâs usülT), l’analogie dissimulée (istihsân) pour les hanafîtes, malikites et 
les hanbalites^ les intérêts implicites {masâlih mursald), la fermeture des voies 
{sadd ald-arâj), la doctrine du compagnon {madhab al-sahâba), la coutume 
(^urf) ou la loi de ceux qui nous ont précédé {shar'man qablana). 

Cette position a été critiquée par l’école shiite. Dans la Tradition shiite se 
trouvent de nombreux textes refusant à la spéculation intellectuelle tout rôle dans 
le jugement du magistrat {al-qadâ’) et l’obtention de la norme légale (istinbât 
al-ahkâmy. Dans un discours du premier Imâm des shiites, 'Alî Ibn Abî Tâlib 
(40/682), la désapprobation de la spéculation (al-ray) est catégorique : « Un 
litige concernant l’une des normes légales est porté devant le juge qui tranche 
selon son opinion personnelle. Le même litige est porté devant un autre juge qui 
tranche avec une solution contraire à la première. Ils portent alors leur différent 
devant l’imâm qui les a nommés, lequel entérine les deux solutions ! Ceci alors 
que leur Dieu est unique, leur Prophète est unique, leur Livre est unique; est-ce 
que Dieu leur a ordonné la pluralité des opinions en quoi ils Lui ont obéi ou 

1 - Cité par AL-MUZAFFAR, opus.cit, t3, p.l22. 

2 - Cette utilisation de l’analogie comporte des exceptions et des nuances. Ainsi, l’école hanafite a interdit 
le recours à l’analogie dans le cadre des peines (hudüd). 

3 - Voir par exemple les procès-verbaux rassemblés dans le chapitre intitulé « Interdiction du jugement par 
la spéculation intellectuelle, de rijtihàd, de Vanalogie et de toute sorte de déductions conjecturées concert 
nant les dispositions légales » Cadam jawâz al-qa4â w^a al-hukm bi al-ra*y wa al-ijtihôd wa al-maqâyfss 
wa nahwuhâ min al-istinbâtât al-ianniyya fl nafs al~ahkàm al-sharHyya) in WasâHl al-shfüy t 27, p36. 
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bien D le leur a interdit en quoi ils Lui ont désobéi 1 Mais la polémique entre 
les juristes s’est concentrée sur une application spécifique de la spéculation : 
l’analogie. C’est le fait d’« établir un jugement en s’appuyant sur une cause 
dans un cas afin de prouver ce même Jugement dans un autre cas et pour cette 
même cause W. Le premier cas y est appelé « far' le second « a?l » et la cause 
commune au jugement dans les deux cas est appelée «jamfan ». L’analogie est 
une opération visant à obtenir un jugement légal dans un cas dénué de texte- 
source sur la base de la conjecture résultant de cette opération. Autrement dit, 
c’est le fait de « rattacher une situation sans texte légal la concernant à une 
situation à laquelle s’applique un texte justifiant une disposition légale afin 
de rendre équivalentes les deux situations quant à la cause du jugement ». Les 
sunnites ont adopté l’analogie comme une source indépendante de la science 
des principes à côté du Coran et de la tradition, à l’exception des écoles zahirite 
et hanbalite. C’est Abû Hanïfa (150/767), surnommé « le chef de l’analogie » 
{ra’îs al-qiyâsîn), qui a propagé l’analogie au 3®/9® siècle, voie dans laquelle 
l’ont suivi les shafi'ites et les malékites. Ses apologistes ont trouvé un soutien 
puissant en l’Etat abbasside (750-1258). Face aux critiques, ceux-ci ont défini 
les règles et les conditions de son utilisation, si bien que l’analogie est devenue 
une technique au sens propre^. Al-Shâfi'ï (204-820)'* part de l’idée que « tout 
ordre donné par Dieu a une cause Cilla), qui est plus générale que l’ordre 
donné lui-même ». Il distingue les raisonnements analogiques « ad majus » 
iqiyâs al-adnâ), « a majori ad minus » (qiyâs al-awlâ), « a pari » (qiyâs al-mitl) 
et « a contrario » {dalîl al-hitâb), distinction dans laquelle certains ont vu une 
influence des Topiques (H, 10 et DI, 6), du droit romain et du droit rabbinique^. 

Chez la totalité des savants shiites, l’analogie est rejetée en tant que source 
de droit. Rappelons que parmi les premiers écrits shiites concernant la science 
des principes se trouvent Ibtâl al-qiyâs et Naqî ijtihàd al-ra’y de Abû Sahl 


1 - RÀZÏ (compilateur des discours, lettres et sagesses de Flmâm 'Alï), Nahj aUbalâgha (La voie de l’éloa 
quence), Edition Shari^at, Qom: hiver 2000, p.62: discours n°18 intitulé « Critique des tenants de l’opinion 
personnelle » : 

<5011 JLl£ dllJu SUôûJI çaIm ^ 4 I 59 4A<ââJI v£Uj ^ 4j 1^ âj3 1h 

« ù ^ iax 9 65^11919 4JUI 05.10^ 

2 - AL-MUZAFFAR, opus.cit, t^, p.l68 

3 - AL-MUZAFFAR, opusxit, t.2, p. 168. 

4 - Al-SHÀFI^, Muhammad Ibn Idrîs (204/820), savant sunnite originaire de Gaza en Palestine méria 
dionale. Son recueil de questions-réponses sur les usül al-fiqh est condidéré comme le premier ouvrage 
traitant de la plupart des questions de cette science. Y sont notamment développées les conditions d’utili¬ 
sation de l’analogie. Sa fonction est de pallier aux vides laissés par le Coran et la Sunna en matière légale, 
n décrit deux types d’analogie l« analogie par le motif » {qiyâs al-ma'^nâ / qiyâs arUla) et « analogie par 
la ressemblance » (qiyâs al-shabah). Toutes deux doivent reposer sur une preuve légale, qui, par postulat, 
a une existence certaine. Cela restreint le rôle du « ray » et de V« istihsân » développé par Abû Uamfa, 
auquel il reproche d’introduire l’arbitraire dans la compréhension delà loi {tahakkum\ et que ce faisant il 
se substitue à Dieu et au prophète, les seuls Législateurs légitimes à ses yeux. Al-Ghazâlï lui attribue cette 
maxime « man istahsanafaqadshara^a ». Son livre Risâla est resté lettre morte pendant un siècle. H a écrit 
deux autres livres ; Kitâb ibtâl al-istihsân et Kitàb jitnâ^al-Hlm. 

5 - Encyclopédie de Vlslam^ article: « mantiq », p.4 37. 
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al-Nawbahtï‘ critiquant les avis de Al-Râwandiyya^. §adr écrit à ce propos: 
« Quant à l’analogie, Vanalogie dissimulée (istihsân) et ce qui s’en approche, 
nous ne les considérons pas comme autorisés légalement pour en tenir compte 
(dans le raisonnement juridique) Les savants shiites motivent leur refus de 
l’analogie en affirmant que cette dernière ne peut aboutir à la certitude et l’assi¬ 
milent à l’analogie logique (tamffl mantiqi) qui ne peut, selon eux, que produire 
une probabilité. Il est donc impossible de fonder un raisonnement juridique sur 
ranalogie**. Les savants shiites invoquent des récits concernant la réfutation 
de l’analogie, dont celui rapporté du Prophète par Al-Baydawï (685/1286)^ : 
« Cette communauté agit un moment selon le Livre, un moment selon la Tradition 
et un moment selon l’analogie; et s’ils font cela, alors ils auront dévié Un 
autre procès-verbal récuse l’analogie en ces termes : « Certes tu m’as pris par 
analogie, or si on applique l’analogie à la Tradition, la religion disparaît (est 
annihilée) »’. Est également citée la polémique survenue entre le sixième Imâm 
des shiites duodécimains, l’Imam Ja'far al-Sâdiq et son disciple Abû Hanîfa à 
propos de l’analogie, qu’Ibn Hazm (456/1064)® rapporte en ces termes: « Crains 
Dieu et ne pratique pas l’analogie... »'. Un peu plus tard, au milieu du 4®/10* 
siècle, Sheikh Sadûq profite du commentaire des versets 60 à 82 de la sourate 
118, concernant le parcours initiatique du prophète Moïse auprès du prophète 
Hidr, pour affirmer que: « Si Dieu en la circonstance n’a pas autorisé aux 
prophètes et à ses envoyés le raisonnement par analogie et la recherche de la 
preuve et de l’extraction du jugement, comment peut-Il autoriser d’autres per¬ 
sonnes inférieures aux prophètes, à y recourir? »*“. De son côté, Sheikh Mufïd 

1 - Al-NawbahtX, Abû Muhammad aî-Hasan Ibn Mûsâ (312/922), savant shiite de la famille bagdâdîe des 
Nawbakht. Cette famille ^sait descendre du héros perse Giw, fils de Gudarz, chanté dans le Shâhnâmeh 
du poète persan Ferdowsî. D serait l’auteur de quarante-cinq titres. Ses livres les plus connus sont Kiîâb 
aUârà* wa al-diyânàt et Firâq al-shfa. 

2 - Groupe de shiites extrémistes né au sein du mouvement abbasside du Hurâsân. Selon Al-NawbahG, 
ils croyaient à la déification des imams, en leur omniscience, et la dispense des préscriptions religieuses 
pour ceux qui connaissaient les imams. Ils soutenaient la désignation <ïe al-'Abbâs après Muhammad, En 
436/1044, cette secte avait complètement disparu. 

3 - AL-§ADR, Al-fatâwà al-wàdiha, p, 98. 

4 - AL-MUZAFFAR, opus.cit, t2, p.l70. 

5 - Al-Baydâwî, 'Abdulîâh Ibn TJmar est un savant shâff te. Il fut « qâdï » à Shirâz. Parmi ses ouvrages, on 
cite Anwâr al~tanzîl wa asràr al~tà*wïl (édition abrégée de Kashshâfàt al-Zaraahshârî), Minhâj ai-wusûl 
ilâ Hlm al-usüU un ouvrage d’histoire en persan intitulé Niiâm al-tawàrîh. 

6 - HAYDARÏ, idem, p.263 : 

vjb 5 üb OJLib : Jls 4 jl 4 ^ 41)1 (JU0 AJS- l» .^ 1^1 Oj 4 ^ 41)1 (^û)t qS- Od }3 C»Ul3j d)Lft3» 

«I 5 L 0 JlSs i£Ud tSlÂ ^^3 4Lu)U 4/^3 

7 - SaYÇ AL-'ÂMILÏ, Wasâ'il al-shfa, Qom: Mu’assassa Â1 Bayt, 1990 (1409), L29, p.352: 

4 (.... (^jJI C< ut et ldi 4 «.mJI 3 0^Lft)b dLil * 

8 - Ibn Hazm Abû Muhammad Ibn ‘'Alï est né à Cordoue en 384/994 et meurt à Manta Lisham en 456/1064. 
« Il fut le grand adversaire de V analogie en montrant le vague de la notion de ressemblance et V arbitraire 
quHl y aà vouloir définir un point d’analogie Il est le plus illustre représentant de l’école zâhirite. Son 
Hvre le plus connu est Kitâb al-muhalla, 

9 - IBN HAZM, Ibtâl al-qiyâs, p.ll : 

« Lüljÿ I î t O IM ilLLâl^ tZjJl J3-Â39 (4J9UMJ3 4 llt JLi) Jÿ 4 1 à al)) I4.C > 441 LLÀ ai)) » 

10 - S ADR, Al-ma''âlim al-jadïda, p. 25. 
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(413/1022) a écrit un livre intitulé Al-naqd 'alâ Ibn Junayd fi ijtihâd al-ra’y 
critiquant les positions usülites d’Ibn Junayd, un pionnier de cette science chez 
les shütes et probablement le seul à avoir utilisé la spéculation intellectuelle 
(al-ra’y). De même, Al-Murtadâ a continué la critique d’Ibn Junayd dans son 
livre Al-intisâr où il écrit ; « Ibn Junayd a choisi une sorte de spéculation (ra’y) 
et de raisonnement jurisprudentiel dont les erreurs sont patentes 


En revanche, la crédibilité de l’analogie à cause textuelle {qiyâs al-mansûs 
al-Hlta) et de l’analogie prioritaire (qiyâs al-awlawiyya) dans le raisonnement 
jurisprudentiel shiite ne fait pas de doute. CAllâma Al-Hillî affirme que ces 
types d’analogie sont une preuve par exception à l’analogie logique. Cependant, 
la plupart des juristes classiques et l’ensemble des juristes contemporains ont 
relégué leur caractère autoritaire à la preuve de l’apparence (hujjiyat al-zuhürY 
en les rangeant dans la catégorie des apparences (zawâhiry et motivent leur 
position de la façon suivante : 

Concernant !’« analogie prioritaire » (qiyâs al-awlawiyya), elle consiste à 
élargir le champ d’une norme en arguant du fait que cette norme s’applique 
prioritairement au champ élargi. Par exemple, le verset coranique {ne leur dis 
pas fi (à tes parents)!^ énonce un discours (hitâb) permettant d’affirmer que 
toute action pire que celle décrite par le verset est interdite. L’analogie prioritaire 
doit son statut de preuve à son caractère d’apparence du propos (zâhir al-lafz), 
liée à l’existence d’une signification correspondante (mafhüm al-muwâfaqa) au 
contenu signifié évident (fahwâ al-hitâb), lequel constitue le champ d’action 
minimal de la norme légale. 

Quant à !’« analogie à cause textuelle » (mansüs al-llla), dans laquelle la 
cause générale d’un jugement concernant un cas particulier se trouve dans le 
texte, il existe deux conditions pour l’utiliser. Premièrement, on doit connaître 
avec certitude quelle est la cause textuelle et être sûr que c’est elle qui provoque 
le jugement en toutes circonstances. Deuxièmement, on doit être certain de son 
existence dans le sujet de l’analogie (al-maqîs)^. Par exemple, selon la tradition 
authentique (sahîha) de l’Imam 'Alï Ibn Müsà al-Ridâ rapportée par Ibn Badf, 
« rien ne pollue l’eau du puits abondante sairf si son odeur ou son goût ont 
changé et ce, jusqu ’il soit tari, que son odeur disparaisse et que son goût s'amé¬ 
liore car le puits contient un corps La cause textuelle, ici le fait « de contenir 
un corps» (mâdda) a un champ d’application général, qui permet d’appliquer 

1 - Cité par FAHER, Muslim. Opus.cit, p. 147. 

2 - AL-MUZAFFAR, opus.cit, t.2, p. 176. 

3 > AL-MUZAFFAR, opus.cit, t.2, pp. 182-183. 

4 - ^ ^23 

5 - AL-MUZAFF.^, op.cit, t2,p.l72 

6 - AL-MISHKINI, opus.cit, p. 462 et AL-MU^PTAR, opus.cit, t2, p.l83: 4^ » 

« ôdU 4J jV 3 3 I 4püj (JI OJLmÀj )J >mJI *U 
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valablement le jugement à d’autres cas vérifiant la cause textuelle en vertu de la 
preuve des significations apparentes. Ce procédé n’est pas considéré équivalent 
à l’analogie car le jugement est donné en considération d’une cause générale 
définie de façon certaine, contrairement à l’analogie qui élargit le champ du 
jugement déduit de l’argument légal (i/iar'ï). C’est pourquoi les savants shiites 
distinguent la cause textuelle (mansüs al-Hlla) de l’analogie (mustanbit alAlla). 
La cause textuelle (mansüs al-Hlla) contient la raison du jugement dans le texte 
contrairement à l’analogie (mustanbit al-Hlla), qui ne contient pas la raison dans 
le texte’. Nous revenons sur la différence existant entre l’école shiite et les écoles 
sunnites concernant la définition de la « pertinence » (masloM) en chapitre cinq 
dans le cadre de la discussion sur la philosophie du droit islamique. 

; : i . t • 

Effort de raisonnement jurisprudentiel (ijtihâd) et « imitation » 
(taqlîd) dans l’école JaTarite. 

La question de l’imitation, et en arrière-plan la hiérarchisation de la commu¬ 
nauté en « imitateurs » (muqallidün) et « jurisconsultes » (mujtahidün), est liée 
au renforcement historique de la tradition rationaliste de la jurisprudence shiite. 
Celle-ci remonte aux débuts de l’histoire de la discipline, à travers ses plus 
prestigieux savants comme Al-Mufïd et Al-Sadûq. Or, depuis la victoire intelf 
lectuelle du chef de file des fondamentalistes (usüliyyûn), Sheikh Bihbihânï, 
sur le courant traditionaliste (ahbariyyûn), la question de l’imitation a perdu 
son caractère polémique et se voit acceptée par l’ensemble des juristes contem¬ 
porains^. Les contributions de Muhammad Hasan al-Najafï (1266/1850) et de 
Sheikh Al-Ansârî (1281/1864) ont parachevé la différenciation d’tme hiérarchie 
cléricale, l’évolution de la notion de « source d’émulation » (marja'al-taqlîd) et 
in fine l’émergence du principe du gouvernement du juriste (wilâyat al-faqïh). 

Une fois devenu pubère (bâlig) et responsable de ses actes (mukallaf), le 
croyant est tenu d’appliquer rigoureusement la loi islamique (sharfa). Pour ce 
faire, les traités de jurisprudence islamique imamite indiquent que le croyant 
peut opter entre les trois postures de jurisconsulte (mujtahid), imitateur (muqal- 
lid) ou précautionneux (muhtât) : 

L’« imitation » (taqlîd) concerne ceux d’entre les fidèles qui ne peuvent 
effectivement pas pratiquer le raisonnement jurisprudentiel (ijtihâd), ni la 
précaution (ihtiyât). Le terme imitation (taqlîd) est un nom d’action (masdar) 
de la deuxième forme verbale ajoutant à l’intensité de l’action et signifiant 
« s’entourer complètement le cou ». Juridiquement, c’est « le fait pour celui qui 
n 'est pas jurisconsulte de conformer ses actions avec les avis juridiques (fatwâ) 

1 - HAYDARl. 'Alî Naqî, Usül al-istinbât, Librairie de Mufïd, Qum: 1992, p. 258. 

2 - Pour plus de détails sur l’histoire de l’imitation dans l’école shiite, voir l’article; JANSEN. « Usûli)^a » 
in l'Encyclopédie de l’Islam, pp.1009-1013. 
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du jurisconsulte quant aux normes légales L’imitateur décide consciemment 
de s’en remettre à un spécialiste, le jurisconsulte absolu de référence (marja' 
al-taqlîd), pour les questions relevant de la loi islamique^. Les juristes imamites 
argumentent cette obligation à partir de versets coraniques, de la Tradition ainsi 
que du caractère rationnel de cette action^. En effet, ils arguent de la rationa¬ 
lité du fait de se référer à un spécialiste en cas d’ignorance, pratique courante 
chez les gens raisonnables appelée la « voie des gens raisonnables » (sîrat al- 
'uqalâ\ sur laquelle nous revenons dans le chapitre suivant. Des auteurs ont 
voulu voir dans l’époque de Sheikh Al-Ansârî (1864) le début de l’institution de 
la « maija'iyya »^. Mais il est clair que l’obligation pour les musulmans shiites 
duodécimains de se conformer aux avis juridiques émis par le jurisconsulte 
de référence {marja' al-taqlîd) remonte à avant l’absence du douzième Imâm 
infaillible. Il suffit pour cela de rappeler la précision qu’a apportée 'Allâma 
al-Hillî (726/1325) aux qualifications du mujtahid et aux conditions de l’imi¬ 
tation {taqlîdf. n s’agissait, en cas d’impossibilité d’accéder directement à 
rimâm infaillible, de se référer à un jurisconsulte accrédité par l’imâm pour 
les questions juridiques (istiftâ). Plusieurs procès-verbaux sont rapportés en ce 
sens® et ont été utilisés par les fondamentalistes pour confirmer leur opinion. Un 
rapport prophétique affirme ainsi que les savants sont les héritiers (warata) et 
ses successeurs (hulafâ) des prophètes. Le devoir d’imitation s’est encore ren¬ 
forcé après le début de l’occultation majeure (329/940) en raison d’un message 
attribué au douzième Imâm en réponse à la question de Ishâq Ibn Ya'qûb sur les 
difficultés à survenir pendant l’Occultation, qui dit: « Quant aux évènements 
(problèmes) qui peuvent survenir, référez-vous aux transmetteurs de notre 
Tradition, car ils représentent mon autorité (hujja) sur vous et je suis V autorité 
de Dieu »^. Un autre procès-verbal rapporté d’un infaillible accorde même un 
rôle judiciaire aux savants, en ces termes : « Que celui qui connaît notre licite 
et notre illicite soit agréé en tant que juge (des différents) »*. L’ensemble des 
grands savants shiites contemporains accepte le concept de l’imitation sur la 


1 - HAYDARl, opus.cit, p.249 \ ^ i55lâJ 

2 - HAYDARÏ, op.cit, p.249: « ^ 453 * 0112913 » ^ 3 * Juisiii h, 

3 - HAYDARl, opus.cit, p.249: ’ 

122 •ij3îJ) ^ 

4 - COLE, Juan. « Imâmî jurisprudence and the rôle of the 
Suprême exemplar » in KEDDIE, Religion and poUtics in Iran, Yale University Press, 1983, pp. 18-23. 

5 - JANSEN, J.G. « Usüliyya », in Encyclopédie de VIslam, pp. 1009-1012. 

6 - HAYDARÏ, opus.cit, p.249: 

(^aü) :Jli 4^ ^ CuJ|5 : füLJI 4 ^ ^Lai^ 4^ «Xa» «jP 

^ ^ ^ IjuxpI» ôé^JI ^ 4^ 4 j^ ÂJisS 4^ vb?* 

« 03 JdÂa ^3aAll9 0^3» IkjK» dl3A IàIUm 4^41 Uâ9l»> 4*uÂJ 4>o jlS ^ Uls » : 4^ i5_j^ ^ 

7 - HAYDARÏ, opus.cit, p.249: « 4 jui 4 ^ ni 3 lsjûW 5 I 3 J ^ 113 * 1 ^ 1 » ^\ 3 Pài UI 3 » 

8 - «!*£»> 4 i l3<ôj^ tulj»-3 «JtjP 43» » 


^ulamâ : Murta# Ançârï on emulating the 
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base de la loi rationnelle élémentaire de la consultation du savant par l’ignorant 
ou du spécialiste par le non-spécialiste*. 

Le degré d'ijtihâd correspond à la « capacité scientifique d’obtenir la norme 
légale à partir de l’argument qui lui est prescrit »\ Le jurisconsulte peut être 
absolu (mutlaq), auquel cas il est capable d’obtenir les normes légales dans 
tous les domaines, ou partiel (mutajazza*), s’il n’intervient que dans certains 
domaines de la loi. Le jurisconsulte doit suivre ses propres jugements. Pour un 
jurisconsulte, devenir une autorité de référence légale imarja’ al-taqlîd) est un 
long processus et son élection au rang d’autorité de référence (marja') repose 
sur quatre critères : la majorité des musulmans, la reconnaissance des initiés 
(étudiants, savants), la reconnaissance par les pairs de même niveau. La coop¬ 
tation d’un jurisconsulte en tant qu’autorité de référence (marja'iyya) dépend 
de sa réputation^. H doit rassembler les huit conditions suivantes: la puberté, la 
raison, être un homme, la naissance licite (dans le cadre du mariage), la foi, être 
jurisconsulte, la justice (ne pas commettre de grands pêchés) et être vivant*. Il 
est défendu à un imitateur de continuer de se référer à un jurisconsulte mort. 
Cette règle contribue à s’assurer que la solution juridique adoptée répond à une 
situation contextuelle donnée et permet de stimuler le raisonnement jurispruden¬ 
tiel. Enfin, la plupart des savants contemporains ont ajouté que l’imitateur doit 
se référer au plus savant des jurisconsultes d’un point de vue scientifique^. Les 
jurisconsultes contemporains, comme Sayyid Al-Hû’ï et Sayyid Al-Humaynî, 
appartiennent à l’école usulite de Sheikh Al-Ansârî®. 

Le « précautionneux » (muhtât) est une personne n’étant ni jurisconsulte, ni 
imitateur, et « mettant en œuvre toute action probablement obligatoire pour 
laquelle il n’y a aucune probabilité d’interdiction, et qui évite toute action pro¬ 
bablement interdite pour laquelle il n’y a aucune probabilité d’obligation »'*. 
Le principe de précaution (ihtiyât) consiste à choisir parmi toutes les opinions 
juridiques disponibles celle qui est la plus stricte et la plus contraignante, dans 
l’espoir d’éviter de commettre un péché. 

Enfin, les actions des fidèles ne se conformant pas à l’une de ces trois pos¬ 
tures (imitation, jurisconsulte, précaution) sont nulles même dans le cas où le 
fidèle ignore cette obligation. Toutefois, les actions accomplies par le fidèle 

1 - HAYDARl, opus.cit, p.249. 

2 - AL-§ADR, Al-fatàwâ al-wâdihay p. 103. 

3 - MALLAT, Chiblî. The Renewal ofShii law, p. 57. 

4 - AL-ÇADR, Al-fatâwà al-wàdi^, p. 105. 

5 - AL-§ADR, Al-fatâwà al-w^ihüy p.l05. Voir aussi: AL-HUMAYNÎ, Tawtfth al-masà% cas n®2, p.l8; 
BAHJAT, Muhammad Taqï; LANKARÀNÎ, Fâdil; TABRÎZÎ, Mirzâ Jawâd. 

6 - MUDARRISSÎ, Husayn. opus cit, p.58. 

7 - AL-§ADR, Al-fatâwà al-wâdiha, p. 104. 
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conformément aux avis du jurisconsulte de référence, avant de connaître l’obli¬ 
gation pour lui de suivre ces avis, ne sont pas à refaire^ 


Le raisonnement jurisprudentiel. 

Le raisonnement jurisprudentiel, pour obtenir les normes légales recherchées, 
utilise la science des principes Çilm usûl al-fiqh). Il nous semble difficile de 
comprendre l’un sans l’autre, tant ils semblent interdépendants. On a pu affirmer 
que « la science du principe est au droit musulman ce que la logique est au rai¬ 
sonnement »\ La science des principes cherche « la preuve canonique (totale) 
justifiant les cinq types de devoirs (jugements globaux) »^. Cette science vise à 
protéger le jurisconsulte de l’erreur dans son effort jurisprudentiel. La question 
de l’argument est centrale pour aboutir « à la réalité des lois du Très Haut » 
qui « constitue l’ultime objectif de la science des principes »*. Cette science est 
considérée une iimovation spécifique à l’islam due aux savants musulmans^. 

Afin de mieux comprendre la méthodologie uçülite, nous devons identifier 
la nature de son raisonnement. Al-Geizâlï a contribué à prendre en compte la 
logique grecque dans les spéculations juridiques. Il affirma qu’il n’y a pas de 
logique particulière à la science du droit®, rejetant du même coup le besoin d’en 
développer tme. De son côté, l’école ja'farite emploie une logique formelle cenr 
trée stu: le syllogisme, très proche de la logique aristotélicienne’ et avicennienne*. 
D’ailleurs, cette « analytique », pour reprendre l’expression aristotélicienne 
désignant la logique du certain, considère le syllogisme comme le moyen privi¬ 
légié d’atteindre le degré de certitude (al-qat") concernant une question, lequel 

1 - AL-SADR» Al-fatâwâ al-wàdiha, p.l04. 

2 - AL-§ADR, AUma^àlim al-jadîda, aussi, Durüs fl Hlm aUusül. 

3 - DâHrat aUma^ârif al-shfiyya (Encyclopédie shiite), Beyrouth, 1973, tome l,ip.45 cité par FAHER, 
MusHm.opus.cit, p.94 

4 - MUZAFFAR, opus.cit, p.5-6 

5 - MUTAHARl, opus.cit 

6 - AL-GAZÂLÎ, Al-mustasfâ, introduction. 

7 - Logique d’Aristote, nom courant donné aux 6 traités de logique écrits par Aristote (Ve s. av. J.-C.) et 
également regroupés sous le nom Organon (en grec rinstrument). Le traité des Catégories étudie les formes 
essentielles que peuvent revêtir nos idées; l’Herméneia, ou Interprétation, détermine les classes auxquelles 
peuvent être ramenés nos jugements et les propositions qui les réprésentent; les Premiers Analytiques 
exposent les lois générales du raisonnement; les Derniers Analytiques, les principes fondamentaux de 
la démonstration. Ces 4 traités sont relatifs à la logique pure; 2 autres, les Topiques et la Réfutation des 
sophistes, se rapportent à l’énumération, à la classification et à la critique de tous les arguments dont peut 
user un adversaire. La logique aristotélicienne est surtout une théorie des classes ou des classifications. 
C’est sur les relations entre ces classes (emboîtements) qu’est fondé le raisonnement déductif appelé syli 
logisme, qui part de certaines données ou prémisses (majeure et mineure) pour en dégager ce qu’elles 
contiennent (conclusion). Aristote répartit les objets-idées en 10 catégories. Il range dans la première la 
substance, dans les 9 autres, les accidents (modifications de la substance) sous les rubriques: quantité, qua¬ 
lité, relation, agir, pâtir; place dans le temps: quand; dans l’espace: où, situation ou position, possession. 

8 - GOICHON, opus.cit, p.63: « le raisonnement déductif (avicennien) est tout entier fondé sur le syllo¬ 
gisme... Son syllogisme catégorique est tout aristotélicien ». 
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constitue la preuve (hujjiyyat al-qat") sur laquelle s’appuie la raison. Certains 
définissent même la science des principes comme « les règles sur lesquelles se 
fonde l’analogie logique (syllogisme) de la recherche des preuves relatives aux 
jugements canoniques appliqués (far'iyya) et globaux (kulliyya) ou bien aux 
devoirs (waiâ’if) imposés par le législateur divin ou par la raison... Les règles 
sont ici les prémisses majeures (kubrâ) qui, lorsqu’on y ajoute les prémisses 
mineures correspondantes, donnent naissance à la norme légale...C’est sur la 
majeure que s’appuient les résultats de l’effort»^. L’impression que le raisonne¬ 
ment jurisprudentiel est entièrement centré sur le syllogisme, est renforcée par 
le fait que les manuels de logique enseignés au niveau préliminaire du sémi¬ 
naire sont d’inspiration aristotélicienne^. D’ailleurs, Sadr organise l’ensemble 
de son manuel de jurisprudence selon les étapes successives du syllogisme, en 
montrant comment en jurisprudence on construit des « prémisses concluantes » 
desquelles on peut tirer un résultat légaf. Cependant, il est permis de penser 
que la notion de certitude dont il est question chez les jurisconsultes ne se limite 
pas à sa définition dialectique, ceci au regard des opinions affinées qu’en a 
donnée la philosophie islamique, malgré le souci constant de ces derniers pour 
cloisonner la science des principes vis-à-vis de la philosophie. Cette volonté de 
cloisonnement est observable par exemple chez Al-Gazâlî dans Miyâr. Mais 
à l’inverse, Ibn Sînâ (428/1037)'’ a essayé de « réunir ensemble la logique, la 
physique, les mathématiques et la métaphysique » dans Kitâb al-shifâ. 

Les logiciens, suite à Aristote, pensent que la mineure d’im syllogisme est cause 
de la conclusion par voie de nécessitation existentielle. Or, c’est sur ce point que 
des auteurs musulmans sunnites ont critiqué le rôle de la logique dans cette 
science. Dans son ouvrage Al-Radd ^alâ al-mantiqiyyîn, Ibn Taymiyya regrette 
la place que lui ont accordée des juristes comme Al-Gazâlï dans Al-mustasfâ, 
Mihakk al-na^ar, Mi^yar al-Hlm et Al-qistâs al-mustaqîm. Il ajoute que la 
logique d’Aristote ne serait que des méthodes d’exposition de vérités connues, 
et non des règles de passage d’un connu à un inconnu. Et selon Al-Juwaynï^ 
dans Irshâd, le « raisonnement (naiar) n’engendre pas la science (Hlm) comme 
un effet dérivé; il ne la nécessite pas non plus comme la cause efficiente (Hlla) 

1 - AL-HAKÎM, Muhammad Taqî. Al-usûl al-^àmma li al-fiqh al-muqâran, Beyrouth, 1979, tome 2, p.39- 
40, cité par FAKHER, Muslim. Opus.cit, p.93 

2 - Voir le manuel enseigné à la hawza : MUZAFFAR, Al-manîiq (La logique). Editions de la maison de la 
Science, Qom, p. 448Se reporter à l’introduction du cours donné par M. Gharavian au séminaire de Qom 
en format audio (Editeur : Ganjineh Ma'rifat) 

3 - Se référer au sommaire des trois tomes de Durüsjî Hlm al-usüL 

4 - Abu 'Alî al-Husayn Ibn Sînâ (Avicenne) est né en 370/980 à Afshana près de Buhârâ et mourut à 
Ispahan en 428/1037. Il fut à la fois médecin, philosophe et homme pieux. Ses livres les plus connus sont 
Qànün fl aUTibb. 

5 - Abûl Ma'âlî al-Juwaynï est né à Juwayn (Perse) en 421/1028. Théologien ash'^arite et juriste shafi'ite, 
il tenait une chaire de droit shafi'ite à Nishâpür (Hurâsân). Il fut le professeur d’Al-Gazâlî. Il est l’auteur 
entre autres d’un ouvrage de principes jurisprudentiels intitulé Al-waraqât fl usûl alflqh. Il meurt en 
478/1085. 
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nécessiterait son effet ». De leur côté, les ash‘'arites estiment que c’est Dieu qui 
crée immédiatement la connaissance de la conclusion une fois posées les pré¬ 
misses. Il convient de souligner que de nombreux auteurs ont intégré dans leurs 
ouvrages des questions théologiques, telles que la différence entre la science 
certaine Cilm} et la conjecture (zann), entre le discours divin (hitâb ilâhî) et 
le discours prophétique (hitâb nabawwT). En tout état de cause, il est malvenu 
d’enfermer la science des principes dans une grille de lecture exclusivement 
logicienne, car celle-ci a elle-même été influencée par nombre d’autres sciences 
telles la théologie, la philosophie, la linguistique et les mathématiques. 

Même si l’influence de la logique aristotélicienne sur le raisonnement jurispru¬ 
dentiel est indéniable, l’opinion selon laquelle seul son analythique a été utilisée 
doit être nuancée. Le recours à la « dialectique », qui désigne chez Aristote la 
logique du probable, s’est progressivement affermi par le biais de la conjecture 
izann). Avec les années nous séparant de l’époque de la législation ('a?r al- 
tasbrî"), les problèmes d’authentification des sources et la prise en compte des 
conditions de vie modernes se posent avec acuité. On note à ce niveau un certain 
recul par rapport à !’« orthodoxie » de l’analythique aristotélicienne. 

La nature du raisonnement jurisprudentiel dans l’école imamite. 

L’étude du sommaire du premier tome du traité de Sadr’ permet d’appréhen¬ 
der la nature des problématiques abordées par cette science. Le premier cycle 
est composé de quatre chapitres: le « liminaire » (tamhïd), les « recherches en 
science des principes » {buhûtfi Hlm al-usül) se subdivisant en deux sous-parties 
intitulées « l’argument obtenu dans le discours » (al-dalïl al-muhraz al-sharH) 
et « l’argument obtenu par la raison » (al-dalîl al-muhraz aWaqli), le chapitre 
des « principes pragmatiques » (al-usül aWamaliyya) et enfin le chapitre des 
« contradictions entre arguments » (ta^drud al-adilla). 

Le chapitre liminaire donne les définitions des principales notions de la 
science telles l’effort d’obtention des normes légales (ijtihàd), la classification 
des normes légales en normes d’obligation morale (ahkâm taklîfiyya) et en 
normes positives (ahkâm wadHyya). 

Le second chapitre présente les « arguments obtenus » (adilla muhriza) qui 
se divisent en-mêmes en arguments légaux rapportés (dalîl sharH), dérivés de 
la Tradition sous toutes ses formes dont le récit non textuel appelé « taqrîr », 
et en arguments rationnels (dalîl 'aqlî), comme par exemple la règle affirmant 
que « l’obligation d’une action implique l’obligation de ses préparatifs ». Dans 
le cas des arguments rapportés, le jurisconsulte justifie sa décision à partir 
d’un texte qu’il aura authentifié (itbât al-sudür) en se basant sur des principes 


1 - AL-SADR, Durûsfi "^ilm al-usüL 
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généraux d’interprétation (dalïla) reconnus comme arguments valables par le 
Législateur tel la « preuve de l’apparence » (hujjiyyat al-^uhür). 

Dans la seconde sous-partie du deuxième chapitre sont exposées des relations 
rationnelles: 

-existant entre plusieurs dispositions légales (ahkâm) comme la relation 
contradictoire entre le caractère obligatoire et interdit ; 

- entre la disposition légale (hukm) et son sujet (mawdü' al-hukm) comme la 
relation entre l’obligation du jeûne pendant le mois de ramadan et l’exis¬ 
tence d’un individu pubère (mukallaj) sain de corps et d’esprit, qui ne soit 
pas en voyage ; 

- entre la disposition légale (hukm) et ses préliminaires (muqaddimât) comme 
l’obligation des ablutions rituelles consécutivement à l’obligation de la 
prière. 


Le troisième chapitre concerne les quatre principes pragmatiques qui défi¬ 
nissent le devoir de l’individu responsable (mukallaf) en cas d’absence d’argu¬ 
ments obtenus sur la base du corpus légal (shar^î) : 

Le plus important de ces principes est le « principe de précaution ratione 
nelle » (isolat al-ihtiyât aWaqliyya), selon lequel la responsabilité de l’individu 
est engagée dès que celui-ci conjecture un devoir, tant qu’une permission du 
Seigneur pour ne pas en tenir compte n’est pas émise. Pour affermir ce principe, 
$a(k s’appuie sur la notion de « droit à l’obéissance » (haqq al-tâ^a) sur laquelle 
nous revenons ultérieurement. 

Le second principe est celui de la « décharge de responsabilité » (isâlat al- 
barâ'a), qui désigne le caractère non-obligatoire et facultatif du principe de 
précaution et consiste à réfuter un devoir légal tant que celui-ci n’a pas été 
prouvé ou que l’on n’a pas acquis la certitude de son bienfondé. De nombreux 
textes-source arguent de cela, comme le procès-verbal prophétique disant que: 
« il n’est pas tenu rigueur à ma communauté... de ce qu’elle ignore... ou 
comme le verset 15 de la sourate Isrâ^ selon certains savants. Le principe de la 
décharge de responsabilité s’est substitué légalement au principe rationnel de la 
précaution. 

Le troisième principe est la règle de la sanction à partir de la science 
approximative Ci/m ijmâlT). La science approximative cumule une certitude 
avec un doute, par exemple le fait de savoir avec certitude qu’une des deux 


1 “ Voir Recueil de procès-verbaux: Al-wasâ% tll, chapitre 56, partie sur la « guerre sainte contre son 
âme», n®l. 


la ^ ^ côj^^l 3 «JUüsJlj f4JI La 5 «ôjÂJaj V U 3 (i[) 3 AJbu ^ U 3 <4^ tybjSl U 3 «ôtwiùllj cUasdl : ^ 
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prières du vendredi ou du midi est obligatoire le vendredi sans toutefois savoir 
laquelle des deux. Dans ce cas, on ne peut appliquer la règle de la « décharge de 
responsabilité » et n’accomplir ni l’une ni l’autre de ces prières, car cela revien¬ 
drait à désobéir au Créateur en connaissance de cause. D faut donc accomplir le 
devoir lié à la connaissance d’une obligation selon des modalités rappelées dans 
les traités*. 

Le quatrième principe est la permanence (istihâb), selon laquelle un doute ne 
peut annuler une certitude antérieurement acquise. 

Enfin, le quatrième chapitre concerne l’éventuelle contradiction entre des 
arguments {ta'ârud al-adilla), qu’ils soient des arguments obtenus du corpus 
légal, des arguments issus des principes pragmatiques ou des arguments des 
deux types. 

Les second et troisième cycles reprennent de façon approfondie les leçons 
abordées en premier cycle afin de préparer l’étudiant à assister au cours terminal. 

Rôle de la « preuve » ihujjà) dans le droit et analythique de la 
jurisprudence. 

En arabe, le terme « hujja » signifie la victoire. Linguistiquement, c’est 
l’argument par lequel on obtient la victoire sur son contradicteur, en infirmant 
ses arguments ou en le contraignant à reconnaître la supériorité des siens. 
Littéralement, elle est « toute chose qu’il convient d’utiliser pour avoir le des¬ 
sus sur une partie lors d’un litige ». Chez les logiciens, elle est l’ensemble des 
éléments qui permettent de connaître ce qui est ignoré. La notion de « preuve 
logique » (hujja mantiqiyya) renvoie à la démonstration d’une relation ration¬ 
nelle et formelle entre une assertion connue et une assertion à démontrer. Elle 
désigne aussi par extrapolation le « moyen terme » (al-hadd al-awsàt) ou la 
mineure du syllogisme. Dans le droit, c’est « la démonstration dans les formes 
requises de l’existence d’un fait ou d’un acte juridique »^. 


Chez les usulites, « elle est toute chose débouchant sur une autre chose en 
l’établissant de manière légale »^, c’est-à-dire en montrant que le résultat est 
bien la chose voulue par le Législateur. En d’autres termes, la preuve consiste à 
prouver que telle disposition correspond bien à la volonté du Législateur. 


1 - Pour plus de détail sur cette démonstration, voir AL-SADR, Durüsfl Hlm aUusûi,^l, pp. 355-362. 

2 - Dictionnaire Hachette, 2000. 

3 - MUZAFFAR, opus.cit, t.2, p.l8: is-i» js 
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Les jurisconsultes distinguent la « preuve en soi » {al-hujjiyyat ald-âtiyya) 
de la preuve jurisprudentielle {al-hujjiyyat al-usüliyyà). La première désigne la 
preuve établie par un argumentaire purement rationnel sans intervention légale 
islamique (jal sharJ) par opposition à la seconde dont l’argumentaire repose 
sur une intervention légale islamique sous forme de texte-source. La preuve 
rationnelle est définie comme « toute proposition rationnelle qui conduit à la 
connaissance péremptoire de la norme légale »‘. Si les deux prémisses du syl¬ 
logisme sont rationnelles, la disposition légale obtenue prend le nom d’« indé¬ 
pendante rationnelle » {mustaqilla ‘^aqliyya). Si l’une des deux prémisses est 
transmise et non-rationnelle, la norme obtenue est dite « non-indépendante » 
{gayr mustaqilla), car la raison n’est pas indépendante dans sa perception. 

Si les deux prémisses sont valides, la conclusion est péremptoirement valide. 
Or toute connaissance péremptoire constitue une autorité (hujjiyat al-qat'). 
La preuve rationnelle possède donc un caractère de preuve incontestable^. La 
preuve rationnelle est utilisée quand le texte légal et le consensus font défaut. 
Toutefois, $adr affirme qu’il n’a trouvé aucune disposition légale reposant sur 
la preuve rationnelle telle que définie plus haut en avançant que « tout ce que 
la preuve rationnelle démontre est déjà prouvée par le Coran et la Tradition »^. 
De son côté, la preuve jurisprudentielle est donc l’argument valable du point de 
vue légal islamique pour établir des relations, qui sont indépendantes des rela¬ 
tions de cause à effet rencontrées dans le monde réel, mais qui sont imposées 
directement par le Législateur. Le chapitre des « arguments obtenus à partir 
du discours » expose le raisonnement unique par lequel le jurisconsulte peut 
atteindre la réalité des normes légales divines. 

L’importance de cette réflexion vient de son rôle pour légitimer la punition 
de la transgression des obligations ou des interdictions qu’elle établit. On peut 
résumer cette pensée en deux parties : l’idée de sanction (al-munajjaziyya), liée 
à la responsabilité de l’individu par rapport à l’obligation d’obéir au Créateur et 
l’idée d’absolution (al-mu’zziriyya), soit la suppression de cette responsabilité 
en cas d’ignorance ou en cas de certitude erronée. L’absolution affirme qu’une 
personne agissant contre la volonté du Créateur en étant certain de lui obéir est 
« absoute », tant que la certitude subsiste dans son esprit. La sanction affirme 
qu’ime personne agissant consciemment et volontairement contre la volonté du 
Créateur est punie**. La réflexion de Sadr concernant le rôle de la preuve de la 
certitude dans le corpus usûlite s’inscrit dans une définition restrictive de ce 
concept. Sadr affirme en effet que tout ce qui intervient conune « majeure » de 
l’analogie logique permettant d’établir l’idée de sanction ou l’idée d’absolution 


1 - MUZAFFAR, op.cit, t.2, p.ll2. 

2 - MUZAFFAR, op.cit, tl, p.l89. 

3 * AL-ÇADR, AUfaîûwà al-wàdifm wifqan li-maéhab ahl aUbayt, 11, p.l5. 

4 - § ANQÜR, opus.cit p.502 et aussi SADR, Dur&s, tl, ïq).35-39 
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précédemment citées a sa place dans la science des principes. Or, la preuve de la 
certitude correspond à cette définition*. L’expression « preuve de la certitude » 
peut prendre deux sens, un sens logique et un sens usûlite. Le sens logique 
renvoie à la pertinence de la certitude dans l’atteinte de la réalité {al-wâqi^ et 
renvoie à la la « théorie de la connaissance » dans Notre philosophie^. Le sens 
usûlite cherche à savoir si la certitude justifie une sanction ou une absolution, 
cette préoccupation constituant le cœur de la recherche usûlite^. 

La certitude logique est la manifestation d’une assertion dans laquelle aucun 
doute n’est possible. On a vu précédemment que l’école imamite ne tenait pas 
compte de la conjecture dans l’effort, si elle n’est pas accompagnée d’une auto¬ 
risation certaine de la part du Législateur. Mais la certitude n’a pas besoin de 
l’agrément du Législateur pour être une preuve crédible dans le raisonnement 
usûlite puisqu’elle constitue en soi une preuve'*. La certitude rationnelle consti¬ 
tue donc dans la hiérarchie épistémologique, le plus haut degré de preuve. C’est 
ce que confirme Sheikh Al-Ansâiï^, avec la majorité des savants imamites, en 
disant que la « tarîqiyya » de la certitude, le fait d’être une voie vers la connais¬ 
sance, ne peut être posée (jaT) par le Législateur^. La preuve de la certitude 
est considérée comme un principe rationnel et indissociable de la raison. Selon 
Sheikh Al-Ansân, « il est clair qu ’il y a obligation de suivre la certitude et de 
l’appliquer tant qu’elle existe, car elle est en elle-même une voie vers la réalité, 
ce qui ne peut être appuyé ou réfuté par le Législateur >P. La certitude quant à 
im devoir vis-à-vis du Seigneur auquel on doit obéissance impose d’exécuter ce 
devoir {taklîff. Elle s’’accompagne forcément d’une punition, contrairement à 
la conjecture et au doute, dont le Législateur peut exceptionnellement retirer le 
caractère punitif^. A l’inverse, le Législateur ne peut sanctionner une personne 
ayant commis un péché si elle est certaine de ne pas en avoir commis un*°. En 
fait, la certitude joue un rôle aussi important dans le droit (fiqh) que dans la 
jurisprudence {usûl), respectivement au niveau de la responsabilité de l’individu 
devant ses actes (taklîf) et de la pertinence épistémologique d’un type d’argu¬ 
mentation légale. La « preuve de la certitude » valide les « arguments obtenus » 

1 ~ A. IRI, NlEbSlUlll âî~UÇUl, t. 1 Si ^ ULa ^ya ^ la «jl V » 

2 - AL-ÇADR. Notre Philosophie. 

3 - Idem, tî^p.219 

4 - Des procès-verbaux confirment le caractère probatoire de la certitude par elle-même: voir U^ûl al-Küfi. 

5 - L’avis de Sheikh Al-Ansârî fait ici autorité car il est d’une part le fondateur et chef de file de la nouvelle 
école (te Najaf qui irrigue les études jurisprudentielles du séminaire depuis la moitié du 19* siècle et d’autre 
part le grand sp^ialiste du chapitre de l’argument conjecturé (adilla maznünaX auquel il consacre un long 
développement de son traité jurisprudentiel intitulé indifféremment FarâHd al-usûl ou Al-rasàHl 

6 - AL-AN§ÂRÎ, Murtadâ. FaràHd al-uçüU t.l, p.4 

7 - AL-AN§ÀRl, RasæH p.29: 

5 ! bUj| J«oJ Jd 5 » 5 a la 4^ JajKlt 3 ^tîa ^ V :» 

8 - ALi-ÇADR, Durils, t.2, p.37: «<üiixai (-«m 4 iiiLai ô* 01 » 

9 - AL-§ADR, Durûs, t2, p.38 

10 - AL- ÇADR, Durüs : aî-haîaqat aUûlày p.l 68 
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et les « principes pragmatiques » {usül ^amaliyyà) par lesquels une décision 
légale est légitimée. Cependant, il faut noter que la certitude de l’individu 
« crédule » (qattâ'), en tant que jurisconsulte (mujtahid) ou témoin à charge, 
n’est pas valable, selon la majorité des savants, bien qu’elle engage l’individu 
responsable (mukallaf) au niveau de ses obligations individuelles ^ 

Le rôle de la « conjecture » (mnn) dans le processus de 
démonstration Juridique 

Ce qui nous intéresse ici est de savoir dans quelle mesure la conjecture est 
utilisée dans !’« effort »? En effet, selon notre hypothèse de départ, l’induction 
est le procédé essentiellement utilisé par Al-Sadr dans sa méthode de décou¬ 
verte. Dans l’introduction de Farâ’id al-usül, Sheikh Al-Ansâtî annonce que 
« la discussion (jurisprudentielle) porte sur trois sujets: la certitude, la pré¬ 
somption et le doute (duquel découlent les principes pragmatiques... Puis il 
décrit les trois états psychologiques possibles vis-à-vis d’une connaissance: la 
certitude, la conjecture et le doute. Certains auteurs ont caractérisé ces degrés 
de connaissance par un pourcentage : de 70 à 100% pour les degrés allant de la 
confiance (itmi’nân) à la certitude (qat% de 50 à 70% pour la conjecture (zann) 
et au-deçà pour le doute (shakky. La conjecture est un état psychique situé entre 
la certitude et le doute, caractérisé par une présomption ou une préférence en 
faveur d’un avis. 

La conjecture a été classée en trois catégories : « personnelle » ou « de genre », 
« particulière » ou « non restreinte », « conjecture initiatique » et « conjecture 
subjective »: 

La « conjecture personnelle » (zann shahsi) est l’état psychologique décrit 
précédemment. La « conjecture de genre » (zann rmv/l) décrit le moyen par 

1 - AL-AN§ARI, Murtadâ. FarâHd al-usüly t.l, p.66 : 

:J1â - dLLil jL Jbu - { dj^ ) cUmII <U lo dlià «^^1 > 43 ^ ^Uaâll «tLuJÎ ^ 

Âlâî < 41(9 ^ ââUtli ^ • (,94^^ < ( 2 ) 4Âx>- ^ 5*1^ t 4^9 ( 1 ) «ladaS ^ dâWt ^ ^ lÔSj 

3 I J 30 I 0 JI 43 fl l 9 m > - 4^ ^ ~ 

Ô 5 SÔ djUlpl OjUipI f JüjI : Ôdbül ^ 4sia9 ^ laîj . dLiJI «^jLiü JupIpJIs < IJüb JUP 

dL^I Cy* < Ixiad IJüb JaJU M OUlÂaJI oJüb ^Xsil jU^I dUÔ 5905 0I5Â95 43^1^ ‘ 

^ c dlL^IS^ 4 si 3 S 43I dUJb JL^I : ^1511 1^1 4 AâJ^)]aJl 3 4 ^AKil 1^4^ ^ glbÂli OLalÂa C^l^t ^JlP C ^ ) 4^1 O!^ • ’^botSil Idîb ôà)jJ 

43 L ( ^Jxil ^JLP «IIP ^«IP (_^lp Jd La cÀJScJb ^t9lÂll (^^1 p c 449- ^ ^ ^bül ji^3 dItjlJI ^15^1 «fLw 

j{ : 4 ) JUj jL 51 $ ( 4«tÀl> 4 jÔ^ (JIp < dl^JI ( 2 ) 4Jb3l33 4aünâ ^ 4Pâj 435^3 tiUJb Jüjl ôl5 * 5^3 < buj) (Jbo 43 Î (^ip «llJb 

JSo Jia < ^UaÂlb joSm ^3 • ^ 4lSü t , 3 »' 3 ^ - J£>’I ^3 4Ia ^l 3 ll 4X11 jL 4ffKflJ 4liaâj ^JIP ^j9 3 I ^l 3 ll «^IIa «Ij^ ^ 4jtc>«^ 4111 

^31a4J Ua liUâ I.IP U U !3 ( 41aj^ Jl 3 (a^l Jj < g 0 ljpyi 3 ,^«30111 «lüÀoti 4£JUtIaJI 4 ^j1âII O(P3403AJt3 4^j,iJI ^ 4^ dUasu jghâi Iaj giaâ ^ 

.0^ ^ 4^ JiJd V U5 c ^UaÂJI * 43t0«^ 4 UI «33Â9«> 

2 - ANSÀRÏ, opus.cit, p. 26 

3 - REZVANTALAB. Muhammad Riza, habar al-wâhid mustanaduhu wa hujjiyatuhuy Beyrouth: Dar 
al-Haqq, 1995, p. 127. Voir aussi FAHER, opus.cit, p.i99: « de 95 à 100% pour la certitude, moins de 
50% pour le doute, une inclination vers la certitude, soit une fourchette allant de 50 à 95% pour la conjec¬ 
ture». Selon un autre auteur, la conjecture sm^>le (zann muflaq) signifie la « connaissance prépondérante 
accompagnée d*une assertion opposée^ c*est-à-dire que la (probabilité de confiaître) la réalité dépasse 
50% sans atteindre 100% » AL-HAKÎM, Husayn. Op.citv p.l35. 
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lequel on atteint la «conjecture personnelle» comme le «procès-verbal 
unique » {habar al~wâhid). 

La « conjecture particulière » (ïam hâs) est toute conjecture pour laquelle on 
a une preuve certaine que le Législateur a autorisé son utilisation dans le rai¬ 
sonnement. Dans cette étude, ce type de conjecture est appelée « présomption » 
(amâra). La « conjecture absolue» (lann mutlaq) devient une preuve pour ceux 
qui acceptent le « raisonnement de la fermeture » (insidâd). Mais la plupart des 
usülites contemporains réfutent ce type de conjecture. 

La « conjecture initiatique » (zcmn tarïqî) est une conjecture participant à la 
découverte de la disposition légale sans pour autant aboutir en soi à la certi¬ 
tude. Elle doit être complétée par la raison ou par un argument provenant du 
Législateur. La « conjecture subjective» {zann mawdül) décrit la conjecture en 
tant que sujet d’une disposition légale, comme le fait de commencer le jeûne sur 
la base d’une conjecture indiquant le début du temps imparti au jeûne. 

Dans le cadre jurisprudentiel, l’induction est une conjecture absolue. Or, 
des auteurs ont rapproché la conjecture résultant du raisonnement inductif 
avec celle résultant du « rapport transmis par un seul transmetteur » {habar 
al-wàhid)K Notre propos n’est pas ici d’évaluer la pertinence du procédé 
inductif de Viktishâf en se référant au regard qu’en ont les jurisconsultes. Il 
s’agit plutôt de voir de quelle marge de manœuvre notre auteur disposait dans 
le strict cadre jurisprudentiel. Pouvoir y répondre suppose que l’on sache com¬ 
ment cette notion a été perçue par les savants shiites au cours de l’histoire de 
la jurisprudence shiite. L’école juridique sunnite considère qu’« en l’absence 
de texte positif dûment transmis, sans solution de continuité ftawaturj, la certi¬ 
tude n’est pas requise : la conjecture (zannj, la réflexion personnelle rijtihâdj 
et l’estimation appréciative (istihsân et isîidlâl) suffisent»^. La cause en est 
que les juristes sunnites estiment que « le savoir est en quelque sorte de la 
simple vraisemblance »^. La conjecture fait partie intégrante du raisonnement 
juridique sunnite. Dans le dernier chapitre de Al-mustasfâ fi al-usûl, Al-Gazâlî 
soutient que la règle de droit mise en évidence par l’effort jurisprudentiel est 
le produit, premièrement d’une opinion informée conjecturée, secondement de 
la connaissance (Hlm). Selon lui, la conjecture surpasse la certitude dont « le 
fiqh ne se préoccupe pas »^. Dans les cas où il n’y a aucun texte-source (nass), 
aucune disposition légale n’a été déterminée par le Créateur, et la norme divine 

1 - TABÂTABÀ’Î, Muhammad. Risâlafi hujjiyyat al-zanriy (manuscrit), première feuille et AL-^ÀMDLÏ, 
Sadr âl-dîn. Risâlafi hujjiyyat al~iunün al-mahsûsa, p.33, copie manuscrite et datée de 1249 de rhégire. 
Bibliothèque d’Âyat Allah Mar^ashï Najafï, numéro 3724. Cités dans Al-HAKÎM, Husayn, op.dt., p,251. 

2 - JABRE, Farîd. opus.cit, p.369. 

3 - AL-GAZÀLÏ, Mustasfâ, p.5 : 

4 - AL-GAZÂLÏ, Mi^àr , p.26 
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correspond à la conjecture du mujtahid}. Cette définition du « taswîb » est 
qualifiée d’« ash'arite ». Selon la définition du « taswîb » mu'^tazilite optée par 
al-ShafiX tout mujtahid ayant fourni un effort est récompensé, que le résultat 
obtenu soit correct ou incorrect. Dans les deux cas, le jurisconsulte confronté à 
une situation nouvelle s’en remet à la raison, qui se substitue au Législateur et 
s’émancipe de tout critère scientifique de vérification du raisonnement. C’est 
l’opinion du « taswîb », selon laquelle toutes les opinions exprimées par les 
juristes sont justes et leur effort mérite une récompense^. A cette différence près 
que selon l’opinion « ash'arite » du « taswîb», la loi de Dieu n’est pas immuable 
car elle suit les décisions légales des « mujtahidîn », qui change le sujet de la 
loi en même temps qu’ils modifient leur décision légale. Alors que selon l’opi¬ 
nion du « taswîb mu'tazilite », il existe une loi de Dieu immuable de référence. 
L’opinion du « taswîb » n’est pas partagée par les savants imamites et une minon 
rité de savants sunnites ayant opté pour l’opinion de « taf}ti’a »^. Selon cette 
opinion, les dispositions légales ou leur sujet (hukm wa mawdü’’ al-hukm) ont 
une existence réelle immuable et le mujtahid doit s’efforcer de parvenir à une 
disposition légale correcte, auquel cas il parvient au « sawâb ». Cette opinion 
ne s’applique donc pas au cas des « principes pragmatiques » (usül "amaliyya) 
qui ne visent qu’à pallier l’absence d’une « disposition légale réelle » (hukm 
wàqi’ï). Dans le cas où ses efforts ne permettent pas de parvenir au résultat 
correct, le jurisconsulte s’est trompé, mais dans la mesure où il a fourni l’effort 
nécessaire, il est excusé et récompensé pour cet efforf. A cet égard, il existe un 
procès-verbal stipulant qu’à « la personne étant parvenue à un résultat correct 
deux récompenses, à celui qui s’est trompé une seule récompense »^. 

Chez les shiites, l’argument légal peut relever du degré de la certitude (dalîl 
qatT) ou résulter d’un raisonnement conjecturé, auquel cas on le qualifie de 
« présomption® » (amâra). Pour constituer un argumentaire légalement admis et 
devenir une présomption en bonne et due forme, la conjecture doit être validée 
par l’autorisation expresse du Législateur, obtenue à partir des sources légales 
discursives’. Par exemple, le procès-verbal unique (habar al-wâhid) est le 
rapport dont le nombre de transmissions n’atteint pas le degré de récurrence 
(tawâtur), mais qui est considérée par le Législateur comme une preuve légale 
en raison de la qualité du transmetteur, même si, en lui-même, il ne suffit pas 
à apporter une certitude. Mais il atteint le degré de preuve légale à partir du 

1 - Opinion d’AL-GAZÀLÎ cité par Fayd, opusxit, p.209 

2 - ROHÂNI, Histoire de la science des usül du point de vue du martyr Al-Sadr, p.38 
.FAYD, 'Alî Rida. Mabâdïfiqh wa usül, p. 206 - 3 

4 - HÀSAN Zayn al-Dîn, Ma^âlim al-u^ül. 

5 - AL-HAKIM, Muhammad Taqî. AUusül al-^âmma lil-fiqh al-muqàran: ^ 

6 - Le mot « présomption » est choisi pour refléter la préférence d’une solution sur une autre, nuance 
absente du mot « conjecture ». 

7 - SADR, Durüs, tl, p.l67: 

^JJI JJjJI dlaZC'^lj 
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moment où le Législateur l’a cautionné en tant que telle dans la Révélation. A 
défaut, la conjecture est inutilisable dans l’argumentaire. Donc dans l’absolu, 
les jurisconsultes imamites ne reconnaissent pas la conjecture absolue comme 
un moyen d’obtenir la norme légale. En effet, la conjecture absolue ne peut pas 
être utilisée dans le processus d’obtention normative, car cela est interdit par les 
versets coraniques'. Un premier verset dénie à la conjecture toute utilité scien¬ 
tifique: {Certes, la conjecture ne contribue en rien à la vérité! Y ; un second 
verset discrédite la conjecture en ces termes: [Ils ne suivent que la conjecture 
et ce faisant ne font qu’inventer des choses /}^. Donc, en cas d’absence totale 
de preuve légale pour obtenir la norme, le jurisconsulte se réfère aux principes 
pragmatiques {usûl "amaliyydf. Néanmoins, la position des jurisconsultes n’est 
pas totalement figée et des évolutions sont remarquables. Par exemple, dans les 
premiers siècles de l’occultation majeure (329/960), de grands savants comme 
Al-Murtadâ, Al-Qâdî, Al-Tabarsî et Ibn Idns étaient réticents à prendre en 
compte le procès-verbal unique en tant que source légale, en arguant du consen¬ 
sus sur cette question. Les savants contemporains ont en revanche adopté une 
position contraire tout en réglementant son utilisation^. 

Pour Al-Ansâiï, il est illicite de se conformer à la conjecture d’après le « prin¬ 
cipe primaire » {asl awwalï). Les « présomptions » (amâra), degré intermé¬ 
diaire associant une conjecture à une certitude révélée, désignent les arguments 
conjecturés dont le Législateur a autorisé l’utilisation dans l’argumentation 
légale, tels le rapport unique (habar al-wâhid) ou les apparences izawâhir). 
Ansârï dénombre quatre catégories de présomptions {amâra): 

- Les indices utilisés dans l’inférence des dispositions légales à partir des 
textes coraniques et de la Tradition. 

- Le consensus transmis {ijmà' manqül) par un seul transmetteur {habar 
al-wâhid). 

- La notoriété de la promulgation d’un avis juridique {shuhra fatwâ’iyyd). 

- Le rapport tranmis par un seul transmetteur {habar al-wâhid). 

Pour les usûlites tardifs venus après al-Ansâiï, les apparences {lawâhir) 
prennent l’attribut de la preuve en s’appuyant sur la « conduite des gens raie 
sonnables » {sîrat al-%qalâ’). Un développement intéressant est la tendance 
croissante chez les savants à utiliser la « conduite des gens raisonnables » 
{sîrat al-’^uqalây, notamment dans le domaine des transactions {mu'âmalât). 

1 - MUZAFFAR, idem, p.22 : 

2 - Verset: 36 . 0 *^ 5 ^/ 

3 - Verset: 66 . ^ 3 .4 ^ ol> 

4 ’ MUZAFFAR, Usûl al-fiqh., tome 2, p. 18. 

5 - AL-MUZAFFAR, opus.cit, p.70. 

6 - HÀSHIMÏ, M. Buhütfi Vm al-uçûU t.4, p.233 et t.5, p.325. 
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Pour devenir une preuve jurisprudentielle, la dite conduite doit être partagée 
ou admise par un infaillible, car il est admis que si elle était contraire à l’inté¬ 
rêt des gens, le Législateur aurait émis un jugement à son encontre, comme il 
l’avait déjà fait en interdisant l’utilisation de l’analogie dans le raisonnement. 
En revanche, 

il existe un accord presque unanime parmi les usOlites contemporains pour 
refuser au « consensus transmis » {ijmâ’’ manqüJ) l’attribut de preuve mais 
l’acceptation du rapport unique (habar al-wahid) conduit à accepter également 
le consensus transmis. Enfin, 

Sadr considère que la « célébrité relative à la promulgation d’avis juridiques » 
(shuhra fatwâ’iyya) n’est pas une preuve établie, en accord avec Al-Hurasânï, 
Al-Nâ%ïetAl-Hû’i>. 

Toutefois, il convient de compléter cet exposé en évoquant la question de la 
« fermeture » (insidâd). En matière usülite, les savants « partisans de l’ouvert 
ture » (infitâhi) considèrent que la voie vers la certitude jurisprudentielle est 
aujourd’hui encore accessible. C’est l’avis de Sayyid Murtadâ^ et de ses dis¬ 
ciples^. La plupart des savants considèrent cependant que nombre d’arguments 
jurisprudentiels sont conjecturés, soit au niveau de la source {zannï al-sudür), 
telle la Tradition (sunna), soit au niveau de la signification (lanriî al-dalâla), 
comme les versets coraniques. On atteint la disposition légale par le biais de 
présomptions (amârât) désignées par le Législateur. La « porte de la science » 
{bâb al-Hlm masdüd) est fermée mais on peut atteindre cette science indirecte¬ 
ment grâce à des conjectures crédibles parce que légitimées par le Législateur en 
tant que preuve légale. Cette opinion est parfois appelée !’« ouverture légale » 
(infitâh hukmï). 

Par ailleurs, d’autres savants sont de l’avis que la « voie de la science » vers 
les dispositions légales réelles (hukm wâqiJ) est fermée. Ils attribuent à la 
conjecture absolue (^ann mutlaq) le caractère de la preuve suite à !’« argument 
de la fermeture » {dalîl al-insidâd). Il s’agit de ce qu’ils appellent « le caractère 
autoritaire de la conjecture absolue». Une fois réunies les cinq conditions de 
cet argument, toute conjecture formée chez l’individu responsable concernant 
une situation donnée en absence de la « disposition légale réelle », doit être 
appliquée. Cette conjecture peut provenir de l’apparence d’un texte-source 
(luhür nass) ou de la raison. Dans le cas où la conjecture ne résulte que d’un 
raisonnement rationnel, on parle de « gouvernement rationnel » (hukûma) dans 
la mesure où la raison attribue à une conjecture le caractère autoritaire (hujjiyya) 
de manière totalement indépendante. Ainsi, « l'argument de la fermeture (dalîl 


1 - HÂSHIMÏ, M. Buhüt fï 'ilm al-uçül, L4, p. 322. 

2 - Sayyid Murtadâ est né en 355 et meurt en 436 ; il est Fauteur de soixante-douze ouvrages al-lntisâr, 

3 - FAYD. Op.cit, p. 201. 
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al-insidàd) composé de conditions liminaires émancipe la raison hpar la sufa 
fisance de Vobéissance conjecturée >y‘. Les cinq conditions devant être réunies 
pour valider l’argument de la fermeture sont^ : 

1° Nous détenons une « science approximative » Cilm ijmâlî) de nombreuses 
dispositions légales réelles dans la « shaifa ». 

2° La voie de la « connaissance précise » {Hlm taf^ïlï) des dites dispositions, 
de même que les présomptions légales, n’existe pas. 

3° n n’est pas permis de délaisser les sujets concernés, car cela nuit à la 
religion. 

4° L’application du principe de précaution {ihtiyât) n’est pas autorisée, car les 
difficultés liées à l’application de toute conjecture concernant une interdiction 
ou une obligation sur ces sujets causerait du tort à l’individu ou à la société 
concernés, ce qui est interdit par la religion. 

5° Donner la préférence au « moins préféré » {marjüh) par rapport au préféré 
(râjih) est détestable. C’est-à-dire que le fait de préférer le doute et la confusion 
à la conjecure simple est détestable. 

Ces cinq conditions ont été sévèrement critiquées par nombre de juristes 
contemporains, dont Sheikh Al-Ansârî. Néanmoins, d’autres juristes insistent 
pour considérer !’« argument de la fermeture » {dalîl al-insidâd) comme un 
moyen incontournable pour permettre au fiqh de progresser. Au vu des évolu¬ 
tions récentes de la science des usûls dénotant une tendance pour reconnaître 
à la conjecture un rôle plus important, l’interdiction stricte de recourir à la 
« conjecture absolue » {lann mutlaq) dans l’effort peut être nuancée. 

Conjecture et raison dans le débat jurisprudentiel 

n nous semble que le débat sur la conjecture est lié d’une part à la place que la 
jurisprudence devrait accorder à la raison dans !’« effort », d’autre part au rôle 
non négligeable que celle-ci eut dans la plupart des polémiques scientifiques 
ayant traversé l’histoire de cette science, au premier rang desquelles la contro¬ 
verse entre les fondamentalistes (usüliyyün) et les traditionnalistes {ahbâriyyün). 

La querelle ayant opposé durant le 17® siècle le courant « fondamentaliste 
rationnel » (al-usüliyya) aux « traditionnalistes » (al-ahbâriyya) illustre notre 
problématique de façon historique. Les termes du débat évoquent la polémique 
ayant opposé quelques siècles plus tôt les apologistes du parti du procès-verbal 
avec ceux de la spéculation {ahl al-ra’y) évoquée plus haut. Astirâbâdï 
(1033/1623) a choisi le terme « traditionnaUste », qui désignait depuis Muh 
aqqiq al-Hillî (676/1277) les savants chargés de recueillir les procès-verbaux de 

1 - AL-HURÂSÂNl, KifSyat al-u?ül, t2, p. 114 : 

** 4^;|à)l âfrlbVI ^ jÂsül OUJjÔa ^ 5 JJd ** 

2 - FAYD, opus.cit, p. 263. 
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l’école shiite, en référence aux juristes contestant l’utilité de la « science des 
usûl » dans l’effort de raisonnement jurisprudentiel. Il est possible de comparer 
la réaction traditionnaliste shiite à celle de la doctrine malikite provoquée par 
l’école de la spéculation {ahl al-ra’y) au second siècle de l’hégire et dirigée par 
Mâlik Ibn Anas (179/795). D’ailleurs, les fondateurs de ces deux écoles se sont 
symboliquement installés à Médine. Le courant traditionnaüste appelait à se 
référer à la Tradition et à limiter le rôle du raisonnement rationnel qu’il considé¬ 
rait comme une source d’erreur. Derrière cette controverse scientifique de pre¬ 
mière importance entre les apologistes des deux courants, nous semble se cacher 
une interrogation sur le crédit scientifique de l’« effort », alors que ce dernier 
s’appuyait de plus en plus sur la raison et que les situations d’incertitude ren¬ 
contrées par le jurisconsulte devenaient plus nombreuses. L’ouvrage fondateur 
de leur chef de file est publié au 10*/17® siècle sous le titre Al-fawâHd al-madaa 
niyya. Les sciences y sont classées en deux catégories : la première concerne les 
sciences expérimentales dérivant de l’exercice des sens dans lesquelles il inclut 
les mathématiques; la seconde concerne les sciences abstraites dérivant de sujets 
intellectuels tels la métaphysique, l’âme, l’éternité, la mort des corps...Il accorde 
toute sa confiance à la première catégorie, car elle s’appuie sur les sens vérig 
fiables, alors qu’il' se méfie de la seconde, car elle est purement rationnelle. 
C’est d’ailleurs cette distinction qui amène al-Sadr à comparer le traditionalisme 
au sensualisme européen du 17® et 18® siècle, représenté par John Locke (1704)' 
et David Hume (1776)^. Il rappelle opportunément qu’Astirâbâdî est contempo¬ 
rain de Francis Bacon (1626)^ et que ce celui-ci est le précurseur du sensualisme 
dans la philosophie européenne''. A cet égard, Al-Ansârî affirme que la connais¬ 
sance est au cœur de la problématique soulevée par les traditionnalistes et ajoute 
qui’'Astirâbâdî « ne peut se baser sur les acquis de la raison sauf dans ce qui est 


1 - Dans le dictionnaire Hachette, on lit : « Locke (John) (Wrington, Somerset, 1632 Oates, Essex, 1704), 
philosophe anglais; fondateur de Vécole sensualiste et empiriste. Son Essai sur Ventendement humain 
(1690) s'oppose à la doctrine cartésienne des idées innées, son traité Du gouvernement civil (1690) aux 
théories despotiques de Hobbes. Autres œuvres: Lettres sur la tolérance (1689) et Pensées sur l’éducation 
(1693) >. 

2 - Idem: « Hume (David) (Edimbourg, 1711 id., 1776), philosophe et historien écossais: Traité de la na¬ 
ture humaine (1739); Essais moraux et politiques (1741-1742); Essais sur l’entendement humainj1748); 
Enquête sur les principes de la morale (1751 ); Histoire d’Angleterre (1754-1762). Apnès Locke et Berke¬ 
ley, Hume analyse avec précision le domaine de Vexpérience et critique, notant., les notions de substance 
et de causalité. La causalité, par ex., est bien loin de pouvoir nous permettre de déduire un effet de sa 
cause, comme Va cru h rationalisme; habitude de Vesprit, elle se fonde sur la liaisom constante observée 
entre la cause et Veffet. Il en va de même de Vexisten/ce du monde extérieur, de Vimmatérialité de Vâme, 
de Videntité personnelle, principe de la morale. Toutefois, la croyance universelle et spontanée, due à 
Vimagination et non à la raison, constitue un guide suffisant pour Vaction humaine 

3 - Idem: «Bacon (Francis, baron Verulam) (Londres, 1561 id., 1626}, homme politique, savant et phi¬ 
losophe anglais; chancelier d'Angleterre sous Jacques Ier. Adversaire de la scolastique et partisan de la 
méthode expérimentale dmts Instauratio magna, il établit une théorie de Vinduction dans Novum Organum 
(1620} et une nouvelle classification des sciences; ses Essais de politique et de morale ont paru en angL et 
en trad, latine (1597,1612 et 1624} » 

4 - AL-SADR, Al-maWm al-jadfda, p.44 
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sensible ou proche du sensible ou encore sur ce qui pourrait réunir l’accord de 
tous et être admis comme tel par la raison »‘. Toutefois, Sadr souligne que la 
position critique des traditionnalistes envers l’argumentation rationnelle est 
contradictoire, car s’ils réfutent cette dernière en matière de raisonnement jurise 
prudentiel, ils la jugent incontournable dans la démonstration théologique des 
crédos religieux^. Mais plus tard, des auteurs traditionnalistes comme Al-Jazâ'irî, 
ont voulu surmonté cette contradiction en prétendant que la connaissance de 
Dieu et la preuve de son unicité ne sont accessibles que par !’« illumination » 
(ishrâq), un concept développé par Suhrawardf. Ceci rappelle la « raison-ins¬ 
tinct » d’Al-Gazàlî, concept assez subjectif proche de l’entendement du cœur, 
que le soufi utilise pour atteindre le savoir certain. De son côté, le fondateur de 
la nouvelle école de Najaf distingue la raison absolue ^aql mutlaq) de la raison 
innée (fitra) ou raison pure ('aql hâlis), car la première peut induire en erreur 
alors que la seconde est une raison infaillible issue de l’inspiration (awhâm). En 
cas de contradiction entre la raison innée et un procès-verbal, c’est la première 
qui prend le dessus. On constate ici que le jurisconsulte s’engage dans des théo¬ 
ries qui dépassent l’objet de la jurisprudence. Aussi, la critique d’Astirâbâdî 
contre l’immiscion de notions philosophiques dans !’« effort » peut s’interpréter 
comme une réaction à leiu influence grandissante, observable par exemple dans 
l’ouvrage de Ibn Zayn al-Dîn al-'Àmilï (1011/1602) intitulé Al-ma'âlim. Un peu 
plus tard, Sayyid Husayn Al-Hunsârî (mort en 1098/1678)'‘ écrit un livre de usül 
intitulé Mashâriq al-shumüs fl sharh al-durüs dans lequel on observe une 
influence des idées philosophiques de l’auteur sur sa pensée usülite. Au niveau 
tant de la forme que du contenu, les fondamentalistes n’ont cessé de renforcer 
l’aristotélisme dans ses enseignements jusqu’à en faire un postulat^. C’est ce 
que confirme Ibn 'Abd al-Samad al-Jabarî al-Àmulî quand il évoque des interac¬ 
tions entre la science des usuls et la logique dans Zubdat al-’usül, probablement 
en s’inspirant du Mustasfâ d’Al-Gazâlï et deAl-muhtasar d’Ibn al-Hâjib (1649)®. 
La position rationaliste des usûhtes, considérant la raison comme la voie unique 
vers la certitude, est résumée par Al-Hakîm quand il écrit que « la raison est à 
l’origine de l’argumentation et ce à quoi cette dernière aboutit est l’unique 
référence dans les fondements de la religion (u?ül al-dîn) et dans les branches 

1 - AL-ANSÀRl, Al-rasà’il, cité par FAHER, opus.cit. 

2 - AL-$ADR, opus.cit, p.45 

3 - Al-Suhrawardî, Shihâb al-Dîn, Abû al-FutOli est né en Perse à Suhraward en 549/1154 et meurt exécuté 
par ÇalSh al-Dîn al-Ayyûbî à Alep en 587/1191. Il est le fondateur d’une école philosophique non-aristotép 
licienne (plutôt d’inspiration platonicienne) appelée « Philosophie de l’illuimnation » (Ifikmat al-ishrâq). 
11 a écrit cinquante ouvrages dont quelques uns seulement ont été publiés. Son âuvre philosophique est 
représentée par quatre ouvrages en arabes, dont Hihrtat al-ishrSq. 

4 - Qusayn ibn Jamâl al-Dîn Muhaimnad KhunsâiT, dit Muhaqqiq Khunsârî, est né à Khunsar. 11 a étudié 
à Isfahan. Son principal livre est intitulé Mashâriq al-shumûs fi sharh alrdurûs de Shahîd Awwal. Il meurt 
en 1098. 

5 - FAKHER, Muslim. opus.cit, p.181-185 

6 - GURGÎ, AbO al-Q3sim. Regard sur l’évolutiot/ de la science des principes », Téhéran, 1982, p.l6 
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pour lesquelles le Législateur n ’a rien dit »*. L’école fondamentaliste peut d’ail¬ 
leurs s’appuyer sur de nombreux procès-verbaux pour défendre sa position. Un 
procès-verbal de l’Imâm al-Kâzim qualifie la raison de la manière suivante : 
« Dieu a deux preuves à l’encontre des gens : une apparente et une seconde 
cachée. Im preuve apparente, c’est l’ensemble des prophètes, des envoyés et des 
imams ; quant à la preuve cachée, il s’agit des intellects »^. La preuve jurispru¬ 
dentielle découle normalement du texte révélé ou transmis des infaillibles. Hors 
de ce cadre, la raison a un rôle indépendant du texte légal et détermine une 
position qui peut sortir du champ de la certitude textuelle. Sadr fait partie des 
jurisconsultes shiites à avoir évoqué le rôle indépendant de la raison en définis¬ 
sant la norme légale rationnelle comme « le jugement de la raison avec certi¬ 
tude, sans se référer au Saint Coran et à la Tradition, concernant une norme 
légale »^. Le rationalisme du raisonnement jurispmdentiel est manifeste dans la 
« règle de la concordance » {qâjdat al-mulâzima), qui érige la raison en un 
critère de légalité : « tout ce que juge la raison, la loi le juge conformément »*. 
Un certain nombre de procès-verbaux viennent confirmer cette opinion ; le 
procès-verbal suivant est rapporté de l’Imâm al-Kâzim : « Certes Dieu le Très- 
Haut a complété pour les gens les preuves par les intellects »®. Aussi, de l’Imam 
al-Sâdiq : « certes la personne raisonnable sur le conseil de sa raison que Dieu 
lui a faite guidance, sait que Dieu est la vérité, qu’il est son Seigneur, et il sait 
que son Seigneur aime des choses ou en exècre d’autres »®. Les jurisconsultes 
arguent donc de la raison pour justifier un type d’argumentaire, que ce soient les 
principes jurisprudentiels dans le cas de la justification de la règle de la perma¬ 
nence (istishâbf, ou les règles juridiques comme la règle du « non-préjuè 
dice » (là darâr), de la «négation de la difficulté et de la gène » (nafîal-’usr wal 
haraj), de « repousser le pire par le mal » {dafafsad bifâsid) ou de la « priorité 
d’éviter un mal dans le but d’obtenir un bien ». Les philossophes et à leur suite 
les juristes musulmans ont identifié deux sortes de raison : théorique et pratique 
Caql naiarî/ 'aql '’amalï) qu’ils ont diversement définies. Certains philosophes 
considèrent que la raison théorique est liée à un savoir et que la raison pratique 
intervient pour déclencher l’action suggérée par ce savoir*. D’autres, comme 
Al-Fârâbï, pensent que les deux types de raison sont liées à un savoir, à la diffé¬ 
rence que la première découle siu une information (être ou ne pas être) alors que 


1 - AL-HAKÏM, Muhammad Taqî. Al-Ufttl al-"àmma li al-fiqh al-muqSran, Beyrouth, 1979, p.299 

2 - KULAYNÎ, Kâft, Ll, p.l9: 

«âlisLJI Uij 5 «LuSVIj J5^yi9 Ô^UâlI lais ÔybUà 4JU 

3 - HÀSHIMÎ, M. Buhütfi "Um al-usül, t4, p.li9. 

4 - SADR, Al-ma'‘alim al-jadîda, p. 149 : ^ J5*ji 4 j ^ u js» 

5 - ^KULAYNl, tl, p. 14«j3idb j^i jt» 5 .üjLs 4iii 01» 

6 " Idem ,t. 1 ,p.34 «„5eJI 3ib <ÜII (jt 4 a} 39 4UI i^Jül 4iÂ£- JÂUtil «jl >> 

7 ' GAZÀLÏ. Al-Mustasfâ, tl, p.l27 ; QUMMl. Abu al-Qâsim, Qawânîn al-usüly t.l, p. 9 ; AN§ÂRl. 
FaràHd al-usül, p. 318. 

8 - RÏpÀ, Qutb al-dîn. Al-Muhàkama bayn sharhay aNshârâî 
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la seconde renseigne sur un devoir éthique (bienfondé de faire ou d’éviter). 
C’est cette dernière approche que les jurisconsultes imamites contemporains ont 
choisie*. Selon Sadr, «la raison pratique comprend qu’il faut faire quelque 
chose et la raison théorique comprend une chose cognitive ». Ainsi, concernant 
la preuve de la certitude rationnelle, Muhaqqiq al-IIurasânî écrit qu « il n y a 
aucun doute quand à l’obligation d’agir selon la certitude rationnelle et de 
s’exécuter conformément»’. Toutefois, les savants shiites ont très tôt souligné 
ce qu’ils considéraient comme les excès rationalistes des jurisconsultes sunnites. 
Conscients des risques encoums et soucieux de ne pas s’exposer à la critique 
traditionnaliste, les savants ont encadré l’utilisation de la raison dans une logique 
et un formalisme stricts, qualifiés d’argumentation {istidlâl). On peut résumer 
de la manière suivante les utilisations de la raison dans !’« effort »^. Il existe un 
raisonnement reposant uniquement sur les liens rationnels de cause à effet 
{mulâzimât ^aqliyya). Il peut être totalement indépendant de l’argumentation 
textuelle {dalll istiqlâlT), c’est-à-dire que la mineure {sugrâ) et la majeure 
(kubrâ) du syllogisme sont rationnelles (mustaqillât ‘‘aqliyya), ou partiellement 
indépendant, c’est-à-dire que la majeure est rationnelle et que la mineure est 
textuelle {gayr mustaqillâr 'aqliyya). Il existe par ailleurs un raisonnement 
dépendant de la Tradition (dalTl gayr istiqlâlT), qui peut servir à confirmer ou 
infirmer des arguments {dalïl gayr istiqlâlT 'âqlï), pour l’exemption (barâ'at) ou 
pour une règle juridique « corollaire » (tasbîbî). 

Conclusion 

En conclusion, il apparaît clairement que la réflexion juridique en islam couvre 
un vaste domaine de connaissances, qui s’organisent selon des règles strictes 
et variées, et s’inscrivent dans un cadre épistémologique élaboré qui dépasse 
le seul paradigme jurisprudentiel. La terminologie jurisprudentielle atteint un 
niveau de technicité d’autant plus abscon qu’elle a recours aux riches nuances 
et subtilités de la langue arabe classique. Il est par conséquent évident que la 
pratique du droit musulman requiert un bon niveau de connaissance multidis¬ 
ciplinaire, en linguistique, logique, science des principes juridiques, histoire, 
généalogie des transmetteurs de procès-verbaux, comme il nécessite un degré 
élevé de spécialisation théorique et pratique. C’est pourquoi cet exercice est 
réservé avant tout aux jurisconsultes, qui sont les seuls capables d’appréhender 
la matière d’une manière digne de son importance. Nous espérons que cette 
introduction profitera au lecteur, afin qu’il juge de la nature et de la valeur du 
travail fourni par Muhaqqiq al-Hillï, dans lequel il se distingue non seulement 


1 - MUZAFR^,_t/ÿ«/ al-fiqh, t.l, pp.214-216 et HÀSHIMÎ, M. Buhütfl 'ilm al-ufül, t.4, p. 120. 

2 ~ iCHURASÂMI, Kiftlyci. t.2, p.8 i çIüji ^ 

3 - ALIDÜST, Fiqh wa ’aql, pp.61-62. 
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par son encyclopédisme, mais également par son agréable façon de présenter les 
questions légales de l’islam. 

Biographie de Muhaqqiq al-Hillî, auteur de l’ouvrage 

Ja'far Ibn Hasan est né en 602 h.l à Hilla en Iraq. Il s’est distingué par sa pré¬ 
cocité intellectuelle et compte parmi les grands savants shiites et les autorités de 
référence. On compte parmi ses étudiants Ibn Dâwüd, Sayyid Ibn TâwOs et Ibn 
Sa'îd. Il était très respecté par Nâsîr al-Dïn Tûssî et ce dernier lui rendit visite à 
Hilla en 662. H participa à ses leçons. Muhaqqiq Hilli décède en 676 h.l à l’âge 
de soixante quatorze ans et fut enterré dans sa maison. Son tombeau se trouve 
aujourd’hui dans le quartier du Taq à Hilla en Iraq, surplombé par une coupole 
et entourée de la tombe d’autres savants. 

Le livre SharüT al-islâm fait partie de l’anthologie juridique shiite. Son titre 
complet signifie; «les dispositions légales de l’islam sur les questions du licite et 
de l’illicite». Le livre SharâY al-islâm a été écrit en arabe en deux mille pages 
et deux volumes. Il a été écrit en 670 h.l (1248) et fut ensuite traduit en persan, 
anglais, français, ourdou. Ih:ès de deux cent seize commentaires ont été écrits 
sur ce livre, qui a par ailleurs inspiré la plupart des travaux jurisprudentiels 
ultérieurs. 


Hilla est une ville iraquienne située dans la région de l’Euphrate méridional 
entre Bagdad et Najaf, à une distance de 80 km au sud est de Bagdad. Suite à la 
prise de Bagdad par Halaku Khan, le séminaire de Bagdad fut transféré à HiHa 
qui devint le centre de l’enseignement religieux shiite. C’est aujourd’hui encore 
un centre d’enseignement et un foyer de population shiite. 


Fiche biographique sur Amédée Querry, traducteur de l’ouvrage^ 

Amédée Querry naît le 2 février 1825 à Paris. Alors qu’ü se trouve à 
Constantinople pour y poursuivre l’étude de la langue turque, il est choisi 
comme secrétaire particulier par le colonel Williams, chef de la commission 
britannique pour la délimitation des frontières turco-persanes. Pendant cette 
période, il parcourt l’Asie mineure, la Mésopotamie et la Perse et met ce temps 
à profit pour étudier les langues turque, arabe et persane et se familiarise avec 
le monde oriental. 


1 - Informations issues d’une notice du Ministère français des Affaires étrangères. 
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A son retour, en 1853, il publie quelques articles sur les pays qu’il a visités et 
les peuples qu’il a côtoyés. Ses écrits sont portés à la connaissance d’Edouard 
Thouvenel, alors directeur politique du ministère des Affaires étrangères, qui 
demande à le rencontrer. Amédée Querry est nommé drogman du vice-consulat 
d’Albanie de Scutar qui vient d’être créée. 

En juillet 1854, inquiet des ambitions de la Turquie et de l’Angleterre dans 
cette région du monde. Napoléon III ordonne l’établissement d’une légation 
française à Téhéran. Nicolas Prosper Bourée est désigné comme ministre pléni¬ 
potentiaire, le comte de Gobineau comme premier secrétaire. En janvier 1855, 
Querry est attaché, en qualité de drogman auxiliaire, à la légation de France en 
Perse. Il est nommé chancelier le 4 février 1857, puis drogman-chancelier le 10 
août 1864. II est fort probable que durant ces années, il apporte son concours à 
Gobineau pour ses œuvres de traductions. Il épouse en 1867 Mlle Constans, fille 
d’un professeur de collège royal de Téhéran, qui lui donne neuf enfants. 

En mai 1869, à la suite du décès du responsable du consulat de tabriz (créé en 
1866), il en prend la gérance avec la promesse d’y succéder au titulaire. Cette 
gérance se poursuit pourtant jusqu’au 6 mai 1872. Il profite de cette période 
pour traduire le Recueil de lois concernant les musulmans Shiites (1871-1872). 

C’est à Trébizonde qu’il est nommé consul de seconde classe le 8 janvier 
1872. Consul de première classe le 11 f évrier 1879 puis consul général le 7 
mars 1885, il poursuit ses travaux de traduction avec le Qâboûs-nâmé dans la 
Bibliothèque orientale elzévirienne (1886) et rédige une étude sur le dialecte 
kurde de la tribu des Gertoûs dans les Mémoires de la Société de Linguistique. 

Il se retraite le 28 mai 1889, il décède en 1900. 

Biographie détaillée d’Amédée Querry 

Par Mme Florence Heilot-Bellier' 

Amédée Querry est connu pour avoir passé au cours de la seconde moitié du 
xix® siècle trente-six ans au service du ministère français des Affaires étrangères, 
en qualité de drogman, de chancelier, puis de consul, à Scutari, Téhéran, Tabriz, 
puis Trébizonde. Ses traductions de l’arabe et du persan et ses travaux sur cer¬ 
tains dialectes iraniens sont, d’une manière surprenante, très rarement évoqués 
et l’on cherche vainement son nom dans les récents ouvrages qui recensent les 
traducteurs ou les orientalistes français du xix® siècle. Amédée Querry s’inscrit 
pourtant dans la lignée des traducteurs-diplomates français qui ont cherché à 
faire connaître en France, avec la plus grande exactitude possible, des œuvres 
écrites en arabe ou en persan dans le monde shiite. De ce point de vue, son 


1 - Professeur à F Université Paris 3. 
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travail le plus élaboré est incontestablement la traduction du recueil de droit 
shiite : sharâYal-islâm fl masâHl al-halâl wa al-lmrâm. 

Amédée Querry : ses voyages dans l’Empire ottoman 
et en Perse 1844-1855 

Antoine Amédée Querry est né à Paris le 2 février 1825, comme l’indique son 
dossier ‘ conservé au ministère français des Affaires étrangères - dossier qui 
pallie la disparition du registre d’état-civil contenant son acte de naissance dans 
l’incendie de l’hôtel de ville de Paris, lors de la Commune en 1871. 

Il est initié dans sa jeunesse à un grand nombre de langues, à l’instar des 
Jeunes de langues formés au Collège des Arméniens rattaché au Lycée Louis le 
Grand à Paris. Le Collège des Jeunes de langues accueillait depuis sa création 
par Colbert en 1669 ^ des élèves boursiers, rarement arméniens, destinés à deve¬ 
nir drogmans ou interprètes en arabe, en persan ou en turc et à servir les intérêts 
français au Moyen-Orient^. À l’enseignement des langues étrangères s’ajou¬ 
taient une initiation à l’histoire et à la géographie des pays du Moyen-Orient, 
ainsi qu’une initiation au droit français et au droit musulman, indispensables aux 
futurs drogmans et consuls pour dénouer les situations juridiques auxquelles ils 
ne manqueraient pas d’être confrontés. Une école de Jeunes de langues avait 
aussi fonctiormé à Constantinople comme école d’appücation jusqu’à sa fer¬ 
meture au début des années 1830. Le nom d’Amédée Querry n’apparaît ni sur 
la liste des Jeunes de langues ni sur celle des diplômés de l’École des langues 
orientales vivantes ouverte à Paris depuis 1796 - avec trois chaires dédiées aux 
langues arabe, persane et turque. Pourtant Amédée Querry a, d’une manière ou 
d’une autre, acquis la formation des Jeunes de langues ; il peut avoir assisté aux 
cours d’Amédée Jaubert ou de son successeur Jules Mohl, titulaires de la chaire 
de langue persane au Collège de France, à la suite d’Isaac-Antoine Silvestre de 
Sacy. Dans la présentation du Recueil de Droit Schyite qu’il rédige lui-même, 
il fait allusion à ses voyages au Moyen-Orient à partir de 1844 et l’on sait qu’il 
apprend le turc à Constantinople en 1848. Quoiqu’il en soit, en 1853, il peut se 
targuer de posséder les connaissances exigées pour être traducteur ou drogman 
dans un consulat ou une ambassade. 

Les capacités d’Amédée Querry à écrire le turc et le persan, jointes à sa pra¬ 
tique de l’arabe, lui permettent d’être secrétaire du colonel Fenwick Williams, 
commissaire médiateur avec le colonel Y. I. Tchirikof de la commission 

1 - Archives du ministère français des Affaires étrangères (AMFAE), Personnel série, 3377. Les dé¬ 
pêches susceptibles de contenir des allusions à Queny entre 1855 et 1869 sont dans la série Correspon¬ 
dance politique, C. P., Perse, 27-38. 

2 - Jean-Baptiste Colbert, secrétaire du roi Louis xiv (1643-1715). 

3 - Le terme Moyen-Orient, en usage aux xx* et xxP siècles, est ici utilisé pour désigner les territoires des 
empires perse et ottoman au xdc® siècle. 


INTRODUCTION 


47 


quadripartite dans laquelle l’Iranien Mirza Ja'far Khan représente la Perse et 
Dervich Pacha l’Empire ottoman. Ils ont été nommés en novembre 1848 pour 
établir le tracé de la frontière irano-turque qui court du Caucase au Golfe per- 
sique et en dresser une carte, dans l’esprit du traité signé à Erzouroum en mai 
1847 et ratifié en mars 1848. Le début des travaux de la commission est retardé 
par les opérations militaires de Dervich Pacha à Qotour en 1849 (en Azerbaïdjan 
iranien), et si les commissaires parviennent à se retrouver à Mohammerah en 
1850, les travaux piétinent en raison des divergences et contestations iraniennes 
et ottomanes sur les régions de Qotour et du Chatt al-Arab. Dans le cadre de ces 
arbitrages, Amédée Querry parcourt les provinces ottomanes d’Anatolie et de 
Mésopotamie et la Perse jusqu’à la fin de l’année 1852, date de l’achèvement 
des repérages topographiques. Ne s’en tenant pas à sa fonction de secrétaire, il 
observe les régions traversées et s’initie au hasard des haltes aux langues des 
peuples rencontrés. 

En 1853 la commission quadripartite s’est séparée. Amédée Querry souhaite 
entrer dans la carrière consulaire française. La réception de sa candidature dépend 
des appuis dont il peut se prévaloir. Il est appuyé par le comte de Cambacérès et 
chaleureusement recommandé par Aldabert de Beaumont qui écrit : 

M. Amédée Querry est resté neuf ans en Turquie et en Perse. Il accompagnait 
en qualité de secrétaire, écrivant le turc, le persan et l’anglais aussi bien que 
le français, le colonel Williams commissaire de Sa Majesté britannique pour 
la délimitation de la frontière turco-persane. Non seulement M. Querry traduit 
le turc et le persan avec une extrême facilité, mais encore il a fait une étude 
spéciale des poètes persans dont le style figuré est difficile à comprendre. Il est 
donc par ses connaissances en grec, en latin, en espagnol, en italien, en anglais, 
en arabe, et particulièrement en persan et turc, capable non seulement de remplir 
des fonctions en Orient, mais je ne crains pas d’ajouter, de rendre des services 
à son pays, car les drogmans de cette sorte sont fort rares dans tout l’Orient. Si 
les relations se rétablissaient entre la France et la Perse, son plus grand désir 
serait d’être attaché à la mission ; il y serait d’un grand secours connaissant les 
usages diplomatiques et le pays tout entier, [h] Il n’a que 28 ans ; il mérite par 
son heureux caractère aussi bien que par son talent d’obtenir la faveur de servir 
son pays. Il demande à passer les plus sévères examens*. 

Que cette recommandation soit le fait d’Aldabert de Beaumont (1809- 
1869) n’est pas anodin : artiste aquarelliste passionné d’architecture, A. de 
Beaumont a, lui aussi, voyagé dans l’Empire ottoman. Il a résidé au Caire et 
à Constantinople entre 1834 et 1845, puis il a été à Venise. H a été captivé par 
les décors islamiques, par leur mouvement et leur polychromie. À son retour en 
France il participe à la réflexion et aux débats sur les arts décoratifs qui animent 

1 - AMFAE, Personnel P" série, 3377. Les termes ont été soulignés par A. de Beaumont. 
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alors les milieux artistiques français. H insiste sur la nécessité de s’inspirer des 
modèles orientaux, iraniens en particulier ; il suggère de relancer les produc¬ 
tions des Manufactures françaises en renouvelant leur style et en s’inspirant 
de l’Orient. Il expose ses idées dans la Revue des Deux Mondes et trouve en 
Eugène-Victor Collinot un collaborateur avec lequel il prépare un recueil de 
planches de modèles empruntés à la Perse et à l’Inde ; l’ouvrage paraîtra en 
1859 sous le titre de Recueil de dessins pour l ’art et l'industrie^. Dans la lettre de 
recommandation qu’il écrit en faveur de son ami Amédée Querry il fait sans nul 
doute allusion à sa récente traduction d’f/n Chant, Poème de Youcef et Zuleika, 
traduit du persan de Nizami. Le poème, lu à haute voix lors de la séance de la 
Société Orientale qui se tient à Paris le 5 mai 1854, est inséré dans le tome xv de 
La Revue de l’Orient ^ publiée par la société. Quand, un an plus tard, La Revue 
de l’Orient publie une traduction de chants d’Afghanistan par l’ancien consul 
russe Alexandre Chodzko, plusieurs articles de Garcin de Tassy (membre de 
l’Institut) et la traduction de trois ghazals de Hafez par A. Breulier, ce dernier 
ne manque pas de remarquer : 

Qu’il faudrait les entendre réciter par notre ami et collaborateur Amédée 
Querry qui connaît et sait si bien la langue et la littérature persanes^. 

Le ministre français des Affaires étrangères exauce les vœux d’Amédée 
Querry en le nommant le 24 juillet 1853 drogman de l’agence consulaire de 
Scutari d’Albanie, puis en l’attachant le 31 janvier 1855, en qualité de drog¬ 
man auxiliaire, à la mission de Nicolas Prosper Bourée envoyée en Perse par 
Napoléon III. Il recevra une allocation annuelle de 2 500 francs et conservera 
la moitié du traitement de 3 000 francs qui lui est accordé à Scutari. Querry 
rejoint la mission à Alexandrie le 10 mars 1855 pour naviguer jusqu’à Mascate 
et Bouchehr en compagnie de Prosper Bourée (1811-1886), Pasini (1826-1899) 
son ami peintre, Arthur de Gobineau, son épouse Clémence et sa fille Diane. 
En évoquant Amédée Querry dans ses Souvenirs, Diane loue, comme A. de 
Beaumont ^ en 1853, son caractère enjoué : 

Vrai gamin de Paris né aux alentours de la place Royale [place des Vosges], 
mais depuis longtemps devenu orientaliste, et amusant au possible. 


Amédée Querry en Perse 1855-1872, le Recueil de Droit chiite 

L’équipe appelée en 1855 à établir définitivement la légation de France en 
Perse comprend cinq membres, outre le ministre Nicolas Prosper Bourée. Quatre 
d’entre eux sont déjà acquis à la Perse, à ses habitants et à sa culture. Arthur 

1 - A. de Beaumont et E.-V. Collinot, Recueil de dessins pour Vart et pour Vindustrie, Paris, 1859. 

2 - Revue de VOrient, 1854, premier semestre, p. 437-447. 

3 - Revue de VOrient, 1855,1, p. 34. La Société Orientale a été créée à Paris en 1846. 

4 - D. de Gobineau, baronne de Guldencrone, Souvenirs, p. 12. 
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de Gobineau (1816-1882), premier secrétaire, connaît la langue persane depuis 
son enfance et a suivi les cours de langues et civilisations orientales à Paris ; à 
Téhéran il passe de longs moments avec des érudits iraniens pour mieux appré¬ 
hender la langue et la littérature persanes'. L’interprète Jean-Baptiste Nicolas 
(1814-1875) parle les langues orientales et le russe ; il a été au service de princes 
iraniens et a secondé le comte de Sartiges à Téhéran de 1844 à 1849. L’attaché 
payé Casimir-Adrien Barbier de Meynard (1827-1908), petit-fils d’Antoine- 
Isaac Silvestre de Sacy, ancien élève du Collège Louis le Grand, ancien étudiant 
en droit et drogman depuis 1846, est un grand connaisseur de la langue persane ; 
il sera plus tard titulaire de la chaire de persan au Collège de France. Le baron 
Lejeune, secrétaire qui porte en 1856 les décorations françaises destinées au 
chah et à ses ministres, est lui aussi spécialiste des langues arabe et persane. 
Seul le secrétaire Alphonse de Pérégaux (1814-1856) semble avoir des liens 
plus lâches avec le monde de la Perse. 

Le ministre Prosper Bourée entre à Téhéran en juillet 1855 ; il y trouve au 
service du chah Jules Richard (1816-1891) ainsi que le docteur Ernest Cloquet, 
fils du docteur Jules Cloquet professeur en France à la faculté de médecine et 
membre de la Société Orientale. Le traité d’amitié et de commerce immédia¬ 
tement signé entre la Perse et la France permet l’établissement de liens stables 
entre les deux pays. 

Dix-huit mois plus tard, en décembre 1856, la légation a perdu la plus grande 
partie de ses effectifs ; Barbier de Meynard est autorisé en juin à rentrer pour 
enseigner le turc à l’Ecole des langues orientales vivantes ; Jean-Baptiste 
Nicolas a quitté Téhéran en compagnie de l’ambassadeur Farrokh Ghafîari 
en juillet 1856 ; le baron Lejeune, puis Prosper Bourée ont quitté la Perse au 
cours de l’automne 1856, en même temps que Clémence et Diane de Gobineau. 
Alphonse de Pérégaux est mort. Arthur de Gobineau devenu chargé d’affaires 
fait remarquer à son ami le général Prokesch-Osten : « Avec mon drogman 
[Amédée Querry], en face de la légation russe qui a un personnel énorme, et du 
chargé d’affaires turc qui a deux secrétaires, je suis obligé de faire le gros dos »^. 

Avec le recul, Gobineau présente pourteint la situation d’une manière plus 
positive^ : 

Toute la mission était dispersée. Les uns avaient regagné la France, les autres 
étaient morts. M. Querry et moi restions seuls, mais notre tête-à-tête était diver¬ 
sifié par le goût que nous avions en commun pour l’étude des hommes, des 
choses et des idées du pays. 

1 - Voir les ouvrages de J. Boissel sur A. de Gobineau. F. Hellot-Bellier, France-Iran quatre cents de 
dialogue, p. 135-156, p. 803-804- 

2 - Téhéran 19 février 1857, C&rmspondance entre Gobineau et Prokesch, 1854-1876, Paris, Plon, 1933, 
p. 133. 

3 - A. de Gobineau, Trois ans en Asie, vm, La Pléiade, p. 371-372. 
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En décrivant, dans une lettre adressée à sa sœur en février 1856, un dîner qu’il 
offre à ses amis de Téhéran, A. de Gobineau ne présente pas Amédée Querry 
conune « un drôle » - terme qu’il réserve à Jean-Baptiste Nicolas - mais comme 
l’un de ses amis, à l’instar de : 

Riza Kouli Khan, Mirza Taghy Lessan ol-Moulk, le Serdar Mir Elem Khan 
et ses naïbs, Mirza Agha mon maître de persan, mon chercheur en dialectes et 
M. Querry, drogman de la légation qui compose tout mon personnel*. 

Seul avec Arthur de Gobineau, Amédée Querry est donc appelé à assumer de 
multiples fonctions : devenu officiellement chancelier de la légation - par décret 
du 4 février 1857 - il joue aussi le rôle de traducteur et de secrétaire quand cela 
est nécessaire. Il en va de même lors des missions de Théodore Pichon (1857- 
1861), Arthur de Gobineau (1861-1864), Adolphe de Massignac (1864-1867) 
et Ernest de Bonnières (1867-1872), nommés à Téhéran à la suite de Prosper 
Bourée. Le baron Pichon demande d’ailleurs au ministère une augmentation des 
remises assignées à Querry (remises liées aux actes de chancellerie), qui passent 
effectivement de 6 000 à 8 000 francs ^ ; 

M. Querry a suivi cet été encore le Shah au camp de Sultanié [sic] ; il a été 
obligé d’y avoir, ainsi qu’à Téhéran, une maison à part et toutes les affaires se 
faisaient là par sa seule entremise. C’est un bon serviteur qui aime l’Orient et le 
comprend admirablement et, en l’absence d’un ministre, il est très capable de 
rendre de bons services. 

En 1858 Querry voit arriver à Téhéran le docteur Joseph Désiré Tholozan 
(1820-1897) qui succède auprès du chah au docteur Cloquet décédé et les 
officiers de la mission militaire française du commandant Brongniart. Querry 
entretiendra avec le docteur Tholozan une amitié sans faille et il rédigera sa 
notice nécrologique dans le Bulletin de la Société de linguistique de Paris en 
1897. En 1860, usé par le manque de repos et les fièvres paludéennes, il sollicite 
un congé qui lui est accordé. En 1861 il reçoit la 4® classe du Mejidié ottoman 
et bénéficie d’une indemnité de 2 000 francs destinée à compenser les effets 
de la disette qui affecte la Perse. « Venez en aide à Querry qui a manifesté un 
zèle intelligent dans son service comme drogman chancelier à Téhéran » écrit 
A. de Gobineau au ministre des Affaires étrangères Thouvenel, qui fait passer 
les remises de chancellerie de 8 000 à 10 000 francs. Le 5 avril 1862, A. de 
Gobineau fait remarquer dans une lettre écrite à Téhéran et destinée à sa sœur 
que le personnel de la légation est toujours aussi peu étoffé : 

Je n’ai pas encore reçu le secrétaire qu’on doit m’envoyer, en remplacement 
d’un autre qui est parti (H. de Bellonet). J’ai un attaché, M. de Rochechouart et 

1 - A. de Gobineau, Écrit de Perse, Treize lettres à sa s&ur, présentées par A. B. Duff, Paris, 1957,Téhéran 
19 février 1857. 

2 - AMFAE, Personnel 1® série, 3377, lettre du baron Pichon au ministre, Téhéran 22 mars 1859. 
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un chancelier M. Querry que j’avais autrefois, et un drogman qui est un drôle 
(Nicolas) que je n’emploie à rien. Un moullah juif (Mollah Lalazar) Hamadani 
avec qui j’ai traduit le Discours sur la méthode de Descartes que le roi Nasser 
ed-Din Shah a daigné faire publier et avec qui je lis le Coran et la Bible et 
dispute sur la philosophie. Un derviche qui mange de l’opium du matin au soir 
et m’adresse, de temps à autre, des poésies où je suis comparé à Alexandre 
le Grand, avec quelque avantage, j’ose le dire. Le soleil et la lune comme dit 
Musset, se battent pour entrer dans ses rimes. J’ai une petite chienne blanche 
qui s’appelle Mandane et le chien de M. Querry, Kizil, fils de la précédente, qui 
ne me quittent pas. J’ai mon mirza, mon secrétaire persan, Mirza Abdoulgaffar, 
ou plus simplement Gaffar, qui est la personne la plus discrète de Perse. J’ai 
mon ferrasch (domestique) bachi : ferrasch en chef, mon pish-khedmet-bachi : 
maître d’hôtel, mon mirakhor : écuyer. J’ai mon cheval blanc arabe que le Roi 
m’a donné et qui rend toute la ville jalouse*. 

Querry remplace Jean-Baptiste Nicolas à Téhéran quand celui-ci est à Racht. 
Arthur de Gobineau se plaît à souligner qu’il est « l’homme vivant qui a le plus 
et le mieux vu les provinces persanes » et « qu’il est un agent très capable, très 
zélé, très dévoué et qui a toujours été employé de façon à faire preuve d’éner¬ 
gie »^. Il sollicite pour lui la décoration de la Légion d’honneur. 

En 1860 Querry est célibataire. Il a pu lire dans les numéros du Journal 
Asiatique de 1851, 1852 et 1853 la traduction par Antoine Joseph Ducaurroy 
d’un traité de droit sunnite, de rite hanéfi. Ducaurroy (1776-1853), au talent 
reconnu pour les langues orientales, a été directeur entre 1802 et 1816 de / 'École 
des Jeunes de Langues de Constantinople et drogman, puis secrétaire interprète 
de l’ambassade de France. Mis en retraite en 1831, il revient en France et se 
lance dans plusieurs études dont la traduction du code sunnite, dont la famille 
poursuit la publication après sa mort en novembre 1853. Au vu de ce travail 
et des publications des membres souscripteurs de la Société Asiatique (fondée 
en 1822) - comme Alix Desgranges et Thomas-Xavier Bianchi (1783-1864) 
secrétaires interprètes, Charles Schefer (1820-1898) secrétaire à l’ambassade de 
France à Constantinople, Paul-Émile Botta consul, Eugène Boré correspondant 
de l’Institut, Jules Mohl qui publie en 1855, en français. Le Livre des Rois de 
Ferdowsi, Charles Defrémery qui publie en 1858 Gulistan ou le parterre des 
roses de Saadi, ou Casimir-Adrien Barbier de Meynard (1826-1908) qui traduit 
les Prairies d’or de Mas'üdi, Querry se lance dans la traduction d’un code shiite, 
en usage à son époque dont il transcrit ainsi le titre en 1860 : al-harâm. Il 
présente longuement son auteur dans l’introduction qui précède la traduction : 

1 - Écrit de Perse, Treize lettres à sa saur, lettre jnf 2. 

2 - AMFAE, C. P., Perse, Téhéran 20 mai 1862 et Trois ans en Asie, « De Bouschyr à Chiraz ». 

3 - S. Mervin, « La quête du savoir à Nagaf. Les études religieuses chez les chi‘ites imamites de la fin du 
XDC® siècle à 1960 », Sîudia Islamica, Maisonneuve & Larose, juin 1995. 
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L’auteur, ou plutôt le compilateur dont j’ai traduit l’ouvrage, le sheikh Najm 
ad-Din 'Abul Kassem Ja'far Ibn 'Alï Yahya, surnommé Al-Muhaqqiq, tient 
un rang distingué parmi ces illustres interprètes de la loi musulmane [...]. 
Ce docteur, issu d’une famille de jurisconsultes célèbres, naquit à Hillah, sur 
l’Euphrate, en l’an 602 de l’hégire [...]. Al-Muhaqqiq exerça ses fonctions de 
magistrat et de professeur jusqu’en 676, époque à laquelle il périt d’une chute 
qu’il fit de la terrasse de sa maison. Il fut enseveh à Najaf, auprès du tombeau 
de l’imam 'AIî, et une foule immense assista à ses funérailles. Son principal titre 
à l’admiration et à la vénération de ses coreligionnaires est sa codification des 
lois shiites, qui, sous le titre de sharâYal-islâmfïmasâHl al-halâl wa al-harâm 
{Les ordonnances musulmanes sur les points licites et sur les points interdits), 
est adoptée et sert de règle partout où règne la foi imamite, et surtout en Perse. 

Dès leur arrivée à Téhéran les membres de la légation de France ont pu 
constater l’effervescence entretenue dans la Perse de Nasser ad-Din Shah par 
les répressions des babis qui réclament ouvertement des réformes et une adap¬ 
tation de la sharfa au monde moderne, par les propositions de Mirza Malkom 
Khan qui fonde à Téhéran en 1858 voie faramouchkhaneh inspirée des loges 
franc-maçonniques européennes et par les réflexions d’autres penseurs iraniens 
qui lient la question du progrès et de la modernité en Perse à celle du statut de 
l’islam et des oulémas. Querry n’en poursuit pas moins sa traduction. 

En janvier 1864 Querry sollicite un nouveau congé « en raison du climat et 
d’intérêts familiaux ». Cette demande, appuyée par le comte de Rochechouart 
chargé d’affaires, est d’abord rejetée en raison de T insuffisance du personnel de 
la légation ; le congé lui est accordé lors de l’arrivée d’Émile Bemay à Téhéran 
en qualité de commis de chancellerie, en juillet 1864. Querry est nommé cheva¬ 
lier de la Légion d’honneur le 9 août 1864 et drogman chancelier de la légation 
de Téhéran le 20 août 1864. Il quitte Téhéran le 20 novembre 1864. Il profite de 
son congé pour présenter en France sa traduction de sharâY al-islâmfl masà’il 
al-halâl wa al-harâm ; le 1®' mars 1865 il sollicite auprès du ministère français 
des Affaires étrangères l’autorisation de la publier, comme le veut l’usage. 
La réponse lui est donnée le 9 mai 1865 sous la forme d’un avis du Comité 
des Impressions à la Bibliothèque Impériale transmis par le conseiller d’État 
Anselme Pététin ; 

Le travail de M. Querry ne présente pas la précision rigoureuse indispensable 
dans la reproduction d’un texte dont tous les termes ont ou peuvent avoir une 
valeur essentielle. 

On lui conseille de revoir sa traduction. Amédée Querry se tourne alors vers 
Jules Mohl (1800-1876) qui enseigne au Collège de France depuis 1847. Querry 
écrira en 1869 dans la présentation de la traduction révisée de sharâY al-islâm 
fi masâHl al-halâl wa al-harâm : 
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Je prends la liberté d’offrir ici mes remerciements les plus sincères à M. Mohl, 
membre de l’Institut et professeur de persan au Collège de France. Ce savant 
éminent, dont les travaux sont justement appréciés en Perse, après s’être livré 
à un examen approfondi de mon travail, a bien voulu m’en indiquer les côtés 
faibles et m’a donné le conseil de le soumettre à une révision complète. C’est sur 
les conclusions favorables du rapport de M. Mohl que le Comité des impressions 
gratuites et le département des Affaires étrangères ont favorisé la publication de 
ce livre avec une libéralité que je suis heureux de reconnaître publiquement. 

Querry revient à Téhéran en novembre 1865 et il se remet à l’ouvrage en 
apportant plus de précision à sa traduction ; pour cela il s’appuie sur les ouvrages 
qu’il peut lire à Téhéran : 

Quoi qu’il en soit, pendant un séjour de vingt-cinq années [1844-1869], 
tant en Turquie qu’en Perse, d’abord comme voyageur, ensuite en qualité de 
chancelier de la légation de France à Téhéran, j’ai été frappé des difficultés 
que rencontrent souvent les agents européens, à cause de leur connaissance 
imparfaite des lois musulmanes. Ces difficultés sont surtout sensibles lorsqu’il 
se présente, entre des Européens et des indigènes, un de ces différends qui, 
d’après les traités, doivent être jugés par les tribunaux du pays. En Turquie, 
l’institution des tribunaux mixtes a atténué, jusqu’à un certain point, ces incon¬ 
vénients ; mais en Perse, il n’existe pas de cour de justice, et, les contestations 
y étant toujours référées au ministre des Affaires étrangères, il arrive trop 
souvent que l’agent européen se trouve embarrassé pour discuter ou repousser 
une objection fondée sur la loi du pays. Le désir de combler une lacune aussi 
importante m’a fait entreprendre ce travail, qui, je l’espère, ne sera pas inutile 
à ceux de mes collègues qui ont à défendre les intérêts de leurs nationaux en 
Asie. Mon séjour à Téhéran m’a permis de consulter des ouvrages spéciaux, 
tels que le Miftâh al-kalâm, en quatre volumes in-folio ; le Massâlik al-ifiiâm, 
en deux volumes in-folio ; Majma' al-bahrayn, dictionnaire de jurisprudence, 
etc. Tous ces ouvrages, quoique portant l’empreinte de la scholastique, si chère 
aux Orientaux, sont remarquables par l’abondance et la variété du contexte, et 
ils m’ont fourni plus d’une indication précieuse'. 

Querry aurait pu légitimement solliciter un nouveau congé pour porter la 
nouvelle version de son manuscrit à Paris et en préparer l’impression, mais le 
30 juin 1869 il est chargé de la gestion du consulat français de Tabriz pendant la 
durée du congé d’Ernest Crampon (qui a ouvert le consulat en 1867). H fait donc 
remettre son manuscrit à son ami Casimir-Adrien Barbier de Meynard, lequel a 
passé un an à Téhéran en qualité de secrétaire de légation en 1855-1856 : 


1 - Introduction à la traduction d’A. Querry : Droit musulman : recueil de lois shyites, rédigée par A, 
Querry. 
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Ma reconnaissance n’est pas moins vive pour mon savant ami M. Barbier de 
Meynard, professeur à l’École des langues orientales, qui a bien voulu spontal 
nément se charger de la correction des épreuves et diriger l’impression. Sans son 
amicale intervention et son concours dévoué, ce travail eût peut-être longtemps 
tardé à voir le jour. 

Puisse cet ouvrage trouver un accueil bienveillant auprès du public savant et 
de mes collègues en Orient, auxquels il est spécialement destiné ! 

Casimir-Adrien Barbier de Meynard écrit à son tour, à la suite d’Amédée 
Querry : 

L’auteur [Amédée Querry], en me confiant le soin de diriger l’impression de 
son ouvrage, m’a remis le texte arabe, qu’il a d’ailleurs traduit avec une fidélité 
scrupuleuse, et a rendu de la sorte ma tâche plus facile. Grâce à la communi¬ 
cation de ce document, quelques retouches indispensables ont pu être intro¬ 
duites dans la traduction sans en altérer le sens général. Dans la transcription 
des termes juridiques, M. Querry a suivi la prononciation arabe telle qu’elle est 
usitée en Perse. Quoique cette prononciation diffère sensiblement de celle qui 
a cours dans les autres pays soumis à la législation musulmane, elle est la seule 
adoptée par les tribunaux schyites [sic], et l’on ne pouvait s’en écarter sans 
inconvénient. Afin de faciliter les recherches des orientalistes, tous les termes 
techniques arabes sont réunis dans un index qui terminera le second volume. 
Qu’il me soit permis à mon tour de remercier M. Derenémesnil chef des travaux 
et M. Tessier correcteur à VImprimerie Nationale, pour la coopération qu’ils 
ont largement donnée à une entreprise dont je me suis chargé plus encore dans 
l’intérêt de la science, que pour demeurer fidèle à une amitié de vingt ans. Une 
longue expérience m’a permis d’apprécier les services rendus à nos travaux par 
l’habile direction et l’excellent personnel de ce grand établissement, et c’est 
aller au-devant des intentions de l’auteur que de me faire ici l’interprète de sa 
gratitude. 

Le juillet 1867 Amédée Querry a demandé l’autorisation d’épouser la « fille 
de Monsieur Constans professeur au Collège Royal de Téhéran depuis plusieurs 
années ». Avant de venir en Perse la famille Constans résidait à Sèvres, dans 
la banlieue parisienne, sur la rive gauche de la Seine. La commune de Sèvres 
est connue pour sa Manufacture de céramique. Aussi Aldabert de Beaumont, 
le « protecteur » de Querry en 1853 et son ami Eugène-Victor Collinot ont-ils 
installé leur atelier et leur four à céramique non loin de Sèvres, à Boulogne sur 
la rive droite de la Seine, où ils font édifier en 1860 une maison inspirée d’un 
palais iranien, le Palazzo Persico ou Villa Persane. Les murs sont incrustés 
de plaques de faïence bleue où sont reproduits des vers de Hafez. C’est à cette 
même époque que Théodore Deck répand les faïences « bleu de Perse ». A. de 
Beaumont et E.-V. Collinot reçoivent plusieurs médailles en 1863, lors d’une 
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exposition de leurs œuvres sur les Champs Élysées. Quatre ans plus tard leur 
présentation de faïences dans le style persan, dans le cadre de l’Exposition 
Universelle de 1867, leur vaut une décoration iranienne. Quand Aldabert de 
Beaumont meurt en 1869, Collinot expose les aquarelles de son ami ; en 1880 il 
tient aussi à publier sous leurs deux noms une Encyclopédie des arts décoratifs 
orientaux, en six volumes : le premier volume est consacré aux Ornements de 
la PerseK 

La Manufacture de Sèvres se trouve sous le Second Empire (1851-1870) au 
cœur de débats animés autour de l’introduction, ou non, d’influences orientales 
islamiques dans l’art décoratif français, en particulier dans l’art de la céramique. 
C’est au milieu de ces controverses qu’évoluent l’artiste peintre Louis Aristide 
Léon Constans, né à Paris à la fin des années 1810, son épouse et leurs enfants. 
L’artiste peintre qui aime représenter des fleurs et des natures mortes produit des 
tableaux qu’il expose à partir de 1840 et qui sont encore cotés au xxi® siècle. En 
1853 il est embauché par la Manufacture de Sèvres pour peindre des fleurs sur 
porcelaine^. Il s’installe à Sèvres avec son épouse et ses deux filles, elles aussi 
artistes peintres. Or ils hébergent sous leur toit deux de la quarantaine d’étudiants 
iraniens envoyés de Perse en France pour parfaire leurs connaissances dans le 
domaine des techniques et des procédés industriels, comme l’avait recommandé 
l’ambassadeur Farrokh Ghaffari lors de son retour en Perse en 1858. Les deux 
étudiants dont il s’agit, Hedayat Oulla Khan Ghaffary et Cheykh Muhammad 
Naghi Aga - lems noms sont ainsi transcrits sur les documents français de 
l’époque^ - ont été affectés à la Manufacture de Sèvres. Ils épousent le 14 août 
1862 les deux sœurs artistes peintres, Berthe et Elisa Léonie Constans. En 1863 
Louis Aristide Léon Constans quitte la Manufacture de Sèvres. Il s’apprête en 
effet à accompagner avec son épouse les deux nouveaux couples en Perse. Louis 
Aristide Léon Constans est attaché au Dar al-Fonün où il enseigne l’art du 
dessin et de la peinture. Il mourra à Téhéran en 1871. Hedayat Ghaffary, quant à 
lui, meurt ; sa veuve, Berthe, demeure à Téhéran. Berthe Constans-Ghaffary se 
lie à Amédée Querry qu’elle épouse à Téhéran le 8 octobre 1867. De leur union 
naîtront neuf enfants. 

En sollicitant l’autorisation d’épouser Berthe « Hedayet [sic] » auprès du 
ministre français des Affaires étrangères, Amédée Querry avait fait remarquer 
qu’il se sentait un peu oublié par les services du ministère et qu’il aimerait être 
nommé ailleurs qu’en Perse'*: 


1 - Article de Chantal Bouchon, conservateur au musée des Arts décoratifs, dans la Revue de la Société des 
Amis du Musée national de Céramique^ intitulé « Aldabert de Beaumont 1809-1869, Paris Boulogne ». 

2 - Archives de la Manufacture de Sèvres aimablement communiquées par Madame Tamara Préaux. 

3 - Archives de Sèvres consultées grâce à l’aide et à l’amabilité de Madame Le Louam. 

4 - Lettre de Querry à la direction politique du ministère des Affaires étrangères, Téhéran 5 novembre 


1867 . 
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M. de Bonnières arrivé depuis deux semaines m’a dit hier que vous l’aviez 
assuré que par mon mariage en ce pays il semblait que je renouvelasse un bail 
avec la Perse et que par conséquent il pouvait compter sur moi. Non, Monsieur 
le Directeur, il n’en est pas ainsi. Mon long séjour en Perse doit, vous l’avez dit 
vous-même, toucher à sa fin. Depuis onze années j’y occupe la même situation 
et le même grade. Je me trouve devant la nécessité de chercher l’avancement 
consulaire. J’ai fait part de tout cela à M. de Bonnières qui paraît comprendre 
la justesse de mes désirs. L’hiver commence, et je vous prie M. le Directeur, de 
bien vouloir penser qu’au fond de l’Asie j’attends un résultat et une décision 
favorables. 

Appuyé par Emest de Bonnières, ministre à Téhéran (1867-1870), Amédée 
Querry va d’abord gérer le consulat de Tabriz. Il reçoit le poste des mains du 
consul Emest Crampon à la fin du mois de juillet 1869, puis attend la nomination 
de son remplaçant quand Crampon demande à ne pas revenir en Perse. Il exerce 
donc les fonctions de consul sans en avoir le traitement, comme ü le soulignera 
en prenant possession du consulat de Trébizonde : 

Dans cette dernière résidence [Tabriz] où j’ai pendant trois ans géré le consu¬ 
lat, j’ai, pour maintenir la dignité de notre pavillon, été contraint de faire des 
dépenses d’installation qui ne sont pas restés en dessous de 7 000 francs*. 

À Tabriz Querry est pleinement responsable de la gestion du consulat ; il signe 
les dépêches qu’il rédige^. Il consigne scrupuleusement les mouvements du 
commerce de Tabriz, observe la progression de la pose des lignes télégraphiques 
en Perse, signale les soulèvements des religieux contre les réformes proposées 
en 1871, ainsi que les ravages de la peste et de la famine^. Le 8 janvier 1872 
il est nommé consul de 2® classe à Trébizonde en remplacement d’Alexandre 
Derché, nommé consul à Tabriz. Il en est certain pour remarquer que^ : 

Querry a été appelé à gérer le consulat de Tebriz [sic] en mai 1869. Après trois 
ans il ne lui est plus tenu compte de la spécialité de la Perse qui, depuis dix-sept 
ans, pèse sur lui. M. Derché a été nommé à Tebriz et Querry est ainsi privé d’un 
poste largement rétribué au moment où il aurait pu compenser les sacrifices 
occasionnés par trois ans de gérance dignement maintenue. 

La plus grande satisfaction de Querry provient sans nul doute de la publication 
à Paris de sa traduction du sharâY al-islâm fi masâ’il al-halâl wa al-harâm en 
deux tomes, en 1871, puis en 1872. Peu avant, en 1870, présenté par Jules Mohl 
et Casimir-Adrien Barbier de Meynard il avait été admis comme membre de la 
Société Asiatique. 

* 

1 - AMFAE, Correspondance consulaire, Trébizonde, xxvn. 

2 - À Tabriz, Querry demeure « gérant du consulat ». La mention « consul » est simplificatrice, mais 
inexacte. 

3 - AMFAE, Correspondance consulaire, Tabriz, i. 

4 - AMFAE, Dossier Personnel, 1**® Série, 3377. 
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Quittant Tabriz quand Alexandre Derché y arrive, le 6 mai 1872, Querry se met 
en route pour Tiflis ; il charge ses bagages dans la voiture amenée par Derché et 
loue une voiture pour sa nombreuse famille. D quitte la Perse après y avoir passé 
dix-sept ans à Téhéran et Tabriz. 

Amédée Querry consul à Tïébizonde 1872-1889, le Qabous Nameh 

Amédée Querry termine sa carrière à Trébizonde : il y est consul de 1^ classe 
le 11 février 1879, consul général le 7 mars 1885 et admis à faire valoir ses 
droits à la retraite le 28 mai 1889. D y reçoit en 1879 la 5® classe du Mejidié ^ 

Arrivé le 27 mai 1872 à Trébizonde Querry reçoit le poste des mains du drog- 
man chancelier Castagne. H sollicite et obtient immédiatement un congé en fai¬ 
sant remarquer qu’il n’en a pas pris depuis sept ans. Le 8 juin 1872 il part donc 
pour la France où ü peut recueillir les réactions provoquées par la sortie de sa 
traduction du sharâV al-islâmjî masâ’il al-halâl wa al-harâm dont il offre des 
exemplaires aux bibliothèques et sociétés savantes. De retour à Trébizonde le 4 
octobre il reprend son poste. Il part de nouveau en congé en juillet 1876 en se 
plaignant de rhumatismes ; il revient le 24 novembre suivant. En mai 1877 il est 
nommé à Bosna Saray [Sarajevo], mais demande à être maintenu à Trébizonde. 
On le voit accompagner son fils admis comme élève de l’École des Jeunes de 
langues en 1880, puis une nouvelle fois en congé du 2 mai au 22 juillet 1884. Il 
quitte définitivement Trébizonde le 31 août 1889. 

Sivas, Samsoun et Castambul sont rattachés à la circonscription consulaire 
de Trébizonde où le consul voit passer les voyageurs à destination ou en prove¬ 
nance de Constantinople, de Batoum et de la Perse du nord-ouest. Le poste est 
donc particulièrement intéressant et les dépêches de Querry - consignées dans 
les volumes 27,33,34 et 35 de la correspondance consulaire - décrivent à inter¬ 
valles réguliers la situation des écoles chrétiennes, parfois aussi les écoles otto¬ 
manes, les relations difficiles entre les Arméniens, les Lazes et les Circassiens, 
le travail des médecins sanitaires, le passage en 1881 du sheikh kurde Obeid 
Ullah, appelé à Constantinople après sa rébellion de 1880. Il ne manque pas non 
plus de dresser le bilan annuel des mouvements commerciaux. Il observe avec 
beaucoup de finesse les politiques des valis ottomans, leur ouverture d'esprit ou 
leurs pratiques répressives, ainsi que la montée et l’organisation du mouvement 
national arménien^ à Trébizonde dans la foulée de la guerre russo-turque. Il 
y fait allusion dans sa lettre de remerciement à M. Fournier ambassadeur de 
France à Constantinople de 1877 à 1880^ : 

1 - Annuaire diplomatique» année 1889. 

2 - AMFAE, Correspondance consulaire, Trébizonde, Querry à Waddington, 4 octobre 1878 et Querry à 
Montebello, 20 août 1886. A. Beleyrian, « La communauté arménienne de Trébizonde et le mouvement 
national 1878-1896 », Revue d*histoire arménienne contemporaine, 1995, p. 9-30. 

3 - AMFAE, Correspondance consulaire, Trébizonde, xxxm, 23 février 1878. 
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Permettez-moi de vous remercier des termes bienveillants par lesquels vous 
voulez bien apprécier le concours que, pendant le courant de votre gestion, je 
me suis efforcé de vous apporter, ainsi que de l’attention que vous avez eue 
de signaler au département les travaux des agents placés sous vos ordres et 
votre direction depuis une année. À mon âge et après un service de plus d’un 
quart de siècle, les espérances les plus légitimes n’existent à peu près plus, mais 
l’approbation que vous voulez bien donner à ma conduite en des circonstances 
souvent délicates et toujours difficiles m’est une compensation précieuse. 

M. le comte je prends la liberté de vous représenter de mon côté l’expression 
des regrets que j’éprouve de perdre un chef, sous les ordres duquel le service 
était rendu facile car vous n’avez cessé de me prêter votre attention et votre 
appui en toute occasion et de me donner des encouragements précieux dans une 
période aussi troublée que celle que nous venons de traverser. 

Querry est parvenu à mener de front la gestion de son poste et ses travaux de 
traduction. Il entreprend en effet de traduire un Miroir des princes, le Qabous 
Nameh, peu après son arrivée à Trébizonde. Il n’est plus en Perse, mais dans 
la préface de cette nouvelle traduction il rappelle les connaissances acquises 
au cours de dix-sept années passées en Perse et l’aide que ses amis iraniens 
continuent de lui prêter. Puis il décrit brièvement le « Cabous Namé ou Livre de 
Cabous, de Cabous Onsor el Moah, Souverain du Djordjan et du Guilan », qui 
couvre « 455 pages avec Introduction (V à XII), préface avec notes (1 à 11) et 
44 chapitres avec notes de 23 à 451 »’. L’ouvrage a été rédigé par un prince de 
la dynastie des Ziyarides, Qabous Onsor el Moali, petit-fils de Qabous Chams 
el-Moali, dynastie qui a réussi à sauvegarder une certaine indépendance au bord 
de la Mer Caspienne après la conquête arabe, « il fournit des renseignements 
fort intéressants sur la société musulmane et sur l’éducation que recevait un 
prince persan au onzième siècle de notre ère » écrit Querry, qui poursuit : 

Après avoir beaucoup vu et beaucoup voyagé, Cabous succéda en 441-1049 
à son père Iskender, Cheref el-Moali, l’année même que la plupart des chro¬ 
niqueurs fixent comme celle de la mort du sultan Mahmoud. Cabous a laissé 
sous le titre de Cabous Nameh et sous forme de testament à son fils Guilan 
Chah, une somme de conseils adaptés aux différentes situations de l’existence 
humaine et qui place l’auteur au rang des moralistes persans qui, plus tard, se 
sont sans doute inspirés de sa méthode. Toutes sommaires que soient les notions 
qu’il donne, on ne peut qu’admirer l’étendue et la variété des connaissances de 
ce prince : politique, administration, théologie, philosophie, rhétorique, poésie, 
médecine, astronomie, commerce, science militaire, dans les quarante-quatre 

L - Le titre du livre est suivi par : Traduit pour la première fois en français avec des notes, par A. Querry 
Consul de France à Trébizonde, Paris, E. Leroux éditeur, 1886. Les citations sont tirées de la préface de 
l’ouvrage. F. Richard, Le livre persan, BnF, 2003. 
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chapitres qui composent son livre il touche à presque toutes les connaissances 
humaines ; des plus hautes conditions il descend aux plus humbles. 

Amédée Querry ne précise pas s’il a choisi de traduire le Qabous Nameh pour 
compléter ou contrebalancer sa précédente traduction du Recueil de droit schyite. 
À Téhéran Térudit Reza Qoli Khan, son ami et celui de Gobineau, lui avait mone 
tré en 1857 le manuscrit du Qabous Nameh. Comme Joseph Désiré Tholozan, 
Arthur de Gobineau, Jean-Baptiste Nicolas, pour ne citer que quelques-uns en 
Perse, Querry participait à la quête de manuscrits orientaux, soutenue en France 
par un intérêt croissant pour l’histoire et la littérature persanes. Les orienta¬ 
listes collectaient les manuscrits pour se livrer à « l’exploitation scientifique 
des collections orientales » ; il devenait impossible d’être initié aux langues 
orientales sans étudier et traduire des manuscrits. À Paris le conservateur de 
la Bibliothèque Impériale, Joseph-Toussaint Reinaud, avait annoncé en 1854 
que les manuscrits seraient recensés dans un nouveau catalogue. Un second 
Supplément persan avait en effet été ajouté au fonds constitué par le premier 
Supplément persan, avant la fusion des deux Suppléments en 1870. 

En 1857 Querry convainquit Reza Qoli Khan de réaliser une édition corrigée 
du Qabous Nameh à l’aide de copies du même manuscrit ; l’édition ainsi révisée 
fut publiée à Téhéran en 1868 (année 1275 de l’hégire) « grâce aux soins de 
Hadji Mehemmed Khan, Seïed Agha Mir Baker, Ali Asgher ». Amédée Querry 
était alors occupé à réviser sa traduction du Recueil de droit schyite. Demeuré 
en contact avec les savants et érudits français, membres des sociétés savantes ou 
des grands établissements d’enseignement de langues orientales, il se fit com¬ 
muniquer une traduction tm-que du Qabous Nameh réalisée entre 1420 et 1423, 
soit entre 820 et 824 de Thégire, puis une seconde traduction en turc oriental 
« publiée à Cazan en 1298-1882, par Abdel Coroun de Chirvan et que notre 
savant ami, M. Pavet de Courteille, a bien voulu mettre à notre disposition ». 
La première traduction lui fut fournie par Barré de Lancy, premier traducteur du 
gouvernement français qui administrera l’École des Jeunes de langues de 1890 
à 1893. Abel Jean-Baptiste Pavet de Courteille (1821-1889), quant à lui, était à 
la fois professeur de turc, d’arabe et de persan et il participait à la traduction des 
Prairies d’Or de Mas'ûdi avec Barbier de Meynard. Amédée Querry se servit 
des deux traductions en turc du Qabous Nameh pour - vainement - tenter d’élu¬ 
cider des problèmes de chronologie. Se consacrant ensuite à la traduction de la 
version persane du texte, composé de réflexions et recommandations * données 
par l’émir à son fils, il en fait paraître la traduction à Paris en 1886. 


1 - K. Alamdari, « Religion and Development revesited: comparing Islam and Christianity with référencé 
to the case of Iran », Journal ofDeveloping Societies, xx, 1-2, 2004. 


60 


DROIT MUSULMAN : ÉœLE AHL-UL-BAYT 


Nouvelles traductions d’Amédée Querry au cours des années 1890 

Une fois en retraite, Amédée Querry poursuit avec assiduité ses travaux de 
traduction. 

Membre de la Société Asiatique depuis 1870, il est admis au sein de la Société 
de Linguistique de Paris le 1“ décembre 1894 sur présentation de deux des 
linguistes fondateurs de la Société, Louis Duvau (1864-1903) et Michel Bréal 
(1832-1915) auteur de nombreux ouvrages et dictionnaires, professeur de gram¬ 
maire comparée et fondateur de la sémantique. Il réside alors à Constantinople. 
Entre 1894 et le milieu de l’année 1899 son nom apparaît sur les listes des 
membres de la Société de Linguistique de Paris, qui se consacre depuis 1866 à 
« l’étude des langues, légendes, traditions, coutumes ». Il publie en 1896, dans 
le tome neuvième des Mémoires de la Société de linguistique de Paris, trois 
articles étoffés sur trois dialectes iraniens : « le dialecte guerrouci », « le dia¬ 
lecte persan de Nayin » et « Dix Quatrains de Mirza Abou’I Hassan Djendaki, 
dit Yeghma en dialecte semnani ». 

Le premier article* est rédigé à partir de notes fournies au docteur Tholozan 
par deux neveux de Hassan-'Alî Khan Garroussi/Guerroussi, ministre de Perse 
en France de 1859 à 1866, le colonel Mirza Moussa Khan et le général Issa 
Khan. Le docteur Tholozan les a reçues à l’occasion de déplacements de Nasser 
ed-Din Shah au Mazenderan où se trouvaient établies des tribus Khodjavends, 
issues de la tribu kurde de Garrous. « Les Guerroucis, conune les Khodjavendis, 
parlent un dialecte composé du pehlevi, du persan et du kurde avec l’adjonc¬ 
tion de vocables turcs et arabes plus ou moins modifiés » prévient Querry, qui 
explique qu’il a lui-même parcouru le Kurdistan à plusieurs reprises, et qu’il 
a été poussé à confronter les notes recueillies et à publier le résjiltat de son 
travail par le linguiste James Darmesteter (1849-1894) spécialiste des langues 
anciennes iraniennes. 

Amédée Querry est de nouveau soutenu par James Darmesteter pour publier 
une dizaine de pages sur le dialecte de Nayin^. Il dispose là encore de notes que 
lui a fournies le docteur Tholozan, notes recueillies par l’tm de ses élèves Mirza 
Gholam-'Ali auprès d’un érudit de Nayin, Mirza Abdol-Hosseyn, de passage à 
Téhéran^. 

Dans les deux cas, Querry fait précéder sa traduction d’une présentation his¬ 
torique et géographique des régions où sont parlés les dialectes de Garrous et 
de Nayin. 


1 - Mémoires de la Société linguistique de Paris, tome neuvième, 1896, p. 1-24. 

2 - Mémoires de la Société de linguistique de Paris, tome neuvième, Paris, 1896, p. 110-124. 

3 - H. Borgian, « Isfahan, xx : Geography of the Médian dialects of Isfahan », Encyclopaedia Iranica, 


2007. 
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Le docteur Tholozan transmet enfin à Amédée Querry dix quatrains du poète 
Mirza Aboi Hassan Djendaki, dit Yeghma, recueillis par un autre membre du 
corps médical, Mirza Kerim, médecin sanitaire de Damghan et de Semnan. En 
les traduisant', Querry avertit : 

J’ignore si, outre les quatrains qui font l’objet de cette étude, il existe d’autres 
écrits dans le même dialecte, mais, jusqu’à présent du moins, ce sont les seuls 
dont j’ai eu connaissance ; c’est peu de chose, il est vrai, mais peut-être ne 
Seront-ils pas sans quelque utilité relative aux recherches sur les transformations 
du langage iranien. 

En menant à bien ces travaux, Amédée Querry n’en continue pas moins à faire 
preuve de grande modestie et, faisant allusion aux travaux de Clément Huart^, 
consul, interprète et professeur à l’École des langues orientales, il indique ; 

Je ne me suis proposé que de présenter une modeste contribution aux docu¬ 
ments, trop rares encore, que l’on a recueillis sur les patois persans, laissant 
à d’autres plus compétents la tâche d’en dégager les éléments d’une étude de 
philologie comparée. 

Conclusion 

Pendant la cinquantaine d’années qui s’écoulent de 1848 à la fin du xix® siècle, 
Amédée Querry travaille et réside dans un espace qui s’étire de la Perse au port 
anatolien de Trébizonde. Il y gravit à la satisfaction du ministère français des 
Affaires étrangères les échelons qui le mènent de la fonction de traducteur à 
celle de consul. Durant les dix-sept années qu’il passe en Perse il se tient en 
toute modestie derrière ses supérieurs, au point de se sentir parfois oublié. A 
Trébizonde, il est confronté à la montée du nationalisme arménien qu’il traite 
avec une grande prudence et il observe les problèmes soulevés par les retombées 
de la guerre russo-turque (1878) et par les mouvements de populations qu’elle 
génère. Il n’en demeure pas moins que la traduction d’œuvres littéraires écrites 
en arabe ou en persan et les recherches menées sur les dialectes iraniens semblent 
avoir été la grande passion de sa vie. Interpellé peut-être par l’effervescence 
dans laquelle se trouve plongée la Perse au cours de la seconde moitié du xix® 
siècle, il s’intéresse aux traités juridiques ou politiques susceptibles d’intéresser 
les Iraniens de l’époque. La traduction par Querry du sharâYal-islâmji masâ’il 
al-halàl wa al-harâm telle qu’elle est mentionnée par Louis Massignon dans 
son article ^ « Al-Hillï » rassemble et symbolise tout son talent ; des études qu’il 
a menées en Perse et dans l’Empire ottoman, cette traduction est celle qui a le 
plus durablement marqué les esprits, comme l’indique Edward G. Browne : “It 


1 - Mémoires de la Société linguistique de Paris, tome neuvième, Paris, 1896, p. 323-329, 
2-Journal Asiatique^ 1886, 1889, 1895. 

3 - « Al-Hilli », Encyclopédie de VIslam 1913-1936, édition. 
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is curious that, in spite of the neglect of Shi’a theology by European Orientalists, 
one of the best European books on Muhammadan Jurisprudence treats of Shi’a 
Law. This is Mr. Amédée Querry’s Droit Musulman : Recueil de lois concernant 
les Musulmans Shyites ; and the European reader who wishes to form an idea of 
the subject, with ail its intricate, and, to the non-Muslim mind, puerile and even 
disgusting details, cannot do better than consult this monumental work which is 
based on the Sharayiu’l-Islamfi masa’ili’l-Halal wa’l Haram of the celebrated 
Shi’a doctor al Muhaqqiq al-Awwal” *. Une quarantaine d’années plus tard, en 
soutenant sa thèse à la faculté de droit de Neuchâtel sous le titre Le Testament 
en droit musulman, secte chyite, précédé d’une introduction sur les sources 
du droit musulman, le Docteur Mossadegh attirera de nouveau l’attention sur 
l’importance de la juridiction shiite sur la vie des Iraniens. 

Querry se situe à la croisée des milieux iraniens et français impatients de 
découvrir en profondeur et dans un respect mutuel les cultures iranienne et 
française. Dans ce but il privilégie la traduction et le travail sur la langue per¬ 
sane. Quand il quitte la Perse pour résider dans l’Empire ottoman, il continue 
de traduire des textes persans. Appartenant au monde des érudits, iraniens et 
français, attaché au docteur Tholozan ^ qui lui confie des notes sur les dialectes 
iraniens, reconnu par ses pairs comme traducteur et linguiste et admis comme 
tel au sein des Société orientale. Société asiatique et Société de linguistique de 
Paris, Amédée Querry a tenté de transmettre à sa manière ses observations sur 
une Perse shiite qui avait retenu toute son attention. 


1 - E. G. Browne, A literary history ofPersia, Modem Times (1550-1924), w, p. 377-378. 

2 - Querry rédige la notice nécrologique du docteur Tholozan mort le 30 juillet 1897 qui paraît dans le 
Bulletin de la Société linguistique, x-xi en 1898. Le docteur Tholozan était membre de la Société de lin¬ 
guistique de Paris, 
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Préface du traducteur n^BzuH 

è'I i82UB 

^ dznamnr^ 

À l’exception des personnes qui se livrent à l’étude des langues et deisJdAài 
lisation musulmanes, on ignore généralement que les musulmans possèdent des 
recueils de lois très complets et très étendus, et que les traités de jurisprudence 
composent une des branches les plus importantes de leur littérature, Oneonsi- 
dère le plus souvent le Coran conune leur unique livre de droit, et lîbiti’éfonne, 
avec quelque raison, que des sociétés nombreuses se soient maintenues s et ,se 
maintiennent encore sans autre code que l’énoncé sommaire,^ dilfesnéfesou-- 
vent contradictoire des prescriptions légales que ce livre renfesntie, ^.e jGoran 
contient, il est vrai, le germe du droit musulman? Mais le défaut de prédsion et 
l’absence de tout développement en rendraient l’application foih difficile; aimon 
impossible. isq ,iup ,ïU3823Îoiq 

Dans les années qui suivirent la prédication de l’islam, les nouveauxéonVéftis 
recouraient directement au Prophète et lui soumettaient leiàs'eoiitestaticui^vdes 
jugements rendus par le fondateur de leur religion, soignetiséfnént^recueillis 
par ses premiers disciples, furent le noyau des recueils qui, ar^raèntésieinsïûte 
des décisions judiciaires rendues par chacun des douze-iraâms; (seuls légitiifaes 
successeurs de Muhammad, selon la croyance shiite, dt mireat,fS 0 USfMfitreIde 
Hadiths (traditions), les nombreux volumes de l’ancifhiœtjpri^pnideiïciscjrazzib 

La rapide extension de l’islam dans des contrées peiî^éës4i^lfdfii8ië§^êfKôèf^ 
et de mœurs diverses fît bientôt naître le besoin dé êiMiéenSéP'îâ âiàtiêfëMfeÿ 
traditions et de rédiger des codes uniformes, applrèaîSfeÿ^h8T®®^M^^î^ 
dominait la nouvelle religion. La liste des jurisccii$sÜlfeâ^^^^'3â'în''®a\j’^^y5ÿ^ 
siècle de l’hégire, travaillèrent à la rédaction déi Hî 

trop étendue pour être donnée ici. Je me bomeraî%^t^lèy'pfilSëi^riëra@|»lâTffi 
ces docteurs : tBup ne èzivib Jae egBivoo îeD 

Le sheikh Muhammad Ibn Muhammed IbiP 
cause des nombreux élèves qu’il forma, fut 

en 333 ou 338, mourut en 413, et laissa pie#îiêmx^R!âng§Btfe)iifê 
Muhammad al-Hasan Ibn 'Ali Abü Ja'far‘âP-tiS^,'4ifiôfnf^î!ëc^âlÉVQfè 
foi imamite (c’est sous ce dernier titre 
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traduit). Ce docteur vécut <fc 385 à 460; il fut le plus brillant élève du sheikh 
Mufïd, et laissa de nombreux ouvrages, qui font autorité partout où est professée 
la foi shiite. 

On doit citer entre autres VIstibsâr, le Hilâf wal wifâq; (concordances et 
divergences), le Nihâyafi bahr al-fiqh wa al-firâya, et enfin le Mabsüt, qui ne 
contient pas moins de quatre-vingt-un livres de commentaires et de gloses. 

Nommons encore le sheikh Murtadâ Abû al-Qâsim 'Alï Ibn Abî Ahmad al- 
Husaynî, surnommé Ibn al-Hûdâ (le drapeau de la direction salutaire); il fut 
aussi l’élève du sheikh Mufïd. Né en 355, il mourut en 436, laissant une fortune 
immense, un nombre considérable d’ouvrages et de poésies, et une collection 
de quaftre?vingt mille manuscrits. L’auteur ou plutôt le compilateur dont j’ai 
traduit i’ouvrage, le sheikh Najm ad-dîn Aboul Qâsim Ja'far Ibn 'Alî Yahya, 
surnommé al-Muhaqqiq, tient un rang distingué parmi ces illustres interprètes 
de la loi musulmane. Ce docteur, issu d’une famille de jurisconsultes célèbres, 
naquit à HiUî, sur l’Euphrate, en l’an 602 de l’hégire, jeune encore, il acquit un 
grand renom par sa science, son esprit et l’étendue de ses connaissances; car il 
se distingua à la fois conune légiste, orateur, moraliste, poète et écrivain. On 
raconte, que:Kshojé Nâsir ad-Dïn Tüssî. L’astronome fameux et le ministre de 
Iloulagou Khân, qui accompagnait son souverain lors de la prise de Bagdad, se 
fit UB honneur d’cassister à ses leçons, et ne voulut pas céder aux instances du 
professeur, qui, par déférence, l’invitait à monter en chaire à sa place. 

Al-Muhaqqiq exerça ses fonctions de magistrat et de professeur jusqu’en 676, 
époque à laquelle-i4.périt d’une chute qu’il fit de la terrasse de sa maison. Il 
fut enseveli:à Najafpauprès du tombeau de l’imâm 'Alï, et une foule immense 
assistaà-ses funérailles Ce savant écrivit, sous le titre de al-Nâfi% un abrégé des 
codestglcomposa des commentaires sur le code religieux, sur le livre des ventes 
elle Nihâyoiiàu sheikh Tûssï, son illustre prédécesseur; il est aussi l’auteur de 
dissertations sur jes principes de la foi, sur les dogmes fondamentaux de l’islam, 
sur Jesippqqjpe§| du .dçf^h-sur la logique et la philologie, et a laissé quelques 
volume?!fdd principal titre à l’admiration et à la vénération 

de ses CQreligiQnn(akçs.e?t s^ codification des lois shiites, qui, sous le titre de 

ai-harâm (les ordonnances musulmanes 
çpÿ lesppintsjijç^fe^ et ?.ur le? points interdits), est adoptée et sert de règle partout 
où règne le fqijotqihitP* st surtout en Perse. 

Cet ouvrage est divisé en quatre parties: la première traite des devoirs reli¬ 
gieux; le deuxième, des contrats et obligations synallagmatiques; la troisième, 
des aptes unilatéreux, et la quatrième renferme les prescriptions relatives à la 
(hias^, ^x aliments, etCj» et traite de la pénalité applicable aux crimes et délits, 
an double point dè rYdPi dirait canon et du droit civil. La distinction entre 
(^s^diverses parties n’est sans doute pas aussi rigoureuse que celle qui existe 
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dans nos codes français; mais j’ai cru devoir ne pas m’écarter du plan suivi par 
l’auteur, afin de faciliter les références au texte arabe. 

Il ne faut pas chercher ailleurs que dans l’origine des codes musulmans le 
principal défaut dont iis sont entachés, c’est-à-dire les divergences qui portent 
tantôt sur le texte de la loi, tantôt sur son application. Ces divergences ont pris 
naissance dans les différentes décisions rendues par les Imâms dans des causes 
identiques. Quelquefois les traditions qui rapportent des jugements contradic¬ 
toires ont un degré égal d’authenticité; quelquefois elles sont douteuses, selon 
le plus ou moins de confiance qu’inspire le rapporteur, soit à cause de la tiédeur 
de sa foi, soit à cause de ses opinions entachées d’hétérodoxie. Dans ce dernier 
cas, l’auteur indique les traditions qui lui paraissent mériter peu de confiance; 
dans le premier cas, si l’authenticité de la tradition ne peut être mise en doute, et 
si, comme cela arrive quelquefois, il s’agit d’une décision contraire à l’équité, 
il déclare que l’Imâm, en vertu de son infaillibilité, a pu, dans une occasion 
particulière, prononcer ainsi, eu vue de certains motifs qu’il n’a pas cru devoir 
révéler; mais que son jugement ne saurait être invoqué à titre de précédent. Le 
défaut que je signale n’est pas sans remède: il suffirait de réunir une commis¬ 
sion, qui écarterait les divergences et retrancherait des codes les articles qui ne 
répondent plus aux besoins de la société moderne. C’est ainsi, par exemple, que 
l’on pourrait faire disparaître l’inégalité devant la loi qui existe entre les sujets 
musulmans et ceux qui professent une autre religion. 

Quoi qu’il en soit, pendant un séjour de vingt-cinq années, tant en Turquie qu’en 
Perse, d’abord conune voyageur, ensuite en qualité de chancelier de la légation 
de France à Téhéran, j’ai été frappé des difficultés que rencontrent souvent les 
agents européens, à cause de leur connaissance imparfaite des lois musulmanes. 
Ces difficultés sont surtout sensibles lorsqu’il se présente, entre des Emopéens 
et des indigènes, un de ces différends qui, d’après les traités, doivent être jugés 
par les tribunaux du pays. En Turquie, l’institution des tribunaux mixtes a atté- 
itué, jusqu’à un certain point, ces inconvénients; mais en Perse, il n’existe pas 
de cours de justice, et, les contestations y étant toujours référées au ministre 
des affaires étrangères, il arrive trop souvent que l’agent européen se trouve 
embarrassé pour discuter ou repousser une objection fondée sur la loi du pays. 
Le désir de combler une lacune aussi importante m’a fait entreprendre ce travail, 
qui, je l’espère, ne sera pas inutile à ceux de mes collègues qui ont à défendre 
les intérêts de leurs nationaux en Asie. Mon séjour à Téhéran m’a permis de 
consulter des ouvrages spéciaux, tels que le Miftâh al-kalâm, en quatre volumes 
in-folio; le Masalik al-ifhâm de Shahïd Awwal, en deux volumes in-folio; le 
Majma' al-bahrayn de Turayhï, dictionnaire de jurisprudence, etc. Tous ces 
ouvrages, quoique portant l’empreinte de la scolastique, si chère aux Orientaux, 
sont remarquables par l’abondance et la variété du contexte, et ils m’ont fourni 
plus d’une indication précieuse. J’ai, de plus, eu recours aux jurisconsultes de 


66 


DROIT MUSULMAN : ÉœLE AHL-UL-BAYT 


Téhéran, sans l’aide desquels il m’eût été impossible d’élucider quelques points 
que la concision du texte rendait particulièrement obscurs. 

Je prends la liberté d’offrir ici mes remerciements les plus sincères à M. Mohl, 
membre de l’Institut et professeur de persan au Collège de France. Ce savant 
éminent, dont les travaux sont justement appréciés en Perse, après s’être livré 
à un examen approfondi de mon travail, a bien voulu m’en indiquer les cotés 
faibles et m’a donné le conseil de le soumettre à une révision complète. C’est sur 
les conclusions favorables du rapport de M. Mohl que le Comité des impressions 
gratuites et le département des Affaires étrangères ont favorisé la publication de 
ce livre avec une libéralité que je suis heureux de reconnaître publiquement. 
Ma reconnaissance n’est pas moins vive pour mon savant ami M. Barbier de 
Meynard, professeur à l’École des langues orientales, qui a bien voulu sponta¬ 
nément se charger de la correction des épreuves et diriger l’impression, sans son 
amicale intervebtion et son concours dévoué, ce travail eût peut-être longtemps 
tardé à voir le jour. 

Puisse cet ouvrage trouver un accueil bien veillant auprès du public savant et 
de mes collègues en Orient, auquels il est spécialement destiné. 

QUERRY 

Présentation par un collègue 

L’auteur, en me confiant le soin de diriger l’impression de son ouvrage, m’a 
remis le texte arabe qu’il a d’ailleurs traduit avec une fidélité scrupuleuse, et a 
rendu de la sorte ma tache plus facile. Grâce à la communication de ce document, 
quelques retouches indispensables ont pu être introduites dans la traduction sans 
en altérer le sens général. Dans la transcription des termes juridiques, M. Querry 
a suivi la prononciation arabe telle qu’elle est usitée en Perse. Quoique cette 
prononciation diffère sensiblement de celle qui a cours dans les autres pays 
soumis à la législation musulmane, elle est la seule adoptée par les tribunaux 
shiites et l’on ne pouvait s’en écarter sans inconvénient. Afin de facihter les 
recherches des orientalistes, tous les termes techniques arabes seront réunis 
dans un indexe qui terminera le second volume. Qu’il me soit permis à mon 
tour de remercier M. Derenémesnil et chef de travaux et M. Tessier, correcteur 
à l’imprimerie nationale, pour la coopération qu’ils ont largement donnée à une 
entreprise dont je me suis chargé plus encore dans l’intérêt de la science, que 
pour demeurer fidèle à une amitié de vingt ans. Une longue expérience m’a 
permis d’apprécier les services rendus à nos travaux par l’habile direction et 
l’excellence personnelle de ce grand établissement et c’est aller au devant des 
intentions de l’auteur que de me faire ici l’interprète de sa gratitude. 

Barbier de Meynard. 


Première partie 

Des devoirs religieux. Al- Wâdât, 
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Livre premier 
De la purification 
al-tahâra. 


Préliminaires 

1. Le terme purification s’applique : 1° à l’ablution partielle, 2° à l’ablution 
complète, 3° à la purification sèche, faites de manière à rendre la prière licite. 

2. Chacune de ces trois ablutions se divisent en ablutions obligatoires, wâjib, 
et en ablutions de simple dévotion, mandûbK 

3. L’ablution partielle, wüdû\ est obligatoire avant toute prière d’obligation, 
avant la procession autour du sanctuaire de la Mecque et avant de toucher le 
Coran, quand ces deux actes sont eux-mêmes obligatoires. Préalablement à tout 
acte autre que ceux-ci, cette ablution ne constitue qu’un acte de dévotion. 

4. L’ablution complète, al-gusl, est obligatoire dans les trois cas cités à l’îirticle 
précédent, et, de plus, avant l’entrée dans une mosquée, avant la lecture des 
versets appelés al-^azâ’im^, si cette lecture est obligatoire ; en temps de jeûne, 
pour l’homme souillé d’une pollution séminale, s’il lui reste assez de temps 
pour terminer cette ablution avant l’aube, et, pour la femme, en temps de jeûne 
également, après qu’elle s’est assurée, par l’épreuve du coton, de la cessation 
des menstrues. Préalablement à tout acte autre que ceux-ci, cette ablution ne 
constitue qu’un acte de dévotion. (Art. 115.) 

5. La purification sèche, al-tayammum, n’est obligatoire que dans le cas où le 
croyant n’a pas le temps nécessaire à l’ablution humide avant une prière obli¬ 
gatoire, et en cas de souillure accidentelle dans le temple de la Mecque ou dans 
celui de Médine. En tout autre cas, cette purification ne constitue qu’un acte de 
dévotion. (Art. 134.) 

6. La purification peut être rendue obligatoire par un vœu ou par une promesse. 


1 - L'omission d’un acte obligatoire est punie parfois d’une peine canonique ; en tout cas, elle sera punie 
par la justice divine ; c’est en ceci surtout que les actes obligatoires se distinguent des actes de dévotion. 

2 - - Ces versets sont des chapitres XXXII, XLV, LIII et XCVI du Coran, et sont récités en cas de frayeur 
ou dans certaines circonstances particulières. 
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1. des eaux, al-miyâh. 

A. De l’eau simple, mâ’al-muüaq. 

I. Toute substance liquide à laquelle on peut appliquer la dénomination d’eaw 
sans aucune addition d’attribut ou de qualité quelconque est pure et propre à 
faire disparaître toute souillure et toute impureté accidentelle ou volontaire. 

8. Les eaux se divisent, selon lexu: degré probable de pureté, en trois catégories, 
et dans l’ordre suivant : l’eau courante, l’eau stagnante et l’eau de puits. 

9. L’eau courante, ma’ al-jârî, ne peut être souillée que par l’addition d’une 
substance impure en quantité suffisante pour altérer une de ses qualités spé¬ 
cifiques, c’est-à-dire la couleur, la saveur et l’odeur. Cette eau peut recouvrer 
sa piureté primitive par une nouvelle addition d’eau pure assez abondante pour 
annuler l’altération survenue. 

10. L’eau qui est amenée dans un bain par un canal, et qui vient à être souillée, 
ne perd pas sa qualité de pureté, si l’altération disparaît par une addition d’eau 
pure ou par l’effet de l’aération, tant que la dénomination d’eau pure peut lui 
être appliquée. 

II. L’eau stagnante ou contenue dans un réservoir, mâ’ al-mahqün, est souil¬ 
lée par le contact ou par l’addition d’une substance impure, toutes les fois que 
la quantité contenue dans l’étang ou dans le réservoir n’atteint pas un kurr. 
L’altération, en ce cas, ne peut disparaître que par l’addition faite à la fois d’au 
moins un kurr d’eau pure. D ne suffit pas de compléter la quantité déjà souillée 
en la portant à un kurr. (Art. 13.) 

12. Si la quantité d’eau stagnante atteint le poids d’un kurr et au-dessus, cette 
eau perd sa pureté si le contact ou le mélange d’une substance impure a altéré 
une de ses qualités spécifiques. Cette eau ne peut, en ce cas, recouvrer sa pureté 
que par l’addition d’un nouveau kurr d’eau au moins, ou de plusieurs kurr, 
jusqu’à complète disparition de l’altération. Cette eau demeure souillée lors 
même que l’altération viendrait à disparaître par l’aération, par l’addition de 
substances odorantes ou par le contact de substances pures. 

13. Le kurr représente, en poids, douze cents ritl Hràqï, et, en mesure, trois 
ashbâr et demi cubes.' 

14. Les eaux stagnantes sont celles des étangs, des mares, et celles qui sont 
contenues dans des bassins et dans des réservoirs quelconques. 

1 - Il existe une divergence relativement au poids qui sert de base au kurr : les uns sont d’avis que cette 
base est le ritl madanî, et les autres se prononcent pour le ritl Hrâqï ; cette dernière opinion prévaut au¬ 
jourd’hui. Le ritl Hrâqï se compose de 68 V 4 mitqâly poids du commerce en usage aujourd’hui ; le kurr 
comprend 1200 ritl Hrâqï, ce qui donne en poids du commerce actuel (à 640 mitqâl ou batmen de Tébriz) 
127 batmen et 620 mitqâl, équivalent à 393 kilogrammes 120 grammes. Le shibr (pl. ashbâr) ou empan 
équivaut à Om, 2245 environ. 
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15. L’eau de puits, mâ’ al-bi’r, est, de l’accord unanime des légistes, souillée 
par l’altération d’une de ses qualités spécifiques, causée par le mélange ou par 
le contact de quelque substance impure. 

16. Il existe une divergence quant à la souillure de l’eau de puits par le simple 
contact ou mélange d’une substance impure qui demeure sans effet et ne cause 
pas l’altération d’une des qualités spécifiques de l’eau ; mais l’opinion qui pro¬ 
nonce la souillure en ce cas prévaut généralement. 

17. Si le puits vient à être souillé par la chute de quelque substance enivrante, 
de bière, de sperme ou des trois décrits plus loin, selon l’opinion la plus répan¬ 
due, et si un chameau y a péri, il ne peut être purifié que si on le met à sec. S’ü 
est impossible de vider le puits souillé, on en puisera l’eau pendant tout un jour, 
du matin au soir, en employant quatre hommes, qui se relèveront, deux par 
deux, à tour de rôle, de manière à ce que le travail se fasse sans interruption. 

18. Si le puits vient à être souillé par la chute d’une bête de sonune, cheval, 
âne ou bœuf, qui y périt, on le purifiera en tirant un kurr d’eau. (Art. 13.) 

19. La purification se fera en tirant : soixante-dix seaux d’eau, si le puits a 
été souillé par la chute d’une créature humaine, qui y a péri ; cinquante seaux, 
si la souillure est causée par la chute de matières fécales sèches, qui y sont dis¬ 
soutes ; - d’après une tradition, le nombre de seaux à extraire en ce cas serait de 
quarante à cinquante ; - cinquante en cas de mélange d’une quantité abondante 
de sang, telle que celle qui résulte de l’égorgement d’un quadrupède dont la 
chair est d’usage licite ; - une tradition laisse en ce cas une latitude de trente 
à quarante seaux ; - quarante seaux, si la souillure est causée par la mort, dans 
l’eau, d’un renard, d’un lièvre, d’un porc, d’un chien, d’un chat, ou de tout autre 
animal dont il est défendu de manger la chair, et en cas de mélange d’urine d’une 
personne adulte ; dix seaux, en cas de contact de matières fécales qui ne se sont 
pas dissoutes dans l’eau, ou de mélange d’une faible quantité de sang, telle que 
celle qui résulte de l’égorgement d’un oiseau, ou d’une hémorragie nasale ; sept 
seaux, en cas de chute, d’un oiseau ou d’un rat qui y a péri et dont le cadavre s’y 
est décomposé, et en cas de mélange d’urine d’une personne mineure ; en cas de 
d’ablution complète dans le puits, à la suite d’une pollution séminale, et en cas 
de chute, dans l’eau, qui en est retiré vivant ; cinq seaux, en cas de chute, dans 
l’eau, d’un reptile ou d’une souris ; un seau, en cas de chute, dans l’eau, d’un 
passereau ou d’un oiseau de même grosseur, et en cas de mélange d’urine d’un 
enfant à la mamelle. 

20. L’eau de pluie, ma’ al-matar, contenue dans une mare ou dans un réser¬ 
voir, qui vient à être souillée par de l’urine, des matières fécales ou la fiente d’un 
chien, est purifiée par l’extraction de trente seaux. 

21. Le seau doit être de la mesure de capacité d’usage dans le pays. 
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22. Les petits des animaux sont, quant à la souillure qu’ils produisent, assimi¬ 
lés aux animaux adultes de même genre et de même espèce. 

23. En cas de souillure produite par des causes différentes, le nombre des 
seaux d’eau à extraire sera la somme de ceux qui sont déterminés pour chaque 
espèce de souillure. Il y a divergence sur la nécessité de répéter la purification 
en cas de répétition d’une même souillure ; en principe, la purification doit 
être proportionnée au nombre des souillures, à moins que l’une de celles-ci ne 
fasse partie des celles dont la purification est déterminée. Quoi qu’il en soit, la 
souillure n’est pas aggravée par un plus ou moins grand nombre de corps impurs 
qui périssent dans l’eau, non plus que par une quantité abondante d’un même 
liquide impur. 

24. Dans tous les cas de souillure où le nombre de seaux d’eau à extraire 
n’est pas déterminé, le puits ou le réservoir doivent être entièrement vidés ; s’il 
est impossible de les vider, on emploiera l’épuisement par quatre personnes ; 
indiqué à l’article 17. 

25. Si la souillure a causé l’altération d’une des qualités spécifiques de l’eau 
du puits ou du réservoir, l’eau devra être puisée jusqu’à ce que toute trace d’alté¬ 
ration ait disparu. Quelques légistes sont d’avis que, en ce cas, le puits doit être 
mis à sec, et que, s’il est impossible de le vider, on doit recourir au procédé 
indiqué à l’article 17. 

26. H n’est pas permis d’établir un égout à une distance de moins de cinq dirâ"^ 
d’un puits, si ce puits se trouve sur un plan plus élevé que l’égout et si le terrain 
n’est pas perméable. Si, au contraire, le puits est situé en aval de l’égout, dans 
un terrain friable, la distance devra être de sept dira'au moins.* 

27. La souillure d’un puits causée par le voisinage d’égout n’est légalement 
constatée que par la certitude que les liquides ont, par infiltration, pénétré 
jusqu’à l’eau. Quand la souillure a été constatée, l’eau du puits ne peut, en 
aucun cas, servir aux ablutions ; mais, en cas de nécessité absolue, cette eau 
peut être employée à étancher la soif et à préparer des aliments. 

28. Dans le doute sur l’état de pureté d’une eau quelconque, on doit s’abstenir 
d’en faire usage, et, à défaut d’autre eau pure, on aura recours à la purification 
sèche. 

B. De l’eau composée» mâ^al-mudâf. 

29. Tout liquide extrait par la pression d’une substance quelconque et toute 
eau mélangée d’une autre substance ne peuvent recevoir la qualification d’eau 
simple. 

1 - Le ÿirâ*’légal équivaut à 48 centimètres ; le ÿ/rô' du commerce aujourd'hui de lin-04. n s’agit du dir^ 
légal ; ce qui donne exactement 2m 40 pour la première distance, et 3m 36 pour la seconde. 



DES DEVOIRS REUGEUX, AL-'iBÂDAT. 


73 


30. De l’accord unanime des légistes, cette eau, quoique pure, ne peut, dans 
aucun cas, être employée dans la purification des souillures accidentelles, ni, en 
général, à la purification des souillures volontaires ; mais elle peut être appli¬ 
quée à tout autre usage. 

31. L’eau composée peut être souillée par le contact ou le mélange d’une 
substance impure quelconque ; en ce cas, elle ne peut être employée dans 
l’alimentation. 

32. Quand, à l’eau composée, se trouve mélangée une quantité d’eau simple 
telle que ses composants ne sont plus appréciables, elle est assimilée à l’eau 
simple. 

33. On doit s’abstenir de faire usage, pour les ablutions, d’eau chauffée au 
soleil dans un vase, et, pour l’ablution d’un cadavre, d’eau chauffée au feu. 

34. L’eau qui a servi à l’ablution complète est souillée, que ses qualités spéci¬ 
fiques aient ou n’aient pas été altérées par l’ablution. 

35. L’eau qui a servi à la purification après les déjections alvines demeure pure 
tant que ses qualités spécifiques n’ont pas été altérées, et tant qu’elle n’a pas été 
en contact avec une substance impure. 

36. L’eau qui a servi à l’ablution partielle avant la prière demeure pure et 
propre à la purification. 

37. L’eau qui a servi à la purification après les souillures graves demeure 
pure ; mais on n’admet pas qu’elle puisse être employée pour une nouvelle 
purification des souillures du même degré. 

c) Des eaux qui ont été touchées et qui restent dans un vase, ma 'al- 'as 'âr. 

38. Les eaux qui ont été touchées par un être animé et le reste de celles dont 
il a bu demeurent pures, pourvu qu’elles n’aient été touchées ni par un chien, ni 
par un porc, ni par un infidèle. On s’accorde généralement à déclarer pures les 
eaux qui ont été touchées par des animaux métamorphosés.* 

39. L’eau touchée par une personne professant l’islam demeure pure ; pourvu 
que cette personne ne soit pas hérétique ni shismatique. 

40. On doit éviter de faire usage de l’eau dont a bu un animal scatophage ou 
nécrophage, lors même que le bec ou la bouche de cet animal n’aurait contenu 
aucune substance impure.^ Cette disposition s’applique de même à l’eau dont 
ont bu une femme dont la piété n’est pas avérée^, un mulet, un âne, une souris, 
un reptile, et à l’eau dans laquelle une scolopendre ou un scorpion aurait péri. 


1 - Al-musûhât. Les musulmans désignent sous ce terme le singe, T éléphant. Tours, la tortue, etc. Ils 
croient que ces êtres ont autrefois appartenu à T espèce humaine, et qu’ils ont été condamnés à revêtir ces 
formes, en punition de crimes commis par eux. 

2 - En ce cas, Tusage de Teau serait interdit. 

3 - Parce que dans ce cas, on n’est pas certain que cette femme ne se trouve pas en état menstruel. 
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41. L’eau est souillée par la submersion suivie de mort d’un animal à sang 
chaud. 

42. L’eau n’est pas souillée par le mélange d’une quantité de sang inappré¬ 
ciable à la vue ; mais il est prudent de considérer ce mélange conune une cause 
de souillure.* 

n. de la purifîcation au moyen de Peau, al-tahâra al-mâ îyyâ, 

43. Cette purification comprend l’ablution partielle et l’ablution complète. 

A. De l’ablution partielle, al-wüdü ’ 

à) Des souillures qui entraînent Vobligation de l’ablution partielle, al-ahdât 
al-mûjibât lil-wüdû ! 

44. Ces souillures sont au nombre de six ; les trois premières sont : l’émission 
de l’urine, celle des fèces, celles des vents par l’anus. 

45. Si les déjections alvines sont émises par une issue au-dessus du nombril, 
l’émission, selon quelques légistes, constitue une souillure ; il est cependant 
plus probable que cette émission ne constitue pas une souillure. 

46. Si l’émission de l’urine ou des fèces a lieu par une issue autre que la voie 
naturelle, ou si, par suite d’une blessure, l’issue ordinaire étant intercepté, il se 
forme une issue artificielle, l’émission constitue une souillure. 

47. L’émission de l’urine des fèces et de la métrorrhagie qui ont lieu sans 
qu’on ait conscience, par exemple pendant le sommeil, pendant la perte de 
la connaissance, la cécité, la démence ou l’ivresse, constituent une souillure 
entraînant l’obligation de l’ablution partielle. 

48. L’émission séminale légère provoquée par un regard ou un attouchement 
lascif, mais sans éjaculation ; l’émission du sang par l’anus ou par l’urètre, 
pourvu que ce sang n’appartienne pas à l’un des trois sangs évacués par les 
femmes ; le vomissement, l’écoulement de l’humeur nasale, l’ablation des ongles 
ou des poils, l’attouchement des parties génitales ou de l’anus, l’attouchement 
du corps de la femme, l’ingurgitation des substances qui ont été soumises à 
l’action directe du feu^, et l’émission de toute matière qui a lieu par l’un des 
orifices naturels, pourvu que cette matière ne contienne aucune partie d’urine 
ou des fèces, ne constituent pas de souillure. 


1 - Nous ferons remarquer que ces dernières dispositions ne s’appliquent qu’aux eaux restées dans un vase où 
un être animé a bu ; il ne saurait être question ici des eaux dont il est traité aux chapitres précédents. 

2 - Telles que la viande ou les châtaignes grillées à la flamme ou sous la braise. 
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b) Dispositions relatives au privé, ahkâm al-halwât. 

Du retrait, al-tahallï. 

49. Pendant l’énüssion des déjections alvines, les parties génitales doivent être 
couvertes, et il est recommandé de couvrir de même tout le corps. Il est interdit 
de se tenir ayant le visage ou le dos tournés dans la direction de la Mecque, soit 
en terrain couvert, soit dans un lieu couvert. Si dans une maison, le privé a été 
construit en direction de la Mecque, on doit se mettre de façon à ne pas y faire 
face ni à y tourner le dos. 

De la purification après les déjections, al-istinjâ\ 

50. L’orifice du canal de l’urètre doit, d’obligation, être lavé avec l’eau et non 
avec un autre liquide, à moins qu’on ne se trouve dans l’impossibilité de s’en 
procurer. On doit employer une quantité d’eau égale au moins à celle de l’urine 
demeurée à l’orifice. 

51. L’anus doit être lavé avec de l’eau jusqu’à disparition de toute trace de 
matière fécale, sans qu’on ait à tenir compte de la disparition de l’odeur. Si 
quelque partie des déjections demeure attachée à l’anus, l’eau seule doit être 
employée à la purification. Dans le cas contraire, il est permis de faire usage 
de pierres, mais l’eau est préférable ; il vaut mieux encore se servir d’abord de 
pierres, puis d’eau pour achever la purification. Dans le cas où l’on fait usage 
de pierres, on ne doit pas en employer moins de trois, l’un après l’autre. Cela 
suffît ordinairement pour faire disparaître toute trace de déjection ; mais, si cela 
ne suffisait pas, on devrait en employer un plus grand nombre. On ne doit pas 
se servir d’une seule pierre, en faisant usage de trois de ses faces, non plus 
que de pierres ayant déjà été employées à cet usage, ni de quelque substance 
impure, d’os, de fiente d’animaux desséchée, de substances pouvant servir à 
l’alimentation, d’objets polis qui puissent glisser sur les matières, sous peine de 
nullité de la purification faite ainsi. 

Des pratiques de tradition à observer ou à éviter au privé, sunan al-halwât. 

Des pratiques recommandées. 

52. En entrant dans le privé, on doit avoir la tête couverte ; on prononcera le 
nom de Dieu, et l’on entrera de pied gauche ; lorsqu’on aura fini, on récitera une 
oraison qui se prolongera pendant la purification, et l’on sortira du pied droit, en 
récitant une autre oraison. 

Des pratiques qu’on doit éviter. 

53. On doit éviter de se soulager sur les voies et les places publiques, sous 
les arbres fruitiers, dans un lieu où les voyageurs ont coutume de se reposer, 
ainsi que dans tout endroit où cet acte peut attirer sur celui qui l’a commis la 
malédiction des passants. On doit encore éviter d’exposer au soleil ou à la lune 
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les parties génitales, d’uriner au vent et sur un terrain dur*, ou sans descendre de 
sa monture, d’uriner dans l’eau qui ne coule pas sans cesse, sur des substances 
qui servant à l’alimentation, dans les liquides potables et sur les plantes qui 
servent de dentifrice. On doit encore éviter de faire usage de la main droite pour 
la purification, et l’on doit avoir soin de retirer de la main gauche tout anneau 
portant le nom de Dieu ; on doit aussi s’abstenir de prononcer aucune parole, à 
l’exception du nom de Dieu ou du verset du trône^, à moins de nécessité absolue. 

c) Du rite de Vablution partielle. 

54. L’ablution partielle comprend cinq formalités obligatoires : 1° l’intention, 
al-niyya, c’est-à-dire le désir conçu mentalement d’accomplir un acte obliga¬ 
toire ou pieux et d’être agréable à Dieu. 11 n’est indispensable de rappeler le 
motif qui nécessite l’ablution ; mais si l’on ajoute à l’intention de se rapprocher 
de Dieu celle de se purifier, l’acte n’en sera que plus parfait. 

55. L’intention doit être au moment où l’on se lave les mains ; elle ne peut 
l’être après le moment où l’on se lave le visage, et elle doit persister jusqu’à la 
fin de l’ablution. 

56. Quand la purification a été rendue nécessaire par plusieurs motifs diffé¬ 
rents, il suffit cependant d’une seule ablution et de l’intention telle qu’elle est 
définie à l’article 54, sans qu’on doive mentionner aucune spécification. Cette 
disposition s’applique également au cas d’ablution complète. 

57. 2° La lotion du visage, gasl al-wajh, c’est-à-dire de la partie de la face 
comprise, en longueur, entre la racine des cheveux sur le front et le menton, et, 
en largeur, la partie que peuvent embrasser le pouce et le doigt majeur étendus. 
Toute la partie qui reste en dehors des mesures précitées est présumée ne pas 
appartenir au visage. Chacun s’en rapportera à sa propre conformation, sans 
tenir compte du plus ou moins grand développement du front, ni de la longueur 
plus ou moins grande des doigts. 

58. La lotion doit, d’obligation, commencer au haut du visage et se terminer 
par le menton, sous peine de nullité si l’on procède au sens inverse. Il n’est pas 
indispensable de laver la partie de la barbe qui dépasse le menton, non plus 
que l’intérieur ; il suffit de laver la partie externe. Cette disposition est encore 
applicable aux fenunes que la nature aurait pourvues de villosité. Il suffit de 
faire couler l’eau à la surface de la barbe. 

59. 3° La lotion des mains ^asl al-yadayn. Cette lotion est obligatoire pour les 
avant-bras et doit être faite à partir du coude ; elle est nulle si l’on procède au 
sens inverse ; il est encore obligatoire de commencer par le bras droit. 


1 - Parce que T urine, en tombant, pourrait rejaillir sur les vêtements et les souiller. 

2 - Coran, chap. ü, vers. 256. 
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60. Quiconque est privé de la main et d’une partie de l’avant-bras, doit faire la 
lotion sur le tronçon à partir du coude. 

61. Quiconque est privé de l’avant-bras à partir du coude, est exempté de faire 
la lotion. 

62. Quiconque possède un avant-bras, un ou plusieurs doigts ou quelque partie 
charnue supplémentaires, est obligé de laver aussi ces parties, toutes les fois 
qu’elles sont placées au-dessous du coude. Si ces parties supplémentaires sont 
placées au-dessus du coude, la lotion n’en est pas obligatoire. 

63. Quiconque possède un second bras supplémentaire et entier, est tenu, 
d’obligation, d’en faire la lotion. 

64. 4° La friction de la tête, mash al-ra’s. Il suffit, pour cette friction, de tou¬ 
cher l’endroit voulu ; mais il est recommandé de la faire sur une surface large 
de trois doigts au moins. La friction ne peut être faite que sur la partie antérieure 
de la tête et pendant que la main est encore humide ; car il n’est pas permis de 
se servir de nouvelle eau. S’il arrivait que l’humidité des doigts se fût évaporée, 
on se bornerait à les humecter en les passant sur la barbe, les cils ou les sourcils. 
Au cas où ces parties seraient sèches, l’ablution devrait être recommencée. La 
friction ne doit être faite que sur la partie antérieure de la tête, et l’on doit éviter 
de la faire sur l’occiput. Il est interdit de laver l’endroit qui ne doit être que fric¬ 
tionné. La friction peut se faire aussi bien sur les cheveux que sur l’épiderme, 
mais il est interdit de la pratiquer sur des cheveux d’emprunt, sur un turban ou 
sur tout autre objet couvrant l’endroit désigné. 

65. 5° La friction des pieds, mash al-rijlayn. On est tenu, d’obligation, de 
frictionner les deux pieds, depuis l’extrémité des doigts jusqu’à la cheville. Il est 
permis de procéder en sens inverse et de commencer indifféremment par l’un 
ou par l’autre pied. 

66. Quiconque est privé d’une partie du pied au-dessous de la cheville, est 
tenu de frictionner ce qui reste. 

67. Quiconque est privé d’une partie du pied au-dessus de la cheville, est 
exempté de la friction. 

68. On est tenu, d’obligation, de frictionner l’épiderme ; il est interdit de prati¬ 
quer cette friction sur la chaussure, quelle qu’en soit la substance, cuir ou toute 
autre matière, à moins de feiire une restriction mentale, en cas d’absolue néces¬ 
sité*. Mais si, pendant l’opération, l’empêchement vient à cesser, l’ablution doit 
être recommencée en entier selon le rite prescrit. Quelques légistes sont d’avis 
que, en ce cas, l’ablution ne doit être répétée que si la purification a été motivée 


1 - Al-taqiyya. La restriction mentale est ordonnée à tout chiite qui se trouve en pays hérétique, où l’obser¬ 
vation du rite prescrit présenterait un danger 
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par quelque souillure accidentelle ; cependant il est préférable de la répéter dans 
tous les cas. 

69. L’ablution partielle doit, d’obligation, être faite dans l’ordre suivant : 1° la 
lotion du visage ; 2° celle de la main droite, suivie de celle de la main gauche ; 
3° la friction de la tête ; 4® enfin la friction des pieds. En cas d’interversion 
intentionnelle ou involontaire de cet ordre, l’ablution doit être entièrement 
recommencée si l’humidité des mains s’est complètement évaporée ; sinon, elle 
ne le sera qu’à partir du point où l’interversion aura eu lieu. 

70. L’ablution doit être faite consécutivement sur les parties du corps déter¬ 
minées par l’article précédent, et sans interruption, de manière à ce qu’elle soit 
achevée avant que l’humidité de la première partie lotionnée soit complètement 
évaporée. On est généralement d’avis que, en l’absence de contrainte, on doit 
procéder de manière que l’humidité soit égale sur toutes les parties soumises à 
l’ablution, et que, en cas de danger, on ne doit tenir compte que de l’état général 
de l’humidité, sans prendre garde à son intensité plus ou moins grande sur telle 
partie déjà lavée. 

71. Le précepte n’ordonne qu’ime seule lotion, on en recommande générale¬ 
ment la répétition ; mais ce serait faire acte shismatique que de la renouveler 
une troisième fois. 

72. La friction de la tête et celle des pieds ne peuvent être répétées. 

73. L’ablution doit être faite, au maximum, avec une quantité d’eau suffisante 
pour que, si l’on employait de la graisse, l’opération pût recevoir la dénomina¬ 
tion d'onction. 

74. Quiconque porte, pendant l’ablution, un anneau ou un bracelet, doit pro¬ 
céder de manière que l’eau touche les parties couvertes par ces ornements ; si le 
bracelet ou l’anneau sont assez larges, il est recommandé de les faire glisser sur 
le doigt ou sur le bras pendant l’ablution. 

74 bis. Toute bande d’étoffe ou de toute autre matière qui recouvre une des 
parties soumises à l’ablution doit être retirée ou humectée de manière que l’eau 
touche l’épiderme. S’il n’est pas possible de le faire sans inconvénient, il suffit 
de frictionner légèrement la bande d’étoffe, sans qu’on doive tenir compte de 
l’état de pureté ou de souillure de la partie recouverte*. Quelques légistes sont 
d’avis que, si l’empêchement vient à cesser pendant l’opération, l’ablution doit 
être recommencée. 

75. L’ablution partielle doit être faite personnellement et non par l’intermé¬ 
diaire d’un autre, à moins d’empêchement absolu. 


1 - En cas de bandage d’une plaie ou d’un ulcère. 
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76. Il est interdit à quiconque se trouve en état de souillure de toucher les 
caractères du Coran ; cette prohibition ne s’étend pas à l’attouchement de la 
reliure ou des images du livre saint. 

77. Quiconque est affligé d’une incontinence d’urine, est exempté de recom¬ 
mencer l’ablution, ainsi que la prière, en cas de nouvelle souillure. 

78. Quiconque étant affligé d’une diarrhée vient à se souiller pendant la prière, 
est tenu de répéter l’ablution, et reprend la prière à partir du point où il aura dû 
l’interrompre. Quelques légistes assimilent ce cas à celui de l’article précédent. 

Des pratiques de tradition recommandées dans l’ablution partielle. 

79. Le vase contenant l’eau qui doit servir à l’ablution sera placé à la droite 
de la personne qui désire se purifier ; elle y puisera de la main droite ; elle invo¬ 
quera le nom de Dieu et récitera une oraison ; avant d’être plongées dans le vase, 
les mains seront lavées une fois, en cas de pollution nocturne ou de souillure 
urinaire, et deux fois, en cas de souillure par les fèces ; la bouche et les narines 
seront ensuite rincées pendant une oraison mentale, qui se prolongera pendant 
tout le temps que dureront la lotion du visage et des mains et la friction de la tête 
et des pieds. Le croyant de sexe masculin lavera la face externe des avant-bras 
avant la face interne ; la femme procédera en sens inverse. L’ablution doit être 
faite lentement, et l’on évitera de se faire assister et d’essuyer les parties lavées. 

Des dispositions relatives à l’ablution partielle. 

80. Quiconque est certain de s’être souillé et doute s’il est purifié, ou est 
certain des deux faits, mais ne se rappelle pas lequel a précédé l’autre, doit 
recommencer entièrement l’ablution. 

81. Quiconque est certain d’avoir omis de laver une des parties soumises à 
l’ablution, reprendra l’opération à partir du point omis, si l’humidité n’est pas 
encore complètement évaporée ; dans le cas contraire, l’ablution sera recom¬ 
mencée en entier. 

82. Quiconque, pendant l’ablution, croit avoir omis une des formalités obliga¬ 
toires, recommencera à partir du point omis. 

83. Quiconque, après avoir achevé l’ablution, a quelque doute sur la nature 
de la souillure ou sur l’omission d’une formalité obligatoire, n’est pas tenu de 
recommencer. 

84. Quiconque a fait la prière, en ayant omis, volontairement, par oubli ou 
par ignorance, la lotion de l’anus ou de l’orifice du canal de l’urètre après les 
déjections, est tenu de recommencer l’ablution et la prière. 

85. Quiconque a fait une double ablution et se rappelle avoir omis dans l’une 
d’elles une des formalités obligatoires, ne sera tenu de recommencer ni l’ablu¬ 
tion ni la prière, si l’on admet que l’intention de se rapprocher de Dieu est 
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suffisante ; mais si l’on admet la nécessité de former l’intention de rendre par 
l’ablution la prière légale, l’ablution et la prière devront être recommencées, 
même en adoptant la première opinion*. 

86. Si, dans le cas précédent, il est survenu une souillure accidentelle à la 
suite d’une des ablutions, sans que le croyant puisse se rappeler laquelle, les 
deux prières devront être recommencées, si elles sont de même aspect ; sinon le 
croyant n’en répétera qu’une seule, en formant l’intention voulue et spéciale^. 
Cette disposition s’applique également à quiconque s’est, pendant une des deux 
ablutions, souillé involontairement, l’a recommencée, a fait la prière, et se rap¬ 
pelle ensuite avoir omis, pendant une des ablutions, une formalité obligatoire. 

87. Quiconque s’est acquitté des cinq ablutions et des cinq prières obliga¬ 
toires, et est ensuite certain de s’être souillé après l’une des ablutions, sans 
préciser laquelle, recommencera trois des prières obligatoires, c’est-à-dire celle 
de trois rak’at, celle de deux rak'âtQt celle de quatre rak^ât. Quelques légistes se 
prononcent sur la nécessité de recommencer les cinq prières ; mais la première 
opinion paraît mieux fondée. (Voyez Prière) 

B. De l’ablution complète, cU-gusl. 

88. Les ablutions complètes sont ou obligatoires ou de simple dévotion. 

89. L’ablution complète est obligatoire dans six cas : 1° après la pollution 
séminale ; 2° après la menstruation ; 3° après la métrorrhagie, si le coton est 
pénétré par le sang (Art. 103) ; 4° après les lochies ; 5° après le contact d’un 
cadavre humain avant qu’il ait été lavé ou lorsqu’il est déjà rigide ; 6° après la 
mort. 

a) De la pollution séminale, al-janâba. 

90. La pollution séminale peut avoir lieu de deux manières. L’une est causée 
par l’émission du sperme avec éjaculation accompagnée de spasmes et suivie 
d’alanguissement corporel ; cette pollution rend obligatoire l’ablution complète ; 
en cas de maladie, le spasme suivi d’alanguissement suffit pour constituer ce 
genre de pollution. L’autre est causée par l’émission séminale non accompa¬ 
gnée des symptômes qui viennent d’être décrits ; cette pollution n’emporte pas 
l’obligation de l’ablution complète, surtout en cas de doute sur la nature de la 
substance émise. 


1 - En effet, dans ce dernier cas, aucune des ablutions, aucune des prières n’est légale, tandis que, dans 
les premiers cas, une des ablutions ne constituant qu’un acte de simple dévotion, la seconde sera toujours 
présumée avoir été faite à titre obligatoire. 

2 - Une prière peut différer d’une autre par le nombre de rak^ât et par le temps du jour auquel elle se rap¬ 
porte. 
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91. Toute trace de substance séminale trouvée sur le corps ou sur les vêtements, 
toutes les fois que ces vêtements n’ont pas été portés par une autre personne', 
nécessite la purification au moyen de l’ablution complète. 

92. L’homme qui a approché une femme, même déjà morte, selon la voie 
naturelle, de manière à opérer le contact du gland et du clitoris, est obligé de se 
purifier par l’ablution complète ; il en est de même si l’approche a eu lieu par la 
voie contre nature, lors même qu’il n’aurait pas eu émission séminale. 

93. Le sheikh Murtadâ, assimilant, dit-il, la sodomie à la bestialité, est d’avis 
qu’elle emporte l’obligation de l’ablution complète. Cette opinion nous paraît 
arbitraire, parce que la bestialité, sans émission séminale, n’emporte pas cette 
obligation. 

94. L’infidèle est, en principe, tenu à l’ablution complète quand la cause qui a 
cet effet chez le musulman vient à se produire chez lui ; mais sa qualité d’infidèle 
le rend incapable de s’acquitter de cette obligation^. Si le fidèle se convertit, il 
acquiert, par ce fait, la capacité de s’acquitter des devoirs obligatoires, et il est 
alors tenu aux ablutions complètes dans les cas déterminés. 

95. Tout musulman qui, ayant fait une ablution complète, apostasie et rétracte 
son erreur avant de s’être souillé de nouveau, n’est pas obligé de répéter 
l’ablution. 

Des dispositions relatives à la pollution séminale. 

96. Il est interdit à quiconque se trouve en état de pollution séminale de réciter 
tout ou une partie des "azâHm, et voire même l’invocation qui les précède, dans 
l’intention spéciale de réciter l’une de ces sourates. (Art. 4.) Il est encore interdit, 
en ce cas, de toucher les caractères du Coran et tout objet sur lequel est inscrit 
le nom de Dieu, de s’asseoir dans une mosquée, d’y déposer quoi que ce soit, de 
traverser le temple de la Mecque, et particulièrement la mosquée du Prophète à 
Médine. Si, par accident, la pollution a eu lieu dans l’un de ces deux sanctuaires, 
on ne doit pas en sortir avant d’avoir fait la purification sèche. (Art. 5.) 

96 bis. On doit éviter de prendre les aliments liquides ou solides tant que Ton 
se trouve en état de pollution séminale ; ce n’est qu’une faute légère de se rincer 
la bouche ou les narines en cet état, et de réciter alors plus de sept versets autres 
que les 'azâ’im (Art. 4) ; c’est une faute grave d’en réciter soixante et dix ; 
au-delà de ce nombre, la faute est fort grave, ainsi que de s’endormir en cet état, 
de toucher la reliure ou les marges du Coran, et de se teindre les ongles avant 
d’avoir fait, au moins, une ablution partielle. 

1 - C’est-à-dire toutes les fois que l’on n’a pas la certitude ou la présomption que cette substance a été 
émise par une autre personne. 

2 - C’est-à-dire que les préceptes du dogme musulman, étant décrétés de toute éternité, sont universels, et 
que personne n’est, en principe, dispensé de les observer ; mais l’infidèle, ayant trahi, soit de son propre 
mouvement, soit en la personne de ses asœadants, la foi universelle, qui est l’islam, perd la capacité 
d’obéir à ces préceptes, ce qui fait que, en maintes occasions, l’infidèle ne peut profiter des grâces divines. 
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Du rite de Vablution complète. 

97. Le rite de l’ablution complète se compose de cinq formalités obligatoires : 
l’intention ; la durée de l’intention pendant tout le cours de l’ablution ; la lotion 
de l’épiderme de telle sorte qu’elle soit lavée ; le dépouillement complet de tout 
objet qui pourrait mettre obstacle au contact de l’eau avec l’épiderme ; enfin 
l’observation de l’ordre suivant : on commence par la tête, on continue par le 
côté droit et l’on termine par le côté gauche. On n’est pas tenu de procéder dans 
cet ordre si l’on immerge le corps soudainement et tout à la fois ; cette formalité 
n’est obligatoire que si l’on procède de toute autre manière. 

Des pratiques de tradition recommandées dans l’ablution complète. 

98. L’intention doit être formée au moment du lavement des mains, et, au 
plus tard, au moment du lavement de la tête. Les mains doivent être passées 
sur toute la surface du corps, et tout objet qui, par sa nature, pourrait mettre 
obstacle au contact de l’eau avec l’épiderme doit, par précaution, être enlevé. 
On aura soin d’uriner avant de commencer l’ablution et de se purifier en lavant, 
à trois reprises, l’espace compris entre le périnée et la racine du pénis, et de là 
à l’extrémité du méat urinaire, qui sera pressé également à trois reprises ; les 
mains seront ensuite lavées avant d’être plongées dans le vase qui doit servir à 
l’ablution, et enfin, la bouche et les narines seront rincées. 

99. La quantité d’eau employée dans l’ablution complète doit être au moins 
d’un ÿâ'*. 

100. Si, après l’ablution, on découvre sur sa personne quelque trace d’un 
liquide de nature douteuse, on n’est pas tenu de faire une nouvelle ablution, si 
l’on a uriné et si l’on s’est préalablement purifié ; dans le cas contraire, on doit 
la recommencer. 

101. Quiconque vient à se souiller pendant l’ablution, doit la recommencer. 
Quelques légistes sont d’avis contraire ; mais on s’accorde généralement à 
reconnaître la nécessité d’une ablution partielle avant la prière. 

102. Il est interdit de se faire laver par un autre, à moins qu’on ne se trouve 
dans l’impossibilité absolue de le faire soi-même, et l’on doit éviter de se faire 
assister. 

b) De la menstruation, al-hayd. 

Définition et dispositions générales. 

103. L’hémorragie menstruelle est celle sur laquelle est basée l’épreuve impo¬ 
sée aux femmes veuves divorcées. (Voyez Divorce.) Le minimum de quantité 
déterminant la nature du sang évacué par les femmes est fixé par les articles sui¬ 
vants. Le sang menstruel est généralement noir, épais, et cause, en s’écoulant. 


1 - Le $â'est un poids de 4 mudd au9riü 'irâql, soit, en poids de France, 2948 grammes 40 centigrammes. 
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une sensation cuisante ; il ressemble parfois au sang provenant de la rupture de 
l’hymen chez les vierges ; mais, en ce cas, on peut en reconnaître la nature en 
introduisant un peloton de coton dans la vulve, et si le peloton s’empreint d’une 
coloration en forme de cercle, le sang sera présumé provenir de la rupture de 
l’hymen. 

104. L’hémorragie smvenant chez une fille âgée de moins de neuf ans ne 
peut être présumée menstruelle. Quelques légistes sont d’avis que ce défaut de 
présomption est applicable aux femmes, si l’hémorragie provient du côté droit 
de l’utérus. 

105. L’hémorragie menstruelle ne peut durer moins de trois jours et plus de 
dix. Dans aucun cas, une femme ne peut être hors de la souillure présumée 
menstruelle avant l’expiration du troisième jour. Quelques légistes sont d’avis 
qu’il suffit d’une évacuation pendant trois jours, même avec intermittences se 
produisant dans un intervalle de dix jours, pour constituer la présomption de 
l’hémorragie menstruelle ; mais il est préférable de ne baser cette présomption 
que sur une évacuation durant, sans interruption, pendant trois jours consécutifs. 

106. L’hémorragie se produisant chez la femme qui a dépassé l’âge de conce¬ 
voir ne peut être présumée menstruelle. Cet âge est fixé à soixante ans pour les 
femmes quraychites et nabatéennes, et à cinquante ans pour toutes les autres*. 

107. L’hémorragie survenant chez une femme et cessant dans un délai de 
moins de trois jours ne peut être présumée menstruelle, que la femme soit déjà 
réglée, ou éprouve pour la première fois cette hémorragie, ou même si cette 
hémorragie n’est qu’accidentelle. 

108. Toute hémorragie durant tout au moins trois jours et au plus dix jours, 
et se produisant chez une personne autre que celles qui sont citées aux articles 
104 et 106, sera présumée menstruelle, si elle n’a pas d’autre cause connue, et 
quelque soit la nature du sang. 

109. La femme est déclarée réglée quand il se produit chez elle une hémor¬ 
ragie qui cesse dans un délai de trois jours et qui se reproduit à des intervalles 
réguliers, quelque soit la couleur du sang. 

110. La femme déjà réglée doit s’abstenir de la prière et du jeûne à la première 
apparition du sang. 

111. De l’accord unanime des légistes, la femme chez laquelle l’hémorragie se 
produit pour la première fois fera bien, par précaution, de s’abstenir de tout acte 
religieux jusqu’à l’expiration du troisième jour^. 


1 - Quraych et Nabat sont les noms de deux tribus arabes ; le Prophète appartenait à la première. 

2 - Afin de s’assurer si l’hémorragie est menstruelle ou simplement accidentelle. 
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112. Toute hémorragie qui cesse après le troisième jour et se reproduit avant 
le dixième est menstruelle*. 

113. Si l’hémorragie se prolonge au-delà du dixième jour, sa nature sera déter¬ 
minée par le procédé indiqué à l’article 103. 

114. Si l’hémorragie a cessé après le troisième jour et ne se reproduit qu’après 
l’expiration du dixième, la première hémorragie constituera une menstruation ; 
mais il peut arriver que la seconde en constitue une nouvelle. (Art. 104 et 113.) 

115. Si l’hémorragie cesse avant le dixième jour, on introduira un peloton 
de coton dans la vulve ; si le coton ne se tache pas, la femme fera l’ablution ; 
dans le cas contraire, si l’hémorragie s’est produite pour la première fois, la 
femme devra attendre jusqu’à l’expiration du dixième jour ; si la femme était 
déjà réglée, elle attendra un jour et même deux jours après l’époque à laquelle 
cesse ordinairement se menstruation. 

116. Si l’hémorragie se reproduit après l’ablution et avant l’expiration du 
dixième jour, pour cesser avant le onzième, la femme sera obligée de réparer les 
prières qu’elle aura faites et le jeûne qu’celle aura observé entre l’ablution et la 
réapparition du sang. (Voyez Prière) 

117. Si l’hémorragie se reproduit après l’ablution et persiste au-delà du 
dixième jour, la femme ne sera obligée de réparer ni les prières faites ni le jeûne 
observé depuis l’ablution. (Art. 105.) 

118. Le mari peut approcher sa femme après la cessation de l’hémorragie 
menstruelle ; mais il doit éviter de l’approcher avant la purification. 

119. La femme surprise par la menstruation au moment où la prière est obli¬ 
gatoire, alors qu’il s’est déjà écoulé un temps pouvant suffire à faire l’ablution 
et accomplir la prière, sera tenue de réparer cette prière ; si la menstruation 
commence avant ce temps, elle ne sera pas tenue de réparer. Si l’hémorragie 
vient à cesser, alors qu’il ne reste du temps légal, la quantité pouvant suffire à 
se purifier et accomplir une rak'ât, elle sera tenue d’accomplir la prière ou, à 
défaut, la réparer. (Voyez Prière) 

Dispositions particulières. 

120. D est interdit à toute femme en état menstruel de ne faire aucun dès actes 
pour lesquels l’état de pureté est obligatoire, tels que la prière, la procession à 
la Mecque, et l’attouchement des caractères du Coran. Elle doit même éviter 
de porter sur elle le livre saint et d’en toucher les marges. L’état de souillure ne 
cesse pas avec la menstruation^. 

121. Le jeûne observé par la femme en état menstruel est nul et non avenu. 


1 - C’est-à-dire toutes les hémorragies qui pourraient s’être reproduites dans cette période. 

2 - Tant que la femme ne s’est pas purifiée. 
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122. Il est interdit à toute femme en cet état de s’asseoir dans une mosquée ; 
elle doit même éviter de la traverser. 

123. Il est interdit à toute femme en état menstruel de réciter un seul mot des 
'azâ’im (Art. 4) ; eUe doit éviter de réciter tout autre verset, mais elle doit se 
prosterner, si elle lit ou entend lire quelque passage pendant la lecture duquel 
cet acte est prescrit. 

124. Il est interdit à toute femme de recevoir, tant que dure la menstruation, les 
approches de son mari par la voie naturelle ; mais il est lui permis de les recevoir 
de toute autre manière. 

125. Le mari qui aura approché sa femme pendant la menstruation, volontai¬ 
rement et en coimaissance de cause, sera passible de l’expiation, fixé à un dinar, 
si le fait a eu lieu au commencement de l’hémorragie ; à un demi-dïnâr, s’ü se 
passe vers le milieu, et à un quart de dinar, s’il a lieu vers la fin'. L’expiation 
n’est pas aggravée par la récidive, si celle-ci a lieu dans un temps où le taux de 
l’expiation n’est pas plus élevé que celui de l’expiation encourue par la contra¬ 
vention. Cette opinion est contestée. Mais, dans le cas contraire, l’expiation sera 
répétée et augmentée en cas de récidive, selon le Heu et le temps où la récidive 
aura été commise. (Voyez Jeûne) 

126. La femme approchée par son mari pendant la menstruation, ou avec 
laquelle il aura continué de cohabiter, ne pourra être divorcée avant la fin du 
flux menstruel, sous peine de nullité de divorce. 

127. Quand le flux menstruel a cessé, la fenune est tenue, d’obligation, de se 
purifier par l’ablution complète, selon le rite déterminé pour la purification de 
la pollution séminale, avec cette différence que, dans l’espèce, la purification 
doit, de toute nécessité, être précédée ou suivie d’une ablution partielle. (Art. 
97-102.) 

128. Après la cessation des menstrues, la femme est tenue de réparer le jeûne 
qu’elle aura dû forcément omettre, mais non pas les prières dont elle aura de 
même dû s’abstenir. (Voyez Prière'p 

129. H est recommandé à toute femme en état menstruel de faire l’ablution 
partielle à l’heure des prières d’obligation, et de se retirer dans son oratoire 
pendant tout le temps que durerait chacune de ces prières, en récitant le nom de 
Dieu ; elle doit s’abstenir de teindre ses ongles tant que dure la menstruation. 


1 - Le dinar d’or ou mitqâl légal pesait 18 nuqüd, soit 360 centigrammes. (Voyez Taxe Des Pauvres y 
articles 94,96 et 97.) 
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c) De la métrorrhagie, al-istihâda‘. 

Des dispositions générales. 

130. Le sang provenant d’une métrorrhagie est en général jaunâtre, froid, peu 
consistant, et s’écoule lentement. Quelquefois le sang menstruel se présente sous 
ces apparences ; aussi la métrorrhagie de cette espèce qui se produit pendant la 
période déterminée pour la durée de la menstruation est celle toujours présumée 
menstruelle ; dans le cas contraire, elle conserve le caractère de simple métror¬ 
rhagie. (Art. 108.) 

131. Tout flux de sang durant moins de trois jours et ne provenant ni d’un 
ulcère, ni d’une blessure, est présumé métrorrhagique. 

132. Tout flux de sang se produisant après l’expiration de la durée ordinaire de 
la menstruation et persistant plus de dix jours ; tout flux de sang persistant au- 
delà de la période ordinaire des lochies, ou se produisant pendant la gestation, 
ou après que la femme a dépassé l’âge de concevoir, ou avant qu’elle ait atteint 
l’âge de neuf ans, est présumé métrorrhagique. 

133. La femme qui, selon les conditions déterminées par les articles 104,106 
et 109, est en état d’être réglée peut l’être de trois manières : elle peut l’être 
pour la première fois, al-mubtadi’at ; elle peut l’être régulièrement, dâtü 'âda 
mustaqirra ; elle peut l’être enfin irrégulièrement, dâtü 'âda mudtariba. Il arrive 
parfois que l’hémorragie persiste plus de dix jours, et que, par conséquent, le 
flux menstruel ne peut être distingué du flux métrorrhagique. Voici comment on 
doit procéder dans les trois cas : 

134. Si la feimne est réglée pour la première fois, en cas d’hémorragie persis¬ 
tant au-delà de dix jours, elle s’en rapportera à la nature du sang. S’il présente 
les caractères indiqués à l’article 103 et s’il les conserve pendant une période de 
trois jours au moins et de dix jours au plus, il sera présumé menstruel. Si le sang 
ne présente pas les caractères du sang menstruel, ou si l’évacuation din:e moins 
de trois jours ou plus de dix, il sera présumé métrorragique. Si, pendant tout le 
cours de l’hémorragie, le sang conserve la même couleur, ou s’il ne présente pas 
les caractères décrits à l’article 103, la femme s’en rapportera, pour la durée de 
la menstruation, à celle qui est ordinaire aux femmes de sa famille, ou, d’après 
une autre opinion, à la durée ordinaire des menstrues chez les femmes de même 
âge dans le pays qu’elle habite, si ces femmes sont à peu près réglées d’une 
manière uniforme. Si ces femmes sont réglées de telle sorte qu’il soit difficile 
d’établir la moyenne de la durée de leur menstruation, la femme réglée pour la 
première fois comptera la période menstmelle à partir des sept derniers jours du 
mois, jusqu’à l’expiration du troisième jour du mois suivant. Quelques légistes 
sont d’avis que la période présumée doit s’étendre à la durée ordinaire d’une 


1 - On entend par ce terme tout flux de sang provenant de Tutérus, mais autre que le flux menstruel. 
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menstruation ; d’autres prétendent que la constatation de la nature du sang éva¬ 
cué suffit, quelque soit la durée de l’évacuation, toutes les fois qu’elle se fait 
dans les délais légaux ; d’autres, enfin, émettent l’opinion que la femme peut, à 
son choix, opter pour l’un de ces trois moyens d’évaluation. D’après l’opinion 
générale, la femme doit adopter le premier procédé, avec faculté de commencer 
la période à partir des trois derniers jours du mois et de finir à l’expiration du 
septième jour du mois suivant. 

135. La femme déjà réglée s’en rapportera, en cas d’hémorragie se prolongeant 
au-delà de dix jours, à la durée ordinaire de sa menstruation, et la période excé¬ 
dant le dixième sera présumée métrorragique. S’il arrive que le flux métrorra- 
gique concorde avec la période menstruelle ordinaire, la femme s’en rapportera 
aux caractères spécifiques du sang évacué. Quelques légistes sont d’avis qu’il 
suffit de s’en tenir à la durée ordinaire de la menstruation ; d’autres soutiennent 
que la femme a la faculté d’opter entre les deux moyens d’évaluation ; mais 
nous croyons la première opinion mieux fondée. 

136. La femme chez laquelle la menstruation s’opère à époque fixe et pendant 
une durée invariable prendra, comme période menstruelle, en cas d’hémorragie 
persistant au-delà de dix jours, la durée ordinaire de sa menstruation, sans avoir 
égard à l’époque, qui peut être avancée ou retardée, non plus qu’aux caractères 
apparents du sang. 

137. Le flux sanguin qui se produira avant l’époque ordinaire chez une femme 
dont la menstruation a ordinairement üeu à époque fixe, et pendant une période 
invariable, sera présumé menstruel, s’il ne persiste pas au-delà de dix jours. Si, 
au contraire, l’évacuation persiste au-delà du dixième jour, celle qui aura lieu 
pendant la période ordinaire sera présumée menstruelle, et celle qui aura précédé 
l’époque ordinaire sera présumée métrorrhagique. Cette disposition s’applique 
encore si le flux sanguin ne s’est produit que postérieurement à l’époque ordi¬ 
naire chez la femme dont la menstruation est régulière. 

138. Si le flux sanguin se produit avant l’époque ordinaire de la menstruation 
et persiste au-delà du terme ordinaire, ü sera présumé menstruel, s’il ne dure 
pas plus de dix jours. Dans le cas contraire, l’évacuation pendant le temps qui a 
précédé et suivi la durée ordinaire de la menstruation sera présumée métrorra¬ 
gique, et celle qui a lieu pendant la période ordinaire sera présumée menstruelle. 

139. Si, chez une femme dont la menstruation s’opère régulièrement une fois 
par moi et pendant une durée invariable, il se produit, dans le cours du même 
mois, une seconde hémorragie d’égale durée, après que la première aura cessé, 
toutes deux seront présumées menstruelles. Il en sera de même si, chaque fois, 
l’hémorragie a persisté au-delà du terme ordinaire, pourvu qu’elle n’ait pas duré 
plus de dix jours. Dans le cas contraire, l’évacuation sera présumée menstruelle 
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pendant la durée ordinaire de la menstruation, et métrorragique pendant les 
autres jours. 

140. La femme dont la menstruation est irrégulière s’en rapportera, pour 
déterminer la nature de l’hémorragie, aux caractères que présentera le sang et, à 
défaut de caractères suffisants, elle devra continuer à s’acquitter de ses prières 
jusqu’à l’expiration du troisième jour. 

141. Si la femme chez laquelle se produit une hémorragie chronique se rap¬ 
pelle la durée ordinaire de sa menstruation, mais en a oublié l’époque, elle se 
conduira comme si elle ne souffrait que d’une métrorrhagie ; mais elle devra, 
chaque mois, se purifier d’après le rite imposé après la menstruation, chaque 
fois qu’elle aura supputé le nombre de jours que durait sa menstruation, et 
elle accomplira le jeûne qu’elle aura dû omettre pendant la période présumé 
menstruelle. 

142. La femme qui, atteinte d’une hémorragie chronique, se rappelle l’époque 
ordinaire de sa menstruation, mais en a oublié la durée, devra se considérer 
en état menstruel pendant trois jours à partir de celui où commençait ordinai¬ 
rement la menstruation, si elle peut se le rappeler. Si, au contraire, la femme 
ne se rappelle que le jour où cessait la menstruation, ce jour sera présumé le 
dernier, et elle devra se considérer en état menstruel pendant ce jour et les deux 
jours précédents. Pendant le reste du temps, la femme sera présumée en état 
métrorragique, et elle devra, chaque mois, se purifier selon le rite établi pour 
la purification des menstrues, après l’expiration du délai présumé, et réparer 
le jeûne qu’elle aura dû omettre pendant les dix jours présumés composer la 
période mensuelle. 

143. Si la femme atteinte d’une hémorragie chronique ne se rappelle ni l’époque 
ni la durée ordinaire de sa menstruation, elle comptera la période menstruelle à 
partir des dix, sept ou six derniers jours du mois, pour finir au troisième jour du 
mois suivant. 

Dispositions particulières 

144. Le sang métrorragique a plus ou moins de consistance ; il en résulte que 
parfois il peut s’infiltrer dans un tampon de coton ou une bande d’étoffe, et que 
parfois il ne peut pas s’infiltrer. Dans le premier cas, le tampon ou la bande 
d’étoffe seront renouvelés, et la femme fera une ablution partielle avant chaque 
prière ; une seule ablution avant deux prières serait suffisante'. Dans le second 
cas, le tampon ou la bande d’étoffe ne seront renouvelés qu’avant la prière du 
matin, et la femme sera tenue de faire, au même moment, une ablution complète. 
Si le sang traverse à la fois le tampon et la bande d’étoffe, le linge devra être 
renouvelé, et la femme sera tenue de faire deux ablutions complètes, l’une avant 


1 - Contrairement à ce qui a lieu en cas ordinaire. 
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la prière de midi, qui suffira pour celle de l’après-midi ; l’autre avant la prière 
du coucher du soleil, qui suffira pour celle du soir. 

145. Les prières faites par la femme qui, en état métrorragique, ne se confor¬ 
merait pas aux dispositions précédentes, et se conduirait comme si elle était en 
état de pureté, seraient nulles et non avenues, ainsi que le jeûne qu’elle observe¬ 
rait sans se soumettre aux deux ablutions complètes obligatoires. 

d) Des lochies, al-nifâs. 

146. On entend par lochies l’évacuation sanguine qui se produit après l’accou¬ 
chement. Il n’y a pas de minimum fixé pour la durée de cette évacuation ; il 
suffît d’une seule évacuation pour en déterminer le caractère. Si l’accouchement 
n’est suivi d’aucun flux de sang, les lochies font défaut, et tout flux de sang 
précédent l’accouchement et se produisant pendant la gestation ne peut être que 
métrorragique. 

147. Si la fenune accouche de deux enfants et qu’il y ait un intervalle entre 
les deux accouchements, la période des lochies commencera à la naissance du 
premier enfant et se terminera à l’expiration du dixième jour après la naissance 
du second. 

148. Tout flux sanguin se produisant dans les dix jours qui suivent l’accouche¬ 
ment, ou qui, ayant cessé, aura reparu pendant cette période, sera présumé être 
causé par les lochies. 

149. Pendant la période des lochies, la femme sera soumise aux mêmes dis¬ 
positions que celle qui est en état menstruel, tant pour les actes interdits à cette 
dernière, que povn ceux qu’il lui est recommandé d’éviter. (Art. 120-129.) 

150. La femme ne peut être divorcée pendant la période des lochies, et la 
purification devra être faite selon le rite établi pour la purification de la mens¬ 
truation. (Art. 127.) 

e) Du rite funèbre, ahkàm al-amwât. 

Des dispositions à observer pendant l’agonie et au moment du décès, al-ih 

tidâr. 

151. Quand une personne est près de rendre le soupir, on est tenu, d’obligation, 
de l’étendre sm le dos, en lui tournant le visage et les pieds dans la direction de 
la Mecque. Cette obligation est générale et incombe à toute personne professant 
l’islam, c’est-à-dire que la première personne présente est tenue de s’en acquit¬ 
ter, les autres se trouvant dégagées aussitôt que la première l’a remplie. Cette 
obligation est désignée sous le terme de fard wâjib 'ala al-kifâyat. Quelques 
légistes sont d’avis que ce service ne constitue qu’un acte recommandable. 
L’assistant récitera ensuite les deux actes de foi, l’affirmation de la croyance à 
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la vérité de la mission du Prophète, à la sincérité du Prophète et à la légitimité 
des imams, ainsi que les paroles de délivrance*. 

152. Après le décès, le corps doit être transporté dans l’oratoire de la maison, 
et si la mort a eu lieu pendant la nuit, on allumera un cierge, et une personne lira 
le Coran auprès du cadavre. On fermera les yeux et la bouche du défunt, et on 
étendra les bras le long du corps, qui sera recouvert d’une étoffe. On s’occupera 
aussitôt des funérailles, à moins que le décès ne soit pas constaté, ou que le corps 
ne présente pas les indices certains de la mort ; car, en ce cas, l’inhumation ne 
doit pas avoir lieu avant trois jours. 

153. On doit éviter de placer un instrument de fer sur le ventre du défunt, et 
de s’acquitter des derniers devoirs en état de pollution séminale ou menstruelle. 

De Vablution du cadavre, al-tagsïl. 

154. L’ablution, l’ensevelissement et l’inhumation d’un cadavre, ainsi que la 
récitation des prières sur le corps, constituent des devoirs d’obhgation générale. 
(Art. 151.) Chacun de ces devoirs incombe aux héritiers du degré le pus proche, 
aux mâles de préférence, et en particulier au mari, en cas de décès de la femme. 

155. À défaut de la présence d’un musulman ou de parente utérine du musul¬ 
man décédé, l’ablution peut être faite par un infidèle. A défaut de la présence 
d’une femme musulmane ou de parent utérin de la femme musulmane décédée, 
l’ablution du cadavre peut être faite par une femme infidèle. 

156. À défaut de la présence d’ime femme, l’homme peut laver le cadavre 
de toute fenune avec laquelle le mariage lui était interdit ; mais, en ce cas, le 
cadavre devra être recouvert. Cette disposition s’apphque réciproquement à la 
femme, relativement à l’ablution du cadavre d’un homme avec lequel le mariage 
lui était interdit. (Voyez Mariage) 

157. Nul ne peut laver le cadavre d’une personne de sexe différent et avec 
laquelle il eût pu contracter mariage, à moins que la personne décédée n’ait pas 
atteint l’âge de trois ans. Dans ce cas, l’ablution peut être faite par qui ce soit, le 
cadavre étant dépouillé de tout vêtement. 

158. Le corps de tout individu qui, avant de mourir, a récité les deux actes de 
foi doit être lavé selon le rite, sans qu’on ait égard à sa pensée intime ni à la 
manière dont il pratiquait les devoirs religieux, pourvu que, de son vivant, le 
défunt n’ait pas fait acte d’hérésie. 

159. Le corps d’un martyr tué sur le champ de bataille en présence de l’imâm, 
(Voyez Prière, Art. 235.) ne doit être ni lavé, ni enseveli ; on doit se borner à 
réciter des prières avant l’inhumation. 


1 - On appelle ainsi kalimât al-faraj, ou du^â^ ^adilat, une litanie récitée auprès des agonisants. Ce récit, 
appelé aussi al-talqîn, doit, s’il est possible, être répété par l’agonisant. 
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160. Quiconque sera condamné à la peine capitale sera invité à faire ses ablu¬ 
tions avant l’exécution, et le corps ne sera pas lavé après la mort. 

161. Quiconque trouve une partie d’un corps humain non inhumée, doit la 
laver et l’ensevelir, réciter des prières et l’enterrer, si la poitrine est adhérente 
à la partie trouvée. Si cette partie consiste en os auquel adhère un morceau de 
chair, il sera procédé de même, ainsi que dans le cas de découverte d’un fœtus 
humain âgé de quatre mois au moins ; mais, dans ces deux derniers cas, les 
prières seront omises. Si le fœtus était âgé de moins de quatre mois, ce qui se 
reconnaît à l’absence de formation du système osseux et à l’absence de tout 
mouvement, on se bornera à l’ensevelir et à l’inhumer. 

162. Si, au moment du décès d’un musulman, il ne se trouve près de lui ni un 
musulman, ni un infidèle, ni une des femmes avec lesquelles il était interdit au 
défunt de contracter mariage, le corps sera inhumé sans être lavé. Le corps d’un 
musulman décédé ne doit pas être touché par une femme infidèle. Cette dispo¬ 
sition est réciproquement applicable au cas du décès d’une femme musulmane. 
D’après une tradition, l’homme infidèle peut laver les mains et le visage d’une 
musulmane décédée, et, réciproquement, cette faculté est accordée à la femme 
infidèle, relativement au corps d’un musulman décédé. 

163. Après avoir rempli les formalités décrites dans les articles 151 et 152, on 
aura soin d’enlever du corps du défunt toute trace de souillure, puis on procédera 
à une première ablution avec une décoction de cèdre, en commençant par la tête, 
continuant par le côté droit et terminant par le côté gauche ; il suffît d’une pincée 
de cèdre. Quelques légistes fixent le minimum de cet aromate à sept feuilles. 
On fera ensuite une seconde ablution avec de l’eau camphrée, dans l’ordre suivi 
pour la première ; et enfin on en fera une troisième avec de l’eau pure et selon le 
rite usité pour l’ablution après une pollution séminale. (Art. 97-102.) Quelques 
légistes sont d’avis que l’ablution partielle du cadavre est obligatoire ; mais il 
semble que cette pratique ne constitue qu’un acte recommandable. Les trois 
ablutions décrites ci-dessus sont obligatoires, et l’on ne doit omettre aucune 
formalité, à moins d’un cas d’empêchement absolu. S’il est impossible de se 
procurer du cèdre et du camphre, on fera usage d’eau piure. Quelques légistes 
sont d’avis que l’addition de ces aromates n’est pas obligatoire ; mais l’opinion 
contraire paraît mieux fondée. 

164. Si le décès a été causé par la combustion ou la variole, et que l’on puisse 
craindre de déchirer l’épiderme du cadavre, on remplacera l’ablution par une 
purification sèche, selon le rite prescrit à l’égard des personnes vivantes et affli¬ 
gées d’infirmités qui ne leur permettent pas l’ablution. 

Des pratiques de tradition recommandées dans l’ablution des cadavres. 

165. Le cadavre doit être étendu sur une table horizontale, dans un endroit 
couvert, et avoir le visage tourné dans la direction de la Mecque ; on creusera 
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une rigole pour recevoir l’eau découlant des ablutions, et on évitera de la diriger 
dans les latrines ; mais on pourra la déverser dans un égout. La chemise du 
défunt sera déchirée, et enlevée en la faisant passer sous le corps. Les doigts 
doivent être légèrement frictionnés, et les parties génitales voilées. Avant de 
commencer l’ablution, la tête du défunt sera lavée avec l’écume de la décoction 
de cèdre, et les parties génitales seront lotionnées avec un mélange d’eau de 
cèdre et de soude, puis on lotionnera de même les mains. Ces préliminaires étant 
terminés, on lavera la tête du cadavre en commençant par le côté droit ; chacun 
des membres sera lavé à trois reprises, et le ventre sera frictionné à chacune des 
deux ablutions, à moins que le cadavre ne soit celui d’une femme décédée en 
état de grossesse. La personne qui lave le corps doit se tenir à la droite du corps, 
se laver les mains après chaque ablution, et les essuyer avec un linge après la 
dernière. Le laveur évitera de placer le corps entre ses jambes et sur son séant ; 
il s’abstiendra de rogner les ongles du défunt et de peigner ses cheveux et sa 
barbe. On doit s’abstenir de laver le corps d’un shismatique décédé, et, si l’on 
est forcé de le faire, on procédera selon le rite usité dans la secte du défunt'. 

De Vensevelissement, al-takjïn. 

166. Le corps d’un musulman décédé doit, d’obligation, être enseveli avec trois 
pièces d’étoffe distinctes : 1° al-mVzar, c^est-à-dire une serviette qui entoure les 
reins et le bas-ventre ; 2° al-qamîs, c’est-à-dire une chemise ; 3° al-Hzâr, c’est- 
à-dire un linceul recouvrant tout le corps. En cas d’absolue nécessité, on peut 
se borner à ne faire usage que d’une seule de ces trois pièces, qui, d’ailleurs, ne 
peuvent être de soie. On devra, d’obligation, frictionner avec du camphre les 
parties du corps qui touchent la terre pendant les prosternations (Voyez Prière), 
à moins que le défunt ne soit décédé pendant le pèlerinage, après la prise d’habit 
(Voyez Pèlerinage). Le minimum du camphre qui peut être employé en ce cas 
est d’un dirham^ ; il vaut mieux en prendre quatre dirhams ; mais le plus haut 
degré de perfection est d’en employer treize. On ne peut se dispenser de cette 
formalité qu’en cas d’absolue nécessité, et il est interdit de se servir d’aromates 
autres que le camphre et le darîraP. 

Des pratiques de tradition recommandées dans Vensevelissement. 

167. Après avoir lavé le cadavre, le laveur fera lui-même, avant de procéder 
à l’ensevelissement, une ablution complète et une ablution partielle. (Art. 69 et 
97.) On ajoutera aux trois pièces d’étoffe obligatoires une autre pièce d’étoffe 
du Yémen'*, non brodée d’or, et une seconde pièce qui enveloppera les cuisses 

1 - Les chiites appliquent le terme schismatique aux musulmans qui refusent à Timâm 'Alî le droit de 
succéder immédiatement au Prophète. 

2 - Dirham^ poids de 252 centigrammes. 

3 - Danrat, L’usage de cet aromate doit être fort restreint, car nous n’avons pu en obtenir la définition ; on 
nous a assuré que ce nom s’appliquait en général à une plante du genre artemisia. 

4 - Cette étoffe porte le nom de hibrat ""abïrat. 
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du défunt, d’une longueur de trois dira' et de la largeur d’un empan*. Cette 
dernière sera serrée autour des reins et des cuisses, après que l’on aura introduit 
un tampon de coton entre les fesses ; ce tampon sera introduit dans l’anus, si 
l’on peut craindre l’issue de quelque déjection. La tête sera ceinte d’un turban, 
dont les extrémités, passant sous le menton, se rejoindront sur la poitrine. Dans 
l’ensevelissement d’une femme, on ajoutera encore une troisième pièce d’étoffe, 
destinée à recouvrir les mamelles, et une couverture de lin ou de coton ; le tur¬ 
ban sera remplacé par un voile à l’usage des femmes. 

168. Le linceul doit être de coton, et les différentes pièces qui le composent 
seront saupoudrées de darîrat. (Art. 166.) L’étoffe du Yémen sera placée entre 
la chemise et le linceul, et les deux palmes placées dans le linceul porteront 
le nom du défunt et la mention qu’il a citée les actes de foi. (Art. 151.) On 
inscrira aussi les noms des douze Imams, depuis le premier jusqu’au dernier^ ; 
ces inscriptions seront tracées avec de la terre provenant du tombeau de l’imâm 
Husayn^ à Karbala, ou, à défaut de terre, avec le doigt. Le linceul doit être cousu 
avec le fil pris dans la pièce d’étoffe, et l’on évitera d’humecter ce fil avec 
de la salive. Deux rameaux secs de palmier seront placés de chaque côté du 
corps du défunt ; à défaut de palmier, on fera usage de cèdre ; à défaut de cèdre, 
on prendra du saule, et, à défaut de saule, deux rameaux d’arbre vert. L’un de 
ces rameaux sera placé du côté droit, touchant l’épiderme et à la hauteur de la 
clavicule, et l’autre du côté gauche, entre la chemise et le linceul. 

169. Les mains du défunt seront frictionnées avec du camphre, et ce qui 
sera resté de cet aromate après les frictions des parties du corps qui touchent 
la terre pendant la prosternation sera employé à frictionner la poitrine. (Art. 
166.) L’extrémité du côté droit du linceul sera rejetée sur le côté gauche, et 
réciproquement. 

170. On évitera d’ensevelir le corps dans une étoffe de lin, de mettre des 
manches au linceul, d’y tracer des inscriptions avec de l’encre, et d’introduire 
du camphre dans les oreilles et dans les yeux du cadavre. 

171. Si, après l’ensevelissement, le corps était souillé par quelque déjection, 
l’endroit sera lavé, ainsi que le linceul, s’il a été atteint par la souillure. Si la 
déjection n’a lieu qu’après que le corps a été déposé dans la tombe, la partie du 
linceul tachée par la souillure sera coupée. Quelques légistes sont d’avis que 


1 - Soit 1 m, 68 sur 0 m, 2245. 

2 - Ces personnages, selon la croyance chiite, se sont succédé dans l’ordre suivant : ‘Ali, gendre du Pro¬ 
phète, Hasan, Husayn, 'Alî Zayn al-'Àbidîn, Muhammad al-Bâqir, Ja'far al-Saddîq, Mûsâ al-Kâzim, 'Alî 
al-Ridâ, Abî Ja'far Muhammad al-Jawâd, ‘'Alî al-Hâdî, Hasan al-‘^Askarî et Muhammad al-Mahdï ; ce dernier 
est encore vivant et doit apparaître pour guider de nouveau les croyants dans le sentier de la foi. 

3 - Les chiites ont une grande vénération pour cette terre, que l’on vend moulée en pains de différentes 
formes et portant des légendes pieuses ; ces pains servent, en quelque sorte, d’autel portatif pendant les 
prières, et il s’en trouve dans presque toutes les chambres d’une habitation. 
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cette partie doit être coupée dans les deux cas ; mais la première opinion paraît 
mieux fondée. 

172. Les frais de l’ensevelissement du corps de Tépouse décédée demeurent à 
la charge du mari survivant, quel que soit l’état de la fortune de la défunte ; mais 
l’époux n’est tenu qu’à subvenir aux frais nécessités par l’accomplissement des 
formalités obligatoires, quant à l’espèce et à la qualité de l’étoffe et aux nombres 
des pièces requises. 

173. Les frais d’ensevelissement du mari décédé demeurent à la charge de sa 
succession, et sont privilégiés sur toutes les dettes et tous les legs. 

174. Quiconque vient à décéder sans laisser une fortune suffisante pour pour¬ 
voir aux frais de son ensevelissement, peut être inhumé sans être enseveli ; nul 
n’est tenu d’y pourvoir, non plus que la conununauté ; mais c’est une œuvre pie 
que de le faire. Cette disposition s’applique même à la fourniture des aromates 
et des autres accessoires obligés de l’ensevelissement. 

175. Toute substance faisant partie du corps du défunt, comme les cheveux, 
les poils, etc. qui vient à tomber après le décès, doit être placée dans le linceul. 

Du convoi funèbre, muwârâtfil ’ardK 

176. Toutes les pratiques qui ont trait au convoi funèbre sont de tradition et 
simplement recommandées. 

177. Les assistants doivent, en accompagnant le convoi, se tenir derrière la 
civière ou sur un des cotés ; la civière étant portée par quatre hommes, on devra 
supporter tour à tour un des brancards, en commençant par celui qui est à droite 
en avant, continuant par celui de derrière du même coté, et en terminant dans le 
même ordre par le brancard de gauche. 

178. Le décès d’un musulman doit être annoncé à la communauté. 

179. Quiconque rencontrera un convoi, devra remercier Dieu de lui conserver 
l’existence. 

180. Pour l’inhumation du corps d’un homme, la civière sera déposée au pied 
de la tombe, et lors de l’inhumation du corps d’une femme, la civière sera placée 
du côté de la tombe qui fait face à la Mecque^. Le corps sera soulevé à trois 
reprises et déposé dans la fosse, la tête la première, si c’est celui d’un homme, et 
sur le flanc, si c’est celui d’une femme. Avant de déposer le corps dans la tombe, 
la personne chargée de cette opération aura soin de se déchausser et de se décou¬ 
vrir la tête, ainsi que de délier les liens du linceul ; les proches parents du défunt 


1 - Littéralement, confier à la terre ; mais ce terme s’appliquant spécialement à 1*inhumation, qui fait l’ob¬ 
jet du paragraphe suivant, nous avons traduit ce titre par celui de convoi funèbre, d’ailleurs, se rapportent 
les dispositions des articles 176-180. 

2 - Les tombes chiites sont orientées du levant au couchant, et la tête du défiint est placée au levant. 
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s’abstiendront de remplir cette fonction, excepté dans le cas de l’inhumation 
d’une femme. On devra réciter une oraison au moment où l’on dépose le corps. 

De l’inhumation, al-dafn. 

Des devoirs obligatoires de l’inhumation. 

181. Le corps de toute personne décédée doit être déposé dans la terre, toutes 
les fois qu’il est possible de le faire. 

182. Le corps d’une personne décédée à bord d’un navire peut être jeté à la 
mer, s’il est impossible de le porter à terre ; mais il sera préalablement chargé 
d’un poids et renfermé dans une enveloppe solide, telle qu’une jarre ou quelque 
chose de ce genre. 

183. Le cadavre inhumé doit être placé sur le côté droit, le visage tourné vers 
la Mecque, à moins que ce ne soit le corps d’une femme infidèle décédée en état 
de grossesse des œuvres d’un musulman ; en ce cas, le corps doit être placé le 
dos tourné vers la Mecque. 

Des pratiques de tradition recommandées dans l’inhumation. 

184. La profondeur de la fosse doit être égale à la taille d’un homme de stature 
ordinaire, ou au moins à la hauteur de la clavicule. On doit y pratiquer une niche 
regardant la Mecque*. 

185. Le linceul sera délié aux deux extrémités, et l’on placera près du corps 
une petite quantité de terre provenant du tombeau de l’imâm Husayn. (Art. 168, 
note 3.) On récitera la litanie et des oraisons à l’intention du défunt. (Art. 151.) 
Une brique sera placée au-dessus de la tête du défunt, et l’inhumateur sortira de 
la tombe par l’extrémité inférieure ; enfin les assistants jetteront, avec le dos de 
la main, un peu de terre sur le corps, en disant : « En vérité, nous sommes à Dieu 
et nous retournerons à LuE. » 

186. Le tombeau ou tumulus sera élevé de quatre doigts au-dessus du sol et 
aura la forme triangulaire. On versera de l’eau tout autour, en commençant du 
côté de la tête, et le reste de ce que contient le vase sera versé au centre du tumu¬ 
lus. Les assistants, plaçant la main sur le tombeau, imploreront la miséricorde 
divine en faveur du défunt, et quand ils se seront retirés, une personne préposée 
à cet effet récitera la litanie de sa voix la plus élevée. (Art. 151.) 

187. Les condoléances sont recommandées aux parents et amis du défunt^. 

188. n est défendu, si on peut l’éviter, de recouvrir le tombeau avec des feuilles 
de tôle ; il est interdit aux parents du défunt de jeter de la terre sur le corps ; il est 
défendu de blanchir un sépulcre, de le refaire, lorsque toute trace en a disparu, 

1 - Cette cavité est appelée al-îahd, 

2 - Coran» chap. H, vers. 156. 

3 - Al-ta^ziya, On entend par ce terme non seulement les condoléances proprement dites, mais encore les 
réunions qui ont pour objet le panégyrique du défunt, ou des prières offertes à son intention. 
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et d’inhumer deux cadavres dans une seule tombe. Il est encore défendu de 
transporter d’un lieu à un autre les corps des personnes décédées, excepté aux 
lieux où reposent les martyrs ^ 

189. H n’est pas permis de se reposer sur un tombeau, de le fouler aux pieds, 
ni de l’ouvrir et de déplacer le corps après l’inhumation. 

190. n est défendu de déchirer ses vêtements en signe de deuil, si ce n’est à 
l’occasion du décès d’un père ou d’un frère. 

191. Le martyr^ sera inhumé couvert de ses vêtements, à l’exception de ses 
bottes et des fourrures, lors même, selon toute probabilité, qu’elles ne seraient 
pas souillées de sang, et quelque soit la cause de la mort du martyr, que ce soit le 
fer, le feu ou tout autre moyen. (Art. 159.) Les mêmes formalités seront remplies 
pour l’inhumation d’un martyr mineur ou atteint de démence ou d’imbécillité. 

192. En cas de décès du fœtus dans l’utérus, il peut en être extrait par une 
opération chirurgicale. 

193. Si, après le décès d’une fenune en état de grossesse, le fœtus continue 
à vivre, il sera retiré de l’utérus au moyen d’une incision pratiquée au côté 
gauche, et qui sera ensuite recousue. 

f) Des ablutions complètes de tradition dont la pratique n *est que recommandée, 
al-agsâl al-masnûnat. 

194. Ces ablutions sont au nombre de vingt-huit. Seize doivent être faites à 
certaines époques déterminées : l’une chaque vendredi, entre l’aube et midi ; 
cette ablution est d’autant plus méritoire qu’elle est faite plus près de midi ; elle 
peut être faite le jeudi, si l’on craint de manquer d’eau le jour suivant, et, en cas 
d’omission, elle peut être réparée le samedi. 

195. Six de ces ablutions doivent être faites pendant le mois de ramadàn : 
la première nuit^, la nuit de la moitié du mois'*, la dix-septième nuit®, la dix- 
neuvième, la vingt et unième et la vingt-troisième nuit de ce mois.® 

196. Les neuf autres ablutions doivent se faire : la veille de. la fête qui suit 
le ramadan, laylat al-fitr (voyez Pèlerinage) ; le jour de cette fête et de la fête 
du sacrifice ; le 9 du mois de dü-l-hijja, lors de la visite du mont 'Arafa (voyez 

1 - Al-mashâhid. Tels sont : Karbalâ, sépulture de Timâm Husayn ; Najaf, où repose rimâm *Ali ; Mashad, 
où est inhumé l’imâm Rida, etc. Un nombre considérable de cadavres sont annuellement transportés en ces 
divers lieux, et le transport et l’inhumation forment une source de revenus considérables pour le pays et 
pour la mosquée auprès de laquelle ils sont inhumés. 

2 - Al-shahTd. Ce titre se donne au musulman qui périt en combattant pour la foi. Ce terme, de même que 
celui de martyr, signifie témoin. 

3 - Afin de sanctifier le jeûne. 

4 - Naissance de Fimâm Hasan. 

5 - Date du début de la bataille de Badr. 

6 - Cèest pendant léune de ces trois nuits que, selon la théologie musulmane. Dieu créa le Coran : mais la 
connaissance de la nuit pendant laquelle a eu lieu cette création néa pas été révélée aux hommes : aussi les 
musulmans sont-ils obligés de passer ces trois nuits en prière. 
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Pèlerinage) ; la nuit de la moitié du mois de rajab ; le vingt-septième joui de ce 
mois ; la nuit de la moitié du mois de sha'bân' ; le jour de la fête de l’étang^, et 
enfin le jour de la malédiction réciproque^. 

197. Sept de ces ablutions doivent être faites avant certains actes ; avant la 
prise d’habit de pèlerin ; avant d’entrer dans le tombeau du Prophète ; avant 
de visiter celui des imams ; avant la réparation d’ime prière faite à l’occasion 
d’une éclipse totale de soleil ; avant un acte de contrition et de renonciation aux 
mauvaises mœurs, et avant d’abjurer l’infidélité ; avant la prière pour demander 
l’assistance divine dans un but particulier ; avant de consulter l’ordre de Dieu 
au moyen du livre sacré ou d’un chapelef*. 

198. Cinq de ces ablutions doivent être faites avant d’enter dans les lieux 
pieux ; avant de pénétrer sur le territoire sacré de la Mecque, dans le temple de 
cette ville, dans la lcaT?a ou sanctuaire de ce temple, dans la ville de Médine, 
enfin dans la mosquée du Prophète située dans cette ville. 

199. Les ablutions dépendantes d’un certain acte ou d’un certain lieu doivent 
précéder l’acte ou l’entrée dans ce lieu ; les ablutions dépendantes d’une époque 
ne doivent être faites que lorsque cette époque a déjà commencé. 

200. Une seule ablution suffit pour sanctifier plusieurs actes qui doivent se 
faire, lors même qu’ils seraient de nature différente, pourvu qu’à l’intention de 
s’approcher de Dieu on ajoute celle de lui rendre agréables les actes que l’on 
se propose de faire. Quelques légistes sont d’avis que cette addition est inutile ; 
mais la première opinion paraît mieux fondée. 

201. Quelques légistes sont d’avis que quiconque a volontairement jeté les 
yeux sur le corps d’une personne attachée à la potence, et dans les trois jours 
qui suivent la pendaison, est tenu, d’obligation, de faire une ablution complète. 
Ces savants appliquent cette disposition à quiconque a touché le corps d’un 
enfant qui vient de naître ; mais on est, en général, d’avis que, dans ces deux cas, 
l’ablution est simplement recommandée. 

C. De la purifîcation sèche au moyen de la terre, 
at-tahâra at-turrâbiyya ou at-tayammun. 

a) Des cas où cette ablution est permise. 

202. 1° Le manque d’eau. A l’heure où doit être faite l’ablution, on doit se 
mettre en quête d’eau dans un périmètre de deux portées de flèche, si le terrain 


1 - Laylat al-barat, pendant laquelle les musulmans croient que la destinée des humains est fixée. 

2 - 'td al-gadïr. Anniversaire du jour où, selon les chiites, le Prophète institua l’imâm 'AU comme son 
successeur immédiat. La scène se passa au bord d’un étang. 

3 - AUmuhâhaîa. Anniversaire du jour où Muhammad appela les chrétiens, venus de NajrSn, et conduits 
par un évêque, d’appeler la malédiction réciproque s’ils refusent de croire en sa mission. 

4 - Aldstil^ra, sorte de virgiliance faite au moyen d’un Coran. 
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est plat et facile à parcourir ; dans le cas contraire, le périmètre à explorer sera 
réduit à une portée de flèche. 

203. Quiconque aura tardé à explorer le terrain, de manière à ce qu’il ne reste 
pas assez de temps pour le faire avant l’heure de l’ablution, commet une faute, 
et fera la purification sèche, qui, selon toute probabilité, sera valable, ainsi que 
la prière qui la suit. D y a présomption de manque d’eau toutes les fois que la 
quantité d’eau que l’on aura pu se procurer serait insuffisante pour faire l’ablu¬ 
tion. (Art. 73 et 99.) 

204. 2® L’impossibilité de se procurer de l’eau, lors même qu’il s’en trouve. 
Il y a présomption légale de manque d’eau, lorsqu’on ne possède pas la somme 
demandée par celui qui possède l’eau ; lorsqu’on manque de seau ou de cordes 
pour la puiser ; s’il peut résulter quelque dommage immédiat pour celui qui, 
possédant la somme nécessaire, en disposerait pour acheter de l’eau, le seau ou 
la corde ; mais si le dommage n’est pas immédiat, la somme doit être livrée, 
fût-elle le double du prix habituel. 

205. 3° Le danger. En cas de présomption d’attaque des voleurs ou des bêtes 
fauves, ou de fatigue des bêtes de somme telle qu’elles ne pourraient conti¬ 
nuer le voyage, la purification sèche sera permise et valable. Cette disposition 
s’applique également au cas de présomption de maladie ou d’indisposition, 
telle que gerçure de l’épiderme pouvant résulter de l’usage de l’eau, ou si l’on 
peut présumer que l’on souffrira de la soif par suite de l’emploi de l’eau pour 
l’ablution. 

b) Des substances qu Hl est permis d^employer pour la purification sèche. 

206. Toute substance pouvant recevoir la dénomination de terre peut être 
employée pour la purification sèche. Sont exclus toutes les substances miné¬ 
rales, les cendres et les végétaux réduits en poudre, tels que la soude et la farine. 
Les terres calcaires et gypseuses avant leur cuisson, la terre d’un tumulus et 
celle qui a déjà servi à la purification peuvent être employées à cet usage. 

207. La purification faite avec de la terre prise à autrui, ou souillée, ou faite 
avec de la boue, quand il se trouve de la terre sèche, sera nulle et non valable. 

208. Aucune terre minérale ne peut servir à cet usage, à moins que la partie 
minérale qu’elle contient ne soit pas appréciable. 

209. On doit éviter de faire usage de terre salée ou nitrée et de sable. 

210. Il est recommandé de faire usage de terre provenant d’un monticule et 
spécialement prise au sommet. 

211. À défaut de terre, il est permis de faire usage de la poussière recueillie 
sur les vêtements, sur la selle ou sur la crinière de la monture. À défaut de cette 
poussière, on peut se servir de boue. 
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c) Du rite de la purification sèche. 

212. La purification sèche faite avant l’heure prescrite sera nulle. A l’heure 
prescrite, cette purification ne sera valable que s’il ne reste pas assez de temps 
pour se procurer de l’eau, ou pour chercher à s’en procurer avant l’heure de la 
prière. (Art. 202.) Ce point est contesté, mais il est prudent de s’y conformer. 

213. Les formalités obligatoires de cette purification sont : 1° l’intention, qui 
doit durer pendant toute l’opération ; 2° la purification dans l’ordre suivant : le 
croyant placera d’abord ses mains sur la terre et les passera sur le front, depuis 
la racine des cheveux jusqu’à celle du nez, puis il les passera l’une sur l’autre. 
Quelques légistes sont d’avis que les mains doivent être frottées jusqu’aux poi¬ 
gnets et passées sur toute la surface du visage ; mais la première opinion paraît 
mieux fondée. 

214. Si la purification sèche tient lieu de l’ablution partielle, il suffira de la 
faire une seule fois ; mais elle sera répétée à deux reprises, si elle tient lieu d’une 
ablution complète. Quelques légistes se prononcent pour la répétition dans les 
deux cas ; mais la première opinion paraît mieux fondée. 

215. Quiconque est privé des mains, se bornera à purifier le front, et quiconque 
est privé d’une partie de la main ou de l’avant-bras, purifiera le tronçon restant. 

216. Les parties déterminées parrarticle 213 doivent être frottées entièrement, 
sous peine de nullité de la purification. 

217. Il est recommandé de frotter légèrement les mains sur la terre, après les 
y avoir posées. 

218. Quiconque viendrait à se souiller après s’être purifié, sera tenu de recom¬ 
mencer, dans tous les cas où la répétition est prescrite pour les ablutions humides, 
avec cette différence que, dans l’espèce, on doit tenir compte du temps qui reste 
pour que la prière puisse être faite à l’heure prescrite. (Art. 80 et suivants.) 

d) Des dispositions à observer pour la purification sèche. 

219. Ces dispositions sont au nombre de dix. 

220.1° Quiconque, en voyage ou sédentaire, a dû faire la prière après une puri¬ 
fication sèche, a fait une prière valable et n’est pas tenu de la réparer. Quelques 
légistes sont d’avis que la prière doit être réparée : si la souillure a été causée par 
une pollution séminale volontaire, et si la purification sèche a été faite dans la 
crainte de contracter une maladie par le contact de l’eau ; ou si, à la suite d’une 
souillure ayant eu lieu dans la mosquée, pendant la prière publique du vendredi, 
le croyant n’a pu sortir pour se purifier autrement, à cause de l’affluence des 
fidèles ; ou encore si le croyant, ayant trouvé quelque trace de souillure sur ses 
vêtements, n’a pu se procurer d’eau pour se purifier. Mais il est probable que, 
dans ces trois cas, la purification sèche est valable, et que, par conséquent, il n’y 
a pas lieu de réparer la prière. 
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221. 2° La recherche de l’eau constitue une formalité obligatoire ; quiconque 
l’a omise, s’est purifié au moyen de la terre et a fait la prière, sera tenu de 
réparer la prière et l’ablution aussitôt qu’il trouvera de l’eau sur la route ou chez 
un de ses compagnons. 

222.3° Quiconque est incarcéré ou enchaîné dans un lieu souillé, et ne pourra 
se procurer ni eau ni terre ayant les qualités prescrites, fera sa prière sans se 
purifier, mais sera tenu à la réparation aussitôt qu’il pourra s’en acquitter. 
Quelques légistes sont d’avis que, en ce cas, la purification et la prière cessent 
d’être obligatoires. 

223.4° Quiconque s’est purifié avec de la terre, et trouve ensuite de l’eau avant 
d’avoir commencé la prière, est tenu de se purifier par l’ablution ; mais, s’il ne 
trouve l’eau qu’après avoir achevé sa prière, il est dispensé de cette obligation. 
Quelques légistes sont d’avis que, si le croyant trouve de l’eau pendant qu’il fait 
la prière, il est tenu de faire l’ablution et de recommencer, si toutefois il n’a pas 
encore fait la première rak^at ; selon d’autres légistes, le croyant est exempté 
de cette obligation ; mais, selon l’opinion la plus probable, la prière doit être 
continuée, si la doxologie est déjà récitée. (Voyez Prière.) 

224. 5° La purification sèche, faite dans les conditions requises, est valable 
et a les mêmes effets que l’ablution, quant à la validité des actes religieux pour 
lesquels l’ablution est obligatoire. 

225.6° Si, sur un même lieu, il arrive que, simultanément, une personne vienne 
à décéder, une seconde à être accidentellement souillée, et une troisième à être 
souillée par une pollution séminale, et que, en même temps, on ne puisse se pro¬ 
curer d’eau qu’en quantité nécessaire pour purifier une seule de ces souillures, 
l’eau doit être réservée de préférence pour la purification de la pollution sémi¬ 
nale. Quelques légistes sont d’avis que la préférence doit être accordée à la 
purification du cadavre. En tout cas, cette disposition n’est applicable qu’autant 
que l’eau n’est la propriété d’aucune des trois personnes citées ; car, dans le cas 
contraire, le propriétaire de l’eau sera toujours privilégié. Si l’eau appartient en 
commun aux trois individus, il est permis à deux d’entre eux d’en disposer en 
faveur de celui auquel la préférence doit être accordée, selon ce qui vient d’être 
dit. 

226.7® Quiconque s’est purifié avec de la terre en guise d’ablution complète, 
et vient ensuite à se souiller involontairement, est tenu de se purifier de nouveau, 
en formant l’intention de faire une ablution complète, quel que soit le degré de 
gravité de la souillure. 

227. 8" Quiconque a commencé à se purifier avec de la terre, et obtient, pen¬ 
dant l’opération, la faculté de se procurer de l’eau ou d’en faire usage, doit 
cesser aussitôt et procéder à l’ablution ; et si, de nouveau, il perd cette faculté 
au même moment, il doit recommencer la purification sèche, si l’heure prescrite 
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pour la prière est arrivée. La purification sèche ne peut être interrompue que 
pour une souillure accidentelle ou par l’obtention de la faculté de se procurer de 
l’eau ou d’en faire usage. 

228. 9° Quiconque, pour cause de maladie ou d’infirmités, sera empêché 
d’humecter certaines parties du corps soumises à l’ablution, sera tenu de se 
purifier avec de la terre, la purification devant être unique dans son espèce, et ne 
pouvant être faite, partie au moyen de l’eau et partie avec de la terre. 

229.10° Lorsqu’il n’existe aucun empêchement à se procurer de l’eau ou a en 
faire usage, la purification sèche n’est permise et valable que dans le seul cas de 
prière sur un cercueil, pourvu, toutefois, que le croyant forme l’intention de se 
préparer à un acte de simple dévotion. En tout autre cas, la purification est nulle 
et non valable, toutes les fois que le croyant a la faculté de faire l’ablution. 

D. Des êtres impurs et des substances impures, al-najâsât. 

a) Définition générale. 

230. Les êtres impurs et les substances impures se divisent en dix catégories. 

231. 1° et 2°. L’urine et la fiente de tout animal à sang chaud, dont l’usage de 
la chair est proscrit, que l’interdiction soit absolue en principe, telle que celle 
qui a pour objet le lion ; ou que l’interdiction ne soit qu’accidentelle, conune 
celle qui a pour objet un animal pm aurait ingurgité des excréments. Il existe 
une divergence sur l’état d’impureté de la fiente des animaux à sang froid et de 
celle des oiseaux scatophages ; mais la négative semble probable. 

232. 3° Le sperme de tout animé à sang chaud, quelle que soit la qualité pure 
ou impure de l’être, est impure. Il existe encore une divergence sur la qualité du 
sperme des animaux à sang froid, mais il est plus probable qu’il est pur. 

233.4° Le cadavre de tout animal à sang chaud mort naturellement est impur. 
Toute partie coupée ou détachée du corps d’un animal vivant qui serait impur, 
s’il venait à périr de mort naturelle, est de même impure. Sont exceptées de cette 
disposition les parties dans lesquelles la vitalité n’est pas apparente, telles que 
les os, le poil, etc. Ces parties demeurent pures, pourvu qu’elles ne proviennent 
pas du corps d’un chien, d’un porc, et, selon toute probabilité, du corps d’un 
infidèle. 

234. Quiconque a touché un cadavre humain ou une partie provenant d’un 
corps humain à laquelle adhère un os, avant le lavage ou après la rigidité, sera 
tenu de faire une ablution complète. (Art. 89.) 

235. Quiconque aura touché le cadavre d’un animal à sang chaud, ou un débris 
de corps humain auquel n’adhère aucun os, sera tenu de se laver les mains. 

236. 5° Le sang provenant des animaux pourvus d’artères est impur ; celui des 
animaux tels que les poissons demeure pur. 
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237. 6° et 7°. Le chien et le porc sont d’essence impure au plus haut degré, la 
salive de ces animaux participe à leur impureté. 

238. Le produit résultant de l’accouplement d’un chien et d’un animal pur 
sera, quant à la qualité pure ou impure, assimilé à celui de ses auteurs auquel il 
ressemblera le plus. 

239. Aucun animal autre que le chien ou le porc n’est impur. Quelques légistes 
classent le renard, le lièvre, la souris et le lézard dans les catégories d’animaux 
impurs ; mais le contraire est plus probable. 

240. 8° Les boissons enivrantes. L’impureté de ces boissons n’est pas bien 
reconnue ni contestée ; elle est cependant fort probable. H en est ainsi de tout jus 
obtenu par la pression, après qu’il a subi la fermentation et que l’effervescence 
s’est produite'. 

241.9° La bière. 

242.10° L’infidèle. On doit considérer comme infidèle tout musulman renégat 
ou relaps, et quiconque professant, en apparence, l’islam se trouve contraint, 
par les principes de la secte dont il fait partie, de se mettre en opposition avec 
les vrais croyants ; tels sont les sectateurs des ennemis de l’imâm 'Alï et les 
hérétiques^. 

243. n existe une divergence sur la qualité impure attribuée quelque fois à la 
transpiration d’un chameau qui a ingurgité de la fiente, à celle d’une personne 
souillée par une pollution séminale, par suite d’un adultère, et à celle d’un ani¬ 
mal métamorphosé (Art. 38) ; mais la négative est plus probable. 

244. Aucun être ou aucune substance autre que les êtres et les substances 
déterminées par les dix paragraphes précédents n’est impur en soi, mais il peut 
le devenir accidentellement^ 

245. On doit éviter le contact de l’urine du mulet, de l’âne et de tous les autres 
bestiaux. 

b) Des dispositions relatives aux substances impures. 

246. On doit se purifier de toute souillure sur le corps ou sur les vêtements, 
avant de faire une prière quelconque, avant la procession à la Mecque et avant 
d’entrer dans une mosquée. 

247. Tout vase ou tout ustensile souillé doit être lavé avant d’être employé à 
un usage quelconque. 

248. On est dispensé de purifier le corps ou les vêtements, si la souillure est 
causée par le sang qui provient d’un ulcère ou d’une blessure, et qui ne peut 

1 - Le doute quant à rimpureté des animaux cités à l’article précédent, et des boissons dont il est ici question, 
n’altère en rien l’interdiction d’usage ; il ne touche qu’à la souillure communiquée par leur contact. 

2 - Al-Hawârij, al-gulât, al-Tiawâsib, c’est-à-dire « les rebelles à l’autorité de l’imâm légitime. » 

3 - Par le contact avec un être impur ou avec une substance impure. 
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être étanché, quelque soit l’extension de la souillure, ou si elle est causée par 
l’effusion d’un sang autre que les trois sangs évacués par les femmes, quand 
la tache n’excède pas en largeur celle d’un dirham begheli^. Si la tache excède 
cette dimension, la purification sera obligatoire. Si l’effusion de sang a taché le 
vêtement en plusieurs endroits, la purification ne sera pas obligatoire, si toutes 
les taches sont de dimension moindre que celle qui vient d’être citée, et lors 
même que la dimension de toutes les taches réunies l’atteindrait. Cette opinion 
est contestée, quoiqu’elle paraisse bien fondée. 

249. Pendant la prière, il est permis de porter un vêtement composé en par¬ 
tie d’étoffes tolérées, pourvu qu’une partie soit faite d’étoffe dont l’usage est 
prescrit et qu’elles ne soient pas souillées ; car, en ce cas, elles doivent être 
purifiées. (Voyez Prière) 

250. Les vêtements souillés doivent être lavés et soumis à une pression, de 
manière à en expulser toute trace d’impureté. Si la souillure est causée par 
l’urine d’un enfant à la mamelle, non encore sevré, on pourra se borner à laver 
l’endroit souillé, en versant de l’eau pure sur la surface. 

251. Si l’endroit souillé peut être distinctement reconnu, on peut se borner à 
le laver ; sinon, on devra laver tous les endroits que l’on présumera avoir été 
souillés. 

252. Le vêtement souillé sera lavé à deux reprises. 

253. L’endroit d’un vêtement souillé par le contact humide d’un chien, d’un 
porc ou d’un infidèle, doit, d’obligation, être lavé. Si l’être impur n’était pas 
humide, il est recommandé de purifier l’endroit qui a été mis en contact, en 
l’aspergeant d’eau pure. 

254. Le corps d’un musulman souillé par le contact humide d’un chien, d’un 
porc ou d’un infidèle, doit, d’obligation, être purifié par l’ablution. Quelques 
légistes sont d’avis qu’il suffit d’essuyer l’endroit qui a subi le contact ; mais la 
première opinion est plus probable. 

255. Quiconque a, en connaissance de cause, fait la prière en état de souillure 
quelconque, est tenu de recommencer aussitôt après s’être purifié, ou de réparer 
la prière, si le temps lui manque pour la faire. 

256. Quiconque ne s’aperçoit d’une souillure sur sa personne qu’après avoir 
achevé la prière, n’est pas tenu de la recommencer. Quelques légistes sont d’avis 
contraire, si, la souillure étant reconnue, il reste assez de temps pour refaire la 
prière à l’heure prescrite ; mais cette opinion est contestable. 


1 - Certaine monnaie frappée autrefois par un juif du nom de Beghel, et de la largeur de la paume de main. 
2-11 n’est pas permis de porter, pendant la prière, un vêtement entièrement fait en soie ; mais l’usage 
en est toléré si le tissu est mélangé de coton. Ceci explique pourquoi les tissus de soie fabriqués en pays 
musulmans contiennent toujours une quantité de coton. 
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257. Quiconque s’aperçoit, pendant la prière, qu’une des pièces de son vête¬ 
ment est souillée, doit la retirer aussitôt, s’il peut le faire sans découvrir les 
parties génitales ; sinon, la prière doit être recommencée après une purification. 

258. Si la nourrice d’un enfant à la mamelle ne possède qu’un seul vêtement, 
elle est tenue de le laver une fois chaque jour ; il lui est recommandé de le faire 
vers la fin du jour, mais il vaut mieux le laver avant de s’acquitter de la prière 
de midi. (Voyez Prière) 

259. Quiconque possède deux vêtements, dont l’un a été souillé, mais ne peut 
être distingué de l’autre, devra répéter deux fois chaque prière, en changeant 
de vêtement à chaque fois ; s’il possède plus de deux vêtements, la prière sera 
répétée selon leur nombre, à moins qu’il ne reste pas assez de temps pour la 
faire à l’heure prescrite ; car, en ce cas, le croyant devra se dépouiller de son 
vêtement. 

260. Quiconque s’aperçoit d’une souillure sur le vêtement unique qui le 
recouvre, et n’a pas le temps de le purifier, doit se dépouiller entièrement pour 
prier, s’il n’est pas exposé à être vu en état de nudité ; sinon, il fera sa prière 
et la répétera plus tard. Quelques légistes jugent la réparation inutile en ce cas. 

261. La terre, les nattes, les plantes et toutes les choses adhérentes au sol 
et souillées par l’urine recouvrent leur pureté par l’évaporation du liquide aux 
rayons du soleil. 

262. Toute substance souillée recouvre sa pureté par la cinération. 

263. La semelle des chaussures et la plante des pieds sont purifiées par le 
frottement qu’elles exercent sur la terre. 

264. L’eau de pluie est toujours présumée piwe au moment de sa chute par les 
gouttières, tant qu’une de ses qualités spécifiques n’a pas été altérée par une 
souillure quelconque. 

265. L’eau qui a servi à la purification d’une souillure est, par le fait, conta¬ 
minée, et le contact de cette eau constitue une souillure, que l’eau ait servi à 
une première ablution ou à une seconde ; que sa teinte ait ou non subi quelque 
altération ; enfin, que la souillure qu’elle a dû purifier demeure sur le corps 
souillé ou qu’elle en ait disparu. Quelques légistes appliquent cette disposition 
aux vases et ustensiles qui ont été employés dans la purification. 

266. La purification de la terre souillée s’opère en jetant avec force un seau 
d’eau sur l’endroit contaminé, de manière à enlever la souillure d’un seul coup. 

e) Des vases et ustensiles. 

267. H n’est pas permis de faire usage, pom boire et pour manger, de vases 
d’or ou d’argent ; mais on peut s’en servir en toute autre occasion. 
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268. On doit éviter d’appliquer au même usage des vases argentés ou dorés. 
Quelques légistes sont d’avis qu’il est interdit de toucher des lèvres le bord d’un 
vase d’argent’. Il existe une divergence sur la légalité de l’emploi des vases 
d’argent à tout autre usage que celui de la table et des boissons ; mais la négative 
semble probable. 

269. L’emploi de tout métal autre que l’or et l’argent, ainsi que celui des 
gemmes, est permis, lors même que la valeur des ustensiles serait supérieure à 
celle des vases fabriqués avec l’un ou l’autre de ces deux métaux. 

270. Les vases qui ont servi à un infidèle sont présumés piu^ tant que la 
souillure n’est pas constatée. 

271. Il est défendu d’appliquer à aucun usage la peau ou les ustensiles faits 
avec la peau d’un animal impur de son vivant, ou qui, étant pur, n’a pas été 
égorgé selon le rite. (Voyez Aliments.) 

272. On ne doit faire usage de la peau d’un animal pur, mais dont la chair ne 
sert pas à l’alimentation, que si l’animal a été égorgé selon le rite et qu’après que 
la peau a subi un tannage. 

273. Il est permis, après les avoir lavés, de faire usage de vases qui ont contenu 
du vin, si toutefois ils ont été vernis, goudronnés ou graissés. 

274. On doit éviter de faire usage de vases de bois, de terre, et de gourdes, sans 
les avoir enduits préalablement de graisse ou de vernis. 

275. Tout vase léché par un chien doit, selon l’opinion générale, être frotté 
avec de la terre, puis lavé à trois reprises. 

276. Tout vase qui aura contenu du vin, ou qui aura été souillé par le contact 
d’un rat ou d’un porc, sera lavé à trois reprises ; il vaudra encore mieux répéter 
sept fois le lavage. 

277. Dans tous les cas autres que ceux qui sont cités dans les articles précé¬ 
dents, les vases souillés seront purifiés par un seul lavage ; mais il est prudent 
de le répéter à trois reprises. 


1 - C’est-à-dire que, selon ces derniers, l’endroit qui est en contact avec les lèvres doit être en toute autre 
matière, mais que le corps du vase peut être en argent. 
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Livre II. 

De la prière, as-salût. 


Première section 
Dispositions préliminaires. 


A. Du nombre des prières, a^dâdas-salât. 

1 . La prière est d’obligation dogmatique dans neuf cas. Ces prières sont, pour 
cette raison, appelées salât mafroudatK Ces neuf cas sont : 1° pendant le jour et 
pendant la nuit ; 2° chaque vendredi ; 3° le jour de chacune des deux fêtes ; 4° 
pendant une éclipse ; 5° pendant un tremblement de terre ; 6° lors de la mani¬ 
festation de quelque phénomène extraordinaire ; 7” lors de la procession à la 
Mecque ; 8° pendant l’agonie d’un musulman et après son décès ; 9° enfin en 
vertu d’un vœu ou d’une promesse. 

2. En tout autre cas, la prière est simplement recommandée par la tradition et 
n’est pas obligatoire. 

3. Les prières obligatoires pendant les vingt-quatre heures du jour et de la 
nuit sont au nombre de cinq, et composées ensemble de dix-sept rak'af, ainsi 
réparties : deux à la prière du matin, trois à celle du coucher du soleil, et quatre 
à chacune des trois autres, si le croyant est sédentaire [Fixe, attaché à un lieu]. 

4. En voyage, les trois dernières prières sont réduites chacune à deux rak’‘at. 

5. Les prières surérogatoires, al-nawâfîl, qui, selon la tradition, doivent être 
dites pendant les vingt-quatre heures du jour et de la nuit forment, si le croyant 
est sédentaire, un ensemble de trente-quatre rak'at, ainsi réparties : huit avant 
la prière de midi, huit avant celle de l’après-midi, quatre après celle du coucher 
du soleil, deux après celle du soir, lesquelles, devant être faites sans changer de 

1 - Prières de précepte divin. 

2 - Se compose de certaines oraisons déterminées pendant lesquelles le croyant se tient incliné. Nous avons 
conservé la forme du singulier pour plus de clarté. (Art. 182» 356) 
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posture, ne comptent en réalité que pour une ; et onze pendant la nuit, y compris 
les deux rak'at de la prière dite d’intercession, al-shaf, celle de la prière qui la 
suit immédiatement al-watr, et les deux de la prière de l’aube. 

6 . En voyage, le croyant est dispensé des prières surérogatoires de midi, de 
l’après-midi et, d’après une tradition fort répandue, des deux dernières de la 
nuit. 

7. Chaque prière surérogatoire se compose de deux rak'at, suivies de l’acte de 
foi et d’un salut, à l’exception de celle qui est appelée al-watr et de celle qui est 
nommée salât al-ayâbiK 

8 . Les autres prières seront décrites dans les chapitres particuliers. 

B. Des heures et des limites de temps fixées pour les différentes 
prières quotidiennes, al-mawàqît wal- maqâdîr. 

9. La prière de midi, salât al-zuhr, et celle de l’après-midi, ?alât al-'a?r, 
doivent être faites pendant l’espace de temps compris entre le moment où le 
soleil atteint le méridien et celui où il disparaît au-dessous de l’horizon. On 
doit seulement observer que la seconde de ces prières ne peut être contunencée 
qu’après qu’il s’est écoulé, depuis midi, l’espace de temps nécessaire pour une 
prière de quatre rak’'ât ; et que la première ne peut être commencée qu’autant 
qu’il restera, après qu’on l’aura achevée, un espace de temps semblable jusqu’au 
coucher du soleiP. En dehors des limites précitées, l’une ou l’autre de ces deux 
prières peut être indifférenunent faite la première. 

10. La prière du coucher du soleil, salât al-magrib, et la prière du soir, salât 
al-'ishâ\ doivent être faites dans le temps compris entre le coucher du soleil et 
minuit. On doit observer de ne commencer la seconde qu’après qu’il s’est écoulé, 
depuis le coucher du soleil, le temps nécessaire pour une prière de trois rak'at, et 
de réciter la première de manière qu’il reste jusqu’à minuit, après qu’on l’aura 
finie, l’espace de temps nécessaire pour une prière de quatre rak'af. L’une ou 
l’autre de ces deux prières peut être indifféremment faite dans le même temps, 
en dehors des limites précitées. 

11. La prière du matin, salât al-subh, doit être effectuée dans l’espace de temps 
compris entre l’aube et le lever du soleil. 

12. Midi est précis au moment où l’ombre, étant arrivée au minimum de portée, 
recommence à s’accroître, ou au moment où le soleil commence à s’incliner, sur 
l’horizon, vers la droite de quiconque fait face à la Mecque. 

1 - Cette prière se dit le vendredi. 

2 - Chacune de ces prières se compose de quatre rak^at, et celle de midi doit être dite avant la seconde, si 
le temps manque au croyant pour les dire toutes les deux. (Art3) 

3 - Pour un motif semblable à celui qui fait l’objet de la note de T article 9. 
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13. Le coucher du soleil a lieu au moment où cet astre disparaît sous l’hori¬ 
zon ; mais on s’accorde généralement à le fixer au moment où toute rougeur a 
disparu du côté du couchant. 

14. Quelques légistes sont d’avis que le midi dure depuis le moment où le 
soleil atteint le méridien jusqu’au moment où l’ombre cesse d’être de longueur 
égale à celle de l’objet qui la projette^ 

15. L’après-midi est présumée commencer au moment où l’ombre atteint 
une longueur égale au double de la hauteur de l’objet qui la projette ; quelques 
légistes en fixent le commencement au moment où l’ombre atteint, en longueur, 
la hauteur de l’objet qui la projette ; d’autres fixent le terme du midi au moment 
où l’ombre atteint une longueur de quatre pas, et celui de l’après-midi au 
moment où l’ombre atteint la longueur de huit pas. En tout cas, les personnes 
non empêchées seraient seules astreintes à observer ces limites de temps ; car, 
pour toutes les autres, le temps légal est tel qu’il est fixé par l’article 9. 

16. Les savants que nous venons de citer fixent la limite légale de la prière 
du coucher du soleil, pour toute personne non empêchée, au, moment où toute 
rougeur a disparu du firmament, et celle de la prière du soir depuis ce moment 
jusqu’au tiers de la nuit. En tout cas, cette limite s’étend jusqu’à minuit, et 
même, d’après une autre opinion, jusqu’à l’aube, pour toute personne empêchée. 

17. Les mêmes jurisconsultes fixent à l’aurore la limite légale de la prière 
du matin pour toute personne non empêchée, et au lever du soleil, dans le cas 
contraire. Quant à nous, notre avis est qu’il faut considérer comme légales et 
obligatoires les limites déterminées par les articles (9 à 11), et considérer les 
dernières (Art. 14 à 17) comme de simple recommandation. 

18. La prière surérogatoire de midi doit être effectuée pendant le temps qui 
s’écoule entre le moment où le soleil atteint le méridien et celui où l’ombre 
portée atteint une longueur de deux pas, et une longueur de quatre pas pour 
la prière surérogatoire de l’après-midi, pour toute personne non empêchée. 
Quelques légistes adoptent, pour ces prières, les limites fixées pour les mêmes 
prières obligatoires ; mais la première opinion semble mieux fondée. 

19. Celui qui, après avoir commencé une prière surérogatoire et avoir même 
fait une rak'at, s’aperçoit qu’il n’aura pas le temps de faire la prière obligatoire, 
ajoutera cette dernière prière, abrégée dans les limites permises ; mais si la 
première rak''at n’a pas encore été faite, il devra cesser, et dire aussitôt la prière 
obligatoire. 

20. La prière surérogatoire de midi ne doit pas être effectuée avant l’heure de 
midi, à l’exception du vendredi ; ce jour-là, on y ajoute quatre rak'at, dont deux 
doivent être faites à partir de midi précis. 


1 < On doit entendre par les termes midi, après-midi, le temps pendant lequel la prière de chacune de ces 
heures doit être dite. 
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21. La prière surérogatoire du coucher du soleil ne peut être effectuée qu’après 
la disparition de cet astre, et de manière qu’il reste assez de temps pour que la 
prière obligatoire puisse être faite avant que toute rougeur ait disparu du côté 
du couchant. S’il ne reste pas assez de temps, on agira selon les dispositions de 
l’article 19. 

22. Les deux rak^at surérogatoires de la prière du soir peuvent se faire dans 
les limites fixées pour cette prière, et il est convenable de terminer par elles les 
prières diurnes [Qui dure pendant le jour (vingt-quatre heures)] surérogatoires. 

23. Les prières nocturnes surérogatoires ne doivent être faites qu’après minuit, 
et elles sont d’autant plus méritoires qu’elles sont faites plus près du matin. 

24. Il est interdit à toute personne de faire, avant minuit, toute prière nocturne 
de surérogation, à l’exception du voyageur qui peut craindre un retard, et du 
jeune homme qui pourrait s’oublier dans le sommeil. Cependant il est préfé¬ 
rable, dans ces deux cas, de réparer la prière faite en dehors du temps légal. 

25. La limite extrême du temps fixé pour la prière nocturne surérogatoire est 
la seconde aube*. Si, à ce moment, quatre rak^at au moins n’ont pas encore été 
faites, le croyant s’interrompra, de manière à ce que deux rak^'at de la prière 
surérogatoire de l’aube puissent être faites de telle sorte que la prière obliga¬ 
toire qui la suit soit achevée, avant l’aurore [Crépuscule du matin, lumière rosée 
qui précède le lever du soleil]. Si, lors de l’apparition de l’aube, quatre rak'at 
ont déjà été faites, le croyant abrégera la prière surérogatoire, dans les limites 
permises. 

26. Les deux rak'at surérogatoires de la prière de l’aube, salât al-fajr, doivent 
être faites dans l’espace de temps à partir de l’apparition de l’aube. En cas de 
nécessité, il est permis de les faire plus tôt ; mais on devra alors les réparer, 
quand l’empêchement aura cessé. La limite extrême s’étend jusqu’à l’aurore, 
qui est aussi celle de ces rak^at obligatoires. 

27. La réparation d’une des cinq prières obligatoires omise ou frappée de 
nullité peut se faire en tout temps, pourvu qu’elle n’empiète pas sur le temps 
nécessaire et prescrit pour une prière obligatoire en ce moment. (Quatrième 
Section. B.) 

28. Toute prière interrompue à un moment tel que le croyeint n’est pas tenu de 
la recommencer entièrement peut être achevée en tout temps, à condition que la 
prière obligatoire du moment n’en soit pas dérangée^. 

29. Les deux dispositions précédentes s’appliquent de même à la réparation et 
à l’interruption de toute prière surérogatoire. 

1 - Avant Taurore lorsque l’aube a blanchi tout l’horizon. 

2 - En principe, le croyant doit, à l’heure dite commencer par faire la prière obligatoire du moment, et 
ensuite réparer une prière de ce genre omise, s’il y a lieu ; après quoi, il achèvera la prière obligatoire qu’il 
aura été forcé d’interrompre, et enfin il procéda dans le même ordre pour les prières surérogatoires. 
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Dispositions relatives aux heures de la prière. 

30. Si, au moment où il reste assez de temps pour faire l’ablution et la prière 
dans la limite légale, il survient un accident qui met le croyant hors d’état de 
prier, tel que la démence ou la menstruation, la prière omise devra être réparée 
lorsque l’empêchement cessera. S’il ne reste pas assez de temps, la réparation 
ne sera pas obligatoire. 

31. Si la cause d’empêchement ne s’est produite qu’après l’ablution et l’achè¬ 
vement d’une rak^at, la prière sera simplement achevée à partir du point où elle 
aura été interrompue, et sera valable, selon l’opinion la plus accréditée. 

32. Si le croyant à manqué de temps par sa faute, la prière omise ou interrom¬ 
pue accidentellement sera réparée. 

33. En cas d’empêchement survenant inopinément, soit avant le coucher du 
soleil, soit avant minuit, alors que la prière de l’après-midi ou celle du coucher 
du soleil a déjà été dite, le croyant ne sera pas tenu de réparer la prière qu’il aura 
dû omettre. 

34. En cas d’empêchement survenant après l’ablution et cinq rak'at achevées 
avant le coucher du soleil, le croyant sera tenu de réparer la prière du coucher 
du soleil et celle du soir. 

35. Toute personne mineure qui, volontairement astreinte aux prières suré- 
rogatoires, atteint sa majorité au moment où, faisant une de ces prières, elle 
est arrivée au point où une nouvelle purification n’est pas indispensable, est 
tenue de recorrunencer, s’il lui reste assez de temps pour le faire dans les limites 
fixées. S’il ne reste pas assez de temps pour faire une rak’^at au moins, la prière 
surérogatoire sera achevée, sans que le croyant soit tenu de renouveler l’inten¬ 
tion de s’acquitter d’une prière obligatoire. 

36. Quiconque peut obtenir la connaissance certaine de l’heure et du temps 
fixés pour la prière, ne doit pas se borner à une simple approximation. Quand le 
moyen fait défaut, on doit s’en enquérir auprès d’un autre. 

37. Quiconque, après avoir achevé sa prière, croit avoir devancé l’heure pres¬ 
crite, est tenu de la reconunencer. 

38. Selon toute apparence, celui qui, après avoir commencé la prière, croit 
l’avoir faite avant l’heure prescrite, qui n’arrive que pendant la prière, n’est pas 
tenu de reconunencer, lors même que le doute s’élèverait avant le récit du salut. 

39. Toute prière achevée avant l’heure prescrite pour la conunencer, volontai¬ 
rement, par ignorance ou par inadvertance, sera nulle. 

40. Les prières obligatoires doivent être faites dans Tordre successif déterminé. 

41. Quiconque, après avoir commencé une prière, se rappelle avoir omis celle 
qui doit la précéder, doit former sur-le-champ une nouvelle intention, s’il a 
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encore le tempsachever les deux prières dans les limites légales* ; sinon, ü 
devra s’interrompre et s’acquitter de la prière omise. 

42. On doit s’abstenir de toute prière surérogatoire autre que celles qui sont 
décrites dans l’article 18 et les suivants^. On doit de même éviter de faire, au 
moment du lever ou du coucher du soleil et à midi, après la prière du matin et 
après celle de l’après-midi, les prières surérogatoires pour implorer l’assistance 
divine, ou lors d’une visite à un lieu saint. 

43. Il est recommandé de réparer le plus tôt possible toute prière surérogatoire 
omise, sans se croire tenu d’attendre au jour suivant pour la réparation d’une 
prière diurne de cette espèce, non plus qu’à la nuit suivante pour la réparation 
d’une prière nocturne^. 

44. Le croyant qui désire apporter la plus grande dévotion devra faire la prière 
au moment où commence le laps de temps déterminé, sauf la prière du coucher 
du soleil et celle du soir, quand le croyant descend du mont ^Arafat ; car, dans 
ce dernier cas, il est préférable de différer ces deux prières jusqu’à l’arrivée 
à Muzdalifat, lors même que le quart de la nuit serait écoulé. Il est aussi plus 
parfait de différer la prière du soir jusqu’à la disparition du crépuscule rouge. 

45. Les prières surérogatoires de midi et de l’après-midi doivent être faites 
avant les prières obligatoires de ces deux heures. 

46. La femme atteinte de métrorragie [Hémorragie d’origine utérine] doit, 
selon l’opinion la plus accréditée, faire précéder des prières surérogatoires les 
prières obligatoires de midi et du coucher du soleil. 

47. Quiconque, faisant la prière qu’il croit être celle de midi, se rappelle avoir 
formé l’intention de faire celle de l’après-midi, doit sur-le-champ reformer 
l’intention de faire la première prière. Si le croyant ne s’aperçoit de l’erreur 
qu’après avoir achevé sa prière, il devra recommencer et faire celle de midi, si 
la première a été faite pendant le temps exclusivement affecté à cette dernière. 
Si, au contraire, elle a été faite pendant le temps afifecté indifféremment à l’une 
ou à l’autre prière, elle demeurera valable, et celle de midi pourra être effectuée 
ensuite. (Art. 9.) 

C. De la direction dans laquelle le croyant doit se tenir 
pendant la prière, al-qibla. 

48. Le point vers lequel le croyant doit se tourner pendant la prière est le 
sanctuaire du temple de la Mecque appelé al-KaT)a*. C’est vers ce sanctuaire 

1 - C’est-à-dire que» dans ce cas, on devra former l’intention de s’acquitter de la prière omise. 

2 T Ces prières dont on recommande de s’abstenir sont désignées par le terme al-mubtada^àU c’est-à-dire : 
prière d’innovation, schismatiques. 

3 - Contrairement à ce qui a lieu pour une prière obligatoire, qui ne peut être réparée que dans les limites 
du temps fîxé. 

4 - C’est-à-diie « le cube » il est ainsi appelé à cause de sa forme. Selon la croyance répandue parmi les musul- 
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que doit se tourner quiconque se trouve dans Tintérieur du temple. Le point de 
direction sera le temple même pour quiconque se trouve dans le périmètre du 
territoire sacré, et ce point est ce territoire même pour quiconque se trouve en 
dehors de son périmètre. 

49. Le point vers lequel on doit se tourner est la direction du sanctuaire, mais 
non pas le sanctuaire même. Il suffit de se tourner dans cette direction, sans tenir 
compte du plus ou moins d’élévation du lieu où l’on se trouve par rapport au 
sanctuaire. 

50. Quiconque fait une prière dans l’intérieur du sanctuaire, peut se tourner 
vers l’un ou l’autre de ses murs ; mais on doit éviter de faire, en ce lieu, une 
prière obligatoire. 

51. Quiconque fait une prière sur le toit du sanctuaire, déterminera un point 
quelconque devant lui, comme point de direction. Quelques légistes sont d’avis 
que le croyant doit, en ce cas, s’étendre sur le dos et fixer les yeux sur le point 
du firmament appelé bayt al-ma’mûr^ ; mais la première opinion semble mieux 
fondée. On n’est pas tenu de placer un objet matériel pour déterminer le point 
d’adoration. Cette disposition s’applique également à quiconque fait sa prière 
en faisant face à la porte ouverte du sanctuaire. 

52. Quand les croyants prient ensemble dans le temple de la Mecque et rangés 
en lignes parallèles au sanctuaire, la prière de ceux qui se trouvent hors du rayon 
de cet édifice est nulle, s’ils omettent de se tourner dans sa direction. 

53. Quiconque habite hors de la Mecque, doit se tourner dans la direction 
du côté (ou de l’angle) du sanctuaire qui fait face au lieu qu’il habite. Ainsi, 
les habitants de l’Iraq doivent se tourner vers le côté appelé, à cause de son 
orientation, al-Hrâqi ; c’est celui dans lequel la pierre noire est enchâssée ; ceux 
de la Syrie doivent se tourner vers le côté appelé al-shâmï, « le syrien » ; ceux 
des pays situés à l’ouest de la Mecque, se tourneront vers le côté appelé « occi¬ 
dental » al-magrib ; ceux du Yémen enfin, vers celui qui est appelé al-yamanî. 
Les habitants de l’Iraq et des contrées situées sous la même latitude doivent, 
pour se trouver dans la direction sanctuaire, se placer de manière à présenter 
l’épaule gauche au levant et la droite au couchant, et de sorte que l’étoile polaire 
seitrouve au-dessus de l’épaule, et qu’à midi le soleil frappe le sourcil droit. Une 
fois orientés ainsi, ils se tourneront légèrement vers le côté gauche du lieu où ils 
se préparent à prier. 


mans, cet édifice a été bâti par Abraham, et^’est dans un de ses murs que la pierre noire est enchâssée. 
1 - Ce point correspond à la position du sanctuaire et sert d’orientation. 
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a) De la personne qui désire trouver la direction de la qibla, al-mustaqbil. 

54. Quiconque connaît avec certitude la direction de la qibla, est tenu, d’obli¬ 
gation, de demeurer dans cette direction pendant la prière. Quiconque l’ignore 
doit, pour la trouver, s’en tenir aux indices de probabilité. 

55. Quiconque, croyant sincèrement avoir trouvé la direction, est ensuite averti 
qu’il est dans l’erreur, doit s’en tenir à la direction qu’il croyait être la véritable ; 
cependant nous sommes d’avis que le croyant doit suivre l’avertissement qui lui 
est donné. Quiconque n’a aucun moyen de trouver la direction de la qibla, ne 
doit pas, selon quelques légistes, s’en rapporter à l’avis qui lui est donné par un 
infidèle ; mais notre opinion est que le croyant doit suivre cet avis toutes les fois 
que la sincérité de celui qui le donne peut être présumée. 

56. On peut toujours suivre le point de direction établi dans le pays, à moins 
que l’on n’ait la certitude qu’ü est erroné. Quiconque ne peut s’assurer par lui- 
même de la direction, dans le cas, par exemple où il est atteint de cécité, doit 
prendre l’avis d’un autre. 

57. Quiconque n’a ni la connaissance certaine, ni les indications probables 
du point de direction, doit, s’il a le temps de le faire dans les limites fixées, 
répéter consécutivement, quatre fois, la prière, en se tournant chaque fois, vers 
un des quatre points cardinaux. Si le temps manque au croyant, il ne répétera 
la prière qu’autant de fois qu’il pourra le faire dans les limites prescrites, et en 
se tournant, chaque fois, dans une direction différente. Si, enfin, il ne reste au 
croyant que le temps de faire une seule fois la prière, il se bornera à la faire en 
se tournant du côté qu’il voudra. 

58. Le voyageur est de même tenu de se tourner dans la direction de la qibla 
pour prier, et il lui est interdit, à moins de nécessité absolue, de rien réciter 
d’une prière obligatoire, sans descendre de sa monture ; s’il ne peut le faire, il 
devra encore se tourner vers la qibla ; s’il ne peut se tenir ainsi pendant toute la 
prière, il devra le faire chaque fois que sa monture sera elle-même dirigée vers 
ce point ; il devra le faire au moins pendant le récit de la doxologie ; mais, en 
cas d’empêchement absolu, la prière sera valable, lors même que le voyageur 
ne se serait pas tourné dans la direction voulue. Ces dispositions s’appliquent 
de même au voyageur pédestre, et dans les cas déterminés pour le voyageur à 
cheval. 

59. Il est interdit à tout cavalier, à moins de nécessité absolue, d’accomplir sans 
descendre de sa monture une des rak'at ou une des prosternations obligatoires 
dans la prière. Quelques légistes, sans s’appuyer sur aucune autorité valable, 
n’admettent pas cette prohibition. 
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b) Des cas où le croyant doit se tenir dans la direction de la qibla. 

60. Tout croyant est tenu, d’obligation, de se tourner vers la qibla pendant les 
prières obligatoires, si faire se peut, et pendant qu’il égorge un animal ; le corps 
d’une personne à l’agonie, et après le décès, et ceux qui prient pour le mourant 
ou le défunt doivent être tournés dans cette direction. 

6 L II est plus parfait de se tourner vers la qibla pendant les prières suréroga- 
toires*. Ces prières peuvent être faites par le cavalier, en état sédentaire ou en 
voyage, sans qu’il quitte sa monture ; mais on doit éviter de les faire ainsi sans 
se tenir dans la direction de la qibla. 

62. L’obligation de se tourner vers la qibla cesse dans tous les cas d’empêche¬ 
ment absolu, comme pendant la prière faite en fuyant devant l’ennemi, en cas de 
danger, et pendant que l’on sacrifie un animal en fuite ou qui résiste de manière 
à ne pouvoir être maintenu dans la direction légale. 

c) Dispositions relatives aux erreurs de direction, ahkâm al-halal. 

63. Quiconque est atteint de cécité et, par conséquent, dans l’impossibilité 
de trouver par lui-même le point de direction, doit le demander à une personne 
clairvoyante. Si, cependant, l’aveugle, ayant pu se former une opinion d’après 
quelques indices à lui particuliers, se croit dispensé de recourir aux avis d’un 
autre, sa prière sera valable, si toutefois il n’a pas fait erreur ; mais, dans le cas 
contraire, elle sera nulle et devra être recommencée. 

64. Quiconque, par erreur, ou étant pressé par le temps, n’a pu s’informer de la 
direction véritable, a fait sa prière dans une fausse direction et s’aperçoit ensuite 
de l’erreur, aura fait une prière valable, si la déviation n’est que légère. Dans 
le cas contraire, il sera tenu de recommencer, si le temps légal n’est pas encore 
écoulé. D’après une autre opinion moins fondée, la prière doit être recommen¬ 
cée lors même que le temps légal serait écoulé, si le croyant a prié dans une 
direction entièrement opposée. 

65. Quiconque s’aperçoit d’une erreur de direction avant d’avoir achevé sa 
prière, doit la reconunencer, à moins que la déviation ne soit légère et qu’il ne 
se soit tenu parallèlement à la qibla. 

66 . Quiconque, après s’être enquis de la vraie direction, a achevé une prière 
au moment où le temps légal de la prière suivante a commencé, et a quelque 
doute sur l’exactitude de la direction, devra prendre de nouvelles informations ; 
et s’il ne peut acquérir une certitude, il fera la seconde prière en se tenant dans 
la même direction. 


1 - En ce cas, cette formalité n’est pas obligatoire. 
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D. Des vêtements dont l’usage est permis pendant la prière. 

67. Il est interdit de porter, pendant la prière, aucun vêtement fait de la peau 
crue ou tannée [Préparer les peaux avec du tan] [Écorce de chêne séchée et pul¬ 
vérisée, employée pour le tannage des cuirs] ou [des substances analogues, pour 
les transformer en cuir] d’un animal dont la chair peut servir à l’alimentation, 
mais qui est mort naturellement. La peau de tout animal dont on ne mange pas 
la chair, quoique pure, si l’animal a été égorgé selon le rite, ne peut être portée 
pendant la prière ; mais elle peut l’être en tout autre cas, pourvu quelle ait subi 
le tannage. Quelques légistes ne font point du tannage une condition indispen¬ 
sable : mais, en ce cas, ils recommandent de s’abstenir de l’usage de ces peaux. 

68 . La laine, le crin, le poil et les plumes provenant d’un animal vivant ou 
égorgé selon le rite, et dont on mange la chair, sont purs, et l’usage en est permis 
pendant la prière ; il en est de même s’ils proviennent d’un animal de cette 
espèce mort naturellement ; mais, dans ce dernier cas, la racine doit en être 
lavée. Cette disposition s’applique de même aux parties cornées, telles que les 
ongles et les cornes provenant d’un animal pur et mort naturellement. 

69. Toute substance provenant d’un animal impur participe à l’impureté. 

70. Il est interdit de porter, pendant la prière, aucune des substances décrites 
aux articles 67 et 68, provenant d’un animal dont on ne mange pas la chair, eût-il 
été égorgé selon le rite, à l’exception de la fourrure de castor non mélangée. 
Quelques légistes autorisent le mélange de cette fourrure avec celle du renard 
ou du lièvre ; mais il est préférable de s’en abstenir. 

71. L’usage de la fourrure de petit-gris est permis pendant la prière, quoiqu’on 
ne mange pas la chair de l’écureuil qui la fournit. Cette disposition s’applique 
encore à l’usage de la fourrure du lièvre et du renard ; mais il est préférable de 
s’en abstenir. 

72. Il est interdit aux hommes de porter, en aucun cas, des étoiles de soie pure ; 
cette interdiction est plus sévère encore pendant la prière, si ce n’est en temps 
de guerre, ou de nécessité, comme par un froid rigoureux qui ne permet pas de 
s’en dépouiller. 

73. L’usage des étoffes de soie pure est permis en tout temps aux femmes. Il 
est permis aux hommes pour les parties du vêtement qui ne peuvent être portées 
seules pendant la prière, telles que les liens du caleçon, le bonnet et les bas. Ce 
dernier point est contesté, et il est préférable de s’abstenir. 

74. L’usage de la soie est autorisé pour les couvertures de selle et les tapis. 

75. L’usage de vêtements bordés de swe pure est permis aux hommes pendant 
la prière, ainsi que de ceux qui sont faits d’étoffe de soie mélangée de telle 
sorte que l’étoffe ne puisse pas être qjualifiée tissu de soie pure, quelle que soit 
d’ailleurs la proportion du mélange. 
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76. Il est interdit de porter, pendant la prière, des vêtements dérobés à autrui, à 
moins du consentement spécial du propriétaire pl’autorisation donnée en termes 
généraux serait insuffisante. 

77. H est interdit de porter, pendant la prière, des chaussures recouvrant seule¬ 
ment le dessus du pied, telles que des guêtres ; mais l’usage des bas et des bottes 
est autorisé. Il est recommandé de porter des pantoufles arabes'. 

78. À l’exception des vêtements dont l’usage est prohibé par les articles pré¬ 
cédents, il est permis de porter, pendant la prière, tout autre vêtement, toutes 
les fois qu’il appartient légitimement au possesseur, ou que l’usage lui en a été 
concédé par le propriétaire, et pourvu qu’il soit composé de substances pures. 
Les substances impures ont été décrites aux mêmes articles. 

79. L’homme peut, pendant la prière, porter un vêtement composé d’une seule 
pièce. 

80. La femme doit, pendant la prière, porter un vêtement composé de deux 
pièces au moins, c’est-à-dire d’une chemise et d’un voile qui recouvre la tête et 
le corps, à l’exception du visage, des mains et de la partie supérieure des pieds. 
Sur ce dernier point, les traditions ne sont pas d’accord. 

81. L’homme peut prier en état de nudité, pourvu que les parties génitales et 
l’anus soient voilés ; mais il vaut mieux éviter de le faire. 

82. Quiconque ne peut se procurer un morceau d’étoffe pour voiler les organes 
de la génération doit appliquer à cet usage ce qu’il peut se procurer, fût-ce même 
des feuilles d’arbre. Faute de trouver un objet quelconque, le croyant pourra 
prier en état de nudité et debout, s’il a la certitude de n’être vu de personne ; 
sinon, il devra prier assis : mais, dans les deux cas, il se bornera au simulacre 
des inclinations du corps et des prosternations. (Art. 439). 

83. La femme esclave et la fille mineure peuvent prier sans voile : mais si 
pendant la prière, la première est affranchie, ou la seconde atteint sa majorité, 
elles doivent aussitôt se couvrir d’un voile. Si elles ne peuvent se le procurer 
sur-le-champ, elles interrompront la prière et la recommenceront dès qu’elles se 
seront procuré le voile. 

84. On doit éviter de porter, pendant la prière, tout vêtement de couleur noire, 
sauf le turban et les bottes. 

85. L’homme ne peut porter, pendant la prière, un vêtement composé d’une 
seule pièce, si elle est faite d’une étoffe diaphane [Qui se laisse traverser par la 
lumière sans permettre de distinguer nettement les formes]. Il doit même éviter 
de porter une seule pièce d’habillement faite d’une étoffe ténue [Très mince, 
très fine, grêle], quoique opaque. 


1 - À l’exemple du ftophète. 
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86 . On doit éviter, pendant la prière, de porter le caleçon par-dessus la che¬ 
mise, de se draper en rejetant l’extrémité du manteau sur l’épaule^, de garder un 
turban sans l’attacher sous le menton, de se voiler le visage ; ce dernier point 
concerne les croyants des deux sexes^ ; si le voüe met obstacle à l’énonciation 
de la prière, l’usage en est absolument prohibé. Le croyant doit encore éviter 
de serrer sa ceinture, sauf en temps de guerre ; d’officier pour les fidèles, sans 
manteau ; de porter en évidence un instrument en fer, et un vêtement de forme 
ou de sorte à faire suspecter le caractère ou les mœurs. 

87. La femme doit éviter de garder, pendant la prière, ses anneaux de jambes, 
s’ils sont sonores^. 

88 . Tout croyant doit éviter de garder, pendant la prière, toute pièce d’habille¬ 
ment et tout anneau sur lesquels sont tracées des figures d’êtres animés. 

E. Des lieux où la prière doit ou peut être faite, makân al-musalla. 

89. La prière peut être faite en tout lieu appartenant à celui qui la dit, ou dont 
l’usage lui est légalement concédé par le propriétaire. 

90. L’usage peut donc être concédé en vertu d’un contrat d’échange, tel que le 
loyer, ou gratuitement. 

91. L’usage gratuit peut être concédé spécialement par l’invitation faite par 
le propriétaire de prier dans le lieu désigné, ou tacitement, comme par une 
autorisation préalable d’y séjourner, ou encore par l’évidence d’un certain état 
de choses qui permet de tirer la conclusion que le propriétaire du lieu ne peut 
soulever aucune objection. 

92. La prière faite sur un terrain ravi injustement au propriétaire est nulle pour 
le ravisseur, et pour quiconque y prie en connaissance de cause ; mais elle est 
valable, si celui qui l’a faite a agi par ignorance du vol ou par inadvertance. 
Personne n’est censé ignorer l’interdiction de faire la prière sur un terrain ravi 
injustement à autrui. 

93. Quiconque, dans l’ignorance du fait ou par inadvertance, a commencé sa 
prière sur un terrain enlevé injustement à autrui, et en est averti, peut achever sa 
prière, qui demeure valable, s’il n’a pas le temps de la répéter dans les limites 
du temps prescrit ; dans le cas contraire, il doit quitter le lieu et recommencer 
ailleurs la prière interrompue. 

94. Quiconque, ayant reçu du propriétaire d’un certain lieu l’autorisation d’y 
prier, commence sa prière et vient à être privé de cette concession avant d’avoir 
terminé, doit en sortir aussitôt, et, s’il persiste, sa prière est nulle et non valable. 

1 - Cette façon de se draper est nommée par les Arabes ishtimâl as-sammâ, 

2 - Le voile est appelé, pour l’homme, al-litâm, et, pour la femme, al-niqâb. 

3 - Ces anneaux fort usités, en Orient, sont appelés !}ilhâL 
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Si cependant il ne lui reste pas assez de temps pour la répéter dans les limites 
du temps prescrit, il lui sera permis de l’achever en marchant pour sortir du lieu. 

95. D est interdit à tout homme de faire sa prière auprès d’une femme qui, 
placée à l’un de ses côtés ou devant lui, s’acquitte aussi de la prière, soit qu’elle 
prie en commun avec lui, ou isolément, et quelle que soit la qualité de cette 
femme par rapport au croyant : épouse, parente au ctegré prohibitif du mariage 
ou étrangère. Quelques légistes se bornent à recommander de s’abstenir de ce 
voisinage, sans le prohiber absolument. 

96. Le blâme ou l’interdiction cesse si, entre les deux personnes de sexe dif¬ 
férent, il se trouve un rideau ou quelque objet qui les empêche de se voir, ou 
une distance de dix dira' au moins*, ou, enfin si la femme est placée derrière 
l’homme et en est assez éloignée pour pouvoir se prosterner sans atteindre ses 
pieds. 

97. Si l’espace est tel qu’on ne puisse y suspendre un rideau, ni observer la 
distance légale, l’homme et la femme feront consécutivement la prière, la prio¬ 
rité étant réservée à l’homme. 

98. n est permis de prier dans un lieu souillé, pourvu que l’impureté n’atteigne 
ni les vêtements, ni le corps, et que l’endroit où on doit poser le fiont soit exempt 
de souillure. 

99. On doit éviter de faire la prière dans un bain, dans les latrines, dans les 
lieux où les chameaux se couchent pendant la luiit, sur une fourmilière, dans le 
lit d’un cours d’eau, sur un terrain nitreux, sur la neige ; près d’une tombe, à 
moins d’en être séparé par un objet quelconque, ne fût-ce que fictivement, par 
un bâton fiché en terre, ou par une distance de dix dira'. On évitera encore de 
prier dans les pyrées et les celliers à vin, lors même que le corps et les vêtements 
ne seraient pas atteints par la souillure ; sur les chemins et dans la maison d’un 
guèbre. 

100. Il est permis de faire la prière dans les chapelles et les églises chrétiennes. 

101. On doit éviter de faire la prière devant un foyer incandescent devant la 
représentation peinte ou figurée d’êtres animés ; de faire une prière obligatoire 
dans l’intérieur et sur le toit du sanctuaire du temple de la Mecque ; dans une 
écurie de chevaux, d’ânes ou de mulets ; mais il est permis de la faire dans une 
bergerie. On doit encore éviter de faire la prière dans une chambre où se trouve 
un guèbre ; la présence d’un juif ou d’un chrétien est sans importance. On doit 
prendre garde à ne pas avoir devant soi un livre ouvert, et à ne point prier en face 
d’un mur qui surplombe, ni sur un égout où sont déversées les urines. Quelques 
légistes recommandent au croyant d’éviter de prier en face d’une porte ouverte. 
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F. Des choses sur lesquelles on doit ou l’on peut se prosterner 
pendant la prière. 

102 . n n’est pas permis de se prosterner sur une chose composée d’une 
substance autre que la terre, coimne le cuir, la laine, le crin, etc. ni sur une 
substance qui, extraite de la terre, appartient à la classe des minéraux, comme le 
sel, les gemmes, [Pierre précieuse ou pierre fine transparente] l’or, l’argent, le 
bitume, etc. à moins de nécessité absolue. On ne doit pas, non plus, faire usage 
de matières qui quoique ayant une origine végétale, ont été converties en subs¬ 
tances généralement employées dans l’alimentation comme le pain, les fruits, 
etc. Quelques légistes autorisent l’usage du lin et du coton ; mais, selon toute 
apparence, il est préférable de s’en abstenir. D n’est pas permis de se prosterner 
sur la boue, et si on ne pouvait l’éviter, on devrait se borner à faire le simulacre 
de la prosternation. 

103. Il est permis de se prosterner sur du papier ; mais on évitera de le faire, si 
le papier porte quelques caractères d’écriture. 

104. H n’est pas permis de toucher du front, en se prosternant, une partie du 
corps. Si la température de la terre ne permet pas d’y poser le front, le croyant 
se prosternera sur un pan de son habit, et si l’habit est fait de telle sorte qu’il 
soit impossible de l’étendre, le croyant posera le front sur la paume de sa main. 

105. Les dispositions des trois articles précédents ne concernent que l’endroit 
que doit toucher le front, et non les endroits qui se trouvent en contact avec les 
autres parties du corps qui doivent aussi porter sur le sol. 

106. L’endroit sur lequel se prosterne le croyant doit être sa propriété légitime, 
ou l’usage doit lui en avoir été concédé par le propriétaire. 

107. Cet endroit doit être exempt de toute souillure et s’il est situé dans un lieu 
restreint, tel que l’intérieur d’une hutte, dont il est impossible de constater l’état, 
il est interdit de s’y prosterner. Si le lieu souillé est spacieux, il est permis d’y 
prier, dans le cas où il serait impossible de trouver un autre endroit. 


G. De l’appel à la prière et de l’introït, al-a4àn et al-iqâmâ 

a) Des prières pour lesquelles ces actes sont obligatoires. 

108. n est recommandé au croyant de réciter l’appel et l’introït avant chacune 
des cinq prières obligatoires, dites en temps voulu ou à titre réparatoire, isolé¬ 
ment ou en conunun, et quel que soit le sexe de la personne qui prie, avec cette 
différence que la femme doit en faire le récit à voix basse. Quelques légistes, 
sans s’appuyer sur aucune autorité, font de ce récit, en cas de prière en commun, 
une formalité obligatoire. 

109. Il est spécialement recommandé de faire ce récit à haute voie, et surtout 
à la prière du matin et à celle du coucher du soleil. 
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110. On ne doit réciter ni l’appel ni l’introït aux prières surérogatoires, non 
plus qu’aux prières obligatoires autre que les cinq qui sont prescrites pendant les 
vingt-quatre heures du jour et de la nuit. On se bornera, dans ce cas, à réciter à 
trois reprises le mot « la prière ». 

111. Quiconque s’acquitte des cinq prières à la fois et à titre réparatoire, répé¬ 
tera l’appel et l’introït avant chacune d’elles : on peut se borner à les réciter 
avant la première ; mais la dévotion est alors moins parfaite. 

112. L’appel et l’introït doivent être récités, le vendredi, à la prière de midi, et 
l’introït seulement à la prière de l’après-midi. Le croyant qui se trouve au mont 
'Arafat, le 9 du mois de dul-hijjah, agira de même à ces deux prières, ce jour-là. 

113. Les croyants qui arriveront à la prière en commun dirigée par l’officiant, 
avant qu’elle soit achevée, seront dispensés de réciter l’appel et l’introït, mais 
ils seront blâmables s’ils ne le font point. S’ils n’arrivent qu’après la fin de la 
prière, ils seront tenus de s’acquitter de ces deux formalités. 

114. Quiconque, après avoir récité l’appel et l’introït en particulier, désire se 
joindre aux fidèles réunis en commun pour prier, doit répéter avec eux ces deux 
formalités. 

b) De la personne qui fait rappel public à la prière, al-mu bddin. 

115. Quiconque est musulman, sain d’esprit et de sexe masculin, a la capacité 
de réciter l’appel public. La majorité ne constitue pas une condition indispen¬ 
sable : il suffit d’avoir atteint l’âge de discernement. L’appelant doit encore être 
de bonnes mœurs, posséder une bonne voix, être capable de discerner les heures 
et les temps prescrits, être purifié de toute souillure et faire l’appel du haut d’un 
lieu élevé. 

116. La femme peut faire l’appel mais pour d’autres femmes seulement. 

117. Quiconque a fait isolément sa prière et il a omis le récit de l’appel, doit la 
recommencer. (Ce point est contesté). 

118. En l’absence de croyant s’offrant volontairement pour faire l’appel 
public, l’appelant sera payé par le trésor public. 

c) Du rite de Vappel et de Vintroït. 

119. L’appel ne doit être récité qu’au moment où commence le temps fixé 
pour la prière qu’il précède. À la prière du matin, il est permis de le réciter plus 
tôt ; mais, dans ce cas, on fera bien de le répéter à l’heure fixée. 

120. L’appel se compose de dix-huit formules, savoir : la doxologie, al-takbîr, 
répétée quatre fois ; l’acte de foi à l’unité et à la divinité de Dieu, al-tawhîd 
et al-tahlïl, répété deux fois ; l’acte de foi à la mission du Prophète, al-risâla, 
répété deux fois ; la phrase : « Venez à la prière, » hayyâ 'alâ s-salât ; la phrase : 
« Venez au salut, » hayyâ 'alà l-falâh ; la phrase : « Venez à la plus parfaite des 
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œuvres, » Imyyâ "alâ hayr al-'amal, répétées chacune deux fois ; et enfin la 
doxologie et l’unité de Dieu proclamées encore chacune deux fois. 

121 . Les formules de l’introït sont celles de l’appel, avec cette différence que 
la première ne se répète que deux fois, que l’unité de Dieu n’est proclamée à la 
fin qu’une seule fois, et qu’on doit ajouter aux trois invitations citées celle-ci, 
qui se répète deux fois : « En vérité, la prière est commencée », qad qâmat 
as-salât. 

121 bis. Les formules de l’appel et de l’introït doivent, d’obligation être réci¬ 
tées dans l’ordre prescrit. 

122. Il est recommandé à l’appelant d’observer, pendant le récit de l’appel 
et de l’introït, les sept formalités suivantes : se tourner vers la qibla ; faire une 
légère pause entre chaque formule ; réciter lentement l’appel, réciter rapidement 
l’introït ; s’abstenir de parler à qui que ce soit et de quoi que ce soit d’étranger 
au récit ; faire entre les deux récits une pause de la durée de deux rak'aî ou 
au moins d’une rak^at, à l’exception du récit qui précède la prière du coucher 
du soleil ; il est encore préférable dans ce dernier cas, de faire une pause en 
reculant ou en avançant d’un pas ; enfin, élever la voix, quand l’appelant est du 
sexe masculin. L’observation de ces formalités est spécialement recommandée 
pendant le récit de l’introït. 

123. L’appelant doit éviter de répéter plus de deux fois, dans l’appel, les deux 
professions de foi, dans tout autre but que de mieux se faire entendre, ainsi que 
d’ajouter au récit cette phrase : « La prière est préférable au sommeil », as-?alât 
hayrun min an-nawm}. 

d) Dispositions relatives à l’appel à la prière. 

124. Il est recommandé à quiconque s’est endormi ou a perdu connaissance, 
pendant le récit de l’appel ou de l’introït, de le répéter ; mais il lui est permis de 
reprendre au point où il s’est interrompu. 

125. Si l’appelant apostasie après avoir récité l’appel, cet acte demeure valable, 
mais l’introït devra être dit par un autre. 

126. Quiconque a apostasié pendant le récit de l’appel et abjure ensuite son 
erreur, sera tenu de répéter le récit^. 

127. H est recommandé à tout croyant qui assiste au récit de l’appel de le 
répéter personnellement. 


1 - Cette formule est adoptée par certains sectaires. 

2 - Ces dispositions semblent ne devoir s’appliquer aujourd’hui qu’à des cas fort rares ; mais dans les pre¬ 
miers temps de l’islam, alors que la foi était encore chancelante, ces abjurations successives se présentaient 
fréquemment. 
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128. Après que l’appelant a prononcé la dernière phrase de l’introït, c’est une 
faute grave que d’adresser la parole à quelqu’un, à moins que ce ne soit pour 
l’avertir d’une erreur. 

129. L’appelant doit éviter de tourner, pendant le récit, la tête de côté et 
d’autre ; il doit demeurer dans la direction de la qibla. 

130. En cas de contestation au sujet de l’appel à la prière, la préférence sera 
accordée au plus savant des prétendants ; en cas d’égalité de science, il sera 
procédé par la voie du sort. 

131. Quand plusieurs personnes se réunissent pour prier en conunun, il lem est 
permis de réciter l’appel toutes ensemble ; mais si l’espace de temps le permet, 
il vaut mieux qu’elles le récitent chacune à tour de rôle. 

132. Quand, dans la prière en commun, l’officiant a entendu réciter l’appel, 
il peut ne pas le répéter, lors même que l’appelant ne ferait pas partie de la 
communauté assemblée. 

133. Quiconque vient à se souiller involontairement pendant le récit de l’appel, 
doit se purifier aussitôt, et reprendre au point où il s’est interrompu ; mais il vaut 
mieux recommencer le récit. 

134. Quiconque vient à se souiller involontairement pendant la prière, doit se 
purifier et recommencer à partir de l’introït exclusivement ; à moins que, pen¬ 
dant ce récit, il n’ait parlé à quelqu’un ou de quelque sujet étranger à la prière. 

135. Quiconque assiste à la prière dirigée par un officiant, n’est pas obligé 
de le suivre ponctuellement pendant le récit de l’appel et de l’introït, qu’il peut 
faire en particulier, s’U présume que, en suivant les mouvements de l’officiant, 
il peut manquer la prière. Dans ce cas, le croyant peut se borner à suivre l’offi¬ 
ciant, à partir du moment où il récite la double doxologie et la dernière phrase 
de l’introït. (Art. 121.) 

136. Si l’officiant omet quelqu’une des formules de l’appel tout membre de 
l’assemblée peut réciter à haute voix la formule omise. 
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Deuxième section 

des formalités de la prière, afâl as-salât. 


A. Formalités obligatoires. 

137. Les formalités obligatoires de la prière sont au nombre de huit. 

138. 1° L’intention, al-niyyât. L’intention constitue un des principes fonda¬ 
mentaux de la prière, et toute omission volontaire ou accidentelle suffit pour 
annuler la prière. Pour que l’intention soit réelle et sincère, le croyant doit d’abord 
rappeler la qualité essentielle de la prière et le but qu’il se propose, c’est-à-dire 
de s’acquitter d’un acte obligatoire religieux, de se rapprocher ainsi de Dieu, 
et de dire telle ou telle prière, en en déterminant le titre et l’espèce, obligatoire 
ou de simple dévotion. Il n’y a aucune formule particulière à suivre quant à 
l’expression de l’intention ; elle doit être formée au moment où le croyant com¬ 
mence le récit de la doxologie, et persister jusqu’à la fin de la prière, à moins 
que, ainsi qu’il est dit aux articles 41 et 47, elle ne doive être altérée dans sa 
nature pendant le cours de la prière. Selon toute apparence, l’intention n’est pas 
altérée, lors même que le croyant forme mentalement le dessein d’achever au 
plus tôt sa prière ou de commettre quelque action de nature à annuler la prière, 
ou le dessein de prier par hypocrisie, ou de commettre quelque acte étranger à 
la prière, pourvu que ce dessein ne soit pas suivi d’exécution. D est permis de 
changer l’intention sans recommencer la prière, quand le croyant s’acquitte, de 
deux prières consécutives. Par exemple, quiconque, priant le jour du vendredi, a 
formé l’intention de dire la prière obligatoire de midi, et s’aperçoit qui il a omis 
la prière surérogatoire de la même heure, peut sur-le-champ changer le caractère 
obligatoire de l’intention en celui de surérogation. Cette tolérance est encore 
accordée au croyant qui a formulé l’intention de dire une prière obligatoire, 
et se rappelle ensuite avoir omis celle qui devait la précéder. Cette disposition 
n’est, d’ailleurs, applicable que dans le cas où il reste assez de temps pour que 
la seconde prière puisse être achevée dans les limites prescrites. 

139. 2° La doxologie sacrée, takbîr al-ihrâm. Cette formalité constitue un 
principe fondamental de la prière, et ne peut être omise volontairement sans 
entraîner la nullité de la prière. 

140. La formule de la doxologie doit être énoncée ainsi ; Allâhu akbar. Il n’est 
pas permis de la prononcer dans une autre langue que l’arabe, et l’omission 
d’une seule syllabe suffit pour annuler la prière. 
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141. Quiconque est étranger, ou ignore la véritable prononciation de la for¬ 
mule est tenu de se la faire enseigner s’il reste assez de temps pour faire la prière 
dans les limites légales ; sinon il lui sera permis de faire usage d’une traduction. 

142. Quiconque est atteint de mutisme [Attitude de celui qui refuse de parler, 
déterminée par des facteurs psychologiques (névrose, psychose)] doit essayer 
d’articuler la formule le mieux qu’il peut, et si toute énonciation lui est impos¬ 
sible, il se bornera à la réciter mentalement, en manifestant son intention par un 
geste. 

143. Les deux mots qui composent la formule doivent être énoncés dans l’ordre 
où ils sont écrits à l’article 140. Il suffit d’une inversion pour annuler la prière. 

144. Il est permis de choisir pour la doxologie sacrée l’une des sept doxologies 
qui sont récitées consécutivement'. (Art. 213). 

145. Il n’est pas permis, sous peine de nullité de la prière, de former l’intention 
de la commencer en récitant la première doxologie ; cette intention ne doit être 
formée qu’au récit de la troisième au moins^. 

146. Pendant le récit de la doxologie sacrée, le croyant doit se tenir debout, 
sous peine de nullité si, n’étant pas empêché, il demeure assis. 

147. Selon la tradition, il est recommandé au croyant de ne pas prolonger la 
première syllabe du mot Allâhu, et de prononcer le mot akbar selon la forme 
grammaticale afâl. Le croyant doit élever la voix de manière que l’officiant 
entende la personne placée immédiatement derrière lui ; les mains seront main¬ 
tenues à la hauteur des oreilles. 

148. 3° Se tenir debout, al-qiyâm. Cette posture, constitue un principe fonda¬ 
mental de la prière et ne peut être omise, volontairement ou accidentellement, 
par le croyant non empêché, sous peine de nullité de la prière. 

149. Quiconque peut se tenir debout sans le secours d’aucun appui est tenu, 
d’obligation, de le faire ; dans le cas contraire, il est permis de s’appuyer dans 
la mesure nécessaire pour garder cette posture pendant le temps voulu. D’après 
une tradition, le croyant peut s’appuyer contre une muraille, si l’état du lieu le 
permet. 

150. Quiconque ne peut demeurer debout que pendant une partie du temps 
voulu, est tenu de garder cette posture aussi longtemps qu’il lui sera possible, 
lors même qu’il ne pourrait le faire pendant tout le temps prescrit. Quiconque 
se trouve dans l’impossibilité absolue de se tenir debout, peut demeurer assis. 
Quelques légistes, sans indiquer une autorité incontestable, sont d’avis que le 


1 - Le croyant doit répéter sept fois la doxologie, et, la doxologie sacrée une fois récitée, il lui est interdit 
d’adresser la parole à qui que ce soit ; mais il peut choisir à son gré la formule à partir de laquelle le silence 
lui est imposé. 

2 - Parce que, quoique la doxologie constitue une formalité obligatoire, la prière ne commence réellement 
qu’après le récit de la troisième doxologie. 


126 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


croyant ne peut demeurer assis, pendant le temps voulu pour la durée dii qiyâm, 
qu’autant qu’il lui est impossible de marcher. 

151. Quiconque se trouve dans les conditions qui l’autorisent à demeu¬ 
rer assis, est tenu, d’obligation, de se lever pour faire l’inclination du corps. 
L’empêchement absolu seul dispense de cette formalité. 

152. Quiconque est empêché de s’asseoir, peut demeurer couché sur le côté, 
et s’il est empêché de le faire, il se couchera de la manière qui lui sera la moins 
incommode ; dans ce cas, le croyant fera bien d’indiquer par un geste l’intention 
de faire les inclinations et les prosternations prescrites. 

153. Quiconque se trouve indisposé pendant la prière, doit d’abord essayer 
de garder la posture substituée à la première et celle qui est substituée à la 
seconde, s’il ne le peut, et ainsi de suite jusqu’à la dernière, dans l’ordre indiqué 
aux articles 148 à 152, et selon la gravité de l’indisposition. Cette disposition 
s’apphque, réciproquement et dans l’ordre inverse, à quiconque a commencé la 
prière en étant couché et se trouve ensuite en état de prendre une posture plus 
convenable. 

154. Quiconque est empêché de se prosterner peut, sans se baisser, porter à 
son front le pain de terre sur lequel il se prosterne habituellement ; s’il ne peut 
exécuter ce mouvement, il se bornera à exprimer son intention par un geste. 
(Voyez Purification, Alt. 168, note.) 

155. Les pratiques de tradition à observer au cas où l’on ne pourrait demeurer 
debout pendant cette partie de la prière se réduisent à s’asseoir sur les talons 
pendant le récit, de manière à ce qu’ils soient en contact mutuel pendant que le 
croyant s’incline. Quelques légistes sont d’avis qu’U est permis de s’asseoir en 
s’appuyant sur la cuisse gauche, ainsi qu’on le fait pendant l’acte de foi. 

156.4° Le récit, al-qirâ’a. Ce récit est celui de l’exorde [Première partie d’un 
discours] du Coran ; al-hamdu est obligatoire à chaque rak'at de toute prière 
composée de deux rak'at, et aux deux premières rak'at de toute prière composée 
de trois ou de quatre rak^'at. 

157. L’exorde doit être récité en entier, sans que le croyant en omette volon¬ 
tairement une seule lettre, fût-ce une consonne redoublée ou l’émission d’une 
voyelle, sous peine de nullité de la prière. 

158. L’invocation placée en tête de l’exorde, al-basmalah, fait partie du cha¬ 
pitre et doit aussi être récitée. 

159. n est interdit de faire usage, pour le récit de l’exorde, d’une langue autre 
que l’arabe. 

160. Le croyant est tenu, d’obligation, de réciter l’exorde dans l’ordre où les 
versets et les mots ont été transmis par la tradition, sous peine de nullité de 
la prière, si l’inversion a été volontaire ; et de répéter le récit, si elle n’a été 
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qu’accidentelle et si le croyant ne s’est pas encore incliné ; car, après l’inclina¬ 
tion, la prière peut être continuée, lors même que le croyant s’apercevrait de son 
erreur. 

161. Quiconque ne sait pas entièrement l’exorde est tenu, d’obligation, de se le 
faire enseigner. Si le temps manque pour ce faire et pour achever la prière dans 
les limites prescrites, le croyant se bornera à réciter ce qu’il sait de l’exorde. 
Quiconque ignore absolument l’exorde, peut réciter un autre chapitre, ou répéter 
le tasbîh‘, l’unité de Dieu et la doxologie, {Subhân-allâh-u wal-hamdu li-llâhi 
wa là ilâha ilia l-lâhu wa-llâhu akbar) pendant un temps égal à la durée du récit 
de l’exorde. Mais le croyant sera ensuite tenu d’apprendre ce chapitre. 

162. Quiconque est atteint de mutisme doit agiter sa langue, pendant le récit 
de l’exorde, qu’il est tenu, d’ailleurs, de faire mentalement. 

163. Le croyant peut, à la troisième et à la quatrième rak'at d’une prière, rem¬ 
placer le récit de l’exorde par celui du tasbîh ; mais, dans la prière en commun, 
l’officiant doit, à chaque rak'at, réciter de préférence l’exorde. 

164. Après l’exorde, il est indispensable de réciter un autre chapitre du Coran 
aux deux premières rak'at de toute prière obligatoire, quand, pour tout croyant 
non empêché, le temps suffît pour le réciter ou l’apprendre. Quelques légistes 
sont d’avis que le récit de ce second chapitre ne constitue pas une obligation ; 
mais il est prudent de le considérer contune obligatoire. 

165. Le chapitre supplémentaire ne peut être récité qu’après l’exorde, sous 
peine de recommencer, en cas d’inversion. 

166. Il est interdit de réciter, à la prière, un des versets ''azâ’im {Purification, 
Art. 4) et tout chapitre qui ne pourrait être fait dans les limites du temps prescrit ; 
il est encore interdit de lire un ou plusieurs fragments de divers chapitres ; mais 
il est probable que ce dernier rite n’est que blâmable. 

167. À la prière du matin et aux deux premières rak'at des prières du coucher 
du soleil et du soir, l’exorde et le chapitre doivent être récités à haute voix. Ce 
récit se fera, au contraire, à voix basse aux prières de midi et de l’après-midi, à 
la troisième rak^at de la prière du coucher du soleil et aux deux dernières rak^at 
de la prière du soir. 

168. Le croyant doit élever la voix de façon qu’au moins il soit entendu dis¬ 
tinctement de son voisin, et il doit la baisser de façon qu’il s’entende lui-même, 
si toutefois il n’est pas atteint de surdité. 

169. Dans aucun cas, il n’est permis aux femmes de réciter l’exorde à haute 
voix. 


1 - At-tasbïhy répétition des mots « subhân Allah » « Dieu soit béni » équivalant au Sanctus de l’Église 
catholique. 
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170. Les pratiques de tradition qu’il est bon d’observer relativement au récit 
dans les prières obligatoires sont : énoncer à haute voix l’invocation qui précède 
l’exorde et le chapitre, dans les cas où ces. deux chapitres doivent être dits à 
voix basse (Art. 167) ; prononcer conformément aux lois de la prosodie [Partie 
de la phonologie qui étudie les faits phoniques qui échappent à l’analyse en 
phonèmes et traits distinctifs, tels que le ton, l’intonation, l’accent et la durée] 
arabe ; faire une légère pause aux passages indiqués ; réciter un chapitre, après 
l’exorde, dans les prières surérogatoires ; choisir de préférence, dans les prières 
de midi, de l’après-midi et du coucher du soleil, des chapitres courts, tels que 
le XCVIP (La destinée) ou le CIX® (Les infidèles) ; réciter, de préférence, à la 
prière du soir, le LXXXVP (L’astre nocturne) ou le LXXXVIP (Le très-haut) ; 
le LXXIIP (Uenveloppé) ou le LXXIV®, (Le revêtu d’un manteau) à la prière du 
matin, et le LXXVP, (L’homme) à la même prière, le dimanche et le jeudi ; et 
enfin, le vendredi, réciter le LXII® (Le vendredi) ou de LXXXVIP, (Le très-haut) 
à la prière du soir et à celle de la nuit ; le LXn* (Le vendredi) et le CXn®, (Le 
monothéisme pur) à celle du matin, et le LXII® (Le vendredi) et le LXIIP, (Les 
hypocrites) aux prières de midi et de l’après-midi. Quelques légistes sont d’avis 
que le récit de ces deux derniers chapitres est non-seulement recommandé, mais 
encore obligatoire, à la prière de midi du vendredi ; mais l’autorité sur laquelle 
ils s’appuient est contestable. 

171. Les pratiques de dévotion qu’il est bon d’observer dans le récit, pour la 
prière surérogatoire, sont : dans les prières diurnes, le récit, à voix basse et après 
l’exorde, de quelque chapitre du Coran, choisi parmi les plus courts ; et, dans 
les prières nocturnes, le récit, à haute voix, d’un des chapitres les plus longs : 
cependant, si le temps manque, il est permis d’abréger le récit, en ne terminant 
pas le chapitre ; ajouter au récit ordonné pour les sept rak'at déterminées par 
l’article 164, à l’égard des différentes prières, le récit du CIX® chapitre (Les 
infidèles) ; on peut cependant se borner à dire le CXII® (Le monothéisme pur) ; 
réciter ce dernier chapitre à chacune des deux premières rak^at des prières 
surérogatoires nocturnes, et, enfin, un chapitre choisi parmi les plus longs, à 
chacune des autres rak^at. 

172. Il suffit que l’officiant élève la voix de façon à être entendu distinctement 
de l’assistant placé immédiatement derrière lui ; mais il ne doit pas prononcer 
avec trop d’emphase. [Exagération prétentieuse dans le ton, le geste, l’expres¬ 
sion, le style] Cette disposition s’applique au récit de la profession de foi et au 
récit d’un verset ordinairement choisi pour implorer la miséricorde divine, tel 
qu’un de ceux du H® (La vache) et du LV® chapitre (Le Tout Miséricordieux). 

173. n est interdit de prononcer l’âmîn à la fin de l’exorde. Quelques légistes 
se bornent à blâmer cette pratique, sans la prohiber. 
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174. Le croyant est tenu, sous peine de recommencer, de réciter l’exorde 
sans interruption et sans y intercaler un seul mot ou un seul passage d’un autre 
chapitre. 

175. Quiconque, ayant formé mentalement l’intention de cesser le récit, inter¬ 
rompt ainsi la prière, est tenu de le recommencer. Quelques légistes sont d’avis 
que, dans ce cas, la prière doit être entièrement recommencée. 

176. Quiconque s’interrompt, pendant le récit, sans en avoir formé l’intention, 
ou l’a formée sans la mettre à exécution, peut continuer la prière, qui demeure 
valable. 

177. Quelques-uns de nos premiers juristes ont émis l’opinion que le XCin® 
(Le jour montant) et le XCIV® chapitre (L’ouverture) du Coran ne forment qu’un 
seul chapitre, ainsi que le CV® (L’éléphant) et le CVI® (Les Quraysh). D’après 
cette opinion, il n’est pas permis de réciter un de ces chapitres isolément dans 
une raWat, et l’on doit se dispenser de répéter l’invocation qui précède le XCFV® 
(Uouverture) et le CVI®, (Les Quraysh), si l’on a récité le XCIII® (Le jour mon¬ 
tant) ou le CV® (L’éléphant). 

178. Quiconque a, par ignorance ou par inadvertance, baissé la voix au lieu 
de l’élever, en récitant les passages où cette dernière formalité est prescrite, et 
réciproquement, n’est pas tenu de recommencer. 

179. n est permis de remplacer le récit de l’exorde par une doxologie de douze 
invocations, dont trois tasbîh, trois tahmïd trois tawhïd et trois takbïr (Art. 
120 et 161.) Certaines traditions réduisent à dix et même à sept le nombre de ces 
invocations ; mais il est plus prudent de les porter à douze. 

180. Quiconque récite un des chapitres 'azâ’im (voyez Purification, Art. 4) 
dans une prière surérogatoire ou l’entend réciter par un autre, quand cette prière 
est faite en commun, doit se prosterner aux passages indiqués, puis se relever 
poiff continuer le récit. Si le dernier verset est un de ceux pendant le récit des¬ 
quels la prosternation est indiquée, le croyant fera bien de répéter l’exorde, afin 
de terminer cette partie de la prière par une inclination du corps. 

181. Il est permis de réciter à toute prière obligatoire ou surérogatoire les 
chapitres CXin (L’aube naissante) et CXIV, (Les hommes) appelés les deux 
chapitres de demande de secours, al-mu’^awwidatân. 

182. 5° L’inclination du corps, al-rukü". Cette formalité est obligatoire une 
fois à chaque rak'ât excepté dans les prières à l’occasion d’une éclipse ou de 
quelque phénomène extraordinaire. Cette formalité constitue un principe fonda¬ 
mental de la prière, et ne peut être omise, volontairement ou accidentellement, 
sans entraîner la nullité de la prière, ainsi qu’il sera dit dans les articles suivants. 

1 - Dont la formule est : al-hamdu li-lldh. 

2 < C’est, en effet, de cette formalité que cette partie de la prière tire son nom. Chaque rak^at se compose des 
troisième, quatrième, cinquième et sixième formalités décrites dans ce chapitre. (Voyez Art 356. note.) 
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183. Les pratiques obligatoires de l’inclination du corps sont au nombre de 
cinq, savoir : incliner le buste de façon que les mains touchent les genoux : qui¬ 
conque est conformé de manière à pouvoir placer ses mains sur ses genoux sans 
se courber, devra s’incliner dans la mesure nécessaire à une personne de confor¬ 
mation ordinaire. Quiconque est empêché de s’incliner entièrement, sera tenu 
de le faire autant qu’il lui sera possible. Quiconque en est absolument empêché, 
peut se borner à exprimer son intention par un geste. Quiconque est atteint d’une 
infirmité congénitale ou accidentelle qui l’oblige à se tenir courbé doit encore 
s’incliner un peu afin de constater l’accomplissement de la formalité. 

184. Demeurer un instant dans la posture inclinée, al-tuma’nïna, ç’est-à-dire 
garder cette posture, pendant la durée du 4ikr^ obligatoire. Quiconque est empê¬ 
ché de garder cette posture, en est dispensé sous les conditions déterminées par 
l’article 183. 

185. Relever ensuite la tête, raf al-ra’s. Le croyant, après s’être incliné, ne 
peut se prosterner avant d’avoir relevé la tête, toutes les fois qu’il n’en est pas 
empêché. Quiconque ne peut le faire sans l’aide d’un appui, doit y recourir pour 
se relever. 

186. Le croyant, après s’être relevé, demeurera quelque temps dans cette pos¬ 
ture, ne fût-ce qu’un instant. 

187. Réciter le tasbîh. (Art. 161, note.) D’après certaines traditions d’une 
autorité contestable, le tasbîh peut être récité mentalement lors même qu’il 
comprendrait la doxologie et l’acte de foi. Le croyant non empêché doit au 
moins réciter un tasbîh complet, dont voici la formule : « Que mon Seigneur 
très-glorieux soit loué et glorifié ! » subhâna rabbîal-'a^Jm wa bihamdihi, et les 
mots subhâna Allah, répétés trois fois. En cas d’empêchement, le croyant peut se 
borner à réciter une seule fois les deux derniers mots de la formule précédente. 
Ce récit reçoit, dans ce cas, la dénomination de tasbîh abrégé. Quelques légistes 
font de l’intercalation de la doxologie dans le tasbîh une formalité obligatoire ; 
mais l’opinion contraire semble mieux fondée. 

188. Les pratiques de tradition qu’il est bon d’observer, lors de l’inclination 
du corps, sont les suivantes : avant de s’incliner, le croyant récitera une doxo¬ 
logie en élevant les mains à la hauteur de ses oreilles ; il les baissera aussitôt en 
leur imprimant un léger balancement, et s’inclinera en posant les mains sur ses 
genoux, et en observant de maintenir les doigts écartés. En cas d’empêchement à 
l’un des genoux, les mains pourront poser sur un seul ; le croyant prendra garde 
de plier les jarrets, ou d’étendre le dos de manière à ce qu’il se trouve placé 
sur le plan horizontal du cou. Lors de la prière en commun, l’officiant récitera 
le tasbîh à trois, à cinq, à sept reprises, et même davantage mais toujours en 
nombre impair, à haute voix ; il dira en se relevant ; « Dieu a entendu celui qui 


1 - Al-dikr : oraison à la louange du Seigneur. 
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l’a glorifié, » sami'a allâhu li-man hamidahu, puis il terminera en faisant une 
oraison. 

189. Le croyant doit éviter de s’incliner en gardant les mains sous son vêtement. 

190.6° La prosternation, al-sujüd. Cette formalité doit, d’obligation, être faite 
à deux reprises à chaque rak'at, et constitue ainsi un principe fondamental, dont 
l’omission, volontaire ou accidentelle, suffit pour entraîner la nullité de la prière. 
Cependant l’omission involontaire de la seconde prosternation n’a pas cet effet. 

191. Les pratiques obligatoires de la prosternation sont au nombre de six, à 
savoir ; sept parties du corps doivent être mises en contact avec le sol ; ce sont : 
le front, les paumes des mains, les genoux et les deux gros orteils. 

192. Le front doit toucher la terre, selon le rite indiqué au chapitre VI de ce 
livre. Il n’est pas permis de se borner à y poser le bord de la coiffure. 

193. L’endroit où doit poser le front doit être sur la ligne horizontale du sol 
que touchent les pieds ; cependant il peut dépasser celui-ci de l’épaisseur d’une 
brique au plus. Quiconque est empêché de se prosterner complètement, doit 
incliner le front le plus qu’il lui sera possible ; s’il ne peut absolument le faire, il 
portera à son front le pain de terre qui sert à cet usage, et s’il est encore empêché 
d’exécuter ce mouvement, il se bornera à manifester son intention par un geste. 

194. Le récit du dikr, pendant que le croyant est prosterné, selon les formes 
indiquées pour celui du tasbïh. (Art. 184.) 

195. Garder quelques instants cette posture avant de se relever, si toutefois le 
croyant n’en est pas empêché. 

196. Enfin le croyant se relèvera, et il lui est recommandé en se relevant, de 
réciter la doxologie. Quelques légistes font de ce récit une formalité obligatoire. 

197. Les pratiques de tradition qu’il est bon d’observer dans la prosternation 
sont les suivantes : le récit de la doxologie avant de s’incliner, en se dispo¬ 
sant à placer les mains sur le sol. Il est indispensable que l’endroit que touche 
la partie antérieure du corps ne soit pas plus élevé que celui que touchent les 
pieds, mais il peut être plus bas : le croyant devra poser le nez sur le sol^ réciter, 
pendant qu’il est prosterné, une oraison, et ajouter au tasbïh une courte oraison. 
Dans l’intervalle des deux prosternations, le croyant se tiendra assis appuyé 
sur sa cuisse gauche en récitant la doxologie. Après la seconde prosternation, 
il s’assoira sur les talons, pendant quelques instants, et fera une oraison en se 
relevant ce qu’il fera en s’appuyant sur les meiins pour redresser les jarrets. Le 
croyant évitera de toucher le sol avec l’extrémité des orteils, en se tenant assis 
entre les deux prosternations. 

198. Quiconque se trouve empêché par une excroissance de chair, une tumeur 
ou une blessure, de toucher du front la terre, pratiquera une excavation [Cavité 
dans le sol] de la dimension de l’excroissance, de la tumeur ou de la blessure 
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afin que la partie saine du front puisse toucher le sol. Si la dimension est telle 
que ce moyen ne soit pas praticable, le croyant se bornera à toucher le sol avec 
les tempes et, s’il est empêché de le faire, il le touchera du menton. 

199. La prosternation a lieu pendant le récit ou la lecture du premier verset 
de quinze chapitres du Coran. Cette formalité est obligatoire au récit de quatre 
de ces chapitres, savoir : les XXXP, (Luqmân) XXXIP, (La prosternation) 
LIIP (L’étoile) et XCVP (L’adhérence). Elle n’est que reconunandée, comme 
conforme à la tradition, pour les onze autres, savoir : les VIP, (Al-Afrâf) XIIP, 
(Le tonnerre) XVP, (Les abeilles) XVIP, (Le voyage nocturne) XIX®, (Marie) 
XXIP, (Le pèlerinage) celui-ci à deux passages différents ; les XXV®, (Le discer¬ 
nement) XXVIP, (Les fourmis), XXXVIH® (Sâd) et LXXXIV® (La déchirure). 

200. Quiconque récite ou entend volontairement réciter un des chapitres 
'azâHm {Purification, Art.4), est tenu de se prosterner. Cependant on s’accorde, 
en général, à recommander simplement cette formalité au croyant qui entend 
accidentellement ce récit. 

201. Il est recommandé de se prosterner, quand on lit ou qu’on entend lire un 
chapitre autre que ceux qui sont indiqués aux articles 199 et 200. 

202. Le croyant fera les prosternations citées aux articles 199 et 200, sans les 
accompagner du récit de la doxologie, de l’acte de foi ni du salut. Selon toute 
probabilité, la purification préalable n’est pas obligatoire, non plus que l’obser¬ 
vation de la direction de la qibla ; l’omission de cette prosternation n’emporte 
pas la nullité de la lecture ni du récit. 

203. À l’occasion d’un événement heureux, de la cessation de circonstances 
fâcheuses, et après la prière, il est recommandé au croyant de faire deux proster¬ 
nations dites d’actions de grâce, sujüdat al-shukr, et de toucher le sol avec les 
tempes dans l’intervalle qui les sépare. 

204. 7° L’acte de foi, al-tashahhud. Cette formalité est obligatoire une fois 
dans toute prière de deux rak'at, et deux fois dans toute autre. L’omission volon¬ 
taire de la totalité ou d’une partie de cette formalité suffit pour annuler la prière. 

205. Les pratiques obligatoires dans l’acte de foi sont au nombre de cinq. 
Le croyant s’assoira et demeurera ainsi pendant le récit de l’acte de foi, dont 
il dira les deux propositions selon cette formule : « Je confesse qu’il n’y a de 
dieu que le Dieu unique, sans associé, et je confesse que Muhammad est son 
envoyé, » ashhadu an là ilâha ilia llâh wahdahu là shârîka lahu, wa ashhadu 
anna Muhammadan rasül allâh. Le croyant dira ensuite l’oraison en l’honneur 
du Prophète, de sa famille et de ses descendants. « Allâhumma salli 'alâ Mulj. 
ammadin wa ’âli Muhammad. » 
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206. Quiconque ne sait pas entièrement l’acte de foi, en récitera ce qu’il sait, 
s’il est pressé par le temps ; mais il sera tenu de l’apprendre ensuite de manière 
à le savoir tout entier. 

207. Les pratiques de tradition qu’il est bon d’observer dans l’acte de foi sont 
les suivantes : le croyant se tiendra assis, appuyé sur la cuisse gauche, les pieds 
rassemblés et en dehors du côté droit, la face extérieure du pied gauche posée 
sur la terre, et la même face du pied droit posée sur la face intérieure du pied 
gauche ; il récitera, outre l’acte de foi et les oraisons obligatoires, quelques tah 
mîd et oraisons. 

208. 8° Le salut, al taslîm. Selon les traditions les plus authentiques, cette 
formalité est obligatoire et constitue le complément obligé de la prière. 

209. Le salut se compose de deux parties, ainsi formulées : « Que le salut 
soit sur nous et sur les serviteurs sincères de Dieu ! » as-salâm ''alaynâ wa "alâ 
'ibâdi l-lâhi-as- sâlihîn. « Que le salut soit sur vous, et la miséricorde de Dieu 
et sa bénédiction ! » as-salâm ’^alaykum wa rahmatu allâhi wa barakâtuhu. Le 
croyant peut à son choix réciter d’abord l’une ou l’autre partie du salut : la prière 
est légalement terminée par le récit de l’une d’elles, et la seconde ne constitue 
plus qu’un acte de dévotion. 

210. Les pratiques de tradition qu’il est bon d’observer dans le salut sont les 
suivantes : le croyant qui prie en particulier récitera la première partie du salut, 
en dirigeant ses regards dans la direction de la qibla, et, pendant la seconde 
partie, il tiendra les yeux baissés, en les dirigeant vers sa droite. 

211. Dans la prière en commun, l’officiant et l’assistant tiendront les yeux 
baissés, pendant le salut, et le regard dirigé vers la partie saillante de leurs 
joues ; en terminant, ils porteront le regard vers leur gauche. 

B. Des pratiques de tradition et surérogatoires qu’il est bon 
d’observer dans la prière. 

212. Ces pratiques surérogatoires sont au nombre de cinq, à savoir : 

213.1° Ajouter au récit de la première doxologie celui de six autres formules 
semblables, et les dire de cette manière : en réciter trois, suivies d’une courte 
oraison ; répéter deux fois le même récit et une oraison, et enfin le répéter encore 
deux fois, préalablement à la première rak'at. Le croyant est libre de choisir 
parmi les sept doxologies celle qui doit être sacrée, c’est-à-dire celle pendant 
laquelle il doit former l’intention de la prière, qui, en réalité, ne commence qu’à 
ce moment. (Art. 143.) 

214. 2° Le recueillement, al-qunüt. À chaque prière de deux rak'at, après le 
récit et avant de s’incliner, le croyant se recueillera pour dire quelque oraison, 
choisie de préférence parmi les oraisons traditionnelles : il lui est loisible 
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cependant de dire toute autre oraison, mais il devra réciter trois tasbïh au moins. 
À la prière du vendredi, le croyant fera deux oraisons mentales, à la première 
rak'at, et avant de s’incliner, et deux autres après s’être relevé. En cas d’omis¬ 
sion, ces oraisons peuvent être dites à titre réparatoire, après que le croyant s’est 
acquitté de l’inclination du corps. 

215.3° Pendant que le croyant se tient debout, il doit placer ses mains sur ses 
cuisses, dans la ligne des genoux ; il les placera près de son visage, pendant 
qu’il se recueille ; sur ses genoux pendant l’inclination du corps ; sur le sol, dans 
la ligne des oreilles, pendant la prosternation : et enfin, sur ses cuisses, pendant 
l’acte de foi. 

216.4° Pendant que le croyant se tient debout, il doit fixer le regard sur l’endroit 
qu’il touchera du front en se prosternant ; sur la paume de ses mains, pendant 
qu’il se recueille ; sur l’espace libre entre ses pieds, pendant qu’il s’incline ; 
vers les ailes du nez, pendant la prosternation ; et enfin, vers son giron, [Partie 
du corps allant de la ceinture aux genoux, quand on est assis] pendant l’acte de 
foi. 

217. 5° Demeurer quelques instants avant de se retirer, après la prière, al- 
ta'qîb. n est spécialement recommandé au croyant de faire, après avoir terminé 
la prière, l’oraison en l’honneur de la sainte Zahra* et quelques autres oraisons 
traditionnelles ; il lui est cependant permis de dire seulement une courte oraison. 

C. Des interruptions de la prière, qawatà^as-salât 

218. Les inteiTuptions de la prière sont de deux espèces. 

à) Des actes qui, volontaires ou accidentels, ont pour effet d’interrompre la 
prière. 

219. Ces actes sont ceux qui, volontaires ou accidentels, ont pour effet 
d’annuler la purification, tels que l’émission d’urine, les déjections alvines, 
ou tout autre acte emportant l’obligation de l’ablution partielle ; ou tels que 
l’émission séminale, la menstruation, etc. emportant l’obligation d’une ablution 
complète. (Voyez Purification, Art. 44 et suivants. Art. 88 et suivants.) D’après 
une tradition d’une authenticité douteuse, celui qui vient, pendant la prière, à se 
contaminer involontairement d’une souillure mineure, est tenu de se purifier, 
mais il peut reprendre la prière au point où il a dû l’interrompre. 

b) Des causes qui ont pour effet d’interrompre la prière seulement quand 


1 “ Nom de Fâtima, fille du Prophète et épouse de Tlmâm ‘Ali. (Ci-après. Art. 342.) 
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elles sont volontaires. 

220. Le croyant qui, volontairement, pendant la prière, croise les bras* ou 
joint les mains^, doit s’interrompre sur-le-champ ; mais il existe une divergence 
sur ces deux points. Le croyant est encore tenu de s’interrompre quand, volon¬ 
tairement, pendant la prière, il tourne la tête pour regarder derrière lui ; quand 
il prononce plus d’un mot étranger à la prière ; quand il rit de manière à être 
entendu^ ; il s’occupe d’actes étrangers à la prière"* ; s’il verse des larmes pour 
un motif mondain^ ; s’il prend quelques aliments liquides ou solides. Cependant, 
d’après une tradition, il est permis au croyant, en temps de jeûne, ou s’il doit 
commencer le jeûne à l’aube suivante, de boire pendant la prière d’une rak'at 
appelée al-watr ® (Art. 5), sous condition de ne pas présenter le dos à la qibla, en 
buvant. Quelques légistes sont d’avis qu’il est interdit aux hommes de se tresser 
les cheveux pendant la prière, sous peine d’être obligés de la recommencer ; 
mais il vaut mieux se borner à en recommander l’abstention. 

221. Pendant la prière, le croyant doit éviter de jeter les yeux de côté et d’autre, 
de bâiller, de s’étirer les membres, d’agiter puérilement les mains, de souffler sur 
l’endroit où il va se prosterner’, de se moucher, de cracher, et de faire craquer les 
articulations digitales ; de soupirer bruyamment et de pousser un gémissement 
brusque ; il doit prendre ses précautions pour n’avoir pas à satisfaire un besoin 
naturel. Quiconque souffre de l’étroitesse de ses bottes, devra les retirer avant 
de se mettre en prière. 

222. Quiconque vient à éternuer pendant la prière, doit rendre grâces à Dieu, 
en disant : al-tmmdu li-llâh. 

223. Quiconque entend un autre éternuer, doit lui adresser une bénédiction en 
ces termes : yarhamuka Allah *. 

224. Quiconque reçoit le salut obligé à la fin de la prière, est tenu de le rendre 
dans les mêmes termes. D’après une tradition peu authentique, il n’est pas per¬ 
mis, en ce cas, de rendre le salut par l’inversion de la formule ordinaire^. 

225. Le croyant peut, s’il le désire ajouter aux oraisons faites pendant la prière 
un tasbîh, un acte d’actions de grâces, ou de demande d’assistance divine, dans 
un but licite, mondain ou religieux. Cette tolérance peut être appliquée à toute 
oraison faite pendant les différentes parties de la prière, quelle que soit la posture 


1 - Selon le rite sunnite. 

2 - Selon le rite chrétien. 

3 - Le sourire est toléré. 

4 - Comme arranger ses vêtements, avancer ou reculer de plus d’un pas. 

5 - En songeant à la perte d’un parent, d’un ami, des biens ou des honneurs. 

6 - Cette prière est la dernière des prières nocturnes, et le jeûne ne commence qu’à l’aube. Cette tolérance 
s’applique au croyant qui s’est attardé et n’aurait pas le temps de boire après la prière. 

7 - Pour en enlever la poussière. 

8 - Cette formule est appelée at-tasmît. 

9 - Cette inversion est d’usage en rendant le salut de politesse, et elle est alors ainsi ^alayka as-salâm. 
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que le croyant est tenu de garder. La demande d’assistance dans un but illicite et 
prohibé a pour effet d’annuler la prière. 

226. n est permis à quiconque est en prière de s’interrompre dans les cas 
urgents, tels que la destruction subite d’une propriété, la fuite soudaine d’un 
débiteur, la chute d’un enfant, ou tout autre événement semblable. En tout autre 
cas, il n’est pas permis d’interrompre volontairement la prière. 
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Troisième section 

des prières obligatoires spéciales à certains jours 


A. De la prière du vendredi ou prière publique^ salât al-jumu^a^. 
a) Dispositions générales. 

227. La prière du vendredi se compose de deux rak'at et tient lieu de la prière 
de midi, qui, les jours ordinaires, se compose de quatre rak^at ; les deux rak'at 
du vendredi doivent être faites à haute voix. Le temps de faire cette prière com¬ 
mence au moment où le soleil atteint le méridien, et finit lorsque l’ombre atteint 
une longueur égale à la hauteur de l’objet qui la projette. Le croyant qui officie 
ou assiste à la prière du vendredi peut achever la prière lors même que la limite 
extrême serait atteinte avant la fin de la prière. 

228. La prière du vendredi ne peut être faite en dehors des limites de temps 
fixées par l’article précédent. En cas d’omission, cette prière ne peut être répétée 
à titre réparatoire ; la répétition, en ce cas, doit être celle de la prière ordinaire 
de midi^. (Art. 392.) 

229. Si le croyant a, le vendredi, conunencé la prière ordinaire de midi, il 
sera tenu de se hâter, afin de pouvoir faire dans les limites prescrites celle qui 
est spéciale à ce joiu: ; s’il ne l’achève pas en temps voulu, il répétera la prière 
ordinaire de midi. Mais si le croyant a commencé la prière du vendredi, il ne lui 
sera pas permis de se hâter afin de pouvoir dire la prière ordinaire. 

230. Quiconque a la certitude de pouvoir entendre le prône et de faire deux 
courtes rak'at avant l’expiration du temps fixé pour la prière du vendredi, est 
obligé d’accomplir ces actes. (Art. 238.) 

231. Quiconque a la certitude ou de fortes présomptions de ne pouvoir ni 
entendre le prône, ni faire les deux rak'at dans les limites voulues, sera exempté 
de la prière du vendredi, et ne dira que celle qui est ordinaire à midi. 

232. Celui qui n’arrive à la prière publique qu’après le récit du prône par 
l’officiant, mais assez tôt pour s’incliner avec lui, et même, d’après une tradi¬ 
tion, avant que l’officiant se soit relevé dans la seconde rak'at, aura cependant 
fait légalement la prière du vendredi. 

233. Quiconque, étant arrivé après que la prière est commencée, a récité 
la doxologie et s’est incliné, mais a ensuite quelque doute sur la posture de 


1 - On sait que chez les musulmans, le vendredi est le jour du repos. 

2 - Al-jumu'a signiüe « la réunion » ; de là, ce nom est donné au vendredi, jour où les fidèles se réunissent 
à la mosquée. 

3 - On a vu, à T article précédent, la différence entre ces deux prières. 
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l’officiant au moment de son arrivée, à savoir s’il était encore incliné ou s’il 
s’était déjà relevé, ne pourra dire la prière du vendredi, et se bornera à faire celle 
de midi. 

234. La prière du vendredi n’est obligatoire que sous les conditions suivantes, 
savoir : 

235. 1° La présence du légitime souverain* ou d’un vicaire délégué par lui 
pour officier à cette prière. En cas de décès, pendant la prière, du souverain ou 
de son vicaire, elle ne sera pas interrompue, et l’un des assistants continuera 
d’officier à sa place. Cette disposition s’applique également au cas où l’officiant 
perd connaissance, pendant la prière, ou se trouve accidentellement empêché de 
continuer. 

236.2° Le nombre légal des assistants. La prière du vendredi n’est obligatoire 
qu’autant que l’assemblée est composée de cinq personnes au moins, y compris 
l’officiant. D’après une tradition peu authentique, le nombre légal doit être de 
sept personnes au moins. 

237. Quand l’assemblée est composée du minimum du nombre légal d’assis¬ 
tants, si l’un ou quelques-uns d’eux se retirent pendant ou après le prône, mais 
avant le commencement de la prière, celle-ci cesse d’être obligatoire ; mais si 
un des assistants ne se retire qu’après le commencement de la prière, fût-ce pen¬ 
dant le récit de la doxologie sacrée, les autres assistants sont obligés d’achever 
la prière, et cette obligation subsiste même s’il ne reste qu’un seul assistant. 

238.3° Les deux prônes : al-hutbatân. Chaque prône doit comprendre un acte 
d’actions de grâces, la prière en l’honneur du Prophète et de ses descendants, 
une homélie et le récit d’un court chapitre du Coran. D’après une tradition, ce 
récit peut être limité à un verset, pourvu qu’il présente un sens complet : D’après 
une autre tradition, rapportée oralement, l’officiant doit dire l’action de grâces, 
suivie d’un acte de louanges, faire une homélie sur le texte de l’amour de Dieu, 
et réciter un chapitre du Coran. Il s’assoira un moment, puis se relèvera pour 
dire le second prône, composé d’un acte de grâces, de la prière en l’honneur du 
Prophète et de ses descendants ; puis il priera pour l’assemblée, et implorera la 
miséricorde divine en faveur des musulmans et de leurs familles. 

239. Les prônes peuvent être commencés un moment avant l’heure prescrite, 
de manière à être achevés à midi précis. D’après une tradition, le prône ne doit 
commencer qu’à midi même. 

240. Le prône doit précéder la prière : dans le cas contraire, cet acte perd le 
titre de prière du vendredi^. 


1 - Imâm al-’asl, la plupart des juristes sont d’avis que, depuis la disparition miraculeuse de l’imâm Mahdî 
(le dernier des douze Imâms), la prière du vendredi ne peut être légalement dite, les divers souverains qui 
se sont succédé ne tenant pas leur pouvoir en vertu d’une délégation de l’imâm. 

2 - La prière, en ce cas, ne demeure valable que conrnie prière ordinaire de midi. 
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241. L’officiant est tenu, d’obligation, de se tenir debout pendant le prône, 
à moins d’empêchement absolu ; il est de même obligé de s’asseoir pendant 
le court intervalle qui sépare les deux prônes : il doit être en état de pureté, 
quoique, selon toute apparence, cette condition ne soit pas indispensable'. Le 
lecteur du prône doit aussi élever la voix de manière à être entendu de cinq 
personnes au moins. (Art. 236.) Cette obligation est contestée. 

242.4° La prière du vendredi doit être faite en commun, et ne peut, en aucun 
cas, être faite en particulier, sous peine de nullité. Le souverain doit être présent 
et officier en personne ; mais s’il en est empêché, il peut se faire représenter. 
(Art. 235, note.) 

243. 5° La prière du vendredi ne peut jamais être faite simultanément dans 
deux temples différents, à moins qu’ils ne soient séparés par une distance de 
trois milles au moins^. 

244. Si la prière a été faite simultanément dans deux endroits différents, non 
éloignés l’un de l’autre de la distance légale, les deux prières s’annuleront 
réciproquement. 

245. Si, dans ce dernier cas, la prière a été faite dans l’un des deux endroits, 
de manière que la doxologie sacrée ait été récitée avant que la prière ai été 
commencée dans le second, la première prière sera seule valable à titre de prière 
spéciale, et la seconde sera achevée selon le rite de la prière ordinaire. 

246. S’il est impossible de constater l’antériorité d’une des deux prières, toutes 
les deux devront être achevées selon le rite de la prière ordinaire. 

b) Des personnes obligées à la prière du vendredi 

247. La prière du vendredi est obligatoire pour tout musulman majeur jouis¬ 
sant de ses droits civils, de sexe masculin, de condition libre, sédentaire, sain 
de corps, c’est-à-dire exempt d’infirmité, de cécité, de strabisme ; n’ayant pas 
atteint l’âge de la décrépitude, et domicilié dans le périmètre de àQMxfarsalf, au 
plus, du lieu où se dit la prière. L’élection de domicile forcée n’exempte point 
de l’obligation précitée. 

248. Sont exemptés de l’obligation de la prière du vendredi les individus inter¬ 
dits, les femmes et les esclaves. Ce dernier point est contesté. 

249. L’infidèle sédentaire, quoique obligé, en principe, à la prière du vendredi, 
est incapable d’y assister et d*y officier, sous peine de nullité de la prière. (Voyez 
Purification, Art. 94, note.) 


1 - Le prône pouvant être dit par un autre que par l’officiant à la prière. 

2 - Le mille légal équivaut à 1920 mètres, soit, pour la distance voulue, 5760 mètres. (Art. 507. note.) 

3 - Le farsah légal est de trois milles, soit 5760 mètres, et 11520 mètres pour la distance voulue. Ce mot, 
purement persan, est passé dans l’arabe ; il en est de même, croyons-nous, du mot miL (Art. 508. note.) 
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250. La prière du vendredi est obligatoire, dans les conditions déterminées par 
l’article 247, pour les habitants des villages, aussi bien que pour ceux des villes 
et pour ceux qui habitent sous la tente, toutes les fois qu’ils sont à demeure fixe. 

251. L’esclave affranchi en partie, et autorisé par son maître à disposer libre¬ 
ment d’une partie de son temps, est dispensé de l’obligation de la prière du 
vendredi, lors même, d’après une tradition authentique, que ce jour serait un de 
ceux dont il peut disposer. Sont de même exemptés de cette obligation l’esclave 
mukâtib et l’esclave mudabbir. (Voyez Affranchissement) 

252. Quiconque est légalement exempté de la prière du vendredi, peut, ce 
même jour, dire la prière de midi au moment où commence le temps prescrit, 
sans devoir attendre l’achèvement de la prière spéciale ; ce retard ne constitue 
pas même une pratique dévotieuse. Si, après avoir terminé la prière ordinaire, le 
croyant exempté acquiert les conditions qui constituent l’obligation de la prière 
spéciale, il ne sera pas tenu de faire la prière ce jour-là. 

253. Il est interdit d’entreprendre un voyage, le vendredi, au moment où le 
soleil atteint le méridien, ce moment étant celui de la prière spéciale. En tout 
cas, on doit éviter de voyager, ce jour-là, après l’aube. 

254. L’obligation de prêter l’oreille au récit du prône et l’interdiction de parler 
pendant cette cérémonie sont contestées ; en tout cas, l’infraction n’emporte pas 
la nullité de la prière. 

255. L’officiant à la prière du vendredi doit être sain d’esprit, de bonnes 
mœurs* ; il doit professer la vraie foi, être de naissance légitime et du sexe 
masculin. 

256. L’esclave peut remplir les fonctions d’officiant^. La capacité d’officiant 
est contestée au croyant atteint de lèpre ou de cécité ; mais il est préférable de 
la lui accorder. 

257. Quiconque a, pendant un voyage, l’intention de séjourner dans un même 
lieu pendant plus de dix jours, est tenu d’assister à la prière du vendredi qui sera 
faite en ce lieu. Cette disposition s’applique au voyageur qui, sans en avoir eu 
l’intention, aura séjourné trente jours au moins dans le même lieu. 

258. L’appel à la prière ne sera pas répété deux fois à la prière du vendredi. 
Quelques théologiens sont d’avis que cette répétition constitue un acte shisma- 
tique ; mais il est préférable d’en recommander l’abstention. 

259. H est interdit de conclure aucun marché le vendredi, après l’appel à la 
prière. 


1 - AU^adâla, « la justice » ; en théologie musulmane, ce terme implique surtout la pratique des devoirs 
religieux. 

2 - Uesclave est dispensé de cette obligation ; mais il ne lui est pas interdit de s’y soumettre. 



DES DEVOIRS REUGIEÜX, AL-'lBÀDÀT. 


141 


260. Tout marché conclu ce jour-là demeure valable ; mais les parties contrac¬ 
tantes conunettent un acte blâmable. 

261. Si, dans un marché conclu le vendredi, une des parties se trouve dispen¬ 
sée de l’obligation de la prière spéciale, la partie qui y est obligée sera seule 
coupable. 

262. En l’absence du souverain ou de son délégué, les croyants feront bien de 
dire la prière du vendredi, si toutefois ils peuvent se réunir en nombre voulu, 
et s’il se trouve parmi eux un individu capable de réciter le prône. Quelques 
légistes sont d’avis que, en l’absence de l’un de ces personnages, la prière est 
illégale ; mais cette opinion est généralement contestée. (Art. 235. note) 

263. Le croyant qui, étant empêché d’assister au commencement de la prière 
du vendredi, se présente après que l’officiant s’est prosterné, et peut se proster¬ 
ner avant qu’il s’incline de nouveau, doit se prosterner aussitôt et se joindre aux 
assistants. S’il n’en a pas le temps, il se bornera à suivre l’officiant, pendant les 
deux prosternations de la seconde rak'at, en formant l’intention de s’acquitter 
de la première. Si, au contraire, il forme l’intention de s’acquitter de la seconde, 
la prière sera nulle. Quelques légistes, contrairement à l’opinion générale, sont 
d’avis que les deux ra^at ne peuvent se confondre. 

c) Des pratiques de tradition qu’il est bon d’observer le vendredi. 

264. Ces pratiques consistent à faire une ablution complète, au commencement 
du jour, et une prière surérogatoire, composée de vingt rak'at, ainsi divisées : 
six au moment où le soleil parait à l’horizon, six lorsqu’il s’élève, six quelques 
instants avant qu’il atteigne le méridien, et enfin deux à ce moment même. Cette 
prière peut être dite après midi ; mais il est préférable de la faire avant cette 
heure. Il est encore recommandé de faire six rak‘'at surérogatoires entre la prière 
de midi et celle de l’après-midi. 

265. Le croyant ne se rendra à la mosquée principale qu’après s’être fait raser 
la tête, rogner les ongles et parer la moustache. En s’y rendant, il observera un 
maintien grave et décent ; il aura soin de se parfumer, de revêtir ses plus beaux 
habits et de réciter une oraison avant de sortir de chez lui. 

266. Le lecteur du prône doit être éloquent, doué d’une bonne prononcia¬ 
tion, assidu à faire ses prières à l’heure prescrite. Il doit s’abstenir, pendant le 
récit, de toute parole étrangère au prône. En toute saison, il portera un turban 
et un manteau d’étoffe rayée du Yémen. L’officiant se servira d’un bâton ou 
d’un sabre pour s’appuyer ; il saluera d’abord l’assistance et s’assoira pendant 
quelques instants, avant de commencer le prône. Il choisira, pour le récit du 
premier prône, un chapitre du Coran d’un nombre de versets égal aux versets du 
chapitre LXII, qui porte le titre du Vendredi ; au second prône, il lira un chapitre 
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ayant un nombre de versets égal aux versets du chapitre LXIII, (Les h 5 ^ocrites) 
à moins qu’il ne préfère choisir le chapitre CXII, (Le monothéisme pur). 

267. Le récit de la prière de midi doit être fait à haute voix, et il est plus parfait 
de faire cette prière dans la mosquée principale, le jour du vendredi. 

268. Si l’officiant ne réunit pas les conditions déterminées par l’article 255, 
il est permis à un des assistants de le remplacer. Dans le cas où les assistants 
auraient fait deux rak'at sous la direction d’un officiant que la loi déclare inca¬ 
pable, il leur est recommandé de terminer, après le salut, le nombre de rak'at 
voulu pour la prière ordinaire de midi. 

B. De la prière à l’occasion de chacune des deux fêtes, 
salât al-idayn^. 

a) Des formalités obligatoires. 

269. La prière spéciale à chacune des deux fêtes n’est obligatoire qu’en cas de 
présence manifeste de l’imâm légitime ou de son délégué, et sous les conditions 
exigées pour l’obligation de la prière du vendredi. (Art. 235-243.) 

270. Cette prière doit être faite en commun, et cette obligation ne peut être 
enfreinte qu’en cas d’impossibilité absolue. Il est permis au croyant de dire cette 
prière en particulier, mais, en ce cas, à simple titre dévotieux. 

271. L’obligation cesse à défaut des conditions requises. (Art. 269.) 

272. n est, dans tous les cas, recommandé au croyant, à défaut des conditions 
requises, de faire cette prière, qui constitue une pratique dévotieuse. 

273. Cette prière doit être faite dans l’espace de temps compris entre le lever 
du soleil et midi. 

274. L’omission de cette prière ne peut être réparée. (Art. 228 et 392.) 

275. Les formalités de cette prière sont les suivantes : le récit de la doxologie 
sacrée, suivi de celui de l’exorde et d’un chapitre supplémentaire, du chapitre 
LXXXII, (La rupture) de préférence ; selon toute apparence, le croyant doit 
faire une pause de recueillement après le récit, et répéter, à cinq reprises, la 
doxologie, suivie, chaque fois, d’une pause de recueillement ; il récitera une 
nouvelle doxologie avant de s’incliner, et fera les deux prosternations sans 
réciter, en se relevant, une doxologie ; ü répétera l’exorde, suivi d’un chapitre 
supplémentaire, le LXXXVIÜ® (L’astre nocturne) de préférence ; après quoi, 
il récitera quatre fois la doxologie, en faisant à chaque reprise une pause de 
recueillement, et répétera enfin cinq fois cette formalité, avant de s’incliner en 
terminant. Le nombre ordinaire des doxologies est augmenté de neuf dans cette 

1 ’ L’une de ces deux fêtes se célèbre le premier jour du mois de shawwâU époque de la rupture du jeûne, et 
est appelée, pour cette raison, al-fip^ ; la seconde se célèbre le 10 du mois de dul hijjà, en commémoration 
du sacrifice d’ibrahim ; elle est, pour ce motif, appelée al-adfui. 
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prière spéciale, savoir : cinq à la première rak'at et quatre à la seconde, outre la 
doxologie sacrée et celle qui se récite ordinairement à chaque rak'at. (Deuxième 
Section, AJ) . 

b) Des pratiques de tradition qu’il est bon d’observer dans la prière spéciale 
aux deux fêtes. 

276. Le croyant fera cette prière dans la campagne (sont exemptés les pèlerins 
qui se trouvent à la Mecque ce jour-là‘) ; il se prosternera sur la terre même^. 
L’appel à la prière ne devant être fait que pour les cinq prières d’obligation 
quotidienne, il sera remplacé par la formule : « la prière » as-salât, répétée trois 
fois. 

277. L’officiant sortira de chez lui pieds nus, et se dirigera lentement et grave¬ 
ment vers le lieu où devra se faire la prière, en répétant le nom de Dieu. 

278. Le croyant prendra quelque nourriture avant de quitter sa maison, le jour 
de la fête al-fitr, et seulement au retour, le jour de la fête du sacrifice. Le repas 
de ce dernier jour doit être en partie composé de la chair de l’animal offert en 
holocauste. 

279. À l’occasion de la fête al-fitr, le croyant, à la suite des quatre premières 
prières quotidiennes, à partir de celle du coucher du soleil de la vigile^ jusqu’à 
celle qui est spéciale à la fête inclusivement, récitera une doxologie supplémen¬ 
taire. (Art. 273.) 

280. Les pèlerins qui se trouvent à Mina le jour de la fête du sacrifice réci¬ 
teront une doxologie supplémentaire, à la suite de chacune des quinze prières 
consécutives, à partir de celle de midi : et les croyants qui se trouveront chez 
eux ne feront ce récit supplémentaire qu’à la suite des dix premières prières, à 
partir de la même heure. (Voyez Pèlerinage.) 

281. Cette doxologie spéciale se récite de la manière suivante : le takbîr sera 
répété d’abord deux fois (il y a divergence entre les théologiens sur la nécessité 
d’une troisième reprise) ; puis il sera suivi de cette oraison « Il n’y a de dieu 
que Dieu ; Dieu est grand ; rendons grâces à Dieu de ce qu’il nous a accordé, et 
remercions-le de nous avoir assistés, » la ilâha illü-llâh, wa allâhu akbar, wal 
hamdu li-llâh 'ala ma hadânâ wa lahu ash-shukr 'ala mâ awlânâ. Le jour de 
la fête du sacrifice, on ajoutera : « et de ce qu’il nous a nourris de la chair des 
animaux, » wa razaqnâ min bahîmat-il-an'âmf. 

282. Le croyant doit éviter de se rendre en armes à cette prière et de faire, ce 
jour-là, quelque prière surérogatoire avant et après la prière spéciale, excepté à 
Médine, où il doit faire deux rak'at, avant de sortir de la mosquée du Prophète. 

1 - Cette prière est, en ce Cas, faite dans le temple. 

2 - Non sur un tapis, ainsi qu’il est permis de le faire pendant la prière ordinaire. 

3 - Les musulmans font commencer le jour au coucher du soleil. 

4 - Coran, chap. XXn. Versets : 28 et 34. 
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283. L’obligation de réciter les doxologies supplémentaires dans la prière spé¬ 
ciale est contestée, et l’on s’accorde généralement à se borner à en recommander 
le récit. Tous les théologiens qui en admettent l’obligation ne l’étendent pas aux 
pauses de recueillement qui, selon la première opinion, doivent avoir lieu entre 
chaque répétition. Ceux qui admettent cette dernière obligation ne l’étendent 
pas au récit verbal des oraisons pendant le recueillement. (Art. 275.) 

284. Si l’une des deux fêtes tombe un vendredi, le croyant fera, à son gré, la 
prière spéciale à la fête ou la prière du vendredi. L’officiant mentionnera cette 
faculté pendant le prône. D’après une tradition authentique, quelques légistes 
limitent l’usage de cette faculté aux croyants domiciliés loin des villes et qui 
seraient exposés à un dérangement trop gênant. 

285. Le jour de chacune des deux fêtes, les prônes ne seront faits qu’après la 
prière’, les faire avant constituerait un acte shismatique. Le croyant n’est pas 
obligé d’y assister mais il lui est recommandé de le faire. 

286. La chaire ne sera pas transportée de la mosquée au lieu où se fait la prière 
spéciale ; on élèvera un tertre de terre pour y lire les prônes. 

287. Il est interdit à quiconque réunit les conditions requises pour l’obligation 
de faire la prière spéciale aux deux fêtes, d’entreprendre un voyage après le 
lever du soleil, et avant d’avoir fait la prière. Quelques théologiens étendent 
l’interdiction à partir de l’aube : mais on s’accorde généralement à admettre 
l’autorisation jusqu’au lever du soleil. 

C. De la prière à l’occasion d’un phénomène céleste, météorique ou 
terrestre, salât al-âyât 

a) Dispositions générales. 

288. Une prière spéciale est obligatoire à l’occasion d’une éclipse solaire ou 
lunaire, et d’un tremblement de terre. 

289. Selon l’opinion générale, cette prière est encore obligatoire à l’occasion 
de tout phénomène météorique extraordinaire, tel qu’une trombe ou tout vent 
violent. Cependant quelques légistes limitent, en ce cas, l’obligation à l’occa¬ 
sion des vents violents appelés riyâhul-mahufa et al-muilima. 

290. La prière à l’occasion d’une éclipse doit être faite dans le temps compris 
depuis le commencement du phénomène jusqu’à la fin. L’obligation cesse, si le 
phénomène ne dure qu’un instant. Cette disposition est applicable à l’occasion 
de tout autre phénomène céleste, si l’on admet, en ce cas, l’obligation de la 
prière. 

291. Cette prière est obligatoire à l’occasion d’un tremblement de terre, quelle 
qu’en soit la durée ; elle peut être faite après que le phénomène aura cessé ; mais 

1 - Contrairement à ce qui a lieu le vendredi. (Art. 238 et 239.) 
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le croyant doit, en ce cas, préciser l’intention qu’il se propose de remplir. (Art. 
138.) 

292. Celui qui n’est instruit du fait d’une éclipse solaire qu’après qu’elle a 
cessé, n’est pas tenu de réparer la prière omise, à moins que l’éclipse n’ait été 
totale. 

293. La prière à l’occasion de tout phénomène autre qu’une éclipse solaire ne 
doit être réparée, en cas d’omission, que si le croyant a eu connaissance du fait, 
et s’ü a omis la prière par ignorance de l’obligation, par négligence ou par oubli. 

b) Du rite de la prière féciale à l’occasion d’un phénomène. 

294. Les formalités de cette prière sont : le récit de la doxologie sacrée, de 
l’exorde et d’un chapitre supplémentaire, suivi de l’inclination ; après s’être 
redressé, le croyant achèvera le chapitre, s’il ne l’a pas terminé, ou, s’il l’a 
terminé, il répétera l’exorde et un autre chapitre. Ces formalités seront répétées 
cinq fois et dans le même ordre. Le croyant se prosternera ensuite deux fois, se 
relèvera et récitera de nouveau l’exorde et un chapitre, puis il dira l’acte de foi, 
et terminera par le salut. (Deuxième Section, A) 

295. Le croyant observera de faire en commun cette prière spéciale, de la 
prolonger pendant toute la durée de l’éclipse, de la recommencer si elle était 
achevée avant la fin du phénomène, de demeurer incliné pendant un temps 
égal à la durée du récit de l’exorde et d’un chapitre, de réciter, de préférence, 
des chapitres choisis parmi les plus étendus, si la durée de l’éclipse le permet ; 
de réciter la doxologie chaque fois que, après s’être incliné, il se redresse, à 
l’exception de la cinquième et de la dixième inclination, pendant lesquelles il 
doit réciter la formule : « Que Dieu entende celui qui L’a loué ! » sami^a allàhu 
liman hamidahu ; et, enfin de faire cinq pauses de recueillement. 

c) Dispositions particulières. 

296. Si l’éclipse a lieu au moment prescrit pour une prière d’obligation quoti¬ 
dienne, le croyant commencera par la prière ordinaire, ou, à son gré, par la prière 
spéciale, s’il a le temps de les faire toutes les deux dans les limites prescrites 
pour l’une et pour l’autre. Dans le cas contraire, quelques légistes sont d’avis 
de donner la préférence à la seconde prière, et d’autres se prononcent pom la 
première*. 

297. Si l’éclipse coïncide avec l’heure prescrite pour une des prières suréro- 
gatoires nocturnes, la prière spéciale sera faite de préférence, lors même qu’elle 
ne pourrait être achevée dans les limites fixées pour la prière surérogatoire, qui, 

dans ce cas, sera réparée. 


1 - A condition que la prière qui aura été omise sera réparée. 


146 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


298. D est permis au croyant de faire la prière spéciale au moment d’une 
éclipse, sans descendre de sa monture, et sans cesser de marcher, s’il voyage 
pédestrement ; mais il lui est recommandé de ne la réciter ainsi qu’autant qu’il 

ne peut faire autrement. 

D. De la prière pour les morts, salât al~janâza. 
a) Dispositions générales. 

299. Tout croyant, quels que soient son sexe et son état, est tenu, d’obligation, 
de prier pour toute personne défunte qui, de son vivant, a récité, au moins une 
fois, les deux actes de foi, ou qui, décédée à l’âge de six ans au moins, était 
présumée professer l’islam. D est recommandé de prier pour l’âme d’un enfant 
décédé au-dessous de cet âge, si toutefois il est né viable ; mais, dans le cas 
contraire, on ne doit pas prier, lors même que la formation du fœtus eût été 
complète. 

300. L’officiant à la prière des morts sera, de préférence, choisi parmi les 
parents les plus proches du défunt : le père officiera de préférence au fils ; le 
fils, de préférence au frère, à l’aïeul et à l’oncle paternel ; le frère germain, de 
préférence au frère consanguin ou utérin ; le mari, de préférence aux parents les 
plus proches de l’épouse décédée. 

301. En cas de survivance de plusieurs parents du même degré, l’officiant sera 
choisi parmi les mâles, de préférence aux femmes, et parmi les parents d’état 
libre, de préférence à ceux dont l’état est l’esclavage. 

302. Le parent désigné par le degré de parenté ne peut officier à la prière 
des morts qu^autant qu’il réunit les conditions déterminées par l’article 255. A 
son défaut, la fonction sera dévolue au parent du degré suivant qui réunira ces 
conditions, et ainsi de suite, de degré en degré. 

303. S’il se trouve plusieurs parents au même degré et réunissant également 
les conditions requises, la préférence sera accordée à celui qui sera le plus versé 
dans la théologie ; à science égale, à celui qui aura la meilleure diction ; ensuite, 
au plus âgé, et enfin à celui dont l’extérieur sera le plus agréable. 

304. Si le parent le plus proche du défunt est majeur et jouit de tous ses 
droits civils, nul ne peut officier à la prière faite pour l’âme du défunt sans son 
consentement. 

305. L’imâm légitime aura la préférence sur tout autre, pour officier à la prière 
des morts ; après lui, la préférence sera accordée à un membre de la famille des 
Hâshimites*, s’ü y est invité par le plus proche parent du défunt, et s’ü réunit les 
conditions requises. (Art. 235 et 255.) 


1 - Famille du Prophète. 
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306. Il est permis à une femme d’officier, quand l’assistance n’est composée 
que de personnes du même sexe, à condition qu’elle se tienne non pas devant 
l’assistance, mais sur la même lignes Cette disposition s’applique, également 
au cas où les honunes se trouvent dans la nécessité de prier en état de nudité. 
(Art. 81 et82.) 

307. Dans tous les cas autres que ceux qui sont cités à l’article précédent, 
l’officiant doit se tenir à quelques pas en avant des assistants, ou de l’assistant, 
s’il n’y en a qu’un seul. 

308. Si l’assistance n’est composée que de femmes, elles se tiendront derrière 
l’officiant, s’il est du sexe masculin. 

309. Si l’assistance se compose de croyants des deux sexes, les fenunes pren¬ 
dront place derrière les hommes. 

310. Si une assistante est en état menstruel, il lui est recommandé de se tenir 
à l’écart. 

b) Du rite de la prière des morts. 

311. La prière des morts se compose du récit obligatoire de cinq doxologies, 
séparées, chacune, par le récit d’une oraison. Cette dernière formalité n’est pas 
obligatoire ; mais si, avec quelques légistes, on en admet l’obligation, le croyant 
n’est pas, en tout cas, tenu de faire des oraisons spéciales. Il est préférable de 
se conformer à ce que rapporte à ce sujet Muhammad Ibn Muhâjir, d’après sa 
mère Umm Salma, sur la foi de l’imâm Abü 'Abdallâh. Selon cette tradition 
quand le Prophète priait pour un défunt, il récitait d’abord une doxologie et 
l’acte de foi ; il récitait ensuite une seconde doxologie et une prière en l’honneur 
des prophètes ses prédécesseurs ; il récitait encore une doxologie et une prière 
pour la communauté musulmane, suivie d’une doxologie et d’une prière pour le 
défunt, et terminait par une dernière doxologie. 

312. Si le défunt est shismatique, on se bornera au récit de quatre doxologies. 

313. Dans la prière des morts, le croyant doit, d’obligation, former l’intention 
qu’il se propose de remplir, se tourner dans la direction de la qibla, et se tenir à 
la tête de la civière, en la gardant à sa droite. L’état de pureté n’est pas indispen¬ 
sable pour cette prière. 

314. Le croyant ne doit pas se tenir éloigné du corps pendant la prière, ni 
la faire avant que le corps ait été purifié et enseveli. Si le corps ne peut être 
enseveli, la prière ne sera effectuée qu’après qu’il aura été placé dans la tombe, 
et que les parties génitales auront été voilées. 


1 - Contrairement à ce qui a lieu pour l’officiant de sexe masculin. (Art. 307) 
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c) Des pratiques de tradition qu’il est bon d’observer à la prière des morts. 

315. Si la personne défunte est du sexe masculin, l’officiant se tiendra à la 
hauteur de la ceinture ; à la hauteur de la poitrine, si c’est une fenune. 

316. Dans le cas où la prière est dite simultanément pour deux personnes décé¬ 
dées, de sexes différents, les corps seront disposés de telle sorte que la poitrine 
de la femme défunte se trouve sur la même ligne que la ceinture du défunt ; 
l’officiant se tiendra entre les deux civières. 

317. Il est recommandé au croyant de se purifier avant de faire la prière des 
morts, de retirer ses chaussures, d’élever selon l’avis unanime des légistes, les 
mains pendant la première doxologie, et pendant les autres, selon quelques- 
uns. Si le défunt était orthodoxe, le croyant fera pour lui une oraison après la 
quatrième doxologie ; il la fera contre lui, s’il était hétérodoxe. [Qui s’écarte 
de la doctrine, des idées reçues, spécial en matière de religion] Si le défunt 
était de foi douteuse, le croyant récitera l’oraison dite prière des tièdes, (Du'â’ 
al-mustad'ifin). 

318. Si le croyant ignore quelle était la religion du défunt, il priera Dieu de 
ressusciter celui-ci avec ceux dont il aura partagé la doctrine. 

319. En cas de décès d’un mineur dont la filiation est inconnue, le croyant 
priera Dieu de recevoir le défunt avec ses pères, et de le traiter comme ils auront 
été traités. 

320. Après la prière, le croyant demeurera en place, jusqu’à ce que la civière 
soit soulevée, et priera sur le corps, dans les endroits accoutumés. (Voyez 
Purification, Art. 176-180.) 

321. La prière des morts peut être faite dans la mosquée ; le croyant doit éviter 
de prier deux fois pendant le convoi d’un seul défunt. 

322. Quiconque se joint à l’assistance réunie afin de prier povu une personne 
défunte, quand la prière est déjà commencée, continuera à suivre l’officiant ; 
mais il devra, après la fin de la prière, dire la partie de cette prière à laquelle il 
n’aura pas assisté. 

323. Quiconque ne se joint à l’assistance qu’après la levée du corps ou après 
l’inhumation, doit faire sur-le-champ la prière en particulier, fût-ce sur la tombe. 

324. Quiconque aura conunencé à dire en particulier la prière des morts, fera 
bien de la recommencer, à l’arrivée de l’officiant, eût-il déjà récité une ou plu¬ 
sieurs doxologies. 

325. Il est permis de faire la prière des morts sur la tombe d’une personne 
décédée et ensevelie sans prières, mais seulement dans un délai de vingt-quatre 
heures après l’inhumation. 

326. La prière pour les morts peut être faite à toute heure, pourvu qu’elle ne 
coïncide pas avec la limite extrême du temps fixé pour une prière obligatoire ; 
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mais s’il reste assez de temps pour faire les deux prières il sera permis de com¬ 
mencer par la prière des morts, si l’on peut craindre que le retard ait quelque 
inconvénient pour le corps du défunt. 

327. Quiconque ayant commencé la prière pour une personne décédée, vient à 
perdre un parent pour lequel il doit aussi prier, peut, s’il le désire, s’interrompre 
et recommencer la prière à l’intention des deux personnes, ou terminer la prière 
et la recommencer ensuite à l’intention de la seconde personne décédée. 

E. Des prières recommandées et d’excellence, as-salawât al-murgabât. 

328. Les prières recommandées, mais non obligatoires, se divisent en deux 
catégories : 1° les prières surérogatoires quotidiennes, dont il a été traité dans 
plusieurs passages de ce livre, spécialement aux articles 5-7,18 - 26 ; 

329. 2° Toutes les autres prières surérogatoires. Cette seconde catégorie se 
divise elle-même en deux classes : 1° les prières qui ont lieu en certaines occa¬ 
sions accidentelles, et sans époque déterminée ; 2° celles qui ont lieu à certaines 
époques fixes. 

330. Nous nous bornerons, quant aux prières de la première classe, à citer les 
principales. 

De la prière pour demander la pluie, salât al-istisqâ’. 

331. Il est recommandé aux croyants de faire cette prière après un dessèche¬ 
ment prolongé des cours d’eau et le manque de pluie. 

332. Cette prière se fait selon le rite déterminé pour la prière de chacune des 
deux fêtes (Art. 275), avec cette différence, que les pauses de recueillement 
après chaque doxologie seront remplacées par des supplications, adressées à 
Dieu et à son Prophète, pour demander la pluie. Le croyant pourra, à son gré, 
réciter les oraisons qu’il saura, ou celles qui ont été dites par le Prophète et par 
les imâms en semblable occasion. 

333. Les pratiques de tradition qu’il est bon d’observer, à l’occasion de la 
prière pour la pluie, sont les suivantes : les croyants observeront un jeûne de 
trois jours, et, le troisième jour, ils sortiront pieds nus et se rendront lentement 
et gravement dans la campagne. On fera en sorte que ce jour soit un lundi, et, si 
c’est possible, un vendredi. On évitera de faire cette prière dans la mosquée. Les 
vieillards, les enfants et les femmes se joindront à la procession, qui se dérou¬ 
lera avec lenteur, et les enfants seront tenus loin de leurs mères*. Après la prière, 
l’officiant portera son manteau retourné, l’envers en dehors, et, se tournant vers 
la qibla, il récitera la doxologie cent fois à haute voix, et répétera de la même 
manière autant de fois le tasbïh, en se tournant vers sa droite, et cent actes de foi 
à l’unité de Dieu, en se tournant vers sa gauche. Il récitera ensuite cent actions 

1 - Afin que leurs cris adressent un appel plus éloquent à la miséricorde divine. 
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de grâces, en se tournant vers les assistants, qui répéteront alternativement avec 
lui toutes les formalités précédentes. La cérémonie se terminera par un prône, 
dont le texte roulera sur la nécessité de s’humilier devant la sévérité de Dieu. 
Cette prière sera répétée jusqu’à ce que les vœux de la communauté aient été 
exaucés. 

334. Cette prière peut être faite lorsque les sources et les puits seulement sont 
taris. 

335. Parmi les principales prières de la première classe de la seconde catégo¬ 
rie, nous indiquerons encore les quatre suivantes. 

336. 1° La prière avant de consulter le Coran, ou le rosaire, au moment 
d’entreprendre une affaire, salât al-istihâra‘ ; 

337. 2° La prière pour demander l’assistance divine en faveur d’un objet 
déterminé, salât al-hujja ; 

338. 3° La prière pour remercier Dieu du résultat heureux de quelque entre¬ 
prise ou d’une faveur quelconque, salât al-shukr ; 

339.4° La prière faite lors d’une visite à un lieu saint^, salât al-ziyârat. 

340. Les prières d’excellence de la seconde catégorie qui sont faites à des 
époques fixes sont au nombre de six, savoir : 1° les prières surérogatoires du 
mois de ramadân. D’après la tradition, ces prières composent un ensemble de 
mille rak'at, ainsi divisées : vingt pendant chacune des vingt premières nuits du 
mois, dont huit après la prière du coucher du soleil, et douze après celle du soir ; 
trente pendant chacune des dix dernières nuits, et dites aux heures précitées ; et 
enfin cent pendant chacune des trois nuits particulièrement sanctifiées^ D’après 
une autre tradition, le croyant peut se borner à dire les cent rak'at spéciales pen¬ 
dant ces trois dernières nuits, en répartissant les quatre-vingts autres'* par dix qui 
seront faites, chaque vendredi du mois, à la prière en l’honneur de l’imâm ‘Ali, 
de Fâtima et de l’imâm Ja'far, et quarante qui seront faites le dernier vendredi, 
savoir : vingt à la prière de l’imâm ‘Ali, et les vingt dernières à la prière qui sera 
faite le soir du même jour, en l’honneur de Fâtima. (Art. 341-343.) 

341. 2*^ La prière en l’honneur du prince des croyants, l’imâm Ali. Elle se 
compose de quatre rak'at, avec les deux actes de foi et les deux saluts. A chaque 
rak'at, le croyant récitera une fois l’exorde du Coran et un chapitre supplémen¬ 
taire, et cinq fois le CXII® chapitre (Le monothéisme pur). 


1 - Ces consultations sont une imitation des virgiliances, dont Tusage, on le sait, s’est perpétué fort longtemps 
après rère chrétienne, et même jusqu’au XVn® siècle, à l’occasion de la naissance d’un enfant 

2 - Tel que le tombeau du Prophète, d’un imSm ou d’un martyr. 

3 - La dix-neuvième, la vingt et unième et la vingt-troisième nuit du mois. (Voy. Purification, Art. 195.) 

4 - C’est-à-dire les vingt rak^àt qui, d’après la première tradition doivent être dites pendant la nuit du 19, 
et les soixante rak^ât qui doivent être dites pendant les nuits du 21 et du 23. 
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342. 3° La prière en l’honneur de Fâtima. Elle se compose de deux rak'at : à 
la première, le croyant récitera une fois l’exorde du Coran et cent fois le XCVIP 
chapitre (La destinée) ; et, à la seconde, il répétera cent fois l’exorde et le CXIP 
chapitre (Le monothéisme pur). 

343. 4° La prière en l’honneur de l’imâm Ja'far. Elle se compose de quatre 
rak'at avec les deux saluts : à la première, le croyant récitera une fois l’exorde 
et le XCIX® chapitre (La secousse), et quinze fois le tasbîh ; il récitera dix tasbîh 
en s’inclinant, dix en se redressant, dix en se prosternant, et dix en se relevant 
à chacune des deux prosternations, soit soixante et quinze tasbîh à chacune 
des quatre rak^at. A la seconde rak^at, le croyant récitera le C® chapitre (Les 
coursiers) ; il récitera le CX* (Le secours), à la troisième, et enfin le CXII® (Le 
monothéisme pur) à la quatrième. Pendant cette dernière rak'at, le croyant réci¬ 
tera, de préférence, l’oraison spéciale à cette prière. 

344. 5° La prière surérogatoire de la fête al-fitr. Elle se compose de deux 
rak^at : à la première, le croyant récitera une fois l’exorde et mille fois le CXII® 
chapitre (Le monothéisme pur) et, à la seconde, il ne récitera l’exorde et ce 
chapitre qu’une seule fois. 

345.6° La prière du jour de làfête de l’étang, qui tombe le 18 du mois de dul h 
ijja ; elle doit être faite une demi-heure avant midi. (Voir Purification, Art. 196.) 

346. Les formalités des prières d’excellence pendant la nuit de la moitié du 
mois de sha’hân, et des prières de la nuit et du jour anniversaires de l’avènement 
du Prophète, sont détaillées dans les rituels spéciaux. 

347. Le croyant peut demeurer assis pendant les prières surérogatoires et 
d’excellence ; mais il lui est recommandé de se lever aux endroits voulus, ou, 
s’il demeure assis, de doubler le nombre des rak^at déterminées. 
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Quatrième section. 

Des dispositions secondaires, at-tawâbi^. 


A. Des infractions et des omissions dans la prière, al-halal fi as-salât. 

348. Les infractions aux formalités de la prière peuvent être commises volon¬ 
tairement, par erreur, par inadvertance ou par suite d’un doute de la part du 
croyant. 

a) Des infractions volontaires. 

349. Toute infraction ou toute omission volontaire, dans un des principes fon¬ 
damentaux et dans quelque partie de la prière, d’une des formalités prescrites, et 
toute interruption volontaire dans une prière obligatoire, ont pour effet la nullité 
de cette prière. 

350. La disposition précédente s’applique encore à toute interruption volon¬ 
taire pendant une des formalités fondamentales de la prière, ou parce que le 
croyant ignore l’obligation de ne pas s’interrompre. 

351. L’omission de la formalité relative à l’élévation et à l’abaissement de la 
voix aux passages voulus n’emporte pas la nullité de la prière, si le croyant a 
ignoré cette formalité. 

352. Quiconque prie dans un lieu et avec des habillements enlevés injustement 
au propriétaire, fait ime prière valable, si toutefois il ignore ces circonstances. 
(Art. 76 et 92.) 

353. Cette disposition s’applique de même au cas où le croyant s’est servi, 
pour l’ablution, d’eau enlevée injustement au propriétaire, et a ignoré ce fait ; 
mais, s’il l’a connu, il est tenu de répéter l’ablution et la prière. 

354. Quiconque a fait une prière, revêtu de la peau d’un animal mort naturel¬ 
lement, n’est pas tenu de recommencer, s’il a ignoré ce fait, ou s’il n’en a été 
instruit qu’après avoir achevé sa prière, pourvu, toutefois, qu’il ait acheté la 
peau, ou l’habit qui en est fait, d’un musulman ou dans un marché musulman ; 
mais si la peau ou l’habit ont été achetés à un infidèle, ou ramassés dans un lieu 
quelconque, la prière sera nulle et devra être recommencée. (Art. 67-69.) 

355. Quiconque a fait la prière sans être certain de la provenance légitime de 
tel vêtement ou de tel objet qu’il a gardé sur lui, est tenu de recommencer la 
prière. (Art. 67-88.) 

b) Des infractions involontaires. 

356. L’omission involontaire d’un des principes fondamentaux de la prière, 
savoir : 1° de se lever avant de former l’intention, 2° de l’intention avant la 
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doxologie sacrée, 3® de l’intention avant le récit, 4° de l’inclination du corps 
avant la prosternation, 5° de la répétition de ce dernier acte avant de s’incliner 
une seconde fois’, emporte l’obligation, pour le croyant, de recommencer la 
prière, à partir du point omis. D’après une tradition, cette tolérance n’est appli¬ 
cable qu’au cas où l’omission a lieu dans l’une des deux dernières rak'at ; et 
toute omission commise pendant toute autre entraîne la nullité absolue de la 
prière. Mais la première opinion prévaut en général. 

357. Toute formalité, telle qu’une rak'at, une inclination du corps ou une 
prosternation, ajoutée volontairement on involontairement à celles qui sont 
prescrites, emporte la nullité de la prière. Deux jurisconsultes éminents, dont 
l’un est le sheikh Tlm al-Hudâ, sont d’avis que, si le croyant s’aperçoit de son 
erreur après s’être incliné une fois de plus que le rite ne l’ordonne, il n’est pas 
tenu de reconunencer la prière. Mais il est préférable de se prononcer pour la 
nullité de la prière. 

358. Si le croyant a omis une rak^at et s’aperçoit de cette omission avant 
d’avoir fait quelque acte annulant la prière, il pourra faire cette rak^at aussitôt, 
sans recommencer la prière, celle dont il s’acquitte ne fût-elle composée que de 
deux rak^at. Si le croyant ne s’aperçoit de son erreur qu’après avoir fait quelque 
acte qui, volontaire ou involontaire, emporte ipso facto la nullité de la prière, il 
sera tenu de la recommencer. 

359. Les légistes ne sont pas d’accord sur l’obligation de recommencer la 
prière si, dans le cas précédent, le croyant ne s’aperçoit de son erreur qu’après 
avoir fait quelque acte qui, conunis involontairement, n’emporte pas la nullité 
de la prière, par exemple, s’il a parlé d’un sujet étranger à la prière. Mais ü est 
préférable de se prononcer pour la négative. 

360. Les dispositions précédentes s’appliquent aussi à l’omission du salut 
dans les mêmes cas. 

361. Nous sommes d’avis que le croyant qui a omis deux prosternations et qui 
ne se rappelle pas si l’omission a eu lieu dans deux ou dans une seule, doit, par 
précaution, recommencer sa prière^. 

362. D’après une tradition, si le croyant a omis les deux prosternations dans 
une de deux rak'at, qu’ü ne saurait préciser, il sera tenu de les recommencer 
toutes les deux, à cause de l’incertitude où il se trouvera d’avoir rempli les 
conditions voulues dans l’une d’elles. Cependant, l’avis générai est que, en ce 
cas, le croyant peut se borner à faire les deux prosternations réparatoires. (Art. 
387.) 

363. Parmi les omissions involontaires d’une des formalités autres que celles 
qui constituent des principes fondamentaux, qui, par conséquent, n’emportent 

1 - Ces diverses formalités constituent l’ensemble d’une rdk^at. (Art. 182. note.) 

2 - On a vu que chaque rak*at se compose, entre autres, de deux prosternations. (Art. 190.) 
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pas la nullité de la prière, il en est qui n’entraînent pas même l’obligation, pour 
le croyant, de recommencer la prière à partir du point omis. 

364. Les omissions de cette catégorie sont les suivantes : avant de s’incliner, 
l’oubli du récit ; l’oubli d’élever ou d’abaisser la voix aux passages voulus ; 
l’oubli du récit de l’exorde et du chapitre supplémentaire ; pendant que le 
croyant est incliné, l’oubli de dire le dikr, et de demeurer dans cette posture 
pendant quelques instants ; avant de se prosterner, l’oubli de se redresser et de 
rester ainsi pendant quelques moments ; pendant la prosternation, l’oubli du dikr, 
l’oubli de mettre en contact avec le sol les sept parties du corps déterminées, et 
de demeurer prosterné pendant quelques instants ; avant de se prosterner pour 
la seconde fois, l’oubli de relever la tête et de la tenir quelque temps dans cette 
position ; enfin, pendant la seconde prosternation, l’oubli des formalités citées 
pour la première prosternation. (Voyez Deuxième Section.) 

365. Les omissions involontaires qui n’emportent pas la nullité de la prière, 
mais seulement l’obligation de la recommencer à partir du point omis, sans 
ajouter les deux prosternations réparatoires, sont réparables dans la forme et 
dans les cas indiqués aux articles suivants. 

366. Quiconque aura omis de réciter l’exorde avant le chapitre, fera l’exorde 
et récitera le chapitre. 

367. Quiconque aura omis l’inclination et se rappelle cette omission avant de 
se prosterner, fera l’inclination et se prosternera. 

368. Quiconque aura omis une ou deux prosternations, ou l’acte de foi, et 
s’aperçoit de cette omission avant la seconde rak'at, fera les prosternations ou 
l’acte de foi, se relèvera pour dire le récit et le tasbïh voulus, et fera ensuite 
la seconde rak'^at. Quelques légistes, en contradiction avec l’opinion générale, 
sont d’avis que, dans ce cas et dans le cas précédent, le croyant est obligé aux 
deux prosternations réparatoires. (Art. 387) 

369. Quiconque aura omis de faire, avant le salut, la prière en l’honneur du 
Prophète et de ses descendants, sera tenu de la faire après le salut. 

370. Quiconque a omis une prosternation et l’acte de foi, et ne s’aperçoit de 
l’omission qu’après s’être incliné à la seconde rak'at, s’acquittera, à titre répara- 
toire, de la formalité omise, et fera en outre les deux prosternations réparatoires. 
(Art. 387) 
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c) Du doute sur l’accomplissement ou l’omission de quelque formalité de la 
prière, as-sakk fl as-salât. 

371. Quiconque doute de s’être acquitté du nombre de rak^at voulu dans une 
prière obligatoire composée de deux rak'at, telle que celle du matin, l’une des 
cinq prières obligatoires quand le croyant est en voyage, celle qui est spéciale 
aux deux fêtes, si le croyant est tenu de la faire, celle qui doit être faite à l’occa¬ 
sion d’un phénomène terrestre, céleste ou météorique, et celle du coucher du 
soleil, sera tenu de recommencer. 

372. Quiconque doutera d’avoir rempli quelque formalité de la prière et conce¬ 
vra ce doute quand il est encore temps de s’acquitter de la formalité omise, la 
remplira aussitôt et achèvera la prière. Si le moment est passé lorsqu’il conçoit 
ce doute, le croyant continuera sa prière, que la formalité omise constitue un 
des principes fondamentaux ou un accessoire, et que le doute porte sur les deux 
premières rak^at ou sur les deux dernières. 

373. Quiconque concevra un doute sur la nature de l’intention qu’il a formée 
avant la prière, si, par exemple, il croit avoir formé l’intention de s’acquitter de 
la prière de midi au lieu de celle de l’après-midi, ou de faire une prière suréro- 
gatoire au lieu d’une prière obligatoire, sera tenu de recommencer en formant 
l’intention spéciale. 

374. Quiconque doutera de s’être acquitté du nombre de rak'at voulu dans une 
prière composée de quatre rak"at, sera tenu de recommencer la prière, si le doute 
porte sur l’une des deux premières rak'at, ou s’il ne se rappelle pas le nombre de 
celles qu’il a faites. Si, au contraire, le croyant est certain de s’être acquitté des 
deux premières rak’^at, il ne sera tenu qu’à la réparation précautionnelle, dans la 
forme indiquée aux articles suivants. 

375. Quiconque doutera de s’être acquitté de la seconde ou de la troisième 
rak’^at, fera cette dernière, dira l’acte de foi et le salut, et refera, à titre réparatoire, 
une seule rak‘'at, en se tenant debout, ou deux rak'at, en demeurant assis. 

376. Quiconque doutera s’il s’est acquitté de la troisième ou de la quatrième 
rak^'at, fera cette dernière, l’achèvera et terminera de la manière indiquée à 
l’article précédent. 

377. En cas de doute sur la seconde ou sur la quatrième rak''at, le croyant fera 
la dernière et deux autres rak'at, à titre réparatoire, en se tenant debout. 

378. En cas de doute entre la seconde, la troisième et la quatrième rak^^at, le 
croyant fera la dernière, dira l’acte de foi et le salut, puis fera quatre autres rafe'dt 
à titre réparatoire, dont deux en restant debout, et deux en demeurant assis. 

379. Le croyant qui doute de s’être acquitté d’une rak^at dans une prière com¬ 
posée de deux ou de plusieurs rak^at, mais qui croit pouvoir préciser celle qu’il 
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a omise, agira comme s’il en avait la certitude, et ne fera que la rak^at qu’il 
présume avoir omise. 

380. n y a divergence entre les légistes sur l’obligation de réciter l’exorde 
dans la rak'at de réparation précautionnelle. (Art. 374-379.) Les uns, se fondant 
sur ce que cette rak''at constitue une prière spéciale, et sur ce qu’une prière 
n’est valable qu’autant qu’elle est précédée de l’exorde, se prononcent pour 
l’affirmative ; les autres, prétendant que cette m^'at tient lieu de la troisième ou 
de la quatrième, dans lesquelles le croyant a le choix entre le récit de l’exorde 
et celui du tasbîh, penchent vers la négative. (Art. 163.) Cependant la première 
opinion prévaut généralement. 

381. Quelques théologiens sont d’avis que, si, entre la prière entachée de 
doute et la réparation précautionnelle, le croyant commet quelque acte qui, 
de fait, annule la prière, elle sera annulée, et le croyant ne pourra, user de la 
faculté réparatoire, qui n’est admissible qu’à la condition de compléter la prière, 
condition que l’accident survenu ne permet pas de remplir. D’autres, émettant 
l’opinion que la réparation constitue une prière spéciale et qui tient lieu de 
prière, sont d’avis contraire, parce que, suivant eux, un acte substitué à un autre 
n’est soumis, en aucun cas, aux mêmes formalités obligatoires. 

382. L’omission ou l’erreur commise dans une rak'at réparatoire d’une autre, 
pour cause d’omission ou d’erreur, n’emporte pas l’obligation d’une seconde 
réparation ; le croyant se bornera à répéter la réparation du chef de la première 
erreur’. 

383. Dans la prière en commun, l’assistant n’est pas responsable des erreurs 
qu’il a commises par la faute de l’officiant. 

384. Dans la même prière, l’officiant ne demeure pas responsable de l’erreur 
qu’il aura faite d’après l’avis faux qui lui aura été donné par un des assistants. 

385. Le nombre des erreurs commises dans une même prière n’emporte 
pas un même nombre de réparations. On se conforme à l’usage général pour 
l’appréciation de la quotité de ce nombre. Quelques théologiens admettent ce 
nombre quand le croyant a fait trois erreurs dans une prière obligatoire ; d’autres 
arrêtent ce maximum à une erreur faite dans chacune de ces trois prières ; mais 
la première opinion prévaut en général. 

386. En cas de doute sur le nombre de rak'at dont le croyant a dû s’acquitter 
dans une prière surérogatoire, il recommencera à partir du nombre le plus grand 
qui reste à faire. Quelques légistes sont d’avis de recommander le contraire, 
c’est-à-dire la répétition du plus petit nombre de rak'at. 


1 - C’est-à-dire que le croyant n’est pas tenu à la réparation de la réparation. 
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d) Des deux prosternations réparatoires, sajdatay as-sahwu. 

387. Ces deux prosternations sont obligatoires dans les cas cités aux articles 
362 et 370, et dans les cas suivants : quand le croyant a, pendant la prière et 
par inadvertance, parlé de quelque sujet étranger ; quand il a fait le salut mal à 
propos ; quand il a douté de s’être acquitté de la quatrième ou de la cinquième 
rak^at. Quelques légistes sont d’avis que ces deux prosternations sont obliga¬ 
toires dans tous les cas d’omission ou d’addition, dans la prière, d’une formalité 
qui n’en emporte pas la nullité. 

388. L’officiant et l’assistant sont tenus de faire les deux prosternations répa¬ 
ratoires, quand ils ont commis tous deux un des actes cités à l’article précédent ; 
mais si l’un d’eux a seul encouru l’obligation, l’autre n’y sera pas tenu. 

389. En cas d’omission comme d’addition de quelque acte dans la prière, les 
deux prosternations réparatoires se font après le salut. Quelques légistes sont 
d’avis de les faire avant ; d’autres les placent avant ou après selon le motif ; 
mais la première opinion paraît mieux fondée. 

390. Les prosternations réparatoires se font de la manière suivante : le croyant 
récitera d’abord une doxologie, mais cette formalité n’est pas obligatoire ; il se 
prosternera, relèvera la tête, et se prosternera une seconde fois, et fera ensuite, 
à voix basse, un acte de foi et un salut. L’obligation de dire un dikr pendant ces 
prosternations est contestée ; mais dans le cas où on l’admet, le croyant ne sera 
pas tenu de le faire verbalement. Le croyant qui aura tardé à s’acquitter des deux 
prosternations réparatoires demeurera tenu de s’en acquitter ; mais la prière qui 
les aura nécessitées ne sera pas annulée par le fait du retard, quelque prolongé 
qu’il soit. 

B. De la réparation des prières omises ou annulées, qadâ ’as-salàt. 
a) Des motifs de la réparation. 

391. Les motifs d’exemption de la réparation d’une prière omise ou annulée 
sont les sept suivants, à savoir : la minorité ; l’aliénation mentale ; la cécité, 
selon toute probabilité ; la menstruation ; les lochies ; l’infidélité originelle, et 
l’impossibilité de s’acquitter d’une des formalités préalables à la prière, et sans 
lesquelles elle ne peut être valable, telle que la purification au moyen de l’eau ou 
au moyen de la terre, partielle ou complète. Quelques légistes sont d’avis que, 
dans ce dernier cas, le croyant est tenu à la réparation aussitôt qu’il recouvre la 
possibilité de se purifier ; mais la première opinion parait mieux fondée. 

392. En dehors des sept cas d’exemption déterminés par l’article précédent, 
toute prière obligatoire omise volontairement ou par inadvertance doit être répa¬ 
rée, à l’exception de la prière du vendredi et de la prière spéciale à chacune des 
deux fêtes. (Art. 228 et 274.) 
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393. L’omission d’une prière ayant pour cause la prolongation du sommeil au- 
delà de la limite du temps prescrit pour cette prière, ou la perte de la connaissance, 
amenée par l’ingurgitation volontaire et sans nécessité, de la part de l’individu 
jouissant de ses droits civils, d’une liqueur enivrante ou d’un narcotique, doit, 
d’obligation, être réparée, parce que ce fait cause ordinairement la perte de la 
connaissance. 

394. Quand la perte de la connaissance a été causée par l’ingurgitation invo¬ 
lontaire ou obligée de quelque substance vénéneuse ou malsaine, le croyant est 
assimilé à l’individu atteint de cécité, et n’est pas tenu de réparer la prière omise. 

395. Les prières omises pour cause d’incapacité momentanée, pendant l’apos¬ 
tasie d’un individu né dans l’islam, ou d’un infidèle qui s’était converti, doivent 
être réparées'. 

b) Des formalités de la réparation. 

396. La réparation est obligatoire en cas d’omission d’une prière quelconque 
d’obligation. 

397. n est strictement recommandé au croyant de réparer l’omission d’une 
prière surérogatoire qui doit être faite dans un temps déterminé. (Art. 5 et Art. 
340-345.) 

398. La recommandation est moins expresse si l’omission d’une des prières 
surérogatoires mentionnées à l’article précédent a été causée par une maladie 
qui n’a pas atteint les facultés intellectuelles ; mais, en ce cas, le croyant fera 
bien de distribuer en aumônes un mudd ^ des fruits de la terre par chaque série 
de deux rak^at omises ; s’il n’a pas les moyens de le faire, il pourra se borner à 
la distribution de la même quantité pour chaque jour où la prière aura été omise. 

399. Le croyant qui aura omis une prière sera tenu d’en faire la réparation 
au moment même où il se rappelle l’omission, si toutefois la prière réparatoire 
ne met pas obstacle à ce qu’une prière obligatoire soit faite dans les limites 
voulues. (Première Section, B.) 

400. En cas d’omission de différentes prières, le croyant devra d’abord réparer 
l’omission de celle qui vient la première dans l’ordre prescrit pour les prières 
quotidiennes. C’est ainsi que la réparation de la prière de midi doit être faite 
avant celle de la prière de d’après-midi ; la réparation de la prière du coucher du 
soleil avant celle de la prière du soir, et ainsi de suite, que la réparation ait lieu 
le jour même de l’omission, ou un autre jour. 


1 - C’est-à“dire que l’omission que fait l’apostat ou le relaps constitue un péché grave et qu’elle doit, 
d’obligation, être réparée, lorsque le coupable rétracte son erreur. 

2 - Al-mudd, poids d’environ 737 grammes 10 centigrammes. 
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401. L’ordre prescrit pour la réparation des prières omises n’intervient pas 
avec l’ordre des prières quotidiennes, quoique quelques légistes soient d’avis 
contraire*. 

402. Le croyant qui, ayant omis une des prières obligatoires, a fait à l’heure 
voulue celle qui la suit dans l’ordre prescrit, n’est tenu que de réparer celle qu’il 
a omise, s’il ne s’est aperçu de l’omission qu’après avoir achevé la dernière 
prière obligatoire. 

403. Le croyant qui, ayant omis une prière obligatoire, s’en aperçoit pendant 
qu’il dit la prière suivante, avant d’avoir achevé cette dernière, sera tenu de 
s’interrompre pour dire la première, et de recommencer la seconde. 

404. Le croyant qui aura omis une des prières obligatoires, et aura fait et 
achevé la suivante en connaissance de cause, sera tenu de réparer la première et 
de répéter la seconde. 

405. Quiconque a omis une prière obligatoire, et s’en aperçoit après avoir 
commencé une prière surérogatoire, doit s’interrompre sur-le-champ et réparer 
la prière omise. 

406. Quiconque a omis la prière selon le rite ordonné pendant le voyage, sera 
tenu de la réparer selon ce rite, lors même qu’il ne ferait la réparation qu’après 
avoir terminé son voyage. (Quatrième Section, D, Art. 547.) 

407. Quiconque aura omis une prière selon le rite ordinaire, sera tenu de la 
réparer selon ce même rite, lors même qu’il la réparerait pendant un voyage. 
{Ibid.) 

c) Dispositions particulières. 

408. Quiconque aura omis une des cinq prières d’obligation quotidienne, sans 
pouvoir préciser laquelle, fera, à titre réparatoire, la prière du matin, celle du 
coucher du soleü et une de celles qui sont composées chacune de quatre rajfc'at, 
et qui doivent être faites dans les vingt-quatre heures, en formant l’intention 
spéciale de la prière qu’il aura choisie parmi ces dernières. Cette opinion est 
conforme à la tradition : cependant quelques légistes sont d’avis que, dans ce 
cas, le croyant doit répéter toutes les prières diurnes. 

409. Quiconque aura omis, à plusieurs reprises, une des cinq prières d’obliga¬ 
tion quotidienne, sans pouvoir préciser ni le nombre des omissions ni la prière 
omise, sera tenu de répéter la réparation ordonnée par l’article précédent autant 
de fois qu’il supposera s’être rendu coupable d’omission. 

410. Quiconque se rappelle avoir omis, à plusieurs reprises, une des cinq 
prières d’obligation quotidienne, sans pouvoir préciser le nombre des omissions. 


1 C’est-à-dire que le croyant peut dire une prière quotidienne à l’heure voulue, lors même qu’il ne se 
serait pas acquitté de la réparation de la prière qui précède celle dont il s’acquitte. 
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sera tenu de répéter la réparation spéciale de cette prière autant de fois qu’il 
supposera s’être rendu coupable d’omission. 

411. Quiconque aura omis, à plusieurs reprises, plusieurs des cinq prières 
d’obligation quotidienne, sans pouvoir préciser ni les prières omises, ni le 
nombre des omissions, sera tenu de répéter les cinq prières autant de fois qu’il 
supposera s’être rendu coupable d’omission. 

412. Tout musulman qui se sera refusé, une seule fois, à faire une prière obli¬ 
gatoire, sous prétexte de ne pas en admettre l’obligation, sera puni de mort sur- 
le-champ, s’il est né de parents musulmans ; si, au contraire, il est né de parents 
infidèles, il sera d’abord invité à se rétracter, et sera puni de mort s’il s’y refuse. 

413. Tout musulman qui se sera refusé, une seule fois, à faire une prière 
obligatoire, sera exempté de la peine, s’il se disculpe en alléguant une excuse 
plausible*. 

414. La récidive du refus de faire la prière sera punie d’un châtiment, la pre¬ 
mière fois ; la seconde fois, elle sera punie de mort. Il est cependant plus prudent 
de n’appliquer la peine capitale qu’à la troisième récidive. 

C. De la prière en commun, al-jamâ'a. 

a) Dispositions générales. 

415. n est recommandé de faire en commun toute prière obligatoire, et spécia¬ 
lement les cinq prières d’obligation quotidienne. 

416. Les croyants ne sont obligés de faire en commun que la prière du ven¬ 
dredi et celle qui est spéciale aux deux fêtes, quand les conditions requises pour 
l’obligation de ces prières se trouvent réunies. (Art. 235-243, et Art. 269.) 

417. Il n’est permis de faire en commun aucune prière surérogatoire ou 
d’excellence, à l’exception de la prière pour demander la pluie, et de la prière 
qui, spéciale aux deux fêtes, n’est plus que de surérogation quand les conditions 
qui la rendent obligatoire font défaut. (Art. 272.) 

418. Quiconque se joint aux assistants au moment où l’officiant se dispose à 
s’incliner, ou même, selon toute probabilité, quand l’officiant est déjà incliné à 
la première rak^at, participe aux privilèges d’excellence attachés à la prière en 
conunun. 

419. La prière n’est qualifiée de prière en commun qu’autant qu’elle est faite 
simultanément par deux personnes au moins, l’une faisant fonction d’officiant, 
et l’autre ayant le caractère d’assistant. 


1 - Telle que F ignorance de T obligation, ou tout autre prétexte qui n’implique pas le refus formel de la 
prière. 
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420. La prière n’est pas qualifiée de prière en commun, si l’officiant est séparé 
des assistants, quel que soit leur nombre, par un rideau ou quelque objet de 
nature à les empêcher réciproquement de se voir* excepté dans le seul cas où une 
femme assisterait seule à la prière. 

421. L’officiant ne peut, sous peine de nullité de la communauté de la prière, 
se tenir sur un endroit artificiellement élevé au-dessus de celui où se tiennent les 
assistants, de sorte qu’il semble en être séparé, par exemple, sur une plate-forme 
ou une tribune^. Ce point est contesté. 

422. Il est permis à l’officiant de se tenir sur un endroit plus élevé que celui où 
se tient l’assistant, toutes les fois que la différence de niveau provient naturelle¬ 
ment d’un accident de terrain. 

423. L’assistant peut se tenir dans un endroit plus élevé artificiellement que 
celui où se tient l’officiant 

424. L’assistant ne doit pas se tenir trop éloigné de l’officiant, à moins que 
l’assemblée ne soit composée d’un nombre assez grand de croyants, rangés en 
lignes successives et non interrompues'*. 

425. L’assistant doit éviter de répéter à haute voix les paroles de la prière 
récitées par l’officiant, à l’exception des passages qui doivent être dits à haute 
voix, s’ü ne les a pas entendus. 

426. L’assistant doit éviter de prononcer à voix basse les paroles de la prière 
récitées par l’officiant. Quelques légistes se prononcent pour l’interdiction abso¬ 
lue, dans ce cas et dans le cas de l’article précédent ; d’autres recommandent de 
faire le récit de l’exorde à voix basse : mais notre opinion semble mieux fondée. 

427. Si l’officiant ne réunit pas les conditions requises pour la fonction qu’il 
exerce, l’assistant est, d’obligation, tenu de réciter personnellement les formules 
de la prière. (Art. 444.) 

428. L’assistant est obligé de répéter les mouvements de l’officiant. 

429. Quiconque se sera relevé, incliné ou prosterné avant l’officiant, conti¬ 
nuera lentement, de manière à être rejoint par lui, si l’erreur a été volontaire. Si, 
au contraire, l’erreur a été involontaire, l’assistant devra répéter la formalité, en 
se hâtant, de manière à rejoindre l’officiant. 

430. L’assistant ne peut se placer devant l’officiant. 

431. L’assistant doit, d’intention, spécifier la personne qu’il se propose de 
suivre comme officiant, et le dessein de faire la prière dirigée par elle. 


1 - Par opposition aux formes du rite oriental chrétien ; on sait que T officiant est séparé du public par un 
iconostase. 

2 - Pour un motif semblable à celui qui est cité dans la note relative à l’article précédent. 

3 - Tel qu’une tribune dans la mosquée. 

4 - C’est ainsi que, à la prière publique du vendredi, l’assemblée est souvent composée de plusieurs mil¬ 
liers d’individus. 
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432. Quiconque se trouvant en présence de deux individus, forme l’intention 
de suivre l’un ou l’autre, sans spécifier personne, forme une intention nulle*. 

433. L’intention doit être formelle relativement à l’individu choisi pour 
officiant. Si l’un et l’autre des deux individus réuni, pour prier en commun 
s’invitent mutuellement à remplir la fonction d’officiant et forment réciproque¬ 
ment l’intention de se choisir pour officiant, la prière sera valable, parce que 
l’intention aura été précise : mais si chacun se home à l’invitation mutuelle, 
sans former l’intention réciproque de se choisir comme officiant, la prière sera 
nulle par défaut d’intention. 

434. Dans le cas précédent, l’intention et la prière seront nulles si les deux 
individus doutent l’un et l’autre d’avoir formé l’intention formelle de se choisir 
mutuellement comme officiant. 

435. La prière peut être faite en commun, et elle aura les mêmes effets lors 
même que l’officiant dirait une prière autre que celle que dit l’assistant^. 

436. La prière peut encore être faite en commun, et elle aura les mêmes effets, 
lors même que l’assistant dirait une prière obligatoire, et l’officiant, une prière 
surérogatoire, et réciproquement ; mais dans certains cas seulement^. Quelques 
légistes étendent cette tolérance à tous les cas. 

437. Il est recommandé à l’assistant de se tenir à la droite de l’officiant, s’il 
est seul et du sexe masculin, et derrière lui, s’il a un compagnon au moins, ou 
s’il est du sexe féminin. 

438. Quand l’officiant et les assistants sont du sexe féminin, les croyantes se 
placeront sur la même ligne, à droite et à gauche de celle qui officie. 

439. Si l’officiant et les assistants sont du sexe masculin, et se trouvent dans la 
nécessité de prier en état de nudité, les assistants se placeront de chaque côté de 
l’officiant et sur la même ligne ; de plus, ils demeureront assis pendant toute la 
prière, et se soulèveront légèrement sur les genoux, au moment des inclinations. 
(Art. 82). 

440. Il est recommandé au croyant qui prie en particulier de s’interrompre, s’il 
apprend que la prière dont il s’acquitte va être faite en commun, pour se joindre 
à l’assemblée, soit en qualité d’officiant, soit comme assistant. 

441. Il est recommandé au croyant qui aura terminé le récit avant l’officiant 
de répéter le tasbïh, jusqu’à ce que l’officiant ait achevé le récit et se dispose à 
s’incliner. 


1 - Et, par conséquent, la prière qui suit l’intention sera également nulle. 

2 - Pourvu que les deux prières soient composées d’un nombre égal de rak^au 

3 - Si la prière obligatoire est dite à titre de réparation ou si l’assistant est mineur, ou bien s’il se trouve en 
cas de danger. (Art. 491.) 
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442. D est bienséant de réserver le premier rang, derrière l’officiant, aux 
croyants instruits et de conduite exemplaire ; les jeunes gens éviteront de 
prendre place parmi ceux-ci. 

443. L’assistant évitera de se placer hors des rangs des fidèles, à moins qu’il 
n*y ait plus de place, et de faire une prière surérogatoire après le récit de l’introït 
de la prière en commun. Selon toute probabilité, l’introït est terminé quand celui 
qui fait l’appel à la prière a prononcé la phrase : « En vérité, la prière est com¬ 
mencée. » (Art. 120). 

b) De Vofficiant, al-imâm. 

444. Personne ne peut officier à la prière en commun, s’il ne professe la vraie 
foi*, s’il n’est de bonnes mœurs, de naissance légitime, et s’il ne jouit de la 
plénitude de ses facultés intellectuelles. Selon l’opinion générale, la majorité 
d’âge constitue une condition indispensable. 

445. Quiconque est atteint d’infirmités qui l’empêchent de se lever aux 
passages voulus, est incapable de remplir les fonctions d’officiant. Le croyant 
illettré ne peut officier à la prière, quand l’assistance est composée de personnes 
lettrées. 

446. Selon l’opinion générale, l’état libre ne constitue pas une condition 
indispensable. 

447. Quand l’assemblée est composée d’hommes, ou de croyants des deux 
sexes, la fonction d’officiant ne peut être remplie que par une personne du sexe 
masculin. 

448. Quand l’assistance est exclusivement composée de femmes, la prière peut 
être dirigée par une femme, ou par un hermaphrodite. [Humain qui, 'contraire¬ 
ment à la normale, présente des caractères apparents des deux sexes] 

449. Selon toute probabilité, quiconque est incapable de prononcer correc¬ 
tement les voyelles, ou est atteint de bégayement, ne peut diriger la prière, si 
l’assistant est exempt du même défaut. 

450. L’officiant n’est pas tenu de former, avant la prière, l’intention de diriger 
les fidèles. (Art. 431-434.) 

451. La fonction d’officiant sera dévolue, de préférence, au propriétaire de 
la mosquée, de la maison ou du lieu où se fait la prière. A son défaut, elle 
sera dévolue à un membre de la famille des Hâshimites (Art. 305), si toutefois 
l’individu à la capacité requise. 

452. En cas de contestation entre deux individus, au sujet de la direction de la 
prière, la préférence sera accordée par les assistants. 


1 - C’est-à-dire le chiisme. 
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453. Si les suffrages des assistants se portent sur plusieurs personnes, la 
préférence sera donnée à la plus instruite ; à degré égal d’instruction, elle sera 
accordée à la personne la plus versée dans la théologie ; à science théologique 
égale, la préférence sera accordée à la personne qui sera depuis plus longtemps 
domiciliée dans le lieu ; ensuite, à la plus âgée, et enfin à celle dont l’extérieur 
sera le plus agréable. 

454. L’officiant récitera l’acte de foi d’une voix assez haute pour que l’assis¬ 
tant placé immédiatement derrière lui puisse l’entendre 

455. En cas de décès de l’officiant ou de perte de la connaissance pendant la 
prière, il pourra être remplacé par quiconque a la capacité requise'. 

456. Si l’officiant vient à se souiller volontairement ou accidentellement pen¬ 
dant la prière, il pourra se faire remplacer^. 

457. Le croyant domicilié sur le lieu doit éviter d’assister à la prière dirigée 
par un croyant qui voyage^. 

458. Le croyant délégué pour remplacer l’officiant doit éviter de se substituer 
un autre officiant. (Art. 455 et 456.) 

459. Quiconque est atteint de la lèpre, d’une affection dartreuse [Plaque sèche, 
squameuse ou durcie de la peau] ; quiconque aura subi une condamnation civile 
ou canonique, même s’il a renoncé à ses vices ; quiconque n’est pas circoncis, 
ou n’a pas l’agrément des assistants, devra éviter de diriger la prière. 

460. Le musulman nomade doit éviter de diriger la prière, quand l’assistance 
est composée de croyants établis à demeure fixe. Quiconque se sera purifié au 
moyen de la terre, évitera d’officier à la prière, quand les assistants se seront 
purifiés au moyen de l’eau. (Purification, Art. 43-88 et 201.) 

c) Dispositions particulières. 

461. Le croyant qui a fait en commun la prière dirigée par un individu de 
mauvaises mœurs, infidèle ou qui aura négligé de se purifier, aura fait cependant 
une prière valable, s’il a ignoré le fait : mais s’il en a eu connaissance, la prière 
sera nulle, et il sera tenu de la recommencer. Quelques légistes sont d’avis que, 
si le croyant apprend pendant la prière l’incapacité de l’officiant, il est tenu de 
s’interrompre et de recommencer ; mais il est plus probable qu’il peut se borner 
à former sur-le-champ l’intention de prier en particulier. 

462. Quiconque entre dans un lieu où se fait la prière en commun, au moment 
où l’officiant est incliné, et craint de ne pas avoir le temps de remplir la même 
formalité, peut s’incliner en entrant, et rejoindre, dans cette posture un des rangs 
de l’assemblée. 


1 - Il doit même être remplacé, mais sans que la prière soit interrompue. 

2 “ Voir la note ci-dessus 

3 - Par cette raison que la prière est abrégée pendant le voyage. (Voyez ci-après E.) 
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463. Si l’assemblée est composée de femmes et d’hermaphrodites, ces derniers 
se placeront immédiatement derrière l’officiant et devant les femmes. Cette dis¬ 
position est ordonnée, d’obligation, par une tradition ; mais il est préférable de 
ne la considérer que comme recommandable. 

464. Si r officiant se tient dans le mihrâb\ la prière ne sera valable que pour les 
assistants qui peuvent voir l’officiant, et pour ceux qui peuvent voir le premier 
rang, et ainsi de suite, sans interruption, quelque soit le nombre des rangs ; elle 
sera nulle pour ceux qui, placés de chaque côté de la chapelle, ne peuvent voir 
ni l’officiant, ni ceux qui sont placés derrière lui. 

665. Nul ne peut se séparer de l’officiant, pendant la prière en commun, sans 
excuse plausible.Cependant, il est permis au croyant de s’en séparer, à condition 
de former une nouvelle intention de prier en particulier. 

466. La prière en commun peut, être faite en mer, à bord d’un seul navire, s’il 
fait partie d’une flottille naviguant de conserve, et lors même que les bâtiments 
ne se touchent pas. 

467. Quiconque est engagé dans une prière surérogatoire, doit s’interrompre 
aussitôt que l’officiant a récité la doxologie sacrée, pour se joindre à celui-ci, 
s’il craint de ne pouvoir le faire en temps voulu ; mais, dans le cas contraire, il 
lui est recommandé d’achever au moins deux rak'at de la première prière. 

468. Le croyant engagé dans une prière obligatoire agira de même en cas 
semblable, en ayant soin de changer l’intention première en celle d’une prière 
surérogatoire, dont il fera aussi deux rak'at s’il en a le temps. 

469. Quiconque a commencé une prière quelconque, au moment où commence 
la prière en commun dirigée par l’imâm légitime, est tenu de s’interrompre pour 
se joindre à l’assemblée, ou pour assister à la prière faite par l’imâm. (Art. 235, 
note.) 

470. Quiconque se joint aux fidèles qui ont déjà commencé la prière en com¬ 
mun, peut l’achever avec eux, mais est tenu de faire ensuite la partie de la prière 
à laquelle il n’aura pas assisté. Dans ce cas, l’interversion de l’ordre prescrit 
est autorisée, c’est-à-dire que le retardataire peut commencer sa prière au point 
où elle en est arrivée, et la terminer par le commencement ordinaire, qu’il a 
manqué^. (Art. 138 et suivants.) 

471. Quiconque se joint à l’assistance pendant que se fait la dernière rak'at 
d’une prière composée de quatre rak^at, achèvera avec les assistants, et se relè¬ 
vera, après le salut, pour faire les trois autres rak^at, celle qu’il aura faite en 
commun comptant pour la première ; à la seconde rak’^at, il récitera l’exorde et 


1 - Niche ou chapelle pratiquée dans le mur de la mosquée, et indiquant la direction de la qibla, 

2 - D ne s’agit ici que de l’interversion des rak^ât, mais non pas des formalités qui composent une rak^'at 
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le chapitre supplémentaire, et aux deux autres rak'at, l’exorde ou le tasblh. (Art. 
156 et 161.) 

472. Quiconque se joint aux fidèles après que l’officiant se sera relevé à la fin 
de la dernière rak'at, suivra le récit de la doxologie, se prosternera avec l’assem¬ 
blée, et reprendra la prière à partir de la doxologie inclusivement. Quelques 
légistes sont d’avis d’accorder au retardataire la faculté de reprendre à partir de 
la doxologie exclusivement* ; mais la première opinion semble plus probable. 

473. Quiconque se joint aux assistants, après que l’officiant aura relevé la 
tête, à la suite de la dernière prosternation de la ra¥at finale, suivra le récit de la 
doxologie, s’assoira en même temps que les fidèles, et se relèvera, après le salut, 
pour faire la prière en entier, sans être tenu de réciter une nouvelle doxologie^. 

474. L’assistant a la faculté de terminer le salut avant l’officiant pom se retirer. 

475. Quand des croyants du sexe masculin viennent se joindre à l’assemblée, 
les femmes, qui formeront le dernier rang, se retireront en arrière, s’il ne reste 
pas de place devant elles pour les nouveaux euxivants. 

476. Quiconque a, pendant la prière, remplacé l’officiant, doit, après le salut, 
se relever, et faire la partie de la prière qu’il n’a pas faite en cette qualité. (Art. 
455 et 456.) 

d) Dispositions relatives aux mosquées. 

477. n est de tradition de construire les mosquées à ciel ouvert, c’est-à-dire sans 
toiture ; de placer les piscines à l’extérieur, auprès des portes : de construire les 
minarets appliqués aux murs extérieurs, et non à l’intérieur. Le croyant entrera 
dans la mosquée du pied droit, et en sortira du pied gauche ; il examinera sa 
chaussure avant d’entrer^, et récitera une oraison en entrant et une en sortant. 

478. Dans le seul cas où une mosquée menace ruine, il est permis de la démo¬ 
lir, mais il est recommandé de la reconstruire. Les matériaux provenant de la 
démolition d’une mosquée peuvent être employés à l’édification d’un temple 
religieux. 

479. C’est œuvre pie que de balayer les mosquées et d’y faire brûler des 
cierges. 

480. Il est interdit d’employer l’or dans la décoration des mosquées, d’y 
peindre des figures d’êtres animés, d’en vendre les matériaux, et de s’ouvrir un 
passage d’accès sur un terrain dépendant d’un temple. 

481. Quiconque se sera approprié quelque terrain dépendant d’une mosquée, 
sera tenu de le restituer à la mosquée même ou à tout autre temple. 


1 - La dernière doxologie serait, dans ce dernier cas, prise comme doxologie sacrée. (Art. 144.) 

2 - Voir note au-dessus. 

3 - Afin de séassurer qèelle nêest pas souillée. 
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482. Il est interdit de s’approprier un terrain sur lequel aura été édifiée une 
mosquée, lors même que toute trace de l’édifice ammt disparu. 

483. n est défendu de déposer dans une mosquée aucune substance, aucun 
animal impurs, de s’y purifier, et d’en enlever le gravier et les cailloux qui 
couvrent le sol, sous peine de les y replacer. 

484. On doit éviter de donner à une mosquée une trop grande élévation, d’y 
ajouter des créneaux ou des meurtrières, d’y pratiquer des chapelles dans les 
murs, et d’en faire un passage. 

485. Il est recommandé de s’opposer à ce que qui que ce soit y vende ou 
achète ; à ce que les personnes atteintes d’aliénation mentale y séjournent ; à 
ce que les procès y soient plaidés ; à ce qu’on y publie les choses perdues ; à ce 
que les condamnations judiciaires y soient exécutées ; à ce que l’on y élève la 
voix ; à ce que l’on y exerce une industrie quelconque, et à ce que l’on s’y livre 
au sommeil. 

486. On doit éviter d’entrer dans une mosquée avec l’haleine imprégnée de 
l’odeur de l’ail ou de l’oignon ; on évitera de s’y moucher, d’y cracher et d’y 
tuer la vermine. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce dernier cas, on peut 
user de tolérance, pourvu que les insectes tués soient enfouis. On évitera encore 
de se découvrir les parties génitales dans une mosquée, et d’y jeter des pierres. 

487. Il n’est pas permis à un musulman de se saisir des matériaux provenant 
de la démolition d’une église ou d’une synagogue, quand les personnes qui en 
faisaient usage pour l’exercice de leur culte sont tributaires et domiciliées dans 
le pays ; il est permis de s’en saisir, si ces personnes ont abandonné le pays, ou 
si le temple se trouve en territoire ennemi. (Voyez Guerre Sainte) 

488. Les prières obligatoires seront faites, de préférence, dans la mosquée, 
contrairement à ce qui a Ueu pour les prières surérogatoires, qu’il sera préférable 
de faire partout ailleurs. 

489. La prière faite dans la mosquée cathédrale vaut cent prières faites en 
particulier ; celle qui est effectuée dans la mosquée du quartier en vaut vingt- 
cinq, et celle qui est faite dans la mosquée du marché en vaut douze^ 

D. De la prière en cas de danger, salât al-hawf. 

a) Dispositions générales. 

490. En temps de guerre et en cas de danger, le croyant sédentaire ou en voyage 
fera la prière, commune ou particulière, selon le rite abrégé. Quelques légistes 
sont d’avis que la prière en particulier doit être faite selon le rite ordinaire ; mais 
la première opinion semble mieux fondée. (Art. 4) 


1 - Cette disposition rappelle les indulgences attachées à certaines églises catholiques. 
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491. Si la prière est faite en commun, l’officiant peut, s’il le désire, la répéter 
deux fois, en la faisant une fois pour la moitié de la communauté’ ; mais la 
seconde répétition ne constitue, pour l’officiant, qu’une prière surérogatoire. 
Cette tolérance a pour base le principe qui admet que la prière faite par l’assistant 
peut différer, dans l’espèce, de celle que fait l’officiant. (Art. 436). L’officiant 
peut opter pour faire la prière selon le rite institué par le Prophète, en semblable 
circonstance, à l’affaire de Riqâ'^. 

b) Des conditions requises pour la légalité de Vabréviation de la prière en 
cas de danger. 

492. Cette prière ainsi abrégée n’est valide que dans les cas suivants : si 
l’ennemi ne fait pas face au corps d’armée musulman dans la direction de la 
qibla ; s’il est en nombre assez considérable pour que les musulmans n’aient 
point la certitude de pouvoir lui résister en cas d’attaque ; si le corps musul¬ 
man est assez nombreux pour que, étant divisé en deux troupes, l’une d’elles 
soit capable d’opposer une résistance efficace, en cas d’attaque de la part de 
l’ennemi ; et enfin, si le corps musulman n’est pas assez considérable pour que 
l’officiant soit obligé de répéter la prière plus de deux fois. 

c) Du rite de la prière en cas de danger. 

493. Si, en cas de danger, la prière est de deux rak''âf, l’officiant fera la pre¬ 
mière rak’'at, et quand il se relèvera de la dernière prosternation, les assistants 
formeront l’intention de prier en particulier, et achèveront seuls la seconde 
rak^at ; puis ils se rendront à leur poste, et seront remplacés par la seconde 
troupe. Les musulmans qui font partie de celle-ci réciteront la doxologie sacrée, 
et feront avec l’officiant la seconde ra¥at, qui, pour eux, constitue la première. 
L’officiant s’assoira alors, et demeurera ainsi jusqu’à ce que les assistants aient 
achevé la seconde rak^at et se soient assis à leur tour ; puis il se lèvera avec eux 
pour dire l’acte de foi et le salut. 

494. Cette prière diffère par trois points de la prière ordinaire : la prière faite 
en particulier, par les assistants, pendant la prière en commun ; l’officiant 
devant attendre que les assistants aient achevé une rak^at, et, en troisième lieu, 
l’officiant demeurant assis pendant que les assistants demeurent debout. 

495. Si la prière est composée de trois rak^âf, l’officiant peut faire une de 
ces rak^at avec la première troupe, et les deux autres avec la seconde troupe, et 
réciproquement. 

1 - Dans le cas où une moitié est occupée à veiller à la sûreté générale, pendant que l’autre moitié assiste 
à la prière. 

2 > est le nom d’un endroit à trois milles arabes de Médine. Cette prière est détaillée dans les rituels 

spéciaux, et elle consiste principalement en ce4}ue la moitié de la communauté en dit la première partie, et 
que la seconde partie est achevée par l’autre moitié. (Art. 493 et 494.) 

3 - Celle de midi, par exemple. (Art. 3. et 4.) 

4 - Celle du coucher du soleil, par exemple. (Art. 3 et 4) 
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496. L’assistance peut ne consister qu’en un seul individu à la fois*. 

d) Dispositions particulières. 

497. Toute erreur ou omission, du fait de l’assistant, pendant la prière en com¬ 
mun en cas de danger, sera excusable, et l’assistant n’en sera pas responsable, 
contrairement à ce qui a lieu pour l’erreur commise dans la prière faite en parti¬ 
culier et dans le même cas. (Quatrième Section, A) 

498. Le croyant en armes, en cas de danger, est tenu, d’obligation, de ne pas 
quitter ses armes pendant la prière, lors même qu’elles seraient souillées^. Ce 
dernier point est contesté. Mais si le poids ou la nature des armes mettait obs¬ 
tacle à ce que le croyant pût s’acquitter de quelque formalité obligatoire^, il 
serait tenu de les déposer. 

499. Si, pendant la prière, l’officiant a commis une erreur emportant l’obliga¬ 
tion des deux prosternations réparatoires, il achèvera la prière pour la seconde 
troupe, et fera la réparation après le salut ; mais les assistants de la seconde série 
ne seront pas tenus d’y prendre part. (Art. 387 et suivants.) 

e) De la prière pendant le combat, salât al-mutârada. 

500. Le croyant ne peut faire cette prière que s’il est engagé dans un combat 
corps à corps ; il la fera dans toute position qu’il lui sera possible de garder 
pendant qu’il est stationnaire ou en marche, et même en selle. 

501. Quiconque se trouve dans la nécessité de faire la prière en ce cas, doit 
se tourner vers la qibla pendant le récit de la doxologie sacrée, et garder cette 
position le plus longtemps possible ; s’il ne le peut absolument, il gardera toute 
autre position, selon le cas. Si le croyant ne peut quitter la selle, il lui est permis 
d’y demeurer ; mais il aura soin, s’il le peut, de s’incliner sur le pommeau, au 
moment des inclinations du corps et des prosternations. S’il lui est impossible 
de demeurer incliné pendant le temps voulu, il se bornera à faire le geste de 
l’inclination. Si ce geste l’expose aux coups de son adversaire, le croyant rem¬ 
placera ces deux formalités par le récit du tasbïk. Selon quelques légistes, ce 
récit doit, dans les cas désignés ici, être fait selon la formule citée à l’article 281. 

502. Quiconque a, pendant le combat, commencé la prière selon le rite toléré 
en pareil cas, et se trouve tout à coup hors de danger, est tenu de terminer selon 
le rite ordinaire, et à partir du point où le danger aura cessé, sans être obligé de 
recommencer. Quelques légistes n’admettent cette dernière tolérance qu’autant 
que, pendant la première partie de la prière, le croyant n’aura pas tourné le dos 
à la qibla. 


1 - Dans le cas où un parti de trois personnes peut être momentanément défendu par une seule. (Art. 492.) 

2 - Comme par la souillure provenant de taches de sang. etc. 

3 - Si, par exemple, le casque empêchait le croyant de toucher du front la terre. 
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503. Quiconque a commencé la prière selon le rite ordinaire, et se trouve tout à 
coup dans la nécessité de se défendre, peut l’achever selon le rite toléré en pareil 
cas, sans être tenu de la recommencer quand le danger aura cessé. 

504. Quiconque a cru apercevoir l’ennemi, ou l’a aperçu réellement, et a com¬ 
mencé la prière selon le rite toléré pour le combat ou le danger, pourra l’ache¬ 
ver selon le rite ordinaire, si l’ennemi vient à être arrêté par quelque obstacle 
imprévu, et il ne sera pas tenu de la recommencer. 

505. Il est permis au croyant surpris par une inondation ou par une bête féroce, 
de faire la prière selon le rite prescrit pendant le combat. 

506. Quiconque se trouve en péril d’être submergé ou emboiubé, peut se bor¬ 
ner à indiquer par un geste les inclinations et les prosternations, dans la mesure 
du possible ; mais il ne lui est pas permis de faire la prière selon le rite abrégé, 
qui n’est autorisé que pendant le voyage, dans le danger et pendant le combat. 

E. De la prière du voyageur, salât al-musâfir. 

a) Des conditions qui constituent le voyage, relativement à la prière. 

507. 1° La distance légale, al-masâfat. La distance légale est celle qui est 
ordinairement parcourue, en deux jours de marche, par un barïd soit vingt- 
quatre milles : le mille est de 4000 dirâ% et le ^Kr', de vingt-quatre^. 

508. Si le croyant forme l’intention de revenir dans la même journée, il pourra 
se considérer en voyage légal, lors même qu’il ne s’éloignerait que de quatre 
farsah du lieu de son domicile^. En ce cas, il aura parcouru la distance légale, et 
sera tenu de faire la prière selon le rite abrégé. (Art. 4) 

509. Le parcours, à plusieurs reprises, de la distance légale enrie le domicile 
du croyant et un lieu plus rapproché ne constitue pas le voyage légal, et n’a pas, 
par conséquent, pour effet, l’obligation de faire la prière selon le rite abrégé. 

510. Si, de deux routes aboutissant au même Heu, l’une seulement est de la 
longueur voulue pour la distance légale, le croyant est libre de la choisir, ne 
fût-ce que dans l’intention de pouvoir abréger la prière. 

511.2° L’intention préalable et formelle de parcourir la distance légale. 

512. Quiconque s’étant mis en route avec l’intention de s’éloigner à la dis¬ 
tance légale, change de dessein en chemin et, continuant d’avancer, achève de 
parcourir son chemin, ne peut faire la prière abrégée, lors même qu’il aurait 

1 - On donne ce nom au chameau de charge, et, par extension, à la distance que cet animal peut franchir 
dans une journée. 

2 - Le dir^ légal étant de 0 m 48, le mille sera par conséquent de 1920 mètres, soit, pour la distance légale, 
46 kilomètres 80 mètres. (Art. 243, note.) 

3 - L&farsaf} légal est de trois milles, soit 5760 mètres. (Art. 247, note.) Lt farsah moderne est de 6000 
4ir^ du commerce, soit 6 kilomètres 240 mètres. 
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dépassé cette distance. Dans ce dernier cas, le croyant peut former l’intention au 
retour, et faire la prière selon le rite abrégé. 

513. Quiconque quitte le lieu de son domicile dans le seul but de poursuivre 
un animal, un esclave ou un débiteur qui a pris la fuite, ne peut faire la prière 
abrégée, lors même qu’il n’atteindrait l’objet de sa poursuite qu’après avoir par¬ 
couru une distance plus grande que la distance légale ; mais il pourra faire ainsi 
la prière pendant le retour, après avoir formé l’intention préalable et spéciale. 

514. Quiconque aura quitté le lieu de son domicile, avec l’intention de faire 
un voyage, et se trouvera obligé de s’arrêter pour attendre ses compagnons, 
fera, pendant son séjour forcé, la prière abrégée, s’il se trouve éloigné de son 
domicile de la distance légale. Dans le cas contraire, il fera la prière selon le rite 
ordinaire, jusqu’au moment de son départ. 

515.3° Le voyage ne doit pas être interrompu par un séjour. Celui qui, pendant 
un voyage, passe par un lieu à lui appartenant, et où il aura séjourné autrefois 
pendant au moins six mois consécutifs ou à plusieurs reprises, sera tenu de faire 
la prière ordinaire, pendant qu’il demeure sur le lieu, et tant qu’il n’en sera pas 
éloigné de la distance légale’. 

516. Quiconque, pendant un voyage, forme l’intention de séjourner en quelque 
lieu, doit faire la prière selon le rite ordinaire, tant qu’il y séjourne ou qu’il n’en 
est pas éloigné de la distance légale. 

517. Quiconque, pendant un voyage, se trouve éloigné de la distance légale 
d’un lieu à lui appartenant, d’un lieu dans lequel il a séjourné, où il a ou a eu 
l’intention de séjourner, fera la prière selon le rite abrégé. 

518. Quiconque, pendant un voyage, vient à passer par plusieurs lieux à lui 
appartenant, et dans chacun desquels il aura autrefois élu domicile, ne fera la 
prière abrégée qu’autant qu’il se trouvera éloigné de la distance légale d’un de 
ces lieux, soit en s’y rendant, soit en s’en éloignant. Cette disposition est appli¬ 
cable, quel que soit le nombre des propriétés que le voyageur traverse. Il fera 
la prière selon le rite ordinaire, tant qu’il sera sur une de ses propriétés, et qu’il 
n’en sera pas éloigné de la distance légale. L’élection de domicile est constituée 
par le passage du croyant sur une de ses propriétés où il a séjourné pendant six 
mois au moins, consécutivement ou à plusieurs reprises. 

519.4° Le voyage doit être entrepris dans le but d’acquitter un devoir religieux 
d’obligation ou de dévotion, tel que le pèlerinage ou une visite à un lieu saint ; 
ou dans un but licite, tel que le commerce. (Art. 522.) 


1 - Le séjour de six mois dans la propriété même du croyant constitue une élection de domicile. 
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520. Quiconque se trouve en voyage dans un but illicite, tel que l’exécution 
d’un ordre injuste, ou à titre de passe-temps, comme la chasse, en vue seulement 
de l’agrément, n’est pas dispensé de faire la prière*, selon le rite ordinaire^. 

521. Le chasseur qui tire de sa profession les moyens de subvenir à ses propres 
besoins et à ceux de sa famille, soit en en appliquant le produit à son alimenta¬ 
tion, soit en le vendant, est tenu de faire la prière selon le rite abrégé^. 

522. Selon quelques légistes, le croyant qui entreprend un voyage commercial 
est tenu à l’abréviation du jeûne, mais non pas à celle de la prière. Ce point est 
contesté. (Art. 519.) 

523. 5° Le voyage ne doit pas être l’état habituel du croyant. Les personnes 
qui passent la plus grande partie de leur temps à voyager, telles que les nomades, 
les conducteurs de caravane, les marins, les colporteurs, les courtiers et les cour¬ 
riers, ne peuvent dire la prière abrégée. 

524. En principe, l’élection de domicile est constituée, pour les personnes 
citées à l’article précédent par un séjour de dix jours au moins dans un lieu 
quelconque. 

525. Celui qui se trouve dans une des catégories citées à l’article 523, et qui 
fait un séjour de dix jours au moins dans un lieu quelconque, est tenu de faire la 
prière abrégée quand il se remet en voyage. Quelques légistes sont d’avis que 
cette disposition ne s’applique qu’aux muletiers, aux marins et aux individus 
voyageant pour le compte d’un autre ; mais la première opinion semble plus 
probable. 

526. D’après une tradition, les personnes citées à l’article précédent doivent 
faire la prière selon le rite ordinaire, quand elles reprennent leur voyage après 
un séjour de cinq jours. D’après une autre tradition, elles ne sont, dans ce cas, 
obligées qu’à l’observation ordinaire du jeûne et des prières nocturnes, en abré¬ 
geant les prières diurnes ; mais la première opinion est généralement adoptée. 

527. Le voyageur ne doit user du privilège d’abréger la prière qu’après avoir 
perdu de vue les murs du lieu qu’il a quitté, et lorsqu’il ne peut plus entendre 
la voix des appelants à la prière. H lui est interdit de la faire plus tôt, lors même 
qu’il se mettrait en route pendant la nuit*. Il en est de même, réciproquement, au 
retour ; c’est-à-dire que le privilège cesse à l’endroit d’où le voyageur aperçoit 
ou peut apercevoir les murs du lieu de son domicile. Selon quelques légistes. 


1 - C’est pourquoi les agents du fisc ne sont pas dispensés de faire ainsi la prière, quand ils sont en voyage, 
la légitimité de l’impôt étant contestée par les théologiens qui n’admettent que la souveraineté légitime du 
douzième imâm. (Art. 235, note.) 

2 - Lots même que le croyant s’éloignerait à une distance légale. 

3 - A condition de s’éloigner à la distance légale. 

4 - Le voyageur, en ce cas, s’en tient à la distance égale à celle qu’il aurait parcourue pendant le jour et à 
laquelle il aurait perdu de vue les murs du lieu qu’il a quitté. 
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le voyageur doit abréger sa prière, depuis le moment où il quitte son domicile 
jusqu’au moment où il y rentre. Mais la première opinion semble plus probable. 

528. Quiconque, pendant un voyage, s’arrête avec l’intention de séjourner dix 
jours au moins dans un lieu autre qu’un de ses domiciles, est tenu d’y faire la 
prière selon le rite ordinaire. 

529. Quiconque, dans le cas précédent, a l’intention de séjourner moins de dix 
jours, fera la prière abrégée. 

530. Celui qui n’a pas d’intention précise quant à la durée de son séjour fera 
la prière abrégée, depuis le moment de son départ jusqu’à celui de son arrivée 
dans le lieu où il doit séjourner ; et il fera la prière selon le rite ordinaire, après 
être arrivé, ne fût-ce qu’une seule fois, jusqu’à ce qu’il ait fixé la durée du son 
séjour. 

531. Celui qui a changé l’intention qu’il avait formée de séjourner dans un lieu 
quelconque doit user du privilège de faire la prière abrégée, s’il n’a pas encore 
fait une prière avec l’intention de suivre le rite ordinaire, car, en ce cas, il sera 

tenu de faire toutes les prières selon ce rite. 

b) Dispositions relatives à ^abréviation de la prière, al-qasr. 

532. Le croyant en voyage est tenu, d’obligation, d’abréger les prières, à moins 
qu’il ne s’éloigne de son domicile d’une distance de quatre/arsa^ sans intention 
d’y retourner dans la même journée (Art. 508), ou s’il passe par un des quatre 
lieux suivants : la ville de la Mecque, celle de Médine, la mosquée cathédrale 
Küfa*, et la ville de Karbala^. Dans ces quatre derniers endroits, il est permis au 
voyageur de faire la prière abrégée ; mais il est plus parfait de la faire selon le 
rite ordinaire. 

533. Quiconque, se trouvant dans les conditions qui entraînent l’obligation 
d’abréger la prière, fait volontairement la prière selon le rite ordinaire, sera tenu, 
en tout cas, à la réparation. (Quatrième Section, B). 

534. Si, dans le cas précédent, le voyageur a fait erreur, par ignorance de 
l’obligation, il ne sera pas tenu de recommencer la prière, lors même qu’il aurait 
le temps de la faire dans les limites voulues. (Première Section, B.) 

535. Si le voyageur a fait erreur par inadvertance, il sera tenu de recommencer 
la prière, mais seulement dans le cas où il pourra la faire dans les limites voulues. 

536. Le voyageur qui aura abrégé sa prière fortuitement, sans intention préa¬ 
lable et formelle, sera tenu de la recommencer selon le même rite. 

537. Selon quelques légistes, celui qui se met en voyage après qu’a conunencé 
le temps de faire une prière, est tenu de la faire selon le rite ordinaire, s’il lui 
reste assez de temps, parce qu’il ne se trouvait pas en voyage au moment où il 

1 - Sur remplacement de Kûfa et au seul monument qui subsiste. C’est là que fut assassiné l’imâm "Ali. 

2 - Lieu de sépulture de l’imâm ljusayn ; il est vénéré à l’égal de la Mecque par les chiites. 
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a encouru l’obligation prescrite pour l’individu sédentaire. Selon d’autres, le 
voyageur est, dans ce cas, tenu de faire sa prière en abrégé, parce qu’il est déjà 
en voyage avant l’expiration du temps voulu. Selon d’autres encore, le voyageur 
a la faculté d’opter pour l’un ou pour l’autre rite. D’après d’autres, enfin, il doit 
faire la prière selon le rite ordinaire, s’il lui reste assez de temps pour la faire 
dans les limites voulues, et selon le rite abrégé, dans le cas contraire. Nous 
pensons que le voyageur est, dans ce cas, tenu d’abréger sa prière. 

538. La même divergence existe, réciproquement, dans le cas où le voyageur 
rentre dans son domicile, dans des circonstances semblables à celles qui font 
l’objet de l’article précédent ; mais nous sommes d’avis que, en pareil cas, il est 
tenu de faire la prière selon le rite ordinaire. 

539. Quiconque se trouve dans les conditions qui entraînent l’obligation 
d’abréger la prière, fera acte pieux en récitant, à titre de réparation dévotieuse, 
trente tasbîh après chacune des prières obligatoires, et selon la formule donnée 
à l’article 281. 

540. Quand le voyageur passera devant un lieu où une prière obligatoire se 
fait en commun, il ne sera pas tenu de la suivre dans son entier ; il se bornera à 
faire, avec l’assistance, le nombre de rak’^ât déterminé pour la prière abrégée, et 
se séparera ensuite de l’assistance, poirr dire le salut en particulier. (Art. 4) 

541. Celui qui a entrepris un voyage avec l’intention de s’éloigner, par terre 
ou par mer, à la distance légale au moins, et sera empêché de poursuivre sa 
route par un motif quelconque, est tenu d’abréger la prière, s’il est déjà parvenu 
à un endroit d’où il ne peut entendre l’appel à la prière fait dans le lieu de son 
domicile, et s’il a l’intention de continuer son voyage ; il fera la prière selon le 
rite ordinaire, s’il a renoncé à poursuivre sa route, ou s’il n’est pas éloigné de la 
distance précitée. (Art. 527) 

542. La disposition précédente s’applique également à l’équipage et aux pas¬ 
sagers qui, à bord d’un navire, sont empêchés de continuer leur voyage, par le 
calme ou par les vents contraires. 

543. Quiconque, ayant formé l’intention de séjourner pendant dix jours au 
moins dans un lieu, sur son passage, autre qu’un de ses domiciles, le quitte pour 
se rendre dans un autre lieu situé plus près que la distauice légale, dans l’inten¬ 
tion de revenir et de continuer son séjour, sera tenu de faire la prière ordinaire, 
pendant l’aller, le retour et le séjour*. 

544. Quiconque, étant en voyage, apprend, pendant qu’il fait la prière abrégée, 
qu’il devra séjourner sur le lieu durant le temps voulu pour constituer l’élection 
de domicile, sera tenu d’achever la prière selon le rite ordinaire. 

1 - Le voyageur ne s’éloignant pas à la distance légale est présumé ne pas quitter le lieu où il a fait provi¬ 
soirement élection de domicile. 
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545. Cette disposition s’applique encore au cas où, réciproquement, le 
voyageur qui a eu l’intention de séjourner se voit, pendant la prière, obligé de 
continuer sa route, c’est-à-dire qu’il devra achever de faire la prière selon le rite 
ordinaire qu’il a dû adopter. Ce point est contesté. 

546. Celui qui a fait la prière selon le rite ordinaire, dans l’intention de séjour¬ 
ner, et qui change ensuite de dessein, sera tenu de faire ses prières selon ce rite 
tant qu’il ne se sera pas remis en voyage. 

547. Toute prière omise doit être réparée selon le rite obligatoire à l’époque de 
l’omission, et non selon le rite qui incombe au coupable lorsqu’il s’acquitte de 
la réparation. C’est ainsi que l’omission d’une prière abrégée doit être réparée 
selon le même rite*. Quelques légistes sont d’avis contraire ; mais le premier 
sentiment semble mieux fondé. (Quatrième Section, B.) 

548. Quiconque a entrepris un voyage et est arrivé à l’endroit d’où il ne peut 
entendre l’appel à la prière fait au lieu de son domicile, fait la prière abrégée, 
et renonce ensuite à continuer son voyage, ne sera pas tenu de recommencer la 
prière selon le rite ordinaire. (Art. 527) 

549. Le voyageur qui, avant de quitter son domicile, aura omis la prière suré- 
rogatoire de midi, fera bien de réparer cette omission, fût-ce pendant le voyage. 
(Art. 5 et 547.) 


1 - Lors même que la réparation n’aurait lieu qu’après le retour du voyageur à son domicile et réciproque¬ 
ment. (Art. 406.407.) 
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Livre III. 

De la taxe des pauvres, al-zakât^ 


La taxe ordinaire des pauvres se prélève sur les biens, et elle est aussi spéciale 
et supplémentaire le jour de la fête nommée al-jïtr. {Prière, Troisième Section, 
B. note). 


I - Ce terme signifie aumône obligatoire. Nous n’avons pas cru nous éloigner du sens en le traduisant par 
taxe des pauvres. 

« Les Sadaqâts ne sont destinés que pour les pauvres, les indigents, ceux qui y travaillent, ceux dont les 
cœurs sont à gagner (à l’islam), l’affranchissement des jougs, ceux qui sont lourdement endettés, dans le 
sentier d’Allah, et pour le voyageur (en détresse). C’est un décret d’Allah ! Et Allah est Omniscient et 
sage. » [9:60] Le repentir (At-Tawbah). 

Pauvres : ceux qui ne possèdent rien. Indigents : ceux dont les besoins dépassent les biens dont ils dis¬ 
posent. Ceux qui y travaillent : ceux qui collectent et distribuent les sadaqâts. Ceux dont les cœurs sont à 
gagner : Les nouveaux musulmans dont la foi n’est pas encore très ferme. Jougs : esclaves. Le voyageur 
en détresse : A condition que le but du voyage ne soit pas pour conunettre un péché. 

La Zakat est obligatoire pour neuf articles : 

1. les dattes. 2. les raisins / les vignes. 3. le blé. 4. l’orge. 5. les chameaux. 6. les chèvres et les moutons. 7. 
le bétail (vaches et buffles). 8. la monnaie en or. 9. la monnaie en argent. 

II est aussi recommandé de payer la Zakat sur le capital de travail, ainsi que sur les bénéfices réalisés dans 
les affaires. Une telle aide favorise l’augmentation de la richesse de la personne qui l’offre. 

n est obligatoire de formuler l’intention en donnant la Zakat. L’intention est formulée comme suit : 

« Je donne la Zakat pour m’approcher d’Allah ». 

La distribution de la zakât. 

La Zakât est redistribuée comme suit : 

1. pour les nécessiteux. 2. pour les pauvres. 3. pour le salaire de ceux qui collectent la zakât. 4. pour ceux 
qui parmi les non-croyants desquels le Prophète, l’imâm ou leur représentant pensent qu’ils seraient sus¬ 
ceptibles de sympathiser avec l’Islam et les musulmans en recevant l’aide de la zakât. 5. pour émanciper 
ceux qui ont été asservis. 6. pour payer les dettes de ceux qui sont incapables de s’acquitter eux-mêmes de 
leurs dettes. 7. pour subventionner les affaires religieuses : aider les mujâhidîns dans leur jihad, construire 
des Madrasa (école), etc... 8. pour aider le voyageur à court d’argent, même s’il s’agit de quelqu’un qui 
est riche dans son pays. 

Le Nisâb : c’est la fortune minimale au-delà de laquelle l’acquittement de la zakat est obligatoire. Elle 
correspond à l’équivalent de 85 grammes d’or ou 595 granunes d’argent. Soit en espèces : 2500 euros 
environ. Par ailleurs, ce niveau minimal doit rester en votre possession pendant une année révolue. 

Le montant de la zakât i Elle correspond au prélèvement de 2,5 % sur l’épargne. Ex. Sur une épargne de 
10 000 euros, on prélève la somme de 250 euros. 
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Première section 

De la taxe ordinaire des biens, zakât al-mâl. 


A. Des personnes soumises À la taxe. 

1. Toute personne majeure, saine d’esprit, de condition libre, possédant à titre 
de propriété et jouissant de ses droits civils, est, d’obligation soumise à la taxe. 

2. La majorité d’âge constitue, de l’accord unanime des légistes, une condition 
indispensable à l’obligation de payer la taxe sur les matières d’or et d’argent. 
(D.) 

3. n est recommandé au tuteur qui trafique au nom du mineur de payer la taxe 
sur le capital commercial. (F.) 

4. Si le tuteur présente des garanties des fortunes’ et s’il se porte caution pour 
le mineur, ou s’il trafique en son propre nom, il a droit au profit et il fera bien de 
payer personnellement la taxe sur le capital commercial. 

5. Si le tuteur ne présente pas la garantie citée à l’article précédent, il demeure 
responsable envers le pupille [1) Personne mineure qui est sous l’autorité d’un 
tuteur. 2) Enfant orphelin, abandonné ou nécessiteux, dont l’entretien et l’édu¬ 
cation sont assurés par une collectivité], n’a droit à aucun profit sur le capital 
conunercial, et n’est pas tenu de payer la taxe. 

6. n est recommandé de payer la taxe sur les fruits de la terre et sur les bestiaux 
qui appartiennent au mineur ; la taxe est, selon quelques légistes, obligatoire en 
ce cas ; quelle que soit l’opinion admise, le soin de livrer la taxe incombe au 
tuteur. 

7. Quelques légistes sont d’avis que la personne atteinte de démence ou 
d’imbécillité est soumise aux mêmes dispositions que le mineur ; il est plus 
probable que l’obligation n’incombe pas à l’idiot ; mais il est recommandé au 
tuteur, s’il trafique au nom du pupille, de payer la taxe sur les matières d’or et 
d’argent et sur les fruits de la terre^. 

8. L’esclave n’est pas tenu de payer la taxe, soit qu’on lui accorde le droit de 
posséder, soit qu’on le lui refuse. (Voyez Vente, Art. 485.) 

9. L’esclave n’est pas tenu de payer la taxe sur les biens dont le maître l’a 
mis en possession. Quelques légistes, refusant absolument à l’esclave le droit 
de posséder, sont d’avis que, dans ce cas, la taxe sur ces biens doit être payée 

1 - C’est-à-dire s’il possède un capital net égal à celui du pupille. 

2 - Al-?âmit, « les choses muettes » par opposition à al-nâtiq^ « les êtres organisés » c’est-à-dire les bes¬ 
tiaux et les esclaves. Ces deux termes s’appliquent encore, le premier aux immeubles, le second aux 
meubles. 
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par le maître. Cette disposition s’applique également à l’esclave dit mukâtib, 
c’est-à-dire affranchi sous condition'. (Yoyez Affranchissement.) 

10. L’esclave dit mukâtib sans condition, qui s’est déjà racheté en partie^, sera 
tenu de payer la taxe sur les biens qu’il aura acquis, quand la quotité atteindra 
celle du cens [Féodalité^. Redevance en argent payée annuellement au seigneur] 
imposable. 

11. Le croyant n’est obligé de payer la taxe que sur les choses imposables dont 
il a la propriété absolue et dont il peut disposer. 

12. L’année légale de possession voulue pour l’obligation de la taxe ne com¬ 
mence qu’à dater du jour où la chose imposable a été livrée par le donateur au 
donataire. (Art. 54) 

13. En cas de legs [Action de céder la possession d’un bien à quelqu’un par 
testament], l’année légale ne commence qu’à dater du décès du testateur ; et du 
jour de l’acceptation, par le légataire, de la chose imposable. 

14. En cas d’acquisition par voie d’achat, l’année légale de possession de la 
chose imposable date du jour de l’acte de vente, et non pas du troisième jour 
suivant*. 

15. Si l’une des parties, ou si les deux parties ont stipulé un délai de dédit 
[1. Révocation d’une parole donnée. 2. Droit. Pénalité stipulée dans un contrat 
contre celui qui manque à l’exécution. Payer un dédit] de plus de trois jour, la 
date de l’année légale commencera selon l’opinion que l’on admettra relative¬ 
ment au transfert légal de la chose vendue ; mais on devra, de préférence, la 
faire commencer au jour de la conclusion de l’acte de vente. (Voyez Vente.) 

16. La disposition précédente s’applique également à la chose empruntée : 
l’année légale commence au jour de la livraison, et court tant qu’elle subsiste. 

17. L’année légale de possession d’une chose provenant du butin ne commence 
qu’au jour où le partage est fait. 

18. L’année légale de possession d’une chose provenant du butin, et réservée 
spécialement par l’imâm en faveur d’un croyant, date du moment de la remise 
de la chose au destinataire, s’il est présent, et du jour où il prend possession, s’il 
est absent. 

19. L’obligation de la possession pendant une année légale sera prescrite, si 
le possesseur fait vœu de distribuer en aumônes la chose imposable ; et cela à 

1 - C’est-à-dire l’esclave qui est admis par le maître à se racheter dans un délai convenu, sous peine de 
nullité du contrat. 

2 - On appelle ainsi l’esclave admis à se racheter sans stipulation de délai. 

3 - Féodalité. Forme d’organisation politique et sociale répandue en Europe au Moyen Âge, dans laquelle 
des fiefs étaient concédés par des seigneurs à des vassaux contre certaines obligations. Par ext. Féodalité 
musulmane, japonaise. 

4 - La vente n’est définitive qu’à l’expiration du troisième jour après le jour de l’acte. (Voyez Vente,) 


180 


DROIT MUSULMAN ! ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


cause de la destination spéciale de la chose, quoiqu’elle demeure encore aux 
mains du propriétaire. 

20. Aucune des choses imposables ne peut être soumise à la taxe qu’autant que 
le propriétaire peut en disposer librement. 

21. Le croyant ne sera tenu de s’acquitter de la taxe qu’autant qu’il possédera 
le cens imposable à l’époque à laquelle il pourra se libérer de l’obligation, et 
non pas seulement lorsqu’elle lui aura incombé sans qu’il ait pu se libérer'. 

22. Sont exemptés de l’obligation de la taxe : les choses imposables et enle¬ 
vées injustement à leurs propriétaires ; celles qui appartiennent à un absent, 
et ne sont point en la possession de son mandataire, ou de son tuteur : celles 
qui sont déposées en gage, selon toute probabilité ; les biens de mainmorte, 
les animaux égarés et les choses perdues. Si ces choses sont retrouvées après 
plusieurs années, il est recommandé au propriétaire d’en payer la taxe. 

23. Sont encore exemptées de la taxe : les choses prêtées, tant qu’elles ne sont 
pas rendues au propriétaire, et les quotités des créances. Quelques légistes sont 
d’avis que, si le retard du payement provient du fait du créancier, il sera tenu 
de payer la taxe. Cette opinion est contestée ; mais il est plus prudent de s’y 
conformer. 

24. L’infidèle est, en principe, soumis à l’obligation de la taxe ; mais il est 
incapable de s’en acquitter, et, par conséquent, il n’est pas responsable, si la 
quotité vient à périr par sa faute. (Voyez Purification), (Art. 94, note.) 

25. Le croyant empêché de s’acquitter du payement de la taxe, à l’époque 
voulue, n’est pas responsable, si la quotité vient à périr. 

26. Quiconque a pu acquitter la taxe à l’époque voulue, et a négligé de l’acquit¬ 
ter, demeure responsable. 

27. Celui qui est en état de démence ou d’imbécillité et le mineur ne demeurent 
pas responsables dans le cas où, si l’on admet l’obligation de la taxe sur les fruits 
de la terre et sur les bestiaux appartenant à ces personnes, le tuteur a négligé de 
payer la taxe. (Art. 6 et 7) 

B. Des choses imposables. 

28. Sont soumis à l’obligation de la taxe des pauvres : les bestiaux des espèces 
caméline, [camélidés : Famille de mammifères artiodactyles solénodontes 
(ruminants), sans cornes, à sabots réduits, comprenant les chameaux, les dro¬ 
madaires, les lamas et les vigognes. Sing. Un camélidé] bovine et ovine ; les 
monnaies d’or et d’argent : les fruits de la terre des quatre espèces suivantes : le 
blé, l’orge, les dattes sèches et le raisin sec. 


1 - Si, par exemple, à l’expiration de l’année légale, il ne s’est pas trouvé un ayant droit, et si, plus tard, la 
quotité du cens imposable vient à périr, le croyant ne demeure pas responsable. 
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29. Aucun fruit de la terre autre que ceux qui sont déterminés dans l’article 
précédent n’est, obligatoirement soumis à la taxe ; mais il est recommandé de la 
payer sur les produits de la terre qui se pèsent ou se mesurent, à l’exception des 
fourrages' verts, et sur le capital employé dans le commerce. Quelques légistes 
sont d’avis que la taxe sur ce capital est obligatoire ; mais on se borne générale¬ 
ment à en recommander le payement. Il est recommandé aussi de payer la taxe 
sur les juments. 

30. En dehors des choses citées à l’article précédent, la taxe n’est recomman¬ 
dée que sur certaines autres choses, dont ü sera traité plus loin. 

31. Sont absolument exemptés de la taxe : les mulets, les ânes et les esclaves. 

32. L’animal issu d’un croisement entre deux auteurs dont l’un seulement est 
soumis à la taxe n’y sera soumis qu’autant qu’il présentera les caractères d’une 
espèce imposable. 

C. De la taxe sur les bestiaux, zakât al-an *âm. 

a) Des conditions qui entraînent l’obligation de payer la taxe. 

33. Le propriétaire de bestiaux n’est obligé de payer la taxe que sous les quatre 
conditions suivantes : 1° s’il possède le nombre de bestiaux voulu pour consti¬ 
tuer le cens imposable, al-nasb. 

34. Il existe plusieurs catégories de cens imposables des animaux d’espèce 
caméline, savoir : au-dessous de vingt-six chameaux, chaque série de vingt 
constitue un cens de la première catégorie ; le nombre de vingt-six têtes consti¬ 
tue le cens de la deuxième catégorie ; celui de trente-six, la troisième ; celui 
de quarante-six, la quatrième ; celui de soixante-et-un, la cinquième : celui de 
soixante-seize, la sixième ; celui de quatre-vingt-onze, la septième. Quand le 
nombre des chameaux atteint cent un et au-delà, le cens sera formé par chaque 
série de vingt, de quarante ou de cinquante têtes, selon le cas. (Art. 63) 


1 - PRAIRIES ET FOURRAGES : Le mot « fourrage » désigne l’ensemble des produits végétaux destinés 
à l’alimentation de certains animaux domestiques, les herbivores, élevés principalement pour leur lait ou 
leur viande. Il s’agit en fait de l’herbe des prairies et de plantes annuelles très variées. Non commerciali¬ 
sables, ou très rarement, les fourrages sont donc des produits de transformation valorisés par l’animal, soit 
directement en vert (pâturage ou affouragement), soit après conservation, sous forme de produits secs (foin 
séché aux champs ou, artificiellement, en grange ; fourrage déshydraté) ou d’ensilage (produits de richesse 
variable en matière sèche : de 15 à 20 p. 100 pour l’ensilage direct ; 30 p. 100 pour l’ensilage préfané ; 40 
à 50 p. 100 pour le haylage). 

Dans la conjoncture actuelle, l’amélioration du revenu de l’élevage, secteur où le jeu de la concurrence se 
fait sentir de plus en plus, est très étroitement liée à la diminution des coûts de production. Cet objectif ne 
peut être atteint que par une pleine utilisation des ressources fourragères de l’exploitation, et en particulier 
par un accroissement de la part prise par la prairie dans l’alimentation animale. 
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35. Le cens imposable des animaux de race bovine se divise en deux catégo¬ 
ries : la première est une série de trente têtes, et la seconde, une série de quarante 
têtes*. (Art. 65) 

36. Le cens imposable des animaux de race ovine se divise en cinq catégories, 
savoir : 1° le nombre de quarante têtes, taxé à une tête ; 2° un cens de cent vingt 
et une têtes, taxé à deux têtes ; 3® un cens de deux cent une têtes, taxé à trois 
têtes ; 4° un cens de trois cent une têtes, imposé, d’après une tradition, à une 
brebis par chaque série de cent têtes, et, quand le nombre des animaux dépasse 
ce cens, à une brebis par chaque série de cent au-delà de ce chiffre ; mais nous 
sommes d’avis que le cens de trois cent une têtes est imposé à quatre brebis, et 
que la taxe de chaque série de cent animaux au-dessus de ce nombre doit être 
d’une brebis. (Art. 76) 

37. La taxe est obligatoire sur chacun des cens déterminés par les articles 
précédents ; mais elle ne l’est pas sur les fractions de ces cens. Ces fractions 
non imposables sont désignées : par le terme shanq, quand ü s’agit d’animaux 
d’espèce caméline ; par le terme qas, lorsqu’il s’agit d’animaux d’espèce bovine, 
et par le mot "afwu, quand il s’agit d’animaux d’espèce ovine. Ces termes tech¬ 
niques ont, d’ailleurs, tous trois un même sens, celui d’exemption. [Dispense, 
affranchissement] 

38. D’après ce qui est dit à l’article précédent, le nombre de neuf chameaux 
constitue un cens et un shanq : la série de cinq têtes constitue le cens, et celle de 
quatre, le shanq ou exemption. Dans le cas où les animaux exemptés viendraient 
à périr, le cens ne serait nullement atteint, et ne cesserait pas d’être imposable. 
(Art. 34.) 

39. D’après les mêmes principes, le propriétaire de trente-neuf bœufs ne paye 
que la taxe sur le cens imposable de trente têtes, tant qu’il n’en possède pas 
quarante. (Art. 35.) 

40. C’est encore ainsi que le propriétaire de cent vingt moutons ne paye que la 
taxe sur le cens de quarante têtes, tant qu’il n’en possède pas cent vingt et une, 
chiffre du cens de la seconde catégorie. (Art. 36.) 

41. Les dispositions précédentes sont applicables, tant que le nombre supplé¬ 
mentaire d’un cens complet n’atteint pas le nombre déterminé pour le cens de la 
catégorie suivante. (Art. 34-36.) 

42. Un cens quelconque n’est imposable qu’autant qu’il est composé d’ani¬ 
maux d’une seule espèce, appartenant à un seul propriétaire, lors même que 
des animaux congénères appartenant à plusieurs individus seraient parqués dans 
différents endroits. 


1 C’est-à-dire que si, par exemple, un propriétaire possède soixante et dix boeufs, il paye la quotité du 
premier cens sur les trente premiers, et la quotité du second sur les quarante autres bœufs. 
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43. Le cens imposable est constitué toutes les fois qu’un seul individu possède 
le nombre d’animaux voulu, et lors même qu’ils seraient parqués dans différents 
lieux. 

44.2° Les animaux ne sont soumis à la taxe qu’autant qu’ils sont nourris à la 
vaine pâture', as-süm. 

45. Les animaux adultes nourris au fourrage cultivé, vert ou sec, et les jeunes 
animaux, tant qu’ils ne sont pas sevrés, sont exempts de la taxe. 

46. U animal doit demeurer à la vaine pâture pendant tout le cours d’une année 
légale, et sans aucune interruption ; si, dans l’intervalle, il est nourri de fourrage 
cultivé, ne fût-ce que pendant un jour, le cours de l’année sera interrompu ipso 
facto, et ne datera que du jour où l’animal aura été remis à la vaine pâture. (Art. 
54) 

47. Une poignée de fourrage donnée accidentellement à un animal en vaine 
pâture n’a pas pour effet l’interruption de l’année légale. 

48. Quelques légistes sont d’avis que l’animal nourri alternativement de four¬ 
rage et de vaine pâture demeure soumis à la taxe, s’il a été plus souvent nourri 
à la vaine pâture qu’au fourrage, pendant le cours de l’année légale, et qu’il en 
est exempt seulement dans le cas contraire ; mais l’opinion exposée à Farticle 
46 semble mieux fondée. 

49. Si, pendant le cours de l’année légale, l’animal s’est, de son chef, nourri 
de fourrage, sans la participation de son maître, le cours de l’année légale sera 
interrompu, et il ne recommencera à courir que du jour où l’animal aura été 
remis à la vaine pâture. 

50. Le cours de l’année légale sera encore interrompu si, par quelque motif 
indépendant de la volonté du maître^, l’animal, ne pouvant être mis à la vaine 
pâture est nourri forcément au fourrage, soit par le maître, soit par un étranger, 
autorisé ou non. 

51. 3° L’animal doit faire partie de la propriété du maître depuis une année 
légale et révolue, al-hawl. (Art. 54.) 

52. Parmi les choses imposables d’obligation ; les bestiaux et les monnaies 
d’or et d’argent ne sont soumis à la taxe qu’autant qu’ils ont été en la possession 


1 - PÂTURE VAINE : Anciennement, après la levée du foin ou de la récolte, les troupeaux individuels 
ou collectifs pouvaient parcourir toutes les parcelles sans que le propriétaire de celles-ci puisse s’y oppo¬ 
ser ; mais chacun d’entre eux ne pouvait envoyer paître qu’un troupeau proportionnel à la superficie des 
terres qu’iî livrait lui-même à la vaine pâture (on dit aussi vide pâture), elle était pour lès pauvres gens le 
seul moyen d’entretenir un petit troupeau. Mal considérée par les propriétaires plus riches, elle a disparu 
avec la révolution fourragère. L’usage de la fumure, l’extension des prairies artificielles et des cultures 
fourragères, l’intensification de l’élevage ont rendu la vaine pâture inacceptable, chacun voulant clore ses 
parcelles et en avoir la jouissance exclusive. 

2 - Telles que la guerre ou la neige. 
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d’une seule personne, qui en est propriétaire, pendant tout le cours d’une année 
légale. 

53. Parmi les choses sur lesquelles la taxe n’est que de simple recommanda¬ 
tion, le capital employé dans le commerce des juments n’y seront soumis que 
sous la condition citée à l’article précédent. 

54. L’année légale est de onze mois lunaires révolus, et se compte à partir du 
jour de l’acquisition, par le propriétaire, de la chose imposable, jusqu’à l’appa¬ 
rition de la douzième lune suivante. Le payement de la taxe est obligatoire à ce 
moment même, sans que le croyant ait à tenir compte des jours fractionnaires 
du premier mois. 

55. Si l’une des conditions requises pour l’obligation de la taxe est enfreinte 
pendant le cours de l’année légale, elle sera prescrite ipso facto, et ne recom¬ 
mencera en entier qu’à dater du jour où toutes les conditions seront de nouveau 
réunies. (Art. 1,2,33,44,61.) Si le propriétaire d’un nombre de têtes de bétail 
au-dessous de celui qui est exigé pour le cens, le complète dans le cours de 
l’année, ou si, possédant le nombre voulu, le propriétaire échange une tête de 
bétail contre une autre tête de même genre ou de même espèce, il ne sera pas, 
selon toute probabilité, obligé de payer la taxe. Quelques légistes sont d’avis 
que, si le propriétaire a agi ainsi dans le but de se soustraire à l’obligation, il 
demeure passible de la taxe ; mais la première opinion est mieux fondée. 

56. Les jeunes animaux ne seront point comptés avec leurs mères ; l’année 
légale commence, pour chacun d’eux, à courir du jour où ils sont mis à la vaine 
pâture. (Art. 45) 

57. Quiconque, après l’expiration de l’année légale, aura, par négligence, 
laissé périr un des animaux constituant un cens imposable, demeurera respon¬ 
sable de la quotité de la taxe. 

58. Si, dans le cas précédent, le propriétaire n’a pas été coupable de négli¬ 
gence, il ne sera tenu qu’au payement de la taxe, sans déduction proportionnelle 
de la taxe de l’animal qui a péri. 

59. Le propriétaire qui apostasie, pendant le cours de l’année légale, n’est pas 
tenu de payer la taxe ; l’obligation incombe à ses héritiers ; mais l’année légale 
ne commencera, pour eux, qu’au jour de leur envoi en possession. (Art. 24, et 
Successions) Mais si le propriétaire n’apostasie qu’après l’expiration de l’année 
légale, il sera tenu de payer la taxe. 

60. Si l’apostat est né de parents infidèles, il n’échappera pas à l’obligation, 
et sera tenu de payer la taxe, à l’expiration de l’année légale, si toutefois le cens 
est demeuré dans les conditions qui le rendent imposable. 

61. 6° Les bestiaux ne sont soumis à la taxe qu’autant qu’ils n’ont pas été 
employés à des travaux quelconques, pendant le cours de l’année légale. 
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62. Les animaux employés à quelques travaux ne sont pas soumis à la taxe, 
quoiqu’ils soient nourris à la vaine pâture. 

b) De la quotité de la taxe, al-farida. 

63. La taxe sur les animaux d’espèce caméline est d’une brebis, pour chacun 
des quatre premiers cens de cinq têtes ; elle est d’une chamelle d’un an, pour le 
cens de vingt-six têtes et au-dessus ^ d’une chamelle de deux ans, pour le cens 
de trente-six têtes et au-dessus ; d’une chamelle de trois ans, pour le cens de 
quarante-six têtes et au-dessus ; d’une chamelle de quatre ans, pour le cens de 
soixante et une têtes et au-dessus ; de deux chamelles de trois ans, pour le cens 
de quatre-vingt-onze têtes et au-dessus. Si le nombre des chameaux possédés 
par un seul individu dépasse cent une têtes, la taxe sera d’une chamelle de deux 
ans pour chaque série de quarante têtes, ou d’une chamelle de trois ans pour 
chaque série de cinquante têtes, selon que le nombre total sera divisible par deux 
fractions au moins, chacune de quarante ou de cinquante têtes. (Art. 34) 

64. Si le nombre total des animaux est également divisible par fractions de 
quarante et de cinquante têtes, le propriétaire sera libre d’opter pour l’un ou 
pour l’autre mode d’assiette de la taxe. 

65. La taxe sur les animaux d’espèce bovine est d’un veau d’un an poiu: un 
cens de trente têtes, et d’un veau de deux ans pour un cens de quarante têtes. 
(Art. 35) 

66. La taxe sur les animaux d’espèce ovine est déterminée par l’article 36. 

c) Des animaux qui peuvent être livrés en échange de ceux qui sont 
déterminés au paragraphe précédent. 

67. Si le propriétaire ne possède pas de chamelle d’un an, il pourra livrer, 
en échange, un chameau de deux ans ; s’il ne possède ni l’un ni l’autre de ces 
deux animaux en dehors du nombre voulu pour constituer le cens imposable, le 
propriétaire devra faire l’achat de l’un ou de l’autre à son choix. 

68. Si le propriétaire ne possède pas de chamelle de l’âge requis, mais s’il en 
possède une plus âgée d’un an, qui, par conséquent, a une valeur supérieure à 
celle qu’il doit donner, il pourra la livrer en recevant, à titre de compensation de 
la plus-value, deux brebis ou une somme de vingt dirhams’. 

69. La disposition précédente s’applique réciproquement à la charge du pro¬ 
priétaire qui ne possède qu’un animal figé d’un an de moins que celui qu’il doit 
livrer. 

70. Le propriétaire demeure libre d’acquitter la taxe selon l’une ou l’autre des 
deux dispositions précédentes, sans que le percepteur ait le droit de s’y opposer. 


1 - 50 gr, 40 d’argent environ. 
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71. Le nombre de deux brebis et la somme de vingt dirhams sont irrévocables, 
lors même que la valeur des brebis serait supérieure ou inférieure aux prix cou¬ 
rants. (Art. 68.) 

72. Si la différence d’âge entre l’animal qui doit être livré et celui que livre le 
propriétaire excède celle d’im degré du cens imposable, le taux de la compensa¬ 
tion sera fixé selon les prix courants. Cette disposition s’applique encore quand 
l’animal livré est âgé de plus de quatre ans'. 

73. Les dispositions précédentes sont applicables proportionnellement aux 
animaux des espèces bovine et ovine. 

d) De l’âge des animaux qui représentent la quotité de la taxe. 

74. L’âge des animaux des espèces caméline et bovine qui représentent la 
quotité de la taxe est déterminé par les articles 63 et 66. 

75. Le propriétaire a la faculté de livrer en argent la quotité de la taxe, le prix 
de l’animal étant évalué au prix courant ; mais il lui est recommandé de livrer 
la taxe en nature. 

76. L’animal d’espèce ovine qui représente la quotité de la taxe doit être âgé 
de sept mois au moins, si c’est une brebis, et de deux ans au moins, si c’est 
une chèvre. Quelques légistes sont d’avis que l’animal peut être légalement 
livré aussitôt qu’il est d’âge à pouvoir perdre la dénomination d’agneau ou de 
chevreau, pour recevoir celle de brebis ou de chèvre. Mais la première opinion 
semble mieux fondée. (Art. 36) 

77. L’animal malade, décrépit ou taré, doit être refusé par le collecteur de la 
taxe ; il n’a pas le droit de le recevoir. 

78. En cas de contestation entre le propriétaire et le collecteur sur l’animal qui 
doit être livré, l’animal sera désigné par le sort. 

e) Des dispositions. 

79. La quotité de la taxe des pauvres doit être payée ; il ne suffit pas de se 
borner à en reconnaître l’obligation. 

80. Quiconque a la possibilité de livrer personnellement aux ayants droit la 
quotité de sa taxe, et ne le fait pas, en demeure responsable, si ensuite cette 
quotité périt. (D.) 

81. Quiconque a la possibilité de livrer la taxe au collecteur ou à l’imâm, et ne 
le fait pas, en demeure responsable, si la quotité vient ensuite à périr. 

82. Le mari qui aura constitué à sa fenune un douaire consistant en un nombre 
d’animaux formant un cens imposable, et qui divorcera ensuite après l’expiration 


1 - On a VU, à Tarticle 63, que l’âge de l’animal qui représente la quotité de la taxe augmente d’une année 
pour chaque degré supérieur de cens imposable, et que la quotité la plus élevée consiste en un animal âgé 
de quatre ans. 
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de l’année légale depuis la prise de possession par la femme, et avant la consom¬ 
mation du mariage, aura droit à la restitution de la moitié du douaire, qui sera 
payée en sus du cens imposable, et la femme sera tenue d’acquitter la taxe. Si la 
moitié du douaire a péri par la faute de la fenune, le collecteur aura le droit de 
prélever le montant de la taxe sur les animaux existants, et le mari, à son tour, 
aura son recoms contre la femme, qui, en fait, demeure seule responsable. 

83. Celui qui a, pendant plusieurs années légales, possédé le cens imposable, 
sans avoir payé la taxe, sera tenu de la payer pour chaque année écoulée, tant 
qu’il pourra le faire sans diminuer la quotité voulue pour la constitution du 
cens ; c’est-à-dire qu’il devra payer la taxe au moyen de la compensation, selon 
les dispositions des articles 67 à 73, s’il en possède les moyens. Dans le cas 
contraire, le propriétaire ne sera tenu que de payer la taxe pour une seule année. 

84. Si, dans le cas précédent, le propriétaire possède un cens imposable pour 
une fraction, les animaux représentant les quotités des exercices échus seront 
pris parmi ceux qui composent cette fraction, ci le nombre ne suffit pas au 
payement de toutes les annuités [Somme que l’on paie chaque année en vue 
d’amortir un emprunt en un temps déterminé.] écoulées, le propriétaire sera 
exempté à partir du moment où le cens imposable cessera d’être complet en ses 
mains. (Art. 37-43, 63-66.) 

85. Le propriétaire d’un cens de chameaux imposable au second degré, qui 
n’aura pas payé, pendant deux annuités, la taxe légale, payera, en sus d’une 
chamelle d’un an, un supplément de cinq brebis ; s’il n’a pas payé pendant trois 
annuités, le supplément sera porté à neuf brebis. (Art. 34, 63.) 

86. Le cens imposable d’animaux d’espèce bovine peut être composé à la fois 
de bœufs et de buffles ; le cens d’animaux d’espèce ovine peut être composé de 
brebis et de chèvres ; le cens d’animaux d’espèce caméline peut être composé 
de chameaux arabes et de chameaux khurassaniens. Le propriétaire est libre 
de choisir, en payement de la taxe, l’animal appartenant à l’une des espèces 
constituant un seul et même cens. 

87. A défaut de preuves contraires, le propriétaire sera cru sur sa déclaration, 
relativement à l’échéance de l’année légale et à son interruption par une cause 
quelconque, sans que le serment lui soit déféré. (Art. 44-62.) La preuve testi¬ 
moniale fournie par deux témoins affirmant que l’année légale est révolue sans 
avoir été interrompue fera foi contre le propriétaire. 

88. Si le propriétaire possède des animaux de même genre, mais d’espèces 
différentes de ceux qui composent le cens imposable, il est libre de choisir, à son 
gré, celui qu’il doit livrer comme quotité de la taxe. 

89. Si le seul animal qui ait l’âge requis pour le payement de la taxe est 
malade, le percepteur ne sera pas contraint de l’accepter : il pourra en choisir un 
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autre plus ou moins âgé, moyennant compensation en faveur ou à la charge du 
propriétaire, selon le cas. (Art. 67-73.) 

90. Si les animaux composant le cens imposable sont tous atteints d’épizooties, 
[Épidémie frappant, dans une région plus ou moins vaste, une espèce animale] 
le propriétaire ne pourra être contraint à acheter un animal sain, pour le livrer 
au collecteur. 

91. Le collecteur ne pourra se saisir, à titre de payement de la taxe, d’une 
brebis qui a mis bas depuis moins de vingt-cinq jours révolus. Quelques légistes 
portent ce délai jusqu’à un minimum de cinquante jours. Le collecteur ne pourra 
non plus se saisir d’une brebis engraissée dans un but spécial, ni d’un étalon 
servant à la reproduction. 

92. Le propriétaire a la faculté de livrer la taxe en animaux d’espèce ovine 
autres que ceux du pays, lors même que leur valeur serait inférieure à celle 
des derniers, pourvu qu’ils réunissent les conditions requises d’âge et d’espèce. 
(Art. 63-73.) 

93. Dans le cas où le propriétaire doit livrer des animaux d’espèce ovine, il a 
la faculté de remettre, à son choix, des mâles ou des femelles. 

D. De la taxe sur les monnaies d’or et d’argent, 
zakât al-dahab wal fidda. 

a) Dispositions générales. 

94. La taxe des pauvres n’est obligatoire sur les monnaies d’or que sur une 
somme de vingt dinars au moins*. La taxe sur cette somme est de dix carats d’or, 
et ne peut dire augmentée qu’avec l’augmentation successive de quatre dinars 
sur la somme primitive de vingt dinars. La taxe supplémentaire est fixée à deux 
carats d’or pour chaque somme de quatre dinars d’or excédant le cens primitif. 

95. En résumé, il existe deux cens imposables pour les monnaies d’or : le 
premier de vingt mitqâl, et le second de chaque série de quatre mitqàl en sus du 
premier cens. Ces séries de quatre mitqâl ne sont taxées qu’à la sonune fixe de 
deux carats d’or chacune, quel qu’en soit le nombre. Selon quelques légistes, le 
premier cens ne peut être constitué que, par une somme de quarante dinars au 
moins, imposable à un dinar ; mais la première opinion semble mieux fondée^. 

96. La taxe des pauvres n’est obligatoire sur les monnaies d’argent que pour 
une somme de deux cents dirham au moins^, et elle est de cinq dirhams sur 

1 - Le dinar était une monnaie d’or du poids d’un mitqâl légal, équivalent à 3 gr, 60, et comprenant vingt 
karats. Le cens imposable représente donc un poids en or de 72 grammes, et la taxe celui de 18 centi¬ 
grammes (Art. 97.) 

2 - L’impôt sur les monnaies d’or est donc de 2 1/2 pour % mais n’est obligatoire que sur un minimum de 
vingt dinars. 

3 - Le dirham était une monnaie d’argent du poids de 2 gr, 52 environ ; le cens imposable représente donc 
un poids en argent de 504 grammes, et la taxe celui de 12 gr, 60, soit 2 1/3 pour %. La proportion de l’or à 
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cette somme, et d’un dirham sur chaque somme de quarante dirhams en sus 
de la première. En résumé, il existe deux cens imposables pour les monnaies 
d’argent : le premier de deux cents dirhams, et le second de chaque somme de 
quarante dirhams en sus du premier. Aucun impôt n’est dû sur les fractions des 
deux cens imposables. 

97. Le dirham légal est de six dank, chacun de huit grains d’orge de moyenne 
grosseur. Dix dirhams équivalent à sept mitqâl, poids légal’. 

98. La taxe des pauvres sur les matières d’or et d’argent n’est obligatoire que 
sur les monnaies frappées, portant l’empreinte légale et usitée dans le pays. 

99. La taxe est obligatoire quand la somme composant le cens imposable est 
demeurée intégralement en la possession d’un seul et même propriétaire pen¬ 
dant une année légale révolue. (Art. 51-60, 112.) 

100. Il y aura prescription contre l’obligation quand, dans le cours de l’année 
légale, les sommes auront été diminuées, ou quand les monnaies qui les com¬ 
posent auront été changées contre d’autres semblables ou d’espèce différente. 

101. Il y aura encore prescription contre l’obligation quand, dans le cours de 
l’année légale de possession, le propriétaire aura été empêché d’exercer son droit 
de propriété sur la quotité imposable, soit par un motif légal, tel que sa constitution 
en mainmorte, [Dr. Biens de mainmorte ; biens possédés par des communautés 
religieuses, des oeuvres charitables, etc. et qui, leurs possesseurs ayant une exis¬ 
tence de durée indéfinie, échappent aux règles des mutations par décès] soit par 
force majeure, par exemple le vol. (Art. 11 et 22.) 

102. La taxe n’est pas obligatoire sur les bijoux d’or et d’argent dont fusage est 
autorisé, tels que les bracelets pour les femmes, et les ornements de la poignée 
et du fourreau du sabre, pour les hommes. La taxe n’est pas obligatoire non plus 
sur les bijoux dont l’usage est interdit, tels que les anneaux de jambe pour les 
hommes, et les ceintures d’or ou d’argent pour les femmes ; sur la vaisselle d’or 
ou d’argent, sur les instruments de dissipation fabriqués avec l’un ou l’autre des 
deux métaux précieux. Quelques légistes sont d’avis de recommander la taxe 
sur ces deux derniers objets. La taxe n’est pas obligatoire sur les lingots d’or et 
d’argent, ni sur ces métaux réduits en poudre ou en parcelles. 

103. Quelques légistes sont d’avis que le propriétaire n’est pas soustrait à 
l’obligation de payer la taxe, si, dans le but d’y échapper, il a converti, pendant 
le cours de l’année légale, les monnaies constituant un cens imposable, en objets 
qui en sont exempts. Mais nous croyons que, dans ce cas, on doit se borner à 
recommander le payement de la taxe. 


l’argent aurait donc été de 1 à 7, dans les premiers temps de l’islam. (Art. 97) 
1 - Le mitqâl du commerce est un poids de 4 gr, 80. 


190 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


104. Quand la transformation des sommes imposables en objets d’orfèvrerie 
n’a lieu qu’après une année légale révolue de possession, le propriétaire n’est 
pas soustrait à l’obligation de payer la taxe pour l’année écoulée. 

b) Dispositions particulières. 

105. Il ne sera pas tenu compte, pour l’assiette du cens, de la différence de 
poids entre diverses monnaies du même métal, quand le titre est uniforme. Si 
quelques-unes des monnaies sont plus particulièrement recherchées, il sera 
permis de baser le cens sur la moyenne des valeurs respectives. La taxe peut 
être payée avec la monnaie la plus recherchée, ou en monnaies plus ou moins 
demandées, et selon leur valeur respective. 

106. Les monnaies d’argent au-dessous du titre légal ne sont imposables 
qu’autant que leur valeur intrinsèque atteint le taux déterminé pour l’assiette du 
cens, et la taxe doit être acquittée en monnaies au titre légal. (Art. 94.) 

107. Le montant de la taxe sur un cens composé de monnaies au titre légal et 
de monnaies d’un titre inférieur peut être payé en monnaies du premier titre seu¬ 
lement, si elles peuvent être distinguées des autres, ou en monnaies des divers 
titres, pourvu que la valeur intrinsèque de la somme à payer soit complétée. 
Dans le cas contraire, il est plus prudent de faire le payement en monnaies au 
titre légal. En cas de doute sur le titre des monnaies, elles seront essayées, afin 
de constituer l’assiette légale du cens. 

108. La taxe est obligatoire sur toute somme empruntée, toutes les fois quelle 
est composée de monnaies d’or ou d’argent constituant un cens imposable, et 
qu’elle est demeurée intacte en la possession de l’emprunteur pendant une année 
légale révolue. La taxe est à la charge de l’emprunteur. (Art. 13.) 

109. Selon quelques juristes, la taxe demeure à la charge du prêteur, en cas 
de convention spéciale à cet effet ; mais il est plus probable que cette clause est 
frappée de nullité. (Art. 23.) 

110. Quiconque a enfoui une somme ou a hérité d’une somme imposable, 
mais dont il n’a pu prendre possession qu’après plusieurs années, fera bien de 
payer la taxe due pour une année légale. 

111. En cas d’absence du propriétaire, toute somme destinée à l’entretien de sa 
famille, et exposée ainsi à périr, est exempte de la taxe. Elle y demeure soumise 
si le propriétaire est présent. Quelques juristes sont d’avis que la taxe est obli¬ 
gatoire dans les deux cas ; mais la première opinion est fondée sur la tradition'. 

112. La taxe n’est obligatoire que sur une somme imposable composée de 
monnaies d’un seul métal ; les monnaies de l’un et de l’autre métal ne peuvent 
jamais être confondues, quel que soit le montant de la somme totale. 


1 - On doit entendre ici que la somme imposable est demeurée intacte pendant une année légale révolue. 
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E. De la taxe des pauvres sur les fruits de la terre, zakât aUgallât 

a) Dispositions générales. 

113. La taxe des pauvres est obligatoire sur les fruits de la terre des quatre 
espèces suivantes : le blé, l’orge, les dattes mûres et le raisin sec. 

114. La taxe est recommandée sur les autres fruits de la terre qui sont de nature 
à pouvoir être pesés ou mesurés, tels que les lentilles, les lupins et le blé dit 
locar. Quelques légistes sont d’avis que la taxe est obligatoire, sur le locar et 
sur le seigle. 

b) Des conditions sous lesquelles la taxe est obligatoire. 

115. Le minimum imposable des fruits de la terre des quatre espèces détermi¬ 
nées par l’article 113 est de cinq awsuq, soit deux mille sept cents ritl Hrâqi 
(Voyez Purification, Art. 13, note.) 

116. Toute quantité au-dessous du minimum imposable est exempte de la taxe. 

117. La taxe est obligatoire et est due proportionnellement au taux fixé sur 
toute quantité excédant le minimum imposable. (Art. 123-126.) 

118. L’obligation incombe au moment où l’état de formation des fruits impo¬ 
sables est tel qu’ils peuvent recevoir la qualification de blé, d’orge, de dattes 
mûres et de raisin sec. Quelques juristes sont d’avis que l’obligation de la taxe 
sur les dattes incombe dès qu’elles ont pris une teinte rougeâtre ou jaunâtre, 
selon l’espèce, et, suivant d’autres, aussitôt que les régimes sont complètement 
formés ; mais la première opinion est mieux fondée. 

119. Le payement de la taxe sur le blé et l’orge doit se faire aussitôt après le 
vannage, [vanner. Agric. Nettoyer (les grains) en les secouant dans un van, un 
tarare, etc] et sur les dattes et le raisin, aussitôt après la récolte. 

120. La taxe n’est obligatoire que sur les fruits cultivés par le propriétaire, ou 
à ses frais. Elle ne l’est pas sur les fruits acquis directement par voie d’achat, de 
donation, ou par tout autre moyen de ce genre. 

121. Les fruits de la terre réunissant les conditions qui les rendent imposables 
ne sont soumis à la taxe qu’une seule fois et aux époques indiquées, selon 
l’espèce, par l’article 119, quoiqu’ils puissent demeurer indéfiniment en la pos¬ 
session du cultivateur ou de tout autre. 

122. U assiette du cens ne sera déterminée qu’après le prélèvement des impôts 
légitimes et des frais d’exploitation. 


1 - Le wusq (pluriel : awsuq) est égal à 60 ÿâ*’; le $â% à 4 mudd ; le mudd., à 2 1/4 ritl Hrâqï'; le ritl HrâqU à 
130 dirhams ; le dihram, à 48 grains d’orge ; le grain d’orge à 0 gr, 0525 ; soit, pour cinq awsuq, un poids 
de 884 kilogr. 520 granunes. 
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c) De la quotité de la taxe. 

Dispositions particulières. 

123. La taxe est de dix pour cenl de la quantité sur les fruits de la terre arrosée 
par l’eau courante, par la pluie ou par une seule irrigation naturelle pendant tout 
le cours de la culture. 

124. La taxe est de cinq pour cent de la quantité sur les fruits de la terre arrosée 
artificiellement au moyen de manèges ou de tous autres engins. 

125. Quand, pendant la culture, la terre a été, à la fois, arrosée artificiellement 
et naturellement, on tiendra compte, pour l’assiette de la taxe, du mode d’arro¬ 
sage qui aura été le plus usité. 

126. En cas d’arrosage en partie artificiel et en partie naturel, la taxe sera de 
dix pour cent sur une moitié du cens imposable et de cinq pour cent sur l’autre 
moitié, soit sept et demi pour cent sur le total. 

127. Si les terres cultivées en dattes ou en autres fruits imposables, et appar¬ 
tenant au même propriétaire, sont situées sous des latitudes différentes, de sorte 
que la maturité ne soit pas simultanée sur toutes les terres, le propriétaire éta¬ 
blira les quotités imposables conune si tous les produits étaient récoltés dans un 
même lieu ; et la taxe est obligatoire, sur les premiers fruits venus à maturité, 
aussitôt qu’ils sont récoltés en quantité suffisante pour constituer le premier 
cens imposable ; la taxe est ensuite prélevée sm le restant, quelle qu’en soit la 
quantité, au fur et à mesure de la maturité. (Art. 115-122.) 

128. Si la récolte des fruits venus les premiers à maturité ne suffit pas pour 
constituer le cens imposable, le propriétaire devra attendre la maturité d’autres 
fruits de même espèce pour compléter le minimum de la quantité voulue, mais 
sans être obligé d’attendre la maturité de tous les fruits qui lui appartiennent. 

129. Quiconque possède des dattiers ne donnant qu’une récolte annuelle et 
d’autres, donnant deux récoltes, réunira les produits des arbres des deux espèces 
pour constituer le cens imposable. Selon quelques juristes, le produit de la 
seconde récolte constitue une quotité indépendante du produit de la première, 
et ne doit pas être confondu ; mais la première opinion semble plus probable. 

130. La quotité de la taxe ne peut être livrée en dattes fraîches ni en raisin 
frais, au lieu et place de fruits mûrs ou séchés. Le percepteur qui aura reçu les 
premiers aura recours contre le propriétaire, en recouvrement de la différence en 
moins de poids qui en sera résultée. 

131. En cas de décès du propriétaire débiteur après la formation des dattes et 
avant la récolte, l’héritier n’est pas tenu de payer la taxe, lors même que, après 
l’acquittement des dettes du défunt, il reste une quantité de fruits suffisante pour 
constituer le cens imposable, parce que cette quantité faisait partie des biens 
personnels du défunt. (Art. 118 - 120,134.) 
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132. En cas de décès du propriétaire après la maturité complète des dattes, la 
taxe demeure obligatoire, lors même que le passif de la succession serait égal à 
l’actif. (Art. 118.) 

133. Si le passif de la succession du propriétaire décédé, dans le cas précédent, 
excède l’actif, la quotité de la taxe doit, selon quelques juristes, être portée au 
passif de la succession avec les autres créances. Mais, d’après une opinion très 
fondée, cette créance doit être privilégiée, parce qu’elle doit, d’obligation, être 
payée en nature, condition à laquelle ne sont pas soumises les autres créances. 
(Art. 123 - 126.) 

134. Quiconque acquiert la propriété de dattiers avant la formation des fruits, 
demeure personnellement responsable de la taxe. 

135. Quiconque acquiert sur pied la récolte de dattes avant qu’elles soient 
formées, demeure aussi responsable de la taxe'. 

136. Quiconque vend sur pied les dattes après leur formation, demeure res¬ 
ponsable de la taxe. En résumé, l’obligation incombe au moment où les fruits 
cessent de recevoir la dénomination de « dattes vertes, » al-busr, pour prendre 
celle de « dattes mûres, » al-tamr. 

137. Les fruits de la terre sur lesquels la taxe est simplement recommandée 
sont soumis aux mêmes dispositions que ceux sur lesquels elle est obligatoire, 
quant à l’assiette du cens, la quotité de la taxe et les conditions dépendantes du 
mode d’arrosage usité pendant la culture. (Art.113 -136.) 

F. De la taxe des pauvres sur le capital employé dans le commerce, 
zakât mal at-tijàrat. 

a) Dispositions générales. 

138. Toute chose acquise par voie de contrat d’échange, et destinée à être 
revendue et à produire un bénéfice, constitue un capital commercial. Si ces 
mêmes choses, bien que acquises par voie d’héritage ou de donation ou par voie 
d’échange, sont destinées à l’approvisionnement domestique de l’acquéreur, ou 
si, ayant été acquises dans le but d’en trafiquer, elles sont ensuite employées à 
l’usage de l’acquéreur, elles ne constituent pas un capital commercial. 


1 - C’est-à-dire que, dans ce cas comme dans le précédent, l’acquéreur encourt l’obligation, mais n’est tenu 
de s’en acquitter qu’à l’époque fixée. (Art. 120,136.) 
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b) Des conditions dans lesquelles la taxe des pauvres est recommandée sur le 
capital commercial, 

139. Le payement de la taxe sur le capital commercial n’est recommandé que 
sous trois conditions, savoir : 1° la valeur suffisante pour constituer le cens 
imposable^ doit être possédée intégralement pendant une année légale. (Art. 
54.) Il y aura prescription contre la possession continue, quand le minimum 
imposable aura été altéré, ne fut-ce que pendant un seul jour. L’année légale 
commence à partir du jour où le capital commercial atteint le minimum impo¬ 
sable, et elle commence, pour l’assiette du cens sur les bénéfices, à dater du jour 
où ce produit atteint, à son tour, le minimum imposable, et ainsi de suite, au fur 
et à mesure de l’augmentation des bénéfices^. 

140. 2° La taxe ne doit être prélevée qu’autant que la somme imposable, soit 
en capital commercial, soit en bénéfices, ne descend pas au-dessous du mini¬ 
mum ; elle cesse d’être recommandée si l’une ou l’autre des sommes imposables 
descend au-dessous du minimum, ne fût-ce que de la valeur d’un grain**. 

141. Quiconque a laissé passer quelques exercices sans payer la taxe, et se 
trouve en déficit au-dessous du minimum imposable, à l’époque où il peut 
acquitter la taxe qu’il n’a pu payer, fera bien de payer la quotité due pour une 
année. 

142.3° Le capital commercial doit être demeuré intact en la possession du pro¬ 
priétaire pendant tout le cours d’un exercice légal révolu. Si, pendant l’exercice, 
le capital est descendu au-dessous du minimum imposable, ou s’il a été destiné 
en partie à l’approvisionnement domestique du propriétaire, la continuité de la 
possession sera prescrite. 

143. Selon quelques légistes, la continuité de la possession n’est pas prescrite 
quand, pendant l’exercice légal, le capital imposable a été transformé ; mais il 
est plus probable que, dans ce cas, il y a prescription, et que le nouvel exercice 
commence à courir à partir du jour de la transformation du capital. 

144. Le capital commercial n’est imposable qu’après une année légale révo¬ 
lue, à partir du jour où il a atteint le minimum déterminé. (Art. 139.) 


1 - Il existe une divergence relativement à T obligation ou à la simple recommandation de payer cette taxe. 
(Art. 29.) 

2 - Le minimum imposable sur le capital commercial est celui qui est déterminé pour les monnaies d’or et 
d’argent. (Art. 94 -96.) 

3 - C’est-à-dire que le capital commercial et le bénéfice sont également imposables, mais sans pouvoir être 
confondus. Si, par exemple, le premier descend au-dessous du minimum, il cesse d’être imposable, et le 
second continue de l’être tant qu’il atteint ce minimum. 

4 - D’or ou d’argent. (Art. 145.) 
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c) Dispositions particulières. 

145. La quotité de la taxe est basée sur la valeur des marchandises et non sur 
leur espèce ni sur leur nature ; l’évaluation est faite en dinar et en dirham. (Art. 
94,96 et 97.) 

146. D est recommandé au propriétaire de payer la taxe aussitôt que la valeur 
de son capital commercial atteint le minimum imposable fixé pour l’une des 
monnaies d’or ou d’argent, sans qu’il doive choisir l’un ou l’autre, parce que le 
cens imposable proprement dit se trouve constitué*. (Art. 94-97.) 

147. Quiconque acquiert, pour en trafiquer, un des cens de choses imposables 
en nature, tel qu’une série de quarante moutons ou de trente bœufs (Art. 36,65), 
ne sera plus soumis à payer la taxe sur ce cens à titre de capital commercial, 
mais il encourra l’obligation de payer la taxe sur les biens. La taxe ne peut, en 
aucun cas, être payée sur un même cens, à deux titres différents. Cette opinion 
présente quelques difficultés, si l’on admet l’obligation de la taxe sur le capital 
commercial. Aussi quelques juristes sont-ils d’avis que, dans ce cas, la taxe 
peut être prélevée à deux titres : l’un obligatoire, sur les animaux considérés 
comme biens du propriétaire ; l’autre recommandable, sur les mêmes animaux 
considérés comme capital commerciaP. (Art. 29.) 

148. Quiconque possède un cens imposable de quarante têtes de bétail nourri 
à la vaine pâture, et se rend acquéreur d’un second lot du même nombre d’ani¬ 
maux de même espèce et nourris de la même façon, dans le but d’en trafiquer, 
cesse au moment même d’être soumis à la taxe à l’un ou à l’autre titre, sur le 
total des deux lots réunis, parce que le cours de l’année légale de possession se 
trouve interrompu, et l’exercice nouveau doit recommencer, relativement à l’un 
et à l’autre lot, à partir du jour de l’acquisition du second lot. Quelques légistes 
prétendent que la différence de destination des choses ne constitue pas la pres¬ 
cription de l’obligation, et sont d’avis que la taxe doit être payée sur le premier 
lot à l’expiration de l’année légale ; mais la première opinion est plus probable. 

149. En cas de commandite commerciale, la taxe sur le capital incombe au 
bailleur, parce qu’il en est, en fait, le seul propriétaire, et la taxe sur le béné¬ 
fice incombe au bailleur et à l’exploiteur. En cas de diminution du capital, la 
part attribuée au bailleur sur le bénéfice y sera ajoutée pour compléter le cens 
imposable, et l’exploiteur ne payera la taxe qu’autant que sa part de bénéfice 
atteindra le minimum fixé. (Art. 139,.,) Quelques légistes, soutenant que le béné¬ 
fice de l’exploiteur constitue la garantie du capital, sont d’avis qu’il ne doit pas 
payer la taxe avant que l’inventaire de la commandite soit dressé ; d’autres, à 
l’avis desquels nous nous rangeons, soutiennent que la taxe doit être prélevée 


1 - C’est-à-dire aussitôt que le capital atteint le minimum fixé pour l’or, ou le minimum fixé pour l’argent. 
2-11 est entendu, quelle que soit l’opinion admise, que la taxe n’est obligatoire que sous les conditions 
voulues selon la nature des choses qui composent le cens imposable. (C. et D.) 
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à la fin de l’exercice légal de possession, parce que le droit des pauvres a pour 
effet la prescription de la garantie. 

150. Le montant de la taxe échue sur le capital commercial est privilégié sur 
toute autre créance. Cette disposition est, à plus forte raison, applicable à la taxe 
sur les biens, qui doit être payée en nature. 

151. La taxe des pauvres est recommandée sur le produit des immeubles dont 
le propriétaire retire quelque profit, commercial en quelque sorte, et elle est 
obligatoire quand le produit a atteint le minimum imposable et est demeuré 
intact en la possession du propriétaire pendant une année légale révolue'. (Art. 
94-97.) 

1 » Les immeubles dont il est ici question comprennent les boutiques, les caravansérails, [Lieu destiné à 
abriter les caravanes et à héberger les voyageurs, en Orient.] les bains, etc. 

Khan ou Caravansérail 

Le khan ou caravansérail est une institution en relation avec l’organisation commerciale dans les pays isla¬ 
miques. On en connaît fort mal l’évolution, car les khans sont situés bien souvent loin des routes actuelles. 
Le khan naquit du besoin de se protéger contre le pillage dans des régions où nomades et montagnards 
faisaient régner l’insécurité. Distants en général d’une journée de marche, les khans servent, sur les routes, 
de relais près des portes de la ville ; à l’intérieur des cités, ce sont des entrepôts et des hôtelleries. Le pro¬ 
gramme architectural concilie donc la sécurité des gens et des bêtes avec les commodités des entrepôts 
pour marchandises ; il comprend des écuries, des dépôts, des boutiques et souvent un bain, des chambres à 
coucher ainsi qu’un oratoire. De l’extérieur, le khan a l’allure d’un fortin avec des tours à chaque angle, des 
façades aveugles renforcées par des contreforts, et une entrée monumentale parfois saillante. Le matériau 
de construction change selon les régions. Le plan, les dimensions, le nombre de logements évoluent selon 
les lieux et les époques. Ceux qui subsistent permettent de dégager des particularités architecturales de 
groupes typologiques. Il y a les khans seljoukides d’Iran et d’Anatolie, les khans ayyoubides de Syrie, les 
khans mamelouks d’Égypte et de Syrie, ceux de la route du Pèlerinage, les khans ilkhanides et séfévides 
d’Iran, enfin les khans ottomans d’Asie antérieure. 

Le khan de l’époque seljoukide en Iran (fin XI® s.) est de plan carré, avec des tours rondes aux angles ; 
au centre de la façade, un haut portail flanqué de tours donne accès à la cour sur laquelle s’ouvrent quatre 
iwans. Il y a trois types de khans seljoukides d’Anatolie aux XIIP et XIV* siècles : le khan avec cour 
centrale rectangulaire bordée de galeries voûtées et de chambres, doté d’une entrée monumentale à ves¬ 
tibule comme Sultan Khan (1236) entre Sivas et Kayseri ; le khan couvert comme Susuz Khan (1246) 
près de Burdur ; enfin certains khans combinent la cour et le bâtiment couvert juxtaposés comme Sultan 
Khan (1229) à Aksaray. Ils sont remarquables par leur grand portail à arc brisé orné de stalactites dans un 
encadrement d’entrelacs géométriques finement ouvragés comportant souvent des décors figurés. Le type 
ayyoubide en Syrie (XOP-XIV* s.) est de plan carré ou rectangulaire à cour centrale, avec galerie périphé¬ 
rique voûtée en berceau, interrompue suivant l’axe principal par un couloir d’entrée ayant, dans certains 
cas, une pièce de part et d’autre du vestibule. La porte peut être précédée d’un saillant (al-kutayfé). À 
l’époque mamelouke (XV* s.), le khan est rectangulaire avec murs aveugles, cour centrale et bassin, galerie 
périphérique voûtée d’arêtes ou en berceau, il englobe une mosquée et souvent un bain ; le portail s’ouvre 
dans la façade ou dans un avant-corps, et le couloir d’entrée est flanqué de deux pièces voûtées, tel le khan 
Ayash près de Damas. Ce type survit au XVn* siècle. On retrouve près de Bakou un khan du XV* siècle, 
de plan et de dispositions identiques. En Iran, à l’époque des Ilkhanides un nouveau type apparaît. C’est un 
bâtiment de plan rectangulaire dont les murs sont renforcés de tours d’angle semi-circulaires ; il est doté 
d’une entrée monumentale formant bastion. Des pièces de logement et des iwans s’ouvrent dans les grands 
axes sur une vaste cour où se trouvent une fontaine, des citernes et, au centre, une mosquée. Ces khans 
ont souvent deux étages à galerie : au rez-de-chaussée les écuries, les magasins et les boutiques, à l’étage 
les logements. Dans l’Empire ottoman, aux XVI® et XVn® siècles, un autre type apparaît : celui d’un large 
passage orienté d’est en ouest (7,30 m) et bordé de locaux des deux côtés. Tel est le Yeni khan (XVI® s.) sur 
la route de Tokat à Sivas. Les khans urbains qui subsistent à Alep, à Damas et à Istanbul datent des XVII® 
et XVIII* siècles ; ils n’ont pas les mêmes fonctions que les constructions routières et rappellent plutôt le 
fondaco vénitien. Le bâtiment comprend une cour entourée de logements sur ses quatre côtés, les pièces 
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152. Sont exemptés de la taxe : les maisons d’habitation, les vêtements à 
usage personnel, les outils servant à l’exercice d’une profession, et les meubles 
et effets destinés à l’usage domestique. 

153. La taxe est recommandée sur les juments nourries à la vaine pâture et qui 
ne sont employées à aucun travail. (Art. 45 et 62.) Le montant de la taxe est fixé 
à deux dinars pour chaque jument noble, et à un dinar pour toute autre. (Art. 94 
et 97.) 

G. Des ayants droit au produit de la taxe des pauvres. 
a) Des catégories d’ayants droit. 

154. Les ayants droit au produit de la taxe des pauvres sont divisés en sept 
catégories', savoir ; 

155.1° Les pauvres, al-fuqarâ’, et les indigents, al-masâkîn. On entend géné¬ 
ralement par ce dernier terme tout individu dont le revenu est insuffisant pour 
satisfaire aux besoins impérieux, ou, selon une autre définition, tout individu 
qui ne possède qu’une valeur inférieure à celle du plus faible cens imposable. 
D’après certains légistes et quelques philologues, [philologie : Étude d’une 
langue, de sa grammaire, de son histoire d’après les textes] les deux termes 
seraient synonymes. D’autres, cependant, s’appuyant sur le 60® verset du IX® 
chapitre du Coran, où, relativement à la taxe des pauvres, les deux termes sont 
employés dans une seule phrase, établissent une distinction entre eux ; mais la 
synonymie est plus probable. (Art. 34 - 36,94 - 96.) 

156. Quiconque peut, au moyen de son commerce ou de son industrie, subve¬ 
nir à sa subsistance et à celle de sa famille, n’a aucun droit sur le produit de la 
taxe des pauvres. 

157. Quiconque ne retire pas de son travail les moyens de couvrir ses dépenses 
obligées, peut être admis dans la catégorie des indigents. 

158. Quelques juristes sont d’avis que tout individu dont le revenu ne suffit 
pas à subvenir aux dépenses nécessitées par sa condition peut recevoir, sur le 
produit de la taxe, le complément nécessaire ; mais cette opinion nous semble 
contestable, parce qu’il en résulterait qu’un individu d’une certaine condition, 
jouissant d’un revenu de trois cents dirhams, par exemple, serait admis au par¬ 
tage du produit de la taxe, sous prétexte qu’il ne pourrait exercer une industrie ; 
pendant qu’un autre qui n’aurait qu’un revenu de cinquante dirhams en serait 
exclu, sous prétexte que sa condition ne l’empêche pas de se livrer au travail. 

159. Est présumé indigent quiconque ne possède que la maison qu’il habite 
et un seul esclave pour son service, et n’a pas les moyens de subvenir à sa 

du rez-de-chaussée servant à abriter les marchandises, celles de Tétage s’ouvrant sur la galerie intérieure. 

1 - C’est-à-dire que le produit de la taxe est divisé en sept parts, une pour chaque catégorie. 
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subsistance, si sa condition lui fait une nécessité de conserver sa maison et son 
esclave, ou si l’état de sa santé ne lui permet pas de s’en priver. 

160. Quiconque, à défaut de preuves du contraire, affirme être dans le besoin, 
sera cru sur sa déclaration, et le serment ne lui sera pas déféré, quelles que soient 
les présomptions contre ou pour sa sincérité. 

161. Quelques juristes sont d’avis que, si l’on sait que le réclamant a possédé 
quelque capital, le serment peut lui être déféré sur la perte de sa fortune. 

162. Nul n’est obligé de déclarer à celui à qui il remet une partie du produit de 
la taxe quelle en est l’origine*. 

163. En cas de présomption du refus de l’ayant droit, s’il sait que ce qui lui 
est remis est une partie de la taxe des pauvres, il est permis de le lui délivrer à 
titre de présent. 

164. Quiconque a été induit en erreur sur le titre d’indigent allégué faussement 
par le réclamant, et lui a remis une partie du produit de la taxe, doit, s’il le peut, 
recouvrer ce qu’il a donné. 

165. Si, dans le cas précédent, le distributeur ne peut opérer le recouvrement 
de ce qu’il a donné, celui qui aura reçu demeurera seul responsable, et le distri¬ 
buteur sera déchargé, soit qu’il ait agi en son propre nom, soit qu’il ait agi au 
nom de la communauté, à titre d’imàm ou de fonctionnaire préposé à cet effet. 

166. La disposition précédente s’applique à tout cas d’erreur sur la qualité du 
réclamant : s’il était infidèle, de mauvaises mœurs ; s’il recevait une pension 
alimentaire, ou s’il faisait partie de la famille des Hâshimites^, quand le distribu¬ 
teur n’appartient pas non plus à cette famille. (Voyez Taxe du cinquième) 

167.2° Les personnes préposées à la perception de la taxe et à la répartition du 
produit, al-'âmilün, composent la seconde catégorie d’ayants droit. 

168. Nul ne peut remplir la fonction de collecteur, ni de distributeur de la taxe, 
s’il n’est majeur et s’il ne jouit pas de ses droits civils ; le préposé doit encore 
professer la vraie foi, être juste et de bonnes mœurs, et versé dans le droit. Il est 
cependant permis de confier ces fonctions à tout individu dont les connaissances 
légales se bornent à ce qui a trait à la taxe des pauvres. Ces fonctions sont 
interdites à tout membre de la famille des Hâshimites. La nécessité de l’état 
libre est contestée. 

169. L’imâm peut, à son gré, assigner aux collecteurs et aux distributeurs un 
salaire annuel, ou se borner à leur donner des honoraires pendant la durée de 
leurs fonctions seulement. 

170. 3° Les auxiliaires infidèles qui, en cas de guerre, combattent pour la 
cause musulmane, al-mu’allafât, composent la troisième catégorie d’ayants 

1 - Afin de ne pas Thumilier. 

2 - Famille du Prophète. 
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droit au produit de la taxe des pauvres. Tous les autres auxiliaires sont exclus de 
toute participation à ce produit. 

171. 4° Les esclaves composent la quatrième catégorie d’ayants droit. Les 
esclaves des trois classes suivantes sont admis à participer à ce privilège, savoir : 
1® les esclaves mukâtib (voyez Affrrànchissement) : 2° les esclaves maltraités 
par leur maître ; 3° les esclaves qui ne sont l’objet d’aucun mauvais traitement, 
mais alors à défaut d’autres ayants droit. Quelques juristes forment une qua¬ 
trième classe des esclaves qui doivent être rachetés à titre expiatoire de quelque 
infraction, quand le coupable n’a pas les moyens de s’en acquitter à ses frais ; 
mais cette opinion est fort contestée. 

172. L’esclave mukâtib est admis à participer à la part réservée aux esclaves, 
lorsqu’il n’a pas les moyens de se racheter en tout ni en partie. (Art. 195.) 

173. L’esclave mukâtib qui aura reçu une certaine somme sur la part réservée 
aux esclaves, et qui l’aura employée à un usage autre que son rachat, pourra 
être contraint à la restitution. Cette opinion est parfois contestée ; mais, en tout 
cas et de l’avis général, si la somme remise à l’esclave a été prélevée sur la p^ 
réservée aux indigents, il ne peut être contraint à la restituer. (Art. 155.) 

174. L’esclave mukâtib qui affirme avoir consacré à une partie de son rachat la 
somme qu’il aura reçue, sera cru sur sa déclaration. Quelques juristes sont d’avis 
que, en ce cas, l’esclave est tenu de produire la preuve ou de faire serment ; mais 
la première opinion paraît mieux fondée ; en tout cas et de l’avis général, la 
déclaration de l’esclave corroborée de celle du maître fait foi. 

175. 5° Les débiteurs insolvables, al-gârimûn, composent la cinquième caté¬ 
gorie des ayants droit au produit de la taxe des pauvres, mais à condition que les 
dettes aient une origine légale. 

176. Le débiteur insolvable dont les dettes ont une origine illégale ou blâmable 
peut, s’il fait acte de repentir sincère, être admis au nombre des ayants droit, 
mais dans la classe des indigents. (Art. 155.) 

177. En cas de doute sur l’origine des dettes du débiteur, il sera admis au 
nombre des ayants droit de sa classe ; cette opinion, quoique bien fondée, est 
parfois contestée. 

178. Le créancier d’un débiteur pauvre ou nécessiteux aura la faculté de 
décharger le débiteur, en déduisant de sa cote personnelle le montant de la dette. 

179. La disposition précédente s’applique également au créancier du débiteur 
mort insolvable. 

180. Cette disposition est encore applicable au cas où le débiteur a ou avait 
droit à une pension alimentaire de la part du censier, [Celui à qui était dû le 
cens ; celui qui le devait] avant conune après le décès de celui-ci*. 


1 - Quoique toute personne qui a droit à une pension alimentaire de la part du propriétaire ne puisse, en 
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181. Le débiteur insolvable qui aura reçu des secours sur le produit de la taxe 
et ne les aura pas employés à l’acquittement de ses dettes sera contraint à la 
restitution. 

182. Quiconque affirme être débiteur d’une certaine somme, sera cru sur sa 
déclaration, soit que le créancier allégué la confirme, soit qu’il ne se présente 
pas, et à défaut de preuves du contraire. Quelques juristes se prononcent pour 
la nécessité de la confirmation du créancier ou de tout autre ; mais la première 
opinion est plus probable. 

183. 6° Les œuvres pies, A'mâlfl sabïl-illâh, composent la sixième catégorie 
de destination du produit de la taxe des pauvres. On entend spécialement sous 
ce titre, relativement à cette destination, la guerre sainte ; mais cependant on 
s’accorde généralement à comprendre sous cette dénomination toute œuvre 
pieuse, quelconque, telle que la construction des ponts en pierre et des mos¬ 
quées, les secours aux pèlerins de la Mecque et aux visiteurs des lieux saints. 

184. Quiconque, prend part à la guerre sainte, a droit à l’assistance sur le 
produit de la taxe des pauvres, lors même qu’il ne serait pas dans un dénuement 
absolu ; en ce cas, il a droit à la somme nécessaire pour compléter le montant 
des dépenses imposées par sa condition. 

185. Quiconque aura reçu sur la taxe des pauvres quelque somme, en qualité 
de combattant, sera tenu à la restitution, au cas où il ne prendrait point part à la 
guerre sainte. 

186. En l’absence de l’imâm légitime, il ne sera réservé aucune part pour la 
guerre sainte, et le montant en sera ajouté à la part réservée aux œuvres pies et 
de bien public. (Art. 183.) Il peut arriver cependant que la guerre sainte ait lieu 
en l’absence de l’imâm ; en ce cas, la part destinée à cet usage doit être réservée 
temporairement. 

187. La disposition précédente s’applique également et dans le même cas aux 
parts réservées aux ayants droit de la deuxième et de la troisième catégorie*. 
(Art. 167,170.) 

188. 7° Le voyageur, ibnu al-sabîl, et l’étranger, ad-dayf, venus dans le pays 
pour affaires, et qui, quoique dans l’aisance chez eux, se trouvent momentané¬ 
ment dépourvus des moyens d’y retourner, composent la septième catégorie des 
ayants droit au produit de la taxe des pauvres. 

189. Quiconque se trouve dans le cas cité à l’article précédent a droit à l’assis¬ 
tance sur le produit de la taxe, à condition que le motif du voyage soit légal, et il 

principe, faire partie des ayants droit au produit de la taxe des pauvres. (Art. 166,195,197.) 

1 - C’est-à-dire que, en l’absence de Tîmâm, personne n’a le ^oit de nommer les percepteurs, ni les dis¬ 
tributeurs de la taxe, chacun devant distribuer sa cote personnelle. La guerre sainte ne pouvant, sauf les 
cas prévus à l’article 186, être proclamée en l’absence de ce personnage, il s’ensuit qu’il n’y a pas lieu 
d’assister les infidèles auxiliaires. 
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lui sera remis une somme suffisante pour pourvoir aux frais de retour dans son 
pays. Dans le cas où la somme remise excéderait le montant des frais du voyage, 
l’assisté serait tenu de restituer le surplus. Cette opinion est contestée. 

b) Des qualités requises pour constituer le droit des individus appelés 
à participer au produit de la taxe des pauvres. 

190. Les qualités requises chez l’ayant droit des sept catégories précitées sont : 
1° la profession de la foi musulmane orthodoxe. L’infidèle et le shismatique ne 
peuvent être admis à participer au produit de la taxe. 

191. En l’absence de musulmans orthodoxes, il est permis de distribuer aux 
shismatiques la quotité de l’aumône spéciale à la fête al-fitr. (Voyez ci-après 
Section H) 

192. Les enfants issus de parents orthodoxes ont droit au produit de la taxe, à 
l’exclusion de ceux qui sont nés de parents shismatiques. 

193. Tout musulman shismatique qui, après avoir distribué sa quote-part de la 
taxe à ses coreligionnaires, embrasse la vraie foi, pourra en exiger la restitution. 

194. 2° Les bonnes mœurs, al-'adâlat. Ce terme a reçu plusieurs définitions : 
selon quelques légistes, il faut entendre l’abstention de toute infraction majeure, 
telle que l’usage du vin, la fornication, etc. sans tenir compte des infractions 
mineures, qui, cependant, constituent une prévarication ; selon d’autres, dont 
nous partageons l’opinion, on doit entendre par les bonnes mœurs l’abstention 
de toute infraction, soit majeure, soit mineure. 

195. 3° Quiconque a droit à une pension alimentaire de la part du propriétaire 
imposable, n’a pas qualité pour participer au produit de la taxe ; tels sont l’as¬ 
cendant et le descendant directs, l’épouse et l’esclave du propriétaire imposable. 
(Art.172-174.) 

196. Toute personne autre que celles qui sont citées à l’article précédent a, 
quel que soit son degré de parenté avec le propriétaire imposable, droit à la 
participation au produit de la taxe ; tels sont le frère, l’oncle, etc. 

197. Chacune des personnes citées à l’article 195 peut être admise à participer 
au produit de la taxe, quand elle est préposée à la perception ou à la distribution 
de ce produit ; quand elle fait partie des combattants dans la guerre sainte ; 
quand elle est insolvable ; quand elle est esclave mukâtib, ou enfin, quand elle 
se trouve dans la septième catégorie des ayants droit (Art. 188). Mais, dans ce 
dernier cas, elle ne recevra que ce qui lui sera nécessaire pour rentrer dans sont 
pays, déduction faite des frais alimentaires, tels que les dépenses pour l’achat 
d’une monture. 
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198. 4° Aucun membre de la famille Hashémite’ n’a qualité pour participer au 
produit de la taxe des pauvres, à moins que le contribuable distributeur n’appar¬ 
tienne à cette famille. 

199. Si la part réservée à un Hashémite, sur le produit de l’impôt du cinquième, 
est insuffisante pour ses besoins, il lui sera permis de recevoir le complément 
sur le produit de la taxe des pauvres, mais, selon quelques légistes, dans la 
mesure du strict nécessaire. (Voyez Taxe du cinquième) 

200. Le Hashémite peut recevoir de toute personne quelconque toute aumône 
autre qu’une aumône obligatoire^. 

201. Les personnes auxquelles il est interdit de recevoir l’aumône obligatoire 
sont exclusivement les Hâshimites, c’est-à-dire les descendants actuels d’Abû 
Tâlib^, de “Abbas, d’al-Hâris et d’Abû Lahab'*. 

Sj 

H. Des personnes qui doivent distribuer le produit de la taxe. 

202. Le produit de la taxe peut être distribué par le contribuable, par l’imâm, 
ou par le fonctionnaire préposé à cet effet. 

203. Le contribuable peut procéder personnellement à la distribution et à la 
répartition du produit de sa cote personnelle, ainsi que de celle de quiconque 
lui donne mandat à cet effet ; mais il est préférable de se remettre de ce soin à 
l’imâm, surtout pour les produits livrables en nature, tels que les bestiaux et les 
fruits de la terre. 

204. Quand l’imâm requiert la remise de la quotité de la taxe, le propriétaire 
est obligé de la remettre, si toutefois il n’en a pas encore disposé. Quelques 
juristes sont d’avis que, en ce cas, le produit déjà distribué doit être restitué et 
remis à l’imâm ; mais la première opinion semble plus probable. 

205. Le tuteur du mineur jouit des mêmes droits que le propriétaire, relative¬ 
ment à la distribution du produit de la taxe. (Art. 202-204.) 

206. L’imâm est tenu, d’obligation, de nommer une personne chargée de 
percevoir le montant de la taxe qui doit, d’obligation, lui être remise sur sa 
réquisition. 

207. Quiconque, étant requis par le percepteur de livrer la taxe, affirme en 
avoir distribué le montant, sera cru sur sa déclaration, sans être obligé de pro¬ 
duire la preuve, ni de faire le serment. 

208. Le répartiteur désigné par l’imâm ne peut exercer ses fonctions, sans y 
être préalablement autorisé par ce personnage. 


1 - Famille du Prophète. 

2 - C’est-à-dire celle de la taxe sur les biens, et celle qui est spéciale à la fête al-fltr. 

3 “ Père de l’imâm *Ali, gendre du Prophète. 

4 - Tous trois oncles du Prophète. 
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209. Le répartiteur, après avoir reçu de l’imâm l’autorisation de procéder à 
la distribution du produit de la taxe, peut prélever d’abord la part qui lui est 
personnellement attribuée. (Art. 167.) 

210. En l’absence de l’imâm, le produit de la taxe doit ère remis au juris¬ 
consulte qui aura la confiance de la communauté, parce qu’il offre le plus de 
garantie pour la distribution légale entre les divers ayants droit*. 

211. Le produit de la taxe doit, de préférence, être distribué également, par 
le contribuable, entre les sept catégories déterminées d’ayants droit et entre les 
ayants droit de chaque catégorie. (G.) 

212. Il est cependant permis de répartir la quotité de la taxe entre les ayants 
droit d’une seule catégorie, et même de la remettre à un seul. 

213. D n’est pas permis d’admettre dans l’une ou dans l’autre des sept caté¬ 
gories un absent, ni un étranger, excepté à défaut d’ayants droit domiciliés dans 
le pays. La distribution ne peut être différée, à moins d’empêchement absolu. 

214. Toute infraction à la disposition précédente constitue une faute grave, et 
le contrevenant demeure responsable du produit de la taxe illégalement distri¬ 
bué ou retenu. 

215. La disposition précédente s’applique aussi à quiconque refuse de délivrer 
à l’ayant droit ce qu’il a reçu pom lui, à l’exécuteur testamentaire qui ne remplit 
pas la volonté du défunt, et à quiconque remet la quotité déterminée à tout autre 
qu’à l’individu désigné par le propriétaire. 

216. En l’absence d’ayants droit domicihés dans le pays, le produit de la taxe 
peut être distribué à des étrangers y demeurant, sans que le distributeur en soit 
responsable, lors même que ce produit périrait, à moins qu’il n’y eût de sa faute. 

217. La quotité de la taxe sur des biens situés dans un lieu autre que celui du 
domicile du propriétaire doit, de préférence, être distribuée sur le lieu même ; 
mais le propriétaire a la faculté d’en distribuer la valeur aux ayants droit qui 
habitent dans le même lieu que lui. 

218. Quiconque transporte ou fait transporter la quotité de la taxe du lieu où 
sont situés les biens imposables au lieu où se trouve son domicile, en demeure 
responsable, au cas où elle périrait. 

219. L’aumône obligatoire du jour de la fête al-fitr doit, de préférence, être 
distribuée dans le lieu qu’habite le propriétaire, lors même que les biens sur 
lesquels est prélevée cette aumône seraient situés ailleurs, parce que l’aumône 
est obligatoire pour le propriétaire, qui en répond. (Section H, Art. 275.) 

220. Quiconque a assigné, comme quotité de l’aumône obligatoire de la fête 
al-fitr, des biens situés dans un lieu autre que celui de son domicile, et la fait 


1 - On voit ici une trace de l’origine du pouvoir des chefs du clergé chiite. 
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transporter chez lui, en demeure responsable si, pendant le trajet, elle périt, et s’il 
s’est trouvé sur le lieu des ayants droit à cette aumône. (Art. 275.) 

1. Des dispositions. 

a) Des dispositions relatives à la distribution du produit de la taxe. 

221. Le contribuable cesse d’être responsable au moment où il délivre le pro¬ 
duit de sa cote personnelle à l’imâm ou au percepteur, lors même que ce produit 
viendrait à périr. 

222. A défaut de l’un ou de l’autre des personnages cités à l’article précédent, 
et en l’absence d’ayants droit, le propriétaire doit, de préférence, réserver le 
montant de sa cote personnelle, et s’il vient à décéder avant d’avoir pu le distri¬ 
buer, il devra le réserver par clause spéciale testamentaire. 

223. En cas de décès de l’esclave affranchi sur le produit de la taxe, et à 
défaut d’héritiers, sa succession sera dévolue à la caisse de ce produit. Quelques 
légistes sont d’avis que la succession doit être dévolue à l’imâm ; mais la pre¬ 
mière opinion est plus probable. (Voyez Successions.) 

224. Les frais de mesurage et de pesage des fruits de la terre représentant la 
quotité de la taxe sur ces fruits sont à la charge du propriétaire. Quelques juristes 
sont d’avis que ces frais doivent être déduits de la quotité de la taxe ; mais la 
première opinion semble mieux fondée. 

225. L’ayant droit qui peut justifier de deux motifs à l’assistance, tels que 
l’indigence et l’esclavage mukâtib, ou l’indigence et la part prise à la guerre 
sainte, peut recevoir une part sur chaque portion affectée à ces deux catégories. 

226. Le minimum de la part d’un indigent est celui qui est lié pour le premier 
cens imposable des monnaies d’or et d’argent, soit dix carats d’or pour les pre¬ 
mières, et cinq dirhams d’argent pour les secondes. Certain juristes sont d’avis 
que ce minimum est celui qui est fixé pour le second cens imposable, soit deux 
carats d’or sur les monnaies d’or, et un dirham d’argent sur celles d’argent ; 
mais la première opinion est mieux fondée. (Art. 94-97.) 

227. Le maximum de la part de l’indigent est illimité, si la remise lui en est 
faite en une seule fois ; mais, si elle a lieu à plusieurs reprises, la somme totale 
ne devra pas excéder les besoins de l’assisté pendant une année. L’assisté sera 
tenu, d’obligation, de restituer l’excédant, s’il y a lieu, et il lui est interdit de le 
retenir. 

228. L’imâm est tenu, d’obligation, de prier pour le propriétaire, au moment 
où il en reçoit la quotité de la taxe. Quelques légistes, dont nous partageons 
l’opinion, se bornent à recommander cette prière. 

229. Le croyant doit éviter de s’approprier volontairement les choses qui sont 
destinées, par lui ou par un autre, à l’aumône obligatoire ou volontaire. Il est 
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permis de s’approprier ces choses, quand elles sont acquises par voie d’héritage 
ou par toute autre voie légale semblable. 

230. Les bestiaux destinés à être donnés en aumône ou à titre d’impôt seront 
marqués sur la partie la plus charnue, ou la plus apparente de l’animal : les 
moutons, à la racine des oreilles ; les bœufs et les chameaux, sur la cuisse. La 
marque doit indiquer la destination spéciale de l’animal, soit celle de la taxe des 
pauvres, soit celle de l’aumône ou celle de l’impôt. 

b) De l’époque du payement de la taxe. 

231. La taxe doit être payée à l’époque de l’apparition de la douzième lune à 
partir du commencement de l’année légale de possession. (Art. 51, 56.) Il n’est 
pas permis de différer le payement, à moins d’empêchement légal absolu, ou 
à défaut d’ayants droit. Quelques légistes sont d’avis que, dans le premier cas, 
le montant de la taxe peut être conservé par le propriétaire pendant un mois et 
même deux mois ; cependant il est mieux d’étendre la limite jusqu’au jour où 
cesse l’empêchement. Nul ne doit retenir la quotité de la taxe, du moment qu’il 
peut en faire la remise, sous peine d’en demeurer responsable, si elle vient à 
périr. 

232. Nul ne doit délivrer la taxe avant l’échéance légale. (Art. 231.) Quiconque 
aura payé la taxe avant cette époque, ne se sera pas acquitté de l’obligation. 
La remise ne constituera qu’un prêt, parce que la taxe ne peut être payée par 
anticipation. Le propriétaire, dans ce cas, pourra, au jour de l’échéance, déduire 
ce qu’il aura déjà remis du montant de sa cote personnelle, de même qu’il est 
permis au créancier de déduire le montant de la dette du débiteur insolvable 
de la quotité de sa cote persoimeUe, le jour de l’échéance de l’année légale de 
possession, pourvu que, à cette époque, le débiteur ou l’emprunteur présumé 
se trouvent dans les conditions voulues pour être assistés, et que les biens du 
propriétaire se trouvent aussi dans l’état déterminé pour être imposables. (B., 
G., Art. 175-182) 

233. Si la chose prêtée de la manière dite à l’article précédent a été prélevée 
sur un cens imposable, de sorte que la quotité voulue n’existe plus, ce cens cesse 
d’être soumis à la taxe, soit que la chose prêtée périsse, soit qu’elle demeure aux 
mains de l’emprunteur. (Art. 51-60.) 

234. Quiconque aura reçu, avant l’échéance légale, une partie de la quotité de la 
taxe, et ne se trouve plus, à l’époque de l’échéance, dans les conditions voulues 
pour avoir droit à l’assistance, sera tenu à la restitution, en demeurant libre de 
rendre en nature la chose reçue, ou sa valeur au jour de la prise de possession, 
de même qu’en cas de simple prêt. Si l’emprunteur présumé ne peut faire cette 
restitution, le prêteur en demeurera responsable sur la quotité du cens imposable. 
Si l’emprunteur présumé se trouve, à l’époque de l’échéance légale, dans les 
conditions voulues pour être assisté, il sera libre ou de restituer en nature la chose 
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reçue, pour en recevoir une semblable, la première ayant été livrée illégalement 
en tant qu’à titre d’aumône obligatoire ; ou de la conserver, sans déduction de 
sa valeur ou d’une partie seulement, selon le cas, sur la part qui lui est destinée. 
Exemple : si, dans les cas précédents, l’assisté présumé emprunteur a reçu une 
brebis qui aura acquis une plus-value en sa possession, il ne sera pas obligé de la 
restituer au propriétaire, il pourra se borner à en restituer la valeur au prix du jour 
où il l’aura reçue. 

235. Quiconque aura, dans le même cas, reçu une brebis, ou la femelle d’un 
autre animal, ne sera pas tenu d’en livrer, s’il y a lieu, au propriétaire, le croît 
survenu pendant sa possession. 

236. Quelques légistes sont d’avis que, si l’animal a subi une dépréciation 
entre les mains de l’assisté légalement présumé emprunteur, celui-ci n’est pas 
obligé de tenir compte de la différence ; mais il est cependant plus probable que 
l’animal doit être restitué selon la valeur qu’il avait au jour où il a été remis. 

237. Si l’emprunteur présumé est sorti de l’indigence au moyen de la chose 
même qui lui a été remise à titre d’aumône obligatoire, mais avant l’échéance 
légale, et de manière qu’il soit devenu à son tour propriétaire d’un colis impo¬ 
sable, il devient, par le fait, soumis à l’obligation de la taxe des pauvres, à 
l’expiration d’une année légale de possession. Dans ce cas, le donateur ne peut 
être contraint à reprendre la chose donnée, ni le donataire à la restituer. Mais si 
l’aisance du donataire est due à une cause autre que la chose même qu’il a reçue, 
il sera obligé à la restitution'. 

c) De l’intention relativement à la taxe des pauvres. 

238. Le propriétaire qui distribue personnellement le montant de sa cote par¬ 
ticulière doit, au moment de la distribution, former l’intention de s’acquitter de 
l’obligation de la taxe des pauvres. 

239. Si la distribution est faite par un autre, le fonctionnaire préposé à cet 
effet, l’imâm ou le mandataire, devront former l’intention au nom du donateur. 

240. Quand le propriétaire, ou le tuteur du mineur ou de l’aliéné, remettent 
à l’imâm, ou au distributeur officiel, le montant de leur cote particulière, ils 
doivent former l’intention que cette quotité soit acceptée de sa part. 

241. En tout cas, l’intention doit être formée au moment de la remise à l’ayant 
droit, ou aux personnes citées à l’article précédent. Il est cependant permis, en 
cas d’omission, de former rétroactivement l’intention, après la remise ou après 
la distribution. 


1 - Parce que, dans le premier cas, restituant la chose même, le donataire serait de nouveau réduit à l’indi¬ 
gence au lieu que, dans le second cas, c’est-à-dire si son aisance est due au croît ou aux fruits de la chose 
reçue, ou à toute autre cause étrangère, il peut la restituer tout en conservant un cens imposable, état qui 
légalement constitue l’aisance. (Art. 155-159.) 
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242. Le croyant doit, dans l’intention, proposer de se rapprocher de Dieu, et 
spécifier la nature, obligatoire ou volontaire, de l’aumône qu’il va distribuer, si 
elle est le produit de la taxe sur les biens, ou si elle représente celui de l’aumône 
spéciale à la fête al-fitr (Section H). Le croyant n’est pas tenu de spécifier la 
nature de la chose qu’il destine à l’aumône. 

243. Si le propriétaire forme l’intention de distribuer le produit de la taxe sur 
des biens situés ailleurs que dans le üeu de son domicile, il peut ajouter cette 
restriction, que, dans le cas où ces biens auraient péri lors de l’échéance légale, 
l’aumône qu’il va distribuer ne constituera qu’un acte de charité volontaire. 
Mais si le propriétaire se borne à former l’intention de s’acquitter d’une aumône 
obligatoire ou charitable, sans spécifier l’une ou l’autre, ou sans restriction, 
l’intention sera nulle, faute d’être formelle. 

244. Si le propriétaire possède deux biens imposables au même taux et de 
même nature, l’un dans le lieu de son domicile et l’autre ailleurs, il pourra for¬ 
mer l’intention de ne distribuer que la cote afférente [Dr. Qui revient à chacun 
dans un partage. Part afférente] à l’im de ces biens. Il pourra encore ajouter cette 
restriction, qu’il distribue cette cote au cas seulement où l’autre bien n’aurait pas 
péri. Quand l’intention conditionnelle aura été formée, s’il arrive que le second 
bien périsse, il est probable que le propriétaire pourra reporter l’intention de 
distribuer la cote afférente à ce lieu sur la cote qui est particulière à celui qui est 
demeuré en l’état. 

245. L’intention formée par le croyant de s’acquitter de la taxe sur des biens 
dont il attend la possession, sans qu’elle lui soit encore formellement acquise, 
sera nulle, lors même qu’il acquerrait ensuite la possession. 

246. Si le propriétaire a omis de former l’intention au montent de la remise de 
la quotité de sa cote personnelle aux mains de l’imâm ou du collecteur, l’inten¬ 
tion formée par le distributeur, au nom du donateur, sera valable, si la quotité 
a été saisie par autorité ; si elle a été livrée volontairement, quelques légistes 
sont d’avis que l’intention formée par le distributeur sera nulle ; mais l’opinion 
contraü-e est plus probable. 
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Seconde section. 

De Faumône obligatoire le jour de la fête al-fîtr, 

zakàt aUfür^, 


A. Des personnes obligées de faire cette aumône. 

247. Nul n’est tenu à l’aumône de la fête nommée al-fitr, s’il ne réunit les trois 
conditions suivantes, savoir : 1° la libre disposition de ses biens, c’est-à-dire s’il 
n’est majeur et sain d’esprit. 

248. Sont exemptés de l’obligation le mineur et quiconque est atteint de 
démence ou d’imbécillité, ou a perdu connaissance, au moment de l’apparition 
de la lune de shawwâP. 

249. 2° L’état libre. Sont exemptés de l’obligation : l’esclave absolu, lors 
même qu’on lui reconnaît le droit de posséder ; l’esclave mudabbir, l’esclave 
mère de l’enfant du maître, l’esclave mukâtib avec ou sans conditions^, quand ce 
dernier n’a encore rien payé au maître sur la sontune convenue. S’il a déjà payé 
une partie de cette somme, il sera soumis à l’obligation de l’aumône, au prorata 
de ce qu’il aura payé ; mais si le maître pourvoit à son entretien, l’obligation 
incombera au maître, au nom de l’esclave. 

250. 3° L’aisance. L’indigent est exempté de l’obligation. Selon quelques 
légistes, est présumé indigent tout individu qui ne possède pas le plus faible 
cens imposable ; selon d’autres, ce terme s’applique à quiconque peut être 
admis dans la première catégorie des ayants droit au produit de la taxe ; mais on 
s’accorde généralement à appliquer le terme indigent à quiconque ne possède 
pas de quoi subvenir à sa subsistance et à celle de sa famille, pendant un an. (Art. 
34-36, 94-96, 155-160.) Cependant il est recommandé au croyant indigent de 
faire une aumône, le jour de la fête ; le minimum en est fixé à un des choses 
qui doivent être distribuées. L’indigent fera d’abord passer cette quotité de main 
en main parmi les membres de sa famille et la distribuera ensuite. (Voyez B.) 

251. La quotité de l’aumône doit être distribuée par le chef de la famille, 
en son propre nom : puis il distribuera une quotité égale, au nom de chacune 
des personnes de sa maison dont il est obligé de supporter les frais d’entretien, 
telles que l’épouse, le fils, la fille, etc, ou qu’il nourrit volontairement, telles que 


1 - Voy. Prière, Section ni, n. 

2 - On sait que cette lune suit immédiatement celle de ramadan et que la nommée al-fifr, ou rupture du 
jeûne, commence avec l’apparition de cette lune. 

3 - Pour tous ces termes, voyez Affranchissement 

4 - 2948gr.40 
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l’hôte, le parent éloigné, etc. sans distinction d’âge, de sexe, d’état, de condition 
ni de reügion. (Voyez Mariage : Provision alimentaire). 

252. L’intention de s’acquitter de l’aumône obligatoire doit être formée par le 
donateur, au moment où il la distribue. 

253. L’infidèle est, en principe, soumis à l’obligation de cette aumône, mais 
il n’a pas qualité pour s’en acquitter. (Voyez Purification, Art. 94, note) Quand 
l’infidèle se convertit, il n’est pas tenu de s’acquitter de l’aumône pour le temps 
qu’il a passé dans l’infidélité. 

254. L’obligation de l’aumône incombe à quiconque a atteint sa majorité, a 
embrassé l’islam, a recouvré ses facultés intellectuelles, ou a acquis l’aisance, 
avant l’apparition de la lune de shawwâl. (Art. 248, note.) 

255. L’aumône est simplement recommandée à quiconque n’acquiert une 
des conditions citées à l’article précédent qu’après l’apparition de la lune de 
shawwâl, mais avant que le temps fixé pour la prière spéciale à la fête soit 
entièrement écoulé. (Voyez Prières, Section III, B.) 

256. Les deux dispositions précédentes sont également applicables, selon 
le cas, au maître et au chef de famille, quand le premier acquiert un esclave 
et quand le second est rendu père, avant ou après l’apparition de la lune de 
shawwâl ; mais alors, au nom de l’enfant ou de l’esclave, selon la disposition 
de l’article 251. 

257. Le mari et le maître sont tenus de distribuer, au nom de l’épouse et au 
nom de l’esclave, la quotité de l’aumône, lors même qu’ils ne pourvoiraient pas 
à leur entretien, pourvu toutefois que les frais n’en soient pas à la charge d’un 
tiers. (Art. 251.) Quelques légistes sont d’avis que nul n’est tenu de distribuer 
l’aumône au nom des personnes dont l’entretien n’est pas à sa charge : mais ce 
point est contesté. 

258. Quiconque se trouve dans des conditions telles, qu’un autre doive lui être 
substitué quant à l’obligation de l’aumône de la fête al-fitr, en est personnelle¬ 
ment exempté, fût-il dans l’aisance : tels sont l’hôte et l’épouse dont l’entretien 
est à la charge du chef de famille. (Art. 251 et 257.) 

259. Le maître de l’esclave absent, mais qu’il sait être vivant, est obligé de 
distribuer l’aumône au nom de l’esclave, s’il est défrayé par lui ou au moyen 
de son industrie personnelle. Dans le cas contraire, l’obligation incombe à la 
personne qui pourvoit à l’entretien de l’esclave. 

260. Quand l’esclave est propriété indivise entre plusieurs personnes, l’obli¬ 
gation de distribuer l’aumône en son nom incombe solidairement aux différents 
maîtres, si l’esclave est entretenu à leurs frais communs. Dans le cas contraire, 
l’obligation n’incombe qu’à celui ou à ceux qui pourvoient à l’entretien de 
l’esclave. 
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261. En cas de décès du maître après T apparition de la lune de shawwâl, le 
montant de l’aumône qui doit être distribuée au nom de l’esclave sera prélevé 
sur la succession ; et, dans le cas où le passif excéderait l’actif, cette quotité sera 
portée au passif, comme toute autre dette. 

262. En cas de décès du maître avant l’apparition de la lune de shawwâl, 
l’obligation de distribuer l’aumône au nom de l’esclave incombera à quiconque 
pourvoira à l’entretien de l’esclave, au moment de l’apparition de la lune. 

263. Quiconque a été constitué légataire, et aura accepté et revu le legs, 
consistant en un esclave, après le décès du testateur et avant l’apparition de la 
lune de shawwâl, sera tenu de distribuer l’aumône au nom de l’esclave légué. 
Si l’acceptation du legs n’a lieu qu’après l’apparition de la lune, le légataire ne 
sera pas tenu à cette obligation. Quelques juristes sont d’avis que, en ce cas, 
l’obligation incombe aux héritiers du testateur ; mais ce point est contesté. 

264. Quiconque a été institué donataire d’un esclave, et ne l’aura pas reçu avant 
l’apparition de la lune de shawwâl, ne sera pas obligé de distribuer l’aumône 
au nom de cet esclave ; en cas de décès du donateur avant l’acceptation par le 
donataire, l’obligation incombera aux héritiers. 

265. Quelques légistes sont d’avis que, en cas de décès, après l’acceptation, 
du légataire d’un legs, ou du donataire d’une donation consistant en un esclave, 
l’obligation de l’aumône au nom de l’esclave incombe aux héritiers, s’il leur est 
livré avant l’apparition de la lune de shawwâl ; mais cette opinion est contestée. 

B. De la nature et de la quotité de l’aumône obligatoire de la fête 
al-Jîtr. 

266. En principe, la quotité de cette aumône doit être composée des substances 
alimentaires les plus usitées, telles que le blé et l’orge, en grains, en farine ou 
panifiés ; les dattes, le raisin sec, le riz et le laitage. Cette quotité peut aussi être 
distribuée en monnaie, selon la valeur de ces substances au prix courant. 

267. La quotité de la taxe sera, de préférence, distribuée en dattes, et, à défaut 
de dattes, en raisin sec ; mais il est recommandé au croyant de distribuer la 
substance alimentaire dont il use lui-même le plus habituellement. 

268. La quotité de la taxe en l’une des substances alimentaires citées à l’article 
266, à l’exception du laitage, est fixée à un sâ' de quatre mudd, soit neuf ritl 
'irâqi, et, en laitage, à quatre ritl Irâqi ^ par personne. Quelques légistes sont 
d’avis que cette dernière quotité serait de quatre rifl madanï^. 

269. Le taux de la quotité en argent n’est pas limité, il sera déterminé par 
le prix courant du jour. Quelques légistes l’ont fixé à un dirham d’argent, et 


1 - Soit 2948 gr. 40 centigr. pour la première quotité, et 1310 gr. 40 centigr. pour la seconde. 

2 “ Le ritl madanî équivalant à 1 ritl ^iràqU il s’ensuit que la quotité serait de 1965 gr. 6o centigr 
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d’autres à quatre dank de ce métal (Art. 96 et 97)^ mais ils ne s’appuient sur 
aucune autorité justifiée ; il est probable que cette différence d’appréciation 
n’est basée que sur la variation du prix courant à deux époques différentes. 

C. De l’époque de la distribution de l’aumône obligatoire de la fête 
al-fijr. 

270. L’obligation de l’aumône incombe au croyant, au moment de l’apparition 
de la lune de shawwâl : selon toute probabilité, il n’est pas permis de la distri¬ 
buer avant cette époque, si ce n’est à titre de prêt (Art. 232-237) ; mais on peut 
la distribuer après, en ayant soin, de préférence, de ne pas la différer au-delà du 
temps fixé pour la prière spéciale à la fêle al-fitr. (Voyez Prière, Section ni, B.) 

271. Quiconque a réservé la quotité de l’aumône, pour ne la distribuer qu’après 
le délai indiqué à l’article précédent, doit former l’intention spéciale à cet effet, et 
sera présumé s’acquitter lorsqu’il la distribuera. (Art. 238-246.) 

272. Quiconque n’a pas réservé la quotité de l’aumône, a failli, et ne peut 
plus s’acquitter de l’obligation. Quelques légistes sont d’avis qu’on peut s’en 
acquitter à titre réparatoire ; d’autres, qu’on peut toujours s’en acquitter à titre 
obligatoire ; mais la première opinion semble mieux fondée. 

273. Quiconque aura différé de distribuer l’aumône obligatoire alors que rien 
ne l’empêchait de faire cette distribution, demeure responsable de la quotité de 
cette aumône. 

274. Quiconque a réservé la quotité de l’aumône, et se trouve empêché 
de la distribuer au moment où il encourt l’obligation de le faire, ne sera pas 
responsable'. 

275. Quiconque transporte ou fait transporter d’un lieu à un autre la quotité 
de l’aumône obligatoire, en demeure responsable, s’il se trouvait quelque ayant 
droit dans le premier lieu. Dans le cas contraire, il n’est pas responsable. (Art. 
218-220.) 

D. De la destination de l’aumône de la fête al-fitr. 

276. La destination de cette aumône est celle du produit de la taxe sur les 
biens, et elle est réglée par les mêmes dispositions. (Section 1. G.) 

277. Le donateur peut nommer un mandataire à l’effet de distribuer l’aumône ; 
mais il doit, de préférence, en remettre la quotité à l’imâm, ou au fonctionnaire 
préposé à la distribution. En cas d’empêchement, il la remettra au jurisconsulte 
chiite du lieu qu’il habite. (Art. 210.) 


1 - Si par exemple le croyant se trouve en voyage ou en état de maladie. 
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278. L’aumône ne doit être distribuée qu’à des croyants pieux et, à leur défaut, 
à des musulmans tièdes. Les enfants issus de parents musulmans de moeurs 
relâchées seront admis à participer à l’aumône. 

279. Le minimum de quantité que doit recevoir chaque indigent est fixé à un 
^â^de substances alimentaires (Art. 268), à moins que le nombre des indigents 
domiciliés dans le lieu ne soit tel, que le produit de l’aumône recueillie dans le 
pays ne soit pas assez élevé pour que chacun reçoive cette quotité. 

280. Il est permis de donner à une seule personne, sur le produit de l’aumône 
spéciale, de quoi subvenir à ses besoins alimentaires pendant un an. 

281. Le donateur distribuera l’aumône spéciale, de préférence, à ses parents 
pauvres et, à leur défaut, à ses voisins indigents. (Art. 251.) 



Livre IV. 

De la taxe du cinquième, al-hums} 


A. Des choses soumises d’obligation à l’impôt du cinquième. 

1. Les choses soumises à l’impôt du cinquième sont divisées en sept catégories : 

2. 1° Le butin fait sur l’ennemi, c’est-à-dire tout ce qui est enlevé par les 
combattants, comme les terres et toute autre chose faisant partie de la prise, 
quelle qu’en soit la valeur, pourvu, toutefois, que la chose faisant partie du butin 
n’ait pas été d’abord enlevée, par l’ennemi, à un musulman ou à un allié. 

3. 2° Les gîtes métallifères ou les minéraux, soit malléables, comme l’or, 
l’argent, le plomb, etc. soit non ductiles, [Qui peut être étiré sans se rompre] 
conune les gemmes, telles que le rubis, la topaze, l’antimoine, etc. soit encore 
liquides, tels que, la poix, [Matière résineuse ou bitumineuse provenant d’une 
distillation, de consistance visqueuse] le naphte, [Huile minérale, pétrole brut] 
le soufre, etc. 

4. La taxe ne doit être prélevée sur les minéraux qu’après déduction des frais 
d’exploitation des mines d’où ils sont extraits. Selon la tradition, la taxe n’est 
obligatoire qu’autant que la valeur du produit net atteint vingt dinars^ ; mais on 
s’accorde généralement à en admettre l’obligation sur tout produit net, quelle 
qu’en soit la valeur. 

5. 3° Les trésors, c’est-à-dire toute valeur enfouie dans la terre et trouvée en 
pays ennemi ou en pays musulman, quand, dans ce dernier cas, rien ne peut faire 

1 - Si ces deux obligations {zjakat et hums) seules, avaient été acquittées, il n’y aurait plus aucun pauvre, 
aucun nécessiteux dans la société islamique, la cause de l’Islam n’aurait jamais souffert, et toutes les 
questions de bien-être public auraient été réglées ; comme cela se passait à l’époque où les musulmans 
pratiquaient sincèrement les dogmes de l’Islam. Et si ces deux obligations ne s’avéraient pas suffisantes 
pour le bien-être de l’Islam et le progrès des musulmans, l’état islamique devrait faire appel à d’autres 
sources de revenus, telles que l’agriculture et les mines. Il est illégal pour les musulmans de s’emparer de 
la propriété des autres, comme l’a bien précisé le Coran. 

« WaÂâ talculû amwâlakum baynakum bi-l-bâîil » (ne dévorez pas injustement vos biens entre vous) (Co¬ 
ran, n, 188). L’Islam a bien déterminé les moyens légaux de satisfaire les besoins d’un individu, d’une 
société ou d’un état. 

2-72 grammes d’or. 
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présumer que le trésor est propriété musulmane*, sont soumis, d’obligation, à 
l’impôt du cinquième, toutes les fois que la valeur du trésor atteint vingt dinars. 
(Art. 4, note.) 

6. Quiconque a trouvé un trésor dans un terrain qu’il à acheté, doit en informer 
le vendeur, qui, s’il déclare être le propriétaire du trésor, est cru sur sa déclara¬ 
tion ; dans le cas contraire, le trésor appartient à l’acheteur, qui doit alors payer 
la taxe du cinquième sur la valeur de ce trésor. 

7. La disposition précédente s’applique aussi à quiconque, ayant acheté un 
animal de boucherie ou une bête de somme, trouve dans l’estomac ou dans les 
intestins de cet animal, après l’abatage, un objet de valeur quelconque. 

8. Quiconque, ayant acheté un poisson, trouve dans l’estomac ou dans les 
intestins de ce poisson un objet quelconque de valeur, en devient le propriétaire 
légitime, et doit payer la taxe du cinquième de la valeur de l’objet trouvé, sans 
qu’il soit tenu d’en informer le vendeur. 

9. Quiconque, dans un terrain vacant et sans maître (voyez 4* partie. Livre V) 
situé en pays musulman, trouve un trésor composé de valeurs non monnayées, 
ou monnayées à l’empreinte d’une nation ennemie, est tenu d’en délivrer le 
cinquième, et demeure propriétaire légitime du reste. Si les monnaies portent 
l’empreinte musulmane, le trésor est assimilé aux choses perdues, et le trouveur 
doit faire publier sa découverte. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas 
même, le trouveur devient propriétaire légitime du trésor, après délivrance du 
cinquième ; mais la première opinion est plus vraisemblable. 

10.4° Toute chose de quelque valeur, telle que les perles, le corail, etc. retirée 
de la mer même, au moyen de la drague [Filet muni d’une armature et d’une 
manche, servant à la pêche aux huîtres, aux moules] ou de plongeurs, est sou¬ 
mise à la taxe du cinquième, toutes les fois que la valeur de la chose pêchée 
atteint celle d’un dinar^ au moins. 

11. Toute épave recueillie à la surface de la mer, ou sur le rivage, est exempte 
de la taxe du cinquième. 

12. L’ambre retiré du sein de la mer est soumis, quant à la taxe du cinquième, 
aux dispositions de l’article 10 ; mais, quand il est recueilli sur le rivage, il est 
assimilé aux gîtes métallifères^ (Art. 3 et 4.) 

13. 5° Le montant du bénéfice net opéré sur les marchandises, l’exploitation 
d’une industrie ou de l’agriculture sont soumis à la taxe du cinquième, déduc¬ 
tion faite des frais nécessaires à l’entretien du censier et de sa famille pendant 
une année. 

1 - Dans ce cas, le trésor est assimilé à la chose perdue. (Voyez 4* partie. Livre VI.) 

2 - 360 cenogrammes d’or. 

3 - C’est-à-dire que, dans le premiers cas, la valeur d’un dinar suffit pour entraîner l’obligation de la taxe, 
et que, dans le second, cette valeur doit être d’au moins vingt dinars. 
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14.6® Tout terrain vendu par un musulman à un infidèle tributaire est soumis 
à la taxe du cinquième, que ce terrain soit déjà, par sa nature même, soumis à 
la taxe, comme terrain conquis par la force des armes, ou qu’il en soit exempt, 
comme terrain dont les possesseurs ont embrassé l’islam*. 

15.7° Quand des choses dont l’usage est interdit se trouvent mêlées à d’autres 
choses d’usage licite, de manière à ne pouvoir en être séparées (ou distinguées) 
la taxe du cinquième doit être prélevée sur le total formé des choses différentes. 

16. La taxe du cinquième est obligatoire sur le trésor découvert, sur les gîtes 
métallifères et sur les produits extraits du sein de la mer, quels que soient l’âge 
ou la condition du trouveur ou de l’exploiteur. 

17. La taxe du cinquième devient obligatoire au moment même où la propriété 
des choses qui y sont soumises est acquise, et dans les conditions indiquées aux 
articles 1-15 et 19, sans que l’on doive attendre l’expiration de l’année légale 
de possession. (Livre ni. Art. 51.) Mais il est permis d’attendre quelque temps, 
dans l’intérêt du propriétaire, pour le cinquième dû sur le bénéfice net opéré sur 
les marchandises, etc. (Art. 13.) 

18. En cas de contestation entre le propriétaire et le locataire, au sujet d’un 
trésor trouvé dans une maison ou dans un terrain loués, le propriétaire est cru 
sur sa déclaration, si la contestation a pour objet la propriété du trésor ;mais si 
la discussion a pour objet la valeur du trésor, la déclaration du locataire fait foi. 

19. Le cinquième ne doit être prélevé sur le trésor qu’après déduction faite 
des frais d’extraction, et, sur les gîtes métallifères, qu’après déduction des frais 
d’exploitation et de main-d’œuvre nécessaires pour rendre les minéraux à l’état 
de pureté. 

B. 

a) De la répartition du produit de la taxe du cinquième, al-qisma. 

20. Le produit de la taxe du cinquième doit être divisé en six parts. Trois 
d’entre elles sont réservées au Prophète ; ce sont : 1° la part de Dieu ; 2° la part 
de son Prophète ; 3° la part des parents du Prophète ; ceux-ci sont représentés 
par l’imâm al-'asl {Prière, Art. 235), ou, à son défaut, par l’imâm qui tient sa 
place. Les parts réservées au Prophète et à l’imâm sont réversibles sur leurs 
héritiers. Les trois autres parts sont réservées aux orphelins, aux nécessiteux 
et aux voyageurs (1*“ partie. Livre ni. Art. 155 et 188), mais à condition que 
ces personnes descendent, de mâle en mâle, de 'Abdul Muttalib^, à l’exclusion, 
selon toute vraisemblance, de toute personne de descendance féminine. On 
n’est pas obligé de distribuer également la quotité de la taxe entre chacune de 

1 - Quand les infidèles vaincus embrassent Tislam, ni leurs terres ni leurs biens ne leur sont enlevés. 

2 - Oncle du Prophète. (Voyez Art. 21.) 
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ces trois catégories ; il est permis de la remettre à une personne de chacune 
d’elles. Quelques légistes sont d’avis que le produit de la taxe du cinquième ne 
doit être divisé qu’en cinq parts ; mais la première opinion repose sur un grand 
nombre de traditions'. 

21. Les ayants droit au produit du cinquième sont les descendants directs de 
'Abdul Muttalib, c’est-à-dire, aujourd’hui, les descendants d’Abü Tâlib, de 
'Abbâs, d’al-Hâris, et d’Abû Lahab (Livre lH, Art. 201), mâles ou femelles. Le 
droit des autres descendants de 'Abdul Muttalib^ est contesté ; mais il est plus 
prudent de le repousser. 

22. Les légistes ne sont pas d’accord sur la légalité de la distribution du pro¬ 
duit de la taxe à un ou à plusieurs individus descendant d’une seule des quatre 
branches citées à l’article 21 ; mais il vaut mieux ne pas admettre la légalité de 
cette distribution. 

23. L’imâm doit distribuer à chacune des catégories d’ayants droit au produit 
du cinquième la quotité qui suffit, selon la moyenne du moment, à l’entretien 
et à la subsistance de chacun de ses membres pendant une année entière ; si la 
part réservée ne suffit pas à la répartition, l’imâm doit compléter la valeur sur sa 
propre part ; si, au contraire, la distribution, laisse un excédant, il est ajouté à la 
part réservée à l’imâm. 

24. Pour faire partie des ayants droit, il n’est pas nécessaire que le voyageur 
soit nécessiteux, il suffit qu’il se trouve momentanément dans le besoin, fût-il à 
son aise dans son propre pays. (Livre ül. Art. 188.) 

25. La disposition précédente s’applique aussi à l’orphelin, quoique quelques 
légistes soient d’avis que l’état de pauvreté est indispensable pour constituer 
le droit de l’orphelin à la répartition du produit du cinquième ; mais il est plus 
prudent de se conformer à la première opinion. 

26. Il n’est pas permis de transporter le produit du cinquième d’un lieu à un 
autre, quand, dans le premier lieu, il se trouve des ayants droit ; il n’est pas 
permis de transporter ce produit que dans le cas où les ayants droit sont absents 
du lieu où la taxe est acquittée. 

27. Quiconque transporte d’un lieu à un autre le produit du cinquième, quand 
ü se trouve des ayants droit dans le premier endroit, demeure responsable du 
produit, s’ü vient à périr. 

28. n y a désaccord parmi les légistes sur le point de la nécessité, pour l’ayant 
droit, de pratiquer assidûment les devoirs religieux ; en tout cas, la sévérité des 
mœurs ne constitue pas une condition essentielle. 


1 - L’imâm Mahdî ne manifestant pas sa présence, personne, selon quelques théologiens rigoureux, n’a 
qualité pour le remplacer. 

2 - C’est-à-dire les descendants en ligne féminine. 
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b) Des choses particulièrement réservées à l’imâm, al-anfâl. 

29. On entend, sous la dénomination d’al-anfâl, toutes les choses particulière¬ 
ment réservées à l’imam, de même qu’elles l’étaient pour le Prophète. 

30. Ce sont : 1° les terres acquises par toute voie autre que celle de la guerre, 
soit que les propriétaires les abandonnent soit qu’ils les remettent volontaire¬ 
ment ; 2° les terrains vacants et, sans maître, soit par suite de l’abandon du 
maître soit que la vacance ait toujours existé, comme les terrains dont la popu¬ 
lation s’est enfuie, les rivages et les lais et relais de la mer, les sommets des 
montagnes, etc. 3° les fruits de ces terrains ; 4° les fruits des rivières et des forêts 
vacantes et sans maître ; 5° après la conquête d’un pays ennemi, tous les biens 
meubles al-safâya, et les immeubles, al-qatâY, formant le domaine particulier 
du souverain vaincu, pourvu que ces biens n’aient pas été enlevés autrefois à un 
musulman, ou à un allié ou tributaire, dont ils étaient la propriété. L’imam a, en 
outre, le droit de choisir, parmi les chevaux, les vêtements, les femmes esclaves, 
en un mot, parmi les choses indivisibles en elles-mêmes et formant le butin, ce 
qu’il veut s’approprier, ainsi que tout butin fait par les combattants sans son 
autorisation. 

c) De la manière dont s’acquiert la propriété des choses provenant du butin. 

31. La propriété des choses provenant du butin ne peut être acquise sans 
l’autorisation de l’imâm. 

32. Quiconque s’approprie une partie du butin sans l’autorisation de l’imâm, 
commet un vol, et est tenu envers l’imâm à la restitution de la chose, et des fruits 
de la chose, s’il y a lieu. 

33. Toute personne sur le butin de laquelle l’imâm s’est attribué une chose 
quelconque demeure légitime propriétaire du restant et est tenue de payer le 
cinquième de la valeur. 

34. En l’absence de l’imâm, le soldat peut user de son droit de propriété sur 
les femmes esclaves, sur les maisons ou les terres, et sur les choses vendables 
qui lui sont échues en partage, lors même que la totalité de ces choses ou une 
partie seulement serait de la nature de celles qui sont réservées à l’imâm (Art. 
30) ; et, dans ce cas, le prélèvement du cinquième n’est pas obligatoire sur ces 
mêmes choses*. 

35. Quand l’imâm est présent, la part qui lui est attribuée sur le cinquième 
(Art. 20) doit, d’obligation, lui être remise. 

36. Les théologiens sont d’avis différents quant à la manière de procéder 
relativement à la part de l’imâm, en l’absence de ce personnage. Selon les uns, 
le possesseur a le droit d’en disposer à son gré ; suivant les autres, la quotité 
de cette part doit être réservée, et le possesseur ne peut en disposer que par 


1 - L’imâm étant absent, l’obligation œsse quant aux choses qui lui seraient réservées s’il était présent 
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testament, aux approches de la mort. D’après une opinion, la quotité de la part 
réservée pour l’imâm doit être inhumée avec le possesseur ; d’après une autre 
opinion, la moitié de la quotité doit être distribuée entre les autres ayants droit 
(Art. 20), et l’autre moitié doit être conservée, pour en disposer par testament 
ou pour être inhumée. D’autres théologiens, enfin, à l’avis desquels nous nous 
rangeons, soutiennent que la quotité de la part réservée à l’imâm doit être inté¬ 
gralement distribuée aux autres ayants droit. En effet, ce personnage devant, 
d’obligation, compléter, sur sa part, la quotité insuffisante de la part qui est 
réservée aux pauvres, aux orphelins et aux voyageurs (Art. 23), il n’y a pas 
de motif pour que l’obligation qui existe, lors de la présence de l’imâm, doive 
cesser en son absence. 

37. Quiconque réunit les conditions requises pour l’obligation de la taxe du 
cinquième, doit, d’obligation, en l’absence de l’imâm, remettre à la personne 
qui le remplace la part attribuée à ce personnage, afin qu’elle soit répartie entre 
les diverses catégories des autres ayants droit (Art. 23), de même que cette per¬ 
sonne est choisie pour mandataire, au même effet, du censier absent. 


Livre V. 

Du jeûne, as-sawm. 

Première section. 
Du jeûne en général. 


A. Préliminaires. 
a) De Vintention. 

1. Le jeûne consiste dans l’abstinence complète de tout aliment dans une cer¬ 
taine intention. 

2. L’intention, al-niyya, est présentée, par quelques théologiens, conune un 
des principes fondamentaux du jeûne, et, selon les autres, à l’avis desquels nous 
nous rangeons, elle ne constitue qu’une condition obligatoire. 

3. À l’occasion du jeûne pendant le mois de ramadan, il suffit de former 
l’intention d’accomplir une oeuvre agréable à Dieu. 

4. Selon quelques légistes, cette forme d’intention suffit aussi pour un jeûne 
observé en vertu d’un vœu ; mais nous sommes d’avis, ainsi que plusieurs juris¬ 
consultes, que le but du jeûne doit être spécifié dans l’intention. 

5. En dehors des deux cas cités aux articles 3 et 4, le motif du jeûne doit, sous 
peine de nullité, être spécifié dans l’intention. 

6. L’intention doit être formée, au plus tôt, pendant la nuit qui précède le jour 
où doit commencer le jeûne, et, au plus tard, ce jour même, depuis le matin 
jusqu’à midi, et persister jusqu’à la fin du jeûne imposé. 

7. L’omission de l’intention avant midi entraîne la nullité du jeûne obligatoire, 
conune du jeûne de dévotion. Quelques légistes, sans s’appuyer sur des autorités 
bien authentiques, sont d’avis que, dans le cas de jeûne de dévotion, la limite du 
temps pendant lequel l’intention peut être formée s’étend jusqu’au coucher du 
soleil du jour où le jeûne est entrepris. 
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8. Quelques théologiens sont d’avis qu’il n’est permis de former l’intention, 
avant le temps fixé pour commencer le jeûne, qu’à l’occasion du jeûne du mois 
de ramadan, et que, dans ce cas, quiconque a formé préalablement l’intention, et 
commence le jeûne en omettant de la renouveler, ne commet pas une infraction, 
et que, par conséquent, le jeûne demeure valable ; d’après ces mêmes juriscon¬ 
sultes, il suffît de former une seule fois l’intention pour tout le mois que doit 
durer le jeûne du mois de ramadan. 

9. Quiconque, pendant le jeûne du mois de ramadan, forme l’intention de 
s’acquitter de tout autre jeûne obligatoire ou de dévotion, fait un acte nul, dont 
il doit s’acquitter après le jeûne du mois de ramadan. 

10. Il est indispensable de spécifier, dans l’intention, le dessein de s’acquitter 
d’un jeûne obligatoire ou d’un jeûne de dévotion ; les deux intentions ne peuvent 
être confondues, sous peine de nullité. 

11. Quiconque, avec l’intention de s’acquitter d’un devoir obligatoire, a entre¬ 
pris le jeûne, le dernier jour du mois de shaT?ân^, et doute ensuite de l’apparition 
de la lune du mois de ramadan, a fait un acte nul ; mais si, dans le même doute, il 
a formé l’intention de s’acquitter d’une œuvre de dévotion, le jeûne est valable, 
lors même qu’il arriverait que ce jour fît réellement partie du mois de ramadan. 

12. Quiconque jeûne le dernier jour du mois de shaT^àn, en formant l’intention 
de s’acquitter d’un devoir d’obligation, au cas où la lune du mois de ramadan 
aurait déjà paru ce jour-là, et de ne s’acquitter que d’une œuvre de dévotion, 
dans le cas contraire, a fait un acte nul, s’il arrive que ce jour fasse partie du 
mois de ramadan, et il est tenu de réparer ce qui est assimilé à l’omission. 
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le jeûne est valable ; mais on se 
conforme généralement à la première opinion. 

13. Quiconque, en ignorance de cause, forme, le matin, l’intention de prendre 
des aliments, et apprend ensuite que ce jour est le premier du mois de ramadan, 
doit aussitôt former l’intention de jeûner. 

14. Quiconque n’est informé du fait qu’après midi, doit s’abstenir d’aliments 
à l’instant même, et est tenu à la réparation du jeûne enfreint, réellement ou en 
intention, jusqu’à ce moment. 

15. Quiconque, pendant le mois de ramadan, a formé l’intention de rompre 
l’abstinence, et se désiste ensuite, et reforme, avant midi, l’intention de jeûner, 
n’enfreint point le jeûne. Quelques légistes, dont l’avis n’est généralement pas 
suivi, soutiennent que ce cas emporte la réparation. 

16. Quiconque a formé l’intention de jeûner, et forme ensuite celle de rompre 
l’abstinence, se désiste enfin et reforme de nouveau la première intention, ne 
commet point d’infraction. 


1 - Ce mois précède celui de ramadan. 
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17. L’intention formée et le jeûne accompli par le mineur agissant avec discer¬ 
nement sont valables. 

b) Des choses et des actes dont on doit s ’abstenir pendant le jeûne. 

18. Pendant le jeûne, le croyant doit, de rigueur, s’abstenir d’ingurgiter toute 
substance solide d’usage ordinaire, telle que le pain, les fruits, etc. toutes les 
choses dont on n’use pas pour l’alimentation, telles que les pierres, la grêle, 
etc. et toute substance liquide, telle que l’eau simple, l’eau composée ou pro¬ 
venant de la pression des végétaux. Le croyant doit aussi s’abstenir de tout 
rapport sexuel naturel ; les légistes diffèrent d’avis en ce qui concerne l’acte 
sodomique, consommé entre deux individus de sexes différents } en tout cas, cet 
acte emporte l’infraction du jeûne de la part de la femme. 

19. Les légistes ne sont pas d’accord sur l’infraction du jeûne causée par l’acte 
sodomique entre deux personnes du sexe masculin, non plus que par l’acte de 
bestialité, quoique ces deux actes constituent des crimes. 

20. La même divergence existe sur le fait du rapport sexuel entre deux per¬ 
sonnes de sexes différents, emportant, pour la femme, l’infraction du jeûne ; 
mais on s’accorde généralement à n’admettre que l’obligation de l’ablution 
complète. 

21. Le croyant doit encore, d’obligation, s’abstenir de blasphémer la parole de 
Dieu, celle du Prophète et celle des imams, quoique cet acte n’interrompe pas 
le jeûne. Pourtant quelques légistes, en petit nombre, sont d’avis que cet acte 
constitue une infraction au jeûne. 

22. Le croyant doit s’abstenir de se plonger entièrement dans l’eau ; quelques 
légistes sont d’avis que cet acte n’est que blâmable ; mais on s’accorde généra¬ 
lement à le considérer coitune absolument interdit, quoique ne constituant pas 
une infraction au jeûne. 

23. On doit s’abstenir de laisser pénétrer la poussière dans l’œsophage, sous 
peine d’infraction au jeûne ; un petit nombre de légistes considèrent cet acte 
comme simplement blâmable. 

24. On doit s’abstenir de demeurer volontairement en état de pollution sémi¬ 
nale, après l’apparition de l’aube, à moins d’empêchement absolu. (Voyez 
Purification, Art. 90.) 

25. Quiconque, étant en état de pollution séminale, s’endort sans former 
l’intention de se purifier, et ne s’éveille qu’après l’aube, commet une infraction 
au jeûne. 

26. Quiconque, dans le cas cité à l’article 25, s’est endormi avec l’intention de 
se purifier, et ne s’éveille qu’après l’aube, ne commet pas d’infraction au jeûne. 

27. Quiconque, étant en état de pollution séminale, s’est endormi avec l’inten¬ 
tion de se purifier, s’éveille et se rendort de nouveau, sans exécuter son dessein. 
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puis ne s’éveille qu’après l’aube, commet une infraction au jeûne et est tenu à 
la réparation. 

28. L’onanisme [Masturbation] et l’émission séminale produite par l’attouche¬ 
ment d’une femme constituent une infraction au jeûne. 

29. L’émission séminale involontaire, pendant le sommeil diurne [Qui a lieu 
pendant le jour ou la nuit] et après que l’intention de jeûner a été formée, ne 
constitue pas une infraction au jeûne. 

30. L’émission séminale involontaire produite par la vue d’une femme ou par 
l’audition de sa voix ne constitue pas une infraction au jeûne. 

31. L’usage d’un suppositoire est permis, mais non celui d’un lavement ou 
d’une injection ; ces derniers emportent l’infraction au jeûne. Ce dernier point 
est contesté. 

32. Tous les cas cités aux articles précédents comme emportant l’infraction 
au jeûne n’ont cet effet qu’autant que l’acte est accompli volontairement, soit 
que la personne qui le commet en connaisse les conséquences, soit qu’elle les 
ignore. 

33. Tout acte emportant l’infraction quand il est commis volontairement, n’a 
pas cet effet lorsqu’il est commis par inadvertance ou sous la pression de la 
menace ou de la violence, aussi bien relativement au jeûne obligatoire qu’au 
jeûne de dévotion. 

34. n est permis de porter le sceau sur la langue pour l’essuyer ; de goûter les 
aliments présentés à un enfant ; de mettre dans la bouche la nourriture destinée 
à un oiseau ; de goûter les mets, pendant leur préparation, mais sous condition 
de n’en point ingurgiter une seule partie. Il est permis, aux hommes seulement, 
d’entrer dans Teau pour se rafraîchir ; il est recommandé de se nettoyer les 
dents, avec une brosse sèche ou humide, avant de faire la prière. 

B. Des dispositions relatives au jeûne 

35. Les infractions au jeûne emportant la réparation et l’expiation, al-kqffarat 
(Art. 40), sont au nombre de sept, savoir : en temps de jeûne et pendant le jour : 
1° et 2° l’ingurgitation de toute substance solide ou liquide, quelle qu’elle soit ; 
3° tout rapport sexuel, naturel ou contre nature, avec une femme ; l’infraction 
est constituée, dans ce cas, par la simple intromission du gland de la verge dans 
le vagin ou dans l’anus ; 4° demeurer en état de pollution séminale jusqu’après 
l’aube ; 5° s’endormir en état de pollution séminale, sans former l’intention de 
se purifier, et ne s’éveiller, dans ce cas, qu’après l’aube ; 6° l’onanisme : 7° 
l’introduction de poussière dans l’oesophage. 

36. L’expiation n’est obligatoire qu’en cas de rupture du jeûne du mois de 
ramadan, ou de rupture du jeûne de réparation fait en cas de rupture du premier. 
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quand la seconde infraction est commise après midi ; en cas de rupture du jeûne 
fait en vertu d’un vœu spécifié ; et enfin, en cas de rupture du jeûne observé 
pendant la retraite spirituelle, quand ce jeûne est obligatoire. Dans tout autre 
cas, tel que la rupture du jeûne expiatoire, du jeûne qui est fait en vertu d’un vœu 
non spécifié, ou d’un jeûne de simple dévotion, l’expiation n’est pas obligatoire, 
quoique, cependant, le jeûne soit annulé par l’infraction. 

37. Quiconque, ayant, par inadvertance, pris quelques aliments, suppose que 
ce fait constitue une infraction, et prend ensuite volontairement quelque autre 
nourriture, devient passible de la réparation et de l’expiation. Ce dernier point 
est contesté, mais on admet généralement la nécessité de l’expiation. 

38. Quiconque a rompu le jeûne sous la pression de la violence, sans pouvoir 
y résister, ne commet pas une infraction. 

39. Quiconque a, par crainte vaine, rompu le jeûne, est passible de la réparation. 
Ce point est contesté ; en tout cas, cette infraction n’emporte pas l’expiation. 

40. L’expiation, en cas de rupture du jeûne du mois de ramadan, consiste, 
au choix de la personne qui en est passible, dans le rachat d’un esclave, ou en 
un jeûne de deux mois consécutifs, ou l’entretien de soixante pauvres. Selon 
quelques légistes, la personne passible de l’expiation doit d’abord racheter un 
esclave, si elle en a les moyens, et ce n’est que dans le cas contraire qu’elle 
peut s’acquitter du jeûne ; et si l’état de sa santé ne le lui permet pas, elle subit 
le troisième degré. D’autres jurisconsultes sont encore d’avis que, si la rupture 
du jeûne a été causée par l’usage de substances interdites, l’expiation consiste, 
à la fois, dans les trois actes, et dans un seul si l’on a fait usage de substances 
permises. Mais on adopte généralement la première opinion. 

41. Quiconque a rompu le jeûne fait en vertu d’un vœu spécifié, est passible 
de la réparation et d’une des trois expiations majeures, à son choix. (Art. 40.) 
Quelques légistes sont d’avis que l’expiation peut n’être que mineure, telle que 
celle qu’emporte la violation d’un serment ; mais on suit généralement la pre¬ 
mière opinion. 

42. Le blasphème contre la parole de Dieu, contre celle du Prophète et des 
imams, constitue un acte interdit en tout cas, particulièrement en temps de 
jeûne ; mais cet acte, selon toute vraisemblance, n’emporte ni la réparation ni 
l’expiation. 

43. L’immersion complète du corps constitue un acte interdit en temps de 
jeûne, mais n’emporte ni la réparation ni l’expiation. Ce point est contesté. 

44. L’usage d’un suppositoire est permis en temps de jeûne, mais l’usage d’un 
lavement ou d’une injection est interdit et entraîne la réparation et l’expiation. 

45. Quiconque, se trouvant en état de pollution séminale, s’est endormi et 
éveillé, à trois reprises, en formant l’intention de se purifier, mais ne s’éveille. 
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en dernier lieu, qu’après l’aube, sans avoir exécuté son dessein, est, selon l’opi¬ 
nion générale, passible de la réparation et de l’expiation. Ce point est contesté. 

46. La réparation de la rupture du jeûne d’obligation déterminée est elle-même 
obligatoire après les actes suivants : 

47.1° Commettre une infraction au jeûne avant de s’être assuré de l’apparition 
de l’aube, quand on peut s’en assurer ; 

48.2° Prendre des aliments, sur la simple assertion d’une personne quelconque 
affirmant que l’aube n’a pas encore paru, quand le fait se trouve faux et quand 
on a la possibilité de s’en assurer ; 

49.3° S’abstenir de prendre des aliments, sur la simple assertion de quiconque 
affirme que l’aube a déjà paru, quand le fait se trouve faux ; 

50. 4° Prendre des aliments, sur la simple présomption que la personne affir¬ 
mant que l’aube a paru ne dit pas la vérité ; 

51.5° Prendre des aliments, vers la fin du jour, sur la simple présomption non 
confirmée ou sur l’assertion non avérée que le soleil est couché, s’il appert [il 
résulte de] qu’il ne l’est pas encore ; 

52. 6° Prendre des aliments, sur une simple présomption, basée sur le degré 
d’obscurité, que la nuit a commencé ; lorsqu’on a de fortes présomptions pour 
croire que le jour a complètement cessé, l’usage des aliments ne constitue pas 
d’infraction ; 

53. 7° Le vomissement provoqué volontairement ; le vomissement involon¬ 
taire ne constitue pas d’infraction ; 

54. 8° L’usage d’un lavement ou d’une injection ; 

55. 9° L’introduction d’eau dans l’œsophage, afin de se rafraîchir, et en tout 
autre moment et dans tout autre but que celui de la purification ; 

56. 10° Se rendormir en état de pollution séminale, après avoir formé l’inten¬ 
tion de se purifier, et ne s’éveiller qu’après l’aube, sans s’être purifié. 

57. Quiconque vient à se souiller d’une pollution séminale, en regardant le 
visage d’une femme qui lui est interdite, est, selon quelques légistes, passible de 
la réparation ; mais on s’accorde généralement à ne pas en admettre la nécessité, 
de même que dans le cas où la souillure est causée par la vue d’une femme qui 
est l’épouse ou l’esclave de celui qui s’est souillé. 

58. Quiconque aura usé d’un gargarisme comme remède, ou aura, dans un 
but d’utilité, introduit dans sa bouche un objet non mangeable quelconque d’un 
faible volume, et avalé, par mégarde, quelques gouttes du liquide ou l’objet 
solide, ne commet pas une infraction au jeûne. 

59. Quiconque, ayant introduit dans sa bouche, et sans utilité, une substance 
quelconque non mangeable, vient à l’avaler, commet une infraction, et est, selon 
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quelques légistes, passible de la réparation. Ce point n’est généralement pas 
admis. 

60. n est interdit d’ingurgiter les parcelles d’aliments demeurées entre les 
dents ; quiconque le fait volontairement est passible de la réparation et même, 
selon l’opinion générale, de l’expiation. La déglutition involontaire de ces 
mêmes parcelles ne constitue pas une infraction au jeûne. 

61. Le jeûne n’est rompu, par l’introduction de quelque substance dans l’inté¬ 
rieur du corps, que lorsque cette introduction a lieu par l’œsophage ou par l’anus. 
L’injection d’un liquide quelconque qui, passant par le canal de l’urètre, pénètre 
dans la vessie, ne constitue pas une infraction. Ce dernier point est contesté. 

62. L’ingurgitation volontaire ou involontaire de la salive et de l’humeur 
visqueuse provenant des bronches, tant qu’elles n’ont point été rejetées de la 
bouche, ne constitue point une infraction au jeûne ; mais cette infraction est 
constituée par la déglutition volontaire de l’humeur visqueuse des narines, 
même si elle n’a point encore été rejetée. 

63. La mastication de substances ayant une saveur quelconque, telles que la 
gomme lentisque [Pistachier dont on tire une huile astringente et une matière 
résineuse appelée mastic], constitue une infraction au jeûne. Quelques légistes, 
à l’avis desquels nous nous rangeons, émettent l’opinion contraire. 

64. Quiconque, au moment de l’apparition de l’aube, a dans la bouche une 
substance alimentaire quelconque, doit la rejeter à l’instant, sous peine, s’il 
avale cette substance, de la réparation et de l’expiation entraînées par l’infrac¬ 
tion au jeûne. 

65. Quiconque se trouve isolé et a aperçu la lune du mois de ramadan, et 
ne commence pas le jeûne dès le matin, est passible de la réparation et de 
l’expiation. 

66. Les rapports sexuels sont permis pendant la nuit, jusqu’au moment où il 
reste assez de temps pour que, l’acte accompli, l’ablution puisse être faite avant 
l’aube. {Purification, Ali. 90.) 

67. Quiconque, sachant qu’il ne reste pas assez de temps pour faire l’ablution 
avant l’aube, ne s’est pas abstenu de rapports sexuels, est passible de la répara¬ 
tion et de l’expiation. 

68. Quiconque, après information prise, a fait erreur quant à la durée du temps 
restant, relativement au cas cité dans l’article 67, ne commet pas une infraction. 

69. Quiconque a fait erreur quant à la durée du temps, relativement au 
même cas, mais sans information préalable, est passible de la réparation et de 
l’expiation. 

70. L’expiation incombe autant de fois que se renouvelle l’infraction qui l’em¬ 
porte, quand les différentes infractions ont lieu dans différents jours d’un seul et 



226 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


même jeûne. Quelques légistes sont d’avis que l’expiation doit être renouvelée 
pour chaque infraction commise, même dans un seul jour ; d’autres émettent 
l’opinion que, dans ce cas, l’expiation ne doit être renouvelée qu’autant qu’elle 
diffère, dans sa nature, d’une autre expiation incombant déjà dans la même jour¬ 
née. Mais on s’accorde généralement à n’admettre qu’une seule expiation pour 
plusieurs infractions commises dans un même jour, quelles que soient celles 
qu’elles entraînent. 

71. Quiconque, étant passible de l’expiation, se trouve tout à coup, et avant de 
l’avoir accomplie, dans une situation qui, forcément, l’oblige à cesser le jeûne, 
telle qu’im voyage ou la menstruation, n’en est pas exempté par ce fait. Ce point 
est contesté, mais il est généralement admis. 

72. Quiconque rompt sciemment et volontairement le jeûne du mois de 
ramadan est passible d’un châtiment corporel, la première et la seconde fois ; la 
seconde récidive est punie de mort. 

73. Quiconque, ayant usé de contrainte, a eu des rapports sexuels avec sa 
femme ou son esclave, pendant le jeûne du mois de ramadan, quand les deux 
personnes sont également obligées de jeûner, est passible d’une double répara¬ 
tion et d’une double expiation ; l’épouse ou l’esclave sont, dans ce cas, déchar¬ 
gées de la responsabilité. 

74. Si les deux époux ont agi de consentement mutuel, chacun d’eux est 
passible de la réparation et de l’expiation, et, en outre, de l’application de vingt- 
cinq coups de fouet. 

75. Quelques légistes sont d’avis que, dans le cas où un homme abuse par 
violence, pendant le jeûne du mois de ramadan, d’une femme autre que la 
sienne ou son esclave, est soumis aux prescriptions de l’article 73. Ce point 
n’est généralement pas admis*. 

76. Quiconque, étant passible d’une expiation consistant en un jeûne de deux 
mois consécutifs, ne peut l’accomplir, peut se borner à jeûner pendant vingt-huit 
jours ; s’il lui est impossible de jeûner, il peut encore se borner à faire un acte de 
contrition sincère, et implorer la miséricorde divine. 

77. L’expiation peut être faite par délégation d’un mandataire s’offrant volon¬ 
tairement à cet effet ; mais le jeûne doit être observé personnellement, et ne peut 
être, dans aucun cas, par délégation. 


1 - Parce que, dans ce cas, l’expiation ne serait pas suffisante, et que ce fait ressortit à d’autres dispositions. 
(Voyez Peines et Châtiments : Fornication) 
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C. Des actes dont l’abstention est recommandée aux personnes 
en état de jeûne. 

78. D est recommandé aux personnes en état de jeûne de s’abstenir des actes 
suivants, au nombre de neuf : 1° d’embrasser une femme, de la caresser ou de 
folâtrer avec elle ; 2° de l’usage d’onguents [Médicament à usage externe, de 
consistance molle, se liquéfiant à la chaleur de la peau] mêlés d’aloès* [Suc 
résineux amer, tiré de l’aloès, purgatif énergique] ou de musc ; 3° de la saignée 
[Opération ayant pour objet d’extraire des vaisseaux une certaine quantité de 
sang] dans le but d’affaiblir la constitution ; 4° du bain dans le même but ; 5° de 
priser du tabac ou une autre substance quelconque ; 6° de respirer le parfum des 
fleurs odorantes, particulièrement du narcisse ; 7° de l’usage d’un suppositoire ; 
8° de l’aspersion des habits dont on est revêtu ; 9° enfin, il est recommandé aux 
femmes de s’abstenir de demeurer assises dans l’eau. 

D. Du temps pendant lequel le Jeûne est valide. 

79. Le jeûne observé pendant le jour est seul valide. 

80. Le jeûne observé pendant la nuit, en vertu d’un vœu, par celui qui observe le 
jeûne pendant le jour, est nul, lors même qu’il serait observé surérogatoirement. 

81. Le jeûne observé pendant le jour de l’une des deux fêtes (Prière, 269) 

est nul, lors même qu’il aurait pour motif le vœu, formé préalablement, de 

ner pendant un jpur déterminé, quand ce jour se trouve être celui d’une des deux.^ 
fêtes. Cette prescription s’applique aussi au jeûne fait en vertu d’un vœu, quand 
le jour de l’acquittement se trouve être l’un de ceux appelés ayâm al-tashrîq^, et 
quand la personne qui a fait le vœu se trouve en ce moment à Mina^. Il y a désac¬ 
cord entre les légistes sur le point de la nécessité de la réparation du jeûne votif 
[Qui est offert à la suite d’un vœu et témoigne de son accomplissement], omis 
ainsi forcément pour cause d’invalidité ; mais il vaut mieux ne point admettre 
cette nécessité. 


1 - Aloès : Se dit d’une substance, d’un médicament qui purge. (Art 78). 

2 - Ces jours sont le 10, le 12 et le 13 du mois de duUfiijja. 

3 - Nom d’une vallée près de la Mecque, où le sacrifice est offert le jour de la fête du sacrifice. (Voyez 
Pèlerinage, Art. 373 et suivants.) 
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E. De la validité du jeûne relativement aux personnes. 

82. Pour que le jeûne soit valide, il faut que celui qui l’observe soit musulman 
et sain d’esprit. Le jeûne observé par l’infidèle est nul, quoique le jeûne soit, en 
principe, obligatoire pour lui. {Purification, Art. 94.) 

83. Le jeûne observé en état d’aliénation mentale ou d’anéantissement des sens 
est nul. Quelques légistes sont d’avis que, lorsque l’anéantissement des sens n’a 
lieu qu’après que l’intention a déjà été formée, le jeûne demeure valide ; mais 
cette opinion n’est généralement pas admise. 

84. Le jeûne observé par le mineur capable de discernement, et par la personne 
endormie, est valide, pourvu, toutefois, que l’intention de jeûner ait été formée 
avant le sommeil, et lors même que cet état persisterait pendant tout le jour. 

85. Quiconque, s’étant endormi, ne s’éveille qu’après midi du jour où le jeûne 
doit être observé, et, par conséquent, sans avoir formé l’intention de jeûner, est 
passible de la réparation. 

86. Le jeûne observé par la femme en état de menstruation ou de lochies est 
nul, soit que la cause paraisse avant le coucher du soleil, soit qu’elle cesse après 
l’aube. 

87. Le jeûne observé par la femme en état métrorrhagique [Hémorragie d’ori¬ 
gine utérine] est valide, pourvu, toutefois, que cette femme se soit acquittée des 
ablutions requises en pareil cas. {Purification, art 103,130, et 146.) 

88. Le jeune d’obligation observé par le voyageur est nul. Le voyageur est 
tenu de ne jeûner que partiellement, à l’exception de trois jours, en lieu et 
place de l’animal qui, d’ordinaire, doit être offert en sacrifice à la Mecque, et 
de dix-huit jours, en échange de la chamelle qui doit être offerte en sacrifice 
par quiconque quitte volontairement le mont 'Arafât avant le coucher du soleil. 
(Voyez Pèlerinage) 

89. Le jeûne observé par le voyageur, par suite d’un vœu conditionnel, est nul. 

90. Le jeûne de dévotion observé par le voyageur est nul, selon quelques 
légistes ; selon d’autres, il est valide ; mais il vaut mieux se borner à en recom¬ 
mander l’abstention. 

91. Les jeûnes cités aux articles 88, 89 et 90 sont valides, quand ils sont obser¬ 
vés par le croyant à l’état sédentaire. 

92. Le jeûne observé par quiconque se trouve en état de souillure séminale, 
quand l’ablution a été volontairement omise avant l’aube, est nul. 

93. Quiconque est soumis à un jeûne réparatoire, par suite d’une omission 
du jeûne ou d’une infraction au jeûne pendant le ramadan, et s’éveille, après 
l’aube, en état de pollution séminale, ne peut observer le jeûne ce même jour. 
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SOUS peine de nullité. Quelques légistes sont d’avis que cette disposition ne 
s’applique pas au cas de réparation d’un jeûne de dévotion. 

94. Le jeûne du mois de ramadan n’est pas annulé par le fait cité à l’article 
précédent, non plus que le jeûne observé en vertu d’un vœu spécifié. 

95. Le jeûne observé par le malade est valide, tant qu’il ne peut nuire à sa 
guérison. 

96. L’âge requis pour l’obligation des devoirs religieux est, pour les garçons, 
celui auquel a lieu l’émission séminale pendant le sommeil, ou l’apparition de 
la villosité sur le pubis, ou enfin la quinzième année révolue. Chez les filles, cet 
âge est fixé à neuf ans. 

97. On doit habituer peu à peu au jeûne les enfants qui n’ont pas encore atteint 
l’âge requis, spécialement lorsqu’ils ont atteint l’âge de sept ans. 
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Deuxième section. 

Des différentes espèces de jeûnes. 


98. H y a quatre espèces de jeûnes : le jeûne obligatoire, le jeûne de dévotion, 
le jeûne dont l’abstention est recommandée, et le jeûne dont l’observance est 
interdite. 

A. Des jeûnes obligatoires, as-sawm al-wàjib. 

99. Les jeûnes obligatoires sont au nombre de six ; ce sont : le jeune pendant 
le mois de ramadan, le jeûne en vertu d’une expiation, le jeûne compensatoire 
du sacrifice appelé dam al-mut'a, à la Mecque {Pèlerinage, Art. 38IX le jeûne 
en vertu d’un vœu ou de tout autre acte semblable, le jeûne pendant la retraite 
spirituelle (voyez Livre VI, Art. 6), et enfin le jeûne réparatoire de l’omission ou 
de l’infraction de tout jeûne d’obligation. 

Du jeûne pendant le mois de ramadan. 

Des signes auxquels on reconnaît que le temps de l’observation du jeûne est 
arrivé. 

100. Le mois commence avec l’apparition de la nouvelle lune, et celui qui 
l’aperçoit, fût-il le seul, doit commencer l’observation du jeûne, lors même que, 
s’il portait témoignage, on n’ajouterait pas foi à ses paroles. 

101. Quiconque aperçoit la nouvelle lune de shawwâl^, fût-il le seul, doit aus¬ 
sitôt cesser de jeûner, le mois de ramadan finissant à cette époque. 

102. Quiconque n’a pas aperçu la nouvelle lune de ramadan, n’est pas tenu de 
commencer le jeûne, à moins qu’un délai de trente jours ne se soit écoulé depuis 
l’apparition de la lune de shaTyân^, ou que l’apparition de celle de ramadan 
ne soit de notoriété publique. À défaut de ces présomptions, la déclaration de 
deux témoins est suffisante. Ce point est fort contesté : quelques légistes sont 
d’avis que la preuve testimoniale est admise, quand l’état de l’atmosphère ne 
pertnet pas de s’assurer du fait ; d’autres rejettent absolument cette déclaration ; 
d’autres, enfin, en majorité, admettent la preuve testimoniale comme suffisante 
en tout cas, soit que les témoins se trouvent domiciliés dans le lieu où ils font la 
déclaration, soit qu’ils habitent toute autre résidence. 

103. La constatation, dans un lieu quelconque, de l’apparition de la nouvelle 
lune a pour effet de s’étendre aux pays circonvoisins [Qui se trouve situé près 
de, autour de], à l’exclusion des pays qui sont fort éloignés ; les habitants de ces 


1 - Ce mois suit immédiatement celui de ramadan 

2 - Ce mois précède immédiatement celui de ramadan 
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derniers lieux doivent attendre que l’apparition de la nouvelle lune soit consta¬ 
tée chez eux. 

104. La déposition d’un seul témoin du sexe masculin doit, selon toute vrai¬ 
semblance, être rejetée, ainsi que celle qui est fournie par des personnes du sexe 
féminin. 

105. Le calcul astronomique, la supputation de trente jours à partir du premier 
jour du mois de shalyân, le coucher de la lune aussitôt après le crépuscule, la 
non-apparition de la lune avant midi du trentième jour de shaT>ân, la vue du 
disque lunaire, et la supputation basée sur une avance de cinq jours relativement 
à l’apparition de la lune l’année précédente, sont autant de signes qui doivent 
être rejetés, conune susceptibles d’être entachés d’erreur. 

106. Il est bien d’observer un jeûne de dévotion le trentième jour de sha’hân, 
et, s’il appert que le mois de ramadan a commencé ce jour-là, le jeûne est valide 
en tant que jeûne de ramadan. 

107. Quiconque a observé le jeûne pendant le trentième jour de shalyân, en 
formant l’intention d’observer le jeûne de ramadan, sans cependant être certain 
que ce mois fût déjà commencé, a fait un acte nul. Ce point est contesté par un 
petit nombre de légistes. 

107 bis. Quiconque n’a pas observé le jeûne du trentième jour du mois de 
sha'hân, est passible de la réparation, si l’apparition de la lune de shawwal a lieu 
le vingt-neuvième jour de ramadan^. 

108. Cette règle s’applique aussi à quiconque a commencé l’observation du 
jeûne d’après la preuve testimoniale erronée que ce jour était le premier de 
ramadan, quand il appert ensuite qu’il était le trentième de sha'hân. 

109. En cas de doute sur l’apparition de la lune, on doit la faire dater du 
trentième jour à partir de l’apparition de la lune précédente. Si, pendant le mois 
ou pendant plusieurs des mois précédents, l’état de l’atmosphère n’a pas permis 
de constater l’apparition de la lune, on doit supputer un nombre de trente jours, 
pour chaque mois écoulé depuis la dernière apparition visible de la lune. Quelque 
légistes sont d’avis qu’on doit aussi, dans ce cas, établir cette supputation poiu 
l’année entière, avec déduction d’un jour pour chaque mois où la lune ne dure 
d’ordinaire que vingt-neuf jours ; d’autres encore soutiennent que, dans ce cas, 
on peut se borner à considérer comme le premier jour du mois celui qui se 
trouve être le cinquième en avance sur le premier jour du même mois de l’année 
précédente ; mais on adopte généralement la première opinion. 

110. Quiconque se trouve dans l’impossibilité de connaître l’époque du mois 
de ramadan, comme l’esclave ou le prisonnier de guerre, doit observer le jeûne 

1 - Parce que la lune ne pouvant durer moins de vingt-neuf jours, le trentième jour supposé de scha*hân 
était réellement le premier de ramadan. 
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pendant le mois qu’il suppose être celui de ramadan, et le jeûne est valide, s’il 
appert qu’il a été observé pendant ou après le mois de ramadan ; mais s’il a été 
observé avant cette époque, il est nul et emporte la réparation. En cas de doute 
relativement à l’époque et si la constatation est impossible, le jeûne cesse d’être 
obligatoire, tant que le doute subsiste. 

111. Le temps de l’observation du jeûne commence à l’apparition, de la 
seconde aube et cesse au coucher du soleil, au moment où toute rougeur a dis¬ 
paru de l’orient. 

112. Il est bien de ne rompre le jeûne qu’après avoir fait la prière du coucher 
du soleil, si toutefois la nature le permet, et si, ce faisant, on ne met pas obstacle 
à ce que d’autres personnes puissent prendre leur repas. 

B. Des conditions requises pour l’obligation d’observer 
le jeûne du ramadan et pour celle du jeûne réparatoire. 

a) Des conditions relatives à l’obligation du jeûne. 

113. Les conditions requises pour être obligé à l’observation du jeûne sont 
au nombre de sept : la majorité, al-bulüg ; la sanité d’esprit, al-*aql ; la santé 
du corps, al-?ihhat ; l’état sédentaire, al-iqâmat, ou l’exercice d’une profession 
qui oblige à passer en voyage la plus grande partie de l’année ; enfin, pour les 
femmes, l’absence de la menstruation et l’absence des lochies. 

114. Le mineur et l’aliéné ne sont pas soumis à l’obligation du jeûne. Cette 
obligation n’incombe au mineur qu’autant qu’il atteint sa majorité (Art. 96) 
avant l’aube, et à l’aliéné, qu’autant qu’il recouvre l’usage de ses facultés men¬ 
tales avant ce même moment. Quelques légistes fixent ce délai à midi ; mais la 
première opinion prévaut généralement. 

115. Quiconque a perdu l’usage de ses sens, est exempté de l’obligation. 
Quelques légistes sont d’avis que, si, dans ce cas, l’intention a été formée avant 
la perte des sens, le jeûne demeure valide, et que, dans le cas contraire, on est 
tenu à la réparation ; mais il vaut mieux ne pas admettre l’obligation en ce cas. 

116. L’obligation est encourue par le malade, lorsqu’il recouvre la santé avant 
midi ; et le jeûne est valide ce jour même, si le malade, guéri, n’a pris aucune 
espèce d’aliments depuis l’aube. Dans le cas contraire, et dans le cas où la gué¬ 
rison n’a lieu qu’après midi, la personne guérie fera bien d’observer le jeûne 
jusqu’au soir ; mais elle demeure passible de la réparation. 

117. Le voyageur, non-seulement n’encourt pas l’obligation, mais le jeûne 
qu’il observe, connaissant la non-validité de ce jeûne, est nul, et il demeure 
passible de la réparation. 

118. Le jeûne observé par le voyageur, en ignorance de cause de la nullité, 
demeure valide. 
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119. Quiconque, ayant entrepris un voyage, séjourne dans le lieu de son domi¬ 
cile, ou a l’intention de séjourner dix jours au moins dans un lieu situé sur 
la route qu’il parcourt {Prière, Art. 534), est soumis à la règle établie pour le 
malade, quant à l’obligation et à l’exemption'. (Art. 116.^) 

120. Les personnes que leur profession oblige à passer en voyage la plus grande 
partie de l’année, comme les conducteurs de caravanes et les marins, sont assi¬ 
milées aux personnes en état sédentaire, toutes les fois qu’elles ne séjournent 
pas dix jours au moins dans un même lieu. L’obligation n’est pas encourue par 
les femmes en état de menstruation ou de lochies : le jeûne observé pendant cet 
état est nul et emporte la réparation. 

b) Des conditions requises pour Vobligation de la réparation 
du jeûne omis ou invalidé. 

121. Les conditions requises pour l’obligation de la réparation du jeûne omis 
ou invalidé sont au nombre de trois : la majorité, la sanité d’esprit et la profes¬ 
sion de l’islam. 

122. Le mineur n’est pas tenu à la réparation du jeûne ; mais il en est passible, 
s’il a omis le jeûne le jour où il a atteint sa majorité, pendant le ramadan, avant 
l’aube. 

123. Cette règle s’applique à l’aliéné, relativement à la réparation du jeûne 
omis le jour où, pendant le ramadan, il a recouvré l’usage de la raison avant 
l’aube, ainsi qu’à l’infidèle qui s’est converti avant cette époque ; car, quoique 
l’infidèle ne soit pas soustrait canoniquement à l’obligation du jeûne, n’ayant 
pas qualité pour s’en acquitter, il ne demeure point passible de la réparation 
{Purification. Art. 94), si ce n’est à dater de l’aube qui suit sa conversion. 

124. L’infidèle qui se convertit dans le courant du jour, pendant le mois de 
ramadan, doit, par dévotion, garder l’abstinence jusqu’au soir et est tenu à la 
réparation du jeûne de ce jour. Quelques légistes sont d’avis que le jeûne ne doit 
pas être observé que si la conversion a lieu avzint midi, et que le cas contraire 
emporte la réparation ; mais on adopte généralement la première opinion. 

c) Des dispositions relatives au jeûne pendant le mois de ramadan. 

125. Quiconque, pour cause de minorité, d’aliénation mentale, de perte de 
l’usage des sens, ou d’infidélité, a omis le jeûne en tout ou en partie, peut se 
borner à faire la prière au moment où il atteint sa majorité, ou au moment où 
il recouvre l’usage de la raison ou de ses sens, ou, enfin, au moment où il se 
convertit, et n’est point passible de la réparation. Quelques légistes sont d’avis 
que quiconque a perdu l’usage de ses sens, sans avoir formé l’intention de 


1 - Selon l'époque de son arrivée dans le lieu avant ou après l’aube, ainsi qu’avant ou après midi. 

2 - Si, dans le cas précédent, le voyageur a fait erreur, par ignorance de l’obligation, il ne sera pas tenu de 
recommencer la prière, lors même qu’il aurait le temps de la dire dans les limites voulues. 
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jeûner, demeure passible de la réparation ; mais la première opinion prévaut 
généralement. 

126. L’apostat d’origine infidèle ou musulmane et la femme en état de mens¬ 
truation ou de lochies demeurent passibles de la réparation du jeûne omis ou 
invalidé*. 

127. Cette règle s’applique à toute personne soumise à l’obligation du jeûne 
et qui s’en trouve forcément exemptée momentanément, quand ce jeûne n’a pas 
été observé par un autre, au nom de cette personne, ou quand ce jeûne n’a pas 
été compensé par quelque acte charitable déterminé à rarticle 40. 

128. La réparation doit, par prudence et conformément à la tradition, avoir lieu 
consécutivement. Quelques légistes sont d’avis qu’il est préférable de la faire 
alternativement. D’après une tradition, le jeûne doit être consécutif pendant les 
six premiers jours, et alterner pour le reste du temps ; mais il vaut mieux se 
conformer à la première opinion. 

129. Quiconque, ayant omis le jeûne pour cause de maladie, vient à décéder 
pendant le mois de rama^ân, ne demeure pas passible de }& réparation, c’est- 
à-dire que la réparation n’incombe pas, d’obligation et au nom du défunt, à ses 
héritiers, mais il est bien de s’y soumettre. 

130. Quiconque, ayant omis le jeûne pour le même motif, demeure en état 
de maladie jusqu’au mois de ramadan suivant, n’est pas tenu à la réparation, 
mais il doit distribuer un mudd ^ de victuaille [Provisions de bouche, nourriture] 
quelconque, en expiation de l’omission, pour chaque jour pendant lequel elle a 
eu Ueu. 

131. Quiconque, ayant pu guérir avant le commencement du mois de ramadan 
suivant, a prolongé son état de maladie, afin d’éviter la réparation, en demeure 
passible, mais n’encourt pas l’expiation. 

132. Quiconque a omis, par négligence, la réparation du jeûne, est passible de 
la réparation, et, en outre, de l’expiation. (Art. 130.) 

133. L’obligation de réparer un jeûne obligatoire omis par une personne qui 
est décédée sans l’avoir accompli incombe à l’héritier le plus proche du défunt, 
quels que soient l’espèce du jeûne et le motif de l’omission. 

134. L’héritier n’est tenu de réparer le jeûne omis par le défunt que dans la 
mesure où le défunt eût pu s’en acquitter de son vivant, à l’exception du jeûne 
omis pendant le voyage ; cette omission forcée doit, en tout cas, être réparée, 
lors même que le décès aurait eu Ueu pendant le voyage. 

135. Parmi les héritiers les plus proches, l’obligation incombe au plus âgé. 


1 - Au cas bien entendu, où Fapostat se convertit de nouveau. 
2-737gr.l0 
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136. Quand l’héritier le plus proche et le plus âgé se trouve être une femme, 
l’obligation ne lui incombe pas. 

137. Quand il se trouve deux ou plusieurs héritiers du même degré et du même 
âge, l’obligation incombe à chacun d’eux au prorata de leur nombre. Ce point 
est contesté. 

138. Quand un seul ou quelques-uns des héritiers de même âge et de même 
degré s’offrent volontairement à acquitter la réparation au nom de la personne 
décédée, les autres héritiers sont déchargés de l’obligation. 

139. La réparation d’un jeûne obligatoire omis en tout ou en partie par une 
personne du sexe féminin décédée n’incombe pas à ses héritiers. Ce point est 
contesté. 

140. Quand l’héritier le plus proche du défunt se trouve être une femme, 
l’obligation cesse ; mais, d’après une tradition, cette femme doit s’acquitter de 
l’expiation, au nom du défunt. (Art. 130.) 

141. Quand la réparation omise par le défunt consiste en un jeûne de deux 
mois consécutifs (Art. 40), l’héritier doit jeûner pendant un mois, à titre de répa¬ 
ration, et s’acquitter de l’expiation en échange de la réparation pour le second 
mois. (Art. 130.) 

142. Quiconque s’acquitte de la réparation du jeûne du mois de ramadan 
omis, peut prendre des aliments avant midi, avec ou sans nécessité absolue ; 
mais il est interdit de prendre aucun aliment après midi, sous peine de distribuer, 
à titre expiatoire, par chaque jour, dix mudd ^ de substances alimentaires à dix 
pauvres, un mudd à chacun ; ou, s’il ne peut le faire, il doit observer le jeûne 
absolu pendant trois jours. 

143. Quiconque omet, par inadvertance, de se purifier d’une souillure séminale 
pendant le jeûne réparatoire, et demeure en cet état pendant plusieurs jours ou 
tout le temps que dure le jeûne, est, selon quelques légistes, tenu de réparer de 
nouveau le jeûne et la prière ; mais, d’après le plus grand nombre des traditions, 
la réparation de la prière est, dans ce cas, seule obligatoire. 

144. Quiconque, ayant commencé à jeûner le matin du trentième jour après 
l’apparition de la lune de ramadan, vient à être informé, avant midi, que ce jour 
est, en effet, le premier shawwâl, doit rompre le jeûne et faire la prière de la fête 
al-fitr ; mais, si l’information n’a lieu qu’après midi, l’omission de la prière se 
trouve constituée. {Prière, Art. 273.) 

d) Du jeûne observé à titre d’expiation. 

145. L’observation du jeûne expiatoire a lieu dans douze cas, divisés en quatre 
catégories. 


1 - 7371 grîùiimes. 
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146. Les cas où le jeûne expiatoire est encouru, en sus d’une autre punition, 
sont : l’homicide volontaire, qui emporte à la fois l’expiation des trois degrés 
(Art. 40), et, selon une tradition, l’ingurgitation volontaire, pendant le mois de 
ramadan, de substances interdites. 

147. Les cas où l’on peut observer le jeûne expiatoire, faute de pouvoir s’ac¬ 
quitter d’un autre mode d’expiation (Ayt. 40), sont : l’homicide involontaire ; le 
divorce lihâr (voyez Livre du Divorce) ; le fait de prendre des aliments après 
midi, pendant le jeûne réparatoire de l’omission du jeûne du mois de ramadan ; 
la violation d’un serment ; l’action de quitter volontairement, pendant le pèle¬ 
rinage, le mont 'Arafât avant le coucher du soleil {Pèlerinage, Art. 330) ; tuer 
un animal à la chasse, après avoir revêtu l’habit du pèlerin {ibid. Art. 265 ) ; ce 
dernier cas est contesté, mais il est probable qu’il fait partie de cette seconde 
catégorie ; pour l’homme, déchirer ses vêtements à la mort de son épouse ou 
de son enfant ; et enfin, pour la femme, se déchirer le visage et S’arracher les 
cheveux dans l’affliction. 

148. Les cas où le jeûne expiatoire peut, au choix de la personne qui l’observe, 
être échangé pour un autre mode d’expiation sont : la rupture volontaire du jeûne 
pendant le mois de ramadan ; l’infraction à un vœu, à une promesse ou à la 
retraite spirituelle, quand elle est obligatoire ; s’être fait raser la tête après avoir 
revêtu l’habit du pèlerin (Voyez Pèlerinage) ; et, pour la femme, s’arracher les 
cheveux dans l’affliction. 

149. Le jeûne expiatoire pouvant être observé en échange d’un autre mode 
d’expiation de plusieurs degrés est encouru pour les rapports sexuels du maître 
avec l’esclave autorisée par lui au pèlerinage, et après qu’elle a revêtu l’habit. 
(Voyez Pèlerinage.) 

150. Les différents jeûnes doivent être observés consécutivement pendant 
toute la durée du temps déterminé, à l’exception des quatre jeûnes suivants : le 
jeûne en vertu d’un vœu, d’un serment ou d’une promesse, sans que la continuité 
ait été spécifiée ; le jeûne réparatoire ; le jeûne expiatoire pour fait de chasse 
pendant le pèlerinage, et le jeûne de sept jours observé à titre de compensation 
d’un sacrifice expiatoire. (Voyez Pèlerinage.) 

151. L’interruption du jeûne dont la continuité est obligatoire emporte la répa¬ 
ration, à partir de midi du jour où a eu lieu l’interruption causée par un motif 
plausible ; dans le cas contraire, l’interruption emporte la nullité du jeûne en 
entier. 

152. Sont exceptées du bénéfice de cette disposition : l’interruption du jeûne 
expiatoire encouru par la violation d’un serment ; celle du jeûne d’expiation 
encouru pour la rupture du jeûne pendant la retraite spirituelle, et celle du jeûne 
réparatoire entraîné par l’omission du jeûne du ramadan. Dans ces trois cas, 
l’interruption, quel qu’en soit le motif, emporte la nullité absolue du jeûne. 
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153. Quiconque, ayant entrepris un jeûne réparatoire de deux mois consé¬ 
cutifs, a observé le jeûne pendant le premier mois et pendant une partie du 
second, ne fût-ce qu’un seul jour, n’est tenu que de recommencer à partir du 
jour où a eu lieu l’interruption ; mais si le jeûne n’a pas encore été commencé 
pendant le second mois, l’interruption emporte lu nullité du jeûne, qui doit être 
recommencé en entier. 

154. Quiconque, étant soumis à un jeûne votif et continu pendant un mois, 
rompt l’abstinence, après avoir déjà jeûné quinze jours au moins, n’est tenu qu’à 
la réparation à partir du jour où l’interruption a eu lieu ; mais si le jeûne a été 
rompu avant quinze jours d’abstinence consécutifs, il est nul et doit être réparé 
en entier. 

155. Quiconque, soumis au jeûne de trois jours en échange du sacrifice fait à 
la Mecque, a observé l’abstinence le 8 et le 9 du mois de dul hijja et la rompt le 
10, jour de la fête, peut réparer le jeûne omis forcément le troisième jour, après 
le dernier des jours appelés ayâm al-tashrïq (Art. 81) ; mais si le jeûne n’a été 
observé qu’un seul jour avant la fête, l’interruption forcée emporte la réparation 
du jeûne en entier. 

156. Quiconque, soumis au jeûne cité à l’article précédent, vient à l’inter¬ 
rompre pour tout autre motif que celui de la fête du sacrifice, est tenu de le 
réparer en entier, le jeûne eût-il même déjà été observé pendant deux jours. 

157. Les dispositions de l’article 154 s’appliquent aussi, quant à l’infraction et 
à la réparation, à quiconque rompt le jeûne consécutif et expiatoire pour homi¬ 
cide involontaire et pour le divorce lihâr ; ce point est contesté. (Voyez Livre 
du Divorce, au mot lihâr^ 

158. Il est interdit de commencer un jeûne consécutif obligatoire à une époque 
où la continuité doit forcément être interrompue'. (Art. 188 et 189.) 

159. Quiconque est soumis à un jeûne consécutif de deux mois, ne peut le 
commencer pendant le mois de shaTjârf ; mais il peut le faire pendant le mois 
précédent, fût-ce même le dernier jour. 

160. Aucun jeûne consécutif de deux mois ne peut non plus être commencé 
dans le mois de shawwâl ni dans celui de dul hijja, le jeûne ne pouvant être 
continué pendant le mois de dul qVda, ni pendant le mois de dul hijja. Quelques 
théologiens sont d’avis que le jeûne expiatoire pour homicide peut être observé 
consécutivement pendant deux des mois sacrés, al-ashur al-haram^, même 


1 - C’est-à-dire à une époque où, pendant le cours du jeûne, doit se trouver un jour pendant lequel l’abs¬ 
tinence est interdite. 

2 - Parce que, en ce cas, le jeûne du mois de ramadân interromprait forcément le jeûne commencé pour 
tout autre motif. 

3 - Ces mois sont au nombre de quatre : muharram, rajab, dul qa^da, dul hijja. 
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pendant l’une des fêtes al-fitr ou al-a4hâ, et pendant les jours appelés ayant 
al-tashrîq (Art. 81 ) : mais on admet plutôt la première opinion. 

C. Des jeûnes de dévotion, as-sawm al-mandüb. 

161. La durée du jeûne de dévotion n’est pas toujours déterminée ; ainsi le 
jeûne observé pendant toute une année’ est le bouclier le plus efficace contre le 
feu de l’enfer. Cependant, il est quelques-uns de ces jeûnes dont l’époque et la 
durée sont déterminées. Parmi ces derniers, il en est quatorze dont l’observation 
est particulièrement reconunandée : ce sont : 

162. 1° Le jeûne pendant le premier et le dernier jeudi de chaque mois, ainsi 
que le premier mercredi de la seconde décade [Période de dix jours consécu¬ 
tifs.] : quiconque a omis ce dernier jeûne, fait bien de le réparer ; cependant, 
il est permis de différer l’observation de ce jeûne pour les mois d’été jusqu’à 
l’hiver, en cas d’empêchement, il est permis, en échange du jeûne, de distribuer 
une aumône d’un dirham d’argent^ ou d’un mudd de vicmailles^ par chaque jour 
dejeûne ; 

163. 2° Le jeûne pendant les trois jours de chaque mois appelés al-ayâm 
al-bïd ; ce sont : le 13®, le 14® et le 15® jour de chaque mois ; 

164. 3° Le jeûne du jour de la fête de l’étang (Purification, Art. 196) ; ce jour 
est le 18® du mois de dul hijja; 

165.4° Le jeûne du jotir anniversaire de la naissance du Prophète ; ce jour est 
le 17®'du mois de rabfal-awwal ; 

166. 5° Le jeûne du jour anniversaire de l’avènement du Prophète ; ce jour est 
le 27® du mois de rajab ; 

167. 6° Le jeûne commémoratif de la formation de la terre après le chaos, le 
premier point formé étant celui sur lequel s’élève le sanctuaire de la Mecque ; le 
jour de cette commémoration est le 25® du mois de dul qi’^da ; 

168. 7° Le jeûne observé au mont 'Arafât par quiconque ne s’en trouve pas 
affaibli de façon à ne pouvoir faire les prières d’obligation dans ce lieu, et a la 
certitude que ce jour est celui qui est fixé pour ce jeûne ; ce jour est le 9® du mois 
de dul hijja', 

169. 8° Le jeûne du jour anniversaire du jour appelé al-mubâhalat (Voyez 
Purification, Art. 196) ; ce jom est le 24® du mois de dul hijja. 

170. 9° Le jeûne anniversaire du meurtre de l’imâm Husayn, fils aîné de 
l’imâm 'Ali, le 10® jour du mois de mufiarram ; 

1 - A l’exception, bien entendu du temps consacré aux jeûnes obligatoires et des jours pendant lesquels il 
est interdit de jeûner. 

2 - 252 centigr. 

3 - 737 gr, 10. 
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171.10° et 11° Le jeûne observé chaque jeudi et chaque vendredi de l’année ; 

172.12° Le jeûne observé le premier jour du mois de dul hijja ; 

173. 13° et 14° Le jeûne observé pendant tout le mois de rajab et pendant le 
mois de shaTjân. 

174. L’abstinence est recommandée, sinon à titre de jeûne, du moins à titre de 

macération, dans les sept cas suivants : o. 

175.1° Au retour d’un voyage, ou pendant le voyage fait en temps de ramadan, 
après avoir pris quelques aliments, le jour même où le croyant arrive dans un 
lieu avec l’intention d’^y séjourner au moins dix jours 

176. 2° Le jour de la guérison d’une maladie pendant le mois de ramadan, si 
l’on a pris déjà quelques aliments ; 

177. 3° Le jour de la cessation des menstrues ou des lochies, dans le même 
cas, pour les femmes, lorsqu’elle n’a lieu qu’après l’aube ; 

178. 4° Le jour de la conversion à l’islam, à la même époque ; 

179. 5° Le jour où le mineur atteint sa majorité, pendant le ramadan, après 
l’aube ; 

180. 6° et 7° Le jour où l’aliéné, ou la personne qui a perdu l’usage des sens, 
recouvrent la raison ou l’usage des sens, pendant le ramadan après l’aube. 

181. Il n’est pas indispensable de commencer l’observation du jeûne de dévo¬ 
tion dès le matin même du jour où ce jeûne incombe, mais il est mal de ne pas 
l’observer à partir de midi. 


D. Du jeûne qu’il est recommandé de ne pas observer, 
as- sawm al-makrûh. 

182. L’observation du jeûne de dévotion est blâmable dans les quatre cas 
suivants : 

183.1° Quand, le croyant se trouvant au mont ^Arafât, ce jeûne peut entraîner 
un affaiblissement de constitution ne permettant pas de dire les oraisons obli¬ 
gatoires en ce lieu, ou sans être certain que ce jour est bien le 9 du mois de dul 
qfda (Voyez Pèlerinage) ; 

184.2° Pendant un voyage de dévotion, à l’exception d’un jeûne de trois jours 
à Médine, pendant le pèlerinage ; 

185.3° Quand, se trouvant l’hôte de quelqu’un, le croyant observe un jeûne de 
dévotion, sans son autorisation ; l’opinion générale n’admet pas le jeûne comme 
blâmable dans ce cas. 

186. 4° Le jeûne de l’enfant, sans l’autorisation de son père, et enfin le jeûne 
de dévotion dont on forme l’intention au moment où le croyant est invité à 
prendre part au repas, sont blâmables. 
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E. Du jeûne dont l’observation est interdite, as-sawm al-mah:^ûr. 

187. Le jeûne est interdit dans les neuf cas suivants : 

188.1° Le jour de l’une ou l’autre des deux fêtes {Prière, Art. 269) ; 

; 189. 2° Les jours appelés ayant al-tashriq (Art. 81), pour quiconque se trouve 
à Mina (Pèlerinage) ; 

190. 3° Le trentième jour du mois de shaltân, dans l’intention d’observer un 
jeûne obligatoire ; 

191,4® En vertu d’un vœu ayant pour objet un acte illicite ; 

192. 5° Le jeûne avec l’engagement volontaire de garder le silence ; 

193.6° Le jeûne consécutif pendant au moins vingt-quatre heures, ou pendant 
deux jours et une nuit consécutivement ; 

194. 7° Le jeûne de dévotion observé par la femme, sans l’autorisation ou 
malgré la défense de son mari ; 

195. 8° Le jeûne de dévotion observé par l’esclave, sans l’autorisation ou 
malgré la défense de son maître ; 

196.9° L’observation, pendant le voyage, d’un jeune obligatoire, à l’exception 
des six cas déterminés*. 


1 - Ces six cas sont : le jeûne en vertu d'un vœu spécifiant le lieu et le temps ; le jeûne de trois jours et 
celui de vingt-huit jours, en échange du sacrifice fait à la Mecque, selon l’animal qui doit être offert ; le 
jeûne lorsqu’on voyage ou a l’intention de séjourner dix jours, au moins, dans un même lieu ; le jeune 
des personnes que leur profession oblige à passer en voyage la plus grande partie de l’année ; et le jeûne 
réparatoire de l’un des cas spécifiés ici. 
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Troisième section. 

Des dispositions particulières relatives 
au jeûne en général. 


197. Le malade que l’état de sa santé oblige à ne pas observer le jeûne peut 
recommencer à s’abstenir lorsqu’il se croit assez fort pour le faire, ou lorsque le 
médecin l’y autorise. 

198. Le malade qui, malgré l’avis du médecin, observe le jeûne, fait non- 
seulement un acte nul, mais est encore tenu à la réparation. 

199. Le voyageur réunissant les conditions qui emportent l’obligation de 
n’observer que partiellement ce jeûne devient passible de la réparation, si, 
connaissant l’obligation qu’il encourt, il observe cependant le jeûne en entier. 
En cas d’ignorance, le voyageur est déchargé de la responsabilité. 

200. L’obligation de jeûner partiellement pendant le voyage incombe dans 
les mêmes conditions que celles qui sont requises pour l’obligation d’abréger 
la prière (Prière, Quatrième Section, E.) avec cette différence, que, relative¬ 
ment au jeûne partiel, l’intention du voyage doit être formée pendant la nuit 
qui précède le départ. Selon quelques légistes, cette formalité préalable n’est 
pas nécessaire ; il suffit de se mettre en route avant midi ; d’autres rejettent 
même cette dernière condition et admettent l’obligation du jeûne partiel dès le 
moment où l’intention est formée, pourvu que le croyant se mette en route avant 
le coucher du soleil. Mais la première opinion offre plus de vraisemblance. 

201. Tout voyage pendant lequel la prière doit, d’obligation, être faite en 
abrégé emporte aussi l’obligation du jeûne partiel (Prière, Quatrième Section, 
E.), et réciproquement ; à l’exception, selon une tradition, du voyage entrepris 
dans le but de la chasse dont le produit est destiné au trafic. 

202. Les personnes soumises à l’obligation de faire la prière en entier pendant 
le voyage sont, de même, soumises à l’obligation d’observer le jeûne en entier. 

203. Ces personnes sont celles que leur profession oblige à passer en voyage 
la plus grande partie de l’année, tant qu’elles ne séjournent pas dix jours au 
moins dans leur pays ou dans un lieu quelconque situé sur leur passage ; selon 
une tradition, ces personnes sont toutes tenues, même dans ce cas, à l’obligation 
du jeûne entier, à l’exception des conducteurs de caravanes. 

204. Il est interdit au voyageur, sous peine de réparation et d’expiation, de 
rompre le jeûne, tant qu’il peut apercevoir les murs du lieu de son domicile ou 
qu’il peut entendre l’appel à la prière qui y est récité. (Prière, Art. 532.) 
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205. Les vieillards et les personnes souffrant de polydipsie [Soif excessive] 
sont exemptés de l’obligation de jeûner pendant le ramadan, mais ils doivent, à 
titre d’expiation, distribuer un mudd^ de victuailles, pour chaque jour d’omission. 

206. Quand ces personnes recouvrent la faculté de jeûner, elles sont tenues à la 
réparation. Quelques légistes sont d’avis que, lorsque les vieillards se trouvent 
dans l’impossibilité absolue d’observer le jeûne, ils sont de même exemptés 
de l’expiation, et qu’ils n’y sont soumis qu’au cas où l’abstinence ne serait 
qu’une cause d’incommodité ; mais la première opinion est appuyée sur de plus 
grandes autorités. 

207. La femme près du terme de la gestation et la nourrice dont le lait est peu 
abondant sont exemptées du jeûne du mois de ramadan ; mais elles demeurent 
passibles de la réparation et de l’expiation, consistant en une aumône d’un mudd 
de victuailles pour chaque jour d’omission. 

208. Quiconque, pendant le jeûne du mois de ramadan, ne s’est éveillé 
qu’après l’aube, sans avoir formé préalablement l’intention d’observer le jeûne 
devient passible de la réparation ; dans le cas contraire, le sommeil prolongé 
n’emporte pas la réparation. 

209. L’aliéné et la personne qui a perdu l’usage des sens ne sont passibles de 
la réparation dans aucun cas, quel que soit le moment du jour où la perte dès 
sens ou l’aliénation ont eu lieu, soit que l’intention ait été formée ou omise 
préalablement. Soit enfin que la cure ait eu lieu au moyen de l’ingurgitation de 
quelque substance nutritive ou autre. 

210. Quiconque peut ou doit, par un motif légitime, rompre ,ï^abstinence, 
pendant le jeûne du mois de ramadan, doit éviter de prendre jusqu’à satiété des 
aliments liquides ou solides, ainsi que tout rapport sexuel ; quelques légistes 
sont d’avis que ce dernier acte demeure interdit, même dans le cas de rupture 
légitime de l’abstinence^. 


l-737gr.l0. 

2 - H est entendu que, toutes les fois que la rupture du jeûne est mentionnée, il s’agit de la rupture pendant 
le jour ; en effet, l’article 193 interdit de jeûner pendant la nuit. 


Livre VI. 

De la retraite spirituelle, al~Vtikâf. 


Défînition. 

1. La retraite spirituelle consiste dans l’observation consécutive et prolongée 
de certains devoirs religieux. 

2. Les personnes jouissant de leurs droits civils et professant la religion musul¬ 
mane ont seules qualité pour entrer en retraite. 

A. Des conditions requises pour l’observation de la retraite 
spirituelle. 

3. Les conditions requises pour l’observation de la retraite spirituelle sont au 
nombre de six : 

4. 1° L’intention. Il est indispensable, avant d’entrer en retraite, de former 
l’intention d’être agréable à Dieu. 

5. Le but dans lequel la retraite est observée doit, d’obligation, être spécifié 
dans l’intention ; si la retraite a lieu en vertu d’un vœu, le but de s’acquitter d’un 
devoir obligatoire doit être mentionné ; si la retraite n’a lieu que dans un but de 
dévotion, ce but doit être spécifié ; mais, dans ce dernier cas, la retraite devenant 
obligatoire après le second jour d’observance, l’intention doit être reformée le 
matin du troisième jour, et il faut spécifier le dessein de s’acquitter d’un devoir 
d’obligation. 

6. 2° Le jeûne. En raison de cette condition, la retraite n’est valide qu’autant 
qu’elle est observée dans un temps où le jeûne peut être lui-même valide, et 
autant qu’elle est observée par des personnes ayant qualité pour observer le 
jeûne. {Jeûne, Première Section, E.) 

7. La retraite observée pendant le jour de l’une des deux fêtes {Prière, Art. 
269), ou par une femme en état de menstruation ou de lochies, est nulle. {Jeûne, 
Art. 86.) 

8. 3° La retraite doit être observée pendant au moins trois jours consécutifs. 
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9. Toute retraite observée en vertu d’un vœu sans spécification de durée, doit 
durer pendant trois jours consécutifs. 

10. La retraite observée en réparation d’un jour de retraite annulé pour un 
motif quelconque consiste, de même, en une retraite de trois jours. 

11. Quiconque observe une retraite de dévotion peut, à son gré, l’interrompre 
après le premier jour, et la continuer ensuite, ou l’observer consécutivement ; 
mais, après une observance de deux jours, celle du troisième devient obligatoire. 

12. Quiconque, ayant observé une retraite pendant trois jours, continue encore 
pendant deux jours, est aussi tenu, d’obligation, de l’observer le sixième jour. 

13. Toute retraite commencée moins de trois jours avant celui de l’une des 
deux fêtes est nulle. 

14. La retraite doit être observée consécutivement la nuit et le jour, sous peine 
de nullité. Ce point est contesté. 

15. La continuité de la retraite n’est obligatoire que pour une ou plusieurs 
périodes de trois jours ; l’obligation de la continuité cesse pour le temps excé¬ 
dant cette période, à moins que ce temps n’ait été spécifié dans le vœu ayant la 
retraite pour objet. 

16. 4° Le lieu. La retraite ne peut être observée que dans la mosquée cathé¬ 
drale d’une ville quelconque. Quelques théologiens sont d’avis que la retraite 
n’est valable qu’autant qu’elle est observée dans l’une des quatre mosquées sui¬ 
vantes : celle de la Mecque, celle du Prophète à Médine, la mosquée cathédrale 
de Kûfa, et celle de Bassora. Un de ces légistes substitue à cette dernière mos¬ 
quée celle de Madâ’in'. En principe général, la retraite doit être observée dans 
toute mosquée où le Prophète a officié, ou dans laquelle son représentant officie 
à la prière publique ; d’autres disent à la prière du vendredi. (Voyez Prière.) 

17. La règle ci-dessus s’applique aux personnes des deux sexes. 

18. 5° L’autorisation de quiconque a une autorité légale sur la personne qui 
désire observer la retraite, par exemple, l’autorisation du maître pour l’esclave, 
et celle du mari, pour la femme. 

19. Le maître ou le mari peuvent retirer l’autorisation qu’ils ont accordée 
pour observer la retraite, avant qu’elle soit commencée, aussi bien qu’après, 

1 - Sur remplacement de Ctésiphon, à six heures de distance de Bagdad. 

Ctésiphon : Ancienne ville parthe, située sur la rive gauche du Tigre, au sud-est de l’actuelle Bagdad. De 
cette résidence d’hiver des souverains parthes puis sassanides, il subsiste les vestiges d’un gigantesque 
palais voûté, le Taq Kisra, dont la construction entreprise par Shabuhr 1er (241-272) fut poursuivie par 
Chosroès 1er (531-575). Ctésiphon est mentionnée pour la première fois comme un camp militaire grec, en 
face de Séleucie. En 129, lorsque les Parthes Arsacides annexèrent la Babylonie, ils établirent un cantonne¬ 
ment à Ctésiphon. Au cours des guerres contre Rome, pour des raisons stratégiques, ils firent de Ctésiphon 
leur capitale, fonction qu’elle devait conserver sous les Sassanides. En 115, Trajan s’empara de la ville, et 
la domination romaine entraîna la disparition de la civilisation grecque. Ctésiphon retrouva une certaine 
prospérité sous les Sassanides (224-631). Mais, en 637, les Arabes conquirent la ville et firent du Taq Kisra 
une mosquée. En 765, lorsque le calife Al-Mansûr fonda Bagdad, Ctésiphon fut désertée. 


DES DEVOIRS REUGIEUX, AL-IBÀDÂT. 


245 


si toutefois la continuité n’a pas duré deux jours entiers, ou si la retraite n’est 
pas rendue obligatoire en vertu d’un vœu, d’un serment ou de quelque acte 
semblable. 

20. L’esclave ayant la libre disposition d’une partie de son temps peut la 
consacrer à l’observance de la retraite, sans l’autorisation du maître. 

21. L’esclave affranchi pendant l’observance de la retraite n’est pas obligé de 
la continuer, s’il l’a commencée sans l’autorisation du maître. 

22.6° Demeurer dans la mosquée pendant tout le temps que dure la retraite. 

23. Quiconque, pendant la retraite, sort de la mosquée sans un motif plausible, 
volontairement ou par contrainte, et avant la fin du troisième jour, annule la 
retraite. 

24. Quiconque, observant une retraite pendant un temps consécutif et déter¬ 
miné en vertu d’un vœu sort de la mosquée sans motif légitime, avant l’expira¬ 
tion du temps fixé, annule la retraite et est tenu de la recommencer. Il est permis 
de sortir de la mosquée pendant la retraite, pour satisfaire aux besoins naturels, 
s’acquitter des ablutions, accompagner un convoi funèbre, visiter les malades, 
accompagner un musulman qui se met en voyage, et poiu porter témoignage en 
justice ; mais à la condition de ne pas s’asseoir, de ne pas s’abriter du soleil et de 
ne point prier en dehors de la mosquée, à l’exception de la viUe de la Mecque, 
où la prière est permise en tout fieu, à la personne en retraite. 

25. La sortie de la mosquée, par inadvertance, n’annule pas la retraite. 

26. Quiconque observe une retraite de la dmée d’un mois déterminée par un 
vœu, n’est pas tenu de l’observer consécutivement, si cette clause n’a pas été 
spécifiée. Dans le cas contraire, la continuité est obligatoire, et la retraite est 
annulée par la moindre interruption. 

27. Quiconque a fait vœu d’observer la retraite pendant un mois déterminé, 
et manque à le faire, par oubli ou par impossibilité de s’acquitter de ce vœu est 
tenu à la réparation, même dans tout autre mois. 

28. Quiconque, ayant fait vœu d’observer une retraite de quatre jours, omet de 
l’observer pendant le dernier jour, est tenu à une réparation de trois jours. (Art. 8.) 

29. Le vœu spécifiant une retraite d’un seul jour est nul, mais il devient valide 
si l’un subordonne à ce premier vœu celui d’une seconde retraite subordon¬ 
née elle-même à l’accomplissement d’un événement futur. Dans ce cas, cette 
seconde retraite ne peut être moindre de deux jours, qui, ajoutés au premier, 
forment le complément de trois jours, obligatoires pour la validité de la retraite. 

B. Des différentes retraites. 

30. La retraite peut être obligatoire ou de dévotion. 
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3L La retraite obligatoire est celle qui est observée en vertu d’un vœu, d’un 
serment ou de quelque acte de ce genre. 

32. La retraite de dévotion est purement volontaire. 

33. La continuité de la retraite obligatoire devient elle-même obligatoire dès 
le moment où la retraite est commencée. 

34. La continuité, dans la retraite de dévotion, ne devient obligatoire qu’à la 
fin du second jour d’observance et pour le troisième jour. Ce point d’obliga¬ 
tion est contesté par quelques légistes ; mais la première opinion offre plus de 
vraisemblance. 

35. n est permis d’inséra, dans le vœu ayant la retraite pour objet, la cause de 
discontinuité ; mais, à défaut de cette précaution, l’interruption annule la retraite 
commencée, qui doit être observée de nouveau en entier, à titre de réparation. 

C. Des dispositions relatives à la retraite. 

36. La personne en retraite doit, d’obligation, s’abstenir des actes suivants : 

37. 1° les hommes doivent s’abstenir de tout commerce avec les femmes, 
entre autres de tout attouchement et embrassement, et de tout rapport sexuel ; 2° 
toute personne doit s’abstenir de l’olfaction des parfums, selon l’opinion la plus 
accréditée 3° de l’onanisme ; 4° d’acheter ou vendre ; 5° de l’usage des armes. 
Quelques légistes sont d’avis que la personne en retraite est soumise aux mêmes 
interdictions que celle qui a revêtu l’habit du pèlerinage {Pèlerinage, Art. 263 
et suivants) ; mais cette opinion n’est guère soutenable, puisque la personne en 
retraite peut revêtir des vêtements cousus, se raser ou s’épiler, faire usage de 
gibier, contracter mariage, s’occuper de ses affaires, en tant qu’elles ont un but 
licite'. 

38. L’interdiction des actes ci-dessus déterminés persiste aussi bien pendant la 
nuit que pendant le jour, à l’exception de l’abstinence de nourriture, qui ne doit 
être observée que pendant le jour. 

39. Lorsqu’une personne, en temps de retraite obligatoire, vient à décéder, la 
retraite doit être observée en son nom par l’héritier le plus proche. Quelques 
légistes sont d’avis que la retraite peut, dans ce cas, être observée par une per¬ 
sonne à gages ; mais la première opinion prévaut généralement. 


1 - Tous ces actes sont interdits au pèlerin après la prise d’habit. 
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D. Des cas de nullité de la retraite spirituelle. 

40. La retraite est annulée par tout acte annulant le jeûne {Jeûne, Première sec¬ 
tion. A.), tel que l’usage des aliments solides ou liquides, les rapports sexuels, 
l’onanisme, etc. 

41. L’usage des aliments pendant le premier ou le second jour n’emporte pas 
l’expiation {Jeûne, Art. 40), mais la nullité, à moins que la retraite ne soit obli¬ 
gatoire. (Voyez ci-dessus. Art. 31.) 

42. L’usage des aliments pendant le troisième jour emporte l’expiation. {Jeûne, 
Art. 40.) Quelques légistes n’admettent l’expiation qu’en cas de rapport sexuel, 
et ils sont d’avis que tout autre acte n’emporte que la réparation ; cette opinion 
offre plus de vraisemblance. 

43. Le rapport sexuel pendant la nuit n’emporte qu’une seule expiation, de 
même que s’il a lieu pendant le jour et pendant tout le mois autre que celui de 
ramadan. Le rapport sexuel pendant le jour emporte une double expiation. 

44. L’apostasie, nécessitant l’expulsion de la mosquée, emporte nécessaire¬ 
ment la nullité de la retraite. Quelques légistes contestent ce dernier point, au 
cas où l’apostat renonce à son erreur ; mais la première opinion offre plus de 
vraisemblance. 

45. Quand les deux époux étant en retraite dans le mois de ramadan, le mari 
contraint sa femme, pendant le jour, à avoir avec lui des rapports sexuels, il 
devient passible de quatre expiations. Quelques légistes, à l’opinion desquels 
nous nous rangeons, n’admettent, dans ce cas, qu’une double expiation. 

46. Quand la femme en retraite vient à être divorcée avec esprit de retour, 
elle doit quitter la mosquée et rentrer chez elle ; et après la conclusion du 
divorce, ou après avoir été reprise par son mari, elle est tenue à la réparation, si 
la retraite était d’obligation, ou si, étant de simple dévotion, elle avait déjà été 
observée pendant deux jours entiers. Dans le cas contraire, la réparation n’est 
que recommandée. 

47. L’action de vendre et d’acheter constitue la nullité de la retraite, selon 
quelques légistes ; mais la majorité rejette la nullité, tout en admettant que ce 
fait constitue une faute grave. 

48. Quelques légistes sont d’avis que la continuité pendant trois jours n’est 
qu’une condition indispensable à la validité de la retraite qu’autant qu’elle a 
été déterminée par le vœu ou le serment ; mais cette opinion est généralement 
repoussée. 
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Livre VII 

Du pèlerinage, al-Hajj. 


Première section. 
Préliminaires. 


A. Définition. 

1. Quoique, selon le dictionnaire, le mot l^ajj ait le sens général d’intention, 
d’action de se diriger vers un lieu, il est spécialement appliqué, en théologie, à 
l’ensemble des cérémonies dont on doit s’acquitter dans certains lieux saints 
déterminés ; cet ensemble est désigné sous la dénomination de pèlerinage. Le 
pèlerinage est obligatoire pour quiconque réunit les conditions dont le détail est 
donné plus loin, quel que soit le sexe de la personne. 

2. Le pèlerinage n’est obligatoire qu’une fois pendant la vie, et cet acte est 
désigné par la dénomination de pèlerinage de l’islam, hujjat al-islâm. 

3. Ce pèlerinage doit, d’obligation, être accompli aussitôt que les conditions 
requises sont réunies ; le délai, dans ce cas, constitue un des péchés les plus 
graves. 

4. Le pèlerinage peut aussi être rendu obligatoire par un vœu, un serment ou 
quelque autre acte de ce genre, par suite d’un premier pèlerinage annulé pour 
une des causes ci-après détaillées, ou enfin en vertu d’une délégation au nom 
d’une autre personne. 

5. Le pèlerinage peut être répété autant de fois que se présente un motif 
emportant l’obligation. 

6. En dehors des trois motifs cités à l’article 4, le pèlerinage ne constitue plus 
qu’un acte de dévotion ; il est particulièrement recommandé à quiconque ne réu¬ 
nit pas les conditions qui le rendent obligatoire comme par exemple, l’absence 
de moyens suffisants pour subvenir à la subsistance ou aux frais de transport. 
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pendant le voyage, quelles que soient les facilités plus ou moins grandes qu’il 
présente. Il est recommandé enfin à l’esclave autorisé par son maître. 

B. Du pèlerinage proprement dit, hujjat al-islâm. 

a) Des conditions requises pour l’obligation de ce pèlerinage. 

7. Les conditions requises pour l’obligation du pèlerinage proprement dit sont 
au nombre de cinq : 

8. 1° La plénitude de l’intelligence et du discernement, kamàl al-'aql. 

9. L’obligation du pèlerinage n’incombe pas au mineur ni à l’aliéné. 

10. Le pèlerinage accompli par le mineur et l’aliéné ou, en leur nom, par 
délégation, est nul, en tant que pèlerinage proprement dit. 

11. Quand le mineur capable de discernement, qui a entrepris un pèlerinage 
de dévotion, atteint sa majorité, et que l’aliéné qui se trouve dans le même cas 
recouvre la raison, avant d’arriver aux lieux où doivent s’accomplir certaines 
cérémonies, le pèlerinage devient valide pour l’une et l’autre de ces personnes. 
Ce point est contesté. 

12. Le mineur capable de discernement peut légalement revêtir l’habit de 
pèlerin*, quoiqu’il n’y soit pas obligé. 

13. Le tuteur peut aussi prendre l’habit de pèlerin au nom du mineur qui n’a 
pas atteint l’âge de discernement, ou au nom de l’aliéné, et cet acte demeure 
valide, mais à titre de simple dévotion. 

14. Le tuteur est, en cas de pèlerinage, la personne qui a l’administration des 
biens du mineur ou de l’aliéné, comme le père, l’aïeul paternel et l’exécuteur 
testamentaire. Quelques légistes sont d’avis que la mère peut revêtir l’habit de 
pèlerin au nom du mineur. 

15. En tout cas, les dépenses occasionnées par la prise d’habit de pèlerin 
demeurent à la charge du tuteur, quel qu’il soit. 

16. 2° La condition libre, al-hurriyat. 

17. L’obligation du pèlerinage n’incombe point à l’esclave, lors même qu’il 
serait autorisé par le maître : en ce cas, le pèlerinage ne constitue qu’im acte de 
dévotion. 

18. Quand l’esclave autorisé par le maître est affranchi, avant d’être arrivé aux 
lieux saints déterminés (Art. 192), le pèlerinage entrepris devient valide à titre 
obligatoire. 

19. Si l’esclave autorisé par le maître, pendant la première partie du pèlerinage 
et avant l’affranchissement, a commis quelque acte entachant la validité du 

1 - C’est-à-dire que l’interdiction à laquelle le mineur se soumet, en accomplissant cette formalité, consti¬ 
tue un acte valide. 
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pèlerinage, il lui est cependant permis de l’achever, mais en demeurant passible 
de l’offrande d’une chamelle, à titre d’expiation, et de la réparation de l’acte ou 
des actes annulés par l’infraction commise. 

20. Si l’affranchissement de l’esclave n’a lieu qu’après le terme du délai fixé 
pour accomplir les cérémonies aux lieux déterminés, le pèlerinage est nul, et 
l’esclave est présumé ne pas s’être acquitté de l’obligation. 

21. 3° La possession des moyens de subsistance et de transport pendant le 
voyage, al-zàd wal-râhilat. 

22. Cette condition est requise chez les personnes habitant un lieu quelconque 
éloigné de la Mecque. 

23. Personne n’est tenu de vendre ses effets corporels, son esclave ni sa mai¬ 
son d’habitation, pour subvenir aux dépenses du pèlerinage’. 

24. On entend par les moyens de subsistance la quotité nécessaire à l’alimen¬ 
tation pendant l’aller et le retour, et par moyens de transport, ceux qui sont 
ordinairement employés par les personnes de même condition que celle qui doit 
entreprendre le pèlerinage. 

25. Quiconque en possède les moyens, doit, d’obligation, se pourvoir de 
vivres et de bêtes de somme, lors même qu’il ne le pourrait faire qu’en payant 
ces choses au-dessus de leiu valeur intrinsèque. Quelques légistes sont d’avis 
que l’obligation cesse quand le prix demandé dépasse la valeur ordinaire des 
choses ou des animaux. Mais la première opinion offre plus de vraisemblance. 

26. Quiconque ne possède que le montant d’une créance à lui due, et suffisant 
pour couvrir les dépenses du pèlerinage, demeure dans l’obligation de s’en 
acquitter, s’il lui est possible d’opérer le recouvrement de cette créance. En cas 
contraire, il est momentanément délié de l’obligation. 

27. Toute personne possédant certains biens n’est soumise à l’obligation du 
pèlerinage qu’autant que l’excédant de l’actif de ses biens sur le passif est suffi¬ 
sant pour pourvoir aux dépenses du pèlerinage. 

28. Personne n’est tenu d’emprunter pour subvenir aux dépenses du pèlerinage, 
tant que l’actif de ses biens ne dépasse pas le passif, d’une quotité suffisante 
pour subvenir à ces dépenses. 

29. Quiconque, possédant la somme nécessaire au pèlerinage, se trouve engagé 
dans un mariage, doit d’abord consacrer cette somme à l’accomplissement du 
pèlerinage, et, s’il ne peut retarder le mariage, il demeure soumis à robligation. 

30. Quiconque reçoit en présent et en nature les vivres et les animaux de 
transport nécessaires au pèlerinage, ainsi qu’une provision alimentaire pour sa 
famille pendant son absence, est tenu de s’en acquitter. 


1 - C’est-à-dire que l’obligation n’incombe point à quiconque ne possède pas, outre les choses désignées 
ici, les moyens de subvenir aux dépenses du voyage. 
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31. Personne n’est tenu d’accepter une donation en numéraire [Toute monnaie 
ayant cours légal], lors même que le montant suffirait à couvrir les dépenses du 
pèlerinage. 

32. Quiconque peut trouver à louer sa personne, pendant le pèlerinage, à 
condition de recevoir sa nourriture et son transport en entier, ou de quoi complé¬ 
ter ce dont il possède déjà une partie, ainsi qu’une provision alimentaire pour sa 
famille, est tenu, d’obligation, de faire le pèlerinage, et ce pèlerinage est valide, 
tant qu’il est accompli au propre nom de la personne qui s’en acquitte. 

33. Quiconque, ne possédant pas les moyens de faire le pèlerinage, le fait 
par délégation, au nom d’un autre, n’est pas déchargé de l’obligation qui lui 
incombe, aussitôt qu’il vient à posséder les moyens de pourvoir aux dépenses 
nécessitées par le pèlerinage. 

34.4° Le pèlerin doit avoir les moyens de subvenir aux besoins de sa famille, 
pendant tout le temps que dure son absence, en sus de ses dépenses personnelles, 
ma'ûnat al-Hyâl. 

35. Quiconque ne possède pas, en sus de la somme nécessaire à ses dépenses 
personnelles pendant le pèlerinage (Art. 21), de quoi pourvoir à la subsistance 
de sa famille pendant son absence, n’est pas soumis à l’obligation du pèlerinage, 
tant que dure cet état. 

36. Quiconque se trouve dans le cas de l’article précédent, et fait le pèlerinage, 
au nom d’un autre, lors même que les vivres et le transport lui seraient fournis, 
ne s’acquitte pas ainsi de l’obligation qui lui incombe personnellement, et dont 
il est tenu de s’acquitter aussitôt qu’il réunit les conditions requises pour le faire. 

37. Quiconque se trouve dans le cas cité à l’article 35, et accomplit cependant 
le pèlerinage, fait un acte nul et est présumé ne s’être pas acquitté de l’obligation. 

38. Le descendant n’est pas tenu de fournir à l’ascendant les moyens de 
s’acquitter du pèlerinage. 

39. 5° La possibilité de faire le voyage, imkân al-masîr. 

40. On entend par la possibilité de faire le voyage, la sanité de corps, l’absence 
de danger, pendant le trajet, de la part de l’ennemi ou de bandits, la faculté de se 
maintenir sur l’animal servant de monture, et le temps nécessaire pour franchir 
la distance et se trouver à la Mecque à l’époque déterminée pour les cérémonies 
du pèlerinage. 

4L Quiconque se trouve, par suite de l’état de sa santé, dans l’impossibilité 
de se servir d’une monture, ou ne peut s’en servir sans en être incommodé, est 
dispensé de l’obligation, tant que dure cet état. 

42. L’état de maladie qui n’est pas de nature à rendre incommode l’usage 
d’une monture n’exempte pas de l’obligation. 
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43. L’empêchement causé par la présence de l’ennemi, par l’impossibilité 
de se servir d’une monture, ou par l’absence de compagnons de route, lorsque 
leur présence est indispensable, exempte de l’obligation. Quelques légistes, 
s’appuyant sur des traditions incontestables, sont d’avis que, en cas d’empê¬ 
chement causé par la présence de l’ennemi ou par maladie, le pèlerinage doit, 
d’obligation, être accompli par mandataire. Ce point est contesté. 

44. Quiconque se trouve empêché par un des motifs cités aux articles précé¬ 
dents, et s’acquitte du pèlerinage par mandataire, fait un acte valide, tant que 
persiste l’empêchement, et n’est pas passible de la réparation ; mais si l’empê¬ 
chement vient à cesser, le pèlerinage doit être accompli en personne, si toutefois 
on a recouvré ou acquis la possibilité de le faire. 

45. Le pèlerinage doit, d’obligation, être fait à titre de réparation, au nom de 
quiconque vient à décéder sans s’en être acquitté, quoique s’étant trouvé dans 
la possibilité de le faire. 

46. Quiconque, ayant le moyen de subvenir aux dépenses du pèlerinage, se 
trouve dans l’impossibilité de se servir d’une monture, est déchargé de l’obliga¬ 
tion. Quelques légistes sont d’avis que, en ce cas, le pèlerinage doit, d’obliga¬ 
tion, être fait par délégation ; mais on s’accorde généralement à ne pas admettre 
cette nécessité. 

47. Quiconque, pendant le pèlerinage, se trouve contraint de s’arrêter par suite 
d’un effort violent, soit dans le but d’arriver à temps, soit pour fuir en présence 
de l’ennemi ou d’un assaillant, est exempté de l’obligation, poür cette année 
même, et doit attendre qu’il ait recouvré la possibilité de faire le pèlerinage ; et, 
s’il vient à décéder avant d’acquérir cette possibilité, il demeure exempt de la 
réparation*. 

48. Quiconque se trouve dépourvu des ustensiles nécessaires pendant le 
voyage, tels que l’outre pour contenir l’eau et les récipients pour les provisions, 
est momentanément délié de l’obligation. 

49. Quand, il ya plusieurs routes conduisant aux lieux saints, l’une seulement 
se trouve praticable, le pèlerin est dans l’obligation de la suivre, fût-elle même 
plus longue que celles qui sont interceptées. 

50. Quand l’ennemi intercepte la route et ne livre le passage qu’à prix d’argent, 
le pèlerin est tenu de le payer, s’il en a les moyens. Quelques légistes prétendent, 
à tort, que, dans ce cas, l’obligation cesse, quel que soit le montant de la somme 
exigée. 

51. Quand, dans le cas précédent, une autre personne s’offre à payer le prix 
exigé, le pèlerin est tenu de l’accepter, mais à condition que la sonune soit 


1 - C’est-à-dire que les héritiers ne sont pas obligés de réparer le pèlerinage, au nom du défunt. 
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remise au demandeur par le donateur ; dans le cas contraire, l’acceptation n’est 
pas obligatoire. (Art. 31,) 

52. Les dispositions de l’article 49 s’appliquent également au pèlerinage par 
voie de mer. 

53. Le pèlerin peut, à son choix, suivre la voie de mer ou la voie de terre, 
toutes les fois que l’égalité des chances de sécurité peut être présumée. 

54. La présomption de danger sur l’une et l’autre voie exempte momentané¬ 
ment de l’obligation. 

55. Le pèlerin qui vient à décéder après avoir revêtu l’habit de pèlerin et après 
avoir pénétré sur le territoire sacré (Art. 316, note) est déchargé de l’obligation. 
Quelques légistes sont d’avis que la première condition est suffisante pour la 
décharge de l’obligation ; mais la première opinion offre plus de vraisemblance. 

56. Quand le pèlerin réunissant les conditions requises pour l’obligation 
du pèlerinage vient à décéder avant d’avoir revêtu l’habit de pèlerin et avant 
d’avoir pénétré sur le territoire sacré, le pèlerinage est nul et doit être fait par les 
héritiers, au nom du défunt et à titre réparatoire. 

57. L’obligation incombe lors de la réunion des conditions requises et déter¬ 
minées par les articles 7 et suivants, et persiste tant que l’on ne s’en est pas 
acquitté, même après le décès. 

58. L’infidèle, quoique obligé en principe de s’acquitter du pèlerinage, ne peut 
légalement le faire, pour cause d’incapacité. (Purification, Art. 94, note.) 

59. L’infidèle qui, ayant entrepris le pèlerinage, se convertit après avoir revêtu 
l’habit de pèlerin, doit retourner à l’endroit indiqué pour cette formalité (Art. 
192) et s’y soumettre de nouveau ; s’il est empêché de le faire, il peut se borner 
à répéter cette formalité, à l’endroit où il se trouve lors de sa conversion. 

60. L’infidèle qui, dans ce cas, vient à se convertir après être arrivé aux lieux 
saints (Art. 317 et 345), doit retourner à l’endroit déterminé, pour se soumettre 
de nouveau à la formalité de la prise d’habit, si la durée du temps fixé pour l’ac¬ 
complissement du pèlerinage le permet ; dans le cas contraire, il s’en acquitte au 
lieu même où il se trouve lors de sa conversion, fût-ce au mont ’Arafât. 

61. Selon toute vraisemblance, le musulman qui, après s’être acquitté du 
pèlerinage obligatoire, apostasie, n’est pas tenu de reconunencer, s’il renonce 
ensuite à son erreiu:. 

62. Le musulman qui apostasie sans s’être acquitté du pèlerinage est tenu de 
le faire, et son pèlerinage devient valide, s’il l’accomplit après avoir renoncé à 
son erreur. 

63. Le musulman qui, ayant revêtu l’habit de pèlerin, apostasie, et renonce 
ensuite à son erreur, n’est pas tenu de répéter cette formalité, et le pèlerinage 
demeure valide, selon toute vraisemblance. 
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64. Le schismatique ou l’hérétique qui, ayant accompli le pèlerinage, embrasse 
ensuite la vraie foi, n’est pas obligé de le recommencer, pourvu qu’il n’ait omis 
aucun des actes fondamentaux de ce devoir religieux. 

65. Quiconque n’a d’autres ressources, pour pourvoir à ses besoins journaliers, 
que celles que lui procurent son industrie, l’exercice d’une profession ou le 
revenu de ses biens, est, selon une tradition rapportée par Abû al-Rabr, soumis 
à l’obligation du pèlerinage ; mais, d’après le sens du verset, il en est exempt, et 
cette dernière opinion est préférable. 

66. Le pèlerinage proprement dit est valide, lorsqu’il est fait par quiconque, 
réunissant les conditions requises (Art. 7 et suivants), s’en acquitte avec peine, 
pédestrement, ou moyennant le louage de sa personne afin de pouvoir subsister 
pendant le voyage. 

67. Quiconque doit accomplir le pèlerinage proprement dit, doit, de préfé¬ 
rence, le faire à pied ; mais si ce mode de voyage entraîne l’affaiblissement de la 
constitution, le pèlerinage doit, au contraire, être, de préférence, fait au moyen 
d’une monture quelconque. 

68. Le pèlerinage omis par une personne réunissant les conditions requises 
(Art. 7 et suivants), qui vient à décéder sans s’en être acquittée, doit, d’obliga¬ 
tion, être fait en son nom, et les frais sont prélevés sur la succession. 

69. Dans le cas où la succession de cette personne serait grevée de dettes, la 
somme nécessaire aux frais du pèlerinage accompli par une personne de même 
condition que la personne décédée doit être portée au passif de la succession, et 
être payée au prorata de l’actif disponible. 

70. Le pèlerinage réparatoire, après décès, peut se faire à partir du üeu le plus 
proche des lieux saints, mais à la distance déterminée. (Art. 192.) Quelques 
légistes sont d’avis qu’il doit être fait à partir du domicile du défunt ; d’autres 
prétendent que ce dernier point est obligatoire dans le cas où la fortune du défunt 
est suffisante pour le faire, et, dans le cas contraire, seulement à partir du point 
d’où les moyens pécuniaires le permettent. Mais la première opinion offre plus 
d’authenticité. 

71. Quiconque encourt l’obligation du pèlerinage proprement dit, du pèleri¬ 
nage en exécution d’un vœu, ou à titre de réparation pour cause de nullité, ne 
peut faire pour un autre le pèlerinage par délégation, ni accomplir en personne 
un pèlerinage de simple dévotion. 

72. La femme, pour s’acquitter du pèlerinage, n’est pas tenue de se faire 
accompagner par son mari ou par un de ses proches parents* ; il lui suffit d’avoir 
de fortes présomptions de sécurité pendant le voyage. 

I - C’est-à-dire que la femme qui ne possède que les moyens de pourvoir a sa subsistance personnelle 
pendant le voyage, doit s’acquitter du pèlerinage, sans exiger la présence d’un de ses parents, et sans se 
croire obligée de lui fournir les moyens de faire le voyage. 
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73. La femme mariée et la femme divorcée avec esprit de retour et soumise à la 
réclusion (voyez Divorce) ne peuvent entreprendre un pèlerinage obligatoire de 
quelque espèce que ce soit, ni un pèlerinage de dévotion, sans le consentement 
du mari, sous peine de nullité. 

74. La fenune divorcée sans esprit de retour est libre de s’acquitter du pèleri¬ 
nage aussitôt qu’elle réunit les conditions requises. 

b) Dupèlerinage obligatoire en vertud'un vœu, d^unsermentoud’unepromesse, 
al-hajj bil nadr, hw al-yamîn, ’aw al-'ahd. 

Des conditions requises pour l’obligation de ce pèlerinage. 

75. Les conditions requises pour l’obligation du pèlerinage en vertu d’un vœu, 
d’un serment ou d’une promesse, sont : la santé d’esprit, le discernement et la 
condition libre. 

76. Le mineur ni l’aliéné ne peuvent faire vœu de pèlerinage. 

77. L’esclave ne peut faire vœu de pèlerinage sans le consentement du maître. 

78. L’esclave qui, du consentement du maître, a fait vœu de pèlerinage, est 
obligé de s’en acquitter, lors même que le maître s’y opposerait. 

79. Les dispositions des articles 77 et 78 s’appliquent aussi à la femme en 
puissance de mari. 

Des dispositions relatives au pèlerinage votif. 

80. Quiconque a fait vœu de pèlerinage sans déterminer l’époque, et se 
trouve empêché de s’en acquitter, peut retarder de le faire jusqu’à cessation de 
l’empêchement ; mais si, l’empêchement venant à cesser, celui qui a fait le vœu 
vient à décéder sans s’en être acquitté, le pèlerinage doit être fait aux frais de la 
succession du défunt et en son nom, à titre de réparation. 

81. Dans le cas où le décès a lieu avant la cessation de l’empêchement, l’omis¬ 
sion du pèlerinage n’emporte pas la réparation. 

82. Quiconque, ayant fait vœu de pèlerinage à une époque déterminée, vient 
à décéder sans s’en être acquitté, bien qu’il n’en ait pas été empêché, demeure 
passible de la réparation, dont les frais incombent à sa succession ; mais si celui 
qui a fait le vœu a été empêché de s’en acquitter par une cause accidentelle, telle 
qu’une maladie ou la présence de l’ennemi, et qu’il vienne à décéder avant la 
cessation de l’empêchement, il ne demeure pas passible de la réparation. 

83. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le pèlerinage obhgatoire 
annulé pour défaut de formalité, et le pèlerinage votif omis pour cause de mala¬ 
die, doivent être accomplis par délégation. 

84. Quiconque, ayant fait vœu de pèlerinage, a formé l’intention de faire 
le pèlerinage proprement dit (Art. 7), est présumé s’acquitter des deux actes 
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simultanément. À défaut de cette intention spéciale, les deux actes doivent être 
accomplis séparément. 

85. Quiconque fait vœu de pèlerinage sans spécification avant de s’être 
acquitté du pèlerinage proprement dit, est présumé entendre ce dernier. 

86. Quiconque fait vœu du pièlerinage proprement dit, ne peut s’acquitter 
d’abord que de ce dernier, et doit ensuite s’acquitter du pèlerinage votif*. 

87. Quelques théologiens, au nombre desquels nous nous rangeons, sont d’avis 
que le pèlerinage votif et le pèlerinage proprement dit ne peuvent, en aucun cas, 
être accomplis simultanément. 

88. Quiconque a fait vœu de faire pédestrement le pèlerinage, doit, d’obliga¬ 
tion, se conformer à cette condition pendant tout le voyage, à l’exception du 
passage des cours d’eau, des rivières ou d’un bras de mer. 

89. Quiconque, ayant fait vœu d’accomplir le pèlerinage à pied, le fait au 
moyen d’une monture, demeure passible de la réparation à pied. 

90. Quiconque, dans le cas précédent, a fait seulement une partie du voyage 
au moyen d’une monture, n’est obligé, selon quelques légistes, de refaire à pied 
que la partie qu’il a parcourue avec une monture, en conservant la faculté de 
se servir de ce dernier moyen de transport pour la partie qu’il a parcourue à 
pied ; mais, selon toute vraisemblance, la condition votive ayant été enfreinte, 
le pèlerinage doit, dans ce cas, être refait entièrement à pied. 

91. Quiconque, ayant fait vœu d’effectuer le pèlerinage à pied, se trouve dans 
l’impossibilité de l’accomplir, peut, selon quelques légistes, se servir d’une 
monture, mais sous condition d’offrir, à titre de compensation, une chamelle en 
sacrifice. D’autres légistes rejettent ces deux points ; d’autres encore sont d’avis 
que, dans ce cas, si l’époque du pèlerinage n’est pas déterminée, on doit attendre 
la cessation de l’empêchement, et qu’en cas de détermination d’époque, l’empê¬ 
chement emporte la cessation d’obligation. Pourtant de nombreuses traditions 
autorisent l’usage d’une monture et recommandent simplement l’offrande de la 
chamelle. 

c) Du pèlerinage par délégation, al-hajj bil-niyâbat. 

92. Le mandataire, relativement au pèlerinage, doit professer l’islam, être 
majeur et sain d’espiit, et ne pas se trouver sous l’obligation de faire lui-même 
et en son nom un pèlerinage obligatoire. 

93. L’infidèle ne peut être constitué mandataire, par suite d’incapacité de for¬ 
mer l’intention d’être agréable à Dieu. (Purification, Art. 94.) 


1 - C’est-à-dire que les deux actes ne peuvent avoir lieu simultanément, sous peine de nullité. 
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94. Le musulman orthodoxe ne peut être constitué mandataire de l’infidèle, ni 
du musulman shismatique ou hérétique, à moins que ce dernier ne soit l’ascen¬ 
dant du mandataire. 

95. U aliéné, par suite d’incapacité de former une intention, et le mineur inca¬ 
pable de discernement, ne peuvent être constitués mandataires. 

96. Quant à la capacité du mineur capable de discernement, pour recevoir la 
délégation relativement au pèlerinage obligatoire, les opinions sont divisées. 
Quelques légistes sont d’avis que, cet acte étant un de ceux pour l’accomplis¬ 
sement desquels la virilité est une condition requise, le mineur est incapable de 
recevoir la délégation ; d’autres, s’appuyant sur que le mineur peut légalement 
s’acquitter d’un pèlerinage de dévotion, prétendent que, par conséquent, il a 
qualité pour s’acquitter d’un pèlerinage obligatoire, à titre de mandataire. 

97. Le mandataire doit former l’intention de s’acquitter du pèlerinage, à titre 
de délégation, et spécifier nominalement la personne du mandant. 

98. L’esclave peut, avec le consentement du maître, être constitué mandataire 
pour le pèlerinage. 

99. Quiconque se trouve dans l’obligation de faire le pèlerinage en son propre 
nom, ne peut être constitué mandataire, à moins qu’il n’ait pas les moyens de 
faire le pèlerinage, même à pied. 

100. Quiconque est soumis à l’obligation du pèlerinage proprement dit (Art. 
2), ne peut s’acquitter d’un pèlerinage de dévotion, sous peine de nullité. 
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le pèlerinage est valide et compte 
comme acquittement du pèlerinage obligatoire ; mais cette opinion n’est pas 
soutenable*. 

101. Quiconque, étant soumis à l’obligation du pèlerinage proprement dit et 
réunissant les conditions requises (Art. 7 et suivants), ne s’en est pas acquitté, 
ne peut être constitué mandataire, sous peine de nullité, quant au pèlerinage du 
mandant, aussi bien qu’à celui qui incombe au mandataire. 

102. Quiconque s’acquitte d’un pèlerinage, peut en même temps accomplir le 
pèlerinage al-^umra (Livre Vni) au nom d’un autre, quand le pèlerin n’est pas 
lui-même soumis à l’obligation de s’acquitter de ce dernier pèlerinage. 

103. Quiconque s’acquitte du pèlerinage al-'umra , peut en même temps 
accomplir tout autre pèlerinage, à titre de mandataire, au nom d’un autre, quand 
le pèlerin ne se trouve pas lui-même dans l’obligation de s’acquitter de ce der¬ 
nier pèlerinage. 

104. Toute personne réunissant les conditions requises chez le mandataire, et 
dépourvue de celles qui sont exigées pour l’obligation du pèlerinage, a qualité 


1 - À cause du défaut d’intention. 
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pour être constituée mandataire, lors même qu’elle ne se serait pas encore 
acquittée du pèlerinage. (Art. 71.) 

105. La femme peut être constituée mandataire par un homme aussi bien que 
par une autre femme. 

106. Quand le mandataire vient à décéder après avoir revêtu l’habit de pèlerin 
et après avoir atteint le territoire sacré, il est présumé avoir rempli le mandat, et 
le pèlerinage du mandant demeure valide. (Art. 55,216,316.) 

107. Si le mandataire vient à décéder avant d’avoir atteint le territoire sacré, 
le mandat n’étant point rempli, le mandant a le droit de recouvrer sur le prix 
convenu la somme nécessaire pour achever le voyage, à partir du lieu du décès, 
et celle des frais de retour. Quelques légistes sont d’avis que la prise d’habit de 
pèlerin suffit pour constituer l’accomplissement du mandat ; mais la première 
opinion offre plus de vraisemblance. 

108. Le mandataire est tenu de s’acquitter du pèlerinage dans la forme assi¬ 
gnée par le mandant (Section I, C.) ; cependant quelques légistes sont d’avis que 
le mandataire peut substituer à un pèlerinage simple un autre pèlerinage dont le 
rite est plus compliqué, ce dernier étant plus parfait ; mais ü nous semble que le 
mandataire ne peut substituer à un pèlerinage un autre pèlerinage plus parfait, 
qu’autant qu’il s’acquitte d’im pèlerinage de dévotion, et en formant l’intention 
de remplir mieux ainsi le but du mandat, et non pas l’intention de substituer 
simplement une forme à une autre. 

109. En tout cas, l’inverse ne peut jamais avoir lieu. 

110. Le mandataire doit, d’obligation, suivre la route indiquée par le mandant, 
quand celui-ci a quelque motif d’agir ainsi. Quelques légistes n’admettent pas 
cette obligation. 

111. Quiconque a été choisi pour mandataire par une personne quelconque, 
ne peut accepter un second mandat d’une autre personne avant d’avoir rempli 
le premier. Quelques légistes sont d’avis que le mandataire déjà choisi peut 
accepter un second mandat, pourvu, toutefois, que l’exécution en soit remise à 
une année postérieure. 

112. Le mandataire empêché de remplir le mandat avant la prise d’habit de 
pèlerin et avant d’avoir atteint le territoire sacré est tenu de restituer le prix 
convenu, sous déduction d’une somme au prorata de la distance parcourue au 
moment où a commencé l’empêchement. (Art. 216,316.) 

113. Le mandant n’est pas tenu de conserver au mandataire les pouvoirs qu’il 
lui a confiés, quand le mandat n’a pas été rempli, même pour cause d’empêche¬ 
ment accidentel. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le mandataire 
conserve ses pouvoirs, s’il le désire. 
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114. Une fois le prix des services du mandataire convenu, la sonune ne peut 
être augmentée ni diminuée que du consentement des deux parties, quel que soit 
le déficit ou l’excédant sur les frais du pèlerinage. 

115. Quand le pèlerin est arrivé à la Mecque, il ne peut s’acquitter de la pro¬ 
cession obligatoire, at-tawâf (Section II, E.), par voie de délégation, à moins 
d’empêchement absolu, tel que la cécité, la diarrhée ou quelque autre affection 
de ce genre. Cette cérémonie doit, d’obligation, être remplie en personne. 

116. Quiconque se trouve dans l’impossibilité de marcher, peut se faire porter 
par un autre, pendant la procession, et cet acte demeure valide pour les deux 
personnes. 

117. Le pèlerinage omis par une personne décédée peut être accompli, en son 
nom, par quiconque s’offre volontairement à le faire gratuitement'. 

118. Les expiations découlant d’omissions ou d’infractions commises par le 
mandataire lui incombent personnellement. (Section ni. B.) 

119. Le pèlerinage annulé par la faute du mandataire doit être recommencé par 
celui-ci. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le mandataire est tenu de 
restituer le prix convenu ; ce point est contesté. (Art. 130.) 

120. Le mandataire est tenu de remplir aussitôt son mandat, lors même que 
cette clause ne lui serait pas imposée, et à moins de clause contraire. 

121. Personne ne peut se constituer mandataire de deux mandants différents 
dans une seule et même année. 

122. Quand une personne a accepté un mandat de deux mandants différents 
dans une seule et même année, le mandat n’est valable que pour le premier 
constituant, par priorité de date. 

123. La parité de la date et du temps d’accomplissement entre deux mandats 
différents emporte la nullité des deux mandats. 

124. Le mandataire qui, avant de se mettre en route, se trouve empêché de 
partir, doit offrir un sacrifice et ne demeure pas passible de la réparation^. 

125. Quiconque, se trouvant soumis à l’obligation de s’acquitter de deux 
pèlerinages de différentes espèces, tels que le pèlerinage proprement dit et le 
pèlerinage en vertu d’un vœu est empêché de s’en acquitter, peut constituer, en 
même temps et dans la même année, deux mandataires spéciaux, pour l’accom¬ 
plissement de chacun des pèlerinages. 

126. Il est recommandé au mandataire de mentionner le nom du mandant, 
dans les oraisons récitées aux lieux déterminés et pendant l’accomplissement de 
chacune des cérémonies exigées par le rituel du pèlerinage, et de restituer, s’il y 
a lieu, l’excédant du prix convenu pour le voyage. Il est également recommandé 


1 - Pourvu, toutefois, que le défunt n’ait pas assigné une somme à cet effet. 

2 - Le mandat se trouve anéanti par le fait. 
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à l’hérétique ou au shismatique qui se convertissent de répéter le pèlerinage 
proprement dit, quoiqu’ils l’aient déjà fait et quoiqu’ils n’y soient pas obligés. 
(Art. 64.) 

127. La fenune doit s’abstenir d’accepter le mandat, tant quelle ne s’est pas 
encore acquittée du pèlerinage^ 

128. Quand une personne réunissant les conditions exigées pour le pèlerinage 
vient à décéder sans s’en être acquittée et sans avoir assigné la somme nécessaire 
aux frais du pèlerinage par voie de délégation, cette somme, estimée d’après 
la condition du défunt, doit être prélevée sur le total de sa succession, si le 
pèlerinage à accomplir est obligatoire ; si cet acte n’est que de dévotion, le total 
des frais est prélevé sur la portion disponible de l’héritage. (Voyez Testaments) 

129. Le mandataire a droit au prix convenu au moment de la signature du 
mandat. 

130. Le mandataire qui ne remplit pas les conditions stipulées par le mandat 
perd son droit au prix convenu. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, 
le prix convenu doit être diminué selon la gravité des conséquences qui résultent 
du non-accomplissement des conditions ; mais cette opinion n’est généralement 
pas admise. 

131. Quand une personne décédée a, par testament, manifesté la volonté de 
faire accomplir le pèlerinage en son nom, sans indiquer le nombre de fois que 
l’acte doit être répété, on se borne à l’acquitter une seule fois ; mais, s’il y a 
certitude ou quelque forte présomption que l’intention du défunt était que le 
pèlerinage fût répété plusieurs fois, on doit agir ainsi, et le répéter autant de fois 
que le total de la portion disponible des biens du défunt peut le permettre. 

132. Quand une personne décédée a manifesté, par testament, la volonté que le 
pèlerinage soit fait, chaque année une fois, en son nom, et a assigné, à cet effet, 
une somme annuelle insuffisante pour couvrir les frais du pèlerinage, la somme 
nécessaire doit être complétée sur le total de la somme assignée à l’année sui¬ 
vante, et ainsi de suite, jusqu’à épuisement du fonds, et le pèlerinage ne doit être 
fait qu’autant que le total de la somme ainsi complétée suffit pour remplir la 
volonté du testateur ; ainsi le pèlerinage peut, dans ce cas, n’être fait qu’une fois 
en deux ou en trois années, selon le degré d’insuffisance de la somme assignée. 

133. Quand le déposant d’une valeur quelconque vient à décéder sans s’être 
acquitté du pèlerinage proprement dit, quoiqu’il en eût encouru l’obligation, le 
dépositaire peut, s’il présume que les héritiers du déposant ne s’acquitteront pas 
du pèlerinage, choisir un mandataire au nom du défunt et prélever les frais du 
voyage sur le total de la valeur déposée, la somme affectée à ce pèlerinage ne 
faisant légalement pas partie de la succession. 


1 - Parce que, dans ce cas, la femme peut, par son ignorance du rituel, commettre quelque infraction de 
nature à rendre nul le pèlerinage. 
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134. Quand le mandataire, après avoir pris l’habit de pèlerin au nom du man¬ 
dant, change l’intention qu’il a formée de s’acquitter du pèlerinage au nom d’un 
autre, en la transférant en son nom personnel, le pèlerinage ne cesse pas d’avoir 
son plein effet au nom du mandant, et demeure nul au nom du mandataire, qui 
conserve son droit au prix convenu. Notre avis est que, dans ce cas, le pèlerinage 
est nul pour les deux parties. 

135. Le legs destiné par le testateur à l’accomplissement du pèlerinage en son 
nom demeure valide, si la somme assignée n’excède pas la portion disponible de 
l’héritage, quelle que soit la namre, obligatoire ou de dévotion, du pèlerinage. 

136. Dans le cas où la somme destinée par testament à l’accomplissement d’un 
pèlerinage obligatoire excède le total de la portion disponible, si les héritiers 
refusent de compléter la somme assignée, le montant des frais nécessaires au 
voyage, selon la condition du défunt, doit être prélevé sur le total de la succes¬ 
sion, et la somme nécessaire doit être complétée sur la portion disponible. 

137. Quand une personne, avant son décès, a manifesté, par testament, la 
volonté qu’un pèlerinage de dévotion soit fait en son nom, en assignant ou sans 
assigner, à cet effet, une certaine somme, le total des frais du pèlerinage doit être 
prélevé sur la portion disponible, et le pèlerinage doit, si la portion disponible 
est suffisante, être fait à partir du domicile du défunt ; en cas d’insuffisance de 
ladite somme, le pèlerinage peut n’être fait qu’à partir du point de la route où le 
total de la portion disponible suffit pour couvrir les frais. 

138. Quand, dans ce cas, le total de la portion disponible est insuffisant, au 
point qu’il ne se trouve personne pour accepter le mandat, ce total doit être 
distribué en œuvres de charité. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le 
total fait retour à la succession. 

139. La somme assignée par testament à l’accomplissement d’un pèlerinage 
obligatoire et d’un pèlerinage de dévotion doit d’abord être consacrée à l’accom¬ 
plissement du premier pèlerinage, et, pour le second, on suit les dispositions des 
articles 137 et 138. 

140. La somme assignée par testament à l’accomplissement de deux ou de 
plusieurs pèlerinages obligatoires doit être également consacrée à l’acquitte¬ 
ment des divers pèlerinages. (Art. 136.) 

141. Quand une personne qui se trouve dans l’obligation de s’acquitter de 
deux pèlerinages obligatoires, l’un à titre de pèlerinage proprement dit et l’autre 
en vertu d’un vœu, vient à décéder sans s’en être acquittée, les frais nécessaires 
au premier pèlerinage doivent être prélevés sur le total de la succession, et les 
frais nécessaires au second, sur la portion disponible. 
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142. Si, dans ce cas, le total de la succession est insuffisant pour l’accom¬ 
plissement des deux pèlerinages, on peut se borner à accomplir le pèlerinage 
proprement dit, et il est recommandé de s’acquitter aussi du pèlerinage votif. 

143. Quelques légistes, au nombre desquels nous nous rangeons, sont d’avis 
que, ces deux pèlerinages étant obligatoires, le total de la succession, en cas 
d’insuffisance, doit être également consacré à leur accomplissement. D’après 
une tradition, quand une personne soumise à l’obligation du pèlerinage pro¬ 
prement dit et à l’obligation d’un pèlerinage à pied en vertu d’un vœu vient à 
décéder sans s’en être acquittée, les frais nécessaires à l’accomplissement du 
premier pèlerinage doivent être prélevés sur le total de la succession, et les 
frais nécessaires pom le second, sur la portion disponible ; mais ces deux actes 
constituant une obligation non acquittée, celle-ci doit demeurer égale pour l’un 
et pour l’autre. 

C. Des diverses espèces de pèlerinages. 

144. Il y a trois espèces de pèlerinages : le pèlerinage al-tamattu': le pèleri¬ 
nage al-qirân, et le pèlerinage al-ifrâd. 

a) Du pèlerinage al-tamattu'. 

145. Les cérémonies et formalités du pèlerinage al-tamattu" sont celles-ci : 
revêtir l’habit de pèlerin aux places assignées pour la même formalité en cas 
de pèlerinage al-'umra (Livre VIII) ; entrer à la Mecque ; faire sept fois la pro¬ 
cession autour du sanctuaire ; faire une prière de deux rak’^at (voyez Prière, 
Art.182) au lieu où s’est reposé Abraham, et appelé al-Maqâm (ci-dessous. 
Art. 152) ; parcourir sept fois la distance entre le mont Safa et le mont Marwa* ; 
se couper les cheveux et la barbe, et se parer les ongles ; puis enfin revêtir de 
nouveau, mais à la Mecque cette fois, l’habit de pèlerin, en vue de l’accom¬ 
plissement du pèlerinage ; il est préférable de choisir pour cette formalité le 
huitième jour du mois de dul hijja, désigné sous l’appellation de yaoum al- 
tarwiyat \ si toutefois le pèlerin peut présumer qu’il lui reste assez de temps 
pour s’acquitter, à l’époque voulue, des cérémonies du pèlerinage ; se rendre 
ensuite au mont 'Arafat et y demeurer jusqu’au coucher du soleil ; se rendre au 
lieu consacré appelé al-Mish'ar et y demeurer jusqu’à l’aube ; se rendre ensuite 
dans la vallée de Mina, s’y faire raser la tête le jour du sacrifice^ puis sacrifier 
l’animal apporté en offrande ; s’y acquitter de la lapidation symbolique, selon le 
rite ; puis rentrer à la Mecque, le jour même ou le lendemain ; répéter sept fois 
la procession autour du sanctuaire et la prière de deux rak’at, au lieu consacré ; 


1 - Noms de deux éminences à la Mecque en dehors du sanctuaire. (Art. 529.) 

2 - C’est-à-dire « le jour du transport de l’eau. » Le Prophète se trouvant ce jour même à ^Anrfât, où il il’y a 
point d’eau, ses disciples en transportèrent de la Mecque ; de là la dénomination donnée à ce jour. 

3 - 10 du mois de 4^1 hijjat 
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parcourir de nouveau sept fois la distance entre les monts Safa et Marwa ; faire 
une fois le tour du sanctuaire, appelé tawâfu al-nisâ% « le tour des femmes' ; » 
faire une nouvelle prière de deux rak’^at ; retourner à Mina pour y terminer la 
cérémonie de la lapidation, et demeurer en ce lieu, ou le quitter après midi, au 
gré du pèlerin, jusqu’à ce que les dernières pierres aient été lancées le 11 et le 
12 du mois de dul hijja ^ puis enfin rentrer de nouveau à la Mecque pour y faire 
deux fois le tour du sanctuaire, et parcourir une dernière fois la distance entre 
les monts Safô et Marwa^. 

146. Ce genre de pèlerinage est obligatoire pour quiconque a son domicile 
ordinaire en dehors d’un périmètre de douze mille"' de la Mecque ; d’après 
quelques légistes, ce périmètre s’étend à quarante-huit milles^ autour de la 
Mecque. 

147. Quiconque a son domicile en dehors de ce périmètre, ne peut, sans 
nécessité absolue, s’acquitter du pèlerinage selon un rite autre que celui qui est 
déterminé pour le pèlerinage al-tamattu'. (Art. 145.) 

148. Pour que ce pèlerinage soit valide, quatre conditions sont requises : 

149. 1° L’intention spécifiant le but que le pèlerin se propose de remplir (Art. 
225); 

150. 2° L’accomplissement du pèlerinage pendant les mois désignés pour cet 
acte ; ce sont les mois de shawwâl, de dul q^da et de dul hijja; la limite extrême 
du temps légal pour entrer en pèlerinage varie ; elle est fixée par quelques 
légistes au 10 de dul hijja; par d’autres, au 9 ; par d’autres enfin, au 10, jusqu’au 
lever du soleil : en principe, la limite extrême est au moment où le pèlerin a la 
certitude qu’il lui restera assez de temps pour acquitter de toutes les formalités 
requises à l’époque déterminée. 

151. 3° Les cérémonies préliminaires al-%mra et le pèlerinage doivent être 
accomplis dans la même année®. 

152. 4° La seconde prise d’habit doit avoir lieu dans l’enceinte même de la 
ville de la Mecque. Il est préférable qu’elle ait lieu dans le temple même, et 
spécialement, dans l’enceinte du temple, à l’endroit où Abraham s’est reposé’. 

1 - Ce tour de procession est ainsi appelé parce que la fenune demeure interdite au mari jusqu’après 
l’accomplissement de cette formalité. 

2 - C’est-à-dire que le pèlerin peut, à son gré, demeurer à Mina pendant ces deux jours; ou rentrer à la 
Mecque le premier soir, pour retourner à Mina le lendemain. 

3 - Le rite de ces différentes cérémonies est détaillé plus loin dans des chapitres spéciaux. (Section H). 

4 - Soit qnztxQ farsa}}, ou 23 kilomètres 40 mètres. 

5 - Soit seize farsah, ou 92 kilomètres 160 mètres. 

6 - Le pèlerinage îamattu^ne diffère des deux autres que par l’accomplissement des cérémonies prélimi¬ 
naires détaillées à l’article 145, depuis le commencement jusqu’à la seconde prise d’habit dans l’enceinte 
de la Mecque. 

7 - A cet endroit s’élève une colonne de pierre fort dure, sur laquelle, d’après la tradition, se reposait Abra¬ 
ham pendant la construction du sanctuaire, et qui, d’après la croyance musulmane, porte l’empreinte de 
spieds de ce patriarche. Cette pierre, à l’origine, se trouvait placée plus près du sanctuaire qu’elle ne l’est 
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153. Quiconque, s’acquittant de ce pèlerinage, revêt l’habit de pèlerin dans 
un mois autre que les mois désignés à l’article 150, fait un acte nul en ce qui 
concerne al-'umra . (Art. 151.) 

154. Cette disposition s’applique aussi à quiconque accomplit seulement une 
partie des cérémonies préliminaires pendant un de ces mois. 

155. Quiconque se trouve dans les cas cités aux deux articles précédents, est 
aussi dispensé de l’offrande, al-hadyyP. (Art. 385.) 

156. La prise d’habit de pèlerin dans tout autre lieu que l’un de ceux qui 
sont désignés (Art. 192 et suiv.), sans nécessité absolue, emporte la nullité d'al- 
'umra . 

157. La seconde prise d’habit, pendant le pèlerinage al-tamattu', dans tout 
autre lieu que l’enceinte de la Mecque, emporte la nullité du pèlerinage, lors 
même, selon toute vraisemblance, que le pèlerin entrerait dans cette ville déjà 
revêtu de cet habit. (Art. 152.) 

158. Dans ce cas, le pèlerin doit interrompre le pèlerinage proprement dit au 
point où il est arrivé, et rentrer à la Mecque pour y revêtir de nouveau l’habit de 
pèlerin et recommencer les cérémonies. 

159. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le pèlerin n’est tenu de 
recommencer qu’autant qu’il lui reste assez de temps pour le faire ; mais, en 
principe, le pèlerin doit recommencer au prorata du temps qui lui reste pour 
s’acquitter de toutes les formalités exigées à l’époque déterminée, ne pût-il s’en 
acquitter qu’à partir de celles qui doivent être observées au mont 'Arafât, pourvu 
que l’infraction ait été involontaire, et que le pèlerin se trouve réellement empê¬ 
ché de recommencer tout le cérémonial. Les légistes ne sont pas d’accord sur le 
point d’exemption de l’offrande dans ce cas. (Art. 156.) 

160. Il est interdit au pèlerin de sortir de l’enceinte de la Mecque, car il s’y 
trouve lié en quelque sorte, ou, du moins, d’en sortir de façon à se trouver dans 
l’obligation de recommencer cd-'unira. Dans ce dernier cas, la seconde répéti¬ 
tion (ïal-'umra est seule valide pour ce qui concerne le pèlerinage al-tamattu\ 

161. Quand le pèlerin, étant arrivé à la Mecque, a de fortes présomptions qu’il 
ne lui restera pas assez de temps pour s’acquitter en entier du pèlerinage al- 
tamattu', il lui est permis de changer l’intention qu’il a déjà formée d’accomplir 
ce pèlerinage en celle du pèlerinage Hfrâd (Art. 165) ; mais il demeure passible 
de l’acquittement à'al-’^umra, à titre de réparation. (Livre VIII.) 

162. Cette disposition s’applique aussi à la femme qui, ayant été empêchée 
par la menstruation ou par les lochies, de s’acquitter de certaines cérémonies 


aujourd’hui ; c’est sur ce dernier endroit que s’élève une chapelle qui porte le nom de al-maqqâm, c’est- 
à-dire « le lieu par excellence ». 

1 - -Al-^mra, étant annulée, emporte nécessairement cette dispense. 
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d’al-'umra, peut craindre qu’il ne lui reste pas assez de temps pour les recom¬ 
mencer et accomplir le pèlerinage. 

163. La menstruation ou les lochies paraissant après que la femme a déjà fait au 
moins quatre fois le tour du sanctuaire (Art. 471) n’annulent pas le pèlerinage ; 
la femme, dans ce cas, peut parcourir la distance entre Safa et Marwa et obser¬ 
ver les autres formalités ; mais, après s’être purifiée (Purification, Art.103-109), 
elle doit achever les tours de procession qu’elle a dû omettre. 

164. Dans tous les cas où le pèlerinage al-tamattu' dememe valide, l’obliga¬ 
tion d'aWumra isolée n’est pas encourue par le pèlerin. (Livre VIK.) 

b) Du pèlerinage al-ifràd. 

165. Voici en quoi consiste le rite de ce pèlerinage : revêtir l’habit de pèlerin 
dans le but du pèlerinage*, à l’un des lieux déterminés (Art. 192), ou à l’un 
des endroits où il est, dans ce cas, licite de le faire (Art. 173) ; se rendre au 
mont 'Arafat, y demeurer ; se rendre au lieu consacré, y demeurer ; se rendre 
à Mina et s’acquitter là des cérémonies déterminées (Section H, D.) ; rentrer à 
la Mecque pom y faire la procession autour du sanctuaire et y faire la prière de 
deux rafc'ûf ; parcourir la distance entre les monts Safa et Marwa ; revenir à la 
Mecque pour y faire la procession dite des femmes, ainsi qu’une nouvelle prière 
de deux rafe'ar ; puis terminer par les cérémonies d’al-'umra , après s’être délié 
de l’interdiction relative au pèlerinage. (Section H, A. § V.) 

166. Avant d’accomplir ces dernières cérémonies, le pèlerin doit se délier 
de l’interdiction à laquelle il a été soumis en revêtant l’habit de pèlerin, en se 
rendant au lieu le plus proche où cesse cette interdiction^. 

167. Il est permis, en cas de pèlerinage al-ifràd, de s’acquitter d’aWumra dans 
un mois autre que ceux qui sont déterminés par l’article 150. 

168. Quiconque, ayant pris l’habit de pèlerin, en vue d’al-'umra , dans un mois 
autre que l’un de ceux qui sont désignés à l’article 150, et avant d’être arrivé à 
l’un des lieux déterminés pour la prise d’habit, est tenu de le revêtir de nouveau. 

169. Le pèlerinage selon ce rite est obligatoire pour quiconque est domicilié à 
la Mecque, ou dans un périmètre de douze milles au plus^. 

170. Toute personne domiciliée à la Mecque ou dans un périmètre de douze 
milles peut, en cas de nécessité absolue, s’acquitter du pèlerinage selon le rite 
al-tamattu". (Section I. C. § 1.) Quelques légistes admettent cette faculté en 
tout cas ; mais le plus grand nombre s’en tient à la première opinion. Quelle 


1 - Et non pas, comme dans le pèlerinage al-tamattu% pour accomplir les cérémonies préliminaires. 

2 - On entend, par ce lieu, l’un de ceux qui sont déterminés pour la prise d’habit (Art. 192 et suiv.) ; c’est- 
à-dire que le pèlerin, dans ce cas, peut s’acquitter tout de suite des cérémonies d*al-^oumra, sans être obligé 
à une seconde prise d’habit. (Art. 152.) 

3 - Soit quatreou 23 kilomètres 40 mètres. 
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que soit celle de ces opinions que l’on admette, le pèlerin n’est pas alors tenu à 
l’offrande. (Art. 385 et suiv.) 

171. Trois conditions sont requises pour la validité du pèlerinage al-ifrâd : P 
l’intention (Art. 225) ; 

172.2° L’accomplissement dans un des mois désignés à l’article 150 ; 

173. 3° La prise d’habit à l’un des lieux désignés à l’article 192, ou dans le 
propre domicile du pèlerin, si ce domicile est plus près de la Mecque que le lieu 
désigné à cet effet. 

c) Du pèlerinage al-qirân. 

174. Le rite du pèlerinage al-qirân et les cérémonies exigées sont les mêmes 
que pour le pèlerinage al-ifrâd (§ 2), avec cette différence que, dans le cas à'al- 
qirân, le pèlerin doit, lors de la prise d’habit, se pourvoir de l’animal qu’il doit 
offrir en sacrifice et le conduire jusqu’à l’endroit désigné. (Art. 443 et 444). 

175. Il est recommandé au pèlerin soumis au rite al-qirân, aussitôt après 
l’invocation, de blesser légèrement le chameau qu’il se propose d’offrir en 
sacrifice, du côté droit, près de la bosse, et d’enduire ce côté du sang provenant 
de la blessure*. 

176. Si le pèlerin conduit plusieurs chameaux, ces animaux à l’exception d’un 
seul, doivent être soumis, des deux côtés, à la formalité décrite dans l’article 
ci-dessus. 

177. Les animaux offerts en sacrifice doivent en outre être soumis à une 
seconde formalité, désignée sous la dénomination à'al-taqlîd « la suspension », 
c’est à-dire la suspension au cou de l’animal de deux sandales ayant été portées 
pendant la prière. 

178. Les chameaux sont soumis à ces deux formalités. 

179. Les animaux d’espèce ovine ou bovine ne sont soumis qu’à la formalité 
de la suspension. 

180. Quiconque s’acquitte du pèlerinage selon l’un des deux derniers rites, 
peut, aussitôt après son arrivée à la Mecque, faire la procession autour du sanc¬ 
tuaire, à la condition de réciter l’acte d’obéissance (Art. 232) avant chaque tour, 
sous peine d’infraction, selon quelques légistes ; selon d’autres, l’infraction 
n’est entraînée par l’omission de l’acte d’obéissance qu’en cas de pèlerinage al- 
ifrâd (§ 2) ; selon d’autres enfin, cette omission n’entraîne l’infraction ni dans 
l’un ni dans l’autre cas ; mais le mieux est d’admettre la nécessité de réciter 
al-talbia après la prière qui termine la procession. (Art. 477 et suiv.) 

181. Le pèlerin qui s’acquitte du pèlerinage al-ifrâd peut, à son arrivée à la 
Mecque, changer l’intention d’al-ifrâd en celle du al-tamattu". (Art. 145.) 


1 - Cette cérémonie reçoit la dénomination de al-ish^âr. 
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182. Le pèlerin qui s’acquitte du pèlerinage al-qirân n’est pas admis à user de 
cette faculté. 

183. L’habitant de la Mecque éloigné momentanément de son domicile et qui 
se trouve dans les conditions requises pour l’obligation du pèlerinage propre¬ 
ment dit, quand ce domicile est situé en dehors du périmètre de la Mecque f Art. 
316» note) est tenu, d’obligation, de revêtir l’habit de pèlerin à l’un des lieux 
désignés à cet effet pour l’étranger. (Art. 192.) 

184. L’étranger et l’habitant de la Mecque cité à l’article précédent ne sont 
point exemptés de l’obligation qui leur a incombé, relativement au rite du 
pèlerinage, pendant leur éloignement de la Mecque, lors même qu’ils auraient 
depuis résidé dans cette ville pendant un an ou même deux ans. Ces personnes 
sont tenues, en cas de pèlerinage proprement dit, de se rendre à l’un des lieux 
désignés pour la prise d’habit, afin d’accomplir cette formalité. 

185. En cas d’empêchement absolu, les personnes citées à l’article précé¬ 
dent peuvent se borner à sortir du territoire sacré (Art. 316, note) pour la prise 
d’habit ; et même, s’il leur est impossible de le faire, il leur est permis de revêtir 
l’habit dans le lieu de leur domicile. 

186. L’étranger domicilié à la Mecque depuis deux années révolues est assimilé 
à l’indigène, relativement au rite du pèlerinage, c’est-à-dire qu’il est soumis aux 
mêmes dispositions que pour le pèlerinage al-ifrâd et le pèlerinage al-qirân. 

187. Quiconque a un domicile à la Mecque et un autre domicile dans un lieu 
différent, est, relativement au pèlerinage, assimilé aux habitants du lieu où il 
passe la plus grande partie de l’année. 

188. Quiconque ayant un domicile dans deux lieux différents, relativement 
au rite à observer pour le pèlerinage, et qu’il habite également pendant l’année, 
peut, à son choix, s’acquitter du pèlerinage selon le rite afférent à l’un ou à 
l’autre lieu. 

189. Le pèlerinage al-ifrâd et le pèlerinage al-qirân n’entraînent pas l’obligation 
de l’offrande, mais elle est, dans ces deux cas, recommandée. (Art. 385 et suiv.) 

190. Il est interdit, sous peine de nullité, de s’acquitter à la fois, et avec 
la même intention, du pèlerinage et é’al-^mra. Ces deux actes doivent être 
accomplis séparément. 

191. Il est interdit, sous peine de nullité, de former l’intention de s’acquitter 
de deux pèlerinages ou de deux 'umra à la fois. Quelques légistes sont d’avis 
que, dans ce cas, l’un des deux actes demeure valide ; mais ce point est contesté. 

D. Des lieux où l’on doit revêtir l’habit de pèlerin, aï-mawàqît. 
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a) De la détermination des lieux. 

192. Les lieux où l’on doit prendre l’habit de pèlerin sont au nombre de six, 
selon les différentes directions suivies par les pèlerins. 

193. Les pèlerins venant du côté de l’Iraq doivent prendre l’habit dans la vallée 
de 'Aqîq, depuis al-Masleh jusqu’à amra, et, au plus tard, à Zât Trk'. 

194. Les pèlerins venant de Médine doivent prendre l’habit au lieu appelé 
Masjid al-Shajara^. En cas de nécessité absolue, les pèlerins venant de ce côté 
peuvent ne prendre l’habit qu’à l’endroit appelé al-Johfat^. 

195. Les pèlerins venant de la Syrie doivent prendre l’habit à al-Johfat. 

196. Les pèlerins venant du Yémen doivent prendre l’habit à Yalamlam'*. 

197. Les pèlerins venant de Tâ’if doivent prendre l’habit à l’endroit appelé 
Qam al-Manâzil^. 

198. Les pèlerins dont le domicile se trouve plus rapproché de la Mecque que 
l’un des lieux désignés dans les articles précédents, doivent prendre l’habit au 
lieu même de leur domicile. 

199. Quiconque, s’acquittant du pèlerinage, passe par un des lieux désignés, 
doit y prendre l’habit. 

200. Quiconque, étant domicilié en dehors de l’un des lieux désignés, ne se 
trouve pas obligé de passer par l’un d’eux quand il s’acquitte du pèlerinage, doit 
prendre l’habit à l’endroit qu’il présume être à la même distance de la Mecque 
qu’un de ces lieux. 

201. Cette disposition s’applique aussi au pèlerin, qui fait le voyage par mer. 

202. Le pèlerinage et al-^umra sont soumis aux mêmes dispositions relative¬ 
ment à la prise d’habit. 

203. Les enfants peuvent ne revêtir l’habit qu’au puits appelé Fah®. 

204. Quiconque a revêtu l’habit de pèlerin avant d’atteindre un des lieux dési¬ 
gnés dans le paragraphe précédent, a fait un acte nul, et doit, de nouveau, répéter 
cette formalité lorsqu’il arrive à l’un de ces lieux. 

205. Sont exceptés de cette disposition : le pèlerin qui a fait vœu de prendre 
l’habit avant d’arriver à l’endroit désigné, pourvu que le pèlerinage ait lieu 
pendant l’un des mois déterminés à l’article 150, et le pèlerin qui, s’acquittant 


1 - À deux bérid de distance au nord-est de la Mecque, soit 46 kilomètres 80 mètres. 

2 - À un mille de Médine, soit 1 kilomètre 920 mètres au nord de la Mecque. 

3 - ]^ès du puits al-Badr, au sud-ouest de Médine. 

4 - À deux bérid de la Mecque, soit 46 kilomètres au sud. 

5 - À la même distance de la Mecque que Yalamlam, mais à l’est de cette ville. 

6 - À la distance d’un farsah de la Mecque, soit 5 kilomètres 760 mètres. Quoique les enfants aient le 
privilège de ne revêtir l’habit qu’en cet endroit, ils sont soumis à l’interdiction, ainsi que les personnes 
majeures, à partir de l’arrivée à l’un des lieux désignés dans les articles 192 et 201. 


270 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


simplement à'al-'^umra, pendant le mois de rajab, peut craindre, s’il s’arrête, de 
n’avoir pas le temps d’achever le pèlerinage. 

206. Quiconque, en dehors des exceptions citées à l’article précédent, a revêtu 
l’habit de pèlerin avant d’avoir atteint l’un des lieux désignés, ne doit pas se 
borner à passer par ce lieu ; il est tenu, sous peine de nullité, d’y répéter, selon 
le rite, la formalité de la prise d’habit. 

207. Quiconque, pour cause d’empêchement absolu, a dépassé le lieu désigné 
sans y revêtir l’habit, doit revenir sur ses pas pour se soumettre à cette formalité, 
aussitôt que cesse l’empêchement. 

208. S’il se trouve dans l’impossibilité de retourner, le pèlerin peut, dans ce 
cas, prendre l’habit au lieu même où cesse l’empêchement. 

209. Le pèlerin, dans le cas cité à l’article 207, doit retourner au lieu désigné, 
l’empêchement ne cessât-il qu’après son arrivée à la Mecque. 

210. En cas d’empêchement, faute de temps pour retourner au lieu désigné, 
le pèlerin, dans le cas de l’article précédent, doit sortir du territoire sacré (Art. 
316, note) pour répéter la formalité de la prise d’habit, et s’il est aussi empêché 
de le faire, il lui est alors permis de répéter cette formalité dans l’enceinte même 
de la Mecque. 

211. Les dispositions précédentes s’appliquent aussi au pèlerin qui, par igno¬ 
rance ou par inadvertance, a omis de remplir la formalité de la prise d’habit ; à 
quiconque, étant entré à la Mecque sans avoir l’intention d’accomplir le pèleri¬ 
nage, désire ensuite s’en acquitter, et à quiconque, étant domicilié à la Mecque, 
désire s’acquitter du pèlerinage selon le rite al-tamattu'. (Art.145.) 

212. Quiconque a omis volontairement de prendre l’habit au lieu désigné, 
doit, sous peine de nullité du pèlerinage, retourner à ce lieu pour y remplir cette 
formalité. Dans ce cas, l’empêchement survenu n’emporte pas l’exemption. 
(Art. 207-210.) 

213. Quiconque ayant omis, par inadvertance, de remplir la formalité de la 
prise d’habit au lieu désigné, ne s’en aperçoit qu’après avoir achevé le pèleri¬ 
nage, est, selon quelques légistes, passible de la réparation du pèlerinage ; mais, 
d’après le plus grand nombre des traditions, l’omission, par inadvertance, de 
cette formalité n’emporte pas la nullité. 
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Deuxième section. 

Des cérémonies et formalités du pèlerinage, 

afâl aUHajj. 

214. Les formalités obligatoires du pèlerinage sont au nombre de douze : 1° 
prendre l’habit de pèlerin ; 2*’ demeurer au mont 'Arafat; 3° demeurer au lieu 
consacré ; 4° se rendre à Mina ; 5° y offrir le sacrifice ; 6° s’y raser la tête ; 7° 
se tondre la moustache et se parer les ongles ; 8° faire la procession autour du 
sanctuaire ; 9° faire ensuite une prière de deux rak'at ; 10° parcourir la distance 
qui sépare les monts $afa et Marwa ; 11° faire autour du sanctuaire la procession 
dite des femmes ; 12° enfin faire une nouvelle prière de deux rak^at. 

215. Les actes recommandés à l’occasion du pèlerinage sont, avant d’entre¬ 
prendre le voyage : la distribution d’aumônes ; une prière de deux rak^at ; le 
récit du 1" et du XXXVIIP chapitre (Sourate 38, Sâd) en se tenant sur le seuil 
de sa demeure, le visage tourné vers la porte ; répéter ensuite ce récit en se tour¬ 
nant d’abord vers la droite et ensuite vers la gauche ; réciter ensuite l’oraison 
appelée kalimât al-faraj (Purification, Art. 151), puis les prières conformes à la 
tradition en cette occasion ; en mettant le pied à l’étrier, réciter l’invocation et la 
doxologie (Prière, Art. 139) ; puis, enfin au moment de se mettre en route, dire 
les oraisons spéciales*. 

A. De la prise d’habit de pèlerin, al-ihrâm^ 

a) Des formalités préalables à la prise d’habit proprement dite. 

216. Les formalités préalables à la prise d’habit ne sont pas obligatoires, mais 
simplement recommandées. 

217. Ces formalités sont ; en cas de pèlerinage al-tamattu' (Ait. 145), laisser 
croître ses cheveux à partir du mois de dul ga'da et, spécialement, à partir du 
commencement du mois de dul hijja; se laver soigneusement le corps ; se parer 
les ongles ; se tondre la moustache ; s’épiler les parties velues du corps, et spé¬ 
cialement les aisselles, au moyen d’une préparation arsenicale^ s’il n’est pas 
indispensable de renouveler cette opération quand elle a déjà été faite, pourvu 
qu’il n’y ait pas plus de quinze jours ; faire une ablution complète au moment 
de prendre l’habit (Purification, Art. 97 et suiv.) ; à défaut d’eau, il est permis de 
remplacer l’ablution par la purification sèche. (Ibid. Art 202 et suiv.) 

1 - Ces diverses oraisons se trouvent dans les rituels spéciaux. 

2 - Al-ihràm. Le sens propre de ce mot s’applique à l’action de devenir sacré et à l’état de soumission 
à certaines interdictions : mais ce vocable est surtout appliqué à la prise d’habit, formalité première et 
essentielle du pèlerinage. 

3 - Cette préparation connue sous le nom de nüra, est un composé de chaux et d’arsenic. 
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218. Quiconque, après avoir pris l’habit, commet une infraction relative¬ 
ment à la nourriture ou à l’habillement (Art. 265-280), fera bien de renouveler 
l’ablution. 

219. Le pèlerin peut, s’il craint de manquer d’eau aux lieux désignés (Art. 192 
et suiv.), faire l’ablution avant d’y arriver ; mais il fera bien, en ce cas, de renou¬ 
veler cette ablution, si, contre son attente, il trouve de l’eau aux lieux désignés. 

220. L’ablution peut être faite le matin du jour de la prise d’habit, ou au com¬ 
mencement de la nuit précédente, pourvu que, dans ce dernier cas, le pèlerin ne 
s’endorme pas dans l’intervalle qui sépare l’accomplissement des deux actes. 

221. Quiconque ayant omis, par inadvertance, l’ablution ou la prière spéciale 
à cette occasion, s’aperçoit de son oubli après avoir revêtu l’habit peut, à son 
choix, réparer simplement l’omission ou répéter la formalité de la prise d’habit. 

222. La prise d’habit doit avoir lieu après la prière de midi ou après toute autre 
prière obligatoire. {Prière. Art. 1.) Si l’heure du jour ne permet pas de remplir 
cette condition, le pèlerin doit, s’il le peut avant de prendre l’habit, faire une 
prière de six rak'at ; en tout cas, cette prière ne peut être de moins de deux rak^at 
{Prière, Art. 182) ; à la première rak'at, le pèlerin récitera l’exorde et le CIX® 
chapitre (Les infidèles) du Coran, et, à la seconde, l’exorde et le CXIP chapitre 
(Le monothéisme pur). Une tradition indique, pour cette prière, un rite différent. 
La prière surérogatoire spéciale à la prise d’habit doit aussi être récitée aussitôt 
après la prière d’obligation qui vient d’être citée, lors même que le temps d’une 
prière d’obligation quotidienne aurait commencé, pourvu toutefois que cette 
dernière prière puisse être dite dans les limites déterminées. 

b) Du rite de la prise d’habit. 

223. Le rite de la prise d’habit comprend des actes obligatoires, et des actes de 
simple recommandation. 

224. Les actes obligatoires sont au nombre de trois ; 

225. 1° l’intention. Cet acte consiste à rappeler mentalement quatre points : 
1° le but de prendre l’habit en vue du pèlerinage ou d’al-^umra simple, et d’ac¬ 
complir un acte agréable à Dieu ; 2° l’espèce de pèlerinage qu’on se propose 
d’accomplir (Art. 144) ; 3° la nature du pèlerinage, obligatoire ou de dévotion ; 
4° enfin, rappeler si le pèlerinage est le pèlerinage proprement dit ou quelque 
autre : (Art. 144.) 

226. Quiconque, formant l’intention de s’acquitter d’un pèlerinage déterminé, 
fait erreur dans l’expression verbale de cette intention, ne commet pas d’infrac¬ 
tion, et s’acquitte du pèlerinage qu’il a eu le dessein d’accomplir. 

227. Le défaut d’intention, volontaire ou involontaire, emporte la nullité de la 
prise d’habit. 
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228. Quiconque a formé l’intention d’accomplir le pèlerinage ou al-’^umra 
, sans spécifier lequel des deux actes il a le dessein d’accomplir, peut, à son 
choix, s’acquitter de l’un ou de l’autre, quand, toutefois, le fait a lieu dans l’un 
des mois déterminés à l’article 150 ; quand le fait a lieu dans un mois autre 
que ceux-ci, le pèlerin ne peut s’acquitter que d’af-'w/nra. Il est cependant plus 
vraisemblable que le premier cas emporte la nullité de l’un et de l’autre acte, par 
suite du défaut d’intention spécifiée, ou, tout au moins, la nécessité de reformer 
l’intention. 

229. Le pèlerin peut se borner à spécifier, dans l’intention, son dessein 
d’accomplir un pèlerinage de même espèce et de même nature que celui dont 
s’acquitte une autre personne déterminée, pourvu toutefois qu’il ait connais¬ 
sance de l’espèce et de la nature de ce pèlerinage. 

230. Le pèlerin qui, dans le cas cité à l’article précédent, a ignoré l’espèce et la 
nature du pèlerinage dont s’acquitte la personne mentionnée, doit, par prudence, 
accomplir le pèlerinage d’après le rite le plus complet, c’est-à-dire le rite al- 
tamattu^. (Art. 145.) 

231. Le pèlerin qui a oublié le but dans lequel il a pris l’habit, peut, à son 
choix, s’acquitter du pèlerinage ou d’al-'umra, si toutefois il n’est pas dans 
l’obligation de s’acquitter spécialement de l’un de ces actes. 

232. 2° L’acte d’obéissance, al-talbia, récité quatre fois. 

233. Cette formalité est indispensable à la validité de la prise d’habit, en cas de 
pèlerinage al-tamattu'et de pèlerinage al-ifrâd. (Art. 145 et 165.) 

234. Le muet se borne à exprimer par un geste son intention de faire l’acte 
d’obéissance. 

235. Quiconque s’acquitte du pèlerinage al-qirân, peut, selon toute vraisem¬ 
blance, faire à son choix les actes d’obéissance ou marquer l’animal qu’il conduit 
en sacrifice et lui suspendre au cou une paire de sandales. (Art. 175-177.) Dans 
tous les cas, quel que soit l’acte dont ce pèlerin s’acquitte de préférence, il lui 
est recommandé, de s’acquitter aussi du second. 

236. La formule de l’acte d’obéissance est celle-ci : labbayka, allâhumma, 
labbayka, là sharîka laka, labbayka ; «j’attends tes ordres. Seigneur, toi qui 
n’as point de compagnon (d’égal), j’attends tes ordres. » Quelques traditions 
rapportent cette formule avec quelques variantes, mais celle-ci est la plus géné¬ 
ralement adoptée. 

237 Le pèlerin qui, après avoir formé l’intention et pris l’habit, omet de réciter 
l’acte d’obéissance, et commet ensuite quelque acte interdit au pèlerin après la 
prise d’habit, ne devient pas passible de l’expiation'. (Art. 263 et suiv.) 


1 - Cette omission emportant la nullité, le pèlerin n’est, dans ce cas, passible que de la réparation ; il est 
exempté de l’expiation, parce que la formalité de la prise d’habit étant invalidée, l’infraction est moins 
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238. Cette disposition s’applique aussi au pèlerin qui, s’acquittant du pèleri¬ 
nage al-qirân, a omis de marquer l’animal et de suspendre à son cou les san¬ 
dales». (Art. 175-177.) 

239.3° Revêtir le costume spécial à cette occasion, libs twab al-ihràm. 

240. Le costume spécial à la prise d’habit de pèlerin doit, d’obligation, être 
composé de deux pièces d’étoffe au moins^. 

241. Les étoffes ou les substances dont peuvent être composés les vêtements 
dont l’usage est interdit pendant la prière sont de même interdites pendant le 
pèlerinage. {Prière, Art. 67.) 

242. Quelques légistes, se basant sur ce que l’usage des étoffes de soie est 
permis aux femmes pendant la prière, admettent pom celles-ci l’usage de ces 
étoffes pendant le pèlerinage ; mais il est plus prudent de ne pas admettre cette 
tolérance. 

243. Le costume peut être composé de plus de deux pièces, et il est permis 
d’en changer à plusieurs reprises ; pourtant on doit, de préférence, ne le faire 
qu’après la procession autour du sanctuaire. (Art. 471.) 

244. Le pèlerin qui ne possède pas les deux pièces d’étoffe requises peut, à cet 
effet, se servir de sa robe, mais à condition de la porter renversée, les manches 
en bas et les pans rejetés sur les épaules. 

c) Dispositions particulières. 

245. Quiconque a revêtu l’habit de pèlerin dans une certaine intention ne peut 
répéter cette formalité sans s’être d’abord acquitté de l’acte qu’il s’est engagé 
à accomplir. 

246. Quiconque a pris l’habit dans le but de s’acquitter du pèlerinage al- 
tamattu’’ et, étant arrivé à la Mecque, répète cette formalité avant de s’être paré 
les ongles, n’est passible ni de l’expiation ni de la réparation, si le fait a eu lieu 
par inadvertance. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le pèlerin doit, 
d’obligation, offrir un sacrifice ; mais il vaut mieux considérer cette offrande 
comme simplement recommandable^ 

247. Celui qui, dans le cas précédent, a agi volontairement, annule ainsi al- 
''umra, qui doit être réparée ; mais il peut s’acquitter du pèlerinage, qui demeure 
valide à titre d’al-ifràd. (Art. 165.) Quelques légistes admettent, dans ce cas, 
la validité d’al-'umra et la nullité du pèlerinage ; mais la première opinion est 
conforme aux traditions. 

grave que dans le cas contraire. 

1 - Ces actes tenant lieu de l’acte d’obéissance (Art. 232.) 

2 - Ce costume se compose de deux pièces d’étoile, l’une ceignant le corps à la hauteur de la ceinture, et 
l’autre enveloppant le buste. 

3 ” Dans le pèlerinage al-tamattu% la première prise d’habit a lieu en vue é^al-^oumra, et la seconde, faite 
à la Mecque, en vue du pèlerinage proprement dit. 
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248. Quiconque a formé l’intention de s’acquitter du pèlerinage al-ifrâd, peut, 
après son arrivée à la Mecque, faire la procession, parcourir l’espace désigné 
aux articles 529 et suivants, et se parer les ongles dans le but d'al-^umra , pour 
s’acquitter ensuite du pèlerinage al-tamaîtu'(Art.\45) ; pourvu toutefois qu’il 
n’ait pas récité l’acte d’obéissance. Quelques légistes sont d’avis que ce dernier 
point est sans valeur, et que l’intention seule suffit pour la validité du dernier 
mode de pèlerinage. 

249. Quand le tuteur conduit le mineur en pèlerinage, il doit faire revêtir à son 
pupille l’habit de pèlerin à Fah. (Art. 203.) Le mineur est, dans ce cas, soumis 
aux interdictions qui incombent aux personnes majeures. 

250. L’expiation encourue pour l’infraction commise par le mineur est à la 
charge du tuteur. 

251. Le tuteur doit remplir, au nom du mineur, les formalités que le mineur 
ne peut remplir, comme l’acte d’obéissance, la procession, le parcours de la 
distance voulue, et tout autre acte de ce genre. 

252. Les frais de l’offrande demeurent à la charge du tuteur. 

253. Selon quelques légistes, le mineur capable de discernement peut substi¬ 
tuer un jeûne à l’offrande, et si le mineur ne peut supporter le jeûne, il est permis 
au tuteur de l’observer au nom du mineur, si ses moyens ne lui permettent pas 
d’offrir un sacrifice. 

254. Quand le pèlerin a pris l’habit à la condition que, en cas d’empêchement 
sur la route, il lui serait loisible de se délier de l’interdiction, il lui est permis 
de le faire, le cas échéant, mais en demeurant passible d’offrir un sacrifice. 
Quelques légistes contestent ce dernier point ; mais il vaut mieux l’admettre, la 
condition stipulée par le pèlerin n’ayant d’autre effet que de tolérer la levée de 
l’interdiction, en cas d’empêchement. Quelques théologiens émettent l’opinion 
que la stipulation de la condition est inutile, le cas d’empêchement entraînant 
légalement la levée de l’interdiction ; cependant il est préférable d’en admettre 
la nécessité. 

255. La levée de l’interdiction en cas de force majeure n’exempte pas le pèle¬ 
rin de l’obligation de s’acquitter du pèlerinage dans l’avenir ; elle n’a cet effet 
qu’au cas où le pèlerinage interrompu forcément ne constituait qu’un acte de 
dévotion. 

d) Des formalités dont l’observation est recommandée, mais non obligatoire. 

256. Les actes recommandés au pèlerin après la prise d’habit sont : réciter à 
haute voix l’acte d’obéissance (Art. 232) ; le réciter, le soir, avant de s’endormir, 
et, le matin, en s’éveillant ; le réciter en gravissant les collines et en descendant 
dans les vallées. 
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257. En cas de pèlerinage simple, c’est-à-dire du pèlerinage dont s’acquitte 
tout pèlerin, à partir de la Mecque même, après le pèlerinage préliminaire d’a/- 
"umra (Art. 145), l’acte d’obéissance doit être répété jusqu’à midi du jour de 
l’arrivée au mont 'Arafat; en cas d'al-umra du pèlerinage al-tamattu% cet acte 
doit être répété jusqu’au moment ou le pèlerin aperçoit la ville de la Mecque ; 
en cas d’a/-«mra simple, le pèlerin peut, à son choix, cesser de répéter l’acte 
d’obéissance au moment où il pénètre sur le territoire sacré (Art. 316, note), ou 
quand il aperçoit le sanctuaire de la Mecque. Quelques légistes sont d’avis que 
le pèlerin qui a procédé à la prise d’habit dans la Mecque même doit cesser de 
réciter l’acte d’obéissance au moment où il aperçoit le sanctuaire, et que celui 
qui a revêtu l’habit en dehors du territoire sacré doit cesser au moment où il y 
entre. Mais cet acte n’étant pas obligatoire, nous sommes d’avis que le pèlerin 
peut, en tout cas, agir à son gré. 

258. Le pèlerin arrivant par la route de Médine doit réciter à haute voix l’acte 
d’obéissance quand il arrive au lieu appelé al-Baydâ’*. 

259. La recommandation de réciter à haute vobf^ l’acte d’obéissance pendant le 
voyage ne s’applique qu’aux personnes se servant d’une monture quelconque. 
Les personnes accomplissant à pied le pèlerinage peuvent s’en dispenser, 
excepté toutefois au moment de la prise d’habit. 

260. Il est recommandé au pèlerin d’exprimer verbalement son intention au 
moment de la prise d’habit (Art. 216 et suiv.), ainsi que la condition qu’il sera 
délié de l’interdiction, en cas de force majeure (Art. 254), comme aussi l’espèce 
et la nature du pèlerinage qu’il a l’intention d’accomplir. 

261. Le costume spécial doit être composé d’étoffes de coton, et il est préfé¬ 
rable de les choisir de couleur blanche. 

262. Le pèlerin qui a pris l’habit à la Mecque même doit réciter à haute voix 
l’acte d’obéissance quand il arrive à la vallée d’al-Abtah^. 

e) De l’interdiction à laquelle le pèlerin est soumis après la prise d’habit. 

263. L’interdiction à laquelle est soumis le pèlerin est à la fois obligatoire et 
de simple recommandation. 

Des actes et des choses dont l’interdiction est obligatoire, al-muharramüt. 

264. Les actes interdits au pèlerin sont au nombre de vingt : 

265.1° La chasse du gibier de poil et de plume, sayd al-barr, soit en chassant 
personnellement d’après la méthode usitée, ou en engageant un autre, par signe 
ou verbalement, à chasser ; soit en enfermant le gibier dans son nid ou dans son 
lieu d’habitation ; soit enfin en égorgeant le gibier forcé par un autre. L’usage 
de la chair du gibier est aussi interdit au pèlerin. 

1 - À un mille, soit 1920 mètres de Masjed al-Shajara. (Art. 194.) 

2 - Torrent desséché, près de la vallée de Mina. 
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266. La chair du gibier égorgé par le pèlerin soumis à l’interdiction est assi¬ 
milée à la chair de l’animal mort naturellement ; par conséquent, l’usage en est 
interdit à tout musulman, même à celui qui n’est pas soumis à l’interdiction 
relative au pèlerinage. 

267. Les dispositions précédentes s’appliquent aussi aux petits des animaux 
considérés comme gibier de poil, ainsi qu’aux œufs et aux petits des oiseaux 
considérés comme gibier de plume. 

268. La pêche ou la chasse de tout animal qui pond ou naît dans l’eau, sayd 
al-bahr, ne sont point interdites. 

269. 2° Il est défendu d’avoir des rapports sexuels, witâ’^ al-nissâ’; 3° de 
contracter mariage personnellement ou au nom d’un autre ; 4° de servir de 
témoin dans le mariage d’un autre ; 5° de témoigner en justice. 

270. Quiconque a été requis, avant la prise d’habit, de porter témoignage, peut 
le faire après la levée de l’interdiction*. 

271. 6° Sont interdits le baiser, les regards excitant le désir et provoquant 
l’onanisme. 

272. Quand, en cas de contestation entre les deux époux, l’un d’eux prétend 
que le contrat a été passé pendant le temps de l’interdiction, celui qui nie le fait 
est cru sur sa déclaration, par égard pour la validité du mariage. 

273. Quand, dans ce cas, la femme se porte défenderesse, en niant que le 
contrat ait eu lieu pendant l’interdiction, elle a droit à la moitié de la dot, le 
mari avouant par le fait que le mariage a été contracté dans un temps où ü ne 
pouvait être légalement consommé. D’après ce même argument, il nous semble 
plus équitable d’admettre le droit de la femme à recouvrer la totalité de sa dot. 
(Voyez Mariage.) 

274. Le mariage contracté par procuration est nul quand l’acte a été passé 
pendant que le mandant ou le mandataire se trouvaient en état d’interdiction. 

275. La fenune divorcée avec esprit de retour peut être reprise par le mari 
pendant qu’il est soumis à l’interdiction. 

276. Quiconque est soumis à l’interdiction, peut acheter des esclaves, même 
du sexe féminin^. 

277. 7° L’usage de parfums quelconques est interdit, même celui de épices 
dans les aliments, à l’exception de l’olfaction du parfum dont est imprégnée 
l’étoffe qui recouvre le sanctuaire de la Mecque^. 


1 - C’est-à-dire, après s’être acquitté du pèlerinage. 

2 - À condition dans les deux cas cités, de n’avoir de rapport sexuel ni avec l’épouse ni avec l’esclave, 
pendant la durée de l’interdiction. 

3 - Ce parfum, appelé aî-hulük, est composé de divers aromates, parmi lesquels domine le safran. 
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278. Quiconque, en état d’interdiction, se trouve dans la nécessité de manger 
un mets ou de toucher quelque objet parfumé, doit se pincer les narines. 

279. Quelques théologiens proscrivent seulement l’usage du musc, de l’ambre, 
du safran, de l’aloès, du camphre et du waras^ ; d’autres se bornent à proscrire 
l’usage du musc, de l’ambre, du safran et du waras ; mais il vaut mieux s’en 
tenir à l’interdiction absolue. 

280. 8° L’usage des vêtements cousus est interdit aux hommes ; quelques 
théologiens étendent cette interdiction aux fenunes ; mais il est mieux de s’en 
tenir à la première opinion. 

281. L’usage d’un caleçon spécial est permis aux femmes en état de 
menstruation^. 

282. L’usage des culottes est permis à l’homme en état d’interdiction, lorsqu’il 
ne peut se procurer une pièce d’étoffe pour ceindre la partie inférieure de son 
corps. 

283. L’usage d’un vêtement orné de boutons est, de même, permis à l’honune, 
mais à condition de ne point faire usage des boutons pour retenir le vêtement^. 

284.9° L’usage du collyre noir^ ou parfumé est interdit aux pèlerins des deux 
sexes. 

285. Selon toute vraisemblance, il est interdit au pèlerin de l’un et de l’autre 
sexe de jeter les yeux sur une personne de sexe différent. 

286. 10° L’usage des bottes et de toute chaussure couvrant le dessus du pied 
est interdit au pèlerin, à moins de nécessité absolue ; selon quelques légistes ces 
sortes de chaussures doivent, si l’on est forcé d’en faire usage, être fendues sur 
le cou-de-pied : mais cette pratique est abandonnée. 

287. 11° Il est interdit au pèlerin de proférer un mensonge et de jurer par le 
nom de Dieu, al-jidàl. 

288. 12° H est interdit de tuer aucun des parasites du corps humain, tels que 
les poux, les puces, etc. il est simplement permis de les transporter d’une partie 
du corps sur une autre. 

289. D est permis de se débarrasser des insectes tels que les vers et les tiques, 
mais en les jetant, tout en se gardant de les tuer. 


1 - al-waras, plante aromatique qui croît dans le Yémen. 

2 - Ce caleçon, appelé galàla, se porte sous le dernier vêtement pour empêcher les habits d’être exposés 
aux souillures. 

3 - Ce vêtement, d’origine persane, ainsi que son nom l’indique, se nomme, faylasân {Majma''al-Bakrayn). 

4 - al-kutd. Ce collyre est composé de sulfure d’(antimoine) réduit en poudre. 

L’antimoine est un élément aux propriétés voisines de celles de l’arsenic. D’une couleur blanc bleuâtre, 
il brûle dans l’air en donnant des fumées blanches. On le prépare à partir de la stibine, minerai sulfuré de 
formule Sb2S3. L’antimoine est utilisé pour fabriquer des alliages antifriction et des alliages de plomb 
servant de plaques d’accumulateurs. Ses propriétés thérapeutiques sont connues depuis longtemps (expec¬ 
torant, par ex.). 


DES DEVCMRS RELIGIEUX, AL-'lBÀDÀT. 


279 


290.13° Il est interdit au pèlerin du sexe masculin de porter des bagues dans 
le but de se parer ; mais il lui est permis d’en porter dans le but de se conformer 
à la tradition', 

291. Les femmes peuvent, pendant le pèlerinage, porter les bijoux dont l’usage 
leur est permis en temps ordinaire, mais à condition de ne pas augmenter le 
nombre de ceux qu’elles ont l’habitude de porter ; il leur est interdit de se pré¬ 
senter parées de ces ornements devant leurs maris. 

292. 14° L’usage de tout onguent parfumé est interdit après la prise d’habit, 
et même avant, si l’émanation du parfum peut persister jusqu’après la prise 
d’habit. 

293. Cette règle s’applique aussi à l’usage de tout vêtement imprégné de 
quelque parfum. 

294. Le cas de nécessité absolue exempte de cette interdiction^. 

295. 15° Il est interdit au pèlerin de se tondre et de se raser les cheveux, la 
barbe ou le poil du corps, ne fût-ce qu’im seul poil, à moins de nécessité absolue. 

296. 16° Il est interdit de se couvrir la tête avec quoi que ce soit et de la 
plonger dans l’eau de façon à immerger le sommet du crâne. 

297. Celui qui s’est couvert la tête par inadvertance est tenu, d’obligation, 
de la découvrir aussitôt, et il lui est recommandé de réciter de nouveau l’acte 
d’obéissance. (Art. 232 et 236.) 

298. D est permis à la femme de se couvrir la tête, pourvu que son voile soit fait de 
manière à ne pas toucher le visage ; elle peut même se borner à rejeter le voüe sur le 
sommet de la tête, de façon à ce qu’ü retombe sur un des côtés du nez^. 

299. 17° L’usage d’un parasol ou de tout objet servant à garantir la tête des 
ardeurs du soleil est interdit au pèlerin du sexe masculin, à moins de nécessité 
absolue. 

300. Quand le pèlerin sain de corps a pour compagnon de cacolet ou de litière 
un malade ou une femme, il lui est permis de demeurer sous la couverture du 
cacolet ou de la litière. Cette règle s’applique aussi au cas où deux personnes de 
sexes différents, ou deux personnes dont l’une est saine de corps et la seconde 
malade, montent toutes deux le même animal : il est permis au pèlerin valide de 

1 - D’après la tradition, il est en effet recommandé de porter un anneau sur le chaton duquel est gravée une 
légende pieuse. 

2 - Le cas de maladie, par exemple, nécessitant Tusage d’un onguent (voir 292) ou d’un vêtement impré¬ 
gné de quelque substance odorante. 

3 - Les femmes perses portent deux espèces de voiles : l’un qui enveloppe tout le corps, appelé tchador, 
fait ordinairement d’une étoffe de coton bleu ; l’autre, appelé rou-bend, qui, s’attachant autour de la tête 
par-dessus le premier, descend plus bas que la ceinture ; il est fait d’une bande de tuile blanche, vers le haut 
de laquelle est ménagé un espace brodé à jour afin de permettre de distinguer les objets extérieurs. C’est 
de ce dernier qu’il s’agit dans l’article 326 ;,il est souvent remplacé dans les cérémonies du pèlerinage, 
par une pièce d’étoffe de crin noir qui, par sa roideur [Tendu ; dépourvu d’élasticité, de souplesse], est en 
effet isolée du visage. 
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demeurer sous l’abri dont se sert la personne malade ou la femme, quand il porte 
en croupe l’une de ces personnes. 

301. Quelques théologiens sont d’avis que la saignée, l’excoriation [Écorchure 
superficielle] volontaire de la peau et l’usage d’un dentifrice causant l’effusion 
du sang constituent des actes interdits ; mais on s’accorde généralement à les 
considérer conune simplement blâmables. 

302.18° D est interdit au pèlerin de se parer les ongles. 

303.19° n est interdit au pèlerin de couper un arbre vert ou de l’herbe fraîche 
appartenant à un autre ou croissant dans un terrain vacant. 

304. 11 est permis, pendant le pèlerinage, d’arracher les arbres fruitiers, les 
joncs, les dattiers et l’espèce de dattier appelée ^oudi al-mahâla, croissant en 
terrain vacant. 

305. Il est interdit de se servir de camphre [Substance de saveur âcre et aro¬ 
matique, cétone terpénique et bicyclique (ClOH 160) extraite du camphrier', aux 
propriétés stimulantes et antiseptiques] dans les ablutions du corps d’un pèlerin 
décédé. {Purification, Ali. 166.) 

306. 20° Le port des armes est interdit au pèlerin, à moins de nécessité abso¬ 
lue. Quelques légistes ne considèrent cet acte que comme simplement blâmable. 

Des actes et des choses dont l’interdiction est recommandée, quoique non 

obligatoire, après la prise d’habit de pèlerin. 

307. Les actes dont il est recommandé au pèlerin de s’abstenir après la prise 
d’habit sont au nombre de dix : 

308.1° L’usage, dans le costume spécial (Art. 240), d’étoffes de couleur noire 
ou jaune, ou de nuances foncées ; cette recommandation s’applique surtout aux 
étoffes de couleur noire ; s’endormir sur des tapis ou des matelas de l’une ou de 
l’autre de ces couleurs ou de ces nuances ; 3° revêtir tout d’abord, des étoffes 
déjà salies, quoique non souillées légalement ; 4° l’usage d’étoffes voyantes 
et extravagantes ; 5° l’usage du hinna^ dans le but de se parer, même avant la 
prise d’habit, si la teinture doit persister jusqu’après l’accomplissement de cette 
formalité ; cette reconunandation s’applique aux pèlerins des deux sexes ; 6° 
l’usage poiu: les femmes du voüe recouvrant le visage : ce point est contesté ; 
7° l’usage du bain ; 8° le massage du corps dans le bain ; 9° répondre à l’appel 
d’un autre par la formule d’obéissance, labbayka^ ; 10° l’olfaction de fleurs 
odorantes. 

1 - Camphrier n. m. Arbuste d’Asie du sud est et d’Océanie (fam. lauracées), dont on extrait le camphre 
par distillation du bois. (Voir A/t. 305) 

2 - Lawsonia inermis ; est un arbuste cultivé dans les pays musulmans d’Asie et d’Afrique (autrefois dans 
l’îuicienne Égypte) pour la préparation d’un cosmétique. Cette plante est employée pour la teinture des 
cheveux, de la barbe et des ongles. 

3 - En temps ordinaire, il est d’usage de se s^vir de cette formule pour répondre à l’appel d’une personne 
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f) Dispositions particulières. 

309. Quiconque entre dans la ville de la Mecque, est tenu, d’obligation, de 
revêtir l’habit spécial au pèlerinage et de se soumettre aux interdictions détail¬ 
lées au paragraphe 5, toutes les fois qu’il s’est écoulé plus d’un mois après la 
prise d’habit. 

310. Sont exceptées de cette disposition les personnes que leur profession 
oblige à entrer fréquemment dans la ville, telles que les marchands de bois, de 
fourrage, etc. 

311. D’après quelques légistes, il est permis à quiconque entre à la Mecque, en 
cas de guerre, d’entrer sans se soumettre à la formalité de la prise d’habit, ainsi 
que le fit le Prophète, lors de la conquête de cette ville, où il entra le casque en 
tête. 

312. La femme est, relativement à la prise d’habit, soumise aux mêmes dispo¬ 
sitions et aux mêmes interdictions que le pèlerin de l’autre sexe, à l’exception 
de ce qui est mentionné aux articles 281 et 291. 

313. La femme en état de menstruation doit prendre l’habit lorsqu’elle arrive à 
l’un des lieux désignés dans les articles 192-197, mais elle ne peut dire la prière 
spéciale à cette occasion. (Art. 222.) 

314. La femme en état de menstruation qui, supposant que la prise d’habit lui 
était interdite en cet état, n’a pas rempli cette formahté lors de son passage à l’un 
des lieux désignés, doit y retourner aussitôt qu’elle est avertie de son erreiu ou 
après la cessation des menstrues, poiu y prendre l’habit. 

315. La femme qui, dans ce cas, se trouve empêchée de retourner au lieu 
désigné, peut prendre l’habit à l’endroit où elle se trouve lorsqu’elle est avertie 
de son erreur ou lors de la cessation des menstrues. 

316. La femme qui, dans le cas de l’article 314, n’est avertie de son erreur ou 
n’est purifiée de la menstruation qu’après être entrée dans la Mecque, doit en 
sortir poiu prendre l’habit en dehors du territoire sacré ; en cas d’empêchement, 
il est permis à la femme de prendre l’habit dans l’enceinte même de la ville 
sainte’. 


d’un rang supérieur ou d’un âge plus avancé. 

1 - Le territoire sacré al-harcm s’étend sur une superficie de quatrede côté, soit 23 kilomètres ; la 
ville de la Mecque n’est pas exactement située au centre de ce carrée elle se trouve plutôt vers le sud-ouest 
du point central. 
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B. Des cérémonies et formalités que doit accomplir le pèlerin 
au mont 'arafât, al-wuqûfbi 'arafât. 

a) Préliminaires. 

317. n est recommandé au pèlerin s’acquittant du pèlerinage al-tamattu' (Art. 
145 et suivants) de se rendre au mont 'Arafat le huitième jour du mois de 4^1 b 
ijja, après avoir fait la prière de midi et celle de l’après-midi {Prière, Art. 9.) 

318. Les vieillards et les personnes qui ont à craindre l’encombrement de la 
foule peuvent se rendre plus tôt à 'Arafat. 

319. Il est également recommandé au pèlerin qui s’acquitte du pèlerinage al- 
tamattu'd& se rendre à pied du mont 'Arafat à la vallée de Mina et d’y demeurer 
jusqu’à l’aube du jour où il doit retourner au mont 'Arafat. 

320. Il est interdit d’entrer dans la vallée al-Mahsar après le lever du soleil*. 

321. C’est un acte blâmable de sortir de Mina avant l’aube, à moins d’un cas 
de nécessité absolue, tel que le cas de maladie ou la crainte d’être exposé à un 
danger. 

322. D est recommandé à l’officiant dans la prière de demeurer à Mina 
jusqu’après le lever du soleil. 

323. En se rendant au mont 'Arafat, le pèlerin fera bien de réciter les oraisons 
spéciales à cette occasion et de faire une ablution complète avant de se mettre 
en chemin. {Purification, Art. 97 et suivants.) 

b) Du rite à observer pendant le séjour au mont ‘ArafâP. 

324. Ce rite se compose de pratiques obligatoires et de pratiques de dévotion. 

Des pratiques obligatoires. 

325. Les pratiques obligatoires relativement au séjour au mont 'Arafat sont les 
suivantes : 

326. L’intention spécifiée de remplir le but que le pèlerin se propose (Art. 
225); 

327. La prolongation du séjour à 'Arafat jusqu’au coucher du soleil. 

328. Le pèlerin doit, sous peine de nullité, se rendre à 'Arafat même ; il ne 
suffit pas qu’il s’arrête à Namira, à 'Arafa, à awiyya, à dul-Majâz ou à al-Àrâk^. 

329. Quiconque quitte le mont 'Arafat avant le coucher du soleil, par inadver¬ 
tance, n’encourt pas l’expiation. 


1 - Cette vallée se trouve sur le chemin, entre Jam et Mina. 

2 - Ce mont est situé à douze milles au nord-est de la Mecque, soit 23 kilomètres. 

3 > Ces différents lieux sont situés à la base du mont 'Arafat. Avant T islam, à Majàz, se tenait un marché 

important. 
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330. Quiconque quitte volontairement le mont 'Arafat avant le coucher du 
soleil, est passible de l’expiation consistant dans l’offrande d’un sacrifice. 

331. Quiconque, étant passible de l’expiation, n’a pas les moyens de se procu¬ 
rer l’animal destiné au sacrifice, doit, à titre de compensation, observer un jeûne 
de dix-huit jours. {Jeûne, Art. 99.) 

332. Quiconque, ayant quitté le mont 'Arafat, y retourne avant le coucher du 
soleil, est déchargé de l’expiation. 

c) Dispositions particulières. 

333. Le séjour au mont 'Arafat constituant un des principes fondamentaux 
du pèlerinage, l’omission volontaire de cette formalité emporte la nullité du 
pèlerinage. 

334. Quiconque a, par inadvertance, omis de se rendre au mont 'Arafat, peut 
se borner à séjourner au lieu appelé Mash'ar al-Harâm. (Art. 345.) 

335. Les limites du temps fixé pour se rendre au mont 'Arafat s’étendent, pour 
toute personne non empêchée, depuis midi jusqu’au coucher du soleil*. 

336. Quiconque omet volontairement de se rendre au mont 'Arafat dans les 
limites déterminées à l’article précédent, commet un acte entraînant la nullité 
du pèlerinage. 

337. Pour les personnes empêchées, la limite du temps s’étend jusqu’à l’aube 
du jour du sacrifice^. 

338. Quiconque a, par inadvertance, omis de séjourner au mont 'Arafat, doit 
y retourner, ne s’aperçût-il de son erreur qu’à l’aube du jour, pourvu qu’il ait 
la certitude de pouvoir se rendre à Mash'ar al-Harâm avant le lever du soleil. 
Dans le cas contraire, le pèlerin doit se borner à se rendre à ce dernier lieu, et le 
pèlerinage demeure valide. 

339. Cette dernière règle s’applique aussi au pèlerin qui, ayant omis par inad¬ 
vertance, de séjourner sur le mont 'Arafat, ne s’aperçoit de cet oubli qu’après 
s’être acquitté des cérémonies à Mash'ar al-Harâm avant le lever du soleil. 

340. Quiconque, s’étant rendu au mont 'Arafat avant le coucher du soleil n’a 
pu s’acquitter des cérémonies à Mash'ar al-Harâm qu’avant midi du jour sui¬ 
vant, ne compromet pas la validité du pèlerinage. 

341. Quiconque, n’avant pu se rendre de jour au mont 'Arafât, s’y rend le soir 
et y passe la nuit, et n’arrive à Mash'ar al-Harâm que le lendemain après le lever 
du soleil, rend nul le pèlerinage. Ce point est contesté avec raison par quelques 
légistes, qui admettent, dans ce cas, la validité du pèlerinage, pourvu que le 
pèlerin arrive à Mash'ar avant midi. 

1 “ Le 9 du mois de dul hijja. 

2 - Le 10 du mois de dul hijja. 
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d) Des pratiques recommandées, quoique non obligatoires, relativement au 
séjour au mont "Arafat. 

342. Les pratiques recommandées, relativement au séjour au mont 'Arafat, 
sont les suivantes : 

343. Séjourner à la base de la montagne, du côté gauche relativement au pèle¬ 
rin qui vient de la Mecque ; y réciter de préférence les oraisons transmises par 
un des imams ; prier pour soi, pour ses ascendants, pour la communauté musul¬ 
mane. Il est également recommandé au pèlerin de dresser sa tente à Namira (Art. 
328, note), tout en se rendant lui-même au pied de la montagne ; de rassembler 
ses bagages et de les assurer contre tout dommage, ainsi que sa personne contre 
tout danger, et de se tenir debout pendant les oraisons. 

344. Le pèlerin doit s’abstenir de demeurer assis ou de se tenir sur sa monture 
pendant les oraisons, ainsi que de les dire sur le sommet de la montagne. 

C. Des cérémonies et formalités que doit accomplir le pèlerin au lieu 
appelé mash'ar al-harâm, al-wuqüfbi mash"ar al-haràm}. 

a) Préliminaires. 

345. n est recommandé au pèlerin de s’acheminer lentement vers al-Mash'ar, 
et, en arrivant aux collines rouges qui se trouvent sur la droite du chemin en 
quittant 'Arafât, de réciter l’oraison suivante : « Seigneur, regarde avec clé¬ 
mence le séjour que je vais entreprendre ; fortifie-moi dans l’accomplissement 
de cette cérémonie ; épure ma foi et accepte mes oeuvres en cette occasion^. » Il 
est également recommandé au pèlerin de ne faire la prière du coucher du soleil 
et celle du soir qu’à son arrivée à Muddalifa^, même jusqu’après le quart de la 
nuit. S’il est empêché d’arriver à cette heure à Muddalifa, le pèlerin peut faire 
ces deux prières pendant la route ; ces deux prières doivent, dans cette occa¬ 
sion, être faites consécutivement, sans répéter l’appel avant la seconde. (Prière, 
Art. 108.) L’introït seul doit être répété ; la première de ces prières ne doit pas 
être suivie de la prière de surérogation ordinaire {Prière, Art. 10), qui doit, en ce 
cas, être dite après la prière du soir. 

b) Du rite à observer pendant le séjour au lieu consacré. 

346. Ce rite comprend des pratiques obligatoires et des pratiques de dévotion. 

Des pratiques obligatoires. 

347. Les pratiques obUgatoires relativement au séjour au lieu consacré sont 
les suivantes : 


1 - « Le lieu sacré, » nom donné au mont Kuzah, entre Mina et ‘^Arafat 

2 - Allâhoumma irhuim maouqifi, wa zid fi ^amalî, wa sallim lî dînî ; wa taqabal manàsikX. 

3 - Muddalifa est situé près du lieu consacré. 
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348. L’intention spécifiée de remplir le but que le pèlerin se propose, à savoir 
de passer la nuit dans le lieu consacré. (Art. 225.) 

349. Séjourner au lieu consacré al-Mash'ar. Les limites de ce lieu s’étendent 
depuis la vallée de Hijâz jusqu’à celle de Muhâser*. Le séjour en dehors de ces 
limites entraîne la nullité de l’acte. 

350. En cas d’encombrement par la foule, il est permis de se tenir sur la mon¬ 
tagne même. 

351. Le sommeil, l’aliénation mentale et la perte de sens survenant après que 
le pèlerin a formé l’intention de séjourner au lieu consacré pendant toute la 
nuit n’emportent pas la nullité du pèlerinage. Ce point est contesté, mais il vaut 
mieux l’admettre. 

352. Le pèlerin doit demeurer au lieu consacré jusqu’après l’aube. 

353. Quiconque a quitté volontairement avant l’aube le lieu consacré, doit y 
retourner aussitôt, ne restât-il que quelques instants de nuit. Dans ce cas, le pèle¬ 
rinage n’est pas invalidé, si toutefois le pèlerin s’est déjà acquitté du séjour au 
mont 'Arafat (Art. 317) ; mais le pèlerin demeure passible de l’offrande d’une 
brebis^. 

354. Les femmes et toute personne pouvant craindre d’être incommodée par la 
prolongation du séjour au lieu consacré sont autorisées à le quitter avant l’aube ; 
cette règle s’applique, à plus forte raison, au cas de force majeure. 

355. La sortie du lieu consacré, avant l’aube, par inadvertance, n’entraîne ni 
l’expiation ni la nullité. 

Des pratiques recommandées. 

356. Il est recommandé au pèlerin, après la prière du matin {Prière, Art. 11), 
de réciter les oraisons spéciales à cette occasion, ou des actions de grâces et la 
prière en l’honneur du Prophète ; de se rendre à pied au lieu consacré, spéciale¬ 
ment la première fois qu’il s’acquitte du pèlerinage ; et enfin de gravir jusqu’au 
sommet le mont Quzah et d’y réciter des oraisons. 

c) Dispositions générales. 

357. Les dernières limites du temps fixé pour le séjour obligatoire au lieu 
consacré s’étendent de l’aube au lever du soleil. 

358. Pour les personnes empêchées, ces limites s’étendent jusqu’à midi du 
même jour. 

359. L’omission volontaire de séjour au lieu consacré pendant la nuit ou après 
l’aube emporte la nullité du pèlerinage. 


1 4 Sur le chemin entre Jam et Mina. 

2 - Ce cas concerne le pèlerin qui a formé l’intention de séjourner pendant toute la unit au lieu consacré. 
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360. L’omission involontaire n’a point cet effet, pourvu que le pèlerin se soit 
acquitté du séjour au mont 'Arafat. 

361. L’omission volontaire ou involontaire de ces deux formalités à la fois 
emporte la nullité du pèlerinage. 

362. L’omission du séjour au mont 'Arafat n’emporte pas la nullité du pèleri¬ 
nage, si le pèlerin arrive au lieu consacré avant le lever du soleil ; le cas contraire 
emporte cette nullité. 

363. Le pèlerin qui s’est acquitté du séjour au mont 'Arafat peut se rendre au 
lieu consacré après le lever du soleil, mais avant midi. 

364. La nullité du pèlerinage n’entraîne pas celle d’al-‘'umra qui l’a précédé ; 
celle-ci demeure valide à titre de 'n/nra simple. (Livre VIII.) Mais le pèlerinage 
doit être réparé, s’il est obligatoire, et selon le rite qui incombait au pèlerin. (Art. 
146 et 169.) 

365. Le pèlerin qui a commis quelque infraction emportant la nullité du pèleri¬ 
nage est aussitôt délié de l’obligation de remplir les formalités qui lui resteredent 
à accomplir, si le pèlerinage n’avait pas été invalidé ; mais il lui est recommandé 
cependant de demeurer à Mina jusqu’au treizième jour du mois de de dul hijja, 
pour accomplir les formalités ordinaires d'al-'umra d’allégement d’interdiction. 
{'Oumra, Art. 20.) 

d) Dispositions particulières. 

366. Il est recommandé au pèlerin, une fois arrivé au lieu consacré, d’y ramas¬ 
ser les sept cailloux qui doivent servir à la lapidation. (Art. 374 et suiv.) Ces 
cailloux peuvent être ramassés en tout autre lieu dans le périmètre du territoire 
sacré (Art. 316), à l’exception de l’intérieur des mosquées ; quelques légistes 
en exceptent seulement la mosquée de la Mecque, Masjid al-Harâm* et celle de 
Tâ’if. 

367. Ces cailloux doivent, d’obligation, être choisis parmi ceux auxquels la 
dénomination « pierre, » hajar, peut être appliquée : ils doivent être recueillis 
sur le territoire sacré et n’avoir jamais servi à la lapidation symbolique. (Art. 
374 et suiv.) 

368. Il est recommandé de choisir ces cailloux de teinte différente, petits et 
poUs, et de les ramasser un à un. 

369. On doit s’abstenir de choisir des cailloux rugueux ou brisés. 

370. Il est recommandé à toute personne autre que l’officiant^ de quitter le lieu 
consacré peu de temps avant le lever du soleil, mais on ne doit arriver à la vallée 
de Muhâser qu’après le lever du soleil. 

1 - C’est dans cette mosquée que se trouve le sanctuaire ou KaT)a. 

2 - Ces cérémonies sont dirigées par une personne au courant du rituel et qui se charge de guider les pèle¬ 
rins. 
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371. L’officiant ne doit quitter le lieu consacré qu’au lever du soleil. Il est 
recommandé au pèlerin de hâter sa marche pendant l’espace de cent pas dans la 
vallée de Muhâser (Art. 537), ensuite de réciter l’oraison suivante : « Seigneur, 
ratifie ma promesse, accepte mon repentir, rends-toi à mon appel, donne-moi un 
successeur pour héritier de mes biens après moi. » 

372. Il est recommandé au pèlerin qui aura omis de trotter l’espace de cent pas 
dans la vallée de Muhâser, de retourner sur ses pas pour remplir cette formalité. 
(Art. 537.) 

D. Des cérémonies et formalités dont doit s’acquitter 
le pèlerin dans la vallée de mina, nuzül mina}. 

373. Après s’être acquitté des oraisons spéciales, le pèlerin doit remplir à Mina 
les trois formalités suivantes, le jour du sacrifice^ ; la lapidation symbolique ; le 
sacrifice, et l’ablation des cheveux. 

a) De la lapidation symbolique, ramyû-l-jamra al-'aqaba. 

374. Le rite de la lapidation se compose de pratiques obligatoires et de pra¬ 
tiques recommandées. 

Des pratiques obligatoires. 

375. L’intention du but que le pèlerin se propose de remplir doit être spécifiée. 
(Art. 225.) 

376. Le nombre des cailloux doit être de sept. 

377. Les cailloux doivent être lancés avec force, l’un après l’autre, séparément. 

378. Les cailloux doivent toucher directement le monolithe [Qui est formé 
d’une seule pierre. Colonne monolithe] appelé al-jamra al-‘'aqaba^ ; pourtant 
si le caillou ricoche sur un autre endroit avant de toucher le monolithe, l’acte 
demeure valide. 

379. Si le caillou n’atteint le monolithe que par l’impulsion d’une autre per¬ 
sonne, l’acte est nul et doit être recommencé. 

380. Cette disposition s’applique aussi au cas où le pèlerin n’a pas la certitude 
que le caillou ait atteint le monolithe. 

381. La lapidation doit être faite par le pèlerin personnellement, sous peine de 
nullité. 


1 - Selon le dogme musulman, c’est dans cette vallée qu’Abraham pria Dieu de lui permettre d’offrir en 
sacrifice un bouc en place de son fils Ismaïl, car c’est ce dernier que les traditions musulmanes désignent 
au lieu d’Issac. 

2 < Le 10 du mois de dul hijja. 

S - « Le monolithe placé en arrière ; » celui-ci se trouve en effet situé derrière les deux autres monolithes. 
(Art. 559.) 
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Des pratiques recommandées. 

382. Les pratiques suivantes, au nombre de six, sont recommandées dans 
l’accomplissement de la lapidation : 

383. 1° Se purifier préalablement de toute souillure majeure ou mineure ; 2° 
réciter une oraison au moment de procéder à la lapidation ; 3° se placer à une 
distance de dix dira’' au moins et de quinze dirâ^ au plus du monolithe' ; 4° pla¬ 
cer le caillou sur la première phalange du pouce et le lancer avec l’extrémité de 
l’index agissant en guise de ressort ; 5° réciter une oraison au moment de lancer 
les sept cailloux ; 6° enfin se tenir debout ; pourtant il est permis au pèlerin de 
demeurer sur sa monture. 

384. Pendant la lapidation, le pèlerin doit se tenir en face du monolithe, le dos 
tourné vers la qibla. {Prière, Art. 48.) Quant à la lapidation des autres monolithes 
(Art. 559), le pèlerin doit, au contraire, se tenir le visage tourné vers la qibla. 

b) Du sacrifice, al-dabh. De l’offrande, al-hadyyî. 

385. L’offrande est obligatoire seulement en cas de pèlerinage al-tamattu'. 
(Art. 145.) Elle ne l’est pas dans tout autre pèlerinage, quelle qu’en soit la 
nature, qu’il soit de dévotion ou d’obligation. 

386. L’offrande est obligatoire même pour l’habitant de la Mecque, lorsqu’il 
s’acquitte du pèlerinage selon le rite al-tamattu'. 

387. Quand l’esclave s’acquitte, avec le consentement de son maître, du pèle¬ 
rinage al-tamattu\ le maître peut, à son choix, autoriser l’esclave à présenter 
l’offrande ou le soumettre au jeûne compensatoire. (Art. 416.) 

388. Quand l’esclave qui s’acquitte du pèlerinage al-tamattu' vient à être 
affranchi avant d’atteindre l’un de ces deux endroits dont le séjour est obliga¬ 
toire (Art. 317,345), il est tenu à l’offrande s’il a les moyens de la faire, et, dans 
le cas contraire, il est tenu d’observer le jeûne compensatoire. 

389. L’intention d’offrir le sacrifice spécifiant le but que le pèlerin se propose 
doit, d’obligation, être formée par le pèlerin en son nom personnel ou au nom 
d’un mandant quelconque. (Art. 225.) 

390. Le sacrifice doit, d’obligation, avoir lieu à Mina même, à l’exclusion de 
tout autre lieu. 

391. Le sacrifice d’un seul animal ne doit, lorsquMl est obligatoire, être offert 
qu’au nom d’une seule personne à la fois. Quelques légistes sont d’avis que 
ce sacrifice peut être offert simultanément au nom de cinq et jusqu’à sept per¬ 
sonnes à la fois, pourvu que ces personnes prennent habituellement leurs repas 
en commun ; mais il vaut mieux s’en tenir à la première opinion. 


1 - Ce monolithe était un objet de vénération pour les Arabes, avant l’islam ; la distance évaluée ici en Êfird' 
est de 4 mètres 80 centimètres jusqu’à 7 mètres 30 centimètres. 
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392. Quand le sacrifice est offert à titre de dévotion, ilipeut être offert'aii nom 
de plusieurs personnes à la fois. 

393. Quiconque ne possède pas les moyens de pourvoir à l’offrande, n’est pas 
obligé de vendre ses vêtements pour se la procurer ;il peut se borner à observer 
le jeûne compensatoire. 

394. Quand l’animal destiné à être sacrifié par une personne s’enfuit et est 
sacrifié par une autre personne, le sacrifice est nul, et la première personne est 
présumée ne s’être pas acquittée de l’obligation. 

395. H est interdit d’emporter hors de Mina rien de ce qui provient des ani¬ 
maux qui y ont été sacrifiés ; la chair doit en être consommée en ce lieu même. 

396. Le sacrifice doit avoir heu le 10 du mois de de dul hijja, appelé pour 
cette raison yaoum al-nahr, « le jour du sacrifice », et avant de se faire raser les 
cheveux. 

397. Le retard apporté au sacrifice, même jusqu’à la fin du mois de de dul h 
ijja, n’emporte pas la nullité du pèlerinage, mais constitue une faute grave. 

Des conditions requises chez î’animal destiné au sacrifice. 

398. Les conditions obligatoires requises chez l’animal destiné au sacrifice 
concernent l’espèce, l’âge et la perfection physique. 

399.1° L’espèce. L’animal offert en sacrifice doit appartenir à l’espèce camé- 
line, bovine ou ovine. 

400.2° L’âge. L’animal d’espèce caméline doit être âgé au moins de cinq ans 
révolus. 

401. L’animal d’espèce bovine et le chevreau doivent être âgés au moins d’une 
année révolue. 

402. L’agneau doit être âgé d’au moins six mois. 

403. 3° L’animal doit être parfait. L’animal aveugle, borgne ou boiteux, celui 
dont une corne est brisée ou dont les oreilles sont coupées, l’animal châtré ou 
d’une maigreur excessive, doivent, sous peine de nullité, être rejetés. 

404. L’animal maigre, acheté en connaissance de cause, doit être rejeté. 

405. Quand le pèlerin a acheté un animal en état de maigreur, cet animai peut 
être offert en sacrifice, s’il appert qu’il y a eu erreur quant à son état réel. Quand 
le pèlerin a acheté un animal le supposant d’embonpoint suffisant, [État d’un 
animal un peu gras.] l’animal peut, quoique l’embonpoint soit insuffisant, être 
offert en sacrifice, l’erreiu' ayant été involontaire. 

406. L’animal qui a été acheté comme parfait, et qui se trouve taré de l’une 
des tares citées à l’article 403 doit, sous peine de nullité du sacrifice, être rejeté. 
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407. Il est recommandé au pèlerin de choisir l’animal destiné à être offert 
parmi ceux dont l’embonpoint est le plus marqué et dont les yeux, les joues, le 
ventre et les pieds sont noirs'. 

408. n est recommandé de se pourvoir à 'Arafat de l’animal, au moment où 
l’on s’y acquitte des cérémonies requises. 

409. Parmi les animaux d’espèce caméline et d’espèce bovine, on doit de 
préférence choisir les femelles. 

410. Les animaux d’espèce ovine doivent, au contraire, être de préférence 
choisis parmi les mâles. 

411. Il est recommandé de maintenir la chamelle offerte en sacrifice debout, la 
Jambe gauche antérieure repliée et attachée à la cuisse ; l’animal doit être frappé 
d’un coup de lance sur le côté droit, au défaut de l’épaule, et, à ce moment, le 
pèlerin doit réciter une oraison^. 

412. Le pèlerin doit, de préférence, sacrifier lui-même l’animal ; mais s’il ne 
sait pas le faire, il lui est permis de se substituer une autre personne ; en ce cas, 
il lui est recommandé de placer sa main sur celle du sacrificateur. 

413. Il est également recommandé au pèlerin de faire trois parts de la chair 
de l’animal sacrifié : la première, destinée à servir à son repas ; la deuxième, à 
être distribuée aux pauvres, et la troisième, à être donnée en présent aux com¬ 
pagnons du pèlerin. 

414. Quelques légistes, au nombre desquels nous nous rangeons, sont d’avis 
que le pèlerin est tenu, d’obligation, de manger de la chair de l’animal par lui 
offert en sacrifice. 

415. n est recommandé de s’abstenir d’offrir en sacrifice un buffle, un taureau 
ou un animal dont les testicules ont été écrasés. 

De la compensation de l’offrande, al-badal. 

416. Quiconque, ayant les moyens de se procurer l’animal destiné au sacrifice, 
ne peut y parvenir, peut retarder l’accomplissement de cet acte jusqu’à la fin du 
mois de de 4ul hijja, et s’il n’a pu se procurer l’animal à cette époque, il observe, 
en échange, le jeûne compensatoire. (Art. 417.) 

417. Quiconque n’a pas les moyens de se procurer l’animal destiné au sacri¬ 
fice, doit observer un jeûne compensatoire de dix jours ; trois d’entre ces jours 
consécutivement, pendant le pèlerinage ; ce sont le 7, le 8 et le 9 du mois de de 
dul hijja. 


1 - C’est-à-dire regardant, mettant sa poitrine dans le noir et marchant dans une ombre semblable. 

2 - Ce mode de sacrifice est désigné sous le nom de nahr. et celui qui consiste dans l’égorgement d’un 
bœuf et d’un mouton est désigné sous le nom de dabfi. 
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418. En cas d’empêchement, le pèlerin n’est tenu d’observer le jeûne que 
pendant le 8 et le 9, et même seulement pendant la journée du 9, et de réparer, 
après le 10‘, le jeûne omis pendant un ou pendant deux jours. (Jeûne, Art 188.) 

419. Le jeûne des trois jours faisant partie du jeûne compensatoire peut être 
observé à partir du mois de de dul hijja, après que le pèlerin s’est engagé à 
s’acquitter du pèlerinage al-tamattu"’. (Art. 145 et suivants.) 

420. Ce jeûne doit, d’obligation et sous peine de nullité, être observé pendant 
trois jours consécutifs, à moins que le second ou le troisième jour ne soit le 10 
de de dul hijja. (Art. 417-418.) 

421. Ce jeûne de trois jours doit, d’obligation, être observé pendant le mois de 
dul hijja, après que le pèlerin s’est engagé à s’acquitter du pèlerinage al-tamattu'. 

422. Le pèlerin qui n’a pas observé ce jeûne de trois jours consécutifs pendant 
le mois de de dul hijja demeure sous l’obligation d’offrir le sacrifice. 

423. Quand le pèlerin, ayant observé ce jeune de trois jours, même avant de 
commencer le pèlerinage al-îamattu% acquiert la faculté de se procurer l’animal 
destiné au sacrifice, il n’est pas tenu de faire le sacrifice, et il peut se borner à 
terminer les sept jours de jeûne exigés (Art. 424) ; mais il lui est recommandé 
d’opter, de préférence, pour l’offrande du sacrifice. 

424. Le pèlerin peut n’observer le jeûne de sept jours, complémentaire au jeûne 
compensatoire de dix jours (Art. 4171), qu’après être rentré chez lui ; l’observa¬ 
tion consécutive de ce jeûne, selon toute vraisemblance, n’est pas obligatoire. 

425. Le pèlerin qui, avant de retourner chez lui, séjourne pendant quelque 
temps à la Mecque, peut attendre la fin de son voyage pour s’acquitter du jeûne 
complémentaire de sept jours, pourvu que le terme de ce voyage ne dépasse pas 
le délai d’un mois. 

426. Quand le pèlerin vient à décéder sans s’être acquitté du jeûne compen¬ 
satoire, l’héritier le plus proche est tenu, d’obligation, de s’en acquitter au nom 
du pèlerin décédé. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, l’héritier n’est 
tenu que de s’acquitter du jeûne pendant trois jours consécutifs ; mais il vaut 
mieux admettre l’obligation de la réparation du jeûne pendant dix jours. (Art. 
417.) 

427. Quiconque se trouve, en vertu d’un vœu ou d’une expiation, dans l’obli¬ 
gation d’offrir en sacrifice une chamelle, doit, s’il ne peut se procurer cet animal, 
offrir à sa place sept agneaux. 

428. Quiconque, ayant observé le jeûne de trois jours consécutifs, même avant de 
s’être engagé à s’acquitter du pèlerinage al-tamattu% acquiert ensuite la faculté de 
se procurer im animal destiné au sacrifice, n’est pas obligé de le faire. 


1 - n est interdit d’observer le jeûne pendant la journée du 10 du mois de dul hijja. 
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429. Le prix de l’animal destiné au sacrifice doit être prélevé sur le total de la 
succession du pèlerin qui, s’étant engagé à faire cette ofifande, vient à décéder 
avant de s’en être acquitté. 

De y offrande en cas de pèlerinage qirân. 

430. L’animal destiné au sacrifice par quiconque s’acquitte du pèlerinage qirân 
(Art.174 et suiv.) ne cesse pas d’être la propriété du pèlerin qui le conduit ; celui- 
ci peut le vendre, l’échanger ou en disposer à son gré, le marquer et remplir la 
formalité de la suspension d’une paire de sandales au cou de l’animal. (Art. 175 
et 177.) Mais quand le pèlerin désire offrir cet animal en sacrifice, il doit l’offrir 
à Mina, s’ü s’acquitte du pèlerinage proprement dit, et à Jazïra, lieu situé près 
du sanctuaire, s’il s’acquitte simplement de al-'umra. (Livre Vin.) 

431. Si, pendant le pèlerinage, qirân, de quelque nature qu’il soit, l’animal 
conduit par le pèlerin vient a périr, celui-ci, n’étant pas soumis à l’obligation de 
s’acquitter du sacrifice, n’est pas tenu de s’en procurer un autre. (Art. 394.) 

432. Si, dans ce cas, le pèlerin est passible de l’offrande en vertu d’une expia¬ 
tion, d’un vœu ou de quelque acte de ce genre, il est tenu de remplacer l’animal 
qui a péri. 

433. Qumid l’animal conduit par le pèlerin succombe à la fatigue avant d’avoir 
atteint le lieu désigné (Ait 430), il est permis de le sacrifier à l’endroit où il s’est 
arrêté, mais selon les formes voulues pour l’offrande. (Art. 411.) 

434. Quand l’animal se blesse en route, de façon à être taré (Art. 403), il est 
permis de le vendre ; mais il est recommandé, dans ce cas, d’en distribuer le prix 
en aumônes ou de le consacrer à l’achat d’un autre animai. 

435. La distribution aux pauvres de la chair de l’animal offert en sacrifice, en 
cas de pèlerinage qirân, n’est obligatoire qu’en vertu d’un vœu. 

436. Le pèlerin n’est pas tenu de remplacer l’animal qui vient à lui être dérobé, 
lorsqu’il n’est pas coupable de négligence. 

437. Quand, en cas de pèlerinage qirân, l’animal destiné au sacrifice, s’étant 
enfui, est sacrifié par une personne autre que le pèlerin offrant le sacrifice, l’acte 
demeure valide pour le pèlerin*. 

438. Quand l’animal destiné au sacrifice, s’étant égaré, a été remplacé par un 
autre et vient à être retrouvé avant que ce dernier ait été sacrifié, le pèlerin n’est 
tenu que d’offrir le premier, à l’exclusion du second. 

439. Quand, dans ce cas, l’animal égaré n’est retrouvé qu’après que l’animal 
substitué a déjà été sacrifié, le pèlerin n’est tenu de sacrifier le premier qu’autant 
que cet animal a été spécialement désigné par un vœu ; dans le cas contraire, ce 
second sacrifice ne constitue qu’un acte recommandable. 


1 - Contrairement à ce qui à lieu en cas de pèlerinage tamattu^. (Art. 145.) 
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440. n est permis d’employer comme monture l’animal conduit dans le but de 
l’offrir en sacrifice, tant qu’il n’en souffre pas ; il est permis aussi de le traire, 
pourvu qu’on laisse assez de lait pour l’alimentation du petit de cet animal. 

441. Quand un animal est offert en sacrifice à titre d’expiation, il est interdit 
à la personne qui fait l’offrande de s’approprier aucune partie de l’animal et de 
manger de sa chair. 

442. Quand la personne qui s’acquitte d’un sacrifice expiatoire a mangé de la 
chair de la victime, elle est tenue de distribuer en aumônes la valeur de la partie 
qu’elle a mangée. 

443. Quiconque offre un sacrifice en vertu d’un veau spécifiant le lieu où il 
doit être offert, est tenu de l’offrir à l’endroit spécifié. 

444. En cas de non-spécification du lieu, le sacrifice doit être offert dans 
l’enceinte de la ville de la Mecque. 

445. Il est recommandé au pèlerin s’acquittant du pèlerinage qirân de manger 
de la chair de la victime, et de la diviser en trois parts, comme dans le pèleri¬ 
nage al-tamattu^(AsL 413), l’une consacrée à l’alimentation, l’autre doimée en 
aumônes, et la dernière en présents. 

Du sacrifice offert volontairement, le jour de la fête du sacrifice, et en 

dehors du pèlerirmge', al-adhiya. 

446. Ce sacrifice peut être offert dans un délai de quatre jours à partir du jour 
de la fête^ celui-ci compris, par les personnes qui se trouvent à Mina, et dans 
un délai de trois jours seulement, par les personnes qui se trouvent en tout autre 
lieu. 

447. Il est recommandé de manger la chair de la victime, et il est permis d’en 
conserver une partie^ ; cependant quiconque a offert le sacrifice à Mina, doit 
s’abstenir d’emporter hors de ce üeu une partie de la chair de l’animal offert par 
lui-même ; mais il est permis d’emporter hors de Mina la chair d’une victime 
offerte par une autre personne. 

448. Ce sacrifice peut être offert tout à la fois à titre volontaire et à titre obli¬ 
gatoire'* ; mais il est préférable de faire les offrandes séparénî^nt. 

449. Quiconque, ayant les moyens de se procurer un animai, ne peut cepen¬ 
dant se le procurer, doit en distribuer la valeur en aumônes ; cette valeur est 
fixée d’après la moyenne des prix courants. 

450. Il est recommandé d’acheter l’animal destiné au sacrifice, et de s’abstenir 
d’offrir un animal élevé chez la personne qui fait l’offrande. 

1 - Prière, Art. 269, note appelée dans le titre. 

2 - Le 10 du mois de 4^1 hijja. 

3 - Contrairement à ce qui a üeu à Tégaid de la chair de la victime offerte en cas de pèlerinage. (Ait 395.) 

4 - Comme dans le cas de pèlerinage, d’expiation, par suite d’un vœu, etc. 
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451. On doit également s’abstenir d’employer à aucun usage la peau de la vic¬ 
time, et de la donner au boucher ; on doit, de préférence, la donner à un pauvre. 

c) De l’ablation et de la taille des cheveux, al-halq wal-taqsîr. 

452. Après s’être acquitté du sacrifice, le pèlerin est tenu, d’obligation, de 
se raser les cheveux ou, au moins, de se les tailler ; mais il doit, de préférence, 
surtout s’il s’acquitte du pèlerinage pour la première fois, ou s’il a les cheveux 
crépus, se soumettre à la première opération. Quelques légistes admettent l’obli¬ 
gation absolue de l’ablation des cheveux ; mais la liberté d’option entre les deux 
opérations nous semble plus admissible. 

453. Les femmes sont spécialement dispensées de l’ablation des cheveux ; 
mais elles sont tenues de se les tailler, ne fût-ce que de la longueur de l’ongle*. 

454. Cette formalité doit, d’obligation, être remplie avant que le pèlerin se 
rende au temple de la Mecque pour y faire la procession, et avant de parcourir 
l’espace entre Safa et Marwa. (Art. 529.) 

455. L’omission volontaire de cette formalité au moment voulu emporte 
l’expiation consistant dans l’offrande d’une brebis. 

456. L’omission involontaire de cette formalité au moment voulu n’emporte 
que l’obligation, pour le pèlerin, de s’y soumettre d’abord, puis de recommencer 
la procession autour du sanctuaire. Ce point est contesté par quelques légistes, 
qui sont d’avis que l’omission involontaire, dans ce cas, demeure sans effet. 
Cependant on s’en tient de préférence à la première opinion. 

457. Cette formalité doit, d’obligation, être remplie à Mina même. 

458. Quiconque a quitté Mina sans se soumettre à cette formalité, doit y 
retourner. 

459. Le pèlerin empêché de retourner à Mina peut se faire raser les cheveux à 
l’endroit où il s’aperçoit de son erreur, mais à condition d’envoyer sa chevelure 
à Mina et de l’y faire enfouir ; l’omission de cette dernière disposition, en cas 
d’empêchement, n’entraîne aucun effet. 

460. Le pèlerin chauve doit au moins se passer le rasoir sur le sommet du 
crâne. 

461. Les trois cérémonies qui font l’objet du chapitre IV de la Section II du 
livre du Pèlerinage doivent, d’obligation, être accomplies le jour du sacrifice, 
c’est-à-dire le 10 du mois de de dul hijja, et dans l’ordre suivant : 1° la lapidation 
symbolique (§ 1) ; 2° le sacrifice (§ 2) ; 3° enfin, l’ablation des cheveux (§ 3). 

462. L’interversion de l’ordre déterminé à l’article précédent constitue une 
faute grave, mais n’emporte ni la nullité ni la réparation. 


1 - Les hommes ne sont, de même, tenus qu’à cette dernière formalité. 
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d) De l’époque de la levée de l’interdiction relativement au pèlerinage^, 
Mawâqît al-talmllul. 

463. La levée d’interdiction relativement au pèlerinage a lieu à trois degrés 
progressifs. 

464. 1° Après l’ablation des cheveux, le pèlerin est délié de l’interdiction en 
général, à l’exception de celle qui prohibe la chasse, l’usage des parfums et les 
rapports sexuels. (Art. 265, 269 et 277.) 

465. 2° Après la procession dite procession de la visite pieuse^ tawâf al-ziyâra, 
le pèlerin est, en outre, délié de l’interdiction de l’usage des parfums. (Art. 277.) 

466. 3° Après la procession dite procession des femmes (Art. 145), le pèlerin 
est délié de la dernière interdiction, celle qui défend les rapports sexuels. (Art. 
269.) 

467. Nonobstant la levée de l’interdiction au premier et au second degré, il est 
recommandé au pèlerin de ne faire usage de vêtements cousus qu’après s’être 
acquitté de la procession dite de la visite pieuse, et de s’abstenir de l’usage des 
parfums tant qu’il n’a pas fait la procession dite des fenunes. (Art. 464-466.) 

e) Recommandations particulières. 

468. Il est recommandé au pèlerin, après s’être acquitté des devoirs d’obliga¬ 
tion, de se rendre aussitôt à la Mecque pour y faire, le même jour, la procession 
autour du sanctuaire et parcourir l’espace entre Safa et Marwa : l’accomplis¬ 
sement de ces formalités ne peut être différé que jusqu’au lendemain au plus 
tard. Cette recommandation s’adresse spécialement à quiconque s’acquitte du 
pèlerinage al-tamattu\ (Art. 145.) Le retard prolongé au-delà du lendemain du 
jour du sacrifice constitue une faute grave, mais n’emporte ni la nullité ni la 
réparation des deux actes précités. 

469. Quiconque s’acquitte du pèlerinage selon l’un des rites qirân ou ifrâd, 
a la faculté de s’acquitter de la procession et du parcours entre 3afa et Marwa, 
jusqu’à la fin du mois de de 4ul hijja ; mais il est cependant recommandé de ne 
pas attendre jusqu’à l’extrême limite de ce délai de tolérance. 

470. Le pèlerin qui veut s’acquitter d’un pèlerinage parfait doit, avant la pro¬ 
cession et avant de parcourir l’espace déterminé, faire une ablution complète, 
se parer les ongles, se tondre la moustache et réciter une oraison sur le seuil du 
temple de la Mecque. 


1 - Art. 263 et suivants. 

2 - Cette procession est ainsi désignée pour la distinguer de la procession dite des femmes. 
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E. De la procession autour du sanctuaire, à la mecque, at-tawâf. 
a) Formalités préliminaires, 

471. Les formalités préliminaires de la procession consistent en pratiques 
obligatoires et en pratiques de simple dévotion. 

472. Les pratiques obligatoires sont : la purification des vêtements et du corps, 
et la circoncision pour quiconque n’a pas subi cette opération. 

473. Les femmes ne sont pas, d’obligation, soumises à l’excision. 

474. Les pratiques de dévotion non obligatoires sont : l’ablution complète 
avant d’entrer à la Mecque, ou, en cas d’empêchement, après être entré dans la 
viUe. (Purification, Alt. 194.) 

475. Le pèlerin doit, de préférence, faire l’ablution au puits de Maymün* ou 
à al-Fah (Art. 203, note) ;• mais, en cas d’empêchement, il lui est loisible de la 
faire dans son logement. 

476. Le pèlerin doit entrer à la Mecque par la partie haute de la ville, en 
mâchant une tige de roseau aromatique, en marchant lentement pieds nus, et 
en observant un maintien grave et décent ; il doit ensuite faire une nouvelle 
ablution, avant d’entrer dans le temple, et y pénétrer par la porte dite des Banou- 
Shaybah^ ; il doit d’abord faire une courte pause sur le seuil de cette porte, 
invoquer la bénédiction divine pour le Prophète et enfin réciter les oraisons 
spéciales à cette occasion. 

Du rite de la procession. Des pratiques obligatoires. 

Ail. Les pratiques obligatoires relativement au rite de la procession sont au 
nombre de sept : 

478.1° Former l’intention spécifiant le but que le pèlerin se propose de rem¬ 
plir (Art. 225) ; 2° prendre la pierre noire pour point de départ et d’arrivée, 
et commencer le tour en se plaçant de façon à présenter à la pierre noire le 
côté gauche ; 3® éviter de dépasser la pierre en achevant le tour ; 4°^ faire, sept 
fois, le tour du sanctuaire ; 5® faire la procession dans l’espace vacant entre le 
sancmaire et le lieu où s’est reposé Abraham (Art. 152) ; 6° éviter, sous peine 
de nulUté, de marcher sur les restes des anciens murs du sanctuaire^ ; 7° enfin, 
réciter une prière de deux rak^at. 


1 - Puits creusé à Ibtitt, avant l’islam par Maymün Ibn l^âled, à un fersa^ au nord-ouest de la Mecque, sur 
la route de Médine, soit 5 îdlomètres 760 mètres. 

2 - C’est sous le seuil de cette porte que sont enfouis les débris de F idole appelée par les Arabes Hobel, et 
brisée par Mubammad ; c’est pour cette raison qu’il est recommandé au pèlerin d’entrer par cette porte et 
de demeurer quelque temps sur le seuil, pour exprimer son intention de fouler aux pieds l’ancienne idole. 

3 - Le sanctuaire détruit jadis a été rebâti dans des proportions moindres ; les traces des anciens murs 
portent le nom collectif de Shâdriwân, ou mieux Shadriwân, mot persan ayant, entre autres acceptions, la 
signification de « pavillon ». 
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479. Cette prière est obligatoire quand la procession a le même caractère, et 
l’omission par inadvertance emporte la réparation sur le lieu, dût-on y retourner 
après avoir déjà quitté la Mecque. 

480. Quiconque ayant, par inadvertance, omis cette prière, ne s’aperçoit de 
l’omission qu’au moment où il lui serait fort difficile de retourner à la Mecque, 
peut la réparer au lieu où il se trouve. 

481. Si celui qui a omis cette prière par inadvertance vient à décéder sans s’être 
acquitté de la réparation, l’héritier le plus proche est tenu de faire la réparation 
au nom de la personne décédée. 

482. En cas de pèlerinage obligatoire, il est interdit de faire plus de sept tours 
pendant la procession autour du sanctuaire ; en cas de pèlerinage de dévotion, il 
est simplement blâmable de dépasser ce nombre. 

483. La purification est obligatoire en cas de pèlerinage ayant ce caractère ; 
mais cette condition n’est pas indispensable en cas de pèlerinage de dévotion ; 
cependant on fait mieux de se purifier. 

484. La prière qui suit la procession doit, d’obligation, être faite au lieu où 
s’est reposé Abraham, c’est-à-dire dans la chapelle qui s’élève aujourd’hui sur 
cet endroit ; en cas d’encombrement par la foule, il est permis de se tenir en face 
de la porte ou d’un des côtés de cet édifice. 

485. L’omission volontaire d’enlever la souillure accidentelle d’un vêtement, 
avant la procession, emporte la nullité de cet acte. 

486. Quiconque, ayant commencé la procession, vient à s’apercevoir d’une 
souillure sur son vêtement, doit l’enlever aussitôt et peut achever ensuite la 
procession. 

487. L’ignorance de l’état de souillure du vêtement, persistant pendant tout le 
cours de la procession, n’emporte pas la nullité de cet acte. 

488. Là prière de la procession ayant un caractère obligatoire peut être dite 
même dans le temps pendant lequel il est recommandé de s’abstenir de dire une 
prière de surérogation. 

489. Quiconque a enfreint quelque disposition relative à la procession (Art. 
417 et suivants), n’est tenu que de recommencer le tour pendant lequel l’infrac¬ 
tion a été commise, pourvu, toutefois, que ce tour soit au moins le quatrième. 

490. Quiconque ne s’aperçoit de l’omission qu’après être rentré au lieu de son 
domicile, peut s’acquitter de la réparation par mandataire. 

491. Quiconque a commis une infraction avant que le troisième tour de la 
procession soit achevé, est tenu de recommencer la procession depuis le premier 
tour. 
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492. L’interruption de la procession avant l’achèvement du troisième tour, 
motivée par le désir du pèlerin d’entrer dans le sanctuaire, ou de s’acquitter 
de la formalité du parcours entre Safa et Marwa, ou par une maladie survenant 
inopinément, est soumise à la disposition de l’article précédent. 

493. Quand la maladie se prolonge au-delà du délm voulu pour l’acquittement 
légal de la procession, le pèlerin doit s’en acquitter par le mandataire. 

494. Les dispositions des articles 489-490 et 491 s’appliquent aussi à l’inter¬ 
ruption de la procession causée par une souillure accidentelle. 

495. Quiconque, en s’acquittant du parcours entre §afa et Marwa, se rappelle 
avoir omis quelque formalité obligatoire de la procession, doit aussitôt se rendre 
dans le temple pour recommencer à partir du tour pendant lequel a eu lieu 
l’omission, si ce tour se trouve être au moins le quatrième, et revenir ensuite 
achever le parcours dans les conditions déterminées aux articles 531 et suivants. 

496. Si l’omission a eu lieu avant l’achèvement du troisième tour, la proces¬ 
sion doit être entièrement recommencée. 

Des pratiques de dévotion. 

497. Les pratiques de dévotion relativement à la procession autour du sanc¬ 
tuaire, pratiques qui doivent être répétées à chaque tour de procession, sont les 
suivantes ; 

498. Faire une pause près de la pierre noire, pour réciter des actions de grâces 
et une oraison en l’honneur du Prophète, et de ses descendants ; lever les mains 
pendant l’oraison ; toucher du visage la pierre noire et la baiser ; en cas d’impos¬ 
sibilité, le pèlerin doit au moins la toucher de la main ; le pèlerin qui est privé 
de la main doit toucher la pierre avec le moignon restant ; si l’ablation du bras 
est complète, le pèlerin peut se borner à exprimer par un geste son intention de 
toucher la pierre. 

499. Entre autres pratiques de dévotion, il est recommandé de réciter l’oraison 
commençant par ces mots ; amânati addaytuhà wa mitâqï ta^ahhadtuhu : « Je 
me suis acquitté du dépôt qui m’avait été confié, ainsi que de ma promesse ; » 
de réciter le tasbïh pendant la procession (Prière, Art. 161) ; de marcher d’un pas 
ordinaire, gravement et de conserver un maintien sévère et décent ; d’après une 
tradition, il est préférable de hâter le pas pendant les trois premiers tours et de 
le ralentir pendant les quatre derniers ; de réciter ensuite l’oraison commençant 
ainsi : Allâhoumma innîas’aluka bismika alladi yumsha bihi : « Seigneur, je te 
demande par celui de tes noms qui permet de marcher. » 

500. Le pèlerin fera bien, pendant le septième tour de la procession, de s’ap¬ 
procher de l’ancienne porte du sanctuaire, aujourd’hui murée’, de la toucher des 
mains, du visage et du corps, et de réciter l’oraison spéciale en cette occasion. 

1 - Cette porte était percée sur la face du sanctuaire entre T angle sud et T angle oriental. 
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Si le pèlerin a dépassé l’angle sud du sanctuaire sans s’être acquitté de cette 
formalité de simple dévotion, il n’est pas obligé de retourner sur ses pas pour 
réparer cette omission. 

501. n est encore recommandé au pèlerin de toucher chacun des quatre angles 
du sanctuaire, particulièrement celui dans lequel se trouve enchâssée la pierre 
noire* et celui qui regarde le sud. 

502. Il est aussi recommandé au pèlerin de faire une procession surérogatoire 
trois cent soixante fois, chacune de sept tours, suivie de la prière de deux rak'at ; 
ou au moins de faire une procession de trois cent soixante tours, à la suite de 
la procession obligatoire. Dans ce cas, cette surérogation n’est pas considérée 
comme un excédant du nombre exigé des sept tours, qui constitue seul un acte 
blâmable. (Art. 482.) 

503. A la première rak^at de la prière qui suit la procession, le pèlerin récitera 
de préférence l’exorde et le CXII® chapitre du Coran (Le monothéisme pur) et, 
à la seconde, le CDC® chapitre (Les infidèles). 

504. Quand le pèlerin a, par inadvertance, fait un nombre de tours dépassant 
le nombre obligatoire de sept, il lui est recommandé de considérer les sept pre¬ 
miers conune nuis et de ne compter qu’à partir du premier tour excédant, pour 
l’acquittement de la procession^. (Art. 482.) 

505. Le pèlerin fera bien de dire la prière de deux rak'at aussitôt après la 
procession, s’il s’acquitte d’un pèlerinage obligatoire, et de remettre cette prière 
après s’être acquitté de la formalité du parcours de la distance entre Safa et 
Marwa, s’ü s’acquitte d’un pèlerinage de dévotion. 

506. Le pèlerin doit, pendant la procession, se tenir, autant que possible, près 
des murs du sanctuaire. 

507. Le pèlerin doit, pendant la procession, s’abstenir de parler autrement que 
pour réciter les prières et les oraisons. 

c} Dispositions particulières. 

508. La procession constituant un principe fondamental, l’omission volontaire 
de cette formalité emporte la nullité du pèlerinage. 

509. L’omission, par inadvertance, de cette formalité emporte la réparation, 
qui peut avoir lieu après que le pèlerin s’est acquitté des autres cérémonies ; et 
s’il est empêché de le faire à cette époque, la réparation doit s’opérer par voie 
de mandataire. 


1 - Cet angle fait face à l’est. 

2 - C’est-à-dire que, dans ce cas, le pèlerin, doit faire quatorze tours de procession, y compris les sept 
premiers tours annulés. 
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510. Le pèlerin qui, après avoir achevé la procession, suppose, sans en être 
certain, avoir fait erreur dans le nombre obligatoire de sept tours, est présumé 
s’être acquitté légalement. 

511. Lorsque, pendant qu’il s’acquitte de la procession, le pèlerin suppose 
avoir fait erreur quant au nombre de tours exigé, il doit s’interrompre aussi¬ 
tôt, s’il suppose avoir excédé le nombre légal, et l’acte demeure valide ; si, au 
contraire, il suppose n’avoir pas atteint ce nombre, il est tenu de recommencer 
en entier, s’il s’acquitte d’un pèlerinage obligatoire, et seulement de compléter 
le nombre de tours requis, s’il s’acquitte d’un pèlerinage de dévotion. 

512. Le pèlerin qui, par inadvertance, ayant dépassé le nombre légal de sept 
tours, s’aperçoit de son erreur avant d’avoir complété le tour excédant, doit 
s’arrêter aussitôt, et l’acte demeure valide. (Art. 482). 

513. Le pèlerin qui, pendant la procession s’aperçoit qu’il a omis de se puri¬ 
fier, doit, en cas de pèlerinage obligatoire, s’arrêter aussitôt, faire l’ablution et 
recommencer la procession. En cas de pèlerinage de dévotion, l’observation de 
cette disposition est simplement recommandée. 

514. Cette disposition s’applique de même à la prière qui suit la procession et 
dans les deux cas. 

515. Le pèlerin qui, ayant omis par inadvertance la procession, retourne chez 
lui et ne s’aperçoit de l’omission qu’après avoir eu des rapports sexuels avec une 
femme, demeure, selon quelques légistes, passible du sacrifice expiatoire d’une 
chamelle et est tenu de retourner à la Mecque pour réparer l’omission. L’opinion 
générale n’admet pas que cette omission emporte le sacrifice expiatoire, si ce 
n’est dans le cas ou le pèlerin aurait eu quelques rapports sexuels après s’être 
aperçu de l’omission. 

516. Le pèlerin qui a omis la procession dite des femmes, et qui s’en aperçoit 
trop tard pour la réparer personnellement, peut la faire réparer par délégation. 

517. Quand le pèlerin, dans l’un des cas cités aux articles précédents, vient à 
décéder sans avoir réparé l’omission de la procession. L’héritier le plus proche 
est tenu, d’obligation, de faire la réparation au nom du pèlerin décédé. 

518. Après s’être acquitté de la procession, le pèlerin peut retarder jusqu’au 
lendemain pour s’acquitter du parcours deda distance entre Safa et Marwa ; 
mais ce délai ne peut se prolonger qu’en cas d’empêchement absolu. 

519. En cas de pèlerinage al-tamattu'i{Axi., 145), la procession et le parcours 
de la distance entre Çafa et Marwa doivent;fd’obligation, être faits seulement 
après que le pèlerin s’est acquitté des formalités de séjour aux deux lieux déter¬ 
minés, et des cérémonies à Mina. (Art. 317, 345, 373.) 

52ûv Les malades, la femme qui peut présumer l’apparition des menstrues 
avant de s’être acquittée de la procession a l’époque déterminée, et, le vieillard 



DES DEVOIRS REUGIEUX, AL-'lBÀDÂT. 


301 


décrépit, ont seuls la faculté de faire la procession avant de s’acquitter des autres 
formalités. 

521. En cas de pèlerinage qirân ou ifrâd (Art. 165, 174), il est permis au 
pèlerin de faire tout d’abord la procession, mais il doit, de préférence, ne s’en 
acquitter qu’après avoir rempli les formalités. 

522. n est interdit au pèlerin, quelle que soit la nature ou l’espèce du pèle¬ 
rinage dont il s’acquitte, de faire la procession dite des femmes avant d’avoir 
parcouru la distance entre Safa et Marwa, à moins de nécessité absolue, et, pour 
la femme, à moins qu’elle ne puisse supposer que les menstrues apparaîtront 
avant quelle se soit acquittée de cette dernière formalité. 

523. L’interversion de l’ordre prescrit pour l’accomplissement de ces deux 
formalités entraîne la nullité de l’une et de l’autre, quand elle a eu lieu volontai¬ 
rement ; mais elle demeure sans effet quand elle a été commise par inadvertance. 

524. Le port de la coiffure appelée bartalla}, pendant la procession, emporte la 
nullité de cet acte. Quelques légistes sont d’avis que cette action n’a cet effet que 
dans aWumra , se basant sur ce que c’est seulement dans le cas de ce pèlerinage 
qu’il est interdit de se couvrir la tête. 

525. Quiconque a fait vœu de faire quatre tours de la procession en se traînant 
sur les genoux, n’est tenu de faire que deux tours dans cette posture ; selon 
quelques légistes, ce vœu demeure nul et sans effet ; pourtant, d’après deux tra¬ 
ditions, peu authentiques il est vrai, ce vœu demeure valide quand la personne 
qui a fait le vœu est du sexe féminin. 

526. Le pèlerin n’est pas tenu de compter lui-même le nombre des toms de 
la procession ; il peut se borner à suivre l’exemple de ses compagnons. En cas 
de doute général sur le nombre des tours accomplis, on suit les dispositions des 
articles 510 et suiv. 

527. La procession dite des femmes est obligatoire en cas de pèlerinage pro¬ 
prement dit et d’al-'umra simple, à l’exception é’al-%mra précédant le pèleri¬ 
nage al-tamattu\ (Art. 145.) 

528. Cette formalité est obligatoire pour les pèlerins des deux sexes, pour les 
personnes mineures et pour les eunuques. 


1 - Bonnet en fonne de mitre [Antiq. Coiffure haute et conique des Assyriens et des Perses], dont on se 
sert la nuit. 
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F. Du parcours de la distance entre Safa et marwaS al-sa% 

a) Préliminaires. 

529. Les formalités à observer avant de parcourir la distance entre Safa et 
Marwa sont au nombre de dix, et ne constituent que des actes simplement 
recommandés : 

530. 1® Se purifier ; 2° baiser la pierre noire et la toucher des mains, du corps 
et du visage ; 3° boire de l’eau du puits de Zamzam^ ; 4° puiser un seau de cette 
eau, et s’en laver le corps, en tenant le visage tourné vers la pierre noire ; 5° 
sortir du temple par la porte sise en face de la pierre noire^ ; 6° monter à §afa ; 
7° se tourner vers l’angle oriental du sanctuaire ; 8° réciter en ce lieu des actions 
de grâces ; 9° demeurer sur la montagne le temps nécessaire pour réciter le 
second chapitre du Coran ; 10® enfin, réciter sept fois la doxologie, l’acte de foi 
à l’unité de Dieu à autant de reprises différentes ; la profession de foi spéciale 
à cette occasion, à trois reprises ; et terminer par les oraisons particulières. 
(Prière, Art. 204,213.) 

b) Du rite à observer relativement au parcours de la distance 
entre Safa et Marwa. 

Des pratiques obligatoires. 

531. Les pratiques obligatoires sont au nombre de quatre : 

532. 1® Former l’intention spécifiant le but que le pèlerin se propose de rem¬ 
plir (Art. 225) ; 

533. 2® Prendre Safa pom point de départ ; 3® prendre Marwa pour point 
d’arrivée ; 

534. 4® Parcourir sept fois la distance entre ces deux points, l’aller comptant 
pour une fois et le retour pour une autre fois. 

Des pratiques recommandées, quoique non obligatoires. 

535. Les pratiques simplement recommandées sont également au nombre de 
quatre : 

536. 1® Parcourir à pied la distance, quoiqu’il soit permis de la parcourir sur 
une monture ; 


1 “ Noms de deux éminences situées à Mecque même. D’après la tradition musulmane, Adam et Eve, après 
une longue séparation, se rencontrèrent en ce lieu, Adam arrivant sur le sommet de $afa et Eve sur celui 
de Marwa. 

2 - Zamzam, selon la tradition musulmane, est le puits d’où Dieu fit jaillir l’eau, à la prière d’Agar ; il est 
situé en face de l’angle du sanctuaire dans lequel est enchâssée la pierre noire. 

3 - Cette porte se trouve aujourd’hui dans l’enceinte du temple, mais l’emplacement en est indiqué par 
deux colonnes. 
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537. 2° Marcher lentement vers les deux points extrêmes de la distance ; 3° 
hâter la marche* dans l’espace situé entre le minaret et le marché des parfu¬ 
meurs^ ; soit que l’on parcoure la distance à pied, ou au moyen d’une monture. 

538. Quand le pèlerin a, par inadvertance, omis de hâter sa marche au point 
désigné à l’article précédent, il lui est recommandé de retourner à reculons 
jusqu’à l’endroit voulu pour recommencer selon le mode recommandé. 

539. 4° Enfin réciter des oraisons pendant tout le temps du parcours. 

540. Il est permis de se reposer pendant le parcours. 

c) Dispositions particulières. 

541. La formalité du parcours entre Çafa et Marwa constituant un principe 
fondamental, l’omission volontaire de cet acte emporte la nullité du pèlerinage. 

542. L’omission involontaire emporte la réparation, lors même que le pèlerin 
serait déjà de retour chez lui ; en cas d’empêchement de revenir sur ses pas, le 
pèlerin peut s’acquitter de la réparation par mandataire. 

543. Il est interdit de parcourir la distance au-delà du nombre exigé de sept 
fois. Quiconque a volontairement excédé ce nombre, est tenu de recommencer. 

544. Quand le fait a eu lieu par inadvertance, le pèlerin n’encourt aucune 
réparation. 

545. Le pèlerin qui, ayant la certitude d’avoir parcouru la distance un certain 
nombre de fois, ne se rappelle pas s’il a pris §afa pour point de départ, peut 
employer un moyen simple d’éclaircir ses doutes : c’est, à chaque fois qu’il 
arrive à Safa, de s’assurer si le nombre de tours parcourus est un nombre pair : 
dans ce cas, le parcours est certainement valide ; dans le cas contraire, il est nul, 
et le pèlerin est tenu de recommencer. 

546. Le pèlerin qui ne peut acquérir la certitude du nombre de fois qu’il a 
parcouru la distance est tenu de recommencer. 

547. Le pèlerin qui a la certitude de n’avoir pas parcouru sept fois la distance 
n’est tenu que de compléter le nombre légal. 

548. Le pèlerin qui, ayant achevé al-%mra faisant partie du pèlerinage a/- 
tamattu% croit avoir ainsi achevé le pèlerinage et, par suite, se délie de l’inter¬ 
diction, et ne s’aperçoit de son erreur qu’après avoir eu des rapports sexuels 
avec une femme, demeure passible du sacrifice expiatoire d’un bœuf et de la 
réparation. 


1 - Al-harwala ; ce mot implique non-seulement l’action de se hâter, mais encore celle d’imprimer au corps 
une secousse de façon à ce que tous les membres participent au mouvement, ce que l’on pourrait appeler 
trottiner. 

2 - Cet espace fait partie de la vallée de Muhâser, où cette marche est également recommandée. 
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'^549>Sélon quelques légistes, cette disposition s’applique aussi au pèlerin qui, 
dans le même cas, sèest paré les ongles ou taillé les cheveux ou la barbe, se 
croyant, par erreur, délié de l’interdiction. 

550. ! Le pèlerin doit s’interrompre, pendant le parcours de la distance, pour 
dire une prière obligatoire, quand le temps de cette prière échoit pendant qu’il 
remplit la première formalité ; ou pour satisfaire à quelque nécessité, mais à 

’ la condition d’achever le parcours aussitôt après s’être acquitté de la prière ou 
après avoir satisfait à la nécessité. 

551. Il est interdit, sous peine de nullité, de s’acquitter du parcours de la dis¬ 
tance avant de s’être acquitté de la procession. 

552. Le pèlerin qui a interverti cet ordre doit, aussitôt qu’il s’aperçoit de son 
erreur, s’interrompre, s’acquitter de la procession et recommencer la formalité 
du parcours. 

553. Quand le pèlerin, ayant commencé à parcourir la distance, se rappelle 
avoir commis quelque infraction relativement à la procession, il doit s’inter¬ 
rompre aussitôt, réparer l’infraction commise et achever ensuite de remplir la 
formalité du parcours, à partir du point où il a dû s’interrompre. 

554. Les dispositions des articles 551, 552, 553 s’appliquent aussi au cas où 
le pèlerin s’acquitterait de la procession dite des femmes, avant de parcourir la 
distance entre Safa et Marwa. 

G. Des dispositions relatives aux formalités à observer lors du 
second séjour à mina, al-'awdu ilâ mina. 

a) Des pratiques obligatoires. 

555. Après s’être acquitté des cérémonies d’obligation à la Mecque, conune 
la procession, le parcours de la distance et la procession dite des femmes, le 
pèlerin est tenu, d’obligation, de retourner dans la vallée de Mina pour y passer 
la nuit. 

556. Le pèlerin est tenu, d’obligation, de passer deux nuits à Mina celles du 11 
et du 12 du mois de de dul hijja, sous peine de demeurer passible de l’offrande 
expiatoire d’une brebis, pour chacune des nuits passées hors de ce lieu, à moins, 
cependant, qu’il soit resté à la Mecque, occupé à remplir ses devoirs religieux, 
ou qu’il n’ait quitté Mina qu’après minuit, à la condition, selon quelques légistes, 
de ne rentrer à la Mecque qu’après l’aube. 

557. Selon quelques légistes, tout pèlerin est tenu de passer aussi à Mina la 
nuit du 13 du mois de dul hijja, sous peine de l’offrande expiatoire d’une troi¬ 
sième brebis ; mais cette disposition s’applique spécialement au pèlerin qui, 
se trouvant à Mina pendant la journée du 12, quitte ce lieu après le coucher du 
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soleil, et à celui qui, à cette date, se trouve encore sous l’interdiction de la chasse 
et des rapports sexuels. (Art. 464.) 

558. Le pèlerin doit, d’obligation, pendant les journées du 11, du 12 et du 13 
du ‘mois de dul hijja, procéder à la lapidation symbolique, au moyen de sept 
cailloux, de chacun des trois monolithes situés dans la vallée de Mina, selon le 
rite déterminé aux articles 374 et suivants. 

559. Certaines formalités seront ajoutées ici à celles qui constituent ce dernier 
rite ; le pèlerin doit, cette fois, procéder à la lapidation symbolique en commen¬ 
çant par le premier monolithe en entrant dans la vallée, et finir par celui qui est 
placé le plus loin, et qui fait l’objet de la lapidation, le 10 du mois de de dul h 
ijja. (Art. 374 et suivants.) 

560. Le pèlerin qui a interverti cet ordre doit répéter la lapidation à partir du 
second monolithe, pour terminer de nouveau par le troisième. 

561. La lapidation doit être faite, pendant le jour, entre le lever et le coucher du 
soleil. Cette formalité peut être remplie pendant la nuit, en cas d’empêchement 
pendant le jour ; tel est le cas des personnes pouvant redouter un danger, des 
malades, des pâtres [Celui qui garde, fait paître des troupeaux] et des esclaves 
qui n’ont pas la libre disposition de leur temps. 

562. Toutes les fois que quatre cailloux au moins ont été lancés consécutive¬ 
ment sur un même monolithe, l’ordre est présumé avoir été observé, lors même 
que la lapidation se ferait ensuite sur le monolithe suivant 

563. Quand le pèlerin n’a pas achevé la lapidation dans un même jour, il peut 
réparer l’omission le lendemain, en commençant d’abord par cette réparation, 
avant de procéder à la lapidation qui doit être faite ce jour même. 

564. H est, dans ce cas, recommandé au pèlerin de recueillir le matin, après 
le lever du soleil, les cailloux devant servir à la lapidation réparatoire, et avant 
midi, ceux qui doivent être employés à la lapidation obligatoire. 

565. Quiconque a, par inadvertance, omis de s’acquitter de cette seconde 
lapidation, et ne s’aperçoit de son eneiB' qu’après être rentré à la Mecque, doit 
retourner à Mina pour s’en acquitter, s’il reste assez de temps pour le faire avant 
le coucher du soleil du 13 du mois de dul hijja. 

566. S’il ne reste pas assez de temps, l’omission par inadvertance n’emporte 
pas l’expiation, mai s le pèlenii est tenu de s’en acquitter, dans l’avenir, s’il 
revient à la Mecque ; en tout cas, il lui est permis de faire remplir cette formalité 
par délégation. 

567. Celui qui, tel que le malade, se trouve empêché de s’acquitter de la 
seconde lapidation symbolique, peut lai faire faire par voie de délégation. 
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b) Des pratiques recommandées. 

568. Il est recommandé au pèlerin de demeurer à Mina pendant les trois jours 
appelés ayyâm al-tashrîq ; ce sont le 11, le 12 et le 13 du mois de de dul hijja ; 
il lui est également recommandé de se tenir le visage tourné dans la direction de 
la qibla (Prière^ Ait. 48), pendant la lapidation des deux premiers monolithes, et 
de faire une courte pause auprès de chacun d’eux, et, au contraire, de se tourner 
dans la direction opposée pendant la lapidation du dernier monolithe, mais sans 
s'y arrêter ensuite. (Art. 378.) 

569. Il est également recommandé au pèlerin de réciter, en cette occasion, la 
doxologie selon la formule indiquée au livre de la Prière, (Art. 281). Quelques 
légistes sont d’avis que ce récit constitue un acte obligatoire. 

570. Le pèlerin qui, après la prise d’habit, s’est abstenu de la chasse et des 
rapports sexuels, peut quitter Mina le 12 du mois de de dul hijja, après midi, ou 
le 13 avant midi. 

571. Il est recommandé à l’officiant dirigeant la cérémonie de faire un prône et 
d’avertir les pèlerins de la faculté qui leur est laissée de se retirer et de retourner 
chez eux. 

572. Le pèlerin qui a rempli exactement toutes les formalités du pèlerinage 
peut, dès ce moment, retourner chez lui. 

573. Le pèlerin qui a omis ou enfreint quelque disposition relative au pèleri¬ 
nage doit, d’obligation, en faire la réparation ou l’expiation avant de quitter la 
Mecque. 

c) Dispositions particulières. 

574. Quiconque, ayant encouru l’application d’ime peine, d’un châtiment ou 
de la retaliation par suite d’un crime ou d’un délit commis hors du temple, se 
réfugie dans le temple de la Mecque, ne peut en être tiré par violence ; mais 
il est permis de contraindre le coupable à en sortir, au moyen de la privation 
d’aliments. (Voyez Retaliation) 

575. Quiconque commet dans l’enceinte du temple un crime ou un délit punis¬ 
sable de peine, de châtiment ou de retaliation, peut être puni sur le lieu même. 
(Voyez Retaliation) 

576. H est mal d’empêcher toute personne professant l’islam de résider dans la 
ville de la Mecque. Quelques légistes sont d’avis qu’il est même interdit de s’y 
opposer ; mais la première opinion est plus conforme à la tradition*. 

577. H est interdit de bâtir, à la Mecque, une maison ou un édifice quelconque 
d’une élévation dépassant celle du sanctuaire. Quelques légistes sont d’avis que 


1 - Cette disposition se rapporte surtout aux personnes coupables de quelque crime ou délit commis en 
dehors de cette ville. 
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cet acte ne constitue qu’un de ceux dont il est recommandé de s’abstenir ; cette 
opinion semble mieux fondée. 

578. Il est interdit de s’approprier toute chose perdue dans l’enceinte sacrée, 
quelle qu’en soit la valeur'. (Voyez Choses Trouvées) 

579. Quiconque a trouvé dans l’enceinte sacrée une chose perdue, doit en faire 
la publication pendant une année*; et, à l’expiration de ce délai, il peut, à son 
choix, ou la vendre et en distribuer le prix en aumônes, ou la conserver à titre 
de dépôt. Dans le premier cas, le trouveur est déchargé de toute responsabilité. 
(Voyez Choses Trouvées) 

580. Le pèlerin qui omet de visiter le tombeau du Prophète, à Médine, peut y 
être contraint, cette omission constituant un manque de respect. 

H. Des pratiques recommandées au pèlerin après Pachèvèment du 
pèlerinage et avant de retourner à son domicile. 

581. Il est recommandé au pèlerin, après avoir achevé les cérémonies du 
pèlerinage, de se rendre de Mina à la Mecque, pour visiter une dernière fois 
le sanctuaire, mais après avoir fait une prière de six rak^at dans la mosquée 
d’al-HayP ; cette prière doit, de préférence, être dite auprès du minaret situé au 
milieu de la mosquée, ou tout au moins dans un périmètre de trente sera^ autour 
de ce minaret. 

582. Il est recommandé au pèlerin qui ne quitte la vallée de Mina que le 15 de 
de dul hijja (Art. 570.) de se rendre à la mosquée d’al-Hasbâ’, et de s’y reposer 
quelques instants''. 

583. Il est également recommandé au pèlerin, surtout à celui qui s’acquitte du 
pèlerinage pour la première fois, après être rentré à la Mecque, d’entrer dans 
le sanctuaire après avoir fait une ablution complète et avoir récité les oraisons 
spéciales ; de faire une prière de deux rak’^at, en se tenant sur la pierre rouge 
placée entre deux colonnes, près du sanctuaire^ ; à la prennière rak^'at, le pèlerin 
doit réciter l’exorde et le XLP chapitre du Coran (Les versets détaillés), et, à la 
seconde, tout autre chapitre d’un nombre de versets égal à celui du XLP cha¬ 
pitre. Il est encore recommandé de répéter cette prière en se tenant successive¬ 
ment en face de chacun des angles du sanctuaire, et de réciter ensuite l’oraison 


1 - C’est-à-dire que, dans ce cas, la prescription n’existe pas relativement à la chose trouvée, et que celle-ci 
ne devient pas propriété de la personne qui Fa trouvée. 

2 - Mosquée située près de la Mecque. (Voyez Art. 366.) 

3 - Soit 144 mètres. 

4 - Cette mosquée, dont il ne reste plus de traces aujourd’hui, était située à Abtah (Art 262), et c’est à 
l’imitation du Prophète, qui y a dormi, qu’il est recommandé au pèlerin de s’y reposer quelques instants. 
Cette formalité est désignée sous l’appellation de aUtahsïb^ qui exprime l’action de se rendre à la mosquée 
é'al-Hasbâ\ 

5 - Cette pierre, selon la tradition musulmane, recouvre la sépulture d’Ismaël, fils d’Abraham; elle est 
placée du côté nord du sanctuaire. 
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spéciale ; de toucher du corps, du visage et des mains chacun de ses angles, 
particulièrement celui qui regarde le sud ; de faire ensuite une procession de 
sept tours autour du sanctuaire ; de toucher, de nouveau, du corps, du visage 
et des mains les quatre angles, ainsi que la porte murée (Art. 500.) ; enfin de 
réciter une oraison quelconque. Après quoi, le pèlerin doit se rendre à Zamzam, 
pour boire de l’eau de ce puits, et sortir ensuite du temple, de préférence par 
la porte dite des marchands de blé*. Là il se prosternera, et, se tournant vers la 
qibla {Prière, Art. 48), il récitera l’oraison spéciale, puis il achètera des dattes 
pour la valeur d’un dirham^, et les distribuera en aumônes à titre d’expiation, par 
précaution, pour les légères omissions, qu’il aurait pu commettre, sans en avoir 
conscience, pendant le pèlerinage. 

584. On doit éviter, pendant le pèlerinage, de monter un chameau scatophage. 
[Qui se nourrissent d’excréments, en parlant de certains insectes] 

585. Le pèlerin, après s’être acquitté du pèlerinage, doit former l’intention de 
réitérer ce devoir religieux. 

585 bis. Quiconque demeure à la Mecque, après le pèlerinage, dans un but 
de dévotion, doit, de préférence aux prières surérogatoires, faire la procession 
autour du sîuictuaire (Art. 471 et suiv.), contrairement à ce qui est recommandé 
à quiconque est domicilié dans cette ville. 

586. On doit cependant éviter de demeurer à la Mecque après s’être acquitté 
du pèlerinage^. 

587. Le pèlerin qui s’en retourne par la route de Médine fera bien de descendre 
à la mosquée d’al-Mu'arrass, et d’y faire une prière de deux mk^af. 

I. Dispositions particulières. 

588. Le territoire de Médine est sacré depuis Ayîr jusqu’à Wayîr®. Il est interdit 
d’y couper aucun arbre j mais il est permis d’y chasser, excepté dans l’espace 
qui s’étend entre les deux vallées pierreuses ; cependant il est fortement recom¬ 
mandé de s’en abstenir. 


1 - Bâb al-hannâtîn. Cette porte est aussi désignée sous le nom de porte des Benû Jam, temche de la tribu 
des Qurayshites ; elle est située au nord du temple. 

2 - 252 centigr. d’argent. 

3 - Dans la crainte dèy commettre quelque acte répréhensible:^ dont la gravité est plus grande en ce lieu. 

4 - A l’imitation du Prophète. Cette mosquée est située près de celle qui est appelée : Masjid al-Shajarât. 
(Art. 194) 

5 - Ce sont deux montagnes situées, la première à l’ouest, et la seconde à l’est deMédine ; le territoire sacré 
de cette ville s’étend, ainsi que celui de la Mecque, sur une superficie de quatre farsak, soit 23 kilomètres 
de côté. 
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589. n est aussi recommandé au pèlerin, lors de son passage à Médine, de 
visiter le tombeau de Fâîima', près du tombeau du Prophète, et celui des quatre 
imams dans le cimetière de la ville^. 

590. n est recommandé de demeurer à Médine afin de se livrer à des pratiques 
de dévotion ; de faire une ablution complète avant d’entrer dans la ville et avant 
d’entrer dans la mosquée, et de dire la prière dans l’espace compris entre le 
tombeau et la chaire, espace désigné sous le nom d’al-Rawda, « le jardin ; » 
d’observer un jeûne de trois jours^ chaque semaine, pendant le séjour à Médine, 
dans le but d’obtenir la protection divine dans quelque entreprise ; de faire la 
prière de la nuit du mercredi, près de la colonne dite : d’Abï Lubâba, et celle 
de la nuit du jeudi, près de la colonne placée à la tête du tombeau du Prophète'*. 

591. D est également recommandé à quiconque se trouve de passage à Médine, 
d’en visiter aussi les autres mosquées, telles que la mosquée dite : al-Ahzâb, 
celle d’al-Fath et celle d'al-Fa4ïh ; de visiter à Uhud^ les tombeaux des mar¬ 
tyrs, particulièrement celui de Hamza®. 

592. On doit s’abstenir de dormir dans les mosquées de Médine, spécialement 
dans la mosquée du Prophète. 


1 - FStiina, fille de Muhammad et femme de ^Alî, premier successeur légitime du Prophète, selon le dogme 
chiite. 

2 - Les quatre imâms qui reposent dans ce cimetière sont : Timâm Hassan, Timâm Zayn al-'Abidîn, Timâm 
Muhammad al-Bâqir et Timâm Ja*far. Les imams sont : le second, le quatrième, le cinquième et le sixième 
successeur de Timâm *Ali. 

3 - Le mercredi, le jeudi et le vendredi. 

4 - Ces deux colonnes sont placées dans la mosquée, entre la chaire et le tombeau du prophète Muhammad. 

5 - U^ud, est une montagne située au nord de Médine, où le saint prophète livra un combat connu dans 
rhistoire sous le nom de journée d’Ul^ud. 

6 - Oncle du Prophète, qui périt à la journée d’Uhud. 
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Troisième section. 

Des dispositions relatives à l’allégeance de 
l’interdiction, À l’interdiction, 
et aux infractions des formalités du pèlerinage. 


A. De l’empêchement d’accomplir le pèlerinage après la prise 
d’habit. 

593. On ne peut être empêché que par deux causes : la force majeure et la 
maladie. 

a) De Vempêchement par force majeur, al-sadd. 

594. Quiconque, après avoir pris l’habit de pèlerin et après avoir commencé 
les cérémonies du pèlerinage, se trouve arrêté par force majeure, est présumé 
absolument délié de l’interdiction à laquelle il était soumis, pourvu qu’il ne 
trouve pas une autre route libre, ou que, dans ce dernier cas, il n’ait pas les 
moyens pécuniaires suffisants poxu: la suivre. 

595. Quiconque, se trouvant arrêté par force majeure, a les moyens de suivre 
une autre route restée libre, est tenu, d’obligation, de la suivre, lors même que la 
distance serait plus considérable. 

596. Quiconque, dans le cas de l’article précédent, présume que, en suivant 
une autre route, il ne lui restera pas le temps nécessaire pour s’acquitter du 
pèlerinage à l’époque déterminée (Art. 150), ne peut cependant se considérer 
conune délié de l’interdiction que lorsqu’il en a acquis la certitude. Il s’acquitte 
simplement d'al-^umra, aussitôt qu’il peut le faire ; mais il demeure dans l’obli¬ 
gation de s’acquitter, dans l’avenir, du pèlerinage, si celui-ci est obligatoire. 

597. Le pèlerin qui, dans ce cas, n’a entrepris qu’un pèlerinage de dévotion ne 
demeure pas dans l’obligation de s’en acquitter dans l’avenir. 

598. L’allégeance de l’interdiction ne peut avoir lieu qu’après l’offrande d’un 
sacrifice, faite en formant l’intention spécifiant le but et le motif de l’allégeance. 

599. Cette disposition s’applique aussi au pèlerin qui, s’acquittant d'al-'umra , 
est empêché d’entrer à la Mecque. 

600. Dans ce cas, le pèlerin empêché peut se borner à offrir l’animal qu’il 
conduit dans le but de le sacrifier, à titre de sacrifice d’allégeance. (Art. 598.) 
Cependant, quelques légistes sont d’avis qu’un autre animal doit être offert à ce 
dernier titre ; mais la première opinion paraît plus vraisemblable. 

601. Le sacrifice à titre d’allégeance d’interdiction ne peut être remplacé par 
un acte compensatoire quelconque. (Art. 416 et suiv.) 
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602. Quiconque ne peut se procurer l’animal destiné au sacrifice d’allégeance, 
soit à défaut de l’animal, soit à défaut de moyens pécuniaires, ne peut être délié 
de l’interdiction. 

603. Quiconque, dans ce cas, s’étant supposé délié de l’interdiction, en a 
enfreint quelques dispositions, demeure passible de l’expiation^ 

604.11 y a empêchement toutes les fois que, par force majeure, le pèlerin se 
trouve dans l’impossibilité de se rendre aux deux üeux de séjour ou d’entrer 
à la Mecque, ou de retourner la seconde fois à Mina, pour s’y acquitter de la 
lapidation des trois monolithes, ou de passer la nuit en ce dernier lieu. Quelques 
légistes sont d’avis que, dans ces deux derniers cas, le pèlerin est présumé s’être 
acquitté du pèlerinage, et qu’il peut se borner à remplir ces deux formalités par 
voie de délégation. 

605. Quiconque, après la prise d’habit, se trouve emprisonné pour dettes ou 
par violence, ne peut se délier de l’interdiction qu’autant qu’il manque absolu¬ 
ment des moyens de s’acquitter ou de se libérer. 

606. Quiconque s’est trouvé arrêté, par un cas de force majeure, jusqu’à ce que 
le temps légal du pèlerinage se soit écoulé, sans s’être délié, ne peut se délier 
de l’interdiction moyennant l’offrande d’un sacrifice. (Art. 598.) Il doit, dans ce 
cas, s’acquitter d'al-'unira, après laquelle il se trouve délié naturellement et sans 
être tenu au sacrifice, mais en demeurant passible de la réparation, dans l’avenir, 
si le pèlerinage qu’il avait entrepris était obligatoire. 

607. Quiconque a de fortes raisons de supposer que la route sera interceptée 
par une force armée, au-delà du temps légal du pèlerinage, peut se délier de 
l’interdiction. (Art. 598.) mais il est préférable d’attendre, pour le faire, jusqu’à 
l’expiration du temps légal ; si, dans l’intervalle, l’empêchement a cessé, le 
pèlerin s’acquitte du pèlerinage ; dans le cas contraire, il est présumé s’être 
acquitté d'al-'umra, qui demeure valide, et il reste passible, dans l’avenir, de la 
réparation du pèlerinage, s’il était obligatoire. 

608. Quiconque, ayant commis un acte invalidant le pèlerinage, se trouve 
ensuite empêché, par force majeure, de réparer l’infraction, demeure passible 
de l’offrande d’une chamelle, à titre expiatoire, sîuis préjudice de l’offrande du 
sacrifice d’allégeance et de la réparation, dans l’avenir, du pèlerinage invalidé. 

609. Quand, dans ce dernier cas, l’empêchement vient à cesser avant l’expi¬ 
ration du temps légal, le pèlerin est tenu, d’obligation, de s’acquitter de la répa¬ 
ration en ce moment même, mais en demeurant passible de la réparation à titre 
expiatoire, l’année suivante. 

610. Quiconque ayant commis un acte invalidant le pèlerinage, se trouve 
empêché de réparer l’infraction, mais sans se délier de l’interdiction, est tenu. 


1 - Selon la gravité de l’infraction. (Art. 613 et suiv.) 
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lorsque cesse l’empêchement, d’achever le pèlerinage invalidé, et demeure 
passible de la réparation dans l’avenir. 

611. Quand l’ennemi s’opposant au passage ne peut être repoussé que par 
la force, le pèlerin n’est pas obligé de livrer le combat, quelles que soient les 

présomptions de victoire ou de défaite. 

612. Quand le passage ne peut être obtenu qu’à prix d’argent, le pèlerin n’est 
pas tenu de payer la somme exigée ; cependant il vaut mieux admettre cette 
obligation, quand le pèlerin peut s’y soumettre sans en éprouver d’incommodité 

relativement au reste du voyage*. (Art. 50.) 

b) De l’empêchement pour cause de maladie, al-hasr. 

613. Quiconque se trouve empêché, par une maladie survenant après la prise 
d’habit, de se rendre à la Mecque ou aux deux lieux de séjour (Art. 317 et 345), 
doit envoyer, par un délégué, l’animal qu’il conduit (Art. 174), ou, s’il n’en 
conduit pas, l’animal qui doit être offert en sacrifice, ou bien encore la valeur 
de cet animal^. 

614. Dans ce cas, le pèlerin malade ne peut être délié de l’interdiction qu’après 
l’arrivée de l’animal au lieu déterminé. C’est-à-dire à Mina, si le malade s’ac¬ 
quitte du pèlerinage, et à la Mecque, s’il s’acquitte d’al-'umra. (Art. 145 et livre 

vm.) 

615. Quand l’animal a atteint le lieu de sa destination, le pèlerin malade peut 
se tailler les cheveux et est délié de l’interdiction, à l’exception de celle qui 
prohibe les rapports sexuels (Art. 269), jusqu’à ce qu’il se soit acquitté, dans 
l’avenir, du pèlerinage, s’il est obligatoire, et de la procession dite des femmes, 
si le pèlerinage est de simple dévotion. 

616. S’il arrive que l’animal envoyé par le pèlerin malade n’ait pas été sacrifié, 
par la négligence du mandataire, la levée de l’interdiction ne cesse pas son effet, 
mais le pèlerin est tenu d’offrir ce sacrifice lors de la réparation future. 

617. Quand, après avoir envoyé la victime, le pèlerin recouvre la santé, il doit 
rejoindre les autres pèlerins, et s’il arrive à temps pour s’acquitter, à l’époque 
légale, du séjour à l’un des deux lieux déterminés, le pèlerinage demeure 
valide ; dans le cas contraire, le pèlerin se délie de l’interdiction en s’acquittant 
d’al-'umra, et demeure sous l’obligation de réparer le pèlerinage dans l’avenir. 

618. Il est recommandé de réparer tout pèlerinage de dévotion interrompu par 
un cas de maladie, quoique cette réparation ne soit pas obligatoire. 


1 - C’est-à-dire que, dans ces deux cas, le pèlerin peut dans les conditions déterminées par les articles 
précédents se délier de l’interdiction, sans se croire tenu de livrer combat ni de payer la somme demandée 
pour le passage. 

2 - Afîn que cette sonune puisse être distribuée en aumônes. 
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619. Quiconque interrompt aWumra (Livre VIII) pour cause de maladie, 
doit s’en acquitter dès que cesse l’empêchement. Quelques légistes sont d’avis 
qu’aZ-'Mmra ne doit être réparée qu’autant qu’elle peut l’être dans le mois pen¬ 
dant lequel elle a été commencée. 

620. Quiconque n’étant tenu, d’obligation, qu’au pèlerinage selon le rite qirân 
(Art. 174 et suiv.) se trouve obligé d’interrompre le pèlerinage, par suite de 
maladie, n’est obligé qu’à faire la réparation selon ce rite. Quelques légistes sont 
d’avis que, dans ce cas, le pèlerin est tenu de réparer le pèlerinage interrompu, 
selon le rite al-tamattu' (Art. 145 et suiv.), si le pèlerinage était obligatoire, et 
que, dans le cas contraire, il peut choisir le rite à son gré ; mais le pèlerin doit, 
de préférence, s’acquitter de la réparation selon le rite du pèlerinage interrompu. 

621. D’après une tradition, il est permis à quiconque désire s’acquitter d’un 
pèlerinage de dévotion de le faire par mandataire s’acquittant lui-même du pèle¬ 
rinage', mais seulement de la manière suivante : la personne qui désire s’acquit¬ 
ter ainsi d’un acte de dévotion doit fixer au mandataire le moment auquel le 
sacrifice doit avoir lieu, et, à partir de ce moment, se soumettre à l’interdiction 
qui incombe au pèlerin (Art. 263 et suiv.) ; mais cette personne ne doit pas réci¬ 
ter l’acte d’obéissance. L’allégeance de l’interdiction a lieu, dans ce cas, après 
l’époque fixée pour le sacrifice. Il est recommandé au mandant de se soumettre, 
le cas échéant, aux expiations qu’entraîne toute infraction à l’interdiction. 

B. Des dispositions relatives à l’interdiction de la chasse 

et à l’usage du gibier en temps de pèlerinage, après la prise d’habit. 

622. On entend par gibier, al-sayd, tout animal non domestique. Quelques 
légistes sont d’avis qu’il faut entendre par ce mot tout animal non domestique 
dont la chair est permise en tout temps autre que celui du pèlerinage. 

a) Des animaux qu’il est permis de chasser et de ceux dont la chair est 
permise pendant le pèlerinage, après la prise d’habit. 

623. Les animaux que l’on peut chasser et dont la chair est permise en temps de 
pèlerinage sont tous ceux qui pondent et éclosent dans l’eau, la poule appelée^, 
poule abyssine ou poule d’Inde, et les animaux de boucherie, même lorsqu’ils 
sont retournés à l’état sauvage. 

624. n est permis de tuer les animaux carnassiers, tant les quadrupèdes que les 
oiseaux, à l’exception du lion. 

625. Le pèlerin qui tue un lion demeure passible de l’offrande expiatoire d’un 
bélier. Quelques légistes, se basant sur une tradition peu authentique, sont d’avis 
que la destruction d’un lion, en cas de défense, n’emporte pas l’expiation. 

1 ^ H est, en effet, interdit de s’acquitter à la fois, de deux pèlerinages ; mais ici le pèlerinage ne consiste que 
dans l’offrande du sacrifice, et constitue bien plutôt un simple acte de dévotion qu’un pèlerinage réel. 

2 - Dajâj fmbashï. 
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626. Il est peraüs au pèlerin de tuer les animaux issus d’auteurs congénères, 
mais dont l’un est domestique et l’autre sauvage, ou d’auteurs dont l’un peut 
légalement être tué par le pèlerin à l’exclusion de l’autre ; cependant il vaut 
mieux s’en rapporter aux caractères principaux que présente l’animal. 

627. Il est permis de tuer la vipère, le rat et la souris ; de tirer l’étourneau et le 
corbeau ; de tuer la puce ; quant au cousin, la légalité de l’action de le tuer est 
contestée ; mais il vaut mieux ne pas l’admettre. La destruction volontaire de cet 
insecte emporte l’aumône expiatoire d’une poignée de fruits de la terre, tels que 
le blé, l’orge, les dattes et le raisin sec. 

628. n est permis d’acheter des tourterelles et des ramiers à la Mecque et de 
les emporter ; mais il est interdit au pèlerin de les tuer et de s’en servir pour 
l’alimentation. 

b) De la chasse des animaux emportant l’expiation. 

Des cas emportant V expiation compensable. 

629. La chasse des bêtes fauves ayant leurs représentants parmi les animaux 
domestiques emporte l’expiation compensable. 

630. La chasse de l’autruche adulte emporte l’offrande expiatoire d’une 
chamelle. 

631. En cas d’impossibilité de se procurer une chamelle, quiconque s’est rendu 
coupable du délit de chasse d’une autruche, doit en consacrer la valeur à l’achat 
de blé, qu’il distribuera ensuite aux pauvres, deux mudd à chacun ; mais quelle 
que soit la valeur de l’animal, la distribution ne doit pas, d’obligation, être faite 
à plus de soixante personnes*. 

632. Quiconque n’a pas les moyens de distribuer cette aumône, doit, à titre 
compensatoire, jeûner un jour pour chaque quantité de deux mudd de blé, soit 
pendant trente jours. En cas d’impossibilité d’observer un jeûne de trente jours, 
ce jeûne peut être réduit à dix-huit jours. La chasse de l’autruche en bas âge 
emporte la même peine que celle de l’autruche adulte ; mais, d’après une autre 
tradition, l’expiation, dans ce cas, ne consiste que dans l’offrande d’une cha¬ 
melle en bas âge. Cette opinion nous semble préférable. 

633. La chasse d’un cerf et celle de l’onagre [Âne sauvage vivant en Iran et en 
Inde] emportent l’offrande expiatoire d’une vache. Quiconque n’a pas la faculté 
de se procurer cet animal, doit en consacrer la valeur à acheter du blé pour le 
distribuer ensuite en aumônes ; mais on n’est pas tenu, quelle que soit la valeur 
de l’animal, de distribuer une quantité de blé excédant soixante mudef, répartis 
également entre trente personnes. 

1 - Le ntudd pesant 737 grammes 10 centigrammes, la quantité de blé à distribuer doit être de 88 kilo¬ 
grammes 452 grammes. 

2 - Soit 44 kilogrammes 226 grammes. 
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634. Quiconque ne possède pas les moyens de faire cette aumône, doit obser¬ 
ver un jeûne compensatoire d’un jour pour chaque quantité de deux mudd, soit 
quinze jours ; en cas d’impossibilité d’observer ce jeûne, il peut être réduit à 
neuf jours. 

635. Le délit de chasse de la gazelle emporte l’offrande expiatoire d’une brebis. 

636. A défaut de pouvoir se procurer la brebis, la valeur doit en être distribuée 
en blé, et, quelle que soit la valeur de l’animal, le maximum de l’aumône est fixé 
à vingt miidd^, répartis également entre dix personnes. 

637. Quiconque n’a pas les moyens de faire cette aumône, peut observer un 
jeûne compensatoire de dix jours, et, dans le cas d’impossibilité absolue, le 
jeûne peut être réduit à trois jours. 

638. Cette disposition s’applique aussi au délit de chasse du renard et du 
lièvre ; cependant une tradition assimile ces deux derniers cas au délit de chasse 
du chevreuil. (Art. 629.) 

639. Le choix de l’aumône ou du jeûne compensatoire est, dans les cas cités 
aux articles 630, 633 et 635, laissé à la personne qui a commis le délit ; cepen¬ 
dant il vaut mieux en admettre la progression décroissante, ainsi qu’elle est 
indiquée aux articles précédents. 

640. Le bris des œufs de l’autruche, après la formation de Tembryon, emporte, 
pour chaque œuf brisé, l’offrande expiatoire d’une chamelle qui n’a pas encore 
porté, ou d’un chameau qui n’a pas encore sailli. 

641. Le bris des œufs d’autruche ayant eu lieu avant la formation de l’embryon 
emporte l’obligation, pour le coupable, de faire saillir autant de chamelles à lui 
appartenant qu’il y a d’œufs brisés, et le produit, quel qu’il soit, doit être destiné 
à l’offrande expiatoire. 

642. En cas d’impossibilité de s’acquitter de la punition déterminée aux deux 
articles précédents, elle peut être remplacée par l’offrande d’une brebis. 

643. Quiconque ne possède pas les moyens de se procurer une brebis, doit dis¬ 
tribuer en aumônes vingt mudtf de blé, répartis également entre dix personnes. 

644. Si l’on n’a pas le moyen de faire cette aumône, elle peut être remplacée 
par un jeûne compensatoire de trois jours. 

645. Le bris des œufs de perdrix et des oiseaux du genre tétraonide, après la 
formation de l’embryon, emporte, pour chaque œuf brisé, l’offrande expiatoire 
d’un agneau. Quelques légistes sont d’avis que l’expiation, dans ce cas, consiste 
dans l’offrande d’une brebis qui a déjà porté. 

646. Le bris des œufs cités à l’article précédent, mais avant la formation de 
l’embryon, emporte l’obligation, pour le coupable, de faire saillir un nombre de 

1 - Soit 14 kilogrammes 742 grammes, 

2-14 kilogrammes 742 grammes. 
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brebis à lui appartenant, égal à celui des œufs brisés, et d’en destiner le produit, 
quel qu’il soit, à une offrande expiatoire. 

647. En cas d’impossibilité de s’acquitter de l’expiation déterminée aux deux 
articles précédents, il est procédé comme dans le cas analogue relativement au 
bris des œufs d’autruche. (Art. 642,643,644.) 

Des délits de chasse emportant l’expiation absolue et non compensable. 

648. La chasse du pigeon al-hamâm'^ adulte, hors du territoire sacré, emporte 
l’expiation d’une brebis pour quiconque se trouve soumis à l’interdiction. 

649. Ce délit, commis sur le territoire sacré par une personne non soumise à 
l’interdiction, emporte une aumône expiatoire d’un dirham^. 

650. Le délit de chasse du pigeon en bas âge, connnis hors du territoire sacré, 
après la prise d’habit, emporte l’offrande expiatoire d’un bélier. 

651. Ce délit, connnis sur le territoire sacré par une personne non soumise à 
l’interdiction, emporte l’aumône expiatoire d’un demi-dirham^ 

652. Les délits cités aux articles 650 et 651 emportent, quand ils sont connnis 
par ime personne soumise à l’interdiction, la double expiation. (Art. 648 et 
649,650 et 651.) 

653. Le bris des œufs de pigeon, après la formation de l’embryon, emporte, 
pour la personne soumise à l’interdiction, l’offrande expiatoire d’un bélier. 

654. JLe bris des œufs de pigeon, avant la formation de l’embryon, emporte 
une aumône expiatoire d’un dirham'*. 

655. Le bris des œufs de pigeon, avant la formation de l’embryon, commis 
sur Je territoire sacré, emporte, pour la personne en dehors de l’interdiction, 
l’aumôneaexpiatoire d’un quart de dirham*, et l’aumône d’un dirham et un quart* 
pour la personne sous l’interdiction. 

656- Les .dispositions précédentes s’appliquent au pigeon domestique ainsi 
qu’ au pigeon non privé, quand le délit est commis sur le territoire sacré. 

657. Le montant de l’expiation en argent doit être consacré à l’achat de grain, 
pour ^e distribué aux pigeons qui habitent le temple de la Mecque. 

658- Le dâit de chasse de la perdrix, du francolin et de tout oiseau du genre 
tétraonide emporte l’offrande expiatoire d’un bélier sevré et déjà nourri au 
pâturage. 


1 - On entend sous cette dénomination tout oiseau qui roucoule et boit sans succion ; quelques légistes 
comprennent sous ce vocable tous les oiseaux ayant un collier naturel, comme la tourterelle, etc. 

2 - 252 centigrammes d’argent. 

3 ‘ 126 centigrammes d’argent. 

4 - 252 centigrammes d’argent. 

5- 63 centigranunes d’argent. 

6- 315 centigrammes d’argent. 
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659. Le délit de chasse d’un dabb\ d’un porc-épic [Mammifère rongeur dont 
le corps est couvert de longs piquants] et d’une gerboise [Petit rongeur d’Afrique 
et d’Asie (genre Dipus), au pelage brun, qui progresse par bonds sur ses pattes 
postérieures très allongées] emporte l’offrande expiatoire d’un chevreau. 

660. Le délit de chasse d’un moineau, d’une alouette ou d’un hochequeue 
[Oiseau passériforme (genre Motacilla) à silhouette svelte, dont la longue queue 
s’agite sans arrêt. (Trois espèces à plumage gris ou jaune sont fréquentes en 
Europe, généralement au bord de l’eau) Syn, hochequeue, lavandière] emporte 
l’aumône expiatoire de deux mud^ de fruits de la terre. 

661. L’écrasement d’une sauterelle ou d’un pou trouvé sur le corps et jeté 
emporte l’aumône expiatoire d’une datte ; mais, selon une autre tradition, il vaut 
mieux porter le montant de l’expiation à une poignée de fruits de la terre. 

662. L’écrasement de sauterelles en nombre assez considérable pour ne pou¬ 
voir être énumérées emporte l’offrande expiatoire d’une brebis. 

663. Quand une nuée de sauterelles s’est abattue sur le chemin, le pèlerin 
qui ne peut éviter d’en écraser un certain nombre ne commet pas de délit et 
n’encourt pas l’expiation. 

664. Le délit de chasse de tout animal non spécifié dans les articles précédents 
emporte une aumône expiatoire d’une somme égale à la valeur de l’animal tué. 

665. La disposition précédente s’applique également au bris des œufs non 
spécifiés dans les articles cités. 

666. Quelques légistes, se basant sur une tradition d’authenticité douteuse sont 
d’avis que le délit de chasse du canard, de l’oie et de la grue, emporte l’offrande 
expiatoire d’une brebis ; mais on s’accorde généralement à rejeter cette opinion. 

Dispositions particulières. 

667. L’animal offert en expiation doit, autant que possible, être du même sexe 
que l’animal qui a été tué illégalement, quoique le contraire soit permis. 

667 bis. Quand l’animal tué illégalement était atteint de quelque imperfection 
physique, il est permis d’offrir en expiation un animal atteint du même défaut ; 
mais il vaut mieux offrir un animal sain et parfait. 

668. La valeur de l’animal qui peut être offert en cas d’expiation compensable 
doit être estimée au moment où le coupable s’acquitte de l’expiation. 

669. Quand l’expiation encourue pour la destruction d’un animal n’est pas 
déterminée (Art. 664, 665), la valeur de l’animal doit être estimée au moment 
même de la destruction. 


1 - Sorte de lézard dont la chair, suivant les Arabes, développe T embonpoint. 

2 - 1474 grammes 20 centigrammes. 
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670. Quand l’animal a été tué en état de gestation, la victime expiatoire doit 
présenter la même condition, et, à défaut, il doit être tenu compte, dans l’esti¬ 
mation de l’animal tué, de l’augmentation de valeur résultant de la gestation. 

671. Quiconque frappant, à la chasse, un animal en état de gestation, cause 
ainsi la parturition [Accouchement naturel. Fait de mettre bas (animaux)] de 
la portée, encourt à la fois l’expiation déterminée pour l’animal adulte et celle 
qui est fixée pour les animaux en bas âge, quand la mère et les petits viennent à 
mourir des suites de la blessure et de la parturition. 

672. Quand, dans ce cas, ni la mère ni les petits ne succombent, la personne 
qui a frappé la mère n’encourt aucune expiation, si ce n’est en cas de dommage 
ou de taxe résultant de la blessure ; l’expiation consiste alors dans le montant 
de la différence de prix entre l’animal sain et l’animal blessé conune celui dont 
il s’agit ici. 

673. Si la mère ou toute la portée ne meurent pas des suites de la blessure, 
l’expiation est exigible seulement pour les animaux qui ont péri. 

674. Quand la femelle adulte, dans le cas de l’article 671, avorte par suite du 
coup ou de la blessure, l’expiation consiste dans le montant de la différence 
du prix de l’animal en état de gestation avec le prix qu’il atteint dans l’état 
ordinaire. 

675. Quand le pèlerin, ayant chassé et tué un animal, ne peut acquérir la certi¬ 
tude que cet animal est un de ceux dont la chasse est interdite, il est présumé ne 
pas avoir commis de délit. 

c) Des différentes manières dont on encourt la responsabilité en matière de 
délit de chasse après la prise d*habit, mûjibât lahu al-damân. 

676. La responsabilité en matière de défît de chasse, après la prise d’habit, 
peut être encourue de trois manières : par la destruction de l’animal du fait du 
pèlerin, par la possession de l’animal, et enfin par la destruction de l’animal 
causée indirectement par le pèlerin. 

De la responsabilité qu 'encourt le pèlerin en causant directement la mort de 

l’animal, al-damân bil mubâshara. 

677. Le fait de tuer, après la prise d’habit, un animal dont la chasse est inter¬ 
dite à cette époque, est puni de l’offrande expiatoire ; cette expiation est doublée 
si, après avoir tué l’animal, le pèlerin en fait servir la chair à son aUmentation. 
Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le premier fait emporte seul le 
sacrifice expiatoire, et que le second fait n’emporte qu’une aumône d’une valeur 
égale à celle de l’animal. 

678. Quiconque a atteint un animal sans le blesser n’encourt pas la 
responsabilité. 
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679. Quiconque atteint un animal, le blesse et peut acquérir la certitude de ne 
l’avoir pas tué, est tenu à l’aumône expiatoire du montant de la dépréciation 
de la valeur de l’animal, causée par la blessure. Quelques légistes, dans ce cas, 
sont d’avis que le montant de l’aumône doit être égal au quart de la valeur de 
l’animal. 

680. Quiconque atteint un animal et ne peut acquérir la certitude qu’il ne l’a pas 
tué, ou qu’il ne l’a pas blessé mortellement, demeure passible de l’expiation. 

681. D’après une tradition dont l’authenticité est contestée, la fracture des 
deux cornes d’une gazelle emporte une aumône expiatoire égale à la moitié de 
la valeur de l’animal ; la fracture d’une des cornes emporte une aumône égale 
au quart de cette valeur. 

682. La perte des yeux de la gazelle, causée par le pèlerin, emporte l’aumône 
expiatoire égale à la valeur de l’animal. 

683. La perte d’un des quatre membres de la gazelle emporte une aumône 
expiatoire égale à la moitié de la valeur de l’animal. 

684. Quand le délit de chasse a été commis par le fait de plusieurs personnes 
agissant en commun, l’expiation est encourue également par chacune d’elles 
respectivement. 

685. Quiconque tue un oiseau posé à terre demeure passible du sacrifice expia¬ 
toire, et si, le délit a été commis sur le territoire sacré, il doit, en outre, faire une 
aumône expiatoire égale à la valeur de l’oiseau ; cette aumône doit être portée 
au double quand le fait a eu lieu dans le but de mépriser la loi relative à ce délit. 

686. Le pèlerin qui fait usage du lait d’une gazelle ou d’une biche demeure 
passible d’un sacrifice expiatoire ; et, si le fait a lieu sur le territoire sacré, 
l’expiation est augmentée d’une aumône égale à la valeur du lait bu. 

687. Quiconque, parmi les personnes non soumises à l’interdiction, ayant visé 
un animal hors du territoire sacré, n’atteint cet animal que lorsqu’il a pénétré sur 
ce territoire, n’encourt pas l’expiation. 

688. Quiconque, avant de prendre l’habit, s’est oint la tête d’un onguent 
[Médicament à usage externe, de consistance molle, se liquéfiant à la chaleur de 
la peau] dans le but de se débarrasser des poux, n’encourt pas l’expiation, lors 
même que ces insectes ne viendraient à périr, par l’effet de l’onguent, qu’après 
la prise d’habit. 

De la responsabilité encourue pour la détention d’un animal qu’il est 

défendu de chasser et de manger pendant le pèlerinage, al-damân bil yod. 

689. Quiconque, détenant auprès de lui quelque animal dont la chasse et la 
chair sont interdites pendant le pèlerinage, revêt l’habit de pèlerin, perd, dès ce 
moment, son droit de propriété sur cet animal ; le pèlerin doit, d’obligation, s’en 
défaire à l’instant. 
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690. Quiconque, dans le cas cité à l’article précédent, vient à décéder sans 
s’être défait de l’animal, demeure responsable de l’expiation^ 

691. Le pèlerin, après la prise d’habit, ne perd pas son droit de propriété sur les 
animaux interdits à cette époque, quand ils se trouvent loin de lui ou possédés 
par un autre, en son nom. 

692. Quand un animal qui a été chassé par une personne soumise à l’inter¬ 
diction a été ensuite égorgé par une autre personne dans la même condition, 
l’expiaticMi est encourue également et respectivement par chacune de ces deux 
personnes. 

693. Quand le délit a eu lieu sur le territoire sacré, le sacrifice expiatoire doit 
être double, pourvu qu’il ne consiste pas dans l’offrande d’une chamelle. (Art. 
629 et suiv.) 

694. Quand le délit cité à l’article 692 a été commis sur le territoire sacré, mais 
par deux personnes non soumises à l’interdiction, le sacrifice expiatoire n’est 
pas doublé. 

695. Quand, dans le cas cité à l’article précédent, l’un des coupables est seul 
soumis à l’interdiction, il demeure aussi seul passible du sacrifice expiatoire 
double. 

696. Quand un animal interdit a été chassé hors du territoire sacré par une 
personne soumise à l’interdiction, et a été ensuite égorgé par une personne non 
soumise à l’interdiction, la première seule demeure passible de l’expiation. 

697. Le pèlerin qui déplace des œufs d’oiseaux interdits pendant le pèleri¬ 
nage encourt, dès ce moment, la responsabilité ; si les œufs n’éprouvent aucun 
dommage par suite du déplacement, la responsabilité cesse : mais, dans le cas 
contraire, le pèlerin demeure passible de l’expiation. 

698. La chair du gibier tué, même selon le rite, par le pèlerin soumis à l’inter¬ 
diction, est assimilée à la chair de l’animal mort naturellement, et l’usage en est 
prohibé à toute personne musulmane. 

699. L’usage de la chair du gibier chassé par le pèlerin soumis à l’interdiction, 
et égorgé ensuite par une personne non soumise à l’interdiction, est permis aux 
personnes de cette dernière catégorie. 

De la responsabilité qu’encourt le pèlerin qui cause indirectement la 

destruction d’un animal, al-damân bil sabab. 

700. Quiconque enferme un pigeon adulte, un pigeon en bas âge ou des œufs 
de cet oiseau, sur le territoire sacré (Art. 316, note), encourt, dès ce moment, la 
responsabilité de l’expiation. (Art. 629, 648.) 


1 - C’est-à-dire que le montant du sacrifice ou de l’aumône doit être prélevé, sur la succession du pèlerin 
décédé. 
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701. Si, lors de la cessation de la détention, l’oiseau ou les œufs n’ont éprouvé 
aucun dommage, la responsabilité cesse aussitôt. 

702. Si, pendant la détention, l’oiseau ou l’œuf viennent à périr, le pèlerin sou¬ 
mis à l’interdiction qui les a retenus demeure passible de l’offrande expiatoire 
d’une brebis pour chaque oiseau adulte, d’un bélier pour chaque oiseau en bas 
âge, et d’un dirham* pour chaque œuf. 

703. Quand, dans le cas de l’article précédent, la détention provient du fait 
d’une personne non soumise à l’interdiction, l’offrande consiste en un dirham 
pour chaque oiseau adulte, en un demi-dirham^ pour chaque oiseau en bas âge, 
et en un quart de dirham^ pour chaque œuf détruit. Quelques légistes sont d’avis 
que l’expiation est encourue par le fait même de la détention, quelles qu’en 
soient les suites ; cette opinion est, en effet, conforme à la lettre de la tradition ; 
mais la première opinion paraît en rendre mieux l’esprit. 

704. Quiconque a contraint une volée de pigeons habitant sur le territoire sacré 
à s’enfuir, demeure passible de l’offrande expiatoire d’une brebis, si les pigeons 
retournent sur ce territoire ; mais s’üs ne reviennent pas, l’expiation consiste en 
l’offrande d’une brebis pour chaque pigeon mis en fuite qui n’est pas revenu. 

705. Quand de deux personnes également soumises à l’interdiction, et tirant 
un gibier interdit, l’une atteint le gibier et l’autre le manque, elles demeurent 
toutes deux passibles de l’expiation ; la première, en vertu du délit direct, et la 
seconde, en vertu de la complicité indirecte. 

706. Quand deux ou plusieurs personnes ont allumé un feu, et qu’un des ani¬ 
maux interdits vient à périr par l’effet de ce feu, chacune des personnes qui ont 
pris part au fait demeure respectivement passible de l’expiation déterminée, si 
le feu a été allumé dans l’intention de détruire l’animal ; dans le cas contraire, 
l’expiation n’incombe que solidairement à toutes ces personnes ensemble, et 
consiste alors dans une seule offrande expiatoire. 

707. Quand le pèlerin a frappé un animal, et que celui-ci, en S'’enfuyant, vient 
à heurter un second animal, ou les petits des oiseaux, ou des œufs, et par ce choc 
les détruit, le pèlerin demeure passible de l’expiation pour tout animal ou tout 
œuf détruit, comme ayant été la cause première de la destruction. 

708. Le conducteur d’un animal et le cavalier demeurent absolument respon¬ 
sables du dommage causé par l’animal conduit ou monté, quand cet animal est 
arrêté ; mais, pendant la marche, ils ne demeurent responsables que du dommage 
causé par les membres antérieurs de l’animal'*. 


1 - 252 centigrammes d’argent. 

2- 126 centigrammes d’argent. 

3- 63 Centigrammes d’argent. 

4 - Cette disposition s’applique ici au cas où le dommage causé par l’animal consiste dans la destruction 
du gibier interdit pendant le pèlerinage. 
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709. Le pèlerin qui, par la détention de la femelle d’un animal ayant des petits, 
cause la mort de ceux-ci, demeure passible de l’expiation. 

710 Cette règle s’applique également à la personne non soumise à l’interdic¬ 
tion qui, retenant un animal ayant des petits sur le territoire sacré, cause ainsi 
leiu* destruction. 

711. Le pèlerin qui, en excitant un chien à poursuivre un gibier, cause ainsi la 
destruction du gibier, en demeure responsable ; si le fait a lieu sur le territoire 
sacré, l’expiation est portée au double. (Art. 629, 648.) 

712. Le pèlerin qui poursuit un gibier demeure responsable de la destruction 
de l’animal, si celui-ci se tue en heurtant violemment un corps dur ou s’il est pris 
par une autre personne. 

713. Le pèlerin qui a tendu un filet dans lequel se prend un gibier demeure 
responsable, si, dans ses efforts pour s’échapper, le gibier vient à périr ou à se 
blesser. 

714. Le pèlerin qui a engagé une autre personne à chasser, soit en lui indiquant 
le gibier, soit en lui fournissant les instruments nécessaires, demeure respon¬ 
sable des résultats. 

d) De la chasse sur le territoire sacré, sayd al-haram. 

715. Toute personne est soumise, sur le territoire sacré, relativement à la des¬ 
truction du gibier et des animaux, aux mêmes interdictions, que le pèlerin, après 
la prise d’habit, en dehors de ce territoire'. (Art. 622 et suiv.) 

716. Quiconque détruit un gibier sur le territoire sacré, demeure passible de 
l’expiation. 

717. Quand la destruction d’un animal a lieu par le fait de plusieurs personnes 
agissant de complicité, chacune d’elles encourt respectivement l’expiation. Ce 
point est contesté. 

718. Il est de même interdit à toute personne, sous peine de l’expiation, de tuer 
un gibier hors du territoire sacré, quand il se dirige vers ce territoire. Quelques 
légistes sont d’avis que ce fait ne constitue qu’im acte blâmable. 

719. Quiconque atteint, en dehors du territoire sacré, un gibier qui vient ensuite 
mourir sur ce territoire, demeure passible de l’expiation. Ce point est contesté. 

720. n est recommandé de s’abstenir de chasser dans un périmètre d’un bérîcP 
en dehors du territoire sacré. 


1 - À r exception de la destruction des parasites du corps humain, 

2 - Soit un carré de quatre farsaf} ou 23 kilomètres de côté, en dehors du périmètre du territoire sacré, et 
dont la superficie est égale à celle de ce dernier. 
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721. Quiconque, atteignant un gibier dans ce dernier périmètre, cause ainsi 
la perte des yeux de cet animal ou lui brise les cornes, fera bien de distribuer 
quelque aumône, à titre expiatoire. 

722. Quiconque, ayant garrotté [Attacher, lier fortement et étroitement] un 
gibier en dehors du territoire sacré, entre ensuite avec cet animal sur ce terri¬ 
toire, doit le mettre en liberté. 

723. Quiconque, étant hors du territoire sacré, atteint et tue un gibier placé sur 
ce territoire, demeure passible de l’expiation. 

724. Cette disposition s’applique aussi à quiconque, étant placé sur le territoire 
sacré, atteint de là et tue un gibier placé en dehors de ce territoire. 

725. Cette disposition s’applique encore à quiconque frappe un gibier placé, 
sur la limite du territoire sacré, de façon qu’une partie de l’individu se trouve 
en dehors et l’autre en dedans de la limite, si l’animal périt sur le coup ou des 
suites du coup. 

726. Quiconque frappe un oiseau posé sur les branches d’un arbre dont les 
racines sont sur le territoire sacré demeure passible de l’expiation, lors même 
que les branches de l’arbre s’étendraient au-delà de la limite. 

727. Quiconque pénètre sur le territoire sacré, en possession d’un gibier 
vivant, doit l’y mettre en liberté ; dans le cas contraire, si le gibier vient à périr 
après avoir été emporté hors du territoire, le possesseur demeure passible de 
l’expiation, soit que la destruction provienne de son propre fait ou du fait d’un 
autre. 

728. Quand le gibier possédé ainsi consiste en oiseaux incapables de voler, 
le possesseur est obligé de les conserver jusqu’à leur formation complète, et de 
leur rendre alors la liberté. 

729. Les légistes ne sont pas d’accord sur la légalité du fait de chasse, en 
dehors du territoire sacré, des pigeons habitant ce territoire ; mais il vaut mieux 
ne pas admettre cette chasse comme légale. 

730. Quiconque a arraché une ou plusieurs plumes à un pigeon habitant le 
territoire sacré, encourt une aumône expiatoire, qui, d’obligation, doit être dis¬ 
tribuée par la main même qui a servi à la perpétration du délit. 

731. Quiconque a extrait un gibier du territoire sacré, est tenu, d’obligation, de 
l’y réintégrer, et le cas de destruction ou de dommage avant de l’avoir réintégré 
emporte l’expiation. 

732. Quiconque, placé en dehors du territoire sacré, lance une flèche ou tout 
autre projectile qui, traversant une partie de ce territoire, atteint ensuite un gibier 
placé aussi en dehors de la limite sacrée, n’encourt ni responsabilité ni expiation. 
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733. La chair du gibier égorgé, sur le territoire sacré, par toute personne non 
soumise à l’interdiction, est assimilée à la chair de l’animal mort naturellement, 
et l’usage en est interdit à toute personne quelconque. 

734. L’usage, de la chair du gibier tué et égorgé, en dehors du territoire sacré, 
par toute personne non soumise à l’interdiction, est permis aux personnes, de 
cette catégorie, à l’exclusion de celles qui y sont soumises. 

735. D’après l’opinion la plus vraisemblable, la propriété du gibier ne peut, en 
aucun cas, être acquise ni conservée sur le territoire sacré ; cependant quelques 
légistes sont d’avis que la personne non soumise à l’interdiction peut acquérir 
ou conserver cette propriété, à condition de ne point garder le gibier près d’elle, 
et de l’envoyer, à titre de dépôt, à quelque autre personne demeurant hors du 
territoire. 

é) Dispositions particulières. 

736. L’expiation incombant au pèlerin pour tout délit d’interdiction de la chasse 
commis en dehors du territoire sacré, et l’expiation incombant à la personne non 
soumise à l’interdiction pour le même délit commis sur ce territoire, incombent 
toutes deux à la fois au pèlerin quand le délit est conunis par lui dans la limite 
sacrée, pourvu que ces expiations ne consistent pas chacune dans l’offrande 
expiatoire d’une chamelle. Dans ce dernier cas, l’expiation n’est point double. 

737. La récidive du délit de chasse, conunise par inadvertance ou par igno¬ 
rance, emporte l’application de l’expiation autant de fois qu’elle est commise. 

738. Le délit commis volontairement et en connaissance de cause emporte 
l’expiation la première fois, mais non lors de la récidive ; dans ce cas, le cou¬ 
pable, encourant la vengeance divine, ne peut racheter sa faute par l’expiation. 
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas même, le renouvellement de 
l’expiation est entraîné nécessairement par la récidive ; mais la première opi¬ 
nion nous paraît plus vraisemblable. 

739. La destruction volontaire ou involontaire du gibier entraîne l’expiation. 

740. Quiconque lance un projectile qui, frappant un gibier, ricoche et en frappe 
un second, demeure passible de l’expiation pour chacun des animaux détruits. 

741. Quiconque, tirant à la cible, vient, par accident, à tuer un gibier quel¬ 
conque, demeure passible de l’expiation. 

742. Quand une personne non soumise à l’interdiction vend à un pèlerin des 
œufs d’autruche, et que celui-ci s’en nourrit, le vendeur demeure passible de 
l’aumône expiatoire d’un dirham*, et l’acheteur, de l’offrande expiatoire d’une 
brebis, pour chaque œuf détruit. 


1 - 252 centigrammes d’argent. 
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743. Le pèlerin, après la prise d’habit, ne peut acquérir la propriété de gibier 
par aucune voie, telle que l’achat, la donation, ou l’héritage, si le gibier se trouve 
auprès de sa personne pendant le pèlerinage ; mais il peut acquérir la propriété 
du gibier, quand celui-ci se trouve déposé au lieu ordinaire de son domicile. 
Quelques légistes contestent la légalité de ce dernier point ; mais il vaut mieux 
l’admettre. 

744. En cas d’impossibilité absolue de trouver d’autre aliment, l’usage de la 
chair du gibier est permis au pèlerin ; mais il demeure passible de l’expiation. 

745. Lorsque le pèlerin se trouve dans l’alternative d’user, pour son alimen¬ 
tation, de la chair de gibier ou de celle d’un animal mort naturellement, il doit 
préférer l’usage de la première, s’il possède les moyens d’offrir le sacrifice 
expiatoire, et il doit opter pour la seconde, dans le cas contraire. 

746. Quand, dans les cas cités aux deux articles précédents, le gibier dont a usé 
le pèlerin était la profuiété d’un autre, le montant de l’expiation doit être remis 
au propriétaire ; dans le cas contraire, il doit être distribué en aumônes. 

747. Le sacrifice expiatoire encouru pour tout délit contre l’interdiction ou 
pour omission de quelque formalité du pèlerinage denit êfre offert à la Mecque, 
quand le délit a été commis pendant al-'umra (Livre Vni), et à Mina, quand le 
délit a été commis pendant le pèlerinage. 

748. D’après une tradition, l’expiation pour délit de chasse consistant dans 
l’offrande d’une brebis peut toujours être compensée par une aumône de vingt 
mudd^ de blé, répartis également entre dix personnes, et, à défaut de pouvoir 
remplir cette condition, par un Jeûne de trois jours, observé pendant le pèlerinage. 

C. Des dispositions relatives à l’interdiction des actes autres 
que la chasse, après la prise d’habit. 

a) Des dispositions relatives au commerce avec les femmes, al-istimtâ'bïl 
nisâ*. 

149. Le pèlerin qui, après la prise d’habit, et avant d’être arrivé à l’un des 
deux lieux de séjour (Art. 317 et 345), a, avec sa femme ou avec son esclave, 
commerce naturel ou contre nature, volontairement et en pleine connaissance de 
l’interdiction, annule ainsi le pèlerinage ; il est tenu de l’achever cependant, et 
demeure passible du sacrifice expiatoire d’une chamelle et de la réparation du 
pèlerinage, dans l’avenir, quelle que soit la nature, obligatoire ou de dévotion, 
du pèlerinage annulé. 

750. Quand, dans le cas cité à l’article précédent, la femme ou l’esclave se 
trouvent de même en état d’interdiction, elles demeurent passibles des mêmes 
conséquences que le mari. 


1-14 kilogr, 742 grammes. 
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751. Lors de la réparation du pèlerinage annulé par le fait du rapport sexuel, du 
consentement des deux époux, ou du maître et de l’esclave, ils sont tous les deux 
tenus, d’obligation, s’ils suivent la même route qu’à l’époque du pèlerinage 
annulé, de se séparer lorsqu’ils arrivent au lieu où l’infraction a été commise, et 
de demeurer ainsi jusqu’à l’achèvement du pèlerinage. 

752. On entend, dans ce cas, par la séparation l’adjonction d’un tiers pendant 
le temps du pèlerinage*. 

753. Quand la femme a été contrainte par son mari à se soumettre à ses désirs, 
elle ne demeure passible que de l’expiation, et le pèlerinage dont elle s’acquitte 
demeure valide, à l’exclusion de celui dont s’acquitte le mari, qui, en outre, 
demeure passible d’une double expiation, c’est-à-dire du sacrifice expiatoire de 
deux chamelles. 

754. Le pèlerin qui, après s’être acquitté du séjour au lieu consacré (Art. 345), 
même avant de s’être acquitté de la procession dite des femmes, ou avant d’avoir 
fait moins de quatre tours de cette procession^, a eu des rapports sexuels avec sa 
fenune ou avec son esclave, n’invalide pas le pèlerinage dont il s’acquitte, mais il 
demeure passible du sacrifice expiatoire d’une chamelle. 

755. Cette disposition s’applique également au pèlerin qui, avant de s’être 
acquitté du séjour au lieu consacré (Art. 345), n’a eu avec sa femme ou avec son 
esclave qu’un commerce contre nature. 

756. Le pèlerinage réparatoire invalidé par un des délits cités à l’article 749 et 
aux articles suivants emporte de même l’expiation et la réparation^ 

757. L’onanisme après la prise d’habit emporte le sacrifice expiatoire d’une 
chamelle et la nullité du pèlerinage ; ce dernier point est contesté avec assez de 
raison. 

758. Le maître qui, non soumis à l’interdiction, a des rapports sexuels avec 
l’esclave soumise elle-même à l’interdiction, du consentement du maître, 
demeure passible de l’offrande expiatoire d’une chamelle ou d’une vache, au 
nom de l’esclave ; si le maître se trouve dans l’état de pauvreté, la chamelle 
ou la vache peuvent être remplacées par une brebis, et, s’il ne peut se procurer 
cet animal, le sacrifice peut être remplacé par un jeûne compensatoire de trois 
jours^. 

759. Le rapport sexuel qui a eu lieu avant l’acquittement de la procession pro¬ 
prement dite emporte, pour le pèlerin qui s’en est rendu coupable, le sacrifice 


1 - Ce tiers doit être majeur. 

2 - Toute pr(x:ession est composée de sept tours. (Art. 478.) 

3-11 faut sous-entendre dans ce cas, que l’esclave a été contrainte à se soumettre aux désirs du maître ; 
mais si elle a agi de son propre consentement, elle demeure seule passible de l’expiation. De plus, dans le 
cas présent, le maître est tenu de lui fournir les moyens de réparer le pèlerinage invalidé par son propre fait. 
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expiatoire d’une chamelle ; à défaut de cet animal, le sacrifice d’une vache, et, 
à défaut de cette dernière, le sacrifice d’une brebis. 

760. Le rapport sexuel qui a eu lieu après le cinquième tour au moins de 
la procession dite des femmes n’emporte pour le coupable que l’obligation de 
recommencer cette procession, sans entraîner l’expiation. Quelques légistes 
sont d’avis que l’accomplissement du quatrième tour suffit pour emporter cette 
tolérance ; mais la première opinion est conforme à la lettre de la tradition. (Art. 
754, note.) 

761. Quand un pèlerin soumis à l’interdiction a dressé l’acte de mariage d’un 
autre pèlerin dans le même cas, si la consommation du mariage s’ensuit, les 
trois parties demeurent respectivement passibles de l’expiation'. 

762. Selon une tradition orale, cette règle s’applique de même au cas où la 
personne qui a dressé l’acte de mariage n’était pas soumise à l’interdiction. 

763. Quiconque, ayant pris l’habit dans le but de s’acquitter à'al-'umra (Livre 
VIE), a des rapports sexuels avec une femme, annule ainsi al-^umra, et demeure 
passible du sacrifice expiatoire d’une chamelle et de la réparation, qui doit, de 
préférence, avoir lieu dans le coins du même mois où a été commis le délit. 

764. L’émission séminale suscitée par la vue d’une femme autre que la sienne 
emporte, pour le pèlerin, le sacrifice expiatoire d’une chamelle, s’il est riche ; 
d’une vache, s’il ne possède qu’une aisance moyenne, et d’une brebis, s’il est 
pauvre. 

765. L’émission séminale involontaire causée par la vue de la propre femme 
du pèlerin ne constitue, pour celui-ci, aucun délit. 

766. Quand le pèlerin a considéré sa propre femme dans le but de provoquer 
l’émission séminale, il demeure passible du sacrifice expiatoire d’une chamelle. 

767. L’émission séminale causée par l’attouchement involontaire de la femme 
légitime ne constitue pour le pèlerin aucun délit. 

768. L’attouchement de la femme légitime dans le but de provoquer l’émis¬ 
sion séminale emporte, pour le pèlerin, le sacrifice expiatoire d’une brebis, si 
l’émission séminale n’a pas lieu. 

769. Le baiser emporte le sacrifice expiatoire d’une brebis ; mais si le baiser 
est donné dans le but de provoquer l’émission séminale, le sacrifice expiatoire 
consiste en l’offrande d’un chameau. 

770. Cette disposition s’applique aussi aux caresses faites à l’épouse légitime 
ou à l’esclave, par le pèlerin. 

771. L’émission séminale involontaire causée par l’audition de la voix de la 
femme légitime ou de l’esclave ne constitue, pour le pèlerin, aucun délit. 


1 - Sous-entendu, « consistant en l’offrande d’une chamelle. » 
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772. Quiconque, s’acquittant d’un pèlerinage de dévotion, commet un délit 
annulant le pèlerinage, et vient à être empêché, pour cause de maladie, d’ache¬ 
ver ce pèlerinage invalidé, demeure passible du sacrifice expiatoire de deux 
chamelles, l’une en vertu du délit, la seconde en vertu de l’empêchement ; mais 
il n’est tenu qu’à réparer une seule fois le pèlerinage, dans l’avenir. 

h) Des dispositions relatives à Vinterdiction de rasage des parfums. 

773. L’usage des parfums, après la prise d’habit, soit dans les assaisonnements, 
soit dans les onguents, accidentellement ou constamment, par la combustion ou 
par l’addition dans les mets, emporte le sacrifice expiatoire d’une brebis. 

774. Est exceptée de cette disposition l’olfaction du parfum dont est impré¬ 
gnée l’étoffe qui recouvre le sanctuaire de la Mecque, quoique le safran entre 
dans sa composition. (Art. 277.) 

775. L’olfaction du parfum des fruits, tels que l’orange, la pomme, etc. et celui 
des fleurs, telles que la rose, le nénuphar, etc. ne constitue p^ un délit. 

c) Des dispositions relatives à Vinterdiction de se parer les ongles. 

776. La parure d’un seul ongle emporte une aumône expiatoire d’un ntudd de 
fhiits de la terre*. 

777. La parure de tous les ongles de pieds ou celle de tous les ongles des mains 
emporte l’offrande expiatoire d’une brebis. 

778. La parure des ongles des mains et des pieds, faite à la fois, emporte le 
sacrifice expiatoire de deux brebis. 

779. Quand, par décision judiciaire, le pèlerin se pare les ongles, si la parure est 
suivie d’effusion de sang, le juge demeure passible de l’offrande d’une brebis. 

d) Des dispositions relatives à Vusage des vêtements cousus. 

780. L’usage des vêtements cousus, à partir de la prise d’habit, est interdit au 
pèlerin, sous peine du sacrifice expiatoire d’une brebis. 

781. En cas de nécessité et pour se garantir de l’ardeur du soleil ou de la 
rigueur du froid, l’usage des vêtements cousus est toléré, mais à la condition, 
pour le pèlerin, d’offrir le sacrifice expiatoire d’une brebis. 

e) Des dispositions relatives à la coupe des cheveux, de la barbe, 
et à Vépilation. 

782. La tonsure et l’épilation après la prise d’habit, quel que soit le mode 
employé, emporte le sacrifice expiatoire d’une brebis, ou une aumône de dix 
mud(V de fruits de la terre, répartis entre un nombre égal de personnes, ou un 


1 - 737 grammes 10 centig. 

2 - 7371 grammes. 
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jeûne de trois jours. Quelques légistes fixent cette aumône à douze mudd} répar¬ 
tis également entre six personnes. 

783. Si le pèlerin, passant sa main sur sa tête ou sur sa barbe, en fait tomber 
quelques poils, il demeure passible d’une aumône expiatoire d’une poignée de 
fruits de la terre. 

784. Si le fait cité à l’article précédent a lieu pendant l’ablution partielle préa¬ 
lable à la prière {Prière, Art. 44), il ne constitue pas un délit. 

785. L’épilation d’une des aisselles emporte l’aumône expiatoire de six mudcP 
de blé, répartis également entre trois personnes. 

786. L’épilation des deux aisselles emporte le sacrifice expiatoire d’une brebis. 

787. L’usage d’un abri contre le soleil, pendant la marche, emporte le sacrifice 
expiatoire d’une brebis. 

788. Le fait de se couvrir la tête avec une étoffe quelconque, de l’enduire de 
terre dans le but de la couvrir, de la plonger dans l’eau en un mot de la couvrir 
d’une manière quelconque, emporte le sacrifice expiatoire d’une brebis. 

f) Des dispositions relatives à l’interdiction du mensonge et du serment prêté 
faussement par le nom de Dieu. 

789. Le mensonge et le serment prêté faussement par le nom de Dieu, après la 
prise d’habit, emportent, la première fois, le sacrifice expiatoire d’une brebis ; la 
seconde fois, le sacrifice d’une vache, et la troisième fois, celui d’une chamelle. 

790. Le serment par le nom de Dieu, quoique prêté à l’appui d’un fait véri¬ 
dique, emporte, à la troisième reprise seulement, le sacrifice d’une brebis ; la 
première fois et la seconde fois, ce serment ne constitue pas un délit. 

g) Des dispositions relatives à la destruction des arbres sur le territoire sacré. 

791. Quiconque, sountis ou non à l’interdiction, détruit ou endommage un 
arbre sur le territoire sacré, demeure passible du sacrifice d’une vache quand 
l’arbre est de première grosseur ; d’une brebis, pour un baliveau [Jeune arbre 
réservé, lors de la coupe d’un taillis. - Dans un bois, une forêt, etc., ensemble de 
très jeunes arbres provenant des drageons [Bot Rejet qui naît d’une racine] ou 
des rejets des souches d’arbres abattus quelques années auparavant.îi*ratiquer 
un taillis : effectuer des coupes rapprochées dans le temps. -], et d’une aumône 
expiatoire égale à la valeur des branches coupées. Ces trois, points sont, sèkm 
nous, contestables. 

792. Quiconque arrache un arbre sur le territoire sacré est tenu de le replanter 
et demeure responsable de l’expiation^ «i l’arbre vient à périr. 


1 - 8845 grammes 20 centig. 

2 - 4442 grammes 60 centig. 
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793. L’arrachement de l’herbe sur le territoire sacré n’emporte pas l’expiation, 
mais constitue une faute grave. 

h) Dispositions particulières. 

794. Selon quelques légistes, l’usage d’un onguent parfumé, même en cas de 
nécessité, après la prise d’habit, ainsi que l’extirpation d’une dent, emportent le 
sacrifice expiatoire d’une brebis. Ces deux points sont contestés. 

795. L’usage des substances grasses et oléagineuses [1. De la nature de l’huile. 
2. Qui contient, qui peut fournir de l’huile. Graine oléagineuse. Plante oléagi¬ 
neuse.], telles que la graisse des animaux et l’huile de sésame, est permis dans 
l’alimentation, quoique interdit comme onguent 

796. Les différents délits relatifs à l’interdiction de l’usage de certains vête¬ 
ments, de la parure des ongles et de l’usage des parfums, commis par une 
même personne, emportent chacun leur expiation respective, soit qu’ils aient 
été commis simultanément, ou qu’ils l’aient été à différentes époques ; soit que 
l’expiation pour le premier délit ait été subie, ou que le pèlerin ne s’en soit pas 
encore acquitté. 

797. Le délit de rapport sexuel emporte l’expiation autant de fois qu’il est 
répété. 

798. Le délit d’épilation de plusieurs poils n’emporte qu’une simple expiation, 
quand le fait a lieu dans un seul et même temps ; mais s’il a lieu à différentes 
reprises, il emporte autant de fois l’expiation. 

799. Selon quelques légistes, cette règle s’applique aussi au délit d’interdiction 
de certains vêtements (Art. 280 et suiv.) et de l’usage des parfums (Art. 277). 

800. L’usage de vêtements et d’aliments interdits après la prise d’habit 
emporte, pour le pèlerin, l’offrande expiatoire d’une brebis. 

801. À l’exception du délit de chasse et d’usage de chair du gibier, tout délit 
relatif à l’interdiction commis par ignorance, par inadvertance ou en état d’alié¬ 
nation mentale, est présumé nul et sans effet. 

802. Le délit de chasse, même involontaire, emporte toujours l’expiation. 


Livre VIII. 
D^al-^umra. 


1. Quiconque entreprend de s’acquitter d’al-'umra , doit prendre l’habit à 
l’un des lieux désignés au Livre VH (Art. 192 et suiv.), s’il se trouve dans les 
conditions voulues pour le faire ; puis, étant arrivé à la Mecque, il doit faire la 
procession, suivie de la prière de deux rak'at ; après quoi, il doit parcourir la 
distance entre Safa et Marwa ; puis enfin, il doit s’acquitter de la formalité de 
l’ablation des cheveux. {Pèlerinage, Art. 452, 529.) 

2. AWumra est obligatoire dans les mêmes conditions que le pèlerinage. 
{Pèlerinage, Art. 7 et suiv.) 

3. Al-^nira peut, de même que le pèlerinage, devenir obligatoire en vertu 
d’un vœu, d’un serment ou d’une promesse, et peut, comme le pèlerinage, être 
accomplie par mandataire ; al-'umra est encore obligatoire par suite d’infraction 
commise lorsqu’on s’en acquitte, faute du temps nécessaire pour l’achever dans 
le délai fixé, lorsqu’on l’a déjà entreprise ; chaque fois qu’on entre à la Mecque 
sans y être contraint par la nécessité ou par l’exercice de certaines professions. 
{Pèlerinage, Art. 310.) 

4. L’obligation de s’acquitter d’al-'umra incombe autant de fois que le motif 
se représente. 

5. Les pratiques obligatoires relativement à al-'umra sont au nombre de huit : 

6. 1° L’intention spécifiant le but que le pèlerin se propose de remplir 
{Pèlerinage, Art. 225) ; 2° la prise d’habit de pèlerin ; 3° et 4° la procession 
autour du sanctuaire, suivie d’une prière de deux rak‘‘at ; 5° le parcours de la 
distance entre Safa et Marwa ; 6° l’ablation des cheveux ; 7° et 8° la procession 
dite des femmes, suivie d’une prière de deux rak'at. {Pèlerinage, Art. 216,452, 
471, 529) 

7. Al-'umra est de deux espèces : al-%mra préliminaire du pèlerinage çd- 
tamattu% appelée pour cette raison ‘’umra al-mutamatti'' ; et al-’^umra simple, 
'umra mufradat. 
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8. Al-'umra préliminaire du pèlerinage est obligatoire pour quiconque n’est 
pas domicilié à la Mecuqe. {Pèlerinage, Art. 146.) 

9. Al-'umra préliminaire doit, d’obligation, être faite dans l’un des mois, pen¬ 
dant lesquels le pèlerinage est valide. {Pèlerinage, Art. 150.) 

10. Quiconque se trouve dans l’obligation de s’acquitter d’al-'umra prélimi¬ 
naire, est dispensé de l’obligation d'al-'umra simple. 

11. Quiconque s’acquitte d’al-’'umra préliminaire, doit se borner, lors de l’ac¬ 
complissement de la sixième formalité (Art. 6), à se tailler les cheveux, mais il 
ne doit pas se les raser, sous peine de demeurer passible du sacrifice expiatoire. 

12. La procession dite des femmes n’est pas obligatoire dans aWumra 
préliminaire. 

13. Al-'umra simple est obligatoire pour quiconque est domicilié à la Mecque. 

14. Al-'umra simple peut être faite pendant tout mois de l’année, mais de pré¬ 
férence elle doit être accomplie, pendant l’un des mois consacrés au pèlerinage. 
{Pèlerinage, Ali. 150.) 

15. Quiconque s’acquitte d'al-'umra simple dans un des mois pendant lesquels 
le pèlerinage est valide, peut, s’il le veut, même après être entré à la Meque, 
former l’intention de s’acquitter d'al-'umra préliminaire, mais à la condition 
d’offrir un sacrifice expiatoire*. 

16. La faculté de changer l’intention est refusée à quiconque s’acquitte d’aZ- 
'ii/nra simple pendant un mois autre qu’un des mois consacrés au pèlerinage. 

17. Quiconque est entré à la Mecque après s’être engagé à s’acquitter du pèle¬ 
rinage selon le rite al-tamattu^ {Pèlerinage, Art. 145), ne peut en sortir avant 
d’avoir achevé non-seulement al-^umra préliminaire, mais encore le pèlerinage. 
Cependant il est permis au pèlerin, dans ce cas, de sortir de la Mecque, tant 
qu’il peut le faire, et de s’acquitter ensuite d'al-'umra dans les limites du temps 
fixé pour la validité de la prise d’habit ; dans ce cas, le pèlerin peut changer 
l’intention d'al-'umra préliminaire en celle d’al-^unira simple. 

18. Il est recommandé à quiconque est domicilié à la Mecque de s’acquitter 
d'al-'umra simple, une fois par mois ; mais l’accomplissement de ce devoir 
religieux doit avoir lieu au moins dix fois par an. 

19. On doit éviter de répéter al-'umra simple dans un intervalle de moins 
de dix jours. Quelques légistes sont d’avis que l’intervalle dans lequel il est 
interdit de répéter cet acte est moindre ; mais la première opinion paraît plus 
vraisemblable. 

20. En cas de 'umra simple, l’allégeance de toute interdiction, à l’exception de 
celle qui prohibe les rapports sexuels, a lieu aussitôt après l’accomplissement 


1 - À cause de l’omission de la prise d’habit au lieu désigné en cas de 'oumra préliminaire. 
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de la formalité de la taille des cheveux ; mais on doit, de préférence, se les faire 
raser. 

21. L’allégeance de l’interdiction relative aux rapports sexuels n’a lieu 
qu’après la procession dite des femmes. 

22. La procession dite des femmes est obligatoire, après le parcours de la 
distance entre 3afa et Marwa, pour toute personne de l’un et de l’autre sexe, de 
tout âge, et pour l’eunuque qui s’acquitte d'al-^umra simple. 

23. L’obligation de s’acquitter d'al-'umra incombe aussitôt que les conditions 
requises se trouvent réunies'. 


1 - En cas d*al-^umra tamattu^(yoïi Pèlerinage^ Art. 145) et en cas d'aU^unira simple, l’obligation incombe 
aussitôt après l’achèvement du pèlerinage proprement dit. 
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Livre IX. 

De la guerre sainte, al-jihàdK 


A. 

a) De l’obligation de prendre part à la guerre sainte. 

1. Tout musulman majeur, jouissant de l’exercice de ses droits civils, de condi¬ 
tion libre, du sexe masculin et sain de corps, est tenu, d’obligation, de prendre 
part à la guerre sainte. 

2. Sont exemptés de cette obligation les mineurs, les aliénés, les femmes, les 
esclaves et les vieillards décrépits. 

3. La guerre sainte est un devoir religieux dont l’obligation incombe à tous, 
mais qui, lorsqu’il est rempli par un nombre suffisant de personnes, cesse pour 
les autres membres de la communauté^. 

4. La guerre sainte n’est obligatoire que lorsque l’imâm manifeste sa présence, 
ou en présence d’un mandataire délégué par ce personnage, à cet effet. (Prière, 
Art. 235.) 

5. L’obligation incombe aux personnes spécialement désignées par l’imâm 
dans l’intérêt de la communauté ; à toute personne même non désignée, quand 
le nombre des guerriers musulmans est trop faible pour permettre de repousser 
l’ennemi ; enfin, à toute personne qui a fait le vœu, le serment ou la promesse 
de prendre part à la guerre sainte. 

6. Il est permis à tout musulman se trouvant en pays ennemi^ d’aider les habi¬ 
tants à repousser les assaillants, quand le musulman peut craindre pour sa sûreté 
personnelle ; seulement, ce fait ne constitue pas le cas de guerre sainte"*. 

1 - Littéralement, « des efforts faits pour la propagation de la foi. » 

2 - Ce devoir est un de ceux dont Tobligation est désignée sous ^appellation âefar4 ^ala al-kifâya, dont la 
définition est donnée ci-dessus. (Voir Purification^ chap.II, Art. 151.) 

3 - Ahlu al~fuirb. On entend sous cette dénomination les infidèles non soumis et ceux qui n’ont point de 
traité avec la communauté musulmane. Quoiqu’ils puissent ne pas être en guerre avec eÜe. 

4 - La défense, dans ce cas, est permise, lors même que les assaillants seraient aussi musulmans, mais le 
défenseur qui vient à être tué dans ces circonstances n’est pas élevé au rang de martyr. (Purification, Art 
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7. La disposition de l’article précédent s’applique à toute personne en état de 
défense personnelle de sa vie, de celle de sa famille et de ses biens ; mais, dans 
ce dernier cas, seulement quand le succès, peut être présumé. 

8. La cécité, la claudication, rendant la marche difficile, toute infirmité ne 
permettant pas de monter à cheval ni de galoper, et l’indigence, c’est-à-dire 
le défaut des moyens de pourvoir à sa subsistance personnelle et à celle de 
sa famille pendant la campagne, et de se procurer des armes, constituent des 
motifs d’exemption de l’obligation de prendre part à la guerre sainte ; l’état 
d’indigence est constaté différemment selon les circonstances de personnes, de 
temps et de lieu. {Taxe Des Pauvres, Art. 155.) 

9. Le créancier ne peut s’opposer au départ du débiteur pour la guerre sainte, 
tant que le terme de la dette n’est pas échu. 

10. Quelques légistes sont d’avis que le créancier peut s’opposer à ce que le 
débiteur parte, ou à ce qu’il continue la campagne quand le terme de la dette est 
échu ; mais cette opinion ne nous semble pas fondée. 

11. Le père et la mère ont le droit de s’opposer au départ du fils pour la guerre 
sainte, tant que le fils n’est pas nominativement désigné par l’imâm. (Art. 5.) 

12. Le motif d’exemption survenant après l’entrée en campagne demeure nul 
et sans effet, à moins qu’il n’entraîne l’incapacité absolue de la poursuivre. Ce 
point est contesté. 

13. Toute personne tenue, d’obligation, de prendre part à la guerre sainte, et 
n’ayant pas les moyens de le faire, est tenue de même d’accepter l’offre qui 
lui est faite par un autre des moyens nécessaires à son équipement et à son 
entretien, ainsi qu’à l’entretien de sa famille. 

14. Personne n’est tenu d’obligation de prendre part à la guerre sainte, à titre 
de mandataire salarié d’une autre personne. 

15. Quiconque ayant les moyens pécuniaires de prendre part à la guerre sainte, 
a cependant quelque motif d’incapacité corporelle (Art. 8), est tenu, d’obliga¬ 
tion, de s’acquitter par mandataire ; mais quelques légistes, au nombre desquels 
nous nous rangeons, sont d’avis que, dans ce cas, la délégation ne constitue 
qu’un acte recommandable. 

16. Toute personne non désignée nominativement par l’imâm peut s’acquitter 
de l’obligation de la guerre sainte par mandataire. 

17. Il est interdit de faire la guerre sainte pendant un des mois sacrés (voir 
Jeûne, Art. 159), à moins que l’ennemi ne commence lui-même les hostilités 
pendant ce temps, ou que sa foi ne lui recommande pas la même abstention. 


159.) 
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18. Il est permis de combattre sur le territoire sacré {Pèlerinage, Art. 316, 
note), quoiipe cela ait été autrefois interdit ; mais le Coran y autorise'. 

19. Toute personne professant l’islam doit, d’obligation, quitter le territoire 
possédé par les infidèles, quand elle ne peut exercer publiquement son culte, et 
toutes les fois qu’elle n’est pas empêchée de se retirer. L’obligation de demeurer 
éloigné persiste tant que dure la possession du territoire par les infidèles. 

b) De la garde des frontières, al-murâbata. 

20. La garde des frontières constitue un acte recommandable, même en 
l’absence de l’imâm, car cet acte, n’étant qu’une mesure précautionnelle et 
démonstrative, n’entraîne pas nécessairement la guerre. 

21. Quiconque se trouve empêché de se rendre en personne à la frontière doit 
au moins y envoyer un cheval. 

22. Quiconque fait vœu de se rendre personnellement à la frontière est obligé 
de s'acquitter de ce vœu, en la présence comme en l’absence de l’imâm. 

23. Quiconque a fait vœu de consacrer une somme d’argent à la sûreté de la 
frontière est tenu de s’en acquitter. Quelques légistes sont d’avis que, en l’absence 
de l’imâm, ce vœu ne doit pas être accompli, mais que la somme doit être dépen¬ 
sée en oearvres pies, à moins, cependant, que l’on ne craigne une attaque de la part 
de l’ennemi^. Mais la première opinion semble mieux fondée. 

24. Quiconque a reçu un salaire pour veiller à la garde des frontières est tenu, 
d’obligation, de remplir son mandat, même en l’absence de l’imâm. Quelques 
légistes sont d’avis que la personne sadariée doit, dans ce cas, rechercher celui 
qui a fourm le salaire, ou ses héritiers, et le restituer, et que cette personne n’est 
tenue de s’acquitter dn mandat que si elle ne réussit pas à trouver le mandant ou 
ses héritiers ; mais il vaut mieux admettre l’obligation pure et simple. 

B. 

a) Des personnes contre lesquelles la guerre sainte doit être entreprise. 

25. Les personnes ccmtre lesquelles la guerre sainte doit être entreprise se 
divisent en trois catégories'; 

26.1° Les musulmans qui se soulèvent contre l’autorité de l’imâm légitime ; 
27.2° Les infidèles tributaires, c’est-à-dire les juifs, les chrétiens et les guèbres, 
qui violent les conditions du traité ; 

28. 3° Les infidèles non tributaires, quels qu’ils soient, al-kujfâr. 

1 - « Tuez les irffidèles partout^ vous les tromeæz. » (Chap. IX. Le désaveu, verset 

2 - L’ennemi, qui.aurait eu connaissance du vœu, profitant â& la violati<m de ce vœu pour assaillir la fron¬ 
tière. 
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29. On doit, d’obligation, soumettre les personnes appartenant aux trois caté¬ 
gories ci-dessus décrites, soit en les mettant hors d’état de nuire à la communauté 
musulmane, soit en s’emparant de leur territoire. 

30. En cas d’attaque de la part de ces personnes, la guerre défensive devient 
obligatoire. 

31. En tout autre cas, la guerre n’est obligatoire qu’autant qu’elle peut être 
entreprise ; mais elle doit l’être au moins une fois par an. 

32. U est permis, lorsque l’intérêt général l’exige, de faire avec ces personnes 
un traité de paix ou d’alliance ; mais ce droit est réservé à l’imâm ou à la per¬ 
sonne autorisée spécialement par lui à cet effet. 

b) Des dispositions relatives à la guerre sainte. 

33. La guerre sainte doit, de préférence, être entreprise d’abord contre le 
peuple le plus voisin, à moins qu’im peuple plus éloigné n’inspire des craintes 
plus grandes. 

34. Quand le nombre des combattants musulmans est inférieur à celui de l’en¬ 
nemi, il est permis d’attendre, pour attaquer, la réunion de forces suffisantes ; 
alors seulement l’attaque devient obligatoire. Avant d’engager l’attaque, les infi¬ 
dèles doivent être invités, par l’imâm ou par son délégué, à embrasser l’islam. 

35. L’obligation de faire cette invitation cesse quand les infidèles auxquels on 
doit livrer le combat ont eu connaissance des préceptes de la religion musulmane. 

36. n est interdit de reculer en présence de l’ennemi, s’il est faible et en 
nombre inférieur, à moins que ce ne soit dans le but d’opérer un changement 
de position, soit pour pouvoir s’étendre davantage, soit pour se rapprocher de 
l’eau, ou pour ne pas faire face au soleil ; soit enfin pour réparer les armures et 
les équipements, ou pour se rallier à un autre corps de troupes, quelle qu’en soit 
la force numérique. 

37. Il est interdit de fuir, même avec la présomption qu’en demeurant on perdra 
la vie. Quelques légistes, se basant sur le 195® verset du II® chapitre du Coran* 
(La vache), admettent que, dans ce cas, la fiiite est permise ; mais le 45® verset 
du Vin® chapitre^ (Le butin) contredit cette assertion, et il vaut mieux s’en tenir 
au sens de ce dernier. Quand le corps des troupes musulmanes se trouve être 
inférieur en nombre à l’ennemi, il est permis de battre en retraite ; mais il est 
recommandé de tenir, en cas de présomption de succès ; dans le cas contraire, la 
retraite est obligatoire, selon quelques légistes ; mais il vaut mieux considérer 
cet acte comme simplement recommandable. 

38. Au cas où un musulman se trouve attaqué par des infidèles, il n’est pas 
tenu de demeurer ; cependant la tradition indique l’obligation de ne pas fuir. 


l- «Ne vous jetez pas dans le péril de votre propre volonté. » 

2 - « Quand vous rencontrez une troupe ennemie^ tenez de pied ferme. » 
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39. D est permis d’assiéger l’ennemi, d’empêcher toute communication avec 
lui, de se servir de machines de siège et de détruire les murailles de la place et 
les maisons, en un mot d’user de tous les moyens propres, à assurer la victoire. 

40. n est recommandé de s’abstenir de couper les arbres appartenant à l’en¬ 
nemi, de se servir de projectiles incendiaires et d’intercepter les cours d’eau de 
façon à en priver l’ennemi, à moins de nécessité absolue. 

41. n est interdit d’empoisonner les sources et les cours d’eau ; mais quelques 
légistes sont d’avis qu’il est simplement recommandé de s’abstenir de le faire. 
En tout cas, il est permis de se servir de ce moyen, quand la victoire ne peut être 
obtenue autrement. 

42. Quand l’ennemi couvre son front de défense avec des femmes ou des 
enfants, on doit éviter de l’attaquer, autant qu’il est possible, à moins que le 
combat ne soit déjà engagé. 

43. Cette disposition s’applique de même au cas où l’ennemi couvre sa ligne 
avec des prisonniers musulmans ; si les circonstances ne permettent pas d’éviter 
de tuer quelque prisonnier, celui qui le tue n’encourt pas l’obligation de payer 
le prix du sang, mais il demeure passible de l’expiation. (Voir Prix Du Sang) 
D’après quelques traditions, l’expiation, dans ce cas, n’est pas encourue. 

44. Le guerrier musulman qui, pouvant éviter de le faire, tue intentionnelle¬ 
ment un prisonnier musulman placé par l’ennemi en avant de sa ligne de défense, 
encourt à la fois la retaliation et l’expiation. (Prix Du Sang et Jeûne, Art. 147.) 

45. H est interdit de tuer les femmes, les enfants, et les aliénés du parti ennemi, 
lors même qu’ils ont pris part à la défense ou à l’attaque. 

46. Il est interdit de mutiler les prisonniers ennemis, ainsi que d’employer la 
perfidie pour soumettre l’ennemi*. 

47. Il est recommandé de ne livrer bataille qu’après midi. 

48. On doit éviter d’assaillir sans nécessité l’ennemi pendant la nuit ou avant 
midi. 

49. H est également recommandé au guerrier musulman de s’abstenir de 
mettre sa monture hors de service au moyen de l’énervation, lors même que 
cette monture serait hors d’état de rendre service ; d’engager le combat sans 
l’ordre de l’imâm. Quelques légistes sont d’avis que ce dernier acte est interdit. 

50. n est recommandé de livrer le combat quand l’imâm en a laissé le choix 
aux combattants, et c’est un devoir obligatoire quand l’imâm l’ordonne. 

51. Quand un guerrier ennemi offre un combat singulier sans condition spé¬ 
ciale, il est permis aux combattants musulmans de secourir leur coreligionnaire. 
Mais si l’adversaire a désigné nominativement le guerrier auquel il offre le 


1 - C’est-à-dire de faire avec l’ennemi un traité de paix, dans l’intention de le violer. 


340 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


combat, il n’est pas permis de l’aider. Si le combattant musulman désigné par le 
guerrier ennemi vient à s’enfuir et est réclamé par ce dernier, il doit être renvoyé 
sur le champ de combat ; mais si l’ennemi ne réclame pas son adversaire, il n’est 
pas permis de l’assaillir. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce dernier cas, 
il est permis de poursuivre le guerrier ennemi s’il n’a pas stipulé qu’il pourrait 
rejoindre les siens en sûreté. 

52. Quand un guerrier ennemi, ayant offert un combat singulier à un musul¬ 
man spécialement désigné, appelle, pendant le combat, ses compagnons à son 
secours, il viole ainsi son engagement, et il est permis aux musulmans de secou¬ 
rir leur coreligionnaire. 

53. Quand, pendant le combat singulier, les compagnons du guerrier volent 
à son secours sans y être appelés, l’engagement n’est pas violé si le guerrier 
refuse le secours de ses compagnons ; dans le cas contraire, l’engagement étant 
rompu, il est permis aux musulmans de secourir aussi leur coreligionnaire. 

c) De la capitulation, al-dimâm. 

Des personnes avec lesquelles il est permis de traiter. 

54. Il n’est permis de traiter de la capitulation que par l’entremise d’une per¬ 
sonne majeure, saine d’esprit et ayant la libre disposition de sa volonté, quels 
que soient d’ailleurs son sexe et sa condition, libre ou esclave. 

55. La capitulation demandée par l’entremise d’une personne mineure ou 
aliénée ne peut être acceptée ; mais la personne envoyée doit être reconduite 
chez les siens. 

56. Cette dernière disposition s’applique de même à tout ennemi qui pénètre sur 
le territoire musulman, en supposant, par erreur, l’acceptation de la capitulation. 

57. Il est permis à tout musulman de traiter personnellement d’une capitulation 
avec une personne ennemie ; mais l’effet de la capitulation ne s’étend qu’à cette 
seule personne, aucun musulman n’ayant le droit de traiter avec toute une armée 
ni avec la population d’une ville, d’un district, d’un village ou d’un. fort. Ce 
dernier point est contesté par quelques légistes, qui s’autorisent de Tstemple de 
l’imâm ‘Ali* ; mais ce personnage a pu agir ainsi dans une certaine circonstance, 
sans que, pourtant, on puisse s’en autoriser dans un sens général. 

58. L’imâm ou son délégué spécial ont le dr«t de traiter de la capitulation 
générale ou particulière. 

59. L’observation fidèle de la capitulation est obligatoire tant que cet acte ne 
contient aucune stipulation contraire aux préceptes de l’islami 


1 - Premier successeur légitime de Muhammad, selon le dogme chiite. 
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60. La capitulation acceptée sous la pression de la contrainte est nulle et sans 
effet*. 

De la formule de la capitulation. 

61. La formule de la capitulation n’est pas spécialement déterminée ; il suffit 
qu’elle exprime d’une façon claire et évidente l’intention des contractants. Ainsi 
ces différentes formules : « Je consens à te protéger ; » « Je t’accorde protec¬ 
tion » ; « Je t’accepte comme tributaire » ; « Tu es sous l’égide de l’islam, » 
etc. peuvent être indifféremment employées. Il en est de même de l’emploi de 
toute expression impliquant l’intention des contractants. Mais les expressions 
suivantes : « Tü n’as rien à craindre » ; « Tu peux te croire en sûreté », etc. ne 
sont pas suffisantes pour constituer la capitulation proprement dite. 

Du temps où la capitulation peut être acceptée. 

62. La capitulation ne doit être acceptée qu’autant que celui qui la demande 
n’est pas encore fait prisonnier, lors même que le corps d’armée musulman 
serait proche, et selon les circonstances. 

63. La capitulation acceptée après la capture de l’ennemi demeure nulle et 
sans effet. 

64. Quand un musulman affirme avoir accepté la capitulation, celle-ci demeure 
valide, si elle peut être présumée avoir été acceptée à l’époque légale. (Art. 62.) 

65. En cas de contestation entre un musulman et un ennemi au sujet de l’accep¬ 
tation de la capitulation ou de l’époque de l’acceptation, le musulman est cru sxur 
sa déclaration. 

66. La capitulation demandée et non acceptée verbalement ni par écrit, pour 
cause de décès ou de perte des sens du musulman auquel elle a été demandée, 
demeure nulle et sans effet ; mais l’ennemi qui a cru ainsi pouvoir considérer sa 
demande comme acceptée doit, dans ce cas et dans le cas de l’article précédent, 
être renvoyé parmi les siens, et ensuite il ne cesse pas d’être considéré comme 
ennemi. 

67. Quand la capitulation a été accordée à un ennemi qui s’établit ensuite en 
pays musulman, la capitulation s’étend à ses biens comme à sa personne ; mais 
si, plus tard, il va s’établir en pays eimemi, l’effet de la capitulation cesse quant 
à sa personne, mais persiste quant à ses biens. S’il vient à décéder en cet état, 
la capitulation cesse aussi son effet quant aux biens, qui, à défaut d’héritiers 
musulmans, sont considérés comme butin et font retour à l’imâm seul, parce 
qu’il en acquiert la propriété sans le concours des combattants. 

68. Cette disposition s’applique aussi aux biens du tributaire qui vient à décé¬ 
der en pays musulman sans héritiers musulmans. 


1 - C’est-à-dire que, dans ce cas, elle peut être violée, contrairement à la disposition de Tarticle précédent 
relative à la capitulation librement consentie. 
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69. Le musulman qui réduit un ennemi en esclavage acquiert ainsi la propriété 
des biens de cet ennemi, la condition des biens de l’esclave suivant celle de la 
personne. 

70. Le musulman qui pénètre sur le territoire ennemi en vertu d’une capitu¬ 
lation, et y dérobe une chose quelconque, est tenu de la restituer, soit que le 
propriétaire demeure en pays ennemi, soit qu’il habite en pays musulman. 

71. Le musulman fait prisonnier, et laissé libre après avoir promis de demeurer 
et de ne pas nuire aux habitants du pays, n’est pas tenu d’observer son engage¬ 
ment, et peut s’enfuir, mais il ne lui est pas permis de s’emparer d’une chose 
quelconque. 

72. Si le prisonnier, dans ce cas, a été laissé libre sous une caution pécuniaire 
quelconque, il lui est permis de s’enfuir et de s’emparer de ce qu’il peut prendre. 

73. L’infidèle ennemi qui se convertit à l’islam n’est pas tenu de payer à sa 
femme ou aux héritiers de sa femme, s’il est marié, le douaire à elle assigné. 
{Mariage) 

74. Quand de deux époux infidèles et ennemis l’un vient à se convertir et, 
ensuite, l’un d’eux vient à décéder, les héritiers de l’époux musulman ont seuls 
le droit de réclamer le douaire, à l’exclusion de l’époux demeuré infidèle. 
{Mariage) 

d) Dispositions particulières. 

75. D est permis de conclure un armistice avec l’ennemi, quand l’imâm ou son 
délégué l’ordonnent. 

76. La personne déléguée doit être saine d’esprit, professer l’islam et être de 
bonnes mœurs. Les légistes ne sont pas d’accord sur la nécessité, pour cette 
personne, d’être du sexe masculin et de condition libre. 

77. L’imâm a le droit de désigner, pour négocier la trêve, toute personne autre 
que celle qui est désignée par l’ennemi, qu^md cette dernière ne réunit pas les 
conditions déterminées par les deux articles précédents. 

78. Quand la personne déléguée pour traiter de l’armistice vient à décéder 
avant la fin des négociations, celles-ci sont rompues ; mais les délégués du parti 
eimemi doivent être laissés libres de retourner chez eux. 

79. Il est permis de nommer deux ou plusieurs délégués pour traiter d’une 
suspension d’hostilités, et si l’un d’eux vient à décéder avant la fin des négocia¬ 
tions, celles-ci sont rompues par le fait. 

79 bis. On est tenu d’observer fidèlement les stipulations convenues avec le 
délégué, tant qu’elles ne contiennent rien de contraire aux préceptes de l’islam. 
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80. Quand, l’imâm ayant ordonné de tuer et de réduire en esclaves les ennemis et 
de s’emparer de leurs biens, ils se convertissent à l’islam, il n’est pas permis de les 
tuer ; mais on peut s’emparer de leurs personnes et de leurs biens. 

81. D est permis d’éluder la promesse faite à un infidèle, de l’échanger contre un 
prisonnier musulman, l’échange n’étant pas équivalent. (Prix Du Sang) 

e) Récompense en temps de guerre. 

82. Il est permis au général musulman d’offrir une récompense dans un but 
d’utilité générale, pour l’indication des moyens de pénétrer dans une place, ou 
pour l’indication d’un chemin couvert conduisant chez l’ennemi. 

83. Quand le salaire consiste en monnaies, la nature et la valeur doivent en être 
spécifiées exactement. Si au contraire, le montant de la récompense consiste en 
choses quelconques, cette chose ou ces choses doivent être représentées ou tout 
au moins décrites spécifiquement, quand, dans l’un ou l’autre cas, le montant de 
la récompense doit être prélevé sur les biens de celui qui la promet. 

84. Quand le montant de la récompense doit être prélevé sur le butin fait sur 
l’ennemi, il est permis de ne pas le déterminer d’une manière spéciale, si, par 
exemple, il consiste en une esclave ou une pièce d’étoffe. 

85. Quand la récompense doit être payée en nature et prélevée sur le butin, si 
l’ennemi vient à capituler, la persoime à qui la récompense a été promise et les 
ennemis admis à capituler sont libres de livrer et de recevoir le montant de la 
récompense ou de l’échanger contre toute autre chose ; mais, en cas de contes¬ 
tation ou de refus de l’une des deux parties, la capitulation demeure nulle et sans 
effet, et les hostilités recommencent, les deux parties belligérantes reprenant les 
positions qu’elles occupaient respectivement avant la capitulation. 

86. Quand la récompense consiste en une femme spécialement désignée, si 
cette femme embrasse l’islam avant la prise de la place, celui à qui la récom¬ 
pense a été promise perd son droit sur cette femme et ne conserve que le droit 
à sa valeur. 

87. Quand la femme promise comme récompense embrasse l’islam après la 
prise de la place, elle ne peut être remise à l’ayant droit à la récompense, s’il ne 
professe pas cette religion. 

88. Quand la femme spécialement désignée et promise à titre de récompense 
vient à décéder avant ou après la conquête, l’ayant droit ne peut prétendre à 
aucune compensation. 
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C. Des prisonniers de guerre, al-asrâ. 

89. Sont comprises sous la dénomination de prisonniers de guerre les personnes 
de l’un et de l’autre sexe. Les fenunes deviennent la propriété du combattant au 
moment même de leur capture, lors même que la guerre ne serait pas terminée. 
Cette disposition s’applique aussi aux personnes mineures des deux sexes. 

90. En cas de doute sur la majorité d’un prisonnier, on s’en rapporte à l’appa¬ 
rence ou à l’absence de villosité au pubis ; l’absence de la villosité emporte la 
présomption de minorité. 

91. Les personnes majeures et du sexe masculin doivent être mises à mort, 
si, étant faites prisonnières, elles refusent d’embrasser l’islam pendant que la 
guerre continue. Cependant l’imâm a le droit de les faire mettre à mort ou de les 
faire mutiler et de les laisser ainsi périr d’épuisement. 

92. Quand la guerre est finie, les prisonniers ne doivent pas être mis à mort, 
mais l’imâm a le droit de les renvoyer, de les échanger contre des prisonniers 
musulmans ou contre une rançon, ou de les réduire en esclavage. 

93. Le prisonnier réduit en esclavage n’est pas libéré, même s’il embrasse 
l’islam. 

94. Il est interdit de mettre à mort le prisonnier qui se trouve dans l’impos¬ 
sibilité de marcher, l’imâm n’ayant pas encore rendu sa décision à cet égard. 
Mais, si le combattant a su, d’une manière quelconque, que l’imâm a décidé 
l’exécution des prisonniers, il lui est permis de mettre à mort ce prisonnier sans 
encourir la retaliation. 

95. On est obligé de donner à manger et à boire au prisonnier, lors même que 
l’on a le dessein de le mettre à mort. 

96. n est recommandé de ne pas torturer le prisonnier et de ne pas emporter 
hors du champ de bataille la tête d’un ennemi tué. 

97. L’inhumation des corps des martyrs constitue un devoir d’obligation, mais 
elle ne s’étend pas à l’inhumation des ennemis tués*. 

98. En cas de doute sur l’identité des cadavres, on doit inhumer tous les corps 
circoncis. 

*^>' 99. Le prisonnier mineur suit la condition de ses deux ascendants. Si tous deux 
professent ou si l’un d’eux seulement embrasse l’islam, le mineur est de même 
présumé musulman. 

100. Le prisonnier mineur privé de ses ascendants suit la religion de celui qui 
l’a capturé. 


1 - Tout musulman tué pendant la guerre sainte reçoit le titre de Martyr. (Purification. Art. 191.) 
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101. Le mariage n’est pas dissous par le fait de la capture du mari majeur ; 
la dissolution n’a lieu que lorsque le mari est réduit en esclavage, à cause du 
renouvellement de propriété. (Mariage) 

102. Le mariage est dissous par le fait de la capture du mari mineur ou de 
l’épouse majeure ou mineure, ces personnes devenant, au moment de la capture, 
la propriété de celui qui s’en empare. (Art. 89.) 

103. La disposition précédente s’applique aussi au cas où les deux époux sont 
capturés en même temps. 

104. Quand les deux époux capturés sont tous deux esclaves, le mariage n’est 
pas dissous par le fait de la capture, leur condition ne se trouvant pas ainsi 
altérée ; cependant il vaut mieux admettre le droit d’option du capteur quant au 
fait de la dissolution ou de la continuation du mariage. 

105. Quand, lorsqu’une femme a été capturée, les gens du parti auquel elle 
appartient font la paix, à la condition que les prisonniers leur seront rendus, 
sans désigner spécialement la prisonnière, on n’est pas obligé de la rendre ; 
mais il est permis de l’échanger contre une personne ou une chose quelconque, 
si toutefois cette femme n’est pas enceinte des œuvres d’un musulman. 

106. Quand un infidèle se convertit en pays ennemi, la conservation de sa vie 
et de ses biens meubles lui est assurée, à l’exclusion de celle des immeubles, 
qui deviennent la propriété de la communauté musulmane, lors de la conquête ; 
s’il a des enfants mineurs, ils suivent la condition de leur père ; si sa femme est 
capturée en état de grossesse, elle peut être réduite en esclavage, à l’exclusion 
de son enfant, qui suit aussi la condition du père. 

107. Cette dernière disposition s’applique aussi à l’enfant de la femme esclave 
issu de la cohabitation légitime de cette femme avec un musulman. 

108. Quand, en vertu d’un vœu, le maître musulman affranchit un esclave 
infidèle, si cet esclave s’est rendu chez l’ennemi et est ensuite fait prisonnier par 
un musulman, il peut, de nouveau, être réduit en esclavage. Quelques légistes 
sont d’avis contraire, se basant sur ce que l’esclave libéré se trouve encore, en 
quelque sorte, sous l’autorité d’un musulman’. 

109. Siydans le cas de l’article précédent, le maître de l’esclave était infidèle 
tributaire, l’esclave affranchi et capturé en pays ennemi peut, dans tous les cas, 
être de nouveau réduit en servitude^. 

110. Quand l’esclave d’un infidèle ennemi se convertit avant son maître, mais 
en demeurant en pays ennemi, il recouvre sa liberté par ce fait, pourvu toutefois 
qu’il se rende, avant son maître, en pays musulman ; dans le cas contraire, il 

1 - En vertu du vœu qui a eu pour objet la libération de cet esclave ; car le vœu se trouverait en quelque 
sorte violé forcément par le fait de réduire en servitude l’esclave affranchi. 

2 - Le vœu de l’infidèle n’ayant, selon le canon musulman, aucune valeur. (Voir Vœu et Purification, Art. 
94.) 
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demeure esclave. Quelques légistes contestent ce dernier point et n’admettent 
pas la nécessité, pour l’esclave, de se rendre le premier en terre musulmane. 
Mais la première opinion paraît mieux fondée. 

D. Du butin, aUganîmat. 

a) Définition. 

111. On entend généralement par le mot al-ganîma un bénéfice acquis d’une 
manière quelconque, comme celui qui est acquis sur le capital employé dans le 
commerce, et le montant des valeurs prises sur l’ennemi ; c’est dans ce dernier 
sens seulement que cette expression est appliquée dans le présent chapitre. 

112. Le butin se divise en trois catégories : 1° les biens meubles, tels que l’or, 
l’argent, les ustensiles, etc. 2° les biens immeubles, tels que les terres et les 
constructions ; 3° les personnes que l’on peut réduire en esclavage, c’est-à-dire 
les femmes et les enfants. 

b) Dispositions générales. 

113. Les biens meubles faisant partie du butin se composent ; 1° des choses 
que le musulman peut légalement posséder ; 2° des choses dont la possession 
lui est interdite. 

114. Les choses de nature à pouvoir être possédées légalement font absolu¬ 
ment partie du butin, et sont spécialement destinées aux combattants, après 
prélèvement, toutefois, du cinquième (Livre IV, Art. 2), et des récompenses qui 
ont pu être assignées sur cette part du butin. (Ibid. Art. 79.) 

115. D est interdit à tout combattant de s’approprier quoi que ce soit faisant 
partie de cette catégorie du butin, avant le partage et la désignation spéciale. 

116. Il est permis cependant de prendre quelques aliments et de nourrir la 
monture sur cette partie du butin. 

117. Les choses dont la propriété est interdite au musulman, telles que le vin, 
le porc, ne peuvent faire partie du butin ; elles doivent être détruites ; ainsi en 
est-il du porc ; mais le vin peut être converti en vinaigre. 

118. La vente ou la donation d’une partie quelconque du butin, faite avant le 
partage par un combattant à un autre combattant, est nulle. Quelques légistes 
sont d’avis que, dans ce cas, la vente ou la donation demeure valide jusqu’à 
concurrence du montant de la part afférente à l’acheteur ou au donataire, celui- 
ci demeurant le premier ayant droit sur ce qui ne dépasse pas le montant de 
ladite part. 

119. Quand la chose vendue ou donnée dans les circonstances citées à l’article 
précédent a été transportée en pays ennemi, elle doit être restituée à celui auquel 
elle a été enlevée et non au vendeur ni au donataire. 
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120. Quand la vente ou la donation ont été faites à toute personne autre qu’un 
combattant, l’acte est nul, et l’acheteur ou le donataire n’ont aucun droit sur la 
chose vendue ou donnée. 

121. Les choses vacantes, c’est-à-dire possédées par la communauté, telles 
que les arbres des forêts et le gibier, ne peuvent devenir la propriété particulière 
d’un des combattants ; mais elles peuvent être employées à l’usage de tous en 
général. 

122. Quand ces choses portent un signe quelconque indiquant qu’elles sont 
propriété particulière, comme un oiseau dont les ailes sont coupées, ou un arbre 
déjà abattu par la main de l’homme, elles font partie du butin, pourvu, cepen¬ 
dant, qu’elles soient trouvées en pays ennemi. 

123. La chose trouvée en pays ennemi, telle qu’une tente ou une arme quel¬ 
conque, quand on ne peut recoimaître si le propriétaire de cette chose est un 
ennemi ou un musulman, est soumise aux mêmes dispositions que les choses 
perdues. (Voir Choses Trouvées) Quelques légistes sont d’avis que la chose 
ainsi trouvée doit être publiée pendant une année, et qu’ensuite elle fait retour 
à la masse du butin, si elle n’a pas été réclamée par un musulman. Mais cette 
dernière disposition serait contraire à l’équité’. 

124. Quand un prisonnier de guerre faisant partie du butin se trouve être une 
des personnes qui doivent nécessairement être affranchies par le fait de devenir 
la propriété de l’un des combattants^, il est, selon quelques légistes, affranchi au 
prorata de la part afférente à ce combattant, sans que celui-ci soit tenu de rache¬ 
ter en totalité la liberté du prisonnier. Selon d’autres légistes, le prisonnier ne 
se trouve ainsi affranchi qu’autant que l’imâm assigne sa personne, en totalité 
ou en partie, audit combattant ; en ce cas, celui-ci donne son consentement et 
rachète la totalité de la liberté du prisonnier, s’il a les moyens de le faire. 

125. Les biens immeubles pris sur l’ennemi deviennent propriété générale 
de la communauté musulmane et sont soumis à l’impôt du cinquième ; mais 
l’imâm a le droit de prélever le cinquième sur la valeur brute ou sur le produit 
des immeubles, au profit des ayants droit. (Livre IV, Art. 20.) 

126. Les femmes et les enfants, capturés deviennent la propriété des combat¬ 
tants ; mais le cinquième doit être prélevé sur leur valeur. 

c) Des dispositions relatives aux terres prises sur l’ennemi. 

127. Toute terre cultivée acquise par la force des armes devient la propriété 
de la communauté musulmane, et non pas seulement celle des combattants. À 
l’imâm seul appartient l’administration de ces terres. 

1 - La chose perdue devenant propriété du trouveur, quand elle n’est pas réclamée après un an de publica¬ 
tion. (Voir Choses Trouvées.) 

2 - Par exemple, si le prisonnier se trouve être parent du combattant. {Affranchissement) 
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128. La propriété de ces terres ne peut jamais être acquise par la possession', 
et le transfert de ces terres par voie de vente, de donation ou de fondation de 
mainmorte [Dr. Biens de mainmorte : biens possédés par des communautés 
religieuses, des œuvres charitables, etc., et qui, leurs possesseurs ayant une 
existence de durée indéfinie, échappent aux règles des mutations par décès], est 
nul et non sujet à la prescription. 

129. L’imâm seul a le droit de disposer de Tusufruit [Dr. Jouissance d’un bien 
ou des revenus d’un bien dont la nue-propriété appartient à un autre] de ces 
terres, dans un but d’utilité générale, tel que la garde des frontières, la guerre 
sainte, la constmction des ponts, etc. 

130. Les terres vacantes acquises par la force des armes appartiennent à 
l’imâm, et personne ne peut les cultiver sans son autorisation, s’il est présent. 

131. Quiconque, en présence de l’imâm, s’empare d’une de ces terres vacantes, 
est tenu d’en payer le loyer. 

132. Quiconque, en l’absence de l’imâm, défriche [Travailler à rendre culti¬ 
vable (une terre en friche)] une de ces terres vacantes, en acquiert la propriété, 
quoique, forcément, il n’en ait pas reçu l’autorisation. 

133. Les terres acquises par suite d’un traité de paix sont laissées en la posses¬ 
sion de leurs propriétaires, moyennant l’exécution des conditions imposées par 
l’imâm^. (Art. 187 et suiv.) 

134. Le propriétaire demeure libre d’exercer son droit de propriété dans toute 
son extension, et de disposer de ces terres par tous les moyens légaux. 

135. Ces terres peuvent être vendues à un musulman et les charges et servi¬ 
tudes quivy sont attachées incombent à l’acheteur. 

136. Les dispositions des articles 133,134 et 135 ne s’appliquent qu’aux terres 
dont les propriétaires ont été confirmés par l’imâm dans l’exercice de leur droit 
de propriété. 

137. Quand ü est stipulé par le traité de paix que les terres acquises devien¬ 
dront propriété de la communauté musulmane, avec l’autorisation concédée aux 
premiers propriétaires d’y demeurer, à charge par eux de payer la capitation 
[Taxe par tête], ces terres sont soumises aux mêmes dispositions que les terres 
acquises par la force des armes : les terres cultivées passent sous la propriété 
communale des musulmans, et les terrains vacants deviennent propriété de 
l’imâm. (Art. 127 et 130.) 

138. Quand le tributaire embrasse l’islam, il est exempté de la capitation qui 
pèse sur sa personne, ou de l’impôt spécial qui pèse sur ses biens, ainsi que des 
restrictions auxquelles son droit d’exercice de propriété était soumis. 

1 - Contrairement à ce qui a lieu quand il s’agit de terres vacantes. (Voir Terres Vacantes.) 

2 - Ces terres reçoivent la dénomination de « terres tributaires », ard il-jizya. 
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139. Quand la population d’une terre acquise embrasse l’islam, son droit de 
propriété lui est confirmé, et la terre est exemptée de tout impôt, à l’exception 
de la taxe des pauvres, lorsque les conditions voulues pour l’assiette du cens sur 
le produit sont réunies. (Livre HI, A,, B. et E.). 

140. Toute terre cultivée et abandonnée par la population doit être confiée 
par l’imâm à une personne quelconque, à charge par elle d’en payer le loyer au 
propriétaire. 

141. Toute terre vacante appartient de préférence à celui qui la défriche ; mais 
si le propriétaire vient à être connu, il a droit au loyer de cette terre’. (Voir Terres 
Vacantes) 

142. Quand un musulman a pris à loyer un immeuble (sis) [Dr. Situé] en pays 
ennemi et appartenant à un ennemi, le contrat de loyer n’est pas annulé lors 
même que, le pays étant conquis, l’inuneuble loué vient à passer sous la pro¬ 
priété de la communauté musulmane^. 

d) Du partage du butin, al-qisma. 

143. Avant de procéder au partage, il est obligatoire de prélever les récom¬ 
penses particulières promises par le chef de l’armée (Art. 79) ; de distribuer à 
ceux qui ont tué des ennemis les vêtements et les armes de ces ennemis, si cette 
condition a été stipulée avant le combat ; de fournir les frais nécessités pour le 
transport et la garde du butin jusqu’au moment du partage, tels que le salaire 
des gens qui gardent et transportent le butin ; et de payer une légère indemnité 
pour les femmes, les esclaves et les infidèles qui ont pris part au combat avec 
l’autorisation de l’imâm, mais sans que cette indemnité puisse égaler le montant 
d’une part de combattant. Ensuite, le cinquième doit être prélevé pour être remis 
aux ayants droit. (Livre FV, Art. 20.) Quelques légistes sont d’avis que, d’après 
la lettre même du verset^, le cinquième doit être prélevé avant toute chose ; 
cependant on a agi le plus souvent selon la première opinion. 

144. Les quatre cinquièmes restants sont ensuite partagés entre les combattants 
et toutes les personnes du sexe masculin présentes au combat, quoique n’y ayant 
pas pris part, et inclusivement jusqu’aux enfants mâles nés après la conquête, 
mais avant le partage. 

145. Cette disposition s’applique aussi à quiconque, arrive dans le dessein 
de porter secours aux musulmans, lors même qu’il ne rejoint le lieu de l’action 
qu’après l’appropriation, mais avant le partage. 


1 - Cette disposition n’est applicable qu’en l’absence de l’imâm ; car, quand il est présent, les terres 
vacantes lui appartiennent. 

2 - Dans ce cas, le loyer doit être payé à la communauté, qui est substituée au premier propriétaire. 

3 - Le 41® verset du VIII® chapitre du Coran (Le butin) : « Quand vous aurez fait un butin quelconque, 
prélevez d'abord le cinquième ». 
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146. Le fantassin a droit à une part du butin, et le cavalier à deux parts. 
Quelques légistes étendent à trois parts le droit du cavalier ; mais la première 
opinion paraît mieux fondée. 

147. Le cavalier qui a deux chevaux et au-delà a droit à deux parts de cavalier, 
sans que ce total puisse être augmenté, quel que soit d’ailleurs le nombre de 
chevaux fournis par un même cavalier*. 

148. La part du marin, en cas de combat naval ou sur un cours d’eau, est égale 
à celle du cavalier qui n’a fourni qu’un seul cheval. 

149. Le combattant qui se sert d’une monture autre que le cheval, telle qu’un 
chameau, un mulet ou un âne, est assimilé au fantassin. 

150. Est présumé cavalier quiconque combat à cheval, quel que soit, d’ail¬ 
leurs, le degré de pureté du sang de cet animal. Quiconque s’est servi d’un 
cheval usé, ou fourbu, ou trop jeune, n’est pas assimilé au cavalier, la monture 
étant incapable de rendre des services efficaces ; cependant, quelques légistes 
sont, avec raison, d’avis que la dénomination de cheval suffit pom établir, en 
faveur de celui qui se sert de l’animal, la qualité de cavalier. 

151. Quiconque s’est servi d’un cheval volé n’a pas droit à la part de prise ; si 
le propriétaire du cheval est absent, la part de prise demeure partie intégrale du 
butin ; mais, s’il est présent, la part de prise lui est accordée^. 

152. Le cheval loué ou emprunté emporte, pour celui qui le monte, le droit à 
une part de cavalier. 

153. Le droit au partage est constitué par la présence du combattant au moment 
de la campagne et non pas simplement par sa présence sur le champ de bataille^. 

154. L’armée entière est admise au partage quand le détachement qui a réussi 
à vaincre l’ennemi a été levé sur le contingent général. 

155. Cette disposition s’applique aussi au cas où l’armée se serait divisée en 
deux ou plusieurs corps agissant de concert, quoique l’un d’eux seulement ait 
réussi à assurer la victoire. 

156. Quand deux corps d’armée musulmans sont expédiés simultanément, 
mais pour agir dans des directions différentes, ils ne demeurent pas solidaires 
quant au partage du butin fait par l’un ou par l’autre, parce que, dans ce cas, ils 
n’ont pas agi de concert dans un seul et même but. 


1 - Soit quatre parts ou six parts, selon l’opinion que l’on adopte. (Art. 146.) 

2 - De plus, le voleur du cheval est tenu d’en payer le loyer au propriétaire. 

3 - Cette disposition est basée sur ce que le butin n’étant pas acquis avant la fin de l’expédition, et le mon¬ 
tant de la part du combattant ne pouvant, par conséquent, être déterminé, il ne peut le posséder légalement, 
et ses héritiers, s’il vient à être tué avant la campagne, ne sont point fondés à faire une réclamation sur la 
propriété d’une chose qui n’a pas été acquise. 
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157. Cette disposition s’applique de même au cas où le détachement a été levé 
sur un corps d’armée en garnison dans une place, ce corps d’armée n’ayant pas 
pris part effectivement à la guerre sainte. 

158. On doit éviter, à moins de nécessité absolue, de retarder le partage du 
butin ; ce partage doit, autant que possible, être fait sur le champ de bataille. 

159. On doit également éviter, pendant la campagne, d’appliquer des peines 
corporelles aux musulmans, tant qu’on se trouve sur le territoire ennemi*. (Voir 
Peines Et Châtiments.) 

e) Dispositions particulières. 

160. Quiconque est enrôlé pour la guerre sainte n’a le droit de disposer de 
son salaire qu’autant qu’il l’a reçu, et s’il vient à décéder avant d’avoir touché 
sa solde, ses héritiers ont cependant le droit de la réclamer. Ce dernier point est 
contesté. 

161. D’après quelques légistes, les Arabes nomades n’ont pas droit au partage 
du butin, lors même qu’ils auraient prêté leur concours aux troupes musul¬ 
manes ; il est permis cependant de leur accorder une légère indemnité. (Art. 
143.) On entend, sous la dénomination d’Arabes nomades, les peuplades qui, 
tout en ayant récité les actes de foi {Prière, Art. 204), ne suivent cependant pas 
les préceptes de l’islam, et avec lesquelles le Prophète a conclu un traité de paix, 
par lequel la faculté de demeurer sur leur territoire leur a été conservée, mais 
sous la condition de ne pas participer au partage du butin. 

162. Personne n’a droit aux vêtements ni aux armes d’un ennemi tué, ni à 
aucune récompense particulière, soit pendant la marche contre l’ennemi, soit 
pendant le retour, si l’imâm n’en a pas fait une condition spéciale et personnelle. 

163. Les biens du musulman enlevés par l’infidèle à titre de butin ne peuvent 
jamais devenir sa propriété, non plus que les personnes de condition libre. 

164. Toute personne musulmane de condition libre et enlevée par les infidèles 
recouvre aussitôt, et de droit, sa liberté par le fait de sa délivrance. 

165. Les biens et les esclaves appartenant à un musulman et enlevés par 
l’ennemi doivent être restitués à leur propriétaire avant le partage, quand ils 
sont repris par les musulmans. 

166. Quand le propriétaire de la chose ou de l’esclave ne peut faire constater 
son droit qu’après le partage, la valeur de la chose ou de l’esclave déjà distri¬ 
bués doit lui être payée sur le trésor public. Quelques légistes, se basant sur 
une tradition, sont d’avis que, dans ce cas, la chose ou l’esclave doivent être 
remis au propriétaire en échange de leur valeur ; mais, selon l’équité, la chose 
ou l’esclave doivent être remis purement et simplement au propriétaire, et le 


1 - Afin, probablement, d'éviter les désertions. 
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combattant auquel cette chose ou cet esclave sont tombés en partage a recours 
contre l’imâm pour en recouvrer la valeur ; ceci se rapporte au cas où l’armée 
serait déjà licenciée*. 

E. Des infidèles tributaires, ahl al-dimmat. 

a) Des infidèles auxquels on peut imposer un tribut. 

167. H est permis à certains infidèles de conserver la faculté de l’exercice de 
leur religion, moyennant tribut ; ce sont : les juifs, les chrétiens et ceux dont le 
livre révélé est d’authenticité douteuse, c’est-à-dire les guèbres^. Tout infidèle 
autre que ceux qui professent l’une des trois religions ci-dessus désignées doit 
être contraint d’embrasser l’islam. 

168. Tout infidèle appartenant à Tune des trois catégories citées à l’article pré¬ 
cédent, quelle que soit sa nationalité, arabe ou étrangère, est admis à pratiquer 
sa religion, pourvu qu’il se conforme aux conditions imposées. 

169. Tout infidèle qui affirme faire partie d’une des trois catégories détermi¬ 
nées par l’article 167 est cru sur sa déclaration, sans être tenu d’en fournir la 
preuve. 

170. S’il appert que l’infidèle n’a pas dit la vérité, le traité fait avec lui se 
trouve rompu par le fait. 

171. Sont exemptés du tribut : les infidèles mineurs, les aliénés, les femmes 
et les vieillards d’un âge très avancé. Ce dernier point est contesté ; mais il 
s’appuie sur la tradition ; il en est de même quant aux infidèles esclaves. 

172. À l’exception des personnes citées à l’article précédent, tout infidèle 
appartenant à Tune des trois catégories déterminées par T article 167 est soumis 
au tribut, y compris les moines et les infirmes. 

1 - Dans le cas contraire, le partage doit être recommencé. 

2 - Selon la croyance musulmane, les guèbres ont tué Zoroastre, le fondateur de leur religion et, ayant 
ensuite brûlé le livre révélé écrit sur douze mille peau de bœufs, le livre qu’ils possèdent aujourd’hui ne 
serait qu’un ouvrage apocryphe. [Dont l’authenticité est douteuse. Document apocryphe. 2. Se dit des 
textes bibliques non canoniques]. 

Zoroastrisme (Parsisme) 

La religion de Zoroastre (forme grecque de Zarathustra) fut celle de l’Iran avant qu’il ne fût islamisé par la 
conquête arabe. On la nomme aussi « mazdéisme », du nom de son entité suprême, Ahura Mazdah (le Sei¬ 
gneur Sage), ou « parsisme », du nom des Parsis (Persans) qui, vers le X* siècle, pour échapper à la domi¬ 
nation musulmane, émigrèrent de Perse vers l’Inde du Nord-Ouest où ils forment encore une communauté 
solide et prospère. Ce fut par elle que la langue et les textes de l’antique religion de l’Iran parvinrent à la 
science européenne, grâce à l’enquête de A. H. Anquetil-Duperron (1771). C’est donc une religion vivante, 
dont on peut suivre l’histoire des croyances dans ses livres anciens, et le culte dans sa pratique actuelle, fort 
traditionnelle, tant en Inde qu’en Iran. Les témoignages anciens portés de l’extérieur sont souvent difficiles 
à interpréter et à concilier avec les textes zoroastriens, dont les principaux sont notoirement obscurs. Il en 
résulte parmi les savants des divergences d’opinion considérables sur presque toutes les questions impor¬ 
tantes : historicité, date et habitat de Zarathustra, sens obvie des textes fondamentaux sur la doctrine et le 
culte. Cette absence quasi totale de consensus est un cas unique dans l’histoire des religions. 

Tribut : redevance payée par un peuple vaincu au vainqueur, comme marque de dépendance, (impôt). 
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173. L’infidèle pauvre, est aussi obligé de payer le tribut ; mais on doit attendre 
qu’il ait acquis les moyens de le payer. 

174. Quand, par capitulation, les infidèles ont stipulé l’admission des femmes 
à payer le tribut', le traité demeure nul. 

175. En l’absence d’hommes dans une place assiégée, la capitulation deman¬ 
dée par les femmes, dans le but de conserver leur liberté moyennant tribut, peut 
être légalement acceptée. Ce point est, avec assez de raison, contesté. 

176. n est permis, après la conclusion de la capitulation, d’accorder aussi aux 
femmes, par un article supplémentaire, la protection stipulée pour les hommes. 

177. Quand l’esclave infidèle vient à être affranchi, il peut être mis en demeure 
de quitter le territoire musulman ou de payer le tribut. 

178. L’aliéné infidèle qui n’a aucun moment de lucidité est exempté du tribut. 

179. Quand l’aliénation mentale est intermittente, l’aliéné doit payer le tribut 
si la durée de la lucidité dépasse celle de l’aliénation. 

180. L’aliéné qui jouit de ses facultés mentales pendant une intermittence dont 
la durée est d’une année légale (Livre m. Art. 54.) doit payer le tribut, lors 
même que la folie reparaîtrait ensuite^. 

181. Tout infidèle mineur doit, lorsqu’il atteint sa majorité, être mis en demeure 
d’embrasser l’islam ou de se soumettre au tribut ; en cas de refus, il est assimilé 
à l’ennemi et traité comme tel. 

b) De la quotité du tribut, kamiyyat- al -jizya. 

182. La quotité de l’impôt n’est pas déterminée, et doit être fixée par l’imâm 
selon les circonstances ; le précédent fourni par l’imâm 'Ali, certainement 
équitable dans un cas particulier, ne peut cependant servir d’exemple^. Donc, 
à défaut de détermination du tribut par le Coran, on doit s’en rapporter aux 
nécessités du moment pour en fixer la quotité, et considérer le fait de laisser 
la quotité du tribut à la discrétion de l’imâm comme une mesure d’humiliation 
pour les infidèles. 

183. L’assiette du tribut peut être établie sur les têtes des infidèles ou sur leurs 
terres, mais elle ne peut l’être sur ces deux bases à la fois ; cependant quelques 
légistes sont, avec raison, d’avis que le tribut peut peser à la fois sur les per¬ 
sonnes et sur les terres quand cette stipulation est incluse dans la capitulation. 


1 “ Sous-entendu, « à la condition que les femmes conserveront leur liberté ». 

2 - C’est-à-dire que le tribut n’est dû, dans ce cas, que pour l’année pendant laquelle l’aliéné a recouvré 
momentanément sa lucidité. 

3 - L’imâm ‘Ali, après une victoire sur les infidèles, avait, en cette circonstance, fixé la quotité annuelle 
du tribut à douze dirhams pour les pauvres, à vingt-quatre dirhams pour les gens d’aisance moyenne, et à 
quarente-huit dirhams pour les riches, soit 30 grammes 24 centigrammes, 60 grammes 48 centigrammes, 
et 120 granunes 96 centigrammes d’argent ; mais il fut blâmé par le Prophète. 
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184. D est permis, lors de la capitulation, de stipuler que,, outre le payement 
du tribut, les infidèles soumis seront également tenus de nourrir les troupes de 
passage, mais à la condition de déterminer, par le traité, la quantité et la qualité 
des vivres qui devront être fournis. 

185. Quand la condition de nourrir les troupes de passage n’a pas été insérée 
dans la capitulation, la quotité des vivres à fournir par l’infidèle soumis ne doit 
pas être inférieure à la valeur de la quotité d’un tributaire de la classe la moins 
imposée. 

186. La quotité annuelle du tribut due par l’infidèle soumis, lorsqu’il vient à 
décéder après l’expiration de l’année légale, doit être prélevée sur le total de sa 
succession. (Livre ni. Art. 54.) L’infidèle soumis qui embrasse l’islam avant 
l’expiration de l’année légale et même après cette époque, mais sans avoir payé 
le tribut, en est exempté. 

c) Des conditions auxquelles les infidèles tributaires doivent être soumis. 

187. Les six conditions auxquelles les infidèles tributaires doivent être soumis 
sont les suivantes : 

188. 1° Payer le tribut. 

189. 2° Ne commettre aucun acte contraire à la capitulation, comme se sou¬ 
lever contre l’autorité musulmane, ou prêter secours à l’ennemi. Tout infidèle 
qui commet un acte de cette nature se place, par le fait même, en dehors de la 
capitulation. 

190. 3° Ne conunettre aucun acte qui puisse être dommageable aux musul¬ 
mans, comme la fornication ou l’adultère avec une femme musulmane, la 
sodomie avec un jeune garçon musulman ; dérober une chose appartenant à un 
musulman, donner asile aux espions de l’ennemi ou pratiquer l’espionnage au 
profit de l’ennemi. 

191. Quand l’obligation de s’abstenir d’un des actes cités à l’article précédent 
fait l’objet d’une des clauses de la capitulation, l’infraction emporte la rupture 
du traité. 

192. Quand cette obligation n’a pas été stipulée, le traité demeure valide, mais 
les coupables deviennent passibles des peines encourues pour le délit. 

193. Le tributaire qui blasphème le Prophète doit être mis à mort. 

194. Le tributaire qui traite avec légèreté la mémoire du Prophète encourt 
simplement une peine corporelle, si la défense de commettre cet acte n’a pas fait 
l’objet d’une des clauses du traité'. 

195.4° S’abstenir de commettre publiquement quelque acte interdit par la loi 
musulmane, comme l’usage du vin, la fornication et l’adultère avec les femmes 


1 - Dans le cas contraire, le traité étant violé, peut être rompu. 
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de leurs coreligionnaires, l’usage de la chair de porc, le mariage entre parents au 
degré prohibé chez les musulmans. (Voir Mariage) 

196. La perpétration publique de l’un de ces actes emporte la rupture du traité ; 
cependant quelques légistes, ne considérant pas ce fait comme une violation du 
traité, sont d’avis que le coupable doit, dans ce cas, être puni selon les disposi¬ 
tions du code pénal musulman. (Voir Peines Et Châtiments.) 

197. 5° Ne pas construire de temples ni sonner les cloches, et ne pas élever 
de maisons à une hauteur plus considérable que celles des musulmans, et ce, 
sous peine de châtiment corporel, quand la capitulation est muette sur ce sujet. 
Quand, au contraire, cette défense est insérée dans le traité, l’infraction emporte 
la rupture du traité. 

198. 6° Se soumettre aux lois musulmanes. 

Dispositions particulières. 

199. Quand le tributaire contrevient aux lois de l’islam en pays musulman, 
l’imâm a le droit de le bannir. Quelques légistes admettent le droit de l’imâm 
de tuer l’infidèle dans ce cas, de le réduire en esclavage ou de le frapper d’une 
contribution ; mais ce point est contesté. 

200. L’infidèle qui, coupable de contravention aux lois musulmanes, se conver¬ 
tit, est exempté des peines encourues pour le délit ou le crime qu’il a commis, à 
l’exception de la retaliation et du châtiment corporel qu’il a pu encourir ; il est, 
en outre, tenu de restituer ce dont il se serait emparé injustement. (Voir Peines 
Et Châtiments) 

201. L’infidèle tributaire qui, ayant contrevenu aux lois musulmanes, ne se 
convertit qu’après avoir été réduit en esclavage ou après avoir payé la contri¬ 
bution pénale, n’est pas affranchi et n’a aucun droit à la restitution de ce qu’il 
a payé. 

202. Après le décès de l’imâm qui a traité avec les tributaires, son successeur 
est tenu d’observer la capitulation pendant tout le temps déterminé ; mais, si 
la durée n’a pas été fixée par le traité, le successeur de l’imâm décédé peut y 
introduire les modifications qu’il jugera utiles à l’intérêt général. 

203. Le tributaire doit éviter d’adresser le premier le salut à un musulman en 
se servant de la formule as-salàm 'alaykum. 

204. n est recommandé au tributaire de ne pas garder le haut du pavé et de 
céder le pas à un musulman. 
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d) Des dispositions relatives aux maisons et aux temples servant à Vexercice 
du cuUe des infidèles tributaires, et de l’interdiction pour eux d’entrer. 

Dans les lieux consacrés au culte musulman. 

205. H est interdit de construire en pays musulman aucune église, synagogue 
ou temple servant à l’exercice d’un culte quelconque autre que le culte musul¬ 
man. Tout édifice de ce genre construit à nouveau doit être démoli, soit que les 
habitants de ce pays aient récemment et volontairement embrassé l’islam, soit 
que le territoire ait été conquis par la force des armes ou annexé en vertu d’une 
capitulation : il suffit que le pays soit soumis à la domination musulmane. 

206. n est permis aux tributaires de conserver les temples servant à l’exercice 
de leur culte qui ont été bâtis avant la conquête ou l’annexion. 

207. Quand, en vertu d’un traité, les infidèles tributaires conservent l’admi¬ 
nistration et la possession de leur territoire, il leur est permis d’y construire des 
temples pour l’exercice de leur religion. 

208. Quand, les édifices religieux bâtis avant la conquête ou l’annexion du 
territoire sont dégradés ou ruinés, il est permis aux tributaires de les réparer et 
de les réédifier. Ce point est contesté. 

209. Il est interdit aux tributaires d’élever les maisons qu’ils construisent pour 
leur usage à une hauteur dépassant celle des maisons musulmanes du voisinage ; 
mais il est probablement permis d’élever ces maisons à une hauteur égale à celle 
des maisons musulmanes. 

210. Quand un tributaire achète d’un musulman une maison dont la hauteur 
dépasse celle des maisons musulmanes du voisinage, il n’est pas tenu de la 
diminuer ; seulement, en cas de dégradation, la hauteur de cette maison doit être 
abaissée au niveau ou au-dessous du niveau des autres maisons musulmanes. 

211. L’entrée du temple de la Mecque est, en tout cas, interdite aux infidèles, 
et, en pays chiite, cette défense s’étend à toute autre mosquée ; non-seulement 
il est interdit d’y entrer, mais encore d’y demeurer, d’y passer et d’y prendre ou 
d’y recevoir des aliments. L’autorisation concédée à un infidèle de s’établir dans 
une mosquée est nulle et sans effet. 

212. Il est interdit aux infidèles d’établir leur domicile dans le Hijâz*. Quelques 
légistes réduisent cette interdiction aux deux villes de la Mecque et de Médine. 
Quant à l’interdiction pour les infidèles de passer par le Hijâz ou d’en tirer des 
subsistances, le point est contesté. 

213. En admettant l’autorisation de domicile temporaire dans le Hijâz, concé¬ 
dée à un infidèle, le maximum du temps de séjour est fixé à trois jours. 


1 - Province dont la capitale est la Mecque. 
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214. Il est interdit aux infidèles d’établir leur domicile dans la péninsule ara- 
biqueV c’est-à-dire dans la ville de la Mecque, dans la ville de Médine, dans 
la province du Yémen et tous ses districts. Selon d’autres conunentateurs, la 
péninsule arabique .s'étend, en longitude, depuis Aden jusqu’à Rîff'Abâdân, et, 
en latitude, depuis Iq Tuhâma^ jusqu’aux confins de la Syrie. 

e) De la trêve avec les infidèles, al-muhâdanat. 

215. On entend par ce terme un traité conclu avec l’ennemi et ayant pour objet 
une suspension temporaire des hostilités pendant une durée déterminée. 

216. L’imâm est autorisé à traiter de la suspension des hostilités dans un but 
d’intérêt général, dans le cas où, par exemple, le nombre des troupes musul¬ 
manes est trop faible poiu* pouvoir continuer la guerre avec avantage ; dans la 
nécessité d’attendre des renforts, ou quand on peut espérer qu’en suspendant les 
hostilités, les infidèles se convertiront volontairement à l’islam. 

217. A l’exception des cas cités à l’article précédent, et quand l’armée musul¬ 
mane se trouve assez forte en nombre pour poursuivre la guerre, il n’est pas 
permis de conclure une trêve. 

218. La trêve part être conclue pour une durée de quatre mois, mais une seule 
fois dans une même année. Quelques légistes, se fondant sur le 18® verset du IX® 
chapitre du Coran (Le désaveu) (Art. 18, note), sont d’avis que la dmée de la 
trêve ne peut excéder quatre mois ; d’autres, s’inspirant du 61® verset du VIII® 
chapitre^ (Le butin), sont d’opinion que la durée de la trêve peut être étendue au- 
delà de ce terme ; mais il vaut mieux, à cet égard, agir selon les circonstances. 

219. L’armistice ne peut être conclu que pour une durée déterminée, à moins 
que l’imâm ne se soit réservé, par le traité, le droit de le dénoncer lorsqu’il 
voudra. 

220. Quand le traité de suspension des hostilités contient quelques clauses 
contraires aux préceptes de l’islam, conune la pratique publique de certains actes 
interdits aux musulmans, ou la restitution des femmes capturées ou réfugiées, 
l’observation n’en est pas obligatoire. 

221. La femme infidèle capturée ou réfugiée chez les musulmans ne doit pas 
être rendue, si elle a embrassé l’islam, ou si elle le professait déjà ; mais son 
douaire doit être restitué au mari, s’il se compose de choses d’usage licite aux 
musulmans ; dans le cas contraire, le mari perd son droit à la restitution en 
nature ou en argent. 


1 - Jazîrat al-^arab. On entend par ce terme la péninsule arabique limitée au nord par l’Euphrate. 

2 - District confinant à la province du Najad. 

3 - « Lorsqu 'ils demanderont la trêve, accordez-la4eur, » 
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222. La femme infidèle capturée ou réfugiée qui a embrassé l’islam ne doit 
pas être rendue, lors même qu’elle apostasie, sa conversion l’ayant fait admettre 
dans le giron de l’islam. 

223. Le mari de la femme capturée ou réfugiée et qui s’est convertie a droit 
à la restitution du douaire s’il a élevé sa réclamation avant le décès de cette 
femme ; dans le cas contraire, le décès emporte la prescription. Ce dernier point 
est contesté. 

224. Le maii n’a pas droit à la restitution du douaire quand sa femme réfugiée 
ou capturée, et ayant embrassé l’islam, a été divorcée par lui sans esprit de 
retour. (Voir Divorcé) 

225. Le mari infidèle qui, ayant divorcé avec sa femme avec esprit de retour, 
embrasse aussi l’islam pendant le temps de la réclusion de sa femme, a, de 
préférence à tout autre, le droit de la reprendre. (Voir Divorcé) 

226. Il est permis de rendre les prisonniers mâles tant qu’on n’a pas à craindre 
que les forces de l’ennemi soient augmentées par leur nombre ou par leur 
importance personnelle ; sinon, ils ne doivent pas être rendus. 

227. La clause de l’armistice stipulant que tous les prisonniers mâles sans 
exception seront rendus ne doit pas être acceptée, parce qu’il peut s’en trouver 
dans le nombre qui réunissent les conditions citées à l’article précédent. 

228. On n’est pas tenu de reconduire les prisonniers ni de transporter les 
choses dont la restitution est convenue ; on peut se borner à mettre les personnes 
en liberté et à déposer les choses entre les deux armées. 

229. L’imâm ou son délégué spécial ont seuls le droit de conclure un armistice 
général avec la population d’une contrée, et celle d’une ville ou d’un district. 

Dispositions particulières. 

230. L’infidèle qui embrasse une religion non reconnue par ses coreligion¬ 
naires doit en être empêché et mis en demeure de choisir entre l’islam et la mort. 

231. Il est permis à un infidèle d’embrasser une religion reconnue par ses 
coreligionnaires ; ainsi un juif peut se convertir au christianisme ou au parsisme, 
ces différentes religions étant infidèles au même degré ; cependant quelques 
légistes, se basant sur le 85® verset du lü® chapitre du Coran’ (La famille 
d’Imran), n’admettent pas cette tolérance. 

232. L’infidèle qui a embrassé une religion autre que la sienne, et autre que 
l’islam, demeure libre d’adopter de nouveau celle de ses pères. Ce point est 
contesté, avec raison, et, si l’on se range à ce dernier avis, l’infidèle qui persiste 
doit être mis à mort, mais ses enfants ne doivent pas être réduits en esclavage, la 
faute du père n’entraînant pas le changement de condition des enfants. 


1 - « N*admettez pas qu*un infidèle embrasse une religion autre que Vislam. » 
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233. L’infidèle ne doit pas être empêché de pratiquer les actes qui, quoique 
non interdits par sa religion, sont cependant prohibés par la loi musulmane, 
toutes les fois qu’il ne les pratique pas publiquement. 

234. L’infidèle qui pratique publiquement un acte non interdit par sa religion, 
mais défendu par les préceptes de l’islam, doit être puni selon les dispositions de 
la loi musulmane à l’égard d’un musulman. (Voir Peines Et Châtiments) 

235. L’infidèle qui commet un acte interdit à la fois par sa religion et par 
l’islam, tel que la sodomie et la fornication, doit être puni selon les dispositions 
du code pénal musulman. Cependant le juge peut remettre le délinquant aux 
autorités de sa religion, afin quelles disposent de sa personne selon les disposi¬ 
tions de leur code particulier. (Voir Peines Et Châtiments) 

236. La vente du Coran faite à un infidèle est nulle ; quelques légistes admettent 
la légalité de la vente, mais non celle de la possession du livre par l’infidèle, 
par respect pour la sainte parole*. Cette disposition s’applique aussi au livre qui 
contient les traditions du Prophète. Quelques légistes sont d’avis, avec plus de 
probabilité, que la vente de ce dernier livre faite à un infidèle ne constitue qu’un 
acte blâmable. 

237. Le legs fait par l’infidèle et destiné à la construction d’un édifice poxu: 
l’exercice d’un culte autre que l’islam est nul, la construction de ce genre d’édi¬ 
fices étant interdite. 

238. Cette disposition s’applique aussi au legs destiné à couvrir les dépenses 
de copies de la Bible ou de l’Évangile, le texte original de ces deux livres ayant 
été altéré. 

239. Le legs fait par l’infidèle en faveur des moines et des prêtres demeure 
valide parce qu’il lui est permis de distribuer des aumônes à ces personnes. 

240. n est recommandé à tout musulman de s’abstenir de louer ses services 
pour la réparation des édifices servant à l’exercice du culte des infidèles, soit 
conune maçon, menuisier ou à tout autre titre de ce genre. 

F. De la guerre sainte contre les musulmans 
qui récusent l’autorité de l’imâm, qitàl al-bugât. 

241. C’est un devoir d’obligation pom tout fidèle musulman de faire la guerre 
aux musulmans qui récusent la souveraineté de l’imâm légitime, quand ce per¬ 
sonnage en a donné l’autorisation générale ou spéciale, ou, à son défaut, celui 
qui le représente légalement. (Voir Purification, Art. 15 L) 

242. Le retard apporté dans l’acquittement de ce devoir constitue une préva¬ 
rication majeure. 

1 - C’est-à-dire que l’infidèle peut acheter le Coran, mais à charge par lui de le revendre ou de s’en défaire 
aussitôt. 
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243. Quand le corps d’armée musulman se trouve suffisamment nombreux 
pour soumettre les rebelles, l’obligation cesse pour les autres musulmans non 
encore enrôlés^ .tant que l’imâm ne lés désigne pas personnellement. 

244. La retraite, en cas de guerre contre les rebelles, est soumise aux mêmes 
dispositions que la retraite devant les infidèles. (Art. 37 et 38.) 

245. Il est obligatoire de combattre les rebelles tant qu’ils ne sont pas soumis 
ou qu’ils n’ont pas été anéantis. 

246. Quand le corps des rebelles est assez nombreux pour leur servir de point 
de ralliement, il est permis de tuer les blessés, de poursuivre les fuyards et de 
mettre à mort les prisonniers. 

247. Mais le but de la guerre contre les rebelles étant de les disperser, quand ce 
but est atteint, on doit s’abstenir des actes cités à l’article précédent. 

Dispositions particulières. 

248. D est interdit de s’emparer, à titre de propriété, des femmes et des enfants 
des musulmans rebelles*. 

249. Il est interdit de s’approprier rien de ce qui appartient à un rebelle, soit 
en biens meubles, soit en immeubles, à l’exception de ce qui tombe aux mains 
des guerriers fidèles, la profession de l’islam assurant la protection de la vie et 
des biens. Quelques légistes, en vertu de ce principe, n’admettent pas même que 
l’on puisse s’approprier ce qui tombe au pouvoir de l’armée de l’imâm ; mais 
d’autres, s’autorisant avec raison de l’exemple de l’imâm Ali, admettent cette 
tolérance. 

250. Si l’on admet cette dernière opinion, la répartition des dépouilles se fait 
entre les combattants, dans la proportion d’une part pour chaque fantassin, de 
deux parts pour chaque cavalier, et de trois parts pour le cavalier qui fournit plus 
d’un cheval. (Art. 146,147.) 

Appendice. 

251. Celui qui refuse de payer la taxe des pauvres, tout en en reconnaissant la 
légalité, n’est pas assimilé à l’apostat ; mais il est permis de le contraindre, par 
la force des armes, à s’acquitter de cette taxe. (Livre ni.) 

252. Quiconque injurie l’imâm légitime personnellement, ou en son absence, 
doit être puni de mort. 

253. Quand l’infidèle tributaire prête son concours aux musulmans rebelles, la 
capitulation se trouve rompue. 

254. L’imâm peut réclamer le concours des infidèles tributaires pour soumettre 
les musulmans rebelles. 


1 - Contrairement à ce qui est permis à Tégard des infidèles. (Art. 87 et 88.) 
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255. Quand le musulman rebelle cause, pendant la guerre, la mort d’un musul¬ 
man fidèle ou la perte de ses biens, il en demeure légalement responsable 

256. Le rebelle qui, ayant ainsi encouru une peine quelconque, se réfugie chez 
l’ennemi, est soumis à l’application de la peine lors de la conquête, si elle a lieu. 
(Voir Retaliation) 


1 - C'est-à-dire que, dans ce cas, le rebelle qui tue, pendant la bataille, un musulman fidèle, est assimilé 
au meurtrier. 
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Livre X. 

Des bonnes œuvres^ 


1. On entend par bonnes œuvres les actes dont la pratique est ordonnée par 
Dieu, et ceux qui, selon la raison, constituent une œuvre juste ou de bienfaisance. 

2. On entend par actes interdits ceux dont la pratique est interdite par Dieu, et 
ceux qui, selon la raison, constituent une œuvre injuste ou nuisible au prochain. 

3. C’est, en tout cas, un devoir d’obligation que de recommander la pratique 
des bonnes œuvres et de s’opposer à celle des actes interdits. 

4. L’obligation cesse lorsqu’elle est remplie par une personne désignée spécia¬ 
lement à cet effet. Cependant quelques légistes sont, avec plus de raison, d’avis 
que ce devoir est obligatoire pour tout musulman, chaque fois que l’occasion se 
présente de le mettre en pratique. (Voir Purification, Art. 151.) 

5. Les bonnes œuvres se divisent en œuvres d’obligation et en œuvres de 
recommandation, et l’injonction d’en imposer la pratique suit de même la qua¬ 
lité de l’acte dont il s’agit dans un cas donné. 

6. Les actes interdits, constituant toujours une prévarication, ne forment 
qu’une seule catégorie, et l’opposition à la pratique de ces actes est toujours et 
en tout cas obligatoire. 

7. L’obligation de s’opposer à la pratique des actes interdits n’incombe que 
sous les quatre conditions suivantes : 

8.1° La certitude que l’acte auquel on met opposition est interdit ; 

9. 2° La certitude que la recommandation sera efficace : l’obligation cesse 
dans le cas où l’on peut présumer que la recommandation ne peut être qu’inutile. 

10. 3° La pratique prolongée et habituelle, chez le prévaricateur, de l’acte 
interdit : l’obligation cesse si l’on peut présumer que le prévaricateur à l’inten¬ 
tion de renoncer à sa mauvaise conduite ; 


1 - Le titre complet de ce livre est : « Du devoir de recommander les bonnes œuvres et de s’opposer aux 
mauvaises actions, al-amr bil ma^'rüfwa al-nahyï ^an al-munkar. » 
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11.4° La certitude qu’aucun dommage ne peut résulter du fait de l’injonction. 
L’obligation cesse quand on veut présumer que, par suite de l’opposition à 
l’accomplissement d’un acte interdit, il peut résulter quelque dommage pour la 
vie ou les biens de la personne qui s’y oppose ou de tout autre musulman. 

12. L’opposition à l’accomplissement des actes interdits doit être faite à trois 
degrés successifs : par la réprobation muette, par la réprimande, et enfin par les 
voies de fait. 

13. La réprobation muette est obligatoire en tout cas et tout d’abord. 

14. Quiconque se trouve témoin de l’accomplissement d’un acte interdit, doit, 
en premier lieu, manifester par quelque geste l’aversion que cet acte lui inspire, 
et ensuite se détourner en témoignant l’intention de s’éloigner du délinquant. 

15. Quand cette manifestation n’a pas suffi, le témoin doit réprimander le 
délinquant, en lui adressant d’abord des remontrances et en s’élevant peu à peu 
aux reproches et même jusqu’à la menace. 

16. Si la réprimande n’a pas été suffisante pour arrêter le délinquant, le témoin 
peut user des voies de fait jusqu’aux blessures et même mettre à mort le cou¬ 
pable. Ces deux derniers points sont contestés avec raison par quelques légistes, 
qui sont d’avis que les blessures et la mort ne peuvent, dans ce cas, être infligées 
qu’avec l’autorisation de l’imâm. 

17. En présence de l’imâm ou de son délégué spécial à cet effet, personne n’a 
le droit d’infliger une punition corporelle légale. 

18. ' En l’absence de l’imâm, le maître a le droit d’infliger à l’esclave toute 
punition corporelle légale encourue par ce dernier. 

19. Cette disposition s’applique aussi au père à l’égard de l’enfant, et au mari 
à l’égard de l’épouse : mais ces deux derniers points sont contestés. 

20. Les légistes ne sont pas d’accord sur le droit du délégué d’un usurpateur à 
appliquer une peine corporelle légale ; les uns admettent ce droit pourvu que le 
délégué fasse la restriction mentale d’agir au nom de l’imâm légitime ; mais les 
auft'es, avec assez de raison, nient absolument ce droit. 

21. Quand le souverain autre que l’imâm oblige une personne quelconque 
à appliquer une peine corporelle, il est permis de lui obéir sous condition de 
restrictionmentale (Art. 20), toutes les fois qu’il n’ordonne pas de verser le sang 
innocent, la restriction mentale ne pouvant jamais être appliquée à ce dernier 
cas. 

22. Quelques légistes sont d’avis que les jurisconsultes versés dans la science 
du droit peuvent, en l’absence de l’imâm, appliquer les peines corporelles, de 
même qu’ils font autorité en matière civile, et ratifier, à cet égard, les ordres du 
souverain régnant, toutes les fois qu’ils ont la conviction que ces ordres ne sont 
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pas arbitraires, et que, dans ce cas, tout musulman doit, d’obligation, leur prêter 
son concours*. 

23. Il est interdit à quiconque n’est pas versé dans la science du droit civil et 
criminel de prononcer en matière civile ou pénale. 

24. Quand la partie condamnée peut se croire injustement lésée par le juge¬ 
ment rendu par une personne qui ne réunit pas les conditions requises de science 
légale, elle peut en appeler de la sentence à un jurisconsulte savant, et la partie 
adverse est obligée de faire droit à la demande de l’appelant ; le refus de la 
partie adverse qui persiste à accepter la décision du juge injuste constitue une 
prévarication. 

25. Le juge institué de force par un usurpateur peut accepter les fonctions dont 
on l’investit, parce qu’il peut ainsi s’opposer à la perpétration d’actes iniques, 
mais à la charge par lui de ne rendre, autant que possible, que des décisions 
conformes à la loi et à l’équité. 

26. Quand le juge se trouve contraint de rendre une décision injuste, il peut 
encore, s’il lui est impossible de l’éviter, rendre une sentence contraire à la loi, 
les cas de retaliation pour meurtre exceptés ; en tout autre cas, il est tenu de faire 
tous ses efforts pour faire respecter la loi. (Voir Retaliation) 


1 - Ce sont ces magistrats qui reçoivent en Perse, le titre de mujtahid, et dont le pouvoir est, à certaines 
époques, illimité. 
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Livre premier. 

De la vente, aUtijâra^. 


A. Des choses qui font l’objet de la vente et des actes qui font l’objet 
de l’acquisition,yf ma yuktasabu bihi. 

1. Les choses qui font l’objet de la vente se divisent én trois catégories ; celles 
dont la vente est interdite, celles que l’on doit s’abstenir de vendre, et celles dont 
la vente est licite. 

a) Des choses dont la vente est interdite, al-muharram. 

Première catégorie. 

Des choses impures par leur nature même, al-a^yân al-najisat. 

2. Les choses impures par leur nature sont celles dont l’usage est interdit, 
comme le via, les liqueurs enivrantes, la bière ; tous les liquides rendus impurs 
par l’immarrion d’une siribstance impure, àl’exception des huiles et des graisses, 
qui, dans ce cas, peuvent être employées à l’éclairage, à la condition de s’en 
servir à ciel ouvert ; les corps des animaux morts naturellement ; le sang ; les 
excréments et les aiines des animaux dont oo ne mange point la chair. Quelques 
légistes proscrivent la vente de l’urine de tout animal, à l’exception de celle 
du chameau ; mais la première opinion paraît plus vraisemblable. Sont encore 
compris dans cette catégorie le porc et tout ce qui en provient, la peau et toutes 
les parties du chien mort. 

Deuxième catégorie. 

Defs choses dont la vente est interdite à cause de l’usage auquel elles sont 
destinées, fi rrm yuhramu bi-tahrïm mâ qusida bihi. 

3. Cette catégorie comprend : les choses servant à la dissipation, telles que le 
luth, la flûte, tous les instruments de musique efféminée ; les représentations 

1 - Le tenne aUtijàra s’applique non seulement à M vente et à l’achat pioprement dits, mais encore à tout 
acte accompli dans le but d’en retirer un profit quelconque, tel que l’cioaiice d’une profession, le louage 
des services ou d’une chose, etc. en un mot, ce vocable a ici le sens à'éd-iktisâby « l’acquisition » Pour jrius 
de clarté, nous ne parlerons que des choses, en ne mentionnant les actes qu’autant que le sens l’exigeta. 
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d’objets employés dans le culte des infidèles ou des hérétiques, conune les croix 
et les statues ; les instruments de jeu, tels que les dés et les échecs. 

4. Sont aussi comprises dans cette catégorie les choses pouvant servir à la 
perpétration d’un acte illicite, conune les armes vendues aux ennemis de la 
foi, les locaux et les navires vendus ou loués pour servir à l’accomplissement 
d’actes interdits, le raisin vendu ou acheté pour la fabrication du vin, le bois 
acheté pour la fabrication des statues. Il est même recommandé de ne pas vendre 
du bois lorsque l’on sait que l’acheteur doit l’employer à ce dernier usage. 

Troisième catégorie. 

Des choses dont la vente est interdite comme n’étant d’aucune utilité à la 

communauté musulmane^, fi mâ là yuntafa^u bihi. 

5. Cette catégorie comprend la vente des animaux métamorphosés, terrestres 
ou aquatiques, tels que le singe, l’ours, l’anguille, etc. (Purification, Art. 38, 
note.) L’interdiction de la vente de l’éléphant est contestée, l’ivoire pouvant être 
employé utilement. 

6. Sont compris dans cette catégorie la grenouille, la tortue, le crabe, les 
animaux carnassiers, à l’exception du chat et des animaux chasseurs du genre 
quadrupède ou de la famille des oiseaux, tels que le faucon et l’once^. Quelques 
jurisconsultes admettent la légalité de la vente des animaux carnassiers, à cause 
de l’utilité que l’on peut retirer de leur peau, de leurs plumes et de leur poil ; 
cette opinion paraît, d’ailleurs, assez fondée. 

Quatrième catégorie. 

De l’interdiction de tirer quelque profit au moyen d’un acte dont la pratique 

est interdite, mâ huwa muharramfi nafsihi. 

7. Cette catégorie comprend : l’exercice de la peinture et de la sculpture repré¬ 
sentant des êtres animés ; le chant ; la location de la personne à un oppresseur, 
de manière à favoriser ainsi la perpétration d’actes injustes ; la lamentation pour 
une personne décédée, en récitant en l’honneur de cette personne des louanges 
inunéritées. H est également interdit de réciter les livres des infidèles et de les 
copier dans un but autre que celui de les réfuter ; de faire des satires contre un 
musulman ; d’enseigner la sorcellerie, la divination, la physiognomonie [Art de 
connaître le caractère des hommes d’après l’examen de leur physionomie], la 
prestidigitation et les jeux de hasard ou de combinaison^. 

8. Sont encore compris dans cette catégorie les actes de falsification quel¬ 
conques, tels que l’adultération [transformation] d’une substance, quand cette 

1 > Ces choses ne sont pas soumises à la taxe des pauvres. (Partie I, Livre m.) 

2 - On s’est servi longtemps en Perse, comme aux Indes, de Ponce pour la chasse de Pantilope. 

3 - D est entendu que non seulement ces différents actes sont interdis, mais encore qu’il est défendu de les 
pratiquer moyennant salaire. 
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adultération est déguisée, par exemple l’addition d’eau dans le lait, l’emploi par 
les coiffeuses de fards et de cosmétiques dénaturant l’apparence réelle d’une 
personne yl’emploi, dans le costume masculin, d’étoffes et d’ornements inter¬ 
dits aux honunes*. 

Cinquième catégorie. 

De l’interdiction de tirer profit de l’accomplissement de services qui doivent, 

d’obligation, être rendus, ma yajib 'ala al-însânfi‘^luhu. 

9. Cette catégorie comprend : l’ablution, l’ensevelissement et l’inhumation 
des corps des personnes décédées^. (Purification, Art. 151) 

10. Il est encore d’autres actes dont il est interdit de tirer aucun profit : il en 
sera traité en lieu et place. 

11. n est interdit de recevoir un salaire pour faire l’appel à la prière (Prière, 
Art. 108 et suiv.) ; mais il est permis de recevoir, à cet effet, une provision 
alimentaire sur le trésor public. 

12. Cette disposition s’applique de même aux fonctions d’officiant à la prière 
et à celles déjugé^. 

13. n est permis de recevoir des honoraires pour dresser un acte ou un contrat 
de mariage. 

b) Des choses qu’il est recommandé de ne pas vendre, al-makrühât. 

14. Les choses qu’il est recommandé de ne pas vendre se divisent en trois 
catégories** : 

15. 1° Les choses et les actes qui sont blâmables, en ce qu’ils peuvent être la 
cause de quelque action interdite ou blâmable elle-même, tels que le commerce 
des monnaies, c’est-à-dire le change^, la vente des linceuls, des céréales^ la 
vente des esclaves et l’exercice de la profession de boucher’. 

16.2® Les pratiques dont l’exercice est blâmable en tant qu’elles sont exercées 
moyennant salaire, telles que le tissage, la phlébotomie [Incision de la paroi 
d’une veine], et la fourniture d’étalons pour la remonte ; 

17.3® Les choses dont l’origine peut être douteuse, telles que celles qui appar¬ 
tiennent aux mineurs et aux personnes qui ne s’abstiennent pas de la pratique 


1 • Voir la note précédente et Prière Art. 67 et suiv. 

2 - Dans ce cas, le salaire seul est interdit ; c’est pourquoi les laveurs de morts et les fossoyeurs qui font 
argent de leur métier sont méprisés par leurs coreligionnaires. 

3 - Quand le juge est désigné par l’imâm, ou si, quoiqu’il ne soit pas désigné, son état de fortune est suffi¬ 
sant pour assurer ses moyens d’existence. 

4 - Voir la note de la 1**® page de cette deuxième partie. 

5 - En ce que le change implique l’usure. 

6 - En ce que la vente des céréales peut impliquer l’accaparement. 

7 - En ce que l’exercice de ce métier entraîne l’endurcissement des sentiments humains ; ce n’est pas l’acte 
en lui-même qui est blâmable, mais seulement la profession habituelle. 
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des actes interdits. Il existe encore d’autres choses qu’il est recommandé de 
s’abstenir de vendre ; U en sera traité dans des chapitres spéciaux. 

18. À l’exception des choses citées aux articles qui précèdent (1-17), la vente 
de toute chose est légale et permise. 

Dispositions particulières. 

19. Il est interdit de vendre le chien, à l’exception du chien de chasse ; l’inter¬ 
diction de la vente du chien de berger et du chien de garde, tant des cultures que 
des habitations, est contestée ; mais il est préférable de l’admettre ; en tout ceis, 
le louage du chien de l’une des trois espèces citées est permis. 

20. Quiconque tue un chien de l’une des trois espèces citées à l’article précé¬ 
dent, demeure passible du prix du sang ; le propriétaire du chien a seul le droit 
d’en disposer à son gré, et de le tuer sans encourir le prix du sang. (Voir Prix 
Du Sang) 

21. La concussion [Dr. Délit consistant à recevoir ou à exiger des sonrunes non 
dues, dans l’exercice d’une fonction publique] est absolument interdite, que le 
jugement soit rendu en faveur du corrupteur ou contre lui, et que la sentence soit 
conforme ou contraire à l’équité. 

22. Quiconque a reçu d’un tiers une certaine somme ou certaines choses pour 
être distribuées à des personnes déterminées, doit s’acquitter à la lettre du mandat 
qu’il a reçu ; cependant quand les donataires ne sont pas spécialement désignés 
par le donateur, le mandataire peut, s’il se trouve dans les mêmes conditions que 
les donataires, participer à la quotité assignée, mais sans pouvoir, en aucun cas, 
s’attribuer une part plus considérable. 

23. Il est permis d’accepter d’un souverain équitable les fonctions judiciaires 
ou administratives. Cette acceptation est même obligatoire lorsque ces fonc¬ 
tions sont imposées par l’imâm légitime {Prière, Art. 235, note), quand on a la 
certitude de ne pouvoir assurer la pratique des bonnes œuvres et empêcher les 
œuvres condamnables que par ce moyen. (Première partie. Livre X.) 

24. D est interdit d’accepter, de la part d’un oppresseur, des fonctions judi¬ 
ciaires ou administratives, quand on n’a pas la certitude de ne pas être exposé à 
prêter son concours à l’exécution d’actes interdits. 

25. Quand, dans le cas cité à l’article précédent, on peut acquérir la certitude 
qu’on ne prêtera pas son concours à l’exécution d’actes injustes, et qu’on pourra 
assurer la pratique des bonnes œuvres et empêcher les œuvres condamnables, 
l’acceptation constitue un devoir de recommandation. 

26. L’acceptation des fonctions judiciaires ou administratives dans le cas cité 
à l’article 24, dans le but d’éviter un dommage léger en cas de refus, constitue 
un acte blâmable. 
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27. L’acceptation de fonctions judiciaires ou administratives dans le cas cité 
à l’article 24, dans le but de protéger la Vie, les biens ou la sécurité des musul¬ 
mans, est légalement autorisée. 

28. Quiconque se trouve contraint d’accepter, d’un oppresseur, des fonctions 
judiciaires ou administratives, est tenu d’obéir aux ordres de ce souverain et 
d’en assurer l’exécution lorsqu’il lui est impossible d’agir différemment, tant 
qu’il ne reçoit pas l’ordre de verser le sang injustement, la restriction mentale 
ne pouvant jamais être appliquée dans ce cas. 

29. n est interdit de recevoir du souverain oppresseur ou usurpateur un don 
quelconque, quand ce don consiste en choses enlevées injustement au légitime 
propriétaire. 

30. Quand le don consiste en choses dont l’origine est légale, il est permis de 
le recevoir. Quiconque a reçu d’un souverain usurpateur et oppresseur un don de 
la nature des choses citées à l’article 24, doit le restituer au légitime propriétaire. 

31. Au cas où le légitime propriétaire de la chose donnée est inconnu, ou s’il 
est impossible d’en opérer la restitution entre ses mains, la quotité du don doit, 
autant que possible, être distribuée en aumônes à toute autre personne. 

32. Il est pemtis de recevoir en don, d’acheter et de vendre toute chose pro¬ 
venant de l’impôt frappé sur les fruits de la terre sous le titre de al-muqâssama, 
de l’impôt frappé sur les biens sous le titre de capitation, al-hirâj, et de l’impôt 
frappé sur les bestiaux, à titre de taxe des pauvres, al-zakât ; et cela, sans que 
le donataire soit tenu de restituer au premier propriétaire, quoique celui-ci soit 
connu, la chose donnée. 

B. Du contrat de vente, 'aqd al-bay\ 

a) De la nature et de la forme de la vente. 

33. La vente est une convention par laquelle la propriété d’une chose quel¬ 
conque passe des mains d’une persoime à celles d’une autre, moyennant 
l’échange d’une autre chose déterminée. 

34. La vente n’est considérée conclue que lorsque la volonté des parties est 
parfaitement définie ; il ne suffît pas que l’échange réciproque ait eu lieu, lors 
même que cette opération pourrait faire présumer l’intention des contractants, 
quel que soit, d’ailleurs, le montant de la vente. 

35. En cas d’impossibilité de passer l’acte de vente verbalement ou par écrit, 
le geste manifestant l’intention des parties est considéré conune suffisant dans 
le cas où, par exemple, l’une des parties est affligée de mutisme. 

36. Le verbe exprimant l’action de vendre et celle d’acheter doit être employé 
à la forme du passé et non à celle du présent ou de l’impératif, sous peine de 
nullité, quoiqu’on puisse, d’ailleurs, en conclure la réalité de l’intention des 



374 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


contractants, la première de ces deux formes impliquant l’idée d’une action 
entamée, mais non encore conclue, et la seconde impliquant l’idée de désir, de 
prière ou d’intention de vendre et d’acheter. 

37. n n’est pas indispensable que, dans l’acte de vente, l’offre précède le 
consentement ; ce point est contesté, mais il est cependant généralement admis. 

38. La chose achetée en vertu d’un contrat invalidé ne peut être possédée léga¬ 
lement par r acheteur, qui en demeure responsable envers le premier propriétaire. 

b) Des conditions de la vente. 

1. Des conditions relatives aux personnes. 

39. Les conditions requises chez les personnes pour la légalité de la vente 
sont : la majorité, la sanité d’esprit et la faculté de disposer librement de sa 
personne et de ses biens. 

40. La vente et l’achat faits par le mineur, même autorisé par le tuteur, sont 
nuis*. 

41. Cette disposition s’applique aussi, selon quelques légistes, au mineur 
capable de discernement et âgé de Æx ans^ mais non émancipé. 

42. La vente et l’achat sont de même interdits à l’aliéné, à quiconque a perdu 
l’usage de ses sens et à la personne ivre qui n’a pas conscience de ses actes ; lors 
même que ces personnes, ayant recouvré l’usage du discernement, ratifieraient 
la vente ou l’achat faits antérieurement. 

43. La vente faite sous la pression de la contrainte est nulle. Cependant elle 
devient légale par la ratification de celui qui l’a faite. Lorsqu’il recouvre l’usage 
de son libre arbitre, l’acte demeurant valide dans le sens général^. 

44. La vente ou l’achat faits par l’esclave non autorisé par son maître sont 
nuis. 

45. La vente ou l’achat faits par l’esclave autorisé par son maître sont légaux 
et valides. 

46. Quelques légistes sont d’avis que l’esclave ne peut vendre sa propre per¬ 
sonne au nom du maître, même du consentement de ce dernier ; mais il est 
préférable d’admettre cette faculté pour l’esclave. 

47. La vente n’est légale et valide qu’autant qu’elle est faite par le propriétaire 
légitime de la chose vendue, ou, s’il est mineur, par l’une des personnes qui ont. 


1 - C’est-à-dire que l’acte de vente ne peut être passé que par le tuteur, au nom du mineur, et non par le 
mineur lui-même. 

2 - La majorité est fixée à l’âge de quinze ans par la loi musulmane ; il faut donc entendre ici le mineur 
âgé de moins de quinze ans. 

3 - Parce que, dans ce cas, contrairement à ce qui arrive pour le cas cité à l’article précédent (42), la per¬ 
sonne qui a été contrainte, jouissant de l’usage de ses facultés mentales et étant majeure lors de la conclu¬ 
sion de la vente, cet acte demeure valide, sauf ratification de celui qid a été contraint de le passer. 
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de droit, la tutelle relativement à la vente, comme le père, Faïeul paternel ; et, 
en l’absence ou après le décès du propriétaire, par le mandataire, l’exécuteur 
testamentaire, le juge ou son délégué. 

48. La vente faite par tout autre que le propriétaire de la chose vendue, ou 
par son représentant légal à un titre quelconque, ne peut être conclue que par le 
consentement du propriétaire ou de son représentant. 

49. L’absence d’opposition de la part du propriétaire et sa présence au moment 
de la conclusion de la vente ne suffisent pas pour constituer le consentement*. 

50. Le propriétaire de la chose vendue sans autorisation a le droit de la 
reprendre à l’acheteur, qtn, à son tour, recourt «Mitre le vendeur pour la res¬ 
titution du prix de la vente et pour le recouvrement des frais de nourriture ou 
de loyer occasionnés par l^entretien de la chose vendue, s’il y a lieu, et des 
dommages-intérêts pour le croît et le produit fournis par cette même chose, s’il 
a ignoré que le vendeur n’était pas le propriétaire de la chose qui a fait l’objet de 
la vente, ou si le vendeur a affirmé avoir agi du consentement du propriétaire, 

51. Dans le cas contraire, quand l’acheteur a su que le vendeur n’était ni le 
propriétaire de la chose vendue, ni autorisé à la vendre, ü n’a pas de recours 
contre le vendeur pour le recouvrement des frais d’entretien ni pour aucun dom¬ 
mage-intérêt. Quelques légistes sont même d’avis que, si l’acheteur a su que la 
chose vendue a été dérobée, il n’a même pas de recours pour le remboursement 
du prix de cette chose. 

52. Quand la vente se compose à la fois de choses appartenant au vendeur et de 
choses appartenant à un autre, la vente ne demeure valide et légale que pour les 
choses possédées légalement par le vendeur ;‘les choses vendues doivent ensuite 
être estimées en bloc et séparément, et le payement de celles qui appartiennent 
au vendeur lui est seul livré quand il a agi sans le consentement du propriétaire 
des choses qui ne lui appartenaient pas. Mais, dans ce cas, l’acheteur a le (froit 
de considérer la vente comme nulle et non avenue. 

53. Cette disposition s’applique aussi au cas où la vente se compose, à la 
fois, de choses que le musulman peut légalement posséder et de choses dont la 
possession lui est interdite ; telle est la vente ayant pour objet un esclave et une 
personne libre, une brebis et un porc, du vin et du vinaigre. 

54. Le père ou l’aïeul paternel sont substitués au mineur dans l’exercice du 
droit de propriété de ce dernier. 

55. L’exercice du droit de propriété des biens du mineur cesse pour le père 
ou l’aïeul paternel quand le mineur atteint sa majorité, si, toutefois, il est îdors 
capable d’être émancipé. 


1 - C’est-à-dire que le propriétaire doit donner personnellement son assentiment à la vente. 
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56. Le tuteur du mineur, relativement à l’exercice du droit de propriété, peut 
contracter, à la fois, au nom de chacune des deux parties, dans un seul et même 
acte de vente ; c’est-à-dire que le tuteur peut en même temps acheter en son 
propre nom une chose appartenant au mineur, qu’il représente aussi comme 
vendeur, et de même, il peut vendre en son nom, au mineur qu’il représente, une 
chose à lui appartenant. 

57. Les choses achetées ou vendues par le mandataire ne cessent pas d’être 
vendues au nom du mandant, tant que celui-ci est vivant et jouit de l’exercice du 
droit d’usage de sa propriété. 

58. Le droit du mandataire de contracter, à la fois, pour les deux parties, comme 
le droit reconnu au tuteur par l’article 56, est contesté ; cependant ce droit peut 
être admis, sous la réserve de l’autorisation du mandant. 

59. Quand le mandataire a passé un acte de vente au nom des deux parties, en 
son propre nom et au nom du mandant conune vendeur ou conune acheteur, la 
vente n’est valide et légale qu’après la ratification du mandant. 

60. L’exécuteur testamentaire ne peut exercer le droit d’usage de propriété au 
nom du testateur qu’après le décès de celui-ci ; quant au droit de l’exécuteur 
testamentaire à contracter, à la fois, dans un seul et même acte, en son nom 
et au nom du testateur qu’il représente, le point est contesté, de même qu’à 
l’égard du mandataire. (Art. 58.) Quelques légistes sont d’avis que l’exécuteur 
testamentaire peut acheter ou emprunter en son nom une chose appartenant au 
testateur qu’il représente, s’il se trouve dans une position de fortune aisée'. 

61. Le juge ou son délégué ne peuvent exercer pour un autre le droit de pro¬ 
priété, qu’au nom d’un orphelin, d’une personne interdite pour cause d’idiotisme 
ou de faillite, ou d’un absent déclaré. 

62. L’esclave musulman ne peut être vendu qu’à une personne professant 
l’islam. Quelques légistes sont d’avis que l’esclave musulman peut être vendu à 
un infidèle, à la charge par celui-ci de le revendre aussitôt à un musulman ; mais 
la première opinion semble mieux fondée. 

63. L’infidèle peut acheter son père quand ce dernier professe l’islam. Ce point 
est contesté ; les légistes qui sont, avec raison, de cet avis, se fondent sur ce que 
l’esclave musulman, père de l’infidèle, ne peut être affranchi autrement. (Art. 
465,467, et Affranchissement) 

2. Des conditions relatives à la chose qui fait Vobjet de la vente. 

64. n a été fait mention sommaire, au chapitre premier, de quelques-unes des 
conditions relatives à la chose qui fait l’objet de la vente ; elles vont être traitées 
plus complètement dans les articles suivants. 


1 - C’est-à-dire tant qu’il n’achète pas, ne vend pas ou n’emprunte pas au testateur une valeur hors de 
proportion avec son avoir, de façon à pouvoir offrir une garantie aux héritiers. 
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65. La chose qui fait l’objet de la vente doit être ou pouvoir être possédée 
légalement, et de manière que le propriétaire puisse en user librement. 

66. Ne peuvent être vendues : la personne de condition libre ; les choses, qui 
ne peuvent être d’aucun usage, telles que le cloporte, le scorpion, le ver ; les 
sécrétions du corps humain, comme les cheveux, les ongles, les liquides sortant 
du corps, à l’exception du lait de la femme* ; les choses qui appartiennent à la 
communauté musulmane avant que le vendeur en ait acquis la propriété, telles 
que les fourrages, l’eau des rivières, le poisson et le gibier avant qu’il soit pris, 
les terres enlevées à l’ennemi par la force des armes. Quelques légistes sont 
d’avis que cette disposition ne s’applique pas aux terres de cette nature quand 
elles portent quelque indice de leur possession par une personne quelconque. 
(Première partie. Livre DC, Art. 121 et 122.) 

67. La légalité de la vente d’un immeuble sis à la Mecque est contestée ; mais, 
d’après la tradition, il est préférable de ne pas l’admettre. 

68. L’eau d’un puits devient la propriété de celui qui l’a fait jaillir ; l’eau d’un 
canal appartient à celui qui a creusé ce canal. 

69. Cette disposition s’applique aussi aux gîtes métallifères : ces gîtes sont la 
propriété légale du propriétaire du terrain sous lequel ils sont situés^. 

70. La chose qui fait l’objet de la vente doit être de nature aliénable [aliéner : 
céder ou vendre (qqch).] 

71. Les biens constituant une fondation de mainmorte ne peuvent être vendus, 
à moins que, par suite de contestation entre les usufruitiers, on puisse craindre la 
destruction de ces biens, ou que, selon toute vraisemblance, il y ait plus d’avan¬ 
tages à les vendre qu’à les conserver. 

72. L’esclave rendue mère par le maître ne peut être vendue tant que son 
enfant est vivant. Les légistes ne sont pas d’accord sur la légalité de la vente de 
Pesclave mère, au cas où le maître ne possède pas autre chose pour s’acquitter 
d’une dette, et sur le point d’illégalité de cette vente avant le décès du maître. 
(Voir Affranchissement) 

73. Le gage ne peut être vendu sans le consentement du déposant. 

74. Le crime ou le déht volontaire ou involontaire commis par l’esclave ne 
constituent pas un motif d’opposition à la vente ou à l’affranchissement de cet 
esclave. 

75. La chose vendue doit pouvoir être livrée par le vendeur. 

76. L’esclave qui s’est enfui ne peut faire l’objet d’une vente spéciale ; mais 
il peut faire partie d’une vente comprenant des choses autres quelconques. 
Si l’acheteur ne peut réussir à saisir la personne de l’esclave, il ne peut avoir 

1 - La femme pouvant être employée comme nourrice. 

2 - Par conséquent, les choses citées à l’article 68 et l’article 69 peuvent être vendues par le propriétaire. 
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recours contre le vendeur, le prix du montant de la vente afférant [en rapport à] 
entièrement aux choses qui en ont fait l’objet, outre la personne de l’esclave’. 

77. Les animaux dont on peut se saisir à un moment donné, tels que les pigeons 
domestiques et les poissons dans un vivier [Réservoir, bassin dans lequel on 
élève et conserve vivants les poissons et les crustacés], peuvent être vendus 
avant d’être saisis, pourvu toutefois qu’ils aient été vus dans l’air ou dans l’eau 
par l’acheteur. 

78. Les choses dont la livraison ne peut être faite par le vendeur qu’après un 
certain délai peuvent être vendues, quand toutefois l’acheteur se réserve le droit 
de dédit [1. Révocation d’une parole donnée. 2. DR. Pénalité stipulée dans un 
contrat contre celui qui manque à l’exécution. Payer un dédit]. La légalité de 
cette vente est contestée. 

79. Le prix de la chose vendue doit être déterminé en quantité, en espèce et 
en qualité. 

80. La vente faite sous détermination du prix de la chose vendue, selon les 
dispositions de l’article précédent, est nulle, et, en cas de destruction de la chose 
ainsi vendue, l’acheteur qui en a reçu livraison demeure responsable de sa valeur 
au jour de ladite livraison. Quelques légistes sont d’avis que la responsabilité 
incombe au vendeur selon la valeur la plus élevée qu’a pu atteindre la chose 
vendue entre le jour de la livraison et celui de la destruction. Au cas où la chose 
ainsi vendue aurait subi une dépréciation, la différence demeure à la charge de 
l’acheteur. Dans le cas, au contraire, où la chose vendue aurait reçu quelque 
augmentation de valeur, cette augmentation demeure au profit de l’acheteur, 
lors même qu’elle ne consiste pas en produit ou en croît. 

81. La chose vendue doit être déterminée. 

82. Les choses qui peuvent être mesurées, pesées ou comptées, telles que les 
céréales en monceaux, ne peuvent être vendues en bloc ni par évaluation approxi¬ 
mative de quantité, lors même qu’elles sont exposées à la vue de l’acheteur. 

83. Le poids ou la mesure de la chose vendue doivent être spécifiés en mesures 
et poids connus et d’usage dans le pays. 

84. H est permis à quiconque possède une part d’une propriété indivise, dont la 
quotité est déterminée, de la vendre, quoique les parties de la propriété puissent 
différer les unes des autres. 

85. La vente d’une partie d’une chose est illégale quand ces parties diffèrent 
les unes des autres en qualité. Comme un zir'd’une pièce d’étoffe^ un jarïb de 
terrain^, l’un ou l’autre de deux ou de plusieurs esclaves, quand les parties de 

1 - La livraison de l’esclave qui s’est enfui ne pouvant être garantie par le vendeur. 

2 - Al-4ir\ La longueur du ÿir** légal est de 48 centimètres, celle du ^’r*’commercial est de 104 centimètres. 

3 - Al-jarïb, mesure agraire de 28 mètres 80 centimètres carrés, ou de 2 mètres 88 centimètres, selon le 
pays. 
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la pièce d’étoffe ou du terrain ne sont pas homogènes, ou quand la valeur des 
esclaves diffère*. 

86. Cette disposition s’applique aussi au cas où le total d’une quantité de 
choses quelconques est vendu à l’exception d’une ou de plusieurs parties, sans 
que ces parties soient spécialement déterminées ; telle est la vente d’un troupeau 
de moutons, à la réserve d’ime ou de plusieurs têtes quelconques. 

87. La vente d’une partie d’une quantité de choses quelconques, mais homo¬ 
gènes, est légale ; telle est la vente d’un qafîz prélevé sur un kurr de blé^. 

88. Cette disposition s’applique aussi à la vente d’une partie déterminée d’un 
total de quantité non coimue ; telle est la vente d’un mikük de blé, prélevé sur un 
monceau de cette céréale^ 

89. Quand, à cause de la grande quantité des choses vendues qui d’ordinaire 
doivent être comptées, il est difficile de les compter, il est permis d’en peser ou 
mesurer une partie, que l’on compte ensuite, et la quantité restante est évaluée 
d’après cette première base. 

90. Il est permis de vendre une pièce d’étoffe ou de terrain en les soumettant 
à la vue de l’acheteur, sans que celui-ci en fasse une inspection minutieuse. 
Cependant il est plus prudent d’examiner et de toucher la chose vendue, à cause 
des destinations diverses auxquelles elle peut être affectée et de la difficulté de 
se rendre un compte exact de la chose sans la toucher, la mesurer ni l’inspecter. 

91. Le signalement détaillé de la chose vendue peut être substitué à la présen¬ 
tation de cette chose aux yeux de l’acheteur, quoiqu’elle ne puisse être livrée 
aussitôt, à moins que, entre le jour de la vente et celui de la livraison, il ne doive 
s’écouler un temps assez long pour permettre, la présomption que la chose ven¬ 
due puisse subir quelque dépréciation. Dans ce cas, la vente peut être conclue, 
si l’acheteur se réserve le droit de dédit en cas de dépréciation. 

92. En cas de contestation entre les parties au sujet de l’état ou de la connais¬ 
sance de l’état de la chose vendue, dans le cas de l’article précédent, au moment 
de la vente, l’acheteur est cru sur sa déclaration avec serment. Ce point est 
contesté. 

93. L’épreuve par la dégustation et par l’olfaction est indispensable quand 
l’objet de la vente consiste en choses mangeables ou odorantes. 


1 - C’est-à-dire qu’il est nécessaire, pour la légalité de la vente, de déterminer le dir^, le janb ou l’esclave 
qui en font l’objet. 

2 - Le kuiTy mesure pour les grains, équivaut à 60 qaflz ; le qafîz étant du poids de 35 kilogr. 350 grammes 
80 centigrammes, le poids du kurr est de 2122 kilogrammes 848 grammes. (Voir, pour le kurr d’eau. Puri¬ 
fication, Art. 13.) 

3 - Al-makük, poids de 4 kilogrammes 422 grammes 60 centigrammes ; c’est la huitième partie àa qcfîz. 
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94. Toute chose autre que celles qui sont décrites dans l’article précédent peut 
être vendue d’après le signalement, comme l’aveugle peut acheter d’après le 
signalement fait par un voyant. 

95. Il est permis de vendre une chose sans la présenter et sans en faire le 
signalement à l’acheteur, à condition qu’elle soit saine et en bon état. Ce point 
est contesté ; mais il est préférable d’en admettre la légalité, sous réserve de la 
faculté, pour l’acheteur, d’exercer la rédhibition [DR. Annulation d’une vente 
obtenue par l’acheteur, lorsque la chose achetée est entachée d’un vice dit : 
vice rédhibitoire] de la chose vendue ou de recevoir des dommages-intérêts, 
au cas où elle aurait des défauts. Les dommages-intérêts sont estimés en raison 
de la dépréciation de la chose vendue. Cette disposition s’applique à l’acheteur 
aveugle aussi bien qu’à l’acheteur voyant. 

96. Les choses dont l’état ne peut être constaté qu’en les brisant, telles que les 
noix, les melons et les œufs, etc. peuvent être vendues en ignorance de l’état réel 
du contenu, et au cas où l’intérieur se trouve être défectueux, l’acheteur a droit 
à des dommages-intérêts, mais non à la rédhibition. 

97. Quand, dans le cas de l’article précédent, la chose vendue et brisée se 
trouve, par suite d’un défaut, sans aucune valeur, l’acheteur a droit à la restitu¬ 
tion, de la part du vendeur, du prix en entier. 

98. Ne peuvent être vendus : le poisson contenu dans un étang où croissent des 
roseaux' ; le lait contenu dans les mamelles ; la peau, la laine, le duvet, le poil, 
les entrailles et les os des animaux, avant d’être séparés du corps de l’animal ; et 
les produits non encore nés d’un étalon quelconque, lors même que ces choses 
feraient seulement partie additionnelle de la vente d’une autre chose. 

99. Le musc est une substance légalement pure ; il est permis de le vendre 
enfermé dans la poche qui le contient, sans qu’il soit nécessaire de la fendre ; 
pourtant il est plus prudent de le faire. 

100. n est permis de vendre une chose quelconque avec son contenant, sans 
déduction ni addition approximatives de la tare ni de la valeur du contenant ; 
mais si le poids ou la valeur du contenant sont supérieurs ou sont inférieurs de 
beaucoup au poids ou à la valeur évalués, la vente n’est légale que du consente¬ 
ment réciproque des deux parties. 

101. n est permis de vendre une chose quelconque avec son contenant sans 
déduction de tare ou sans différence en plus ou en moins de valeur entre le 
contenant et le contenu. 

c) Des devoirs du commerçant, adàb al-tâjir. 

102. Le commerçant doit avoir la connaissance parfaite des préceptes 
divins relatifs à sa profession, et ne faire aucune différence dans le traitement 


1 - Ce poisson ne pouvant être ni compté ni vu sans être pris. 
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d’acheteurs divers* ; il doit aussi reprendre la chose vendue quand l’acheteur 
le propose. C’est faire un acte louable que de réciter les professions de foi et 
la doxologie au moment de conclure un marché. {Prière, Art. 139, 208.) Dans 
l’action du pesage ou du mesurage, le vendeur doit plutôt favoriser l’acheteur. 
Le vendeur doit s’abstenir de vanter la chose vendue, et l’acheteur de la dépré¬ 
cier ; les parties doivent aussi s’abstenir d’employer le serment. Le vendeur doit 
éviter de vendre dans un temps ou dans un lieu qui peuvent servir à déguiser les 
défauts de la marchandise^, de bénéficier sur la chose vendue à un musulman 
observateur fidèle de la religion, ou à quiconque prie le vendeur de lui faire cette 
faveur^ à moins que le vendeur ne soit lui-même dans le besoin. Le commerçant 
doit encore éviter de traiter d’une vente quelconque entre l’aube et le lever du 
soleif, de se hâter pour arriver le premier au comptoir, de commercer avec les 
gens méprisables^. D’après une tradition, sont compris dans cette catégorie les 
estropiés de naissance et les Kurdes. On doit s’abstenir de faire usage de poids 
et de mesures dont on ne connaît pas parfaitement la quotité, de demander une 
diminution de prix après la conclusion de la vente, de surenchérir pendant la 
criée avant que le crieur public se soit tu, de traiter d’une affaire entreprise 
par un autre musulman, enfin de se servir de l’entremise d’un courtier local 
pour vendre à un étranger®. Quelques légistes sont d’avis que ce dernier point 
constitue un acte interdit ; mais il est préférable de le considérer comme un de 
ceux dont il est recommandé de s’abstenir. 

103. C’est un acte blâmable que de sortir de la ville pour se rendre au-devant 
des personnes qui y apportent des marchandises, dans l’intention de profiter 
de leur ignorance du cours du marché pour acheter leurs denrées à un prix au- 
dessous du cours. Dans ce cas, le vendeur a le droit de rescision, s’il y a lésion 
évidente ; mais ce droit doit, autant que possible, être exercé sur-le-champ. 
Quelques légistes sont, cependant, d’avis que le vendeur conserve la faculté 
d’exercer plus tard le droit de rescision, pourvu qu’il n’existe pas de stipulation 
contraire. 

104. Cette disposition s’applique aussi au cas où la chose vendue a été vendue 
par un intermédiaire, qui a exigé un prix plus élevé que celui qui était demandé 
par le vendeur^. 

1 - C’est-à-dire ne pas profiter du plus ou moins de connaissances de l’acheteur, ni abuser de son ignorance 
ou de son peu d’expérience. 

2 - Dans un lieu obscur ou à la nuit* 

3 - D’après cette tradition, cette recommandation ne s’étend qu’aux choses servant à l’alimentation et non 
aux autres choses ; d’ailleurs elle ne s’applique, en tout cas, que jusqu’à concurrence de la somme de 100 
dirhams ; soit 252 grammes d’argent. {Taxe Des Pauvres, Art. 96.) 

4 - Ce temps étant réservé à la prière. 

5 - L’origine licite de la chose ou du payement étant, en ce cas, douteuse. 

6 - A cause de l’ignorance où l’étranger se trouve du cours de la place. 

7 - Cet acte est blâmable lorsqu’il est accompli intentionnellement dans un périmètre de quatre farsaf} au 
plus, soit 23 kilomètres, du domicile de l’acheteur. Quand la rencontre est fortuite ou a lieu au-delà de ce 
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105. L’accaparement, al-ihtikâr, constitue un acte interdit, selon quelques 
légistes ; mais il vaut mieux considérer cet acte comme simplement blâmable. 

106. L’accaparement proprement dit n’est constitué que lorsqu’il a lieu sur le 
blé, l’orge, les dattes, le raisin sec, le beurre et, selon quelques légistes, sur le sel, 
c’est-à-dire lorsque l’une de ces denrées est conservée dans le but d’en retirer un 
prix plus élevé, quand il ne s’en trouve pas sur le marché ou quand personne n’en 
fait la distribution gratuite. Selon d’autres légistes, l’accaparement est constitué, 
en temps de disette, par la conservation des denrées ci-dessus pendant plus de 
trois jours, et, en temps d’abondance, pendant plus de quarante jours. 

107. L’accapareur peut être contraint de vendre les denrées qu’il retient ; mais 
on ne peut lui imposer un maximum de prix. Quelques légistes sont cependant 
d’avis que le maximum peut être imposé à l’accapareur ; mais il vaut mieux s’en 
tenir à la première opinion. 

C. Du droit de rescision, al-Hiyàr. 

108. Le droit de rescision est de six espèces principales. 

a) De la rescision séance tenante, hiyâr al-majlis. 

109. La vente se trouve conclue par l’offre et l’acceptation réciproque des 
parties ; mais chacun des contractants conserve le droit de résilier la conven¬ 
tion tant qu’ils ne sont pas encore séparés, lors même qu’il se trouve entre eux 
quelque obstacle qui les empêche de se voir ou de se toucher. 

110. Cette disposition s’applique aussi au cas où les contractants, étant 
contraints par force majeure de se séparer, ne peuvent exercer le droit de 
rescision. 

111. Le droit de rescision peut n’être pas exercé, par suite d’une clause parti¬ 
culière de la convention. 

112. Ce droit cesse lorsqu’un des deux contractants se sépare de l’autre, ne 
fût-ce que d’un pas, ou par l’offre faite par l’une des parties d’y renoncer, si 
l’autre l’accepte. 

113. L’une des parties peut, par une clause spéciale, renoncer d’avance au droit 
de rescision, sans que cette clause entraîne l’abandon du droit de l’autre partie, 
lors même que cette partie, ayant été invitée à exercer son droit de rescision, 
garde le silence. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le silence équi¬ 
vaut à la renonciation ; mais on s’en rapporte plus généralement à la première 
opinion. 

114. Quand aucun des contractants ne se prononce au sujet du droit de res¬ 
cision, les deux parties, sont censées vouloir se réserver l’exercice de ce droit. 


périmètre, la vente cesse de constituer un acte blâmable. 
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Quelques légistes sont d’avis que, au contraire, les parties sont, dans ce cas, 
censées renoncer à ce droit ; mais la première opinion est plus vraisemblable. 

115. Quand la convention est conclue par une seule personne agissant à la fois 
au nom des deux contractants (Art. 56), le droit de rescision peut être exercé 
par cette personne au nom de l’une et de l’autre partie, tant que la convention 
ne contient pas de stipulation contraire, ou quand la rescision ne devient pas 
obligatoire, par suite de la position relative des deux parties (Art. 465,467), ou 
bien encore tant que la séance de la convention n’est pas levée. 

b) De la rescision de la convention relative aux êtres animés, 
hiyàr al-hayawân. 

116. À l’acheteur seul appartient le droit de rescision du contrat de vente ayant 
pour objet des êtres animés, et ce droit ne peut s’exercer que dans un délai de 
trois jours à dater du jour de la convention. 

117. Ce droit peut cesser en vertu d’une clause spéciale de la convention, 
ou de la position relative des deux parties, par suite d’un accident survenant à 
l’être qui fait l’objet de la vente, comme le rapport sexuel, avant l’expiration 
du troisième jour après la convention, avec la femme esclave achetée, ou enfin 
quand l’acheteur a fait usage du droit de propriété, avant l’expiration du délai 
et avant l’acceptation formelle, sur l’être vendu, par voie de vente, de donation 
ou de legs, etc. 

c) De la rescision conditionnelle, hiyâr al-shart. 

118. La rescision peut être exercée en vertu d’une clause conditionnelle en 
faveur des deux contractants ou seulement de l’un d’eux. 

119. Le délai pendant lequel la rescision peut être exercée doit être déterminé 
d’une manière certaine et non équivoque. 

120. La prescription de la rescision soumise à un événement sujet à variation, 
tel que le retour des pèlerins, entraîne la nullité de la convention. 

121. Chacun des deux contractants peut stipuler que le droit de rescision sera 
exercé par sa personne ou par un tiers, ou par sa personne de concert avec un 
tiers. 

122. Il est permis de stipuler la réserve du droit de rescision sous avis d’une 
tierce personne. 

123. Le vendeur peut, par clause spéciale, se réserver la faculté du rachat de 
la chose vendue. 

d) De la rescision en cas de lésion, hiyàr i^uhür al-gubn. 

124. Si le vendeur ou l’acheteur inexpérimenté a été lésé dans une proportion 
majeure, relativement au prix de la chose vendue, il a le droit de demander la 
rescision de la vente lorsqu’il le veut. 
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125. La prescription du droit de rescision n’a pas lieu, dans ce cas, par l’usage, 
fait par l’acheteur, de la chose vendue, tant qu’elle n’est pas sortie de ses mains 
ou qu’elle n’a pas subi quelque modification qui s’’oppose à la rédhibition, 
comme la grossesse de la femme esclave, causée après la vente*, ou l’affran¬ 
chissement de l’esclave acheté^. 

126. La partie lésée ne peut être contrainte à recevoir des dommages-intérêts ; 
elle peut exercer pleinement le droit de rescisiont 

é) De la rescision pour défaut de livraison de la chose vendue ou pour défaut 
de payement, hiyâr al-ta^hîr. 

127. Quand la vente a été conclue sans que la livraison de la chose vendue et 
la remise du prix d’achat aient été faites sur-le-champ, ou sans qu’un délai ait 
été fixé pour remplir ces conditions, la convention demeure valide pendant trois 
jours. 

128. Si, après le délai de trois jours, le payement n’a pas lieu, le vendeur a le 
droit de demander la rescision de la vente. 

129. Quand la livraison de la chose vendue n’a pas eu lieu sur-le-champ, le 
vendeur demeure responsable des accidents qui peuvent survenir pendant le 
délai de trois jours à partir de celui de la vente. Quelques légistes, s’appuyant sur 
la tradition, étendent la responsabilité du vendeur jusqu’au jour de la livraison. 

130. Quand la chose vendue est fongible [DR. Se dit des choses qui se 
consomment par l’usage et peuvent être remplacées par d’autres identiques] et 
de nature à pouvoir subir une dépréciation ou à être détruite dans l’espace d’un 
jour, la vente est nulle si l’acheteur n’a pas, avant le coucher du soleil, remis le 
payement ou s’il n’a pas exigé la livraison de la chose vendue. 

131. Un chapitre spécial traitera de la rescision pour cause de défaut de la 
chose vendue. (E.) 

f) Des dispositions relatives à la rescision. 

132. La rescision séance tenante ne peut être demandée qu’en cas de vente. 
(Art. 109.x 

133. La rescision conditionnelle peut être insérée dans tout contrat ou toute 
convention, à l’exception du contrat de mariage, de la fondation de mainmorte, 
de la remise gratuite d’une créance ou d’une obligation quelconque, du divorce 
et de l’affranchissement. D’après une tradition peu authentique, la rescision 
conditionnelle peut avoir heu dans quelques-uns de ces cas ; mais elle n’est pas 
ordinairement admise. 


1 - L’esclave grosse des œuvres de son maître ne pouvant être vendue. 

2 - Que raffranchissement ait été volontaire de la part de l’acheteur, ou forcé, comme si, par exemple 
l’esclave se trouve être le père de l’acheteur. Qioxr Affranchîssenienu) 
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134. La disposition, par l’acheteur, de la chose vendue entraîne la prescription 
de la rescision conditionnelle, de même que celle qui demeure pendant trois 
jours après la vente. (Art. 116 et 117.) 

135. Quand les deux contractants se sont réservé également le droit de resci¬ 
sion, celui qui dispose de la chose vendue ou de la quotité du payement perd 
la faculté de demander la rescision, faculté que conserve la partie qui n’a pas 
disposé de la chose ou de la valeur de la chose. 

136. La prescription de la rescision a lieu quand l’une des deux parties autorise 
l’autre à disposer de la chose ou de la valeur de la chose vendue. 

137. Quand l’un des contractants, ayant la faculté de demander la rescision de 
la vente, vient à décéder avant d’en avoir usé et avant qu’il y ait prescription, 
cette faculté passe à ses héritiers, quelle que soit la nature de la rescision. 

138. Quand le contractant ayant la faculté de demander la rescision de la vente 
vient à perdre l’usage de ses facultés mentales avant d’avoir usé de la chose 
vendue ou avant la prescription, le droit de rescision passe au tuteur de l’aliéné, 
qui peut l’exercer en son nom. 

139. Si le contractant, dans le cas cité à l’article 138, était un esclave autorisé 
par son maître, le droit de rescision passe au maître, après le décès de l’esclave. 

140. Le droit d’user de la chose vendue passe à l’acheteur au moment de la 
conclusion de la vente. Selon quelques légistes, l’acheteur ne peut user de ce 
droit qu’après la prescription de la rescision ; mais la première opinion paraît 
mieux fondée. 

141. Les fhiits de la chose vendue appartiennent à l’acheteur, et, en cas de 
rescision, le vendeur n’a droit qu’à la chose même, sans pouvoir prétendre ni 
aux fruits ni au croît. 

142. Si la chose vendue vient à périr avant d’avoir été livrée à l’acheteur, le 
dommage est supporté par le vendeur. 

143. Si la chose vendue vient à périr après livraison et après la prescription du 
droit de rescision, le dommage est supporté par l’acquéreur. 

144. Si, le vendeur s’étant réservé le droit de rescision, la chose vendue vient 
à périr avant la prescription et sans qu’il y ait eu négligence, le dommage est 
supporté par l’acquéreur. 

145. Si, contrairement au cas précédent, l’acquéreur s’est réservé le droit de 
rescision, le dommage, en cas de destruction, est à la charge du vendeur. 

146. Le droit de rescision conditionnelle peut être exercé à partir du moment 
où les contractants se séparent. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que 
ce droit peut être exercé à dater de la conclusion de la convention. (Art. 109.) 
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147. Quand, dans une vente composée de deux ou plusieurs choses, le droit de 
rescision est réservé à l’égard de l’une d’elles ou de chacune d’elles spéciale¬ 
ment déterminée, cette clause demeure valide. Mais, elle est nulle si la chose ou 
les choses à l’égard desquelles les parties entendent se réserver ce droit ne sont 
pas spécialement déterminées. 

g) De la rescision en cas de vente d^une chose non exposée à la vue de 
l’acheteur, hyâr al-rawiyya. 

148. Cette espèce de rescision peut avoir lieu dans le cas où la chose vendue 
n’a pas été exposée à la vue de l’acquéreur, mais lui à été simplement signalée. 

149. Le signalement de la chose vendue doit en déterminer la quantité, le 
genre et l’espèce -, il doit indiquer, par exemple, si c’est du blé, du riz, de la soie, 
etc. et, de plus, déterminer la qualité : expliquer si le blé est mélangé d’une autre 
graine, si le grain est dur ou tendre, etc. En un mot, la chose vendue doit être 
décrite de manière que l’acquéreur ait parfaite connaissance de sa nature et de 
l’état où elle se trouve. L’omission de ces deux conditions ou de l’une d’elles, 
c’est-à-dire de la détermination du genre et de l’espèce, et de celle de la qualité, 
emporte la nullité de la vente. 

150. Quand le signalement de la chose vendue est fait selon les conditions 
déterminées dans les articles précédents, la vente demeure valide, soit que l’une 
des deux parties seulement ait vu la chose vendue, soit que, ni l’une ni l’autre ne 
l’ayant vue, le signalement sincère et spécifié ait été fait par un tiers. 

151. Si la chose vendue correspond parfaitement au signalement qui en a été 
fait,.la vente demeure valide ; sinon, l’acquéreur a la faculté de l’accepter ou de 
demander la rescision de la vente. 

152. Au cas où l’acquéreur seul a vu la chose vendue, le droit de rescision 
appartient au vendeur, si le signalement de la chose vendue n’a pas été exact. 

153. Au cas où ni le vendeur ni l’acquéreur n’ont vu la chose vendue, si le 
signalement fait par un tiers ne se trouve pas exact, chacun des contractants a le 
droit de demander la rescision de la vente. 

154. Si, en cas de vente d’un fonds, l’acquéreur, n’en ayant vu qu’une partie, 
a acheté le reste d’après le signalement, à lui seul appartient le droit de rescision 
de la vente de la totalité du fonds, s’il arrive que le signalement n’a pas été exact. 

D. Des dispositions relatives à la vente. 

a) De la vente au comptant et de la vente à terme, al-naqd wa-n-nasiyya. 

155. La vente faite sans condition quant à l’époque du payement est toujours 
présumée faite au comptant. 
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156. La vente peut aussi être au comptant, en vertu d’une stipulation spéciale, 
et, dans ce cas, le payement doit avoir lieu au moment de la livraison. 

157. n est permis de stipuler que le payement aura lieu à un certain terme, 
al-ta’jîl. 

158. Le terme doit être fixé à une date certaine et invariable. 

159. La vente faite à terme, sans spécification de date, ou quand le terme est 
soumis à un événement non fixe et variable, tel que le retour des pèlerins, est 
nulle. 

160. Si le vendeur demande un certain prix de la chose vendue au comptant et 
augmente ce prix à la condition que le payement aura lieu à terme, la vente est 
nulle, selon quelques légistes. D’après la tradition, le vendeur, dans ce cas, n’a 
droit qu’au prix le plus bas qu’a atteint la chose vendue entre le jour de la vente 
et celui du terme fixé. 

161. La vente faite à deux termes différents, et avec une différence de prix 
entre les payements faits à ces deux termes, est nulle. 

162. Quand une chose est vendue à terme, le vendeur peut, avant l’expira¬ 
tion du terme, à moins de stipulations contraires et expresses, racheter cette 
chose à un prix supérieur ou inférieur au premier prix convenu, et à terme ou au 
comptant. 

163. Le vendeur a le droit, à moins de stipulations contraires et expresses, de 
racheter la chose vendue à terme, mais à condition de ne pas la payer Un prix 
plus élevé, si la vente a lieu après l’expiration du terme. 

164. Le vendeur peut racheter la chose vendue à terme, à un prix supérieur ou 
inférieur à celui de la première vente, si la quotité du payement se compose de 
choses d’espèces différentes de celle du prix fixé lors de la première convention. 

165. Quant à la faculté pour le vendeur, dans le cas précédent, de racheter la 
chose vendue, à un prix supérieur ou inférieur à celui de la première vente, si 
la quotité du payement se compose de choses congénères [De la même espèce] 
de celles qui ont été primitivement convenues, les deux traditions relatives à ce 
fait se contredisent ; mais, d’après celle qui présente le plus d’authenticité, le 
vendeur a cette faculté. 

166. L’acquéreur n’est pas obligé de faire avant le terme fixé le payement de 
la chose vendue, lors même qu’on le lui réclamerait. 

167. Le vendeur n’est pas obligé de recevoir avant le terme fixé le payement 
de la chose vendue. 

168. À l’expiration du terme fixé, le vendeur est obligé de recevoir le paye¬ 
ment de la chose vendue, s’il lui est possible de le faire. 
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169. En cas de refus ou d’impossibilité, de la part du vendeur, de recevoir, lors 
du terme fixé, le payement de la chose vendue, l’acheteur est dégagé de toute 
responsabilité si la quotité du payement vient à périr sans qu’il y ait faute de sa 
part, et s’il n’en a pas fait usage. 

170. Cette disposition s’applique aussi au cas de vente avec livraison à terme, 
quand l’acheteur refuse de recevoir la chose vendue ; mais alors le dommage 
causé par la destruction incombe à l’acheteur, et le vendeur est déchargé de la 
responsabilité, sous les conditions indiquées à l’article précédent. 

171. Cette disposition s’applique enfin à tous les cas où la partie qui doit faire 
la livraison d’une chose ou d’une somme quelconque s’en acquitte à l’époque 
déterminée, et que l’autre partie refuse de la recevoir ; en cas de destruction, le 
dommage demeure à la charge de la partie qui est obligée d’accepter la livraison. 

172. Il est permis de vendre une chose à terme ou au comptant à un prix 
supérieur à celui de ce cours, si l’acquéreur a connaissance de ce cours et de la 
valeur de la chose qu’il achète. 

173. Il n’est pas permis de retarder le payement d’une chose vendue ni la 
remise de quoi que ce soit dû à un autre, moyennant une augmentation de prix 
ou une addition de valeur. 

174. Il est permis de demander et d’accorder une diminution du prix de la 
chose vendue, à condition que le payement sera fait au comptant. 

175. Quiconque a acheté à terme une chose quelconque, doit, s’il la revend 
avec bénéfice, mentionner le terme qui lui a été accordé pour le payement.. 

176. Si, dans le cas précédent, le vendeur omet de mentionner le terme qui 
lui a été accordé, l’acquéreur a le droit de demander la rescision de la vente 
ou de garder la chose vendue, selon les conditions qu’il a acceptées. D’après 
une tradition, l’acquéreur a, dans ce cas, le droit d’exiger le même terme de 
payement qui a été accordé par le premier vendeur au second. 

b) Des choses accessoires faisant partie intégrante de la chose vendue. 

177. En principe, on entend par accessoires les choses que comprend l’expres¬ 
sion appliquée à la chose vendue, grammaticalement ou par l’usage. Ainsi, la 
vente d’un jardin emporte celle des arbres et des constructions y inclus ; la vente 
d’une maison emporte celle du terrain et des constructions à tous les étages, à 
moins que la partie supérieure ne soit, d’après la coutume générale du pays, 
considérée comme absolument indépendante de la partie inférieure, dans le cas, 
par exemple, où les communications entre les diverses parties d’une maison sont 
distinctes et séparées. Sont encore comprises comme accessoires inséparables 
d’une maison les portes et les serrures posées à demeure, lors même qu’elles ne 
sont pas spécialement désignées dans l’acte de vente. Sont encore compris les 
bois employés dans la construction, comme les poutres, les lattes, etc. les clous 
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fixés dans les murs, les échelles établies à demeure et les escaliers. Quant aux 
clefs, le point est contesté ; cependant, il paraît vraisemblable qu’elles font partie 
intégrante de la maison. 

178. Le moulin à bras, même fixé à demeure, n’est pas considéré comme 
accessoire servant à l’usage perpétuel de la maison, à moins de clause spéciale. 

179. Les dattiers et les arbres ne sont pas considérés comme accessoires 
servant à l’usage de la maison ; cependant quelques légistes, dont nous ne par¬ 
tageons pas l’avis, émettent l’opinion que, si le vendeur a déclaré vendre la 
maison avec ses dépendances, les arbres sont présumés être compris dans la 
vente. Mais en tout cas, quand le vendeur a stipulé vendre la maison avec tout ce 
qui est renfermé dans une certaine enceinte, les arbres font certainement partie 
intégrante de l’inuneuble. 

180. Quand le vendeur s’est réservé la propriété d’un dattier ou d’un arbre sis 
dans l’enceinte des murs de la maison vendue, l’acheteur est obligé de lui laisser 
l’accès libre, tant à l’entrée qu’à la sortie, et de laisser les branches s’étendre 
au-dessus du terrain'. 

181. Cette disposition s’applique aussi au cas où le vendeur se réserve la pro¬ 
priété d’un dattier ou d’un arbre sis sur le terrain qu’il a vendu^. 

182. Cette disposition s’applique encore au cas où le vendeur s’est réservé 
la propriété du produit des cultures non encore récolté, que les plantes soient 
vivaces ou annuelles ; dans ce cas, les plantes doivent être laissées sur pied 
jusqu’au moment de la récolte. 

183. Les fruits d’un dattier vendu après la fécondation artificielle demeurent, 
pour la première récolte, propriété du vendeur, la dénomination de dattier s’ap¬ 
pliquant à l’arbre et non aux fruits^ Les fruits peuvent, en vertu d’une clause 
spéciale, devenir la propriété de l’acquéreur. 

184. L’acquéreur d’un dattier fécondé est tenu de laisser les fruits en place 
pendant tout le temps usité. 

185. L’acquéreur des fruits d’un dattier a le droit de laisser en place les fruits 
jusqu’à maturité et jusqu’au temps voulu par l’usage pour la récolte. 

186. Les fruits du dattier non fécondé artificiellement appartiennent à l’acqué¬ 
reur ; c’est ainsi du moins qu’en ont décidé tous les jurisconsultes. 

187. Quand la possession et la jouissance d’un dattier sont transmises par 
toute autre voie que celle de la vente, les fruits appartiennent, pour la première 
année, au premier possesseur, soit que le dattier ait été fécondé ou non fécondé 

1 - Le vendeur est toujours présumé s’être réservé la propriété du dattier ou de l’arbre, quand la convention 
ne renferme pas une clause contraire expresse. 

2 - Voir la note précédente. 

3 - Cette disposition est basée sur un jugement rendu par le Prophète. On sait que, pour produire, le dattier 
doit être fécondé artificiellement ; cette opération est désignée par le terme al-ibâr. 
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artificiellement, soit que le transport ait lieu en vertu d’un contrat d’échange, tel 
que le louage et le mariage ; soit autrement, par donation ou par quelque autre 
contrat de ce genre. 

188. Dans le cas précédent, il suffit que le dattier ait été fécondé avant le 
transport et lors même que les fleurs, s’étant ouvertes d’elles-mêmes, ont reçu 
par l’action du vent le pollen fécondant de celles du dattier mâle. D est entendu 
que cette disposition ne s’applique qu’au dattier femelle, à l’exclusion du 
dattier mâle et de tout autre arbre ; telle est du moins l’opinion unanime des 
jurisconsultes*. 

189. Dans tous les cas, les fruits d’un arbre vendu appartiennent pour la pre¬ 
mière année, au vendeur, qui a le droit, de les laisser sur l’arbre jusqu’à leur 
maturité ou de les enlever plus tôt, à son gré, sans que l’acquéreur puisse en 
exiger l’enlèvement, s’ils sont déjà noués à l’époque de la vente, que les fruits 
soient enfermés dans une gousse ou une écorce, comme le coton et les noix, ou 
de toute autre nature. 

190. En cas de stipulation expresse, les fruits de tout arbre vendu peuvent 
appartenir à l’acquéreur. 

191. La disposition de l’article 189 s’applique aussi aux fleurs de l’arbre 
vendu ; elles appartiennent au vendeur, lors même que la floraison n’a lieu 
qu’après la vente. 

192. Quand la vente consiste à la fois en dattiers fécondés et en dattiers non 
fécondés, les fruits des premiers appartiennent au vendeur, et les fruits des 
seconds à l’acquéreur. 

193. Cette disposition s’applique aussi au cas où le vendeur vend à un certain 
acquéreur les dattiers fécondés et à un autre acquéreur les dattiers non fécondés 
sis sur un même terrain. 

194. Quant à la durée du maintien des fhiits appartenant au vendeur de l’arbre 
vendu, on doit suivre l’usage par rapport à l’espèce des fruits ; ceux qui doivent 
être d’ordinaire cueillis à fétat vert doivent être récoltés aussitôt qu’ils sont 
formés ; on doit, au contraire, attendre la parfaite maturité de cetix qu’il est 
d’usage de ne cueillir qu’à cette époque. 

195. Chacun des contractants a le droit d’arroser l’arbre, en vue de la conser¬ 
vation de l’arbre même et en vue de celle des fruits, et la partie qui s’oppose à 
l’arrosage peut être contrainte de laisser l’autre partie libre de le faire. 


1 - C’est-à-dire que les fruits de ces derniers arbres n’appartiennent au vendeur que s’ils sont noués avant 
la vente ; on entend par les fruits du palmier mâle, les fleurs qui, servant à la fécondation, ont une valeur 
commerciale. 
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196. Si l’arrosage peut nuire à l’arbre ou aux fruits, on doit, de préférence, 
avoir égard à la conservation de la chose vendue, mais en ayant soin de ne pas 
arroser au-delà du strict nécessaire. 

197. En cas de contestation entre le vendeur et l’acquéreur relativement à 
l’arrosage, le différend doit être jugé au moyen d’arbitres experts. 

198. Les pierres et les gîtes métallifères font partie intégrante du terrain sur 
lequel ils sont situés. Ce point est contesté. 

c) De la livraison et de Vacceptation, al-tasUm wal-qabd. 

199. L’acte de vente pur et simple emporte l’obligation de la livraison de la 
chose vendue et celle du payement. 

200. Si les deux parties refusent réciproquement de faire la livraison, elles 
peuvent y être contraintes. 

201. La partie qui refuse de livrer la chose vendue ou le payement peut, de 
même, y être contrainte. 

202. Quelques légistes sont d’avis que le vendeur seul peut, en cas de refus 
de livrer la chose vendue, y être contraint ; mais il est préférable d’agir selon la 
première opinion, soit que le payement doive être fait au comptant ou à terme. 

203. H est permis de vendre sous condition que la livraison n’aura lieu que 
dans un délai déterminé, de même que le payement peut être fixé à un certain 
terme. Le vendeur peut se réserver l’usage de la chose vendue pendant un cer¬ 
tain temps déterminé après la vente, par exemple l’habitation d’une maison ou 
l’usage d’une bête de somme. 

204. L’acceptation est la décharge donnée au vendeur par l’acquéreur ; elle a 
lieu par le transport de la chose vendue de la possession du premier à celle du 
second. La forme de l’acceptation est la même, soit que la chose vendue consiste 
en immeuble, tels qu’une maison, une construction quelconque, ou en meubles 
transportables, tels qu’une pièce d’étoffe, des gemmes [Pierre précieuse ou 
pierre fine transparente] ou des bêtes de somme. Quelques légistes sont cepen¬ 
dant d’avis que, en cas de vente d’immeubles, le transport est présumé effectué 
quand la chose vendue se trouve en la possession de l’acheteur, ou après le 
pesage ou le mesurage, s’il s’agit de choses pondérables ou mesurables ; ou 
après la remise de l’animal, s’il s’agit de la vente d’un être animé. Mais il est 
préférable de s’en rapporter à la première opinion. 

205. Si la chose vendue périt avant la livraison, le dommage incombe au 
vendeur. 

206. En cas de dépréciation de la chose vendue, survenue avant la livraison, 
l’acheteur a le droit de la refuser. Les légistes ne sont pas d’accord sur le droit 
de l’acheteur, en ce cas, de demander des dommages-intérêts. 
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207. Le croît ou les fruits de la chose vendue, produits après la vente et avant 
la livraison, appartiennent à l’acquéreur ; tels sont le croît des animaux, les fruits 
d’un arbre, l’esclave qui s’est enfui et qui a été retrouvé, etc. 

208. Si la chose vendue vient à périr avant la livraison, l’acheteur est 
déchargé de l’obligation d’en payer le prix, et le croît et les fruits, s’il y en a, lui 
appartiennent. 

209. Quand le croît ou les fruits de la chose vendue viennent à périr avant la 
livraison et sans qu’il y ait de la faute du vendeur, celui-ci n’est pas obligé d’en 
tenir compte à l’acquéreur. 

210. Si la chose vendue vient, avant livraison, à être mêlée à d’autres choses, 
de manière à ne pouvoir en être séparée, il est permis de la livrer telle qu’elle 
est, si l’acquéreur y consent, sinon le vendeur a le droit de résilier la vente, 
faute de pouvoir livrer la chose vendue. Quant à nous, nous sommes d’avis que 
l’acquéreur a seul le droit de résilier la vente ou de s’associer au vendeur pour 
la propriété de la quotité des choses mêlées, de même que si le mélange avait eu 
lieu après l’acceptation. 

211. Quand la chose vendue se compose de plusieurs unités, et qu’une partie 
vient à périr avant la livraison, l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou 
de garder la partie restante, au prorata du prix total ; tel est le cas où la vente 
se compose de deux esclaves, ou d’un dattier dont les fleurs ne peuvent être 
fécondées. 

212. Quand la chose vendue ne se composant que d’une unité vient à périr en 
partie seulement l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou de l’accepter au 
prix convenu d’abord : tel est le cas où l’objet de la vente consiste en un esclave 
qui vient à perdre une main. 

213. La chose vendue doit être livrée dans un état tel que l’acquéreur puisse 
en faire usage ; ainsi les meubles doivent être enlevés de la maison vendue ; le 
terrain vendu doit être débarrassé des récoltes coupées. 

214. Quand, dans le sol du terrain vendu, il se trouve des racines nuisibles, 
telles que celles du coton et du millet, ainsi que des pierres enfouies par la main 
de l’homme, le vendeur est obligé de les faire enlever à ses frais et de remettre 
le terrain dans son état normal. 

215. Cette disposition s’applique aussi au cas où le vendeur est dans la néces¬ 
sité d’altérer l’état de la chose vendue pour en faire sortir un animal ou une 
chose quelconque. Le vendeur est obligé de remettre la chose vendue dans l’état 
où elle se trouvait au moment de la vente'. 


1 - Par exemple, si le vendeur se trouve dans la nécessité d^ouvrir une percée dans un mur pour faire sortir 
un animal ou un meuble de la maison ou du terrain vendus. 
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216. Quand la chose vendue est dérobée avant la livraison, l’acquéreur n’apas 
le droit de résilier la vente, si la chose vendue peut être recouvrée dans un court 
délai’. 

217. Dans le cas contraire, l’acquéreur a le droit de résilier la vente, mais sans 
pouvoir exiger du vendeur le prix du louage de la chose vendue. 

218. Si l’acheteur est empêché, par le fait du vendeur, de recevoir la chose 
vendue^, il peut exiger du vendeur le prix du louage de la chose jusqu’au jour 
de la livraison. 

219. Quiconque a acheté une chose meuble quelconque et la revend sans en 
avoir pris possession et sans en avoir fait le payement, commet un acte blâmable. 
Cette disposition s’applique aussi aux choses de nature à être pesées ou mesu¬ 
rées. Quelques légistes sont d’avis que la vente des céréales faite de cette façon 
constitue un acte interdit ; mais ü est préférable de considérer cette vente comme 
simplement blâmable. Selon une tradition, l’interdiction n’est constituée que si 
la chose est revendue avec bénéfice, et la cession pure et simple est permise. La 
cession est désignée sous le nom d’al-tawliyyat. (Art. 324.) 

220. Quand le transfert de la propriété d’une chose à lieu par toute autre voie 
qu’une vente, coimne par voie d’héritage, de douaire ou de séparation, cette 
chose peut être vendue avant l’acceptation. 

221. Zayd^ a fait avec 'Amrû un marché dont la livraison est à terme, et dans 
lequel il est l’acquéreur, et un second marché avec une autre personne, égale¬ 
ment à terme, dans lequel il est le vendeur. La chose vendue est, dans les deux 
marchés, de même espèce et de quantité égale. Il prie cette dernière personne 
de recevoir de 'Amrû la chose que lui, Zayd, doit délivrer. Ce mode de livraison 
fait du marché un acte blâmable et même interdit, si l’on adopte l’opinion de 
certains légistes ; car le dernier açquéreur reçoit la chose vendue avant qu’elle 
ait été livrée au premier acquéreur, devenu à son tour le vendeur. (Art. 219) 

222. Si, dans le cas précédent, Zayd remet à la troisième personne la somme 
qu’il doit payer à 'Amrû, en lui disant de la remettre en son propre nom et 
de recevoir la livraison de la chose vendue à lui Zayd, le marché ainsi conclu 
constitue encore un acte blâmable ou interdit, selon l’opinion que l’on adopte. 
(Art. 219) 

223. Mais si Zayd prie le second acquéreur de recevoir d’abord, en son nom, 
à lui Zayd, la chose vendue, et de la recevoir ensuite en son propre nom, la 
vente demeure légale,’mais non l’acceptation, une seule et même personne ne 

1 - C’est-à-dire dans un délai assez court pour que l’acquéreur n’ait à souffrir aucun dommage. 

2 - Dans le cas où, par exemple, le vendeur fait emprisonner l’acheteur pour le contraindre au payement 
de la chose vendue. 

3 - Les articles 221,222 et 223 sont donnés à titre d’exemple ; les noms de'Zayd et de 'Amrû sont purement 
imaginaires et ne sont employés par les légistes etLpàr les grammairiens, que pour donner plus de clarté 
aux points cités. 
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pouvant, dans ce cas, instrumenter à la fois au nom des deux parties. Ce dernier 
point est contesté. 

224. H est permis de faire et d’accepter le transfert d’une créance avant d’en 
avoir reçu le montant, soit en payement d’une autre créance, soit autrement. 

225. En cas de contestation, après livraison, sur l’état de la chose vendue, 
si l’acquéreur n’était pas présent au moment de la livraison, il est cru sur sa 
déclaration assermentée, à défaut de preuves de la part du vendeur. 

226. Si, au contraire, l’acquéreur était présent au moment de la livraison, 
c’est à lui à fournir la preuve, et, à défaut de preuve, le vendeur est cru sur sa 
déclaration assermentée. Le vendeur n’est obligé de livrer la chose vendue avec 
livraison à terme que sur le üeu convenu. 

227. Quand l’acquéreur offre de résilier le marché conclu avec livraison à 
terme, moyennant remboursement du payement déjà versé, il n’est pas permis 
au vendeur d’accepter. L’acquéreur, étant légalement devenu propriétaire de la 
chose vendue, ne peut la revendre sans en avoir déjà reçu livraison'. (Art. 221.) 

228. Le créancier d’une chose due en nature peut en demander l’équivalent 
en numéraire, évalué au cours du lieu où la chose prêtée doit être remise. (Art. 
224.) 

229. Si la chose vendue avec livraison à terme vient à être dérobée, le vendeur 
n’est pas obligé de livrer l’équivalent en nature ; il lui est permis de le livrer en 
numéraire, au cours du lieu convenu pour la livraison. H est cependant préfé¬ 
rable de poursuivre l’auteur du vol en restitution de la chose vendue, en quelque 
lieu qu’elle puisse être recouvrée, et, à défaut, en numéraire, au prix du cours. 

230. Quiconque ayant acheté, à la fois dans un seul et même acte, deux choses 
quelconques, reçoit la livraison de l’une d’elles, qu’il revend ensuite, pendant 
que l’autre chose vient à périr entre les mains du vendeur, est obligé de rem¬ 
bourser à celui-ci le prix de la chose qu’il a revendue, s’il ne peut la recouvrer 
elle-même, la vente se trouvant annulée par le fait de la destruction d’une partie 
des choses qui en sont l’objet. (Art. 134,135.) 

d) Des contestations entre les contractants. 

231. Quand l’espèce de numéraire composant le payement de la chose vendue 
est déterminée par l’acte de vente, les parties sont tenues de s'y. conformer. 

232. Quand il se trouve dans le pays une espèce de numéraire adoptée de 
préférence à une autre, le payement, faute de stipulation expresse, est présumé 
devoir être fait en numéraire de cette espèce. 

233. À défaut de stipulation expresse de l’espèce du numéraire, s’il en existe 
plusieurs espèces ayant également cours dans le pays, la vente est annulée. 

1 - Le remboursement constituant, dans ce cas, une seconde vente, ce marché devient un acte blâmable ou 
interdit. (Art. 119) 
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234. Les dispositions précédentes s’appliquent également, et dans les mêmes 
conditions, aux poids et aux mesures. 

235. En cas de contestation entre les parties sur le prix de la chose vendue, 
la déclaration assermentée du vendeur fait foi, si la chose existe encore ; si, 
au contraire, elle a péri, la déclaration sous serment de l’acquéreur est seule 
recevable. 

236. En cas de contestation entre les contractants, soit sur l’époque du paye¬ 
ment, à terme ou au comptant, soit siu: la durée du terme, soit enfin sur les 
conditions de garantie données par le vendeur relativement à la délivrance de la 
chose vendue, la déclaration sous serment du vendeur fait foi. 

237. En cas de contestation sur la quantité de la chose vendue, la déclaration 
sous serment du vendeur fait foi. 

238. En cas de contestation sur l’espèce ou la quotité de la chose vendue, le 
serment est déféré à chacune des deux parties, et si elles ne peuvent s’accorder, 
elles sont renvoyées de la plainte*. 

239. En cas de contestation, après le décès des parties, entre leurs héritiers, 
les héritiers du vendeur sont crus sur leur déclaration, si la contestation porte 
sur la chose vendue, et si la contestation porte sur le prix de la chose vendue, la 
déclaration des héritiers de l’acquéreur fait foi. 

240. Quand l’acquéreur prétend que le vendeur lui a livré une personne libre 
au lieu d’une personne esclave, ou du vin au lieu de vinaigre, et que le vendeur 
nie, le plaignant est invité à fournir la preuve, et, à défaut, le vendeur qui, en fait, 
affirme la légalité de la vente est cru sur son serment^. 

241. Cette disposition s’applique à tous les cas où l’une des parties attaque 
la légalité de la vente ; par exemple, quand l’une des parties prétend qu’elle a 
résilié la vente séance tenante. (Art. 109 et suiv.) 

e) Des conditions légales. 

242. n n’est permis de stipuler, dans l’acte de vente, aucune condition de 
nature à déguiser en quoi que ce soit la chose vendue ou la nature du payement, 
non plus qu’aucune condition contraire aux préceptes du saint Coran ou à la 
tradition. 

243. D est permis de stipuler toute condition légale et de nature à pouvoir 
être observée par celui à qui elle est imposée, telle que la condition imposée au 
vendeur de fouler ou de coudre l’étoffe vendue. 

244. n n’est permis de stipuler aucune condition qui ne peut être observée ou 
dont l’exécution ne peut être garantie par le vendeur, telle que la vente de blé 

1 - S’il n’existe pas de preuve en faveur de l’une ou de l’autre partie. 

2 - La vente d’une personne libre ou d’une chose dont l’usage est interdit étant, en tout cas, illégale. (Art 
2-13.) 
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OU de dattes en vert, sous condition que ces choses arriveront à maturité ; il est 
simplement permis au vendeur de s’engager à laisser le blé sur pied et les dattes 
sur l’arbre. 

245. Il est permis au vendeur d’imposer à l’acquéreur d’im esclave la condi¬ 
tion de l’affranchir selon l’un des trois modes légaux d’affranchissement. (Voir 
Affranchissement) 

246. La condition imposée à l’acquéreur de ne pas détériorer la chose vendue 
est nulle, quoique la vente demeure valide. 

247. La condition imposée à l’acquéreur d’un esclave de ne pas l’affranchir, 
ou, si l’esclave est du sexe féminin, de ne pas avoir avec elle de rapports sexuels, 
est encore nulle, quoique la vente demeure valide'. 

248. Il est permis de stipuler une caution du payement partiel ou total de la 
chose vendue. 

249. Si celui qui a acheté un esclave en s’engageant à l’affranchir refuse de 
remplir cette condition, le vendeur a le droit de demander la rescision de la 
vente, lors même que l’esclave viendrait à décéder avant d’être affranchi. 

f) Dispositions particulières relativement à la vente. 

250. n n’est pas permis de vendre en bloc une chose dont le poids ou la mesure 
sont inconnus. 

251. La vente d’une chose en bloc ou d’une partie de cette chose, sans que la 
quantité en soit spécialement déterminée, est nulle. 

252. Exemple : si le vendeur d’un monceau de blé dont la quantité est inconnue 
vend ce monceau à tant le boisseau [Ane. Mesure de capacité pour les grains 
(env. 13 litres)], la vente est nulle ; mais s’il vend un certain nombre déterminé 
de boisseaux, la vente est légale. 

253. Quand, au contraire, ü s’agit de vendre une chose de nature à pouvoir être 
connue d’après la simple inspection, telle qu’im fonds de terre, une superficie 
quelconque en totalité ou en partie, il est permis de la vendre en bloc. 

254. Exemple : la vente d’une pièce de terre est nulle, si, la contenance en 
étant inconnue, le vendeur la vend à tant le mètre ; mais la vente est légale si le 
nombre de mètres et la partie vendue sont déterminés spécialement. 

255. Le défaut de désignation de la partie du fonds de terre qui fait l’objet de 
la vente emporte la nullité de la vente, les diverses parties du fonds pouvant 
différer entre elles de nature et de qualité, ce qui ne peut avoir lieu s’il s’agit 
d’un monceau de blé, dont les parties sont toujours homogènes. 


1 - Parce que la condition, dans les cas cités aux articles 246 et 247, constitue une atteinte au droit d’usage 
d’une chose possédée lég^ement. (Voir Mariage.) 
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256. Si la vente d’un fonds a été faite avec indication de contenance détermi¬ 
née, l’acquéreur a le droit de demander la rescision de la vente ou de ne payer 
que le prix proportionnel à la contenance réelle. Si la contenance est moindre, 
quelques légistes sont d’avis que, en cas de non rescision de la part de l’acqué¬ 
reur, il est tenu de payer la totalité du prix convenu ; mais la première opinion 
est plus vraisemblable. 

257. Si la contenance réelle du fonds vendu dépasse celle qui a été indiquée, 
le vendeur a le droit de demander la rescision de la vente ou de se contenter du 
prix convenu. 

258. Cette disposition s’applique à tous les cas où la chose vendue est telle que 
ses diverses parties diffèrent entre elles de nature et de qualité. 

259. Dans tous les cas où la chose vendue est homogène dans ses parties et 
où la quantité réelle se trouve inférieure à celle qui a été indiquée, le droit de 
rescision ou de diminution proportionnelle appartient à l’acquéreur. 

260. Il est permis aux parties de contracter dans un seul et même contrat deux 
actes de différente nature, moyennant un seul prix convenu, tels qu’une vente au 
comptant et une vente avec livraison à terme, un contrat de louage et de vente, 
un contrat de mariage et de louage. Mais le prix stipulé se divise entre les deux 
actes faisant l’objet d’im seul et même contrat. Ainsi, dans le second cas, la 
valeur du louage est estimée d’après le prix d’usage pour le louage d’une chose 
semblable, et, dans le troisième cas, la valeur du douaire est estimée d’après le 
douaire assigné, selon l’usage, à une femme de l’âge et de la condition de celle 
qui fait l’objet du contrat de mariage ; puis la sonune restante est présumée 
constituer le prix de la chose vendue'. (Voir Mariage) 

261. Le beurre peut être vendu avec son contenant, et il est permis de le vendre 
ainsi à tant le rifP contenant et contenu compris, c’est-à-dire au poids brut, sans 
déduction de tare. 

E. Des défauts de la chose vendue, aWuyûb. 
a) Dispositions générales. 

262. La vente pure et simple ou sous la garantie contre les défauts de la chose 
vendue emporte l’obligation de la livraison sans aucun défaut. 

263. Si, après la livraison, l’acquéreur vient à découvrir dans la chose vendue 
un vice préexistant à la vente, il a le droit de la résilier ou de demander une 
compensation, al- ’irsh 

1 - Cette disposition est appliquée au cas où il y a rescision de vente ou de loyer, ou à la suite du décès de 
l’un des époux. 

2 - Rifi Hrâqïy poids légal de 327g ,60. 

3 - Le montant de la compensation est celui de la différence entre la valeur de la chose saine et celle de la 
chose avariée ou défectueuse. (Art. 293.) 
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264. Quand le vendeur a déclaré vendre sans garantie de défaut', ou si l’ache¬ 
teur a eu connaissance des défauts de la chose vendue avant la vente, ou s’il a 
laissé prescrire l’exercice de son droit de rescision après la vente, sans récla¬ 
mer, la vente ne peut plus être résüiée, et l’acquéreur ne peut exiger aucune 
compensation. 

265. L’acquéreur perd le droit de résiliation si la chose vendue a subi quelque 
altération avant ou après qu’il a eu connaissance du défaut : telle est l’étoffe qui 
a été coupée, tel l’esclave qui a été affranchi. Dans ce cas, l’acquéreur n’a droit 
qu’à une compensation. 

266. Cette disposition s’applique aussi au cas où le défaut de la chose vendue 
n’est découvert qu’après acceptation. 

267. Si le défaut caché de la chose vendue est découvert avant l’acceptation, 
l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou d’exiger une compensation. 

268. Quiconque vend une chose vicieuse, doit ou en prévenir l’acquéreur, ou 
stipuler qu’il vend sans aucune garantie, à cause de certains vices, qu’il doit 
aussi déterminer ; pourtant il est permis de ne pas détailler les vices qu’on ne 
garantit point et de se borner à employer un terme général. 

269. Quand de deux choses vendues ensemble et à la fois à un seul acquéreur, 
et par un seul et même acte, l’une se trouve défectueuse, l’acquéreur a le droit 
de résilier la vente en entier ou de demander des dommages-intérêts ; mais il ne 
peut rendre la chose vicieuse seule. (Art. 263, note.) 

270. Quand une seule et même chose qui a été vendue à deux acquéreurs 
solidaires se trouve être vicieuse, ceux-ci ont le droit de résilier la vente ou de 
demander une compensation, mais ni l’un ni l’autre ne peut réclamer isolément. 

271. L’acquéreur d’une femme esclave, qui ne s’aperçoit du défaut qu’après 
avoir eu avec elle des rapports sexuels, n’a pas le droit de résilier la vente. 

272. L’acquéreur d’ime femme esclave, dans le cas précédent, a le droit de 
résilier la vente si l’esclave était grosse à l’époque de l’achat. Mais alors il doit 
aussi restituer au vendeur le vingtième du prix de l’esclave, à titre de compen¬ 
sation pour l’usage qu’il en a fait. 

273. La vente d’une femme esclave ne peut être résiliée pour cause de défaut, 
quand l’acquéreur a eu avec elle des rapports sexuels, excepté le seul cas où le 
défaut consiste dans l’état de grossesse. 

b) Des différentes espèces de défauts. 

274. En règle générale, tout ce qui est contraire à la conformation physique 
normale d’un être animé constitue un défaut ; par exemple, l’existence d’un 


1 - Al-tabaru* mina al-^uyûb. 
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membre ou d’un organe supplémentaire, et l’absence d’un membre ou d’un 
organe quelconque. 

275. Le défaut est encore constitué par l’altération continue ou momentanée 
de la constitution d’un être animé, causée par un état maladif, chronique ou aigu. 

276. L’inexécution, par le vendeur, de toute condition légale à lui imposée, et 
stipulée par l’acquéreur emporte pour celui-ci le droit de résiliation, lors même 
que l’inexécution de la condition ne constitue pas un défaut proprement dit ; tel 
est le cas où, contrairement à la convention, l’esclave achetée n’a pas les che¬ 
veux bouclés naturellement, les dents bien rangées ou les sourcils bien dessinés. 

277. La tasriat^ constitue un dol. [DR. Artifice destiné à abuser autrui, 
tromperie] 

278. L’acquéreur des animaux sur lesquels ce dol a été pratiqué a le droit de 
résilier la vente ; mais il doit aussi restituer une quantité de lait égaie à celle qu’il 
a retirée, ou, à défaut de pouvoir le faire, une valeur équivalente. Selon quelques 
légistes, cette valeur est estimée à trois mud(f de fruits de la terre^. 

279. Le délai de résiliation de vente en cas de tasriat est fixé à trois jours. (Art. 
116.) 

280. De l’accord unanime des légistes, la résiliation en cas de tasriat peut avoir 
lieu pour les brebis ; quant aux chamelles et aux vaches, le point est contesté. 

281. À moins de stipulation expresse, la résiliation de la vente pour cause de 
tasriat ne peut avoir heu à l’égard de la femme esclave ni de l’ânesse. 

282. Si la fraude tasriat ayant été pratiquée sur des brebis et venant à être 
découverte, les brebis cependant recommencent à donner la même quantité de 
lait avant l’expiration du délai légal de trois jours (Art. 116), l’acquéreur n’a pas 
le droit de résilier la vente, à moins que l’augmentation de la quantité de lait ne 
soit accidentelle et passagère. 

283. L’absence de virginité, al-tuyûba, ne constitue pas un défaut. 

284. Quand l’esclave a été vendue sous garantie de virginité, l’acquéreur a 
le droit de résilier la vente, si la défloration par voie de rapports sexuels peut 
être constatée ; à défaut de cette constatation, la vente ne peut être résiliée, la 
perte des marques de la virginité pouvant être causée par un accident, tel que la 
rupture de l’hymen à la suite d’une chute. 

285. La fuite de l’esclave, al-ibâq, emporte pour l’acheteur le droit de résilia¬ 
tion, si l’esclave s’enfuit avant que sa personne ait été livrée entre les mains de 
l’acheteur ; dans le cas contraire, la vente ne peut être résiliée. (Art. 208.) 


1 - C’est-à-dire l’abstention de traire les femelles des animaux pendant quelques jours avant la vente, afin 
de leur donner les apparences de bonnes laitières et de tromper ainsi l’acquéreur. 

2 - Soit 2211 gr. 30 cent. 

3 - On entend, par ce terme, le blé, l’oige, les dattes et le raisin sec. (Voir Taxe Des Pauvres^ Art. 113.) 
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286. L’absence de menstruation dans un délai de six mois, chez l’esclave 
achetée, contrairement à ce qui a lieu chez les femmes de sa race et de son 
âge, constitue un défaut, et l’acquéreur a le droit de résilier la vente, ce défaut 
constituant un état anormal. 

287. Le dépôt formé par les huiles d’olive et de Un ne constitue pas un défaut, 
tant que la quantité ne dépasse pas celle du dépôt qui a ordinairement lieu. 

288. Quand le dépôt dépasse en quantité le dépôt formé d’ordinaire par ces 
huiles, l’acquéreur n’a le droit de résilier la vente qu’autant qu’il a ignoré ce fait 
au moment de l’achat. 

289. La teinture artificielle du visage de l’esclave et l’addition de faux cheveux 
à sa chevelure naturelle constituent une fraude qui, pratiquée par le vendeur, 
emporte pour l’acquéreur le droit de résilier la vente, mais sans qu’il puisse 
exiger de compensation. Ces deux points sont contestés. 

c) Dispositions particulières. 

290. En cas de contestation entre les parties au sujet de la garantie de la chose 
vendue, la déclaration sous serment de l’acquéreur fait foi, à défaut de preuves 
de la part du vendeur. 

291. En cas de contestation entre les parties au sujet de l’existence du vice de 
la chose vendue, avant la livraison, à défaut d’évidence, shahàdat al-hâl, ou de 
preuves de la part de l’acquéreur, le vendeur est cru sur son serment. 

292. La compensation, al-irsh, s’établit par l’évaluation de la chose exempte 
de défaut et par son évaluation à l’état défectueux, et la différence entre les deux 
termes constitue la quotité de la compensation. 

293. Au cas où les experts ne sont pas d’accord sur l’évaluation, la compensa¬ 
tion doit être établie d’après le terme moyen des diverses évaluations faites. 

294. Quand le défaut de la chose vendue est découvert, l’acquéreur ne perd 
pas le droit de résilier la vente, lors même que, pour un motif quelconque, la 
résiliation ne serait pas effectuée tout de suite, à moins cependant que le délai 
légal ne soit expiré ou que le droit de résiliation ait cessé pour cause de prescrip¬ 
tion légale quelle qu’elle soit ; et cela, que l’acquéreur soit présent ou absent. 

295. Quand la chose vendue vient à être détériorée après la vente, mais avant 
l’acceptation, l’acquéreur conserve le droit de résilier ; mais quant au droit pour 
l’acquéreur de demander une compensation, le point est contesté. 

296. Si, lorsque l’acquéreur a déjà accepté une partie de la chose vendue, 
l’autre partie vient à être détériorée avant l’acceptation, il conserve son droit 
de résilier la vente de la partie détériorée ; quant au droit de demander une 
compensation, même désaccord que dans le cas précédent. 
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297. En cas de vente d’être animé, toute tare survenant après l’acceptation, 
mais avant l’expiration du délai légal de trois jours (Art. 116), n’emporte pas la 
prescription du droit de l’acheteur de résilier la vente. 

298. D’après une tradition rapportée par Abû Hammam, l’imâm Rida* a décidé 
que l’acquéreur conserve pendant un an le droit de résilier la vente de l’esclave 
(qui, pendant le cours if une année à partir du jour de la vente, se trouve atteint 
d’aliénation mentale, ou de là lèpre sous ses différentes formes^. 

299. 'Alï Ibn Sâbât rapporte que l’imâm Rida mettait encore au nombre des 
vices rédhibitoires, pendant un an, la tumeur qui, chez la femme esclave, met 
obstacle au rapport sexuel {anteriore vulvœ parte enascens). Cette anomalie de 
conformation est désignée par le terme al-qim^. Muhanunad 'Alî rapporte une 
auiire tradition du même imam, exactement dans le même sens. 

300. Cette disposition s’applique au cas où la clmse vendue n’a reçu aucune 
altération, du fait de l’acquéreur, dans sa nature ni dans ses qualités ; dans le cas 
contraire, l’acquéreur peut demander une compensation, mais non la résiliation 
de la vente. 

F. De la vente avec bénéfice, de la vente avec escompte et de la cession. 

a) De la vente à bénéfice, al-murâbahat. 

301. Le vendeur doit informer l’acquéreur du jmîx de revient de la chose 
vendue ainsi que du bénéfice qu’il désire retirer ; ces deux termes doivent être 
énoncés clairement et séparément. 

302. L’espèce et le poids du numéraire qui a formé la quotité du payement 
du prix de revient doivent aussi être déterminés, s’il se trouve dans le pays des 
monnaies d’espèce et de poids différents. 

303. Le vendeur doit aussi déclarer que la chose qui fait l’objet de la vente n’a 
reçu aucune altération depuis qu’elle est en sa possession, soit de son fait, soit 
du fait d’un autre. 

304. Le vendeur n’est pas obligé de déclarer qu’ü a acheté la chose moyennant 
tel prix ; il peut se borner à dire que la chose lui revient à tant ou a été évaluée 
à tant. 

305. Quand la chose qui fait l’objet de la vente a reçu une augmentation de 
valeur par les soins du vendeur, il doit déclarer le prix de revient et ensuite le 


1 - L’imSm Rid3, le huitième successeur du Prophète, selon le dogme chiite, naquit à Médine, et mourut 
empoisonné à ®OUS, l’an 203 de l’hégire, 818 de l’ère chrétienne. 

2 - Ces différentes formes reçoivent la dénomination de'al-bara^ et d'al-jidâm. 

3 - L’éléphantiasis [Méd. Augmentation considérable du volume d’un membre ou d’une partie du corps, 
due à un œdème chronique des téguments, observée essentiellement dans certaines filarioses] de la vulve. 
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montant des dépenses qu’il a faites pour l’entretien ou le perfectionnement de 
la chose vendue*. 

306. Quand la chose qui fait l’objet de la vente a reçu une augmentation de 
valeur moyennant certaines dépenses faites par le vendeur, il peut se borner à 
déclarer qu’elle lui revient à tant ou qu’elle est évaluée à tant. 

307. Quand le vendeur a reçu une compensation quelconque pour cause de 
défaut de la chose qui fait l’objet de la vente, il doit déclarer le montant du prix de 
revient, sous déduction du montant de la compensation reçue. (Art 293.) 

308. Si l’esclave qui fait l’objet de la vente a commis un délit pour lequel le 
vendeur a payé une amende ou le prix du sang, le montant de l’amende ou du 
prix du sang ne peut être ajouté au prix qu’a coûté l’esclave. (Voir Prix£)« Sang) 

309. Si le vendeur a reçu quelque indemnité pour un délit quelconque commis 
sur la personne de l’esclave qui fait l’objet de la vente, il n’est pas tenu de faire, 
sur le prix d’achat, la diminution du montant de l’indemnité. (Voir Prix Du 
Sang) 

310. Le croît et les fruits de la chose qui fait l’objet de la vente ne font point 
partie de la chose même, et le vendeur n’est pas obligé d’en diminuer la valeur 
sur le prix d’achat. 

311. La vente d’une chose quelconque avec bénéfice, sans la détermination 
spéciale et distincte du prix de revient et de la quotité du bénéfice constitue un 
acte blâmable. 

b) Dispositions particulières 

312. Quiconque a vendu à un autre une chose quelconque, peut la racheter 
avec bénéfice ou avec escompte, au comptant ou à terme ; mais après toutefois 
que le premier acquéreur en a reçu livraison. 

313. Le rachat avant livraison, surtout s’il s’agit de choses pondérables ou 
mesurables, constitue un acte blâmable. (Art. 221, 222, 223.) 

314. La condition de rachat, par le vendeur, de la chose vendue, stipulée lors 
de la vente, annule la convention. 

315. La vente faite avec l’intention secrète, quoique non exprimée, de racheter 
et de revendre réciproquement la chose vendue, constitue un acte blâmable, si 
les deux parties agissent en connaissance de cause. 

316. Quiconque, ayeint vendu à son esclave une chose quelconque, la lui 
rachète ensuite à un prix plus élevé, peut ajouter ce dernier prix à la quotité du 
prix de revient de la chose, lorsqu’il la revend, pourvu que, lors de la vente faite 
à l’esclave, il n’ait pas stipulé en sa faveur le rachat de la chose ; autrement et 


1 - Si par exemple, il s’agit de la vente d’un vêtement, le vendeur doit déclarer le prix de l’étoffe et ensuite 
celui de la main-d’œuvre. 
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conformément à la teneur de l’article 314, la première vente aurait été nulle, et 
la seconde serait frauduleuse*. 

317. Si le vendeur a déclaré une quotité du prix de revient supérieure à celle du 
prix réel, l’acquéreur a le droit de résilier la vente, ou de garder la chose vendue 
au prix convenu. Quelques légistes sont d’avis que l’acquéreur peut opter entre 
la résiliation et la conservation de la chose vendue, sous déduction du surplus de 
valeiu: faussement déclaré par le vendeur. 

318. Si le vendeur déclare avoir payé lui-même la chose au-dessus de sa 
valeur réelle, sa déclaration n’est pas admise, lors même qu’elle serait appuyée 
de preuves, et le serment contre l’acquéreur ne peut être déféré au vendeur que 
s’il prétend que l’acquéreur avait parfaite connaissance de l’exagération de la 
valeur de la chose à l’époque de la vente. 

319. Quand le premier vendeur a fait une diminution du prix convenu pour la 
chose vendue, l’acquéreur qui la revend peut déclarer comme prix de revient le 
prix originel, sans faire déduction de la remise. Quelques légistes sont d’avis que 
cette faculté n’est laissée à l’acquéreur revendant la chose que s’il a obtenu la 
diminution après la conclusion irrévocable de la vente^, cette diminution consti¬ 
tuant ainsi une donation, distincte de la vente ; mais que, dans le cas contraire, 
l’acquéreur devenu vendeur à son tour est obligé de déclarer la valeur de la 
chose vendue, sous déduction de la remise à lui faite par le premier vendeur. 

320. Quiconque a acheté une certaine chose en bloc ne peut la vendre en 
détail avec bénéfice, que les parties soient semblables ou qu’elles diffèrent entre 
elles, soit qu’il les évalue chacune distinctement soit qu’il affecte à chacune 
une valeur égale, après avoir vendu la meilleure partie, à moins d’en prévenir 
l’acquéreur. 

321. Cette disposition s’applique de même à quiconque, après avoir acheté la 
femelle fécondée d’un animal, la revend sans le produit de la partmition^. 

322. Si quelqu’un remet à un courtier une chose quelconque, avec ordre de 
la vendre à un certain prix déterminé, avec ou sans bénéfice, mais sans stipuler 
que, au cas où la vente n’aura pas lieu, le courtier ne recevra aucun salaire, 
celui-ci ne peut vendre la chose à lui remise à un prix plus élevé que celui qui 
lui a été fixé, sans en informer l’acquéreur. 


1 - En effet, dans le but d’éluder la loi, lo maître de l’esclave, afin d’augmenter fictivement la valeur 
primitive de la chose vepdue, valeur qu’il est obligé de déclarer, pourrait le contraindre d’avance à la lui 
revendre à un prix supérieur à celui qu’elle avait d’abord, et ceci, sans effectuer aucun payement, l’esclave 
étant inhabile à poss^er. 

2 - C’est-à-dire après la prescription du droit de rescision. 

3 - C’est-à-dire que, dans ces deux cas, le vendeur doit prévenir l’acquéreur que, en effet, le prix de revient 
est tel qu’il le déclare, mais que, dans le premier cas, il a distrait la meilleure partie de la chose vendue, 
et que, dans le second, il a acheté la femelle lorsqu’elle était pleine, la valeur de l’animal en cet état étant 
supérieure à la valeur de l’animal non fécondé. 
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323. Au cas où le courtier a vendu la chose à un prix plus élevé que celui qui 
lui a été fixé, le surplus appartient au vendeur, qui, de son côté, doit remettre au 
courtier le salaire d’usage dans le pays, soit que le vendeur ait invité le courtier 
à employer son entremise, soit que le courtier ait offert de se charger de la vente. 

c) De la cession, al-tawliyyat. 

324. La cession est l’abandon, fait à l’acquéreur par le vendeur, d’une chose 
quelconque à prix coûtant, et sans prélever aucun bénéfice. La convention doit 
être exprimée en termes expliquant clairement et sans équivoque l’intention 
du vendeur de ne pas bénéficier sur la chose transmise en la possession de 
l’acquéreur. 

d) De la vente sous escompte ou à perte, al-muwâda'a. 

325. La vente avec escompte ou à perte consiste dans la vente d’une chose 
quelconque à un prix inférieur au prix d’achat. La convention doit être faite par 
la détermination du prix de revient et celle de la quotité de la diminution offerte 
par le vendeur, soit en bloc, soit de tant pour cent. Dans ce dernier cas, cette 
sorte de vente est désignée par le terme de vente à l’escompte de cinq, de dix, de 
quinze, etc. selon le taux convenu. 

G. De l’usure, al-ribâ. 

326. L’usure est constituée, en cas de vente, par deux conditions réunies : 
l’identité d’espèce entre la chose vendue et la quotité du payement, et l’excédant 
de poids ou de mesure de cette quotité sur celle de la chose vendue. 

327. L’usure est encore constituée par le prêt à intérêt ; il en sera traité sous 
un titre spécial. 

a) Du genre relativement à Vusure, al-jinsK 

328. En principe général, sont considérées comme de genre identique les 
choses auxquelles le même nom générique peut être appliqué ; tels sont : le blé, 
quelle qu’en soit l’espèce, le riz et toute autre substance. 

329. Il est permis de troquer au comptant deux quantités de denrées quel¬ 
conques identiques en genre et en poids ou en mesure. 

330. Il est interdit de troquer deux denrées de genre identique, avec une diffé¬ 
rence de poids ou de mesure entre les deux quantités. 

331. Il n’est pas permis de contracter un troc livrable à terme, quand le paye¬ 
ment est fait d’avance en denrée identique en genre, en poids ou en mesure, à 
celle qui doit être livrée. 


1 - Ce terme signifie « le genre » ; mais, en ce cas, et tous les commentateurs sont de cet avis, il est souvent 
employé en lieu et place du mot al-n€tw% « l’espèce 
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332. L’acceptation réciproque des choses troquées n’est pas obligatoire séance 
tenante, excepté dans le cas de change de monnaies. 

333. n est permis de troquer au comptant deux denrées de genres différents, 
avec ou sans égalité de poids ou de mesure. La légalité de ce troc à terme est 
contestée ; il est plus prudent de ne pas l’admettre. 

334. Le blé et l’orge sont identiques relativement à l’usure, la dénomination 
de céréale leur étant également appliquée. 

335. Les dattes de différentes espèces ne forment qu’un seul genre identique. 

336. Les différentes espèces de raisins ne forment également qu’un seul genre. 

337. Le troc usuraire est interdit entre tous produits identiques, quoiqu’ils aient 
subi une transformation, ou quoique l’un d’eux seulement ait été soumis à une 
préparation qui en altère la forme primitive ; tels sont : le blé troqué contre de la 
farine, l’orge simple contre l’orge mondé [Débarrasser (un fruit, une substance) 
de ses parties inutiles, de ses impuretés] ; le sirop de dattes contre des dattes, les 
liquides extraits du raisin contre du raisin, etc. 

338. Il est permis, au contraire, de vendre une substance manufacturée quel¬ 
conque contre une autre substance simple ou manufacturée de genre différent et 
de quantité supérieure à celle qui est vendue. 

339. Les viandes sont assimilées, quant au troc usuraire ou légal, aux animaux 
dont elles proviennent. 

340. Le bœuf et le buffle, appartenant tous deux à la race bovine, sont iden¬ 
tiques. Le mouton et la chèvre, appartenant tous deux à la race ovine, sont aussi 
identiques ; le chameau arabe et le chameau bactrien*, appartenant tous deux à 
une race caméline, sont de même identiques. 

341. Les différentes espèces de pigeons ne forment qu’un seul genre iden¬ 
tique^. Quant à nous, cependant, nous sommes d’avis que tout animal désigné 
par un nom spécial fait partie d’un genre particulier ; ainsi la tourterelle et le 
ramier ne sont point, selon nous, congénères^. 

342. Cette classification s’applique de même aux poissons et au gibier, soit 
vivants, soit abattus, qui sont rangés chacun selon son genre. 

343. Les laitages sont classés dans la catégorie des animaux dont ils proviennent. 


1 - Bactriane : Ancienne contrée de l’Asie centrale, au nord de l’Iran et de l’Afghanistan actuels ; cap. 
Bactres (auj. Balh, en Afghanistan). Hist. Satrapie de l’Empire perse (VP-IV* s. av. J.-C.), la Bactriane fut 
soumise par Alexandre le Grand (329-327), intégrée à l’Empire séleucide, et devint un royaume indépen¬ 
dant (fondé par Diodote v. 250), dont la civilisation gréco-bouddhique brilla sous Démétrios I" (188-175). 
Elle fiit ensuite asservie par les Kouchans (I"-in® s. apr. J.-C.), les Huns Hephthaiites (IV* s.) et les Turcs, 
avant d’être islamisée (VII* s.). (Le chameau de Bactriane, domestiqué dès le IB* millénaire en Eurasie.) 

2 - Ainsi, le biset, le ramier, la tourterelle, etc. 

3 - Cette note est de l’auteur, et exprime son opinion particulière, fondée sur la confusion fréquente des 
deux termes genre et espèce. 
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344. Les produits manufacturés du lait sont classés de même dans la catégorie 
de l’animal dont provient le lait ; mais les produits d’une même catégorie ne 
cessent pas d’être identiques, quoiqu’ils puissent différer en apparence ; ainsi 
le lait de vache et le beurre, le fromage, le lait caillé qui sont extraits du lait 
d’un même animal, sont identiques, et il n’est pas permis de troquer l’une de 
ces substances contre une autre substance identique, en exigeant une quantité 
supérieure. 

345. Les huiles suivent la classification de la substance dont elles sont 
extraites ; ainsi l’huile de sésame et l’huile de lin font chacune partie d’un genre 
séparé ; telles sont encore les essences de violettes, de nénuphars, etc. 

346. Les acides suivent aussi la classification de la substance dont ils sont 
extraits ; ainsi le vinaigre de raisin appartient à un autre genre que le vinaigre 
fait de sirop de dattes, et ces deux produits peuvent être troqués au comptant 
l’un contre l’autre avec une différence de quantité. Quant à la légalité de ce troc 
avec payement à terme, elle est contestée ; mais il vaut mieux admettre que ce 
troc constitue alors un acte blâmable. (Art. 333.) 

b) Du poids et de la mesure relativement à l’usure. 

2A1. L’usure est constituée par le troc usuraire de denrées identiques suscep¬ 
tibles d’être pesées ou mesurées ; le troc au pair et réciproque de ces mêmes 
denrées est permis. 

348. Il est permis de troquer avec usure des denrées identiques qu’il n’est 
point d’usage de peser ni de mesurer. 

349. Cette disposition s’applique aussi aux choses qui d’ordinaire se comptent ; 
ainsi il est permis de troquer une pièce d’une étoffe quelconque contre deux ou 
plusieurs pièces d’étoffe semblable, un œuf contre deux ou plusieurs œufs, mais 
à la condition de le faire au comptant. Si le troc est convenu à terme, la légalité 
du troc est contestée, et il est même plus prudent de s’en abstenir. (Art. 329, 
333, 346.) 

350. L’usure ne peut être constituée relativement à l’eau, cette substance 
n’étant pas vendue au poids ni à la mesure*. 

351. Les terres en usage dans la médecine ou dans les arts industriels, telles 
que le bol d’Arménie, etc. pouvant être pesées ou mesurées, rentrent dans la 
catégorie des denrées sur lesquelles la pratique du troc usuraire est interdite. 

352. En principe, toutes les substances ou denrées qui, à l’époque du Prophète, 
étaient reconnues susceptibles d’être pesées mesurées sont encore reconnues 
telles aujourd’hui. Quant aux substances et denrées qui ne sont mentionnées ni 

1 - fl faut entendre ici l’eau nécessaire à l’irrigation des terres ; d’ailleurs, l’eau servant à l’alimentation 
n’est vendue que par mesure approximative, et par conséquent elle reste en dehors des denrées sur les¬ 
quelles la pratique de l’usure est interdite. 
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dans le Coran ni dans les traditions, on doit, pour leur classification en choses 
qui peuvent être pesées ou non, s’en rapporter à la coutume du pays. Selon 
quelques légistes, on doit s’en rapporter à la nature de ces substances ou de ces 
denrées, et s’en tenir à l’hypothèse la plus vraisemblable'. 

353. L’interdiction du troc usuraire entre des denrées identiques pondérables 
ou mesurables n’est constituée qu’en cas de différence de poids ou de mesure 
entre ces denrées au moment où le troc a lieu ; ainsi il est permis de troquer de 
la viande fraîche, ou des dattes fraîches, ou du blé humecté, contre une égale 
quantité de viande sèche, ou de dattes sèches, ou de blé sec, l’identité de la den¬ 
rée n’étant pas altérée par la différence d’état. Quelques légistes sont d’avis que 
ce troc est illégal, parce que, d’une part, l’usure est constituée par le déchet que 
subit, lors de la dessiccation [Action de dessécher ; fait de se dessécher], une 
denrée pesée à l’état humide, et, de l’autre, parce que le troc a pour objet deux 
choses dont il n’est pas possible de constater l’identité de poids ni de mesure. 

354. La légalité du troc au pair entre des dattes fraîches et des dattes sèches 
est contestée. D’après la tradition la plus authentique, il vaut mieux ne pas 
l’admettre. 

355. En cas de troc entre deux substances identiques, si l’une d’elles est sus¬ 
ceptible d’être mesurée et l’autre d’être pesée, comme le blé et la farine, il est 
permis de les troquer à poids égal. Quelques légistes sont d’avis que le troc peut 
aussi s’effectuer avec égalité de mesure ; mais il est plus prudent de se borner à 
suivre la première opinion. 

356. Le raisin frais peut être troqué avec égalité de poids contre du raisin sec. 
Quelques légistes, se basant sur la disposition de l’article 354, relative au troc 
des dattes, n’admettent pas la légalité de ce troc. Cependant la première opinion 
semble bien fondée. 

357. Cette disposition s’applique aussi au troc de tout fruit vert contre le même 
fruit sec, à l’exception des dattes. 

358. D est permis de troquer des farines identiques en genre et en quantité, 
quelle que soit d’ailleurs la différence entre leur quotité respective. 

359. Cette disposition s’applique aussi au troc des pains, quelle que soit la 
différence de leur degré respectif de siccité [État de ce qui est sec], et au troc des 
vinaigres, quelle que soit la différence de leur degré respectif d’acidité, à cause 
de l’identité nominative de ces substances^. 


1 - Au temps du Prophète, quatre substances étaient vendues à la mesure : le blé, Foi^e, les dattes et le sel. 

2 - À condition, bien entendu, que les pains soient faits avec la même espèce de farine, et que les vinaigres 
proviennent de substances identiques. (Art. 346.) 
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Dispositions relatives à Vusure. 

360. H n’y a jamais usure entre le père et le fils, le maître et l’esclave, l’époux 
et l’épouse, et réciproquement, non plus qu’entre le musulman et l’infidèle 
ennemi*. 

361. Le troc usuraire entre le musulman et l’infidèle tributaire est interdit, 
selon toute vraisemblance. 

362. Il n’est pas permis de troquer un animal vivant quelconque contre une 
quantité de chair provenant d’tm animal de même espèce ou de genre identique : 
par exemple, de la viande de mouton contre une brebis ; mais il est permis de 
troquer un animal vivant contre une quantité de chair provenant d’un animal de 
genre différent ; par exemple, une brebis contre de la viande de bœuf, mais à la 
condition que le troc s’effectue au comptant. 

363. n est permis de troquer une poule couveuse contre une poule stérile, 
une brebis laitière contre une brebis sans lait ou contre du lait même provenant 
d’une brebis^. 

364. Le partage, c’est-à-dire la liquidation et la détermination des droits 
des parties, ne constituant pas une vente, peut être fait à l’égard de choses sur 
lesquelles l’usure est interdite, l’une des parties recevant, une quantité d’une 
denrée quelconque supérieure à celle qui a formé la quotité de l’apport primitif 
ou à celle qui revient à l’autre partie. Le partage peut s’effectuer par voie de 
pesage ou de mesurage, ou d’après évaluation approximative. 

365. Quand le capital social consiste en deux quantités égales de dattes 
fraîches et de dattes sèches, l’une de ces quantités peut être affectée à l’une des 
deux parties^. 

366. Il est permis de troquer une mesure quelconque de blé contre une quantité 
égale de même denrée, lors même que l’une des deux quantités contiendrait 
quelques brins de paille, des débris, de la terre ou de l’ivraie, dans les limites 
tolérées par rusage"*. 

367. Il est permis de vendre à un prix quelconque des monnaies d’argent 
contre des monnaies d’or ou de cuivre, et réciproquement ; il suffit que la 
monnaie vendue soit d’espèce différente de celle qui forme le payement. Il est 
permis de vendre des monnaies d’or et d’argent contre d’autres monnaies d’or 

1 - On entend par l’infidèle ennemi tout infidèle non soumis ou avec lequel il n’existe pas de traité. L’usure 
n’est pas constituée dans ces trois cas, c’est-à-dire que les personnes désignées peuvent troquer entre elles 
des substances identiques en genre, quoique différent en poids ou en mesure. 

2 - Lors même que la quantité de ce lait serait supérieure à celle que contiennent les mamelles de la brebis 
troquée, ce troc ne constitue pas un troc usuraire, les deux choses faisant l’objet du troc ne pouvant être ni 
pesées ni mesurées. 

3 - Contrairement à la disposition énoncée à l’article 354, parce que, dans le cas particulier qui nous 
occupe, il ne s’agit pas de troc, mais bien d’un simple partage. 

4 - Al-mwn^ Lolium temulentum. 
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et d’argent, les monnaies d’argent constituant le payement des monnaies d’or, 
et réciproquement. 

368. n est permis de changer, moyennant un taux quelconque, des monnaies 
contre d’autres monnaies, mais d’espèces différentes. 

369. Le payement de toute chose vendue peut consister en monnaie, quelle 
que soit la valeur comparative de la chose et de la monnaie. 

370. La monnaie peut encore servir d’appoint dans le payement d’une chose 
vendue ou dans la chose vendue elle-même, quelle que soit encore la valeur 
comparative ; par exemple, ü est permis de vendre un mudd de dattes et un 
dirham’ contre deux mudd^ de dattes ou contre deux mudd de dattes et deux ou 
plusieurs dirhams. 

371. Il est un moyen d’éluder [Éviter avec adresse, esquiver ; se soustraire à] 
l’usure : par exemple, Zayd vend à 'Amrü un boisseau de blé contre une chose 
quelconque ; 'Amrü, de son côté, vend à Zayd deux boisseaux de blé contre ime 
autre chose. Les choses données comme appoint étant de peu de valeur, et étant 
données en payement du blé, l’usure n’est pas constituée, les choses échangées 
n’étant identiques ni en espèce ni en poids. Il en est de même si deux valeurs 
d’espèce identique, mais de poids différents, sont troquées à titre de donation 
réciproque ou à titre d’emprunt ; ou bien encore si la partie qui livre une quantité 
supérieure à celle qu’elle reçoit livre l’excédant à titre de don gratuit ; pourvu 
toutefois que ces différents actes ne soient pas l’objet d’une convention spéciale 
dans le but d’éluder la loi^. 

c) Du change, al-sarf. 

372. Le change est la vente de monnaies contre d’autres monnaies. 

373. Le change est soumis aux mêmes dispositions que le troc de substances 
de genre identique (Art. 326-371), avec cette condition de plus, que la livraison 
réciproque des monnaies vendues et de celles qui constituent le payement doit 
s’effectuer séance tenante. (Art. 332.) 

374. Si, en cas de change, les contractants se séparent sans que la livraison 
réciproque ait été faite séance tenante, la convention est nulle, selon toute 
vraisemblance. 

375 . Quand, séance tenante, une partie seulement de la livraison réciproque a 
été faite, la convention demeure valide pour la partie livrée, à l’exclusion de la 
partie qui ne l’a pas été. 


1 • 252 centigrammes d’argent, monnaie de ce poids. 

2 - Le muddy poids de 737 grammes 10 centigrammes. Les monnaies sont afférentes aux dattes et non à la 
monnaie qui en forme l’appoint. 

3 - On ne peut enseigner plus n^Vement un moyen légal d’éluder la loi. 


410 


DROIT MUSULMAN : ÉC»LE AHL-UL-BAYT 


376. La séance n’est pas présumée levée tant que les contractants ne se sont 
pas séparés, lors même qu’ils ont changé de place entre eux. 

377. Les dispositions des trois articles précédents s’appliquent aussi au cas 
où l’un des contractants prie l’autre de faire et de recevoir la livraison au nom 
respectif de chacune des deux parties'. 

378. Si, après avoir acheté des monnaies d’argent, l’acquéreur les revend 
ensuite, avant la livraison, contre des monnaies d’or, le second marché demeure 
nul. (Art 219.) 

379. Si, dans le cas précédent, les parties se séparent avant la livraison réci¬ 
proque des monnaies qui font l’objet de la première vente, les deux marchés 
demeurent nuis. 

380. Quiconque est créancier d’une certaine somme composée de monnaies 
d’argent, peut les vendre à son débiteur contre des monnaies d’or, sans avoir 
reçu la livraison des premières monnaies, et réciproquement, sans qu’il soit 
nécessaire d’opérer la délivrance réciproque^. 

381. H est interdit de changer avec bénéfice des monnaies contre des monnaies 
de même espèce ; cette sorte de vente est, en tout cas, illégale, lors même que la 
délivrance réciproque a lieu séance tenante. 

382. Il est permis de changer avec bénéfice des monnaies quelconques contre 
d’autres monnaies d’espèce différente. 

383. Le métal ouvré [Travaillé, façonné. Bois ouvré, orné, décoré], monnayé ou 
brisé, ne perd pas son identité spécifique, quel qu’en soit le degré de pureté. 

384. Quand le titre d’un métal mêlé d’alliage n’est pas connu, il est interdit de 
le changer avec bénéfice contre un métal de même espèce, mais il est permis de 
le changer contre un métal d’espèce différente. 

385. Quand le titre d’un métal mêlé d’alliage est connu, il est permis de vendre 
ce métal contre un métal pur de même espèce, en tenant compte de la différence 
de l’alliage. 

386. n est prudent de s’abstenir de changer une certaine quantité de minerai 
argentifère contre de l’argenf ; mais il est permis de le changer contre de l’or. 

387. Cette disposition s’applique réciproquement au minerai d’or. 

388. D est permis de vendre du minerai d’or et du minerai d’argent dans une 
seule et même vente contre de l’or ou de l’argent, le mélange ayant pour effet de 
faire cesser l’identité des deux valeurs reçues et livrées. 


1 - C’est-à-dire que, dans ce cas, la livraison réciproque doit aussi s’effectuer avant la séparation des deux 
parties, quoique l’une d’elles agisse au nom respectif des deux contractants. 

2 - Les deux sommes, dans ce cas, se trouvant en la possession d’une seule et même personne. 

3 - La quantité de métal contenue dans le minerai n’étant pas déterminée- 
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389. Le minerai de plomb et le minerai de cuivre peuvent être vendus avec 
bénéfice contre de l’or ou de l’argent indifféremment, quoique le premier puisse 
contenir une faible quantité d’argent, et le second, une certaine quantité d’or, le 
métal dominant étant d’espèce différente de celui contre lequel il est échangé. 

390. Il est permis de payer en monnaies dont le titre est altéré, et quoique le 
degré d’alliage ne soit pas connu, pourvu que le cours légal en soit déterminé. 

391. Il n’est pas permis de faire un payement en monnaies d’un titre altéré, 
quand ce titre et le cours légal sont inconnus, sans en informer la partie qui les 
reçoit ou sans les avoir essayées. 

Dispositions relatives aux monnaies d’argent et d’or, al-darâkim wal danânîr. 

392. L’espèce, des monnaies constituant le payement, doit être déterminée 
dans l’acte de vente. 

393. L’acquéreur d’une chose quelconque est obligé d’en effectuer le paye¬ 
ment en monnaies de l’espèce déterminée par l’acte de vente et non en monnaies 
d’espèce différente, quoique la valeur représentative puisse être la même. (Art. 
302.) 

394. Quand, dans un change de monnaies d’espèce identique et déterminée, 
l’une des parties livre à l’autre des monnaies d’espèce différente, la convention 
se trouve annulée. 

395. Cette disposition s’applique à toute vente quand la chose livrée ne réunit 
pas les conditions déterminées par le contrat ; tel est le cas où une pièce d’étoffe 
de laine est livrée au lieu d’une pièce d’étoffe de lin. 

396. Quand une partie seulement des monnaies livrées en payement ne réunit 
pas les conditions déterminées par le contrat, la convention se trouve annulée 
pour la partie défectueuse, et celui des contractants qui doit recevoir le paye¬ 
ment a le droit d’en refuser la totalité ou d’en recevoir la partie non défectueuse 
ad valorem^ ; mais il ne peut exiger d’autres monnaies en échange de celles qui 
sont défectueuses, cette condition n’étant pas prévue dans la convention^. 

397. Si les monnaies livrées en payement, étant de l’espèce stipulée par la 
convention, se trouvent être cependant d’un titre au-dessous de celui qui a été 
convenu, ou portent une empreinte effacée ou non reconnue dans le pays, le 
contractant qui les reçoit a le droit de les refuser en totalité ou de les garder, mais 
il ne peut les accepter sous déduction de l’alliage ni exiger une autre espèce de 
monnaies, cette condition ne faisant pas partie de la convention. 


1 - Le payement étant convenu en une seule espèce et ne se trouvant plus conforme à ce qui a été stipulé. 

2 - La convention de change devant être conclue et exécutée séance tenante. (Articles 332, 373, 374 et 
375.) 
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398. Quiconque, ayant changé des monnaies d’une espèce quelconque contre 
des monnaies de même espèce, reçoit séance tenante des monnaies d’une espèce 
autre que l’espèce convenue, peut en exiger d’autres. 

399. Quand, dans le cas précédent, l’erreur n’est reconnue qu’après la sépara¬ 
tion des contractants, la convention se trouve annulée. 

400. Quand, séance tenante, l’erreur ne porte que sur une partie des monnaies 
échangées, la convention demeure valide pour la partie conforme, et nulle pour 
le reste. 

401. Quand l’alliage de la monnaie livrée n’est pas assez considérable pour 
lui faire perdre son caractère spécifique, la partie qui l’a reçue a le droit de la 
garder au prorata de sa valeur réelle, sans pouvoir exiger de compensation, ou 
de la restituer à l’autre partie, ou bien encore d’en exiger d’autre, si l’erreur 
est reconnue séance tenante ; quant au droit d’agir ainsi après la séparation des 
contractants, il est contesté. 

402. Quand, dans un change de monnaies de même espèce, l’une des parties 
a, par erreur ou du consentement de l’autre partie, reçu une sonune plus consi¬ 
dérable que celle qu’elle a délivrée, la convention est annulée dans le second 
cas, et, dans le premier, le surplus ne constitue qu’un dépôt entre les mains de la 
partie qui l’a reçu, et le reste de la somme échangée devient propriété commune 
et indivise des deux contractants*. 

403. D’après une tradition, il est permis de changer deux sommes identiques 
en espèce et en valeur, à la condition que l’une des parties fera au profit de 
l’autre quelque travaiP. 

404. n est permis de changer des ustensiles faits à la fois d’or et d’argent, quand 
la quantité respective de chaque métal est connue, contre une égale quantité de 
chaque métal, ou de les vendre avec bénéfice contre toute autre substance. 

405. Si la quantité respective de chaque métal ne peut être déterminée, quoique 
l’alliage en soit évident, les ustensiles ne peuvent être changés contre un seul 
des métaux dont ils sont composés, mais ils peuvent l’être contre des ustensiles 
composés de même, ou être vendus contre toute autre substance. 

406. Quand la quantité respective de chaque métal composant la matière des 
ustensiles peut être présumée, ainsi que la prédominance de l’un des métaux 
composants, les ustensiles peuvent être vendus contre le métal qui entre pour la 
minime partie dans leur composition. 


1 - Ceci en l’absence de la partie qui a donné une sonune excédante, et à cause de l’impossibilité de déter- 
miner la pièce ou les pièces de monnaie qui constituent l’excédant. 

2 - Ce cas est particulier, et se rapporte à une décision rendue par l’imâm Sâdiq, le sixième successeur légi¬ 
time du Prophète. Cet imâm décida qu’il était permis de changer une pièce d’argent pur contre une pièce 
d’argent altéré, à la condition, pour la partie qui donnait cette dernière pièce, d’en fabriquer un anneau ; la 
main d’œuvre tenant lieu de la différence entre la valeur intrinsèque des deux pièces d’argent. 
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407. Si l’on peut supposer que les deux métaux entrent chacun en quantité 
égale dans la composition des ustensiles, ils peuvent être échangés ou vendus 
contre une valeur consistant également en or et en argent*. 

408. Les bijoux composés de diverses matières, tels que les pierreries montées 
ou enchâssées dans de l’or ou de l’argent, peuvent être échangés contre une 
même quantité de métal identique, si cette quantité est connue, à la condition 
que le prix de la matière étrangère sera payé en outre ; ces bijoux peuvent 
encore être vendus au taux de l’or ou de l’argent contre une valeur identique en 
espèce et en quantité, le vendeur faisant à l’acquéreur don gratuit des matières 
étrangères, pourvu toutefois que le don ne fasse pas l’objet d’une condition de 
la convention. (Art. 371.) Ils peuvent encore être vendus avec bénéfice contre 
toute autre substance non identique. 

409. Quand les bijoux ne peuvent être démontés sans subir une dépréciation de 
valeur ou sans être altérés, il est permis d’en changer la valeur métallique contre 
une même valeur identique, en demandant, d’après évaluation approximative, 
quelque autre chose représentant la valeur des matières étrangères. 

410. Il n’est pas permis de vendre une chose quelconque contre une somme 
d’argent échangeable en une monnaie d’or à un taux déterminé, à cause de 
l’ignorance de la valeur relative des deux espèces ; par exemple, une pièce 
d’étoffe ne peut être vendue vingt dirhams d’argent échangeables contre un 
dinar d’or^. 

411. Il n’est pas permis de vendre, par exemple, une somme de cent dirhams 
d’argent contre celle d’un dinar d’or moins un dirham, à cause de l’ignorance de 
la valeur relative des deux espèces. 

412. Il n’est pas permis, pour la même raison, de vendre une chose quelconque 
contre une somme d’or déterminée moins une unité d’argent. 

413. Les marchés de cette sorte sont permis quand la valeur relative des deux 
espèces métalliques est déterminée, si toutefois, dans le cas de l’article 412, le 
payement devant être fait à terme, on peut acquérir la certitude de l’invariabilité 
du change jusqu’au jour du payement. 

414. Quiconque achète une chose quelconque moyennant un prix convenu 
de la valeur d’une demi-pièce d’or, n’est pas obligé de payer avec une pièce 
d’or entière en recevant la différence en autres monnaies ; il peut se borner à 
couper la pièce d’or en deux parties égales et à en délivrer une au vendeur ; à 


1 - C’est-à-dire que l’or entrant dans la composition des ustensiles peut être vendu avec bénéfice contre 
de l’argent, et réciproquement, ou bien que les deux métaux peuvent être échangés contre des métaux 
semblables et à quantité égale. 

2 - Le cours du change pouvant varier ; cependant si le change des deux espèces métalliques est fixe et 
invariable, ce marché est permis. 
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moins qu’il ne se trouve dans le pays des pièces d’or représentant exactement la 
quotité du prix convenu. 

415. Les cendres provenant des orfèvres peuvent être vendues contre une quo¬ 
tité composée également d’or et d’argent ou contre toute autre valeur non iden¬ 
tique. Dans le premier cas, si, après le lavage, l’acquéreur trouve une quantité 
métallique supérieure à la valeur qu’il a supposée, il doit distribuer ce surplus en 
aumônes, à cause de l’impossibilité où l’on est de déterminer la part qui revient 
légalement à chacun des ayants droit*. 

H. De la vente des fruits, en général. 

a) De la vente des dattes, tamrat al-nahl 

416. n n’est pas permis de vendre sur pied et avant la formation des dattes la 
récolte d’une seule année. La légalité de cette vente pour plusieurs années est 
contestée ; cependant, d’après une tradition, cette vente est considérée comme 
légale, n est permis de vendre sur pied, après la formation des dattes, et lorsqu’on 
a acquis la certitude de la réussite, la récolte d’une année ou de plusieurs années, 
la récolte seule ou avec un appoint d’une chose quelconque, avec ou sans la 
condition de cueillir les dattes^. 

417. n n’est pas permis de vendre sur pied, et avant la formation parfaite des 
dattes, la récolte d’une seule année, à moins que le vendeur n’ajoute à la vente 
de la récolte une chose quelconque à titre d’appoint, ou que la vente n’ait lieu 
sous condition qu’elle ne sera exécutoire, qu’après la cueillette des dattes, ou 
bien que la vente comprenne à la fois la récolte de deux ou de plusieurs années^. 

418. Toute vente de dattes conclue avant la formation du fruit, sans l’une 
des trois conditions citées à l’article précédent, est nulle. Quelques légistes se 
bornent à la considérer conune blâmable ; d’autres en admettent la légalité, en 
cas de présomption que les fruits atteindront lexir maturité ; mais la première 
opinion est plus conforme au plus grand nombre de traditions. 

419. n est permis de vendre sur pied, et avant la formation des dattes, la récolte 
de l’année, lorsque l’arbre fait aussi partie de la vente"*. 

420. On entend par la formation parfaite des dattes et la présomption qu’elles 
atteindront leur maturité, bad’ul-salâh, l’époque à laquelle les dattes ont pris 

1 - On suppose ici le cas où T acquéreur, ayant acheté des cendres de plusieurs personnes, en a fait le lavage 
après les avoir mêlées ; si, au contraire, l’acquéreur n’a acheté que d’une seule personne, il est tenu de lui 
restituer le surplus. 

2 - C’est-à-dire que la vente ne sera valide qu’autant que les dattes arriveront à maturité. 

3 - L’illégalité de cette vente consiste dans le transport d’une chose non encore possédée par le vendeur; 
aussi la condition de l’appoint possédé par ce dernier fait-elle disparaître l’illégalité. Quant à la légalité de 
la vente des récoltes pour plusieurs années, elle n’est point expliquée ; elle est simplement l’expression de 
décisions rendues en ce sens par quelques imâms. 

4 - L’arbre formant l’appoint possédé par le vendeur. 
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une teinte jaune ou rouge, ou bien encore l’époque où ces fruits ont atteint un 
degré de formation qui peut faire présumer qu’ils sont à l’abri de tout accident. 

421. Quand les dattes de quelques arbres d’un même verger ont atteint le degré 
légal de formation (Art. 420), il est permis de vendre sur pied la récolte de tout 
le verger. 

422. Le degré de formation des dattes d’un verger quelconque n’emporte pas 
la présomption de formation des dattes d’un autre verger séparé du premier, et la 
récolte du second verger ne peut être vendue à la fois avec celle du premier, lors 
même que celle-ci serait portée à titre d’appoint. Ce point est contesté'. 

b) De la vente des fruits autres que les dattes, al-fawâkih. 

423. Il n’est pas permis de vendre les fruits sur pied avant leur formation, 
c’est-à-dire avant qu’ils soient noués ; mais il est permis de les vendre à cette 
époque et sans plus tarder^. 

424. La légalité de la vente des fruits sur pied et pour plusieurs récoltes, 
avant leur formation, est contestée ; mais il est préférable de ne pas l’admettre, 
lors même qu’aux fruits le vendeur ajouterait une chose quelconque à titre 
d’appoints^. 

425. Après leur formation, il est permis de vendre les fruits sur pied avec ou 
sans l’arbre. 

426. Cette disposition s’applique à toute espèce de fruits ; aux fruits dont la 
pulpe est apparente, conune les pommes, les abricots, le raisin, etc. ; à ceux qui 
sont renfermés dans une enveloppe ligneuse nécessaire à leur conservation, tels 
que les noix, les amandes, etc. ; ces derniers fruits peuvent aussi être vendus 
sans être dépouillés de l’enveloppe fibreuse qui constitue la pulpe ; cette dispo¬ 
sition s’applique aussi aux graines légumineuses enfermées dans des gousses, 
telles que la fève, le haricot, la lentille, etc. 

427. Est encore soumise aux mêmes dispositions la vente des céréales sur 
pied, telles que l’orge, dont le grain est apparent, et le blé, quoique le grain soit 
recouvert. Après la formation de l’épi, les grains peuvent être vendus avec ou 
sans la paille, sur pied, aussi bien qu’après la récolte. 

c) De la vente des herbages, des plantes et des légumes verts, al-hudâr. 

428. n n’est pas permis de vendre les fruits verts avant qu’ils soient formés'*. 

429. Après leur formation, les légumes peuvent être vendus pour une ou plu¬ 
sieurs récoltes. 

1 - Bien entendu, si les fruits du second verger n’ont pas atteint le degré légal de formation, et si la vente a 
lieu sans la stipulation d’une des trois conditions déterminées par l’article 417. 

2 - Contrairement à ce qui doit être observé à l’égard des dattes. (Art, 420.) 

3 - Voir la note précédente et les articles 415 et 417. 

4 - En Perse, plusieurs fhiits, tels que les amandes, les prunes, sont mangés verts, avant leur maturité. 
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430. Les dispositions précédentes s’appliquent aussi à la vente des herbages 
qui repoussent après la coupe, tels que les roseaux, le trèfle, la luzerne^ etc. ainsi 
qu’aux branches des arbres ; il est permis de vendre ces choses pour une ou 
plusieurs coupes. 

431. La vente des feuilles des arbres servant à un usage quelconque, telles que 
les feuilles du mûrier, du hennâ\ etc. est soumise ^x dispositions des articles 
428 et 429. Ces feuilles peuvent être vendues seules ou avec l’arbre. 

432. Quand im arbre est vendu après la formation des fruits, lies fruits ne font 
point partie de la vente, à moins de condition expresse. (Art. 183,190,191.) 

433. L’acquéreur d’un arbre est obligé de laisser sur l’arbre, jusqu’à la matu¬ 
rité, les feuilles ou les fruits qui étaient formés au moment de la vente. (Art. 184, 
194,195.) 

434. Les fruits et les feuilles dont la formation n’a lieu qu’après la conclusion 
de la vente appartiennent à l’acquéreur. 

d) Dispositions relatives à la vente des dattes, des fruits et des herbages. 

435. Le vendeur de dattiers ou d’arbres fruitiers quelconques peut se réserver 
la propriété des fruits, ou se réserver la propriété, en commun avec l’acquéreur, 
de la totalité des fruits ou seulement d’une partie, ou bien encore d’une certaine 
quantité d’un poids déterminé ; mais, dans ce dernier cas, lorsque la récolte 
est inférieure à la quotité ordinaire, la part réservée au vendeur doit subir une 
diminution proportionnelle à celle de la récolte. 

436. Si les fruits vendus après leur formation viennent à souffrir ou à périr 
avant l’acceptation par l’acquéreur, la perte est subie par le vendeur. (Art. 420, 
423.) 

437. Cette disposition s’applique aussi au cas où les fruits ont péri par la faute 
du vendeur. 

438. Si, dans le cas de l’article 436, une partie seulement des fruits a péri, 
l’acquéreur ne doit payer que la quotité afférente aux fruits demeurés sains. 

439. Si les fruits ont péri par le fait d’une personne autre que le vendeur, 
l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou de réclamer du vendeur le montant 
des fruits. 

440. Si la destruction naturelle ou du fait de quelqu’un n’a lieu qu’après 
l’acceptation, le vendeur est déchargé de toute responsabilité, et l’acquéreur n’a 
aucun droit de recours contre lui. 

441. Si les fruits périssent avant l’acceptation, par la faute de l’acquéreur, 
la vente demeure valide, et la destruction tient lieu de l’acceptation légale. 


1 > Laiisonia inermis. 
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ainsi que cela a lieu dans le cas où l’acquéreur affranchit, avant l’acceptation, 
l’esclave qu’il a acheté. 

442. n est permis de vendre des fruits sur pied contre une quotité en argent ou 
en choses non pondérables ou non mesurables, al-’^urüd. 

443. La vente appelée al-muzâbana, c’est-à-dire la vente d’une quotité de 
dattes sur pied, évaluée approximativement, contre une quotité égale de dattes 
cueillies ou non cueillies, et provenant du même arbre, est interdite, lors même 
que les deux quotités seraient cueillies. 

444. Cette disposition s’applique aussi, selon toute vraisemblance, au cas où la 
quotité constituant le payement consisterait en fruits autres que des dattes*. 

445. La vente appelée al-muhâqala, c’est-à-dire la vente d’une quotité de 
céréales sur pied ou en épi, évaluée approximativement, contre une quotité 
égale de céréales identiques battues et vannées [Agri. Nettoyer (les grains) en 
les secouant dans un van, un tarare, etc.], est de même interdite, lors même que 
les épis seraient moissonnés^. 

e) Dispositions relatives à la vente des fruits du dattier isolé, al-'uryat. 

446. n est permis de vendre sur pied, et d’après évaluation approximative de 
quantité, les dattes d’un dattier isolé, contre une quotité égale de dattes. 

447. On entend par dattier isolé, al-%ryat, le dattier qui se trouve seul de son 
espèce dans une enceinte quelconque, maison ou jardin. 

448. Il n’est pas permis de vendre, d’après évaluation approximative de quotité, 
les fruits du dattier isolé, contre des dattes provenant du même arbre. 

449. Cette disposition s’applique à tout dattier unique de son espèce dans une 
enceinte ou sur un terrain quelconque, et lors même que deux ou plusieurs de 
ces arbres situés ainsi appartiennent à un seul et même propriétaire. 

450. La délivrance réciproque des quotités échangées n’est pas obligatoire 
séance tenante et avant la séparation des contractants. (Art. 332,373.) 

451. La délivrance réciproque doit avoir lieu dans le plus bref délai, et il est 
interdit de livrer l’une des quotités à terme, si l’autre est livrée au comptant. 

452. Aucune des parties n’est obligée de tenir compte de la différence de poids 
résultant du différent degré de siccité entre les quotités échangées, cette condi¬ 
tion n’étant pas stipulée dans cette sorte de marché. 

453. Les dispositions précédentes ne s’appliquent qu’au dattier, à l’exclusion 
de tout autre arbre. 


1 - Parce que, dans les deux cas cités aux articles 443 et 444, les fruits étant de nature à être pesés ou 
mesurés, il est à craindre qu*en les vendant d’après évaluation approximative, l’une des parties ne soit 
lésée usurairement. 

2 - Voyez la note précédente et Tarticle 331. 
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Dispositions particulières. 

454. Il n’est pas permis de troquer, d’après évaluation approximative, deux 
quotités de denrées d’espèce identique, lors même que la parité de poids ou de 
mesure serait reconnue après l’échange ; ce troc n’est permis qu’autant que les 
deux contractants ont une connaissance parfaite de la parité des deux quotités. 
Quelques légistes sont d’avis que ce troc est légal, sous réserve de vérification 
de la parité du poids et de la mesure, et que, dans le cas où la parité est ensuite 
constatée, la convention demeure valide, mais que, dans le cas contraire, elle est 
annulée. 

455. Quelques légistes sont d’avis qu’il est permis de troquer, d’après éva¬ 
luation approximative, deux quotités de substances non identiques en espèce, 
avec ou sans parité de poids ou de mesure, ou sous condition que la convention 
sera nulle en cas d’inégalité entre les deux quotités. Mais il vaut mieux ne pas 
admettre cette tolérance ; car il n’est pas permis de vendre une quotité inconnue 
contre une quotité non déterminée. (Art. 79 et 83.) 

456. Il est permis de vendre des fourrages pour être coupés en vert, et si 
l’acquéreur ne les coupe pas à l’époque déterminée, le vendeur a le droit de les 
faucher, ou de réclamer de l’acquéreur le prix de louage du terrain. 

457. Cette disposition s’applique aussi au cas où la vente consiste en un arbre 
qui doit être coupé par l’acquéreur. 

458. Il est permis à l’acquéreur de revendre à perte ou avec bénéfice les dattes 
achetées, avant ou après en avoir reçu livraison*. 

459. Quand un arbre quelconque se trouve être propriété indivise de deux ou 
de plusieurs personnes, le copropriétaire peut céder à l’autre sa part de propriété, 
moyennant un prix déterminé. 

460. n est permis à quiconque passe accidentellement près d’un dattier, d’un 
arbre fruitier ou dans un champ cultivé, de cueillir et de manger quelques fruits, 
quelques épis ou quelques légumes, mais il est interdit d’en emporter avec soi 
la moindre partie. 

1. De la vente des êtres animés, al-lmyawân. 

a) Des êtres animés dont la possession est légale. 

461. Toute personne infidèle de naissance et ennemie de la communauté 
musulmane, al-muhârib^, peut, ainsi que ses enfants, être réduite en esclavage. 
L’effet de l’esclavage s’étend aux descendants présents et futurs de l’esclave. 


1 - Contrairement à ce qui a lieu en tout autre cas. (Art 219.) 

2 - On entend par ce terme tout infidèle non soumis, ou non allié de la communauté musulmane. (Voir 
Guerre Sainte^ Art. 6 et note.) 
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462. La conversion de l’esclave à l’islam ne fait point cesser l’esclavage, à 
moins qu’il ne se trouve dans les conditions qui emportent légalement l’affran¬ 
chissement. (yon Affranchissement) 

463. Les enfants trouvés sur le territoire ennemi peuvent être réduits en escla¬ 
vage, mais non ceux qui sont trouvés sur un territoire musulman. 

464. L’enfant trouvé sur le territoire musulman qui, ayant atteint sa majorité, 
déclare être né de parents esclaves, ne peut être cru sur sa déclaration. Quelques 
légistes sont d’avis contraire, et cette opinion paraît assez fondée. 

465. L’homme peut posséder légalement une personne quelconque, à l’excep¬ 
tion des personnes suivantes' : son père, sa mère et tout ascendant en ligne 
directe ; son fils, sa fille et tout descendant en ligne directe ; sa sœur, sa tante 
paternelle, sa tante maternelle et ses nièces en ligne masculine comme en ligne 
féminine. Quelques légistes sont d’avis que les parents de lait aux degrés préci¬ 
tés peuvent être possédés légalement ; mais il est préférable de ne pas admettre 
cette opinion. (Voir Mariage et Affranchissement) 

466. Outre l’interdiction de posséder une personne de l’un des degrés de 
parenté cités à l’article précédent, on doit s’abstenir de posséder toute personne 
parente à tout autre degré, telle que son frère, son oncle paternel ou son oncle 
maternel et leurs enfants. 

467. La femme peut posséder légalement toutes personnes, y compris celles 
qui sont désignées par l’article 465, à l’exception de tout ascendant et de tout 
descendant directs, à quelque sexe qu’il appartienne. Quant au droit de posses¬ 
sion, par la fenune, de l’un des parents de lait, même désaccord que relativement 
au droit de possession par l’homme. (Art. 465.) 

468. Quand l’un des époux se trouve en la possession légale de l’autre époux, 
la propriété seule demeure valide, à l’exclusion du mariage^. 

469. Quand l’esclave infidèle du maître également infidèle embrasse l’islam, 
le maître peut être contraint à le vendre à un musulman et a droit à la quotité du 
prix. 

470. Celui qui, ayant atteint l’âge de la majorité, se déclare esclave ou né de 
parents esclaves, et dont il est impossible de constater la condition de personne 
libre, est cru sur sa déclaration ; mais après la déclaration, il ne lui est plus 
permis de se rétracter, lors même qu’il aurait déclaré que sa personne est la 
propriété d’un infidèle. (Art. 45.) 


1 - Cette interdiction est basée sur ce que le mariage est interdit entre les personnes désignées ci-dessus, 
et elle s’étend à la possession, parce que le maître ayant le droit d’user comme il le juge convenable d’une 
chose devenue sa propriété, l’inceste, sans cette interdiction, se trouverait autorisé. 

2 - C’est-à-dire que deux personnes dont l’une est la propriété de l’autre ne peuvent contracter mariage, à 
moins que la personne esclave ne soit d’abord affranchie. (Voir Mariage.) 
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471. iTout esclave qui déclare être de condition libre ne peut>^être cru sur sa 
déclaration, à moins qu’il n’en fournisse la preuve. 

b) Dispositions générales. 

472. Quand un défaut quelconque apparaît avant l’acceptation chez l’animal 
vendu, l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou de conserver l’animal dans 
cet état ; quant au droit de l’acquéreur de réclamer une compensation dans ce 
dernier cas, le point est contesté. (Art. 293.) 

473. Si l’esclave ou l’animal vendu vient à périr ou à subir une dépréciation 
quelconque après la livraison, mais avant l’expiration du délai légal de trois 
jours, la perte ou le dommage demeure à la charge du vendeur si l’accident ne 
provient pas du fait de l’acquéreur. (Art. 116 et 298.) 

474. Si, après l’apparition d’un premier défaut, l’animal vendu subit une dété¬ 
rioration quelconque par le fait d’une personne autre que l’acquéreur, celui-ci ne 
perd pas son droit de rédhibition*. 

475. Si l’esclave vendue est en état de grossesse au moment de la vente, 
l’enfant appartient au vendeur, à moins de condition contraire et expresse. Si 
l’esclave grosse, ayant été vendue à la condition que l’enfant à naître appar¬ 
tiendra à l’acquéreur, vient à avorter avant l’acceptation, l’acheteur a droit à la 
restitution du prix de l’enfant, au prorata de la totalité de la valeur. L’évaluation 
de la valeur de l’enfant consiste en la différence entre la valeur de l’esclave en 
état de grossesse et celle de l’esclave en état de vacuité, d’après estimation^. 

476. Il est permis de vendre une partie seulement d’un animal quelconque, qui 
devient, dans ce cas, propriété indivise du vendeur et de l’acheteur, au prorata 
de leur part de propriété^. 

477. L’un des contractants peut excepter de l’indivision une partie quelconque 
de l’animal, telle que la peau ou la tête, le reste demeurant propriété indivise des 
deux parties. Cette opinion est basée sur une tradition rapportée par al-Sukûnî. 

478. n est permis d’acheter en commun et à titre de société un animal, et 
chacun des acquéreurs doit payer sa part du prix au prorata de sa part dans la 
société. 

479. Les coassociés peuvent donner à l’un d’eux mandat de délivrer le paye¬ 
ment pour eux et en leur nom. 


1 - Si la détérioration a lieu dans le délai de trois jours ; quant au droit de l’acquéreur de conserver l’animal 
vendu, en exigeant une compensation, le point est contesté. 

2 - Cette disposition s’applique à la vente de tout animal dans ces mêmes conditions. 

3 - Si, par exemple, il s’agit d’un cheval dont le vendeur ne vend que la moitié ou le quart, dans le premier cas, 
les contractants ont chacun le droit de se servir alternativement du cheval, et dans le second, le vendeur peut 
s’en servir trois jours sur quatre, le cheval servant à l’usage de l’acquéreur le quatrième jour. 
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480. Si, dans le cas de l’article précédent, l’animai acheté vient à périr, la 
partie qui a payé la totalité du payement a recours contre ses coassociés pour le 
remboursement de leur quote-part. 

481. D’après une tradition, les deux coassociés peuvent stipuler que, en cas 
de bénéfice rapporté par l’animal, le bénéfice sera partagé également entre eux, 
mais que, en cas de perte, l’un d’eux seulement la supportera. La légalité de ce 
point est contestée. 

482. Quiconque se propose d’acheter une femme esclave, a la faculté d’exa¬ 
miner son visage et toute sa personne. 

483. H est recommandé à quiconque a acheté un esclave d’en changer le nom, 
(te lui faire manger d’abord quelque mets sucré et de distribuer quelque aumône 
en son nom. 

484. On doit éviter d’entretenir des rapports sexuels avec une femme de 
naissance illégitime, adultérine ou illicite, qu’elle soit libre ou esclave ; on doit 
aussi éviter de compter ou de peser, en présence de l’esclave, la somme qui en 
représente le prix. 

c) Dispositions relatives aux esclaves. 

485. L’esclave ne peut point posséder. D’après une tradition, il est permis à 
l’esclave de posséder, quand le maître exige une redevance déterminée, tout 
ce qu’il peut acquérir en outre, ainsi que le montant des dommages-intérêts 
payés pour un délit quelconque commis sur sa personne. (Voir Prix Du Sang) 
Il est préférable d’admettre que l’esclave a le droit de posséder, mais qu’il ne 
peut l’exercer sans le consentement du maître, l’esclavage constituant une 
interdiction. 

486. Si l’esclave vendu possède une chose quelconque, celle-ci demeure au 
vendeur, à moins de condition contraire et expresse. Quelques légistes sont 
d’avis que, si le vendeur ignore que l’esclave possède quelque chose, cette chose 
lui demeure, et que, dans le cas contraire, elle devient propriété de l’acquéreur. 

487. Si l’esclave invite une personne quelconque à l’acheter moyennant une 
chose quelconque, qu’il s’engage à lui livrer, la promesse est nulle, et l’esclave 
ne peut être contraint à s’en acquitter après la vente*. 

488. Mais si l’esclave promet à l’acquéreur, et avant la vente, de lui délivrer 
une chose quelconque dont il doit acquérir la propriété à une époque future et 
déterminée, il est, dans ce cas, selon une tradition, tenu de remplir sa promesse. 

489. L’esclave peut être vendu avec ses biens^ mais à la condition que la quo¬ 
tité représentant le prix des biens sera d’espèce non identique, à moins que les 


1 - À cause de l’incapacité de l’esclave à posséder sans l’autorisation du maître. 

2 - Quand il a été autorisé par son maître à posséder. 
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biens ne soient composés de choses sur lesquelles l’usure n’est point constituée. 
(Art. 326 et suiv.) 

490. Si l’esclave est vendu avec ses biens composés de choses sur lesquelles 
l’usure est constituée (Art. 326 et suiv.), contre une quotité de choses identiques 
en poids et en espèce, l’acquéreur doit ajouter une chose quelconque à titre de 
payement de la personne de l’esclave*. 

491. Quiconque désire vendre une esclave, doit s’abstenir de tout rapport 
sexuel avec elle depuis la dernière menstruation, ou pendant l’espace de qua¬ 
rante-cinq jours, si l’esclave est privée de menstruation, selon sa nature ou son 
origine. (Voir Divorcé) 

492. Cette disposition s’applique également à quiconque a acheté une esclave, 
à moins de garantie certaine que le vendeur s’est abstenu de tout rapport sexuel 
avec elle pendant le temps déterminé par l’article précédent, ou que l’acquéreur 
ne soit du sexe féminin, ou que l’esclave ne soit pas en état ou soit hors d’état de 
concevoir, à cause de sa jeunesse ou de son âge avancé, ou à moins encore que 
l’esclave ne soit en état de grossesse ou de menstmation^. 

493. Le rapport sexuel naturel avec une esclave grosse au moment de l’achat 
est interdit avant le délai de quatre mois et dix jours ; après ce temps, il ne 
constitue plus qu’un acte blâmable^. 

494. Quiconque a, après le délai déterminé par l’article précédent, des rapports 
sexuels avec une esclave grosse au moment de l’achat, doit éviter l’émission 
séminale pendant le coït. 

495. Si, dans le cas de l’article précédent, l’émission séminale a eu lieu, 
l’acquéreur de l’esclave doit s’abstenir de vendre l’enfant issu d’elle, et, en 
tout cas, il lui est recommandé de léguer à cet enfant une certaine portion de sa 
propriété'*. 

496. D est interdit de séparer les enfants esclaves de leur mère, tant qu’ils ne 
peuvent se passer de ses soins. Quelques légistes, avec assez de vraisemblance, 
sont d’avis que cette séparation ne constitue qu’un acte blâmable. 

497. L’âge auquel les enfants sont présumés pouvoir se passer des soins de 
letu* mère est fixé à sept ans. Quelques légistes fixent ce temps à l’époque où 
cesse l’allaitement ; mais la première opinion paraît mieux fondée. 

498. Si l’esclave qui est devenue grosse par le fait de l’acquéreur a été vendue 
illégalement, et est réclamée ensuite par son légitime propriétaire, celui-ci a le 

1 - S’il n’en était pas ainsi, l’usure serait en effet constituée, la personne de l’esclave étant distincte de ses 
biens et ne pouvant être confondue avec eux. 

2 - Cette disposition a pour but d’éviter toute erreur relativement à la paternité. 

3 - Cette interdiction a pour but d’éviter plus tard la vente possible d’une personne d’origine libre. (Voir 
Divorce) 

4 - Cet enfant n’est certainement pas issu de l’acquéreur, mais, d’après les commentateurs, il est possible 
qu’il participe en quelque chose de la nature de celui qui a eu avec la mère quelque rapport sexuel. 
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droit d’en exiger la restitution et, en outre, d’exiger de l’acquéreur le dixième de 
la valeur de l’esclave si elle était vierge à l’époque de la vente, et le vingtième 
seulement dans le cas contraire. Quelques légistes sont d’avis que le propriétaire 
a le droit d’exiger, au lieu de l’une ou de l’autre somme, le montant du douaire 
assigné d’ordinaire à une femme esclave du même âge et dans la même condi¬ 
tion, c’est-à-dire selon qu’elle est ou non vierge ; mais la première opinion est 
plus conforme à la tradition. 

499. Dans le cas précédent, l’enfant, s’il naît viable, est déclaré libre, à charge 
par le père d’en rembourser la valeur au propriétaire de la mère ; le père a, de son 
côté, recours contre le vendeur pour le remboursement de la valeur de l’enfant. 
Quant au droit de recours du père contre le vendeur, pour le remboursement 
de l’indemnité payée au propriétaire, les légistes ne sont pas d’accord ; les uns 
l’admettent, en se basant sur ce que le vendeur a disposé d’une chose qui ne lui 
appartenait pas ; les autres le rejettent, en se fondant sur ce que l’acquéreur a 
payé, il est vrai, mais pour avoir fait usage de la chose d’autrui. 

500. En l’absence de l’imâm {Prière, Art. 235, note), tout musulman a le droit 
de s’approprier toute chose dont il s’empare en pays ennemi et de jouir des 
esclaves qu’il a saisies, quoiqu’il n’ait pu, forcément, être autorisé par l’imâm. 
(Voir Guerre Sainte) 

501. Cette disposition s’applique aux choses comme aux personnes saisies, 
qu’elles soient de nature à revenir en totalité ou en partie à l’imâm. (Voir Guerre 
Sainte) 

502. Ibn Ashyam rapporte un fait soumis à la décision de l’imâm Sâdiq. Un 
individu avait remis à un esclave autorisé par son maître une certaine somme 
avec ordre de racheter un esclave, de l’affranchir ensuite et, avec le reste de la 
sonune, de faire, au nom du donateur, un pèlerinage à la Mecque. L’esclave 
mandataire racheta son propre père, affranchi par le fait de cet achat, et le char¬ 
gea ensuite de faire le pèlerinage en son lieu et place. Le donateur étant décédé, 
il s’éleva une contestation entre ses héritiers, le maître de l’esclave mandataire 
et celui du père de ce dernier, chacun prétendant que l’esclave affranchi l’avait 
été à ses frais et sems qu’aucun mandat eût été légalement délivré. Cette préten¬ 
tion était celle des héritiers, les maîtres des deux esclaves prétendant, chacun de 
son côté, que la somme versée avait été prélevée sur de l’argent à lui appartenant 
et déposé entre les mains de son esclave respectif. L’imâm décida que l’esclave 
affranchi devait être mis au pouvoir des héritiers jusqu’à production de preuves 
de la part de l’un ou l’autre prétendant. Mais, outre que l’authenticité de cette 
tradition est peu fondée, il nous semble préférable d’admettre que, dans ce cas, 
l’esclave affranchi doit être remis au pouvoir du maître de l’esclave qui a été la 
cause de l’affranchissement, jusqu’à production de preuves de la part des autres 
parties. 
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503. Si une personne quelconque a acheté un esclave sans en avoir reçu livrai¬ 
son, et que le vendeur lui présente ensuite, en l’invitant à choisir, deux esclaves, 
dont l’un vient à s’enfuir ; selon quelques légistes, dans le cas où le vendeur n’a 
pas d’autre esclave, à sa disposition pour remplacer celui qui s’est enfui, les deux 
parties sont également responsables de la perte subie, et l’acquéreur a le droit 
d’exiger la restitution de la moitié de la somme qu’il a versée. Si l’esclave fugi¬ 
tif vient à être saisi, l’acquéreur peut alors choisir celui qu’il veut garder, sinon 
l’esclave restant demeure aussi propriété indivise des deux parties. Cependant 
il nous semble préférable d’admettre que, dans ce cas, la perte, conséquence de 
la fuite de l’esclave, doit être subie par la partie qui en est responsable, selon le 
cas, et que l’acquéreur conserve le (boit d’exiger la livraison de l’esclave que le 
vendeur s’est engagé à lui remettre. (Art. 76,81,205,207,216.) 

504. La convention ayant pour objet la vente d’un, de deux ou de plusieurs 
esclaves, est nulle, l’esclave qui fait l’objet de la vente n’étant pas spécialement 
déterminé. (Art. 85.) 

505. Quand une esclave est propriété indivise de deux propriétaires, et que 
l’un d’eux a avec elle des rapports sexuels, il n’encourt pas la pénalité, si le 
fait est le résultat d’une erreur, mais il l’encourt s’il a agi avec préméditation 
(Affranchissement et Peines Et Châtiments) ; mais la peine est diminuée au' 
prorata de la part de propriété du coupable*. Le simple fait du rapport sexuel 
n’emporte pas pour le coupable l’obligation de racheter au copropriétaire sa part 
de propriété de la personne de l’esclave ; mais quand la grossesse est déclarée, 
le coupable doit y être contraint, si l’enfant naît viable, il est déclaré libre, et lé 
père doit, en outre, en rembourser la valeur au copropriétaire. 

506. Si deux esclaves autorisés, chacun par son maître, à trafiquer rachètent 
réciproquement leur personne au nom de leur maître respectif, la préférence, 
quant à la validité de la vente, suit la priorité de date ; l’identité de date entre les 
deux contrats emporte la nullité de l’un et de l’autre. Selon quelques légistes, 
la préférence, dans ce cas, doit être décidée par le sort ; selon d’autres, elle 
est accordée en faveur du contrat qui a été passé dans le lieu le plus proche du 
domicile des esclaves ; mais la première opinion est plus vraisemblable. (Art. 
44,45,46.) 

507. (Quiconque a acheté une esclave enlevée à une nation alliée de la com¬ 
munauté musulmane, doit la restituer au vendeur, en exigeant de lui le rembour¬ 
sement de la somme payée, ou des héritiers du vendeur, si celui-ci est décédé. 

508. Dans le cas où le vendeur n’a pas laissé d’héritiers, l’esclave doit être 
contrainte à travailler, jusqu’à ce qu’elle ait suffi au remboursement de son 
prix d’achat. Selon quelques légistes, l’esclave est, dans ce cas assimilée à la 


1 - C*est-à-dire que, si la peine, dans ce cas consiste en cent coups de fouet, le coupable n’est condamné 
qu’à cinquante coups seulement. 
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chose perdue {Choses Trouvées) ; mais il est préférable de remettre l’esclave au 
magistrat de la ville sans la contraindre à travailler. 

J. De la vente livrable à terme, mais dont le payement a lieu au comptant, 
al-islâf ou al-süim. 

a) Définition générale. 

509. La vente livrable à terme est une convention par laquelle une personne 
s’engage à livrer une chose définie, à une époque déterminée, contre la remise 
au comptant d’une autre chose convenue. 

510. La convention doit être conçue en termes exprimant clairement et sans 
équivoque l’intention des contractants ; les termes d’usage dans la vente simple 
peuvent être employés dans la vente livrable à terme, et réciproquement, toutes 
les fois qu’ils expriment sans équivoque l’intention des parties. 

511. La vente à terme peut avoir pour objet la vente d’une chose quelconque 
contre une autre chose non identique (Art. 326 et suiv.), ou contre une somme 
en espèces métalliques. 

512. La vente à terme ne peut avoir pour objet une quotité de monnaies contre 
une autre quotité de monnaies, lors même qu’elles ne seraient pas identiques*. 

b) Des conditions auxquelles est soumise la vente livrable à terme. 

513. L’espèce et la qualité de la chose qui fait l’objet de la vente doivent être 
déterminées. 

514. La différence de valeur qui peut exister entre l’époque de la vente et celle 
de la livraison doit de même être déterminée. 

515. Le vendeur n’est pas obligé de s’étendre siw les qualités de la chose 
vendue ; il peut se borner à en indiquer le genre et l’espèce. 

516. n est permis de stipuler que la chose vendue sera de bonne qualité ou de 
qualité inférieure. 

517. n n’est pas permis de stipuler que la chose vendue sera de la meilleure 
qualité ou de la plus mauvaise, le vendeur ne pouvant pas s’engager à exécuter 
une condition indépendante de sa volonté ; cependant, il nous semble préférable 
d’admettre la légalité de la dernière condition^. 

518. Le signalement de la chose vendue doit être donné de manière à ne laisser 
aucun doute dans l’esprit des parties ; il doit, de plus, être exprimé en termes 
usuels, afin que, en cas de contestation, le différend puisse être tranché en s’en 
rapportant au dictionnaire. 

1 - Contrairement à ce qui a lieu en cas de change (Art. 381 et 382), le terme constituant une sorte de 
bénéfice. 

2 - En effet, qui peut le plus peut le moins, et Tacquéreur, ayant accepté la livraison d’une chose de la 
qualité la plus mauvaise, ne peut jamais êtm considéré comme lésé. 
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519. La vente livrable à terme ayant pour objet des choses qui ne peuvent être 
décrites, telles que de la viande crue ou rôtie, du pain, etc. est nulle ; quant à la 
vente qui a pour objet des peaux, la légalité en est contestée ; quelques légistes 
sont d’avis que cette vente est légale ; mais cette opinion est erronée, en ce sens 
qu’elle constitue une autre sorte de vente. (Art. 148,253.) 

520. Les flèches ne peuvent faire l’objet d’une vente livrable à terme, mais 
seulement le bois avec lequel elles sont ordinairement fabriquées. 

521. Ni les pierres précieuses ni les perles ne peuvent faire l’objet d’une vente 
livrable à terme, à cause de l’incertitude où est le vendeur de les avoir en sa 
possession à l’époque fixée, et de la variation à laquelle ces choses sont sujettes 
en raison de leur forme ou de leur nature. 

522. Cette disposition s’applique aussi aux immeubles et aux fonds de terre. 

523. Il est permis de vendre à terme les fourrages et les plantes consommées 
en vert, les fruits, et généralement tous les produits de la terre, ainsi que les 
œufs, les noix, les amandes, tout animal quelconque, les esclaves, les laitages, 
les beurres, les graisses, les suifs [Graisse des ruminants. Suif de mouton, de 
bœuf], les parfums, les vêtements, les boissons, les épices et les médicaments 
simples ou composés, pourvu que la quotité de chacune des parties composantes 
soit déterminée ; et enfin deux choses non identiques faisant l’objet d’une seule 
et même vente. 

524. n est également permis de vendre à terme des brebis laitières ; mais le 
vendeur n’est pas obligé de livrer ces animaux sans les avoir traits le jour même ; 
il suffit que les animaux réunissent les qualités stipulées dans la convention. 

525. Il est permis de vendre à terme une brebis pleine ou une esclave en état de 
grossesse ; cependant quelques légistes sont d’avis que cette vente ne peut être 
permise, à cause de la difficulté de savoir si la brebis ou l’esclave se trouveront 
à l’époque déterminée dans l’état convenu. 

526. Le même désaccord existe au sujet de la vente à terme de cocons de vers 
à soie. 

527. Le payement doit, sous peine de nullité de la convention, être consigné 
séance tenante, avant la séparation des contractants. 

528. Si une partie seulement du payement est consignée séance tenante, la vente 
n’est valide qu’au prorata de la somme versée ; elle est nulle pour le reste. 

529. Selon quelques légistes, il n’est pas permis de vendre à terme une chose 
quelconque en stipulant que le payement consiste en une somme due par le 
vendeur à l’acquéreur, ce marché constituant l’échange de deux valeurs dues 
également toutes deux, marché interdit ou blâmable, selon l’opinion que l’on 
adopte, nul ne pouvant disposer d’une chose dont il n’a pas reçu livraison. (Art. 
219.) 
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530. La quotité de la chose vendue doit être déterminée en mesures et en poids 
connus ; la non-détermination de la quotité ou la détermination en mesures ou 
en poids inusités emportent la nullité de la vente. 

531. Il est permis de vendre à terme les choses qu’il est d’usage de mesurer en 
mesures de longueur, telles que les étoffes, mais à la condition de déterminer la 
mesure totale et celle qui sert de base. 

532. La légalité de la vente à terme des choses qui, d’ordinaire, comptent, est 
contestée ; mais il est préférable de ne pas l’admettre. 

533. H n’est pas permis de vendre à terme les roseaux en bottes, le bois fendu 
ou en fagots, l’eau en outres'. 

534. La quotité du payement doit être de même déterminée en espèce, et en 
mesures ou en poids connus ; il ne suffit pas de l’exposer à la vue du vendeur, ni 
de la consigner sans la déterminer ; par exemple, si l’acheteur remet au vendeur 
une poignée de monnaies ou une quantité non déterminée d’aliments. 

535. L’époque de la livraison doit être déterminée. 

536. L’omission de cette condition, ou l’époque de la livraison laissée à la 
volonté de l’un des contractants ou subordonnée à un événement variable, tel 
que le retour des pèlerins, emportent la nullité de la convention. 

537. Selon quelques légistes, la vente à terme est nulle quand les contractants 
conviennent que la livraison aura lieu sur-le-champ ; cependant il vaut mieux 
admettre la validité de cette vente, si la chose vendue est de la nature de celles 
qui abondent sur le marché au moment de la conclusion de la vente. 

538. L’époque de la livraison doit être fixée à un moment où la chose vendue 
est de nature à être abondante, quoiqu’elle puisse être rare au moment de la 
conclusion de la vente^. 

539. L’époque de la livraison doit être parfaitement connue des deux parties. 

540. L’époque de la livraison fixée à un mois quelconque désigné nomina¬ 
tivement, et sans contexte, emporte la présomption de la désignation du mois 
portant ce nom, et le plus proche^. 

541. Cette disposition s’apphque également au cas où l’époque de la livraison 
est fixée à un jour de la semaine, sans désignation de date. 

542. En cas de non-détermination de date, le mois est toujours présumé être 
l’espace d’une lunaison ou de trente jours pleins. 


1 - L’outre remplace en Orient le tonneau. Cette disposition est basée sur ce que la quotité des choses ne 
peut être déterminée d’avance, quand la vente a lieu autrement qu’au poids. 

2 " Cette disposition a pour but d’éviter l’accaparement (Art 105,106.) 

3 - Plusieurs mois de l’année musulmane portant le même nom, tels que le premier jamâdî ou le premier 
rabfy et le second Jamâdî ou le second rabfy le premier, à moins de stipulation contraire et expresse, est 
toujours présumé ; de même si l’année n’est pas désignée, le premier mois portant le nom déterminé par la 
convention est présumé être celui de la livraison. 
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543. L’époque de la livraison fixée à un mois de distance est toujours présu¬ 
mée, selon l’usage, la première partie de la première nuit de la lunaison qui suit 
la conclusion de la vente. 

544. L’époque de la livraison fixée à deux mois de distance est présumée 
échoir à l’apparition de la seconde lunaison après la conclusion de la vente. 

545. Si la vente est conclue dans le courant du mois, le terme ne commence 
à courir qu’à partir du jour de la vente, et l’échéance suit cette date, d’après la 
supputation de trente jours pleins pour chaque mois. (Art. 542.) 

546. La livraison fixée à un jour quelconque de la semaine doit être effectuée 
dans la première partie de ce jour. 

547. D n’est pas indispensable de déterminer le lieu où doit s’effectuer la 
livraison, et la vente demeure valide malgré cette omission, lors même que le 
transport de la chose vendue entraînerait quelque dépense aux frais de l’une ou 
de l’autre partie*. (Art. 226 et 227.) 

c) Dispositions relatives à la vente livrable à terme. 

548. Il est interdit à l’acquérevu d’une chose achetée à terme de la revendre 
avant l’échéance de l’époque fixée. 

549. Après l’échéance de l’époque fixée pour la livraison, l’acquéreur peut 
revendre au vendeur même la chose achetée, avant de l’avoir reçue ; mais il 
doit éviter de la revendre à tout autre que le vendeur. (Art. 219-221.) Cette 
disposition s’applique de même à la vente d’une partie de la chose achetée et à 
la cession de la totalité ou seulement d’une partie. (Art. 319 et 324.) 

550. Après la livraison de la chose vendue, l’acquéreur a le droit d’en user 
comme bon lui semble. 

551. Le vendeur peut, du consentement de l’acquéreur, livrer la chose vendue, 
dans des conditions différentes de celles qui ont été convenues ; que ce fait soit 
le résultat d’une convention mutuelle, en cas de livraison à une époque plus 
rapprochée que celle qui a d’abord été stipulée, ou d’un commun accord et sans 
condition. Dans ce cas, le vendèur est déchargé de toute responsabilité. 

552. Quand la chose vendue réunit les conditions convenues, l’acquéreur est 
tenu de la recevoir à l’époque fixée et d’en décharger le vendeur. 

553. En cas de refus de l’acquéreur de recevoir la chose vendue et d’en déchar¬ 
ger le vendeur, celui-ci peut en faire la livraison entre les mains du magistrat du 
lieu. (Art. 170 et 171.) 

554. Les dispositions des deux articles précédents s’appliquent aussi au cas 
où le vendeur livre une chose de qualité supérieure à celle qui a été convenue^. 


1 - Ce point est contesté par le plus grand nombre des jurisconsultes. 

2 4 Sans exiger un supplément de prix, et pourvu que la chose soit de re^)èce de celle qui a été convenue. 
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555. Si le vendeur livre une quantité plus considérable que celle qui a été 
convenue, l’acquéreur peut refuser l’excédant. 

556. Le vendeur ne peut livrer une chose d’espèce autre que celle qui a été 
convenue, si l’acquéreur ne veut point consentir. 

557. La condition pour l’acquéreur de ne livrer comptant qu’une partie du 
payement de la chose vendue et livrable à terme emporte la nullité absolue de la 
vente’. (Art. 509 et 527.) 

558. Dans le cas de l’article précédent, si la partie du payement qui n’est pas 
consignée séance tenante représente une sonune dont le vendeur est débiteur 
envers l’acquéreur, la vente, selon quelques légistes, demeure valide au prorata 
de la somme consignée, et nulle quant au reste. Ce point est contesté. 

559. La chose vendue peut être livrée dans un lieu autre que celui qui est 
convenu, si les deux parties y consentent ; mais celle qui s’y refuse ne peut être 
contrainte. 

560. Si, après avoir reçu livraison de la chose vendue et en avoir déchargé- le 
vendeur, l’acquéreur découvre que la chose est défectueuse, et la restitue, il perd 
le droit d’en user, et conserve le droit d’exiger du vendeur une chose semblable 
exempte de défauts. 

561. Si la quotité du payement se trouve défectueuse, la vente est nulle, si la 
chose vendue et la quotité du payement sont d’espèce identique. 

562. Si, dans le cas de l’article précédent, les deux quotités ne sont pas d’es¬ 
pèce identique, le vendeur a le droit d’exiger une compensation ou de rendre la 
totalité du payement. (Art. 293.) 

563. En cas de contestation entre les contractants, au sujet du fait de la consi¬ 
gnation du payement, à savoir si elle a eu lieu séance tenante ou seulement après 
la séparation des contractants, la déclaration de la partie qui affirme la validité 
de l’acte fait foP. 

564. Si, en cas de contestation, le vendeur déclare qu’il a, en effet, reçu le 
payement séance tenante, mais qu’il l’a ensuite restitué avant la séparation des 
contractants, il est cru sur sa déclaration assermentée ; car, en effet, dans ce cas, 
il plaide la validité de l’acte. 

565. Si, par un motif quelconque, la livraison de la chose vendue ne peut être 
effectuée à l’époque convenue, l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou de 
consentir à un nouveau délai. 


1 - Surtout si la chose vendue consiste en céréales. 

2 > C’est-à-dire la déclaration de la partie qui affirme que la consignation du payement a eu lieu séance 
tenante. (Art. 527.) 
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566. Si, dans le cas précédent, une partie seulement de la chose vendue est 
livrée à l’époque convenue, l’acquéreur a le droit de résilier la totalité de la 
vente ou seulement de la partie qui n’est pas livrée. 

567. Si le débiteur remet au créancier, en payement d’ime dette, une quotité de 
choses non pondérables ou non mesurables, la valeur de cette quotité doit être 
estimée au cours du jour de la livraison. 

568. n est permis de vendre une créance à terme, après l’échéance de l’époque 
fixée, soit au débiteur, soit à toute autre personne, mais à la condition de vendre 
au comptant, ou contre une chose due, mais dont le payement est échu. 

569. La condition de vendre une créance à terme contre un payement à terme, 
constituant la vente d’une chose due contre une autre chose également due, 
emporte la nulhté de la vente, cet acte étant interdit ; quelques légistes sont 
cependant, avec raison d’avis que ce marché ne constitue qu’un acte blâmable. 
(Art. 219.) 

570. Il est permis au vendeur de se réserver, sur la chose vendue et livrable à 
terme, une chose quelconque, mais déterminée et connue. 

571. Selon quelques légistes, il est permis au vendeur de se réserver, sur un 
troupeau de moutons vendus, la laine de certains moutons désignés ; mais il est 
préférable de ne pas admettre cette tolérance*. 

572. La condition pour le vendeur de fournir de l’étoffe filée par une personne 
désignée, ou des céréales provenant d’im terrain désigné, est nulle, et le vendeur 
n’est pas obligé de l’exécuter^. 

d) De la résiliation à l’amiable, al-iqâlat. 

573. La résiliation à l’amiable est la renonciation réciproque des deux par¬ 
ties, et des personnes dont les droits dépendent de ceux des parties en vertu du 
contrat, aux droits respectifs que leur assure la convention. 

574. La résiliation à l’amiable doit être pure et simple, c’est-à-dire qu’elle 
ne peut être conclue moyennant un avantage en faveur de l’une ou l’autre des 
parties. 

575. Toute résiliation à l’amiable conclue autrement est nulle. 

576. La résiliation à l’amiable peut avoir pour objet la convention tout entière 
ou seulement une partie, et peut être exercée non-seulement, en cas de vente 
livrable à terme, mais encore en tout autre cas. 

577. Le droit de préemption [DR. Droit reconnu légalement ou contractuel¬ 
lement à une personne physique ou morale d’acquérir, avant toute autre et à 
prix égal, l’objet mis en vente] cesse avec la résiliation à l’amiable, ce droit 

1 - La quantité de laine ne pouvant être déterminée d’avance. 

2 - Cette disposition s’applique à toute chose ayant pour objet un fait accessoire dont le vendeur ne peut 
garantir l’exécution. 
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dépendant de la chose qui fait l’objet de la vente, et non de l’acquéreur. (Voir 
Préemption) 

578. Le courtier qui a servi d’intermédiaire dans une vente résiliée ensuite à 
l’amiable conserve son droit aux honoraires, ce droit lui étant acquis au moment 
de la conclusion de la vente. 

579. La résiliation à l’amiable emporte la restitution, aux propriétaires respec¬ 
tifs, des choses échangées, si elles existent encore ; dans le cas contraire, ces 
choses doivent être remplacées par d’autres choses identiques, s’il est possible 
de le faire. En cas d’impossibilité de remplacer identiquement les choses qui ont 
péri ou qui ont disparu, elles peuvent être remplacées par une valeur équivalente 
en numéraire. 

e) Du prêti, al-qard. 

580. Le prêt est une convention par laquelle l’une des parties offre à l’autre 
l’usage ou la jouissance d’une chose quelconque, à la charge par le preneur de 
la rendre dans l’état où elle était ou de rendre une chose semblable. 

581. Cette convention n’est valide qu’autant que le preneur a accepté l’offre 
faite par le prêteur. Il n’y a pas de termes spéciaux pour la rédaction du contrat ; 
il suffît que l’intention des parties soit clairement exprimée et sans équivoque. 

582. Le prêt constitue une action pieuse et charitable et une de celles que 
Dieu récompense particuUèrement, cette action ayant pour objet l’assistance 
volontaire et gratuite d’une personne dans le besoin, sans autre condition que la 
restitution de la chose prêtée ou de son équivalent. 

583. Le prêt est essentiellement gratuit, et il est interdit au préteur de stipuler 
en sa faveur un avantage ou un bénéfice quelconque. Quoique interdite, cette 
stipulation n’emporte pas la prescription du droit de propriété de l’emprunteur 
sur l’excédant de la chose rendue. 

584. La convention par laquelle le preneur s’offre volontairement à rendre la 
chose prêtée avec un surplus de quantité, ou de rendre en échange une même 
chose de qualité supérieure, est valide. 

585. Les légistes ne sont pas d’accord sur la légalité du prêt d’une chose ava¬ 
riée ou détériorée, à charge par le preneur de rendre une chose semblable intacte 
et saine ; mais il est préférable de ne pas l’admettre. 

586. Toute chose pouvant être déterminée en espèce ou en quotité peut faire 
l’objet du prêt. 

587. Les matières d’or et d’argent peuvent être prêtées au poids ; les céréales, 
au poids ou à la mesure ; les pains peuvent être prêtés au poids ou au compte, 
selon l’usage du pays. 

1 - Ce prêt est à titre gratuit et constitue le prêt simple. <\ft)ir Prêt k Usage, Livre XI de cette deuxième 
partie.) 
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588. Les choses empruntées qui sont de nature à pouvoir être consommées 
et dont les parties composantes sont identiques, telles que le blé, l’orge, les 
monnaies d’or ou d’argent, doivent être rendues en choses de même espèce et 
de même quantité. 

589. La chose prêtée consistant en choses d’usage et fongibles [Dr. Se dit des 
choses qui se consomment par l’usage et peuvent être remplacées par d’autres 
identiques] doit dire rendue en valeur équivalente à celle qu’elle avait au jour de 
sa remise à l’emprunteur ; cependant il est préférable d’admettre que l’emprun¬ 
teur n’est tenu que de rendre une chose semblable à celle qui a été prêtée. 

590. Les femmes esclaves peuvent faire l’objet d’un prêt. 

591. La légalité du prêt consistant en perles est contestée ; quelques légistes 
la rejettent absolument ; d’autres l’admettent sous condition pour le preneur de 
restituer la valeur des perles d’après estimation au jour de la convention. La 
propriété de la chose empruntée n’est acquise au preneur que par la remise de 
la chose de la part du prêteur et non par l’usage de la chose, l’usage n’étant que 
la conséquence de la propriété, et la propriété n’étant pas la conséquence de 
l’usage. 

592. Quiconque a fait usage d’une chose appartenant à autrui est tenu de resti¬ 
tuer la chose en nature, et lors même que le propriétaire s’y refuserait'. Pourtant, 
selon quelques légistes, il est préférable d’admettre la faculté pour le preneur 
de ne restituer que l’équivalent de la chose dont il a fait usage sans en avoir 
reçu livraison, le propriétaire d’une chose ayant le droit d’en disposer comme 
il l’entend^. 

593. Le prêt gratuit ne peut être fait pour un temps déterminé, et toute clause de 
ce genre est nulle, lors même que l’époque de la restitution serait fixée à un temps 
très rapproché. Cette disposition s’applique à tous les cas, quel que soit l’objet du 
prêt, qu’il soit destiné à constituer un douaire, le payement d’une chose achetée, 
ou tout autre acte de ce genre. Quelques légistes sont cependant d’avis qu’il est 
permis de prêter à courte échéance ; mais alors ce prêt ne constitue plus qu’un 
acte reconunandable et non un acte de haute charité. 

594. Il n’est pas permis de prêter à intérêt sous condition de restitution à 
une échéance éloignée ; la clause stipulant le taux de l’intérêt et l’époque de 
l’échéance est nulle. 


1 - C’est-à-dire que, dans le cas du prêt dont il s’agit ici, personne ne peut s’approprier, à ce titre, une 
chose appartenant à autrui, et, au cas où quelqu’un l’aurait fait, il est tenu de la restituer, lors même que le 
propriétaire l’autoriserait à la garder. 

2 - Cette opinion contredit la première, en ce sens quelle repousse l’obligation pour le preneur de restituer 
d’abord la chose dont il a fait usage, à titre de prêt, sans l’assentiment du propriétaire, quand celui-ci 
consent à ce qu’elle demeure entre les mains du preneur. Cette opinion est basée sur ce que le propriétaire 
ne peut être empêché de disposer de sa propriété. 
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595. Il est permis aux deux parties de restituer et de recevoir la chose prêtée à 
une échéance rapprochée, sans déduction d’une partie de cette chose à l’avan¬ 
tage de l’emprunteur. 

596. Le débiteur d’une personne dont l’absence est déclarée et constatée doit 
conserver l’intention de restituer le montant de sa dette ; il doit, au moment de 
son décès, réserver cette quotité et en recommander par testament la délivrance 
au créancier ou à son héritier, si le décès du créancier absent peut être constaté. 

597. Si l’héritier n’est pas connu, le débiteur ou son exécuteur testamentaire 
doivent fme toutes les recherches possibles pour le découvrir, et au cas où 
l’héritier demeure inconnu, la quotité de la dette doit, selon quelques légistes, 
être distribuée en aumônes. 

598. La propriété d’xme chose empruntée n’est acquise au preneur ou ne fait 
retour au prêteur qu’après sa remise aux mains du premier, ou sa restitution aux 
mains du second, et il est interdit d’en disposer auparavant, fût-ce même pour en 
commanditer la personne en possession de qui se trouve la chose. 

599. La somme ou la chose constituant le payement, fait à un infidèle par un 
autre infidèle, d’une chose dont l’usage et la propriété sont interdits au musul¬ 
man, telle que le via, le porc, etc. peut constituer aussi le payement de toute 
chose due à un musulman. 

600. La propriété d’une chose constituant le payement d’une chose dont la 
propriété et l’usage sont interdits au musulman ne peut jamais être légalement 
acquise par le vendeur qui professe l’islam*. (Art. 2.) 

601. Quand les associés, ayant liquidé le montant des sommes qui leur sont 
dues, en ont opéré le partage, ils demement cependant solidaires des pertes 
qu’ils peuvent éprouver ; c’est-à-dire que les sommes recouvrées doivent être 
réparties entre les associés, au fur et à mesure de leur rentrée et au prorata de la 
part de chacun. 

602. Si le créancier a vendu une créance pour une somme inférieure au mon¬ 
tant de cette créance, le débiteur n’est pas obligé de payer une somme plus 
considérable que celle qu’a déboursée l’acquéreur. 

f) Des dettes de Vesclave, dayn al-mamlûk. 

603. L’esclave ne peut contracter en son nom un loyer, un emprunt, ni un acte 
quelconque, ni disposer en son nom de ce qui se trouve en sa possession, par 
voie de vente, de donation ou autrement, sans l’autorisation de son maître, en 
admettant même que l’.esclave soit capable de posséder. (Art. 485.) 

604. L’esclave ne peut disposer en son nom, sans une nouvelle autorisation, 
«de la chose qu’il a achetœen son nom, du consentement de son maître. Ce point 

1 - Le vendeur étant incapable de posséder légalement la chose qu’il a vendue, la vente demeure nulle, et 
le vendeur ne peut en exiger de T acheteur le payement. 
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est contesté, car l’esclave peut jouir de l’esclave qu’il a achetée en son nom 
et du consentement de son maître, et sans qu’il soit besoin d’une autorisation 
spéciale. 

605. Le maître de l’esclave autorisé à emprunter demeure responsable de la 
dette contractée par l’esclave, lors même que cet esclave vient ensuite à être 
vendu. 

606. Si, cependant, l’esclave, dans le cas cité à l’article précédent, est ensuite 
affranchi par le maître, selon quelques légistes, il demeure seul responsable de 
la dette. Mais il est préférable d’admettre, selon la tradition la plus authentique, 
que l’affranchissement ne fait pas cesser la responsabilité du maître. 

607. Quand le maître ayant autorisé l’esclave à contracter une dette vient à 
décéder, le montant de la dette doit être prélevé sur le total de sa succession, et 
le créancier de l’esclave, devenu créancier du maître, est admis au partage au 
même titre que les autres créanciers. 

608. L’esclave autorisé par son maître à trafiquer demeure seul responsable 
des dettes qu’il contracte. 

609. Quand le maître a autorisé l’esclave à trafiquer ou à emprunter dans des 
limites déterminées, il ne demeure responsable que de la somme assignée. 

610. L’esclave autorisé par son maître à acheter ne doit acheter qu’ au comptant. 

611. À défaut de détermination de cette condition, le maître demeure respon¬ 
sable du payement des achats faits à crédit par l’esclave, et si la quotité du 
payement vient à périr, la perte demeure à la charge du maître. 

612. L’esclave autorisé par son maître à trafiquer ne peut transmettre cette 
autorisation à son propre esclave, l’autorisation d’user d’une chose qui appar¬ 
tient à autrui étant toujours personnelle*. 

613. Si l’esclave autorisé par le maître à trafiquer, mais non à emprunter, 
contracte une dette quelconque, il en demeure seul responsable, au cas où la 
chose empruntée vient à périr. Selon quelques légistes, le maître peut, dans ce 
cas, être mis en demeure de laisser à l’esclave le moyen de s’acquitter par ses 
services ou par son industrie. 

614. Si l’esclave non autorisé à trafiquer ni à emprunter contracte une dette, 
il en demeure responsable, au cas où la chose, empruntée vient à périr, mais le 
maître n’encourt aucune responsabilité. 

615. L’emprunt ou l’achat conclus par l’esclave sans l’autorisation du maître 
sont nuis, et l’esclave est tenu de restituer la chose empruntée ou achetée. 


1 - Le premier esclave n’étant pas autorisé à constituer un mandataire. 
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616. Si la chose achetée ou empruntée par l’esclave non autorisé a péri, 
l’esclave peut être poursuivi après son affranchissement, par le prêteur ou le 
vendeur, aussitôt qu’il se trouve en état de pouvoir s’acquitter. 

617. Si l’esclave non autorisé qui a emprunté une chose quelconque la remet 
ensuite à son maître, entre les mains duquel elle vient à périr, le prêteur a le droit 
de réclamer au maître de l’esclave la valeur de la chose prêtée, ou de poursuivre 
l’esclave après son affranchissement et lorsqu’il est en état de pouvoir en opérer 
le remboursement. 

g) Dispositions particulières. 

618. Les frais de pesage et de mesurage de la chose vendue sont à la charge 
du vendeur. 

619. Les frais de compte et de pesage du payement de la chose vendue sont à 
la charge de l’acquéreur. 

620. Les frais de courtage sont à la charge de la partie qui a donné l’ordre au 
courtier. 

621. Le courtier qui a offert gratuitement son entremise n’a droit à aucun 
honoraire, lors même que le vendeur l’autoriserait à en demander*. 

622. Le courtier chargé par deux personnes de vendre une chose pour l’une et 
d’acheter une autre chose pour l’autre, peut recevoir des honoraires de chacune 
des deux parties ; mais il ne lui est pas permis d’en recevoir pour une seule et 
même chose vendue par l’une des parties et achetée par l’autre, le courtier ne 
pouvant être à la fois mandataire du vendeur et de l’acquéreur. (Art. 56-60.) 

623. Si la chose remise au courtier, vient à périr entre ses mains, il n’en 
demeure pas responsable, à moins qu’il n’y ait négligence de sa part. 

624. En cas de contestation sur le point de négligence de la part du courtier, 
et en l’absence de preuves de la part du plaignant, le serment doit être déféré au 
courtier. 

625. En cas de contestation sur la valeur de la chose vendue, après production 
de la preuve de négligence du courtier, la déclaration assermentée du courtier 
fait foi, à moins d’évidence du contraire. 


1 - Cette disposition s’applique aussi au peseur, au compteur ou au mesureur qui a offert gratuitement ses 
services. 
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Livre II. 

Du nantissement ou gage, al-rahn 


A. Définition du gage. 

1. Le gage est une sûreté de la dette, donnée au créancier par le débiteur. 

2. La convention du gage ne peut être conclue que par l’offre et le consente¬ 
ment réciproque des contractants. 

3. U offre faite par le débiteur doit être conçue en termes clairs, exprimant sans 
équivoque l’intention de donner au créancier une sûreté de la dette. 

4. Au cas où le débiteur se trouve empêché de s’exprimer verbalement, il peut 
manifester son intention par gestes ou par écrit. 

5. Le consentement doit de même être exprimé clairement de la part du 
créancier. 

6. Le gage peut être constitué pendant le voyage comme dans l’état sédentaire. 

7. Est-il absolument nécessaire, pour la validité de la convention, que le 
débiteur délivre le gage entre les mains du créancier ? Les légistes ne sont pas 
d’accord sur cette nécessité ; mais il est préférable de l’admettre. 

8. Le gage saisi par le créancier sans l’autorisation du débiteur est nul en tant 
que convention. 

9. La convention est annulée quand le débiteur se désiste, qu’il perd la raison 
ou l’usage des sens, ou qu’il vient à décéder, avant d’avoir délivré le gage au 
créancier. 

10. La permanence du gage entre les mains du créancier ne constitue pas une 
condition indispensable à la validité de la convention, et la remise du gage au 
débiteur, avec l’autorisation d’en faire usage, n’emporte pas la prescription des 
droits du créancier sur le gage même. 

11. Le débiteur peut constituer en nantissement de sa dette une chose quel¬ 
conque à lui appartenant qui se trouve en la possession du créancier, et lors 
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même que cette chose lui eût été dérobée, la délivrance étant constatée par le 
fait de la possession légale. 

12. D n’est pas permis de constituer en nantissement une chose absente, le 
gage n’étant constitué que par la remise de la chose aux mains du créancier ou 
de son délégué'. (Art. 7.) 

13. Le débiteur qui affirme avoir remis le gage aux mains du créancier est cru 
sur sa déclaration, si le contraire n’est pas évident. 

14. Le débiteur qui affirme avoir délivré le gage au créancier ne peut plus se 
rétracter. 

15. Quand le débiteur accuse le créancier de subornation (DR. Suborner un 
témoin, le corrompre, l’acheter] de témoins relativement à la délivrance du 
gage, le serment sur ce point doit, selon toute vraisemblance, être déféré au 
créancier. (Voix Témoignage) 

16. La chose, meuble ou immeuble, qui est propriété indivise de deux ou 
plusieurs personnes, ne peut constituer un gage sans le consentement des 
copropriétaires. 

B. Des conditions auxquelles est soumise la chose qui constitue le gage. 

17. La chose qui constitue le gage doit être tangible, possédée légitimement, 
de manière à pouvoir être délivrée, et de nature à pouvoir être légalement ven¬ 
due, qu’elle soit d’ailleurs propriété individuelle ou indivise. (Voir Vente, A., § 
1 et § 2.) 

18. Aucune dette ne peut constituer un gage, non plus que l’usufruit d’une 
chose ou d’un esclave quelconques^. 

19. L’usufruit de l’esclave mudabbir^ peut-il légalement être constitué en 
nantissement ? On le conteste ; mais on peut admettre la validité de ce gage 
en admettant aussi que, par le fait du gage, l’esclave ne peut plus être affranchi 
par le décès du maître. Cependant quelques légistes sont d’avis que, de même 
qu’une tradition autorise la vente de l’usufruit de l’esclave mudabbir, de même 
aussi cet usufruit peut constituer un nantissement. En définitive, il vaut mieux ne 
pas admettre la légalité du gage ainsi constitué ; en principe, le simple usufruit 
d’une chose ou d’une personne quelconques ne peut constituer un nantissement. 
(Art. 17 et 18. - Voir aussi Venté) 

20. Le nantissement constitué en une chose n’appartenant pas au débiteur 
n’est valide que si le propriétaire de la chose y consent. 

1 - Cette disposition ne s’applique, bien entendu, qu’au cas où l’on admet la nécessité de la délivrance du 
gage séance tenante. 

2 - L’esclave pouvant s’enfuir, le créancier demeurerait alors sans garantie. 

3 - Esclave devant être affranchi lors du décès du maître. (Woix Affranchissement) 


DES œNTRATS ET CONVENTIC*NS, AL-UQOD. 


439 


21. Le nantissement constitué en choses appartenant en partie au débiteur et 
en partie à un autre n’est valide que pour la partie possédée légitimement par le 
débiteur, et la validité du reste est soumise au consentement du propriétaire ou 
de r associé. (Art. 16 et 20.) 

22. La chose dont l’usage ou la propriété sont interdits au musulman ne peut 
constituer un gage, si l’une des parties ou si les deux parties professent l’islam, 
et lors même que le dépôt serait fait dans les mains d’un infidèle. (Vente, chap. 
l,§let§2) 

23. Le fonds de terre conquis par la force des armes ne peut constituer le gage, 
la propriété de ce fonds n’étant pas acquise à un individu déterminé ; mais les 
produits de ce fonds, tels que les plantes et les arbres, peuvent constituer un 
nantissement*. 

24. Les choses qui ne peuvent être certainement livrées, telles que l’oiseau dans 
Pair, le poisson dans Peau, et non saisies, ne peuvent constituer un gage. Toute 
convention ayant l’une de ces choses pour objet est nulle. (Voir Vente) 

25. Cette disposition s’applique aussi aux choses qui peuvent être délivrées, 
mais dont le débiteur ne peut opérer ou n’opère pas la remise au créancier. 

26. La convention par laquelle le débiteur s’engage à remettre aux mains d’un 
infidèle, et à titre de nantissement, un esclave musulman ou un exemplaire du 
Coran est nulle. (Voir Vente) Cependant quelques légistes sont d’avis que cette 
convention demeure valide, à la condition de déposer l’esclave ou Le livre entre 
les mains d’une personne professant l’islam. 

27. Les biens de mainmorte ne peuvent constituer un nantissement. 

28. La chose vendue peut constituer un gage, même avant l’expiration du délai 
de rescision, et quelle que soit la partie qui s’est réservé le droit de l’exercer, le 
transport de la propriété de cette chose étant effectif au moment de la conclusion 
du contrat. (Voir Vente) 

29. L’esclave renégat, quoique né dans l’islam, et l’esclave coupable d’un 
délit ou d’un crime involontaire, peuvent constituer un gage. 

30. La légalité de la constitution d’un gage en la personne de l’esclave cou¬ 
pable d’un délit ou d’un crime volontaire est contestée ; mais il est préférable 
de l’admettre. 

31. La chose fongible et de nature à être détériorée avant l’échéance détermi¬ 
née peut constituer un gage, à condition qu’elle soit vendue ; à défaut de cette 
condition, la convention demeure nulle. Cependant quelques légistes sontd’avis 
qu’elle demeure valide, mais que le débiteur peut être contraint à vendre la 
chose susceptible de détérioration. 


1 - Les terres ainsi conquises deviennent propriété nationale. (Voir Guerre Sainte, Art. 127) 
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C. De la constitution du gage. 

32. Le gage ne peut être exigé qu’après la constatation de la dette et non 
avant. Ainsi le prêteur ou le vendeur ne peuvent exiger de l’emprunteur ou de 
l’acquéreur la remise du gage, avant d’avoir fait à l’emprunteur ou à l’acquéreur 
la livraison de la quotité du prêt ou de la chose vendue. 

33. Cette disposition s’applique de même au cas où, la cause constituant la 
dette étant déjà produite, la constatation de la dette n’a pas encore eu lieu, 
comme le prix du sang pour un crime ou un délit quelconques (voir Prix Du 
Sang), avant la condamnation du coupable*. 

34. Le gage peut être exigé en partie au prorata de l’échéance ou de la consta¬ 
tation d’une partie de la dette. 

35. Quiconque a reçu la promesse d’une récompense quelconque, à condition 
de rendre un service déterminé, ne peut exiger de gage avant d’avoir rendu le 
service^. 

36. Cette disposition s’applique aussi à la sonune constituant le rachat de 
l’esclave mukâtib sans condition ; cependant quelques légistes sont d’avis que, 
dans ce cas, le maître peut exiger un gage. (Voir Affranchissement) 

37. En cas de rescision de la convention du rachat conditionnel de l’esclave 
mukâtib, le gage ne peut être exigé. (Voir Affranchissement) 

38. Un gage ne peut être exigé pour l’usufruit d’une chose qui ne peut lui- 
même constituer un gage, par exemple, les services personnels d’un individu 
quelconque^. (Art. 17 et 18.) 

39. Le gage peut être exigé à titre de garantie du salaire d’une industrie 
quelconque'*. 

40. Quand le débiteur, ayant déjà remis au créancier un gage quelconque, 
contracte ensuite une nouvelle dette envers ce créancier, le gage peut servir de 
garantie pour les deux créances^. 


1 - C’est-à-dire que la partie lésée ne peut exiger du coupable, avant la condamnation, la remise d’un nan¬ 
tissement à titre de garantie du prix du sang. 

2 - Dans le cas où, par exemple, la récompense a pour objet la découverte d’un esclave qui s’est enfui, celui 
qui a offert ses services ne peut exiger une sûreté de la somme promise, à cause de l’incertitude où il est de 
pouvoir retrouver l’esclave. (Voir Récompense) 

3 - Par exemple, un serviteur ne peut exiger de celui qui l’emploie un gage à titre de garantie de son salaire, 
se trouvant dans l’impossibilité de répondre lui-même qu’il pourra rendre le service auquel il s’engage ; 
mais il peut exiger une garantie après le service rendu. 

4 *• Le service pouvant, dans ce cas, être rendu par un autre que le contractant et à ses frais. 

5 - Mais avec l’agrément du créancier, s’il suppose que la valeur du gage équivaut à celle des dettes 
contractées. 
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D. Du débiteur, al-ràhin. 

41. Le débiteur ne peut donner un nantissement que s’il réunit les conditions 
suivantes : la majorité, sain d’esprit, le libre exercice du droit de propriété et la 
liberté d’action. 

42. Le gage exigé par contrainte est nul. 

43. Le tuteur peut constituer un gage au nom du mineur lorsque cet acte a 
pour objet les intérêts du mineur, comme la sûreté donnée pour un emprunt fait 
dans le but de réparer un immeuble appartenant au mineur, ou de subvenir aux 
dépenses nécessaires pour l’entretien d’une chose qui, sans cela, peut périr ou 
subir une dépréciation. Le tuteur peut encore donner, à titre de garantie, certains 
biens appartenant au mineur, quand il juge plus avantageux de conserver ces 
biens que de les vendre. 

Ë. Du créancier, al-murtahin 

44. Le preneur du gage doit être majeur, sain d’esprit et pouvant exercer son 
droit de propriété. 

45. Le tuteur de l’orphelin peut prêter sur garantie au nom du pupille. 

46. Le tuteur ne peut vendre à terme les choses appartenant au pupille à moins 
qu’il n’y ait un avantage évident, par exemple, s’il peut vendre la chose devant 
être livrée à terme à un prix plus élevé que la chose de même nature livrée au 
comptant. (Voir Vente, Art. 509.") 

47. Le tuteur ne doit point prêter les biens du mineur, cette convention étant 
gratuite, et par conséquent sans avantage pour le pupille. Cependant, si le tuteur 
peut craindre que ces biens ne périssent dans un naufrage, un incendie, dans 
un pillage ou par un accident quelconque, il lui est permis de prêter les biens 
du mineur contre un nantissement quelconque ; et au cas où il ne trouverait 
personne qui voulût accepter cette condition, il peut se borner à confier les biens 
à une personne présentant des garanties personnelles de sûreté. (Voir Vente, Art. 
580.) 

48. La condition que le preneur ou toute autre personne désignée pourra, lors 
de l’échéance, vendre le gage à titre de mandataire du débiteur, ou que le gage 
sera déposé entre les mains d’une personne quelconque désignée, est valide, et 
les parties sont tenues de s’y conformer. 

49. La convention conclue sous une des conditions citées à l’article précédent 
est irrévocable ; et le débiteur ne peut plus retirer le mandat ainsi délivré au 
créancier. Ce point est contesté par quelques légistes. 

50. Le mandat de vente cesse à la mort du créancier, mais non le gage ; et si 
le créancier vient à décéder, le mandat ne passe point à ses héritiers, à moins de 
condition expresse. (Voir Mandat) 
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51. Les dispositions précédentes s’appliquent aussi au cas où le mandat de 
vente est stipulé en faveur de tout autre que le créancier. (Art. 48.) 

52. Si, lors du décès du preneur, la chose constituant le gage ne peut être 
reconnue, elle demeure partie intégrante des biens du preneur tant qu’elle n’est 
point identifiée. 

53. Le créancier autorisé à vendre le gage peut le vendre après l’échéance 
déterminée. 

54. Le détenteur du gage est privilégié sur les autres créanciers pendant la vie 
du débiteur comme après son décès. 

55. Si le gage a été vendu pour un prix supérieur à la quotité de la dette, le 
surplus doit être partagé entre les créanciers, au prorata du montant de leurs 
créances respectives. 

56. Le gage constitue un dépôt entre les mains du créancier, qui n’en demeure 
pas responsable et conserve la plénitude de son droit contre le débiteur, lors 
même que le gage vient à périr sans qu’il y ait de sa faute. 

57. Si le créancier fait usage du gage, il en demeure responsable et doit en payer 
le loyer au débiteur. Tel est le cas où le créancier fait usage de l’animal qui sert de 
nantissement, habite ou donne à loyer la maison qui constitue le gage. 

58. Si le gage est de nature à nécessiter certaines dépenses, par exemple, s’il 
consiste en bétail ou en bêtes de somme le preneur peut en faire usage et sub¬ 
venir aux frais d’entretien, et ensuite régler avec le débiteur. Quelques légistes 
sont d’avis que, dans ce cas, le preneur peut, à son choix, faùe usage du gage ou 
recourir contre le débiteur pour le recouvrement des dépenses nécessitées par 
l’entretien du gage*. 

59. Après le décès du débiteur, le créancier peut se payer par ses mains sur le 
gage, s’il craint que les héritiers du débiteur nient la dette, au cas où il avouerait 
posséder le gage. 

60. L’aveu du créancier d’avoir en sa possession un gage à lui remettre par 
le débiteur décédé n’emporte pas la constatation de l’authenticité de la dette ; 
le créancier est tenu de fournir la preuve, et peut demander que le serment soit 
déféré à l’héritier, s’il affirme que ce dernier a connaissance de la dette. 

61. Le détenteur qui a violé la femme esclave constituant le gage est tenu de 
payer au propriétaire le dixième de la valeur de l’esclave, si elle était vierge, et 
le vingtième seulement dans le cas contraire. Quelques légistes sont d’avis que 
le détenteur est tenu de payer un douaire égal à celui qui est d’ordinaire assigné 
à une esclave de l’âge et de la condition de celle qu’il a violée. (Voir Vente, Art. 
262 et suiv.) 


1 - En principe, le preneur ne peut faire usage du gage sans le consentement du débiteur, et, au cas où le 
gage nécessite quelques dépenses, le preneur doit simplement se borner à en référer au magistrat. 
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62. Le détenteur qui a eu des rapports sexuels avec une femme esclave consti¬ 
tuant le gage, mais sans user de violence, et du consentement de cette femme, 
n’encourt aucune responsabilité, et le débiteur ne peut réclamer contre lui*. 

63. Quand, du consentement des contractants, le gage a été remis entre les 
mains d’un tiers, celui-ci ne devra en faire, à son tour, la délivrance qu’aux 
contractants ou à celui des deux qui sera désigné par eux-mêmes. 

64. Le tiers détenteur du gage ne peut, du vivant des contractants, et lorsqu’ils 
sont présents, remettre le gage au magistrat du lieu ni à aucune autre personne 
sans le consentement des deux parties. 

65. Le tiers détenteur qui contrevient à la disposition de l’article précédent 
demeure responsable du gage. 

66. Si les contractants ne déclarent pas leur présence, c’est-à-dire s’il n’est pas 
possible de découvrir leurs traces, le tiers détenteur a la faculté de remettre le 
gage au magistrat du lieu. 

67. Quand les contractants sont tous deux absents, le magistrat ou le tiers 
détenteur ne doivent remettre le gage aux héritiers des contractants qu’en cas de 
nécessité absolue, et tout en en demeurant responsables. 

68. Quand l’un des contractants est absent, le tiers détenteur du gage peut, en 
cas de nécessité, le remettre au magistrat du lieu ; mais si le détenteur délivre 
le gage à tout autre sans l’autorisation du magistrat, il en demeure responsable. 

69. Si le gage est remis entre les mains de deux personnes tierces, celles-ci 
deviennent solidaires, et l’une ne peut disposer du gage en l’absence de l’autre, 
lors même qu’elle y serait autorisée^. 

70. Si le détenteur a vendu le gage, et que l’acquéreur vienne à y découvrir 
quelque défaut, il ne peut avoir recours contre le vendeur pour le rembourse¬ 
ment du prix payé. 

71. Si le gage a été vendu, et que le propriétaire le réclame ensuite àl’acqué¬ 
reur, celui-ci a recours contre le vendem^. 

72. Si le détenteur vient à décéder, le débiteur peut s’opposer à la remise du 
gage aux héritiers ; rnttis le gage peut être remis à un tiers désigné d’un com¬ 
mun accord par les héritiers et par le débiteur. Au cas où les parties ne peuvent 
s’accorder, le détenteur doit être désigné par le magistrat du lieu. 

73. Au cas où le tiers détenteur ne posséderait plus la confiance des contractants, 
ceux-ci pourront en désigner un autre, et, s’ils ne tombent point d’accord sur le 
choix d’une personne, le détenteur sera désigné par le magistrat du lieu. 

1 “ Les commentateurs sont cependant d’avis que, dans ce cas, le débiteur a droit à une indemnité pour 
l’usage fait de sa propriété sans son autorisation. 

2 - A moins de condition expresse stipulée par le débiteur et par le créancier. 

3 - La vente étant nulle dans ce cas, et le détenteur étant attaqué pour avoir vendu une chose appartenant 
à un autre. (Venté) 
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F. 

a) Des obligations du débiteur. 

74. n n’est pas permis au débiteur de faire usage ni de disposer du gage remis 
au créancier, soit en employant ses services, s’il consiste en un esclave, soit en 
habitant l’immeuble ou en le louant si le gage consiste en une maison. 

75. Le débiteur ne peut louer ni donner le gage sans le consentement du créan¬ 
cier ; toute convention conclue sans cette autorisation est nulle. 

76.1 La légalité de l’affranchissement de l’esclave constituant le gage, avec 
le consentement du créancier, est contestée ; mais il nous semble préférable de 
l’admettre. 

77. Cette disposition s’applique réciproquement à l’affranchissement de 
l’esclave par le détenteur, du consentement du débiteur ; mais, dans ce cas, il 
est préférable de ne pas admettre la légalité de ce point, le détenteur n’ayant pas 
acquis la propriété de la personne de l’esclave*. 

78. La femme esclave remise en gage et qui, à la suite de rapports sexuels 
avec le débiteur son maître, sans l’autorisation du détenteur, devient grosse, ne 
cesse pas pour cela de constituer le gage, quoiqu’elle ait le privilège de l’esclave 
mère d’une personne libre ; mais elle ne peut être vendue tant que son enfant est 
vivant. Quelques légistes sont d’avis que cette esclave peut être vendue, le droit 
du créancier étant antérieur à la conception ; mais il est préférable d’adopter la 
première opinion. (Voir Affranchissement) 

79. L’autorisation de jouir de la femme esclave constituant le gage, donnée au 
débiteur par le créancier, emporte la prescription du gage si le débiteur use une 
seule fois de l’autorisation. 

80. La vente de l’esclave constituant le gage, faite par le débiteur, du consen¬ 
tement du créancier, emporte la prescription du gage, et le débiteur n’est pas 
obligé de remettre au créancier le prix de l’esclave pour continuer le gage, et en 
lieu et place de l’esclave vendue^. 

81. Quand le détenteur a vendu le gage avant l’échéance de la dette, et du 
consentement du débiteur, il ne peut faire usage de la quotité du payement 
qu’après l’échéance, cette quotité constituant toujours le gage. 

82. Quand le débiteur n’effectue pas le payement de la dette à l’échéance 
convenue, le créancier a le droit de vendre le gage, s’il est constitué mandataire 
à cet effet. (Art. 48-51.) Dans le cas contraire, il doit en référer au magistrat 
du lieu, pour forcer le débiteur à opérer la vente ; le magistrat peut, selon les 

1 - C’est-à>dire que la donation ou la vente de l’esclave doit précéder l’affranchissement, le gage ne consti¬ 
tuant qii’un dépôt. (Art. 56.) 

2 - Cette disposition s’applique à tout gage, quelle qu’en soit la nature. Nous n’avons conservé l’exemple 
de l’esclave que pour demeurer fidèle au texte. 
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circonstances, contraindre le débiteur à s’acquitter, ou faire vendre d’office le 
gage remis à titre de garantie. 

b) Dispositions relatives au gage. 

83. L’exécution du contrat de gage est obligatoire pcmr le débiteur, et il ne peut 
exiger la restitution du nantissement que s’il s’acquitte de sa dette ou s’il en est 
déchargé, et si le créancier déclare ne plus avoir rien à lui réclamer. 

84. Lorsque le débiteur est, d’une manière quelconque, déchargé de sa dette, 
le gage constitue un dépôt entre les mains du détenteur, qui n’est tenu de le 
restituer que si la demande lui en est faite. 

85. La condition stipulant que, au cas où le débiteur ne s’acquitterait pas à 
l’époque fixée, le gage sera acquis au créancier à titre d’achat, est nulle. 

86. Le débiteur peut constituer le gage en une chose à lui dérobée par le déten¬ 
teur, et qui se trouve en la possession de ce dernier, mais celui-ci en demeure 
responsable'. 

87. Cette disposition s’applique aussi au cas où le gage consiste en une chose 
vendue précédemment au créancier par le débiteur, mais dont la vente est enta¬ 
chée d’illégalité. 

88. Dans les deux cas précédents, le débiteur peut cependant, par une clause 
spéciale, décharger le détenteur de toute responsabilité. 

89. Les fruits du gage appartiennent au débiteur. 

90. Les fruits de l’arbre, le croît de l’animal et l’enfant de l’esclave constitués 
en gage font partie intégrante du gage, et ne peuvent en être distraits, pourvu 
toutefois que les fruits ne paraissent, et que le croît ou l’enfant ne naissent 
qu’après la constitution du nantissement. 

91. Le créancier qui se trouve détenteur de deux choses remises à titre de 
garantie pour deux dettes spéciales doit restituer au débiteur, lorsqu’il s’acquitte 
de l’une d’elles, le gage afférent à cette dette. 

92. Quand le débiteur a remis au créancier un gage quelconque à titre d’assu¬ 
rance d’une dette spéciale, le créancier est tenu de restituer le gage lorsque 
le débiteur s’acquitte de sa dette, et lors même que celui-ci aurait contracté 
d’autres dettes envers le même créancier^. 

93. Lorsque le débiteur qui a remis un gage à titre de garantie s’acquitte de sa 
dette et en contracte une nouvelle, la convention doit être renouvelée, sous peine 
de nullité, parce qu’elle se trouve périmée par l’acquittement de la dette. 


1 • Contrairement à ce qui a lieu pour le gage constitué librement (Art.56.) 

2 - C’est-à-dire que le gage afférent à une certaine dette ne peut constituer une assurance pour une autre 
dette, sans le consentement du débiteur. (Art. 40.) 


446 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


94. Le débiteur qui constitue en gage une chose appartenant à autrui, et du 
consentement du propriétaire, en demeure responsable au cas où elle vient à 
périr ou s’il est empêché de la recouvrer. 

95. Si le détenteur a vendu le gage, le propriétaire a le droit de réclamer la 
quotité du prix de la vente*. (Art. 53 et 82.) 

96. Les ftuits du dattier constitué en gage ne font point partie du gage, lors 
même que l’arbre n’a pas été fécondé artificiellement. (Art. 89 et 90 - Voir 
Vente, Art. 416,447) 

97. Cette disposition s’applique de même au produit en cultures, en arbres ou 
en dattiers du fonds de terre constitué en gage, à moins de condition stipulant 
que le gage est constitué par le fonds de terre avec tous ses droits. Ce dernier 
point est contesté par quelques légistes, qui sont d’avis que la clause doit spécia¬ 
lement déterminer les choses constituant le gage ou en faisant partie. 

98. Cette disposition s’applique encore à tout produit du fonds de terre consti¬ 
tuant le gage et après la convention, soit que ce produit croisse naturellement, ou 
qu’il soit le résultat des travaux du débiteur ou de toute autre personne, pourvu, 
toutefois, qu’il ne provienne pas d’arbre existant au jour de la convention et fai¬ 
sant eux-mêmes partie du gage, sous les restrictions déterminées par les articles 
89,90 et 97. 

99. Le détenteur a le droit de mettre le débiteur en demeure d’enlever les 
produits du fonds de terre constituant le gage, et qui n’en font point partie. 
Quelques légistes contestent la légalité de ce point ; mais il est préférable de 
l’admettre. 

100. La coupe de fourrages ou de plantes en vert peut constituer le gage, 
toutes les fois que l’échéance est fixée avant l’apparition de la seconde coupe. 
Dans le cas contraire, les légistes ne sont point d’accord sur la légalité du gage 
ainsi constitué, la chose qui constitue le gage ne pouvant alors être déterminée. 
Cependant il est préférable d’admettre aussi la légalité de cette convention. 

101. Cette disposition s’applique également, et avec le même désaccord 
entre les légistes, au gage consistant en produits de l’émondage [émonder v. tr. 
Retrancher (d’un arbre) les branches nuisibles ou inutiles] des arbres ou de la 
cueillette des feuilles. (Voir Vente, Art. 423,428 et suiv.) 

102. Si l’esclave remis pour constituer le gage commet une offense ou un 
crime volontaire contre une personne quelconque, le droit de la partie lésée sur 
la personne de l’esclave prime le droit du créancier. (Voir Retaliation) 


1 - Bien entendu, au cas où le gage a été vendu pour une somme excédant sa valeur ; au cas contraire, le 
débiteur a le droit d’exiger la valeur du gage vendu. 
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103. Si l’offense ou le crime commis par l’esclave qui constitue le gage sont 
involontaires, et que le maître consente à satisfaire la partie lésée, l’esclave 
demeure en gage. (Voir Prix Du Sang) 

104. Si, au contraire, le maître remet l’esclave à la partie lésée, celle-ci prélève 
sur le prix de l’esclave la quotité de l’indenmité qu’entraînent l’offense ou le 
crime, et le reste de la somme est remis au créancier, à titre de gage. 

105. Si le prix de l’esclave est égal à la quotité de l’indemnité, la partie lésée 
est privilégiée sur le créancier. (Voir Retaliation et Prix Du Sang) 

106. Si l’offense ou le crime ont été commis volontairement par l’esclave 
contre la personne de son maître, l’esclave subit la peine corporelle infligée par 
la loi, mais il ne cesse pas de constituer le gage‘. (Voir Retaliation) 

107. Si le crime commis par l’esclave est un homicide sur la personne de son 
maître, il peut être puni de mort. (Voir Retaliation) 

108. Le crime ou l’offense commis involontairement contre la personne de son 
maître par l’esclave mis en gage n’altèrent pas la constitution du nantissement, 
et le maître ne peut rien réclamer. 

109. Si le crime est commis par l’esclave qui constitue le gage, sur une per¬ 
sonne dont hérite légalement le maître, celui-ci est substitué à cette personne 
dans l’exercice de son droit, et, selon que le crime commis est volontaire ou 
involontaire, il peut exiger l’application de la retaliation ou la vente de l’esclave ; 
et, si le prix de la vente dépasse celui de la quotité de l’indemnité, l’excédant 
seul continue à constituer le gage^, (Art. 102-105.) 

110. Si le gage vient à être détruit, l’auteur de la destruction doit en payer le 
prix, qui continue à constituer le gage. 

111. Cette disposition s’applique aussi au cas où le détenteur est lui-même 
l’auteur de la destruction du gage. 

112. Le détenteur autorisé par la convention à vendre le gage ne peut exercer 
ce droit sur la valeur qui a remplacé le gage par suite de sa destruction, le man¬ 
dat ne s’étendant qu’à la chose même et non à la valeur qui lui est substituée. 

113. Si le jus de raisin ou de dattes qui constitue le gage vient à fermenter et à 
être converti en vin, le gage se trouve anéanti ; mais si ensuite ce vin se convertit 
en vinaigre, le gage recouvre sa qualité, et le débiteur récupère ses droits^. 

114. Le gage consistant en vin et remis par un débiteur musulman est nul. (Art. 

22 .) 


1 - C’est-à-dire que, dans ce cas, l’esclave ne peut être vendu. 

2 - Le maître, étant substitué à la partie lésée et n’agissant plus en son nom propre, n’est pas, dans ce cas, 
soumis à la disposition de l’article 108. 

3 - Le vin est une des choses qui ne peuvent être possédées légalement par toute personne professant 
l’islam. (Voir Venté) 
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115. Quelques légistes sont d’avis que, si le vin remis en gage se convertit en 
vinaigre, ou si le créancier le mêle à du vinaigre, de façon à ce qu’il perde sa 
qualité spécifique, il devient alors propriété légale du créancier, contrairement à 
ce qui a lieu dans le cas où le jus de raisin dérobé se convertit en vinaigre dans 
les mains du voleur, car alors le vinaigre devient la propriété légale de celui 
auquel le jus a été dérobé. 

116. Si les œufs constituant le gage sont couvés et viennent à éclore, les poulets 
demeurent la propriété du débiteur, mais ne cessent pas de constituer le gage. 

117. Cette disposition s’applique de même au gage consistant en graines qui, 
étant ensuite semées, viennent à germer et à produire. 

118. Quand deux personnes solidaires d’une dette quelconque remettent au 
créancier un esclave à titre de gage commun, si l’une d’elles s’acquitte de la 
portion de la dette qui lui est afférente, elle a droit d’exiger la remise du gage au 
prorata de sa part de dette ; c’est-à-dire que le débiteur qui s’est acquitté a droit 
aux services de l’esclave selon le taux de la somme pour laquelle il avait remis 
la garantie, le reste demeurant en nantissement au nom du second débiteur. 

c) Dispositions en cas de contestation entre le débiteur et le créancier. 

119. Quand le débiteur a remis en gage une chose dont il a la propriété indivise 
avec une autre personne, s’il s’élève entre cette personne et le créancier une 
contestation au sujet de la délivrance du gage, le magistrat du lieu doit s’en 
saisir et louer d’office, la chose constituant le gage si elle est de nature à pouvoir 
être donnée à loyer, pour le produit en être distribué entre le copropriétaire et 
le créancier. Si le gage n’est pas de nature à pouvoir être donné à loyer, le 
magistrat en fera la remise à un tiers. 

120. En cas de décès du détenteur du gage, son droit passe à ses héritiers, qui 
conservent le gage si le débiteur y consent ; dans le cas contraire, le gage doit 
être remis à un tiers, désigné d’un commun accord par les parties ; mais si elles 
ne peuvent s’accorder, le tiers détenteur est désigné par le magistrat du lieu. 
(Art. 50.) 

121. Si le gage vient à périr par la faute du détenteur, celui-ci doit en payer 
la valeur au jour de la délivrance. Suivant quelques légistes, le gage doit être 
payé selon sa valeur au jour où il a péri ; selon d’autres, d’après la valeur la plus 
élevée de ces deux estimations. 

122. En cas de contestation entre les parties au sujet de la valeur du gage 
détruit, le serment est déféré au débiteur ; mais il nous semble préférable de 
suivre la tradition d’après laquelle le serment doit, dans ce cas, être déféré au 
détenteur*. 

1 - Dans tous les cas où il est question de déférer le serment, il est bien entendu qu’il n’en est ainsi qu’en 
l’absence de preuves. 
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123. En cas de contestation au sujet de la quotité de la dette pour laquelle le 
gage a été délivré, le serment est déféré au débiteur. Selon quelques légistes, le 
serment doit être déféré au détenteur, si toutefois il ne réclame pas une somme 
supérieure à la valeur du gage remis à titre d’assurance ; mais la première opi¬ 
nion semble plus authentique. 

124. Si l’une des parties prétend que la chose contestée constitue un dépôt, 
tandis que l’autre prétend qu’elle constitue un gage, le serment est déféré au 
propriétaire. Quelques légistes sont d’avis que le serment doit être déféré au 
détenteur ; mais la première opinion paraît être mieux fondée. 

125. Si le détenteur avait autorisé le débiteur à vendre le gage et s’est ensuite 
désisté, et qu’une contestation s’élève entre les parties, le créancier prétendant 
s’être désisté avant la conclusion de la vente et le débiteur affirmant le contraire, 
le serment doit être déféré au créancier par préférence pour la priorité du gage, 
les deux assertions ayant d’ailleurs des conséquences semblables, c’est-à-dire la 
nullité d’un acte, soit de la vente, soit du gage. 

126. En cas de contestation, lors de la vente du gage, sur la natiure du payement, 
le gage doit être vendu contre une valeur consistant en monnaies dont le cours 
est le plus en usage dans le pays, et la partie qui s’y refuse peut être contrainte. 

127. Si les deux parties réclament chacune la vente du gage contre une valeur 
consistant en monnaies n’ayant pas un cours ordinaire dans le pays, le magis¬ 
trat du lieu doit ordonner que la vente soit faite en monnaies dont le coins est 
d’usage, l’absence de clause spéciale à l’égard de l’espèce du payement faisant 
toujours présumer celle dont l’usage est général. 

128. Si, en cas de contestation sur la nature du payement, il se trouve dans le 
pays plusieurs espèces de monnaies ayant également cours, le payement doit 
être fait en celle dont le change offre le plus de facilités. 

129. Si, tandis que le créancier déclare que le gage consiste en une chose quel¬ 
conque, le débiteur nie le fait et prétend que le gage consiste en une chose autre, 
sans preuves de la part de l’une ni de l’autre partie, la négation du créancier fait 
foi quant à la chose affirmée par le débiteur, et le serment est déféré à ce dernier 
sur la chose affirmée par le créancier*. 

130. Si le débiteur a contracté plusieurs dettes et a remis au créancier une 
garantie pour l’une de ces dettes, et qu’il s’élève ensuite entre les parties une 
contestation au sujet de la spécification de la dette qui a été garantie, l’affirma¬ 
tion du débiteur fait foi, parce qu’il doit avoir une connaissance plus certaine de 
l’intention dans laquelle il a agi. 


1 - En cas de refîis de prêter serment, droit est fait à la réclamation du créancier, et, dans le cas contraire, 
le gage cesse d’être constitué et est présumé nul. 
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131. En cas de contestation au sujet de la restitution du gage après l’acquitte¬ 
ment de la dette, en l’absence de preuves, le serment est déféré au débiteur. 


Livre III. 

Du failli, al-muflis 


A. Préliminaires. 

1. En général on entend, par le terme failli, la personne qui, quoique possédant 
certains biens, perd le droit d’en faire usage. 

2. En jurisprudence, on entend par le terme failli la personne à laquelle on 
retire juridiquement le droit de faire usage de ses biens. 

3. L’interdiction, à titre de faillite, ne peut être prononcée que sous les quatre 
conditions suivantes : 

4. 1° Les dettes de la personne dont on veut déclarer la faillite doivent être 
constatées devant le magistrat du lieu. 

5. 2° L’actif de cette personne doit être inférieur à son passif. Les créances 
dues à cette personne doivent être portées à son actif. 

6. 3° Le terme du payement des dettes contractées par la personne dont on 
veut déclarer la faillite doit être échu. 

7. 4° La mise en interdiction doit être demandée par les créanciers. 

8. Le magistrat ne peut prononcer la mise en interdiction de personne sur la 
simple présomption d’insolvabilité, non plus que sur la demande de quiconque 
se déclare insolvable. 

9. La mise en interdiction emporte, pour celui qui en est l’objet, la privation de 
l’usage de ses biens, et a pour but de sauvegarder les droits des créanciers, chacun 
de ceux-ci ayant droit sur la chose en nature qui lui appartient. (Art. 11.) 

10. Les biens du failli sont partagés entre les créanciers. 

B. Des effets de l’interdiction relativement à la faillite. 

11. La mise en interdiction du failli a pour but la sauvegarde des droits des 
créanciers. 
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12. Tout acte ayant pour objet, de la part du failli, la disposition d’une chose 
à lui appartenant, est nul, soit que cet acte ait lieu en vertu d’un échange, tel 
qu’une vente ou une location soit qu’il s’opère à titre gratuit, comme l’affran¬ 
chissement ou une donation. (Voir Donation et Ajfranchissement) 

13. Si le failli déclare avoir quelque dette en dehors de celles qui sont récla¬ 
mées, le créancier déclaré est admis à partager avec les autres créanciers. 

14. Si le failli déclare qu’une chose quelconque se trouvant en sa possession 
appartient à un autre, la chose doit être délivrée à son propriétaire. Mais ce point 
est contesté, à cause du droit des créanciers sur les choses en la possession du 
failli. 

15. Si le failli déclare qu’une chose quelconque se trouvant en sa possession 
appartient à une personne absente, qui l’en a commandité, il est cru sur sa 
déclaration assermentée, et la chose déclarée demeure en sa possession. (Voir 
Commandite) 

16. Si le commanditant déclaré se trouve présent et confirme la déclaration du 
failli, la chose commanditée doit lui être remise ; dans le cas contraire, la chose 
demeure à l’actif du failli, au profit des créanciers. 

17. Si, antérieurement à la mise en interdiction, le failli avait conclu une vente 
en se réservant le droit de rescision, non encore prescrit lors de la déclaration de 
la faillite, il conserve le droit de rompre le marché ou de garder la chose vendue, 
ce droit lui étant acquis avant la mise en interdiction. (Voir Vente) 

18. Les créanciers peuvent s’opposer à ce que le failli consente à une diminu¬ 
tion sur les valeurs qui lui sont dues. 

19. Quiconque fait au failli, après la mise en interdiction, un prêt ou une vente 
à crédit, fait ces opérations à ses risques et périls ; la créance n’est point portée 
au passif de la faillite, et le créancier n’est pas admis au partage. 

20. La valeur de toute chose détruite par le failli après sa mise en interdiction 
doit être portée à son passif, et le propriétaire est admis au partage avec les 
autres créanciers. 

21. Si le failli déclare une dette sans en mentionner l’origine, le créancier n’est 
pas admis au partage, la dette pouvant être présumée de nature à ne pas faire 
partie du passif de la faillite*. 

22. La mise en interdiction n’emporte pas l’échéance forcée des dettes contrac¬ 
tées à terme ; le décès seul entraîne cette échéance^. 


1 - La dette pouvant avoir été contractée après la mise en interdiction. 

2 ’• Et, en tout cas, que le défunt soit interdit ou non. (Art. 6.) 
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C. Du droit du créancier sur la chose en nature qui lui appartient. 

23. Le créancier a droit de se saisir de la chose qui lui appartient et qui se 
trouve en la possession du failli, lors même que ce dernier ne posséderait rien 
en dehors de cette chose, ou de porter le montant de sa créance au passif de la 
faillite, quel qu’en soit le bilan. 

24. Aucun créancier d’une personne décédée n’est privilégié sur un autre, et il 
ne peut se saisir de la chose en nature qui lui appartient que dans le cas où l’actif 
de la succession est égal au passif. 

25. L’option du créancier dans le cas cité à l’article 23 doit être déclarée 
séance tenante. Cependant quelques légistes sont d’avis que le créancier peut ne 
se prononcer qu’après un certain délai. 

26. Le créancier trouvant en la possession du failli une partie seulement de la 
chose en nature à lui appartenant, dans l’état où elle a été vendue, peut s’en sai¬ 
sir, et porter sa créance, sans déduction de la partie saisie, au passif de la faillite. 

27. Si la chose appartenant au créancier a subi une détérioration causée par le 
failli ou par l’effet du temps, il peut s’en saisir ; mais il a le droit de porter au 
passif de la faillite le montant de la compensation pour la détérioration subie. 
(Voir Vente, Art. 293.) 

28. Si la chose du créancier a été détériorée par une cause accidentelle, ou si 
elle consiste en un esclave mutilé par le failli, le créancier peut, à son choix, s’en 
saisir au montant de la valeur due, ou porter sa créance au passif de la faillite. 

29. Le croît ou le produit de la chose du créancier demeure acquis à l’actif du 
failli ; et le créancier n’a droit qu’à la saisie de la chose même qu’il a vendue. 

30. Si la chose du créancier a augmenté de valeur en elle-même sans qu’elle 
n’ait donné aucun produit, le créancier a le droit de s’en saisir, sans tenir compte 
de la plus-value acquise par la chose. Ce dernier point est contesté. 

31. Cette disposition s’applique aussi au cas où la chose du créancier consiste 
en dattiers vendus avec leurs fruits, mais avant qu’ils aient atteint leur maturité, 
et qui n’ont mûri qu’après la déclaration de la faillite. 

32. Si la chose vendue par le créancier consistait en semences qui, ayant été 
cultivées par le débiteur, ont germé et produit, le créancier ne peut se saisir du 
produit, la chose vendue ayant été dénaturée et n’existant plus elle-même. 

33. Cette disposition s’applique aussi au cas où la chose vendue consistait en 
œufs qui, étant couvés, sont éclos. 

34. Si la chose vendue consiste en un dattier fleuri mais non fécondé, le créan¬ 
cier ne peut se saisir du fruit. (Voir Vente, Art. 416.) 
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35. Cette disposition s’applique aussi au cas où la chose vendue consiste en 
une esclave qui ne devient grosse qu’après la vente et avant l’interdiction : le 
créancier ne peut se saisir de l’enfant*. 

36. Si la chose du créancier a été vendue à deux ou plusieurs associés, les 
associés du failli ont droit d’exercer la préemption, et le vendeur évincé est 
admis au partage avec les autres créanciers^. 

37. Le bailleur d’une chose donnée à loyer a le droit de résilier le bail quand 
le preneur est déclaré en faillite, et il n’est pas obligé d’accepter l’offre faite par 
les autres créanciers de continuer le loyer. 

38. Si la chose vendue consiste en un fonds de terre mis en culture par l’acqué¬ 
reur ou sur lequel il a élevé quelque construction, le vendeur, en cas de faillite de 
l’acquéreur, se trouve privilégié sur tout autre créancier, relativement à la saisie 
du fonds et à l’achat des plantations ou des constructions mais il ne peut en exi¬ 
ger l’enlèvement. Quelques légistes sont d’avis que le créancier a droit d’exiger 
l’enlèvement des arbres et des constructions moyennant compensation ; mais il 
vaut mieux admettre la vente du fonds avec les arbres et les constructions, et la 
remise au créancier de la valeur nette du fonds de terre. Au cas où le créancier 
met opposition à cette vente, les arbres et les constructions doivent être vendus 
séparément, le fonds demeurant au créancier. 

39. Si la chose vendue consistait en huile qui a été mêlée ensuite par l’acqué¬ 
reur avec d’autre huile de même qualité, le créancier conserve le droit de saisie 
sur la quotité qui lui est due. 

40. Cette disposition s’applique de même au cas où l’acquéreur a mêlé l’huile 
achetée avec une huile de qualité inférieure, le créancier, dans ce cas, exigeant 
une valeur moindre que celle qui lui est due. 

41. Si, au contraire, l’huile achetée a été mêlée avec une huile de qualité supé¬ 
rieure, le vendeur perd son privilège de saisie et n’est admis au partage qu’au 
même titre que les autres créanciers^. 

42. Si la chose vendue consistant en fil, en étoffe ou en farine, a été mise en 
œuvre par l’acquéreur, et a été tissée, coupée ou convertie en pain, le créancier 
ne perd pas son droit de saisie, mais à charge par lui de tenir compte aux autres 
créanciers de la plus-value acquise par la maintenir d’œuvre. 

43. Si la chose vendue consiste en étoffe teinte par les soins de l’acquéreur, le 
créancier conserve son droit de saisie, à charge par lui de rembourser la plus- 
value acquise par la teinture, s’il y a lieu. 

1 - Non-seulement le créancier ne peut se saisir de l’enfant, mais il ne peut pas non plus se saisir de 
l’esclave, la valeur de celle-ci ayant augmenté par le fait de la conception. 

2 - C’est-à-dire que, dans ce cas. la chose vendue ne fait pas partie de l’actif du failli, si les associés ont 
exercé leur droit de préemption. (Voir Préemption.) 

3 - Ces dispositions s’appliquent à toute chose mêlée avec une autre de manière à ne pouvoir en être dis¬ 
tinctement séparée. 
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44. Cette disposition s’applique à toute chose appartenant au créancier, qui a 
acquis une plus-value par les soins du débiteur. 

45. Quiconque a conclu une vente livrable à terme avec une personne qui vient 
à être déclarée en faillite, a le droit d’exiger la livraison de la chose en nature, 
si elle existe ; dans le cas contraire, l’acquéreur est admis au partage au même 
titre que les autres créanciers, mais en ayant le droit de réclamer la quotité du 
payement versé ou la valeur de la chose vendue au jour de la réclamation ; ce 
dernier droit semble incontestable. 

46. Si la chose vendue consistait en une esclave, et que cette esclave soit deve¬ 
nue grosse du fait du débiteur, le créancier a le droit de la saisir et de la vendre. 

47. Si le créancier réclame la valeur de l’esclave, il est permis de la vendre à 
l’exclusion de l’enfant. 

48. La quotité de l’indemnité accordée au failli pour une offense ou un crime 
involontaire commis sur sa personne fait partie de son actif, au profit des créan¬ 
ciers. (Voir Prix du Sang) 

49. En cas d’offense ou de crime volontaire commis sur la personne du failli, 
celui-ci conserve le droit d’exiger la retaliation ou la compensation pécuniaire. 
Si le coupable consent à la payer, le failli ne peut être contraint à l’accepter, le 
droit de remise ne pouvant être prescrit, et l’acceptation n’étant pas obligatoire 
en ce cas*. 

50. Le failli qui possède en toute propriété une maison, une bête de somme 
ou une esclave, lors même que cette dernière est devenue mère du fait de son 
maître, est tenu, d’obligation, de donner cette chose à loyer, pour que le prix de 
louage soit affecté aux créanciers. (Voir Ajfranchissemt) 

51. Si un témoin déclare que le failli possède une chose quelconque, le ser¬ 
ment doit être déféré au failli. S’il refuse de prêter le serment, les créanciers sont 
admis à le prêter. Ce dernier point est contesté, le serment ne devant être déféré 
qu’à la partie qui nie une réclamation ; mais quelques légistes sont d’avis que, 
dans ce cas, le serment ayant pour but la constatation des droits des créanciers, 
il peut leur être déféré. 

52. Le décès du failli emporte l’échéance des dettes qu’il doit, mais non 
l’échéance des créances qui lui sont dues ; d’après une tradition abandonnée 
aujourd’hui, ce point est contredit. 

53. Après la mise en interdiction, le failli ne peut être emprisonné ni contraint 
à s’acquitter au moyen de son industrie ou du louage de sa personne. Une tradi¬ 
tion autorisant ces actes est abandonnée maintenant. 


1 - C’est ainsi que le failli n’est pas tenu d’accepter un legs, une donation ni un secours quelconque, la 
quotité devant être portée an profit des créanciers. (Voir Retaliation.) 
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D. Du partage des biens du failli, al-qismat 

54. D est recommandé de faire la vente des choses appartenant au failli, cha¬ 
cune dans le marché qui lui est destiné, de manière à ce que les acheteurs se 
trouvent réunis en plus grand nombre ; les créanciers doivent aussi être présents, 
afin de faire vendre les biens du failli au prix le plus élevé. 

55. Les choses fongibles et susceptibles de destruction doivent être vendues 
les premières ; on vendra ensuite les choses constituées en gage, le détenteur 
étant privilégié sur les autres créanciers. (Voir Gage, Art. 54.) 

56. Le crieur chargé de procéder à la vente doit être désigné d’un commun 
accord entre le failli et les créanciers, afin d’éloigner toute présomption d’entente 
préalable. Au cas où les parties ne pourront s^accorder sur le choix du crieur, il 
doit être désigné par le magistrat du lieu. 

57. A défaut de service volontaire et gratuit de la part du crieur public et de 
fonds consacrés à cet effet sur le trésor public, le salaire du crieur doit être payé 
sur les biens du failli, la vente étant obligatoire pour lui. 

58. La vente des biens du failli ne doit s’effectuer qu’au comptant, ou, si le 
payement ne peut être versé séance tenante, la livraison de la chose vendue ne 
doit avoir lieu que contre versement du payement. 

59. Au cas où le partage serait, dans l’intérêt général, remis à une époque 
future, on doit, par précaution, placer le produit de la vente sous la caution d’une 
personne offrant des garanties de fortune, et, à défaut de caution, le produit de 
la vente doit être placé à titre de dépôt entre les mains d’une personne désignée 
à cet effet'. 

60. Le failli ne peut être contraint à vendre la maison qu’il habite, mais il peut 
être forcé à en vendre ce qui n’est pas absolument nécessaire à son habitation. 

61. Le failli a la faculté de se réserver ime esclave pour son service personnel. 

62. Si, après la vente par autorité de justice des biens du failli, une personne 
quelconque offre un prix supérieur à celui qui a été payé, la vente ne peut être 
annulée. 

63. L’acquéreur, prié de se désister, n’est pas tenu d’accepter, mais il lui est 
recommandé de le faire. 

64. On doit réserver au failli une provision alimentaire et de vêtements, ainsi 
qu’aux personnes auxquelles il est tenu de fournir cette provision. 

65. La quotité de la provision du failli doit être basée sm celle qui est fournie 
d’ordinaire aux personnes de sa condition, et cette provision doit être fournie au 


1 - La caution demeure responsable, contrairement à ce qui a lieu pour le dépositaire. (Voir Gage^ Art 55, 
et Cautionnement) 
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failli et aux personnes qui en dépendent jusqu’au jour du partage de ses biens 
inclusivement. 

66. Si le failli vient à décéder avant le partage, les frais d’ensevelissement 
doivent être prélevés sur l’actif de la faillite, mais on peut se borner au strict 
nécessaire. 

67. Si, après la conclusion du partage des biens du failli, il se présente un 
créancier, le magistrat du lieu doit faire procéder à une seconde répartition. 

68. Si le passif du failli consiste en dettes dont le terme est échu et en dettes 
dont l’échéance n’est pas arrivée, il n’est tenu compte que de celles qui sont 
échues. (Art. 6,22.) 

69. Si l’esclave du failli a commis une offense ou un crime contre une personne 
quelconque, celle-ci est privilégiée sur tout autre créancier quant à la saisie de 
l’esclave'. (Voir Retaliation et Prix Du Sang) 

70. Les créanciers peuvent s’opposer à ce que le failli, maître de l’esclave 
coupable d’offense ou de crime contre une personne, acquitte la quotité de 
l’indemnité infligée à l’esclave. 

E. Dispositions relatives à la personne du failli. 

71. La personne du failli ne peut être saisie quand le failli est réduit à 
l’indigence. 

72. L’état d’indigence est constaté par la déclaration unanime des créanciers 
ou par la production de preuves. 

73. S’il appert que le failli possède une chose quelconque, il doit être mis 
en demeure de la livrer, et, s’il s’y refuse, le magistrat du lieu peut le faire 
emprisonner, ou faire saisir la chose pour être vendue d’autorité et le produit en 
être partagé entre les créanciers. 

74. Lorsqu’il n’existe aucune présomption que le failli possède quelque chose, 
et s’il déclare ne rien posséder, il doit fournir la preuve. 

75. A défaut de preuves du contraire, le failli accusé de celer et de détenir une 
chose quelconque peut être emprisonné jusqu’à constatation de la vérité de son 
affirmation. 

76. Si le failli fournit la preuve testimoniale de la destruction de ses biens, il 
est déchargé de l’accusation, sans que le serment lui soit déféré, et lors même 
que les témoins ne pourraient affirmer que la destruction a été volontaire ou 
involontaire. 


1 - A charge par la personne lésée de restituer Texciédant, si la valeur de Tesclave dépasse la^quotité de 
l’indemnité. 
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77. Si le failli fournit la preuve de son état de dénuement, mais sans que les 
témoins déclarent être certains du fait, la preuve n’est pas admise, et les créan¬ 
ciers peuvent déférer le serment au failli sur le point de la détention du bien 
d’autrui. 

78. S’il n’existe aucune présomption que le failli possède une chose quel¬ 
conque appartenant à un autre, et s’il déclare être réduit à l’état de dénuement, 
il est cru sur sa déclaration, mais les créanciers peuvent exiger que le serment 
lui soit déféré. 

79. Le failli doit d’obligation être déchargé aussitôt après la conclusion du 
partage. 

80. L’interdiction cesse par le fait de la décharge. Quelques légistes sont 
d’avis que l’interdiction ne cesse qu’autant que la mainlevée est prononcée par 
le magistrat du lieu. Mais, la décharge faisant cesser le motif, il s’ensuit qu’elle 
emporte nécessairement la levée de l’interdiction. 


Livre IV. 

De l’interdiction, aUHajn 


Défînition 

1. Le terme hajr signifie (empêcher), mais, en jurisprudence, il signifie la 
privation légale de la disposition des biens. 

A. Des causes de l’interdiction 

2. Les causes de l’interdiction sont au nombre de six à savoir : la minorité, 
l’aliénation mentale, l’esclavage, la maladie, la faillite (deuxième partie. Livre 
ni) et la prodigalité. 

a) De la minorité, al-sugr 

3. Toute personne non pubère et incapable de discernement est soumise à 
l’interdiction. 

4. La puberté est fixée, pour les personnes de deux sexes, à l’époque de l’appa¬ 
rition de la villosité sur le pubis, ou lorsque l’émission séminale a lieu par les 
voies ordinaires, ou à l’âge de quinze ans accomplis pour les personnes du sexe 
masculin. D’après une tradition, la puberté peut être déclarée à l’âge de dix ans 
ou lorsque la taille de l’adolescent a atteint cinq aschbâr^ et alors l’adolescent 
peut tester, être soumis à la peine du talion et aux peines corporelles, en cas de 
crime ou d’offense^. 

5. La puberté est fixée à l’âge de neuf ans accomplis pour les personnes du 
sexe féminin. 

6. La grossesse et la menstruation n’emporte pas la puberté pour les personnes 
du sexe féminin ; elles ne constituent que la présomption^. 


1-112 centimètre 25 millim. 

2 - Les magistrats, aujourd’hui, ne déclarent la puberté du jeune homme qu’à l’âge de quinze ans accom¬ 
plis. (Voir Peines et Châtiments, quatrième partie. Livre x) 

3 ^ Les conditions déterminées dans les articles précédents constituent la majorité, al~bulüg ; ce terme 
signifie surtout la puberté. 
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1: L’hermaphrodite, al-hunta, dont il est difficile de déterminer le sexe, n’est 
déclaré pubère que si l’émission séminale a lieu par les deux organes sexuels, 
ou si la menstruation s’opère par l’organe féminin et l’émission séminale par 
l’organe masculin ; l’un des deux faits ne suffit pas pour constituer la puberté de 
l’hermaphrodite ainsi conformé'. 

b) Du discernement, al-rush^. 

8. Le discernement est la faculté que possède une personne de disposer sage¬ 
ment de ses biens. Les légistes ne sont pas d’accord sur la nécessite, chez la 
personne déclarée capable de discernement, d’être de bonnes mœurs (Voir Taxes 
des Pauvres, Art. 194) 

9. Quiconque ne réunit pas les deux conditions de puberté et de discernement, 
demeure interdit, une seule de ces conditions étant insuffisante. 

10. L’épreuve du discernement consiste à interroger l’adolescent sur la manière 
de disposer des biens selon la carrière à la quelle il est destiné au commerce, par 
exemple, on doit observer la sagacité qu’il déploie dans les ventes et achats, et 
s’assurer s’il est capable de se mettre en garde contre la fraude et la mauvaise 
foi. 

11. L’épreuve du discernement, pour les personnes du sexe féminin, consiste à 
s’assurer que la personne n’est pas prodigue ; qu’elle s’occupe des travaux assi¬ 
gnés à une femme, de sa condition, comme de filer ou de tisser, etc. 

12. La capacité de discernement est constatée par l’assertion de témoins du 
sexe masculin, s’il s’agit d’un jeune homme, et par celle de témoins de l’un ou 
de l’autre sexe, s’il s’agit d’une jeune fille^. 

c) De la prodigalité, al-safh. 

13. La prodigalité, en termes de jurisprudence, consiste dans la dissipation 
vaine et inutile des biens. 

14. La vente, l’achat, la donation ou l’aveu portant sur la propriété d’une chose 
quelconque, faits par le prodigue, sont nuis. 

15. Le prodigue peut divorcer selon les trois formes légales (Voir Divorce, 
Séparation et Zihâr), reconnaître un enfant et poursuivre en justice l’application 
des peines talionnaires en sa faveur, l’interdiction ayant pour but de sauvegarder 
les biens de l’interdit. (Voir Retaliation) 


1 - Quoique cette disposition puisse paraître singulière, nous l’avons conservée pour demeurer fidèle au 
texte. 

2 - Ce terme s’applique a l’émancipation, qui est la conséquence du discernement ; la majorité n’est décla¬ 
rée que par la réunion chez la même personne do discernement et de la puberté. (Art3-6) 

3 - Le témoignage des femmes est admis en ce cas, à cause de la difficulté de trouver des témoins du sexe 
masculin, les jeunes filles étant élevées dans l’intérieur du gynécée (Voir Témoignage, quatrième partie. 
Livre IX) 
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16. La somme convenue par suite du divorce hul' ne doit pas être remise à 
l’interdit qui a accepté ce divorce. (Voir Divorce, Hui") 

17. Le prodigue peut être constitué mandataire d’un autre pour contracter 
une vente ou recevoir une donation, la prodigalité n’entraînant pas l’incapacité 
intellectuelle. 

18. Le prodigue peut contracter mariage, mais du consentement du tuteur. 

19. L prodigue peut faire une vente en son nom si le tuteur l’y autorise*. 

c) De Vesclavage, al-riqq. 

20. L’esclave ne peut user ni disposer de quoi que ce soit sans le consentement 
du maître. 

d) De la maladie, al-marad. 

21. Quiconque se trouve en état de maladie ne peut disposer par testament que 
du tiers du total de ses biens, à moins d’être autorisé par ses héritiers^. 

22. Quelques légistes sont d’avis que quiconque est en état de maladie peut 
disposer à titre gratuit, indépendamment du tiers disponible, de toute chose à lui 
appartenant : par exemple, par voie de donation, d’affranchissement, etc. pourvu 
que l’exécution de la disposition ait lieu de son vivant. Mais il est préférable de 
ne pas admettre la légalité de ces dispositions^. 

B. Dispositions relatives à l’interdiction. 

23. L’interdiction, en cas de faillite, ne peut être prononcée que par le magis¬ 
trat du lieu. (Voir Faillite, Art.4-9) 

24. Cette disposition s’applique de même à la mise en interdiction pour cause 
de prodigalité. Cependant quelques légistes sont d’avis que la constatation de 
la prodigalité suffît pour constituer l’interdiction ; mais il vaut mieux suivre la 
première opinion. 

25. L’interdiction ne cesse qu’après le prononcé de la mainlevée par le 
magistrat. 

26. La vente contractée par l’interdit à titre d’acquéreur est nulle, mais si la 
chose vendue existe encore, le vendeur a le droit d’en exiger la restitution. 

27. Si la chose vendue, après avoir été délivrée du consentement du vendeur, a 
péri, le vendeur ne peut rien réclamer, même après la mainlevée de l’interdiction'*. 


1 - A condition que le tuteur fixe lui-même la chose à vendre et la valeur de la chose. 

2 - Ce tiers constitue la portion disponible 
3-11 s’agit ici du malade en danger de mort. 

4 - Le vendeur se trouvant, par le fait, l’auteur indirect de la destruction. 
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28. Si le dépôt vient à périr entre les mains de l’interdit et par sa faute, il n’en 
demeure pas responsable. Ce point est contesté, mais il vaut mieux l’admettre. 
(Voir Dépôt) 

29. L’interdiction peut être prononcée et levée autant de fois que le motif se 
présente et cesse d’exister. 

30. En cas d’interdiction, la tutelle des biens du mineur ou de la personne en 
démence ou en état d’imbécillité appartient de droit au père ou à l’aïeul paternel. 

31. A défaut du père ou de l’aïeul paternel, la tutelle, dans le cas de l’article 
précédent, appartient à l’exécuteur testamentaire du père. 

32. A défaut de l’exécuteur testamentaire, la tutelle doit être exercée par le 
magistrat du lieu. 

33. La tutelle des biens du failli et de ceux du prodigue ne peut être exercée 
que par le magistrat du lieu, à l’exclusion de toute autre personne. 

34. L’interdit qui entreprend un pèlerinage obligatoire ne peut être empêché de 
pourvoir aux dépenses nécessitées par l’accomplissement de ce devoir* ; mais 
si le pèlerinage ne constitue qu’un acte de dévotion volontaire, l’interdit peut 
en être empêché si les dépenses nécessitées par le voyage dépassent les limites 
de la provision alimentaire qui lui est allouée dans le lieu de son domicile. (Voir 
Pèlerinage) 

35. Le tuteur ne pourra s’opposer à ce que l’interdit s’acquitte d’un pèlerinage 
de dévotion, si au moyen de son industrie, il peut subvenir aux frais nécessaires. 

36. Dans le cas contraire, l’interdit ne peut entreprendre un pèlerinage de 
dévotion sans le consentement du tuteur. 

37. L’interdit peut être appelé à prêter serment en justice, et en cas de parjure, 
il encourt un jeûne à titre expiatoire. Ce point est contesté. 

38. L’interdit peut faire remise d’une peine talionnaire infligée en sa faveur ; 
mais il ne peut faire remise d’une indemnité pécuniaire. 

39. Le mineur peut être mis à l’épreuve de capacité intellectuelle avant d’avoir 
atteint la puberté ; mais l’acte de vente contracté par lui et en son nom est nul. 
Quelques légistes admettent la légalité de cet acte dans ce cas ; mais cette Opi¬ 
nion est généralement rejetée. (Art. 3,4,9) 


1 - Par exemple Tâchât d’animaux pour le sacrifice. 


Livre V. 

Du cautionnement, al-damân. 


Définition 

1. Le cautionnement est un acte légal par lequel une personne répond des 
obligations civiles ou judiciaires d’une autre. 

2. Le cautionnement relatif aux obligations civiles se divise en deux caté¬ 
gories : le cautionnement dans le cas où celui qui se rend caution ne se trouve 
pas, à son tour, débiteur du débiteur qu’il cautionne, et le cautionnement dans 
le cas où celui qui se rend caution est lui-même débiteur de la personne qu’il 
cautionne. 

A. Du cautionnement simple, al-damân aUmutlaq 

a) De la caution, al-dâmin. 

3. Nul ne peut se rendre caution d’un autre s’il n’est majeur et jouissant de 
l’exercice de ses droits civils. 

4. Les personnes interdites, telles que le mineur et l’aliéné, sont capables de 
se rendre caution. 

5. L’esclave ne peut se porter caution que s’il y est autorisé par le maître. 

6. L’esclave répond personnellement du cautionnement qu’il a fourni ; ü ne 
peut engager son industrie, à moins d’une autorisation spéciale du mmtre^ 

7. Cette disposition s’applique de même au cas où le cautionnement fourni par 
l’esclave consiste en une chose déterminée^. 

8. La caution n’est pas, d’obligation, tenue de déclarer au créancier ni au 
débiteur la chose constituant le cautionnement^. Quelques légistes sont d’avis 
contraire ; mais on s’en rapporte généralement à la première opinion. 

1 - Le produit de l’industrie de l’esclave appartenant au maître. 

2 “ C’est-à-dire que, dans les deux cas, l’esclave doit, indépendamment de l’autorisation qu’^il a obtenue 
de son maître de se rendre caution, être encore autorisé spécialement quant à la nature du cautionnement. 

3 - C’est-à-dire que l’acte demeure valide sans mention de cette chose. 
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9. L e débiteur doit informer la caution de l’origine de l’obligation, afin que la 
caution soit mise à même de juger de sa validité. 

10. Le cautionnement ne peut être fourni sans l’agrément du créancier ; l’agré¬ 
ment du débiteur ne constitue pas une formalité indispensable, le cautionnement 
tenant lieu de l’acquittement. 

11. Selon toute vraisemblance, l’opposition du débiteur, après la fourniture de 
la caution, n’invalide pas le contrat. 

12. Le cautionnement a pour effet la substitution de la caution au débiteur 
dans l’obligation contractée envers le créancier. 

13. Le débiteur se trouvant légalement déchargé envers le créancier, celui-ci 
ne peut le poursuivre en réclamation. 

14. Selon l’opinion générale, la décharge donnée au débiteur par le créancier 
n’emporte pas celle de la caution. 

15. Le débiteur doit fournir une caution présentant des garanties de fortune, ou 
si elle n’en offre pas, cet état doit être déclaré préalablement au contrat. 

16. A défaut de cette déclaration, si, après le cautionnement, il n’appert que 
la caution n’offre aucune garantie de fortune, le créancier a le droit de résilier 
l’acte et conserve la plénitude de recours contre le débiteur. 

17. Le cautionnement peut, en tout cas, être fourni pour une obligation dont le 
terme n’est pas échu. 

18. Les légistes ne sont pas d’accord sur la légalité du cautionnement pour une 
obligation étant échue ; mais il est préférable de l’admettre. 

19. Le terme de l’obligation étant échu, la caution qui la garantit moyennant 
une prolongation peut être acceptée. 

20. Dans ce cas, le créancier n’a plus recours contre le débiteur et ne peut 
réclamer de la caution le paiement de la dette avant l’échéance consentie. 

21. Le décès de la caution emporte l’échéance de l’obligation quel qu’en soit 
le terme, et le créancier a le droit de réclamer le paiement sur la succession de 
la caution. 

22. Quand, la dette étant contractée pour un certain temps, la caution offre 
sa garantie moyennant une prolongation d’échéance, le créancier peut accepter 
l’offre. 

23. Quiconque s’est rendu caution sans l’agrément du débiteur, a recours 
contre lui pour le remboursement de ce qu’il a payé en son nom, et lors même 
que le versement aurait eu lieu sans le consentement du débiteur. (Art. 10.) 

24. Quiconque s’est rendu caution sans l’agrément du débiteur, ne peut recou¬ 
rir contre lui pour la répétition du paiement effectué, et lors même qu’il aurait 
consenti au paiement. (Art. 10.) 
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25. L’acte de cautionnement peut être contracté verbalement, par écrit ou par 
gestes, mais à la condition que, dans ces deux derniers cas, l’intention des par¬ 
ties soit manifeste et sans équivoque, et ce, sous peine de nullité. 

b) De Vobjet du cautionnement, al-madmün. 

26. Le cautionnement ne peut exister que pour une obligation constatée, 
qu’elle le soit sans retour, comme pour le paiement d’une chose vendue après 
prescription du droit de rescisions, ou qu’elle puisse être annulée, comme pour 
la restitution de la quotité du paiement versé, en cas de rescision ; mais le cau¬ 
tionnement fourni avant le versement du paiement ou avant la conclusion de la 
vente est nul. 

27. En un mot, le cautionnement ne peut être exigé pour une obligation future 
et non constatée. Pourtant quelques légistes sont d’avis que le cautionnement 
est valide quand il a pour objet la quotité d’une récompense promise sous la 
condition qu’un service déterminé sera rendu, et quand il a pour objet la quotité 
d’un prix promis a l’occasion des courses de chevaux ou du tir à la cible, le 
paiement de la récompense et du prix étant aussi obligatoire. (Voir Récompense 
et Course de Chevaux) 

28. Quelques légistes sont d’avis que le prix du rachat de l’esclave mukâtib 
ne peut être l’objet d’un cautionnement, l’acquittement ne consiste pas un acte 
quasi obligatoire ; cependant il vaut mieux admettre la légalité du cautionne¬ 
ment en ce cas, l’esclave contractant, par le fait, une obligation, et ainsi qu’il est 
admis en tout autre cas que celui de son rachat. (Voir Affranchissement) 

29. Le cautionnement peut être fourni quand il a pour objet le paiement de la 
provision alimentaire due à l’épouse, tant pour les termes échus que pour les 
termes échéants, l’obligation étant contractée par l’époux et constatée, mais a 
l’exclusion des termes à échoir'. 

30. Les légistes ne sont pas d’accord sur la validité du cautionnement fourni 
pour des choses dont la responsabilité incombe au détenteur, telles que la chose 
dérobée ou la chose vendue illégalement ; mais il est préférable d’admettre la 
validité de ce cautionnement. 

31. Le cautionnement d’une chose confiée, telle que la chose remise en com¬ 
mandite »ou en dépôt, est nul, le détenteur ne pouvant être responsable. (Voir 
Dépôt) 

32. Le cautionnement peut être fourni indéfiniment pour un cautionnement 
déjà constitué^. 

33. n n’est pas indispensable de mentionner le montant de la quotité cautionnée. 


1 - Le décès de l’épouse faisant cesser l’obligatoire (Voir Mariage). 

2 - C’est- à-dire que le cautionnement de la caution est légale et valide. 
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34. La caution peut se borner à déclarer qu’elle se constitue garante de toutes 
les obligations du débiteur. 

35. La caution, dans ce cas, n’est responsable que des obligations du débiteur 
dont la constatation, au jour de la fourniture du cautionnement, est prouvé, mgis 
non des promesses écrites faites par le débiteur ni des obligations que celui- 
ci déclare ensuite, non plus que celle qui sont déclarées sous serment par le 
créancier, au cas où le débiteur aurait refusé de prêter serment. (Voir Procédure) 

36. Le cautionnement général ayant pour objet toutes les choses que les 
témoins affirment être généralement dues par le débiteur est nul, pour défaut de 
constatation de l’obligation au moment du cautionnement. 

c) Dispositions relatives au cautionnement. 

3n. La caution demeure responsable de la quotité du paiement versé et garanti 
par elle, dans tous les cas où la vente conclue se trouve annulée en vertu de 
conditions stipulées dans l’acte de vente. 

38. En cas de résiliation à l’amiable de la vente ou de destruction de la chose 
vendue avant sa délivrance, la caution n’est pas responsable, et l’acquéreur n’a 
recours que contre le vendeur. (Voir Vente) 

39. Cette disposition s’applique de même au cas où l’acquéreur a demandé la 
rescision de la vente pour cause de défaut de la chose vendue. (Voir Vente) 

40. L’acquéreur qui, en cas de défaut de la chose vendue, a le droit de deman¬ 
der une indemnité, a encore recours contre la caution, ce droit découlant de 
l’acte de cautionnement. Ce point est contesté. 

41. S’il appert que la chose vendue appartienne à un autre que le vendeur, 
l’acquéreur a recours contre la caution qui a garanti la quotité du paiement. 

42. S’il appert qu’une partie seulement de la chose vendue appartienne à 
un autre que le vendeur, l’acquéreur n’a recours contre la caution que pour la 
quotité du paiement afférente à cette partie. Quant au reste, il a le droit de le 
conserver ou de résilier, et, s’il opte pour cette dernière partie, il n’a recours que 
contre le vendeur, à l’exclusion de la caution. 

43. Le cautionnement fourni par le vendeur ou l’acquéreur garantissant qu’il 
supportera les frais occasionnés par la plantation ou la construction sur le terrain 
vendu, au cas où ce terrain serait déclaré appartenir à un autre, est nul, parce 
qu’il a pour objet un acte ne constituant pas une obligation*. Quelques légistes 
sont d’avis cependant que ce cautionnement est valide, cette condition pouvant 
être légalement insérée dans le contrat de vente^. 


1 - La plantation ou la construction n’ayant pas encore eu lieu. 

2 - La cause, c’est-à-dire la possibilité du fait que la propriété du terrain appartient à une personne autre 
que le vendeur existant au moment de la convention. 
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44. Deux débiteurs solidaires d’un seul et même créancier peuvent se rendre 
réciproquement caution, l’un se substituant à l’autre pour l’acquittement de 
l’obligation respective. Celui des deux qui s’acquitte se trouve déchargé de la 
portion pour laquelle il s’est rendu caution, et ne peut être poursuivi pour la 
portion par lui due en effet, mais garantie par l’autre débiteur*. 

45. Si le créancier fait remise à la caution d’une partie de l’obligation, ou si la 
caution n’en a acquitté qu’une partie, elle n’a recours contre le débiteur que pour 
la partie dont elle s’est acquittée ou dont le créancier s’est contenté. 

46. Si le créancier a consenti à accepter de la caution une chose quelconque 
autre que celle qui lui est duen et à titre de décharge de l’obligation, la caution 
n’a recours contre le débiteur que pour la chose dont la valeur est moindre, soit 
que la diminution porte sur la chose convenue, soit qu’elle porte sur celle qui a 
été délivrée au créancier. 

47. Si le débiteur délivre à la caution constituée de son consentement la quotité 
de l’obligation, il en est déchargé. 

48. Si le débiteur délivre au créancier, avec ou sans le consentement de la cau¬ 
tion, la quotité de l’obligation, la caution et le débiteur se trouvent déchargés. 

49. En cas de contestation entre le créancier et la caution sur le point d’acquitte¬ 
ment de l’obligation, le serment doit être déféré au créancier, s’il nie le fait. 

50. Si, dans ce cas, le débiteur affirme la vérité de la déclaration de la caution, 
et si l’on adopte l’opinion du transport de T obligation à la charge de la caution, 
le témoignage du débiteur fait foi, s’il peut être présumé sincère. 

51. Si le témoignage du débiteur n’est pas avéré et paraît suspect, et si le 
créancier prête serment que l’obligation n’a pas été acquittée, le créancier a 
recoius contre la caution, qui, à son tour, a recours contre le débiteur, mais sans 
pouvoir exiger autre chose que la quotité du paiement qu’il prétend avoir versé 
la première fois. 

52. Si le débiteur ne porte pas témoignage à la décharge de la caution, celle-ci 
a recours contre lui pour la quotité qu’il prétend avoir payée la seconde fois. 
Cependant il est préférable d’admettre que, au cas où la caution qu’il prétend 
avoir payé deux quotités différentes, elle n’a recours contre le débiteur que pour 
la moindre des deux. 

53. Quand une personne en état de maladie s’est rendue caution et vient ensuite 
à décéder, la quotité de l’obligation ne doit, selon toute vraisemblance, être pré¬ 
levée que sur sa portion disponible. (Art 21. Voir Cautionnement, Interdiction 
et Testaments) 


1 - C’est-à-diie que la dette respective ne consiste plus dans la quotité originelle, mais bien dans celle qui a 
été garantie. Qu’elle puisse être la différence entre les deux quotités, la caution étant substituée au débiteur. 
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54. Le cautionnement garantissant l’acquittement au comptant d’une obliga¬ 
tion à terme est nul. 

55. Le cautionnement garantissant l’acquittement d’une obligation dans un 
délai moindre que celui qui est convenu est nul, l’acte principal, c’est-à-dire 
l’acte qui a entraîné le cautionnement, primant toujours celui qui n’en est que la 
conséquence. Ce point est contesté. 

B. Du transport des créances, ed-Hawâlat 

a) De la nature des effets du transport. 

56. Le transport est un acte légal par lequel ime personne se décharge sur une 
autre de l’obligation de s’acquitter d’une dette quelconque, en échange d’une 
dette de même valeur à elle due par cette autre personne’. 

57. Le transport n’est légal qu’autant que les trois parties y ont consenti. 

58. Le transport a pour effet de décharger le cédant, al-muhïl, de l’obligation ; 
lors même qu’ensuite le créancier al-muhtàl, se rétracterait, le cessionnaire, 
al-muhtâl 'alayhi, demeure seul responsable. 

59. Le débiteur peut transmettre l’obligation de s’acquitter de la dette à toute 
personne autre que son propre débiteur ; mais cet acte constitue plutôt un cau¬ 
tionnement. (Art. 2, A.) 

60. Le créancier n’est pas obligé de consentir au transport de l’obligation, lors 
même que le cessionnaire présente des garanties de fortune. 

61. Le créancier qui a accepté le transport ne peut avoir recours contre le cédant, 
lors même que le cessionnaire se trouve ensuite hors d’état de s’acquitter. 

62. Si le créancier a accepté le transport, ignorant l’impossibilité où est le 
cessionnaire de s’acquitter, il peut se désister et avoir recours contre le cédant, 
s’il est trouvé que, à l’époque à laquelle a eu Heu le transport, le cessionnaire 
était hors d’état de s’acquitter. 

63. Le transport peut s’opérer indéfiniment, c’est-à-dire que le cessionnaire 
peut se décharger sur un autre, et ainsi de suite mais du consentement des deux 
autres parties. (Art.32,47) 

64. Cette disposition s’applique aussi au cas où le transport est fait par plu¬ 
sieurs personnes successivement et indéfiniment. 


1 - En droit français, le transport est plus particulièrement la cession d^un droit incoi^rel ; en droit musul¬ 
man, il consiste en la cession de l’obligation de payer une créance, et il correspond assez exactement à la 
lettre de change. La distinction est plutôt subtile ; mais nous avons cru devoir donner cette note afin d’évi¬ 
ter toute confusion dans les termes cédant et cessionnaire, qui s’appliquent ici aux parties dans la cession 
d’une charge et non d’un droit. 
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65. Si le cédant s’acquitte de l’obUgation à la prière du cessionnaire, il a recours 
contre ce dernier ; mais s’il s’acquitte de l’obligation sans le consentement de ces¬ 
sionnaire, il ne peut rien réclamer, et le cessionnaire se trouve déchargé. 

66. L’obligation doit, pour la validité du transport, être déterminée et constatée 
à la charge du cédant, quel qu’en soit la nature ; c’est-à-dire soit qu’elle ait pour 
objet une chose ayant sa similaire telle qu’une certaine quantité de fruits de la 
terre ou qu’elle soit de nature spéciale, comme im esclave ou une certaine pièce 
d’étoffe. 

67. Les deux obligations faisant l’objet du transport doivent consister en 
choses identiques en espèce et en qualité, afin de valider le recours contre le 
cessionnaire, celui-ci n’étant pas obligé de délivrer une chose autre que celle à 
laquelle il s’est obligé. Ce point est contesté. 

68. Si quelqu’un, après avoir accepté en son nom le transport de l’obligation, 
s’en acquitte et réclame ensuite du cédant la chose qu’il a délivrée, lorsque 
celui-ci prétend avoir été lui-même créancier du cessionnaire pour la chose 
délivrée, le serment est déféré au cessionnaire, qui, s’il le prête, a recours contre 
le cédant pour le remboursement de ce qu’il a délivré. Le serment n’est déféré 
qu’en l’absence de preuve. (Voir Procédure, Art.59) 

69. L’esclave mukâtib peut faire le transport du montant de son rachat après 
l’expiration du délai convenu'. Selon quelques légistes, ce transport ne peut 
avoir l’expiration du terme. 

70. L’esclave mukâtib qui a acheté de son maître une chose quelconque peut 
faire le transport de l’obligation du paiement. (Voir Affranchissement) 

71. L’esclave créancier d’une personne quelconque peut se décharger sur cette 
personne du prix de son rachat, au prorata du montant de la créance, le paiement 
devenant obligatoire pour le cessionnaire^. 

b) Dispositions relatives au transport. 

72. En cas de contestation entre le créancier et le cédant, le premier ayant 
reçu la délivrance du montant de l’obligation, mais prétendant qu’il a entendu 
constituer un mandat, quoiqu’il se soit servi du mot transport, le cédant est cru 
sur son affirmation. Ce point est contesté par quelques légistes, qui admettent 
l’affirmation du créancier. (Voir Mandat) 

73. Si, dans le cas précédent, la contestation s’élève avant la délivrance du 
montant de l’obligation, les légistes sont unanimes pour déclarer que l’affirma¬ 
tion du cédant fait foi. 

1 - Al-najm, Le délai prend le nom d’étoile, les Arabes, avant l’islam n’ayant pas d’autre manière de sup¬ 
puter le temps. 

2-11 demeure entendu que, dans tous les cas, le transport ne peut s’effectuer qu’avec le consentement des 
trois parties. 
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74. Dans le cas où, au contraire, le créancier prétend qu’il n’a entendu accep¬ 
ter qu’un mandat, tandis que le cédant soutient qu’il a constitué un transport, 
l’affirmation du créancier fait foi, avant comme après la délivrance. 

75. Le créancier de deux débiteurs solidaires et garants réciproques l’un de 
l’autre, qui se trouve à son tour être débiteur de l’un des deux premiers d’une 
valeur égale à celle qui lui est due, peut faire le transport de l’obligation sur les 
deux débiteurs. 

76. Le transport, fait par l’acquéreur, de l’obligation du payement de la chose 
vendue est annulé si la vente vient à être rescindée pour cause de défaut de la 
chose vendue, le transport suivant de l’acte qui l’a nécessité. (Voir Vente) 

77. Si, dans le cas précédent, le vendeur n’a pas reçu le payement, le cession¬ 
naire du transport en demeure responsable envers l’acquéreur cédant. 

78. Si, au contraire, le cessionnaire a versé la quotité du payement, il se trouve 
déchargé, et l’acquéreur cédant ne peut avoir recours que contre le vendeur. 

79. Si l’acquéreur se trouve être constitué cessionnaire, de la part du vendeur, 
de l’obligation de payer au créancier de ce dernier la quotité du payement de la 
chose vendue, le transport n’est pas annulé si la vente est rescindée pour cause 
de défaut de la chose vendue, cet acte n’étant pas une conséquence absolue de 
l’acte de vente et étant exécutoire en faveur d’un autre que l’un des contractants. 

80. Si, dans les deux cas précédents, la vente est annulée pour cause d’illéga¬ 
lité, le transport est annulé de même. 

C. Du cautionnement par corps. Al-kafâla. 

a) De la nature et des effets du cautionnement par corps. 

81. Le cautionnement par corps ne peut être constitué sans le consentement 
de la caution, al-kafil, et de l’ayant droit, al-makfül lahu ; le consentement de 
la personne objet du cautionnement, al-makfül ‘^anhu, n’est pas indispensable. 

82. Le cautionnement peut être exécutoire sur-le-champ ou dans un certain 
délai, selon toute vraisemblance. 

83. En cas d’omission de stipulation à cet égard, le cautionnement est présumé 
être exécutoire sur-le-champ. 

84. En cas de stipulation de délai, le terme doit en être déterminé. 

85. Au cas où le cautionnement est exécutoire sur le champ, ou si aucun délai 
n’a été stipulé, l’ayant droit peut réclamer tout de suite à la caution la remise de 
la personne cautionnée. 

86. Si un délai a été stipulé, l’ayant droit peut exiger avant l’expiration du 
délai la remise de la personne cautionnée. 

87. La caution est déchargée par la remise de la personne cautionnée. 
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88. La caution qui se refuse à livrer la personne cautionnée peut être mise 
en prison jusqu’à ce qu’elle représente cette personne ou jusqu’à ce qu’elle 
remplisse les obligations contractées par elle. 

89. La caution qui s’est engagée à représenter la personne cautionnée, ou à 
délivrer une certaine valeur au cas où elle ne la représenterait pas^ ne peut être 
contrainte à fournir la valeur au lieu de la personne. 

90. Si, dans le cas précédent, la caution s’est engagée à payer une certaine 
valeur si la personne cautionnée ne se présente pas, elle peut être contrainte à 
payer la valeur convenue si la personne ne s’est pas présentée'. 

91. Quiconque a soustrait, au créancier par violence, la personne du débiteur, 
est tenu de la présenter ou de s’acquitter de l’obligation contractée par la per¬ 
sonne soustraite. 

92. Quiconque a soustrait à l’ayant droit la personne passible envers lui du 
prix du sang est tenu de représenter cette personne ou de payer le prix imposé. 

93. La personne cautionnée doit être spécialement et identiquement détermi¬ 
née. Le cautionnement fourni pour l’une ou l’autre des deux personnes dési¬ 
gnées, ou pour l’une d’elles au cas où l’autre ne se présente pas, est nul. 

b) Dispositions relatives au cautionnement par corps. 

94. Si la caution peut représenter la personne cautionnée avant l’expiration 
du délai convenu, elle est obligée de la livrer, pourvu qu’il n’en puisse résul¬ 
ter aucun dommage pour elle ; cependant il vaut mieux ne pas admettre cette 
obligation^. 

95. La caution est déchargée, si, ayant représenté la personne cautionnée, elle 
se trouve empêchée injustement et par force majeure de remettre cette personne 
a l’ayant droit. 

96. La caution est déchargée par la présentation de la personne cautionnée, lors 
même que celle-ci serait détenue en prison par ordre judiciaire, parce qu’elle a, 
dans ce cas, la faculté de s’acquitter. 

97. Mais si la personne cautionnée se trouve détenue injustement, la caution 
n’est pas déchargée par la présentation. 

98. En cas d’absence de la personne cautionnée sans délai, on aura égard au 
temps nécessaire pour se rendre au lieu où se trouve cette personne et en revenir. 

99. Cette disposition s’applique aussi dans le même cas, mais quand le cau¬ 
tionnement n’est exécutoire qu’après un certain délai à partir de l’expiration du 
terme fixe. 


1 - La différence, entre ces deux cas, consiste dans l’énonciation de la valeur avant ou après celle de la 
personne cautionnée ; ces décisions sont basées sur deux traditions rapportées de l’imâm Abû *Abbâss. 

2 - Le délai étant, en ce cas, une condition du cautionnement. 
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100 En cas de non stipulation du lieu où la personne cautionnée doit être 
représentée, le lieu où a été conclue la convention sera toujours présumé. 

101. La présentation de la personne cautionnée doit être faite sur le lieu 
convenu. 

102. La présentation, dans un lieu autre que le lieu convenu, de la personne 
cautionnée, est nulle, et la caution n’est pas déchargée par ce fait. Quelques 
légistes sont d’avis cependant que, si la personne cautionnée peut être livrée et 
transportée sans inconvénient du premier lieu au second, l’ayant droit est tenu 
d’en accepter la délivrance. Mais ce point est contesté. 

103. En cas de contestation après la constitution du cautionnement entre 
l’ayant droit et la caution, celle-ci contestant le droit du premier envers la per¬ 
sonne cautionnée, la déclaration de l’ayant droit fait foi, la caution n’ayant pu 
être fournie sans la constatation du droit de celui qui l’a exigée. 

104. Si deux personnes se sont rendues solidairement caution d’une seule 
personne, elles sont déchargées toutes deux par la remise de la personne cau¬ 
tionnée, lors même que cette remise ne serait exécutée que par l’une des deux 
cautions. Ce point est, à tort, contesté par quelques légistes. 

105. Quiconque s’est rendu caution d’une personne envers deux ayants droits 
solidaires, n’est pas déchargé par la remise de la personne cautionnée à un seul 
des ayants droits, c’est-à-dire que le second ayant droit peut recourir contre la 
caution, au cas où le débiteur ne se serait pas acquitté de ce qu’il lui doit. 

106. La caution est déchargée par décès de la personne cautionnée ou lorsque 
ladite personne se remet volontairement entre les mains de l’ayant droit. 

107. En cas de contestation entre l’ayant droit et la caution, celle-ci prétendant 
que l’ayant droit a déchargé le débiteur, assertion niée par l’ayant droit, le ser¬ 
ment sera déféré à ce dernier. 

108. Si, dans ce cas, l’ayant droit demande que le serment soit déféré à la cau¬ 
tion, et celle-ci le prête, elle est déchargée de cautionnement, mais le débiteur 
n’est pas déchargé de l’obligation*. 

109. La caution peut être elle-même cautionnée indéfiniment et successive¬ 
ment par plusieurs personnes, la première cautionnant la seconde, celle-ci la 
troisième est ainsi de suite jusqu’à celle qui cautionne le débiteur. (Art. 32, 
57,63 et 64) 

110. L’esclave mukâtib ne peut se rendre personnellement caution. (Art. 69, 
70 et 71.) Ce point est contesté. (Voir Affranchissement.) 


1 - La décharge par suite du serment ne pouvant avoir lieu que par le serment de la partie directement 
intéressée, (Voir Procédure) 
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111. Le cautionnement constitué en termes portant que la caution se porte 
garant sur sa tête, son corps ou son visage, est valide, la partie ne pouvant ici 
signifier que la personne. (Voir Prix du Sang) 

112. Le cautionnement est nul quand la caution déclare se porter garante sur 
un membre, tel que la main ou le pied, la partie pouvant ici ne pas signifier la 
personne et ne pouvant non plus être délivrée séparément. (Voir Prix du sang) 
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Livre VI. 

De la conciliation et de la transaction, al-Sulh 


A. De la conciliation en matière de propriété. 

1. La transaction est un acte légal qui a pour but de terminer une contestation ; 
cet acte est soumis à des dispositions spéciales, quoiqu’il puisse avoir les mêmes 
effets que la vente, le louage*, etc. 

2. La conciliation est légale dans le cas où l’une des parties reconnaît ou nie la 
vérité de l’affirmation de l’autre partie, toutes les fois qu’elle n’a pas pour objet 
de permettre un acte illicite ou de prohiber un acte licite. 

3. La conciliation est légale quand les deux parties ont connaissance de la quo¬ 
tité faisant l’objet de la discussion, ou quand elles l’ignorent toutes les deux, soit 
que la quotité constitue une créance, ou une chose corporelle et certaine. 

4. L’exécution de la conciliation est obligatoire pour les deux parties quand 
elle a été faite dans les conditions requises, à moins que les parties n’aient sti¬ 
pulé la faculté de se dédire. 

5. La conciliation entre deux associés étant décidée en ce sens que le capital 
appartiendra à l’un d’eux, et que le bénéfice et les pertes seront à l’avantage et 
à la charge de l’autre, est légale. 

6. Dans le cas où l’objet de la contestation consiste en une certaine somme, 
dont l’une des parties réclame la totalité et l’autre la moitié seulement, les trois 
quarts seront adjugés à la première et le quart à la seconde. 

7. Cette disposition s’applique aussi au cas où, un dépositaire ayant reçu d’un 
déposant une certaine somme et d’un autre une somme égale à la moitié de la 
première, et les deux dépôts venant à être confondus, une somme égale à celle 
du second dépôt a péri. (Voir Dépôt) 

1 - Quelques commentateurs sont d’avis que, dans ce cas, la transaction est soumise aux mêmes dispo¬ 
sitions que l’acte qui en est le résultat ; ainsi, si les parties sont conciliées moyennant la vente à un prix 
convenu d’une chose quelconque, cette vente est soumise aux dispositions relatives à la vente. (2® partie. 
Livre I.) 
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8. Dans le cas où deux personnes ont à recevoir, l’une une chose d’une certaine 
valeur, et l’autre une chose semblable, mais d’une valeur excédant d’un tiers celle 
de la première, sans qu’il soit possible de les distinguer ; si les parties ne s’accordent 
pas, les deux choses doivent être vendues, pour les deux cinquièmes être délivrés au 
premier contendant, et les trois cinquièmes au second. 

9. Au cas où l’une des choses formant l’objet de la conciliation vient à être 
réclamée par une personne qui en est déclarée le légitime propriétaire, la conci¬ 
liation est annulée. 

10. Toute chose peut être concédée en conciliation contre une chose identique 
ou différente, ou contre l’usufruit d’une chose. (Voir Vente, Usure) 

11. L’usufruit d’une chose peut être concédé en conciliation contre l’usufruit 
d’une autre chose ou contre une chose quelconque. 

12. La conciliation peut être opérée moyennant l’échange de monnaies de 
toute espèce, avec ou sans différence*. 

13. La conciliation n’est pas assimilée à la vente et n’est pas soumise aux 
dispositions relatives au change. Ce point est contesté. (Art. 1.- Voir aussi Vente) 

14. Si la conciliation a pour objet une chose qui a péri entre les mains du 
défendeur, et que les parties se concilient moyennant la remise, de la part du 
défendeur, d’une somme supérieure à celle de la chose détruite, elle est légale ; 
l’objet de la conciliation étant la chose et non la valeur. 

15. La conciliation est légale, si, la chose discutée consistant en une maison 
en la possession du défendeur, celui-ci consent à s’en dessaisir moyennant que 
l’habitation lui en sera concédée pendant un an ; mais la conciliation est irrévo¬ 
cable ; les contractants ne pourront plus se désister. 

16. Cette disposition s’applique aussi au cas où, le défendeur avouant que la 
maison en sa possession appartient au demandeur, celui-ci a consenti à ce que le 
défendeur l’habite pendant un certain temps. Cependant quelques légistes sont 
d’avis que, dans ce cas, le demandeur peut se désister, la chose conciliée consti¬ 
tuant ainsi un emprunt ; mais la première opinion paraît plus vraisemblable^. 
(Voir Prêt) 

17. Quand deux personnes se portent demanderesses d’une maison en la pos¬ 
session du défendeur, prétendant à la propriété de cette maison en société avec le 
défendeur, par suite d’héritage ou d’autre voie de transmission, si le défendeur, 
reconnaissant le droit d’un des demandeurs, est admis, du consentement des 
deux demandeurs, à transiger en payant la moitié de la valeur de la maison, la 
transaction est valide, et la valeur résultant de la transaction est partagée entre 
les deux demandeurs. 


1 - Identique ou non, contrairement à ce qui a lieu à l’égard du change. (Voir, Vente.) 

2 - L’usage de la maison étant concédé gratuitement. 
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18. Si, dans le cas précédent, la transaction a eu lieu sans le consentement du 
second demandeur, elle demeure valide à l’égard de celui qui a consenti, soit 
pour le quart de la valeur de la maison, et est nulle quant à l’autre quart. 

19. Si la chose contestée par les demandeurs n’est pas réclamée à titre de 
copropriété, la transaction consentie par le demandeur dont le droit est admis 
par le défendeur demeure sans effet quant à l’autre demandeur. 

20. La transaction par laquelle le demandeur se désiste moyennant que le 
défendeur pourvoira à l’arrosage de plantes ou d’arbres, est nulle, la quantité 
d’eau nécessaire ne pouvant être déterminée. Cependant, si l’on admet la léga¬ 
lité de la vente de l’eau servant à l’alimentation, il semble que cette transaction 
peut être valide. (Voir Vente.) 

21. La transaction par laquelle le défendeur consent à laisser passer un cours 
d’eau qui lui appartient, par le terrain ou par la maison du demandeur, est valide, 
pourvu que le lieu de passage soit déterminé. 

22. La proposition de transiger faite par l’une des parties ne constitue pas 
la reconnaissance du droit de l’autre partie, la conciliation pouvant avoir lieu 
même lorsque l’affirmation d’une partie est niée par l’autre. (Art. 2.) 

23. La proposition faite par l’une des parties de vendre ou de concéder à l’autre 
la propriété de la chose contestée constitue un aveu et la reconnaissance du droit 
de l’autre partie. 

B. Dispositions relatives aux contestations à l’égard des propriétés 
sises sur la voie publique, des propriétés mitoyennes et des servitudes. 

24. Tout propriétaire a le droit d’élever un balcon et d’y placer des volets et 
des auvents sur la voie publique, pourvu qu’ils soient à une hauteur telle qu’ils 
ne puissent gêner la circulation, et personne n’a le droit de s’y opposer. 

25. Tout abri, auvent ou toute projection quelconque entravant la circulation, 
doivent, d’obligation, être enlevés. 

26. L’obscurcissement causé sur la voie publique par des abris, auvents ou projec¬ 
tions quelconques, n’est pas une cause suffisante pour obliger à les enlever. 

27. n est permis de percer des portes ou des fenêtres sur la voie publique, à la 
volonté du propriétaire, quand et autant qu’il le voudra. 

28. Il est interdit d’élever des abris, auvents ou projections quelconques et de 
percer des portes ou des fenêtres sur une impasse, sans le consentement unanime 
des autres propriétaires, soit que l’élévation de ces projections ou le percement 
des portes entravent la circulation, ou qu’ils ne la gênent pas, cette voie étant 
affectée à leur usage spécial. 
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29. Il n’est pas permis de percer une porte sur une impasse sans le consente¬ 
ment des autres propriétaires, lors même qu’elle ne serait pas affectée à l’usage 
journalier, l’observation de cette condition ne pouvant être garantie. 

30. Personne autre que les propriétaires des immeubles situés sur une impasse 
ne peut s’opposer à ce que l’un d’eux y perce des portes ou des fenêtres. 

31. La transaction, par laquelle les propriétaires consentent à ce que l’un d’eux 
perce, moyennant une indemnité, des portes ou des fenêtres, sur une impasse, 
est nulle, l’air et la lumière du jour ne pouvant faire l’objet d’une convention. 
Ce point est contesté. 

32. Le propriétaire de deux immeubles contigus ayant chacun une issue sur 
une impasse peut, sans le consentement des autres propriétaires, percer une 
porte commune aux deux immeubles. 

33. Quiconque a droit de passage sur une impasse a le droit de faire enlever 
toute construction nouvelle de nature à gêner la circulation. 

34. Le droit de tout propriétaire d’un immeuble situé sur une impasse 
s’étend depuis l’ouverture de la voie jusqu’à sa propre porte, le propriétaire de 
l’immeuble le plus éloigné de l’ouverture de l’impasse ayant <koit absolu sur 
l’espace compris entre la porte la plus voisine et la sienne, et partageant avec 
les autres le droit sur le reste de la voie du côté de l’ouverture aussi bien que sur 
l’espace resté libre, s’il existe, vers le fond de l’impasse. 

35. Le propriétaire de l’immeuble le plus voisin de l’entrée et celui de l’im¬ 
meuble situé vers le fond de l’impasse ont le droit de rapprocher leur porte de 
sortie, mais non de la reculer*. 

36. Quand le propriétaire d’un immeuble sis sur une voie publique a élevé un 
balcon, le propriétaire de l’immeuble situé vis-à-vis n’a pas le droit de le faire 
enlever ; lors même que ce balcon s’étend sur toute la largeur de la voie. (Art. 
24,25 et 26.) 

37. Au cas où le balcon vient à être détruit, si le propriétaire de l’immeuble 
situé en face élève à son tour une projection quelconque, avant que l’autre pro¬ 
priétaire ait entrepris la reconstruction du balcon, celui-ci ne pourra point s’y 
opposer, le terrain n’appartenant ni à l’un ni à l’autre, et le seul droit à faire valoir 
étant, dans ce cas comme à la mosquée, celui d’occupation non interrompue^. 

38. Personne ne peut placer des poutres de soutènement sur le mur du voisin 
sans son consentement. 


1 - Le droit de tout propriétaire ne s’étendant que depuis l’ouverture de lèimpasse jusqu’à sa propre porte, 
en rapprochant celle-ci il ne fait que céder une partie de son droit, tandis qu’en la reculant il empiéterait 
sur le droit d’autrui. (Art. 34.) 

2 - C’est-à-dire que, à la mosquée, il n’est pas permis de retenir une place, elle appartient au premier 
occupant. 
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39. Personne n’est obligé de consentir à ce que le voisin place des poutres sur 
son mur, ne fût-ce même qu’une seule ; mais c’est un acte recommandable que 
de le permettre. 

40. Quiconque a donné au voisin l’autorisation d’appuyer des poutres sur son 
mur, peut se désister avant qu’elles soient placées, mais après rétablissement 
des poutres, l’autorisation est irrévocable, l’intention de les établir à demeure 
étant toujours présumée. 

41. Il est reconunandé d’accorder cette autorisation et il est permis de deman¬ 
der un cautionnement en cas de doimnage causé par l’établissement des poutres. 

42. Quand les poutres placées avec l’autorisation du propriétaire du mur 
viennent à être détruites ou enlevées, elles ne peuvent être remplacées sans une 
nouvelle autorisation. Ce point est parfois contesté. 

43. Le placement des poutres sur le mur d’un voisin peut avoir lieu en vertu 
d’une transaction ; mais, dans ce cas, le nombre, le poids et la dimension des 
poutres doivent être déterminés. 

44. En cas de contestation entre deux personnes au sujet de la propriété d’un 
mur n’attenant à la propriété ni de l’une ni de l’autre, et en l’absence de preuves, 
le mur est adjugé à la partie à laquelle l’autre a déféré le serment, si elle consent 
à le prêter. 

45. Si les parties prêtent toutes deux le serment ou si elles refusent de le prêter, 
le mur leur est adjugé par moitié à chacune. 

46. Si le mur contesté est contigu à la propriété d’une des parties, il lui sera 
adjugé, si elle prête serment que le mur lui appartient. 

47. L’établissement, sur le mur contesté, de poutres appartenant à l’une 
des parties n’emporte pas la présomption de la propriété du mur ; cependant 
quelques légistes sont d’avis que ce fait constitue la présomption, et que le mur 
doit être adjugé sous serment à la partie propriétaire des poutres. Cette opinion 
paraît vraisemblable. 

48. Les peintures ou enduits et toute construction attenante au mur contesté, 
sans y pénétrer, n’emportent pas la présomption de propriété. 

49. En cas de contestation au sujet d’une clôture en clayonnage, la propriété 
en sera adjugée à la partie sur le terrain de laquelle sont fixés les piquets et 
les liens qui maintiennent la clôture. Cette décision est basée sur une tradition 
authentique, rapportée de l’imâm 'Ali* par *Amrû Ibn Shamr. 

50. Les copropriétaires d’un mur mitoyen ne peuvent en faire usage en y 
construisant, en y plaçant une toiture ou en y appuyant des poutres, sans le 
consentement des autres copropriétaires. 


1 - Premier successeur légitime du Prophète Muhammad.. 
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51. En cas de destraction d’un mur mitoyen, les copropriétaires ne sont pas 
tenus de participer aux frais de reconstruction. 

52. Cette disposition s’applique de même à toute propriété indivise consistant 
en une maison, en un puits, en un canal, etc. 

53. Cette disposition s’applique également au cas où les différents étages 
d’une maison appartiennent à plusieurs propriétaires ; aucun d’eux ne peut être 
contraint à réparer le mur de soutènement des étages supérieurs. 

54. Le propriétaire qui a dégradé le mur de soutènement, sans le consentement 
des autres propriétaires ou avec leur consentement, à charge par lui d’en faire la 
réparation, est tenu de le réparer à ses frais. 

55. En cas de contestation entre le propriétaire de l’étage inférieur d’une mai¬ 
son et le propriétaire de l’étage supérieur, au sujet du mur de soutènement, le 
premier est cru sur sa déclaration assermentée. 

56. Si la contestation a pour objet un mur de l’étage supérieur, le propriétaire 
de cet étage est cru sur sa déclaration assermentée. 

57. Si la contestation porte sur la toiture et si les deux parties prêtent serment, 
le différend sera tranché par moitiés égales. Quelques légistes sont d’avis que 
le serment, sur ce point, doit être déféré au propriétaire de l’étage supérieur ; 
d’autres encore, et c’est là l’avis le mieux fondé, sont d’opinion que le droit 
doit, dans ce cas, être décidé par la voie du sort. 

58. Si les branches d’un arbre dépassant le mur d’enceinte empiètent sur la 
propriété contiguë, le voisin a le droit d’exiger qu’elles soient recourbées sur le 
terrain du propriétaire de T arbre. 

59. Au cas où les branches ne pourront être recourbées, le voisin a le droit 
d’exiger qu’elles soient coupées, et si le propriétaire s’y refuse, le voisin aura le 
droit de les couper, sans même requérir l’autorisation du magistrat. 

60. Selon toute vraisemblance, l’autorisation, concédée par le voisin au 
propriétaire d’un arbre, d’en laisser les branches s’étendre en l’air au-delà du 
mur d’enceinte, ne peut constituer la condition d’une conciliation' ; mais il est 
permis de formuler cette condition en ces termes, que les branches pourront 
s’étendre sur le mur d’enceinte ou au-dessous de l’enceinte même, en prenant 
garde toutefois de déterminer les limites de l’espace concédé. 

61. En cas de contestation entre les propriétaires des différents étages d’une 
maison au sujet de l’escalier, l’affirmation sous serment du propriétaire de 
l’étage supérieur fera foi. 

62. Au cas où la contestation porte sur un magasin placé sous l’escalier, le 
différend sera tranché par la moitié. 


1 - L’air ne pouvant être possédé. 
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63. Au cas où la contestation porte sur une cour ou sur un corridor, l’espace 
nécessaire à l’accès de l’étage supérieur sera adjugé propriété indivise des deux 
parties, et le reste au propriétaire de l’étage inférieur. 

C. Dispositions particulières. 

64. En cas de contestation au sujet de la propriété d’un animal de selle, si l’une 
des parties montant l’animal a les rênes en main, l’animal lui sera adjugé sous 
serment qu’il lui appartient réellement. Quelques légistes sont d’avis que, dans 
ce cas, la propriété de l’animal contesté doit être adjugée aux deux parties par 
moitiés égales ; mais la première opinion semble mieux fondée. 

65. En cas de contestation au sujet de la propriété d’un vêtement ou d’une pièce 
d’étoffe, chacune des parties tenant en main un des bouts de l’objet contesté, les 
droits des parties seront déclarés égaux, lors même que l’une d’elles en étrein¬ 
drait une portion plus considérable. 

66. Cette disposition s’applique également au cas où la chose contestée 
consiste en la personne d’un esclave, lors même que cet esclave serait couvert 
de vêtements appartenant à l’une des parties. 

67. En cas de contestation sur la propriété d’un chameau chargé de choses 
appartenant à l’une des parties, conune la présomption existe en faveur de cette 
dernière, le serment devra de préférence lui être déféré*. 

68. En cas de contestation au sujet de la propriété d’une chambre située dans 
une maison appartenant à l’une des parties, l’entrée de la chambre ayant lieu par 
une autre chambre faisant partie de la maison, le serment devra de préférence 
être déféré au propriétaire de la maison. 


1 - Le serment n’est jamais déféré qu’en l’absence de preuves. 
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Livre VII. 

De la société, aUSharikat 


1. La société est la mise en commun du droit de plusieurs personnes sur une 
seule et même chose indivisible. 

Â. Des diverses espèces de société. 

2. La société peut s’appliquer à une chose corporelle, aux fruits d’une chose, 
ou à l’exercice d’un droit. 

3. La société peut être constituée par suite d’un héritage, d’un contrat, d’un 
mélange de biens ou d’un travail fait en commun, al-hiyâzat. 

4. Dans ce dernier cas, il est préférable d’admettre que chacun a droit au 
fruit de son travail, à moins que la somme de travail de chacune des parties ne 
puisse pas être déterminée. Ainsi la société peut s’appliquer à l’arbre coupé ou 
à l’eau jaillissant d’un puits perforé par deux ou plusieurs personnes travaillant 
ensemble. 

5. La société par suite d’un mélange est constituée toutes les fois que les 
choses mélangées sont de nature à ne pouvoir être distinguées ni séparées l’une 
d’avec l’autre, que le mélange soit accidentel ou volontaire. 

6. Dans le cas de l’article précédent, les choses mélangées doivent être iden¬ 
tiques en espèce et en qualité, qu’elles consistent en numéraire ou en choses 
meubles ou inanimées*. 

7. La société sur la chose unique, c’est-à-dire indivisible, telle qu’un vêtement, 
une pièce de bois, un esclave, etc. n’est pas constituée par le mélange ; mais elle 
peut l’être en vertu d’un acte ayant pour but la transmission de la propriété, tel 
qu’un contrat de vente, de donation, etc. 

8. La société sur une chose indivisible est constituée par l’échange préalable 
et réciproque, entre les parties, de la portion qui se trouve en leur possession 
respective. 


1 - Comme le blé, l’huile, etc. 
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9. La société ne peut être constituée relativement au salaire de l’exercice de 
deux professions différentes ; si, par exemple, l’une des parties exerce le métier 
de tailleur, et l’autre, celui de tisserand’. Cependant, si deux personnes qui ont 
loué leurs services à une même personne reçoivent à titre de salaire commun 
une chose indivisible, la société relativement à cette chose se trouve constituée. 

10. La société ne peut être constituée relativement au bénéfice futur pouvant 
être opéré sur une chose quelconque qui a été achetée à crédit^. 

11. La société ne peut non plus être constituée relativement aux acquêts futurs 
faits au profit de l’une et de l’autre partie, ni relativement aux pertes futures qui 
peuvent être subies par elles^. 

12. En résumé, la société ne peut s’appliquer qu’aux choses corporelles et 
acquises aux parties"’. 

13. Dans toute société, les droits des associés sont égaux, c’est-à-dire qu’ils 
partagent également les bénéfices, de même qu’ils subissent également les 
pertes, si toutefois il n’y a pas de différence dans les apports respectifs. 

14. En cas de différence dans les apports respectifs, les bénéfices et les pertes 
sont répartis au prorata de l’apport. 

15. La condition qu’une part plus grande dans le bénéfice sera attribuée à l’un 
des associés, dont cependant l’apport est égal à celui des autres, est nulle. 

16. Cette disposition s’applique aussi à la clause attribuant une part égale dans 
les pertes et dans les bénéfices à l’associé dont l’apport est inférieur à celui des 
autres. 

17. La nullité de la clause emporte aussi la nullité de l’usage de la chose dont 
l’associé se serait saisi en vertu de la clause. 

18. Les associés ont droit au bénéfice au prorata de leur apport respectif, et 
si chacun d’eux a contribué à ses frais à une augmentation de vrileur ou à la 
conservation du capital, il a droit, en outre, à un salaire fixé d’après estimation, et 
sous déduction de la sonune afférente à sa propre part, au prorata de son apport. 
Quelques légistes sont d’avis que les conditions citées aux articles 16 et 17 sont 
légales et exécutoires ; mais il est préférable de suivre la première opinion. 

19. Il est permis d’attribuer, par une clause spéciale, une part plus forte à l’un 
des associés, à condition qu’il contribuera par ses soins à la préservation ou à 


1 - Cette société illégale est désignée par le terme : sharikat al-abddn. 

2 - Cette société illégale est désignée par T expression de ; sharikat al-wujûd, 

3 - Les acquêts comprennent les héritages, donations, trouvailles, etc., mais non encore faits, au profit 
de l’une ou de l’autre partie ; et les pertes comprennent les amendes, les indenmités pécuniaires, etc. qui 
pourront, le cas échéant, leur être imposées. Ces sortes d’acquêts sont désignées sous la dénomination de 
al-mufâwadat. 

4 - Cette société, la seule qui soit légale, est désignée sous le nom de : sharikat al-amwâL 
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l’augmentation du capital ; mais ce cas constitue plutôt la commandite. (Voir 
Commandite) 

20. Après la constitution d’une société, aucun des associés ne peut disposer ni 
faire usage du capital social, sans le consentement des autres associés. 

21. L’associé autorisé a seul le droit de disposer ou de faire usage du capital 
social, à l’exclusion des autres associés. 

22. L’autorisation de disposer ou de faire usage du capital social peut être 
spéciale ou générale ; et l’associé autorisé ne peut dépasser les limites de 
l’autorisation. 

23. En cas de non détermination de la nature spéciale ou générale de l’autori¬ 
sation, elle est toujours présumée générale, et l’associé peut, à son gré, disposer 
de la totalité ou d’une partie du capital social. 

24. L’associé autorisé à faire un voyage dans l’intérêt de la société doit se 
rendre au lieu déterminé, à l’exclusion de tout autre. 

25. L’associé autorisé à vendre ou à acheter, au nom de la société, une chose 
déterminée, doit se borner à la vente ou à l’achat de cette chose, à l’exclusion 
de toute autre. 

26. Si tous les associés se sont réciproquement autorisés à disposer du capital 
social, chacun d’eux peut agir conune il l’entend, sans être obligé de se concer¬ 
ter préalablement avec ses coassociés. 

27. Si les associés, en s’autorisant réciproquement, ont cependant réservé 
l’entente préalable, aucun d’eux ne peut isolément disposer du capital social. 

28. L’associé qui dispose du capital social au-delà des limites convenues 
demeure responsable de la partie dont il a disposé sans autorisation. 

29. Chacun des associés peut retirer l’autorisation concédée à l’un des autres 
de disposer du capital social. 

30. Chacun des associés a le droit de demander la dissolution et la liquidation 
de la société, la société n’étant pas obligatoire. 

31. Aucun des associés ne peut exiger la demeure du capital social ; les choses 
existantes doivent être partagées, à moins que les associés ne consentent à en 
faire la vente. 

32. La société ne peut être constituée pour un temps limité ; toute clause à cet 
effet est nulle. 

33. Chacun des associés a le droit de se retirer quand il le veut. (Art. 30.) 

34. Aucun des associés ne demeure responsable des biens de la société dont il 
se trouve légalement détenteur, qui viennent à périr entre ses mains, toutes les 
fois qu’il n’y a pas de sa faute ni négligence de sa part, ces biens constituant un 
dépôt. 
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35. En cas de contestation entre l’associé dans les mains duquel a péri une 
chose appartenant à la société et les autres associés, sur le point de négligence, 
le premier sera cru sur sa déclaration assermentée, soit qu’il allègue comme 
cause de la destruction un accident notoire, tel qu’un naufrage ou un incendie, 
soit un accident dont l’évidence n’est pas constatée, tel qu’un vol. 

36. Cette disposition s’applique aussi au cas où l’associé entre les mains 
duquel a péri la chose appartenant à la société est accusé d’abus de confiance ou 
de mauvaise administration. 

37. L’autorisation de disposer du capital social donnée par les associés à l’un 
d’eux cesse par le décès, ou l’imbécillité, ou la démence de l’associé autorisé. 

B. Du partage entre les associés, al-qisma. 

38. Le partage a pour but la détermination du droit respectif, de chacun des 
associés. 

39. Le partage ne constitue pas une vente, lors même qu’un des associés doit 
remettre aux autres une somme quelconque en échange d’un surplus de valeur 
de la chose qui lui est assignée et qui, du consentement des coassociés, n’a pas 
été partagée. 

40. Le partage ne peut avoir lieu que du consentement de tous les associés. 

41. L’associé qui met opposition au partage de toutes choses qui peuvent être 
partagées commodément et sans perte doit y être contraint à la requête des autres 
associés. 

42. Le partage s’opère par lots égaux, au prorata de la part respective de chaque 
associé ; ces lots ensuite sont tirés au sort. 

43. Si les associés consentent à laisser le choix à l’un d’eux, il lui est permis 
de choisir, sans tirer au sort ; mais aucun des associés ne peut être contraint à 
accepter cette proposition. 

44. Les choses qui ne peuvent être partagées sans perte, telles qu’un joyau, un 
sabre ou un chemin d’accès particulier et restreint, ne doivent pas être partagées, 
lors même que les associés y consentiraient d’un commun accord. 

45. Aucun bien de mainmorte fondé en faveur de plusieurs personnes ne peut 
être partagé, ce bien n’étant pas affecté aux seuls usuftuitiers actuels. (Voyez 
Mainmorte) 

46. Le bien qui est constitué en partie en mainmorte et en partie aliénable peut 
être partagé, la partie constituée en mainmorte pouvant être distingué de l’autre. 
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C. Dispositions relatives à la société. 

47. La société ne peut s’appliquer dans le cas où, une personne possédant une 
bête de somme, et une autre possédant une outre, l’animal et l’outre sont remis à 
une troisième personne exerçant la profession de porteur d’eau, à condition que 
le produit sera partagé entre les trois personnes. Dans ce cas, le porteur d’eau 
doit payer le louage de l’animal et de l’outre, son salaire lui demeurant sans 
partage. 

48. Quiconque exerce la chasse, le bûcheronnage ou la fenaison en terrain 
vacant, avec l’intention de partager le produit de sa chasse ou de sa récolte avec 
un autre, n’est pas lié par cette intention, et la totalité du produit lui appartient 
légitimement. La propriété des produits de ce genre n’est acquise que par la 
prise de possession effective ; l’intention de s’approprier telle ou telle chose non 
possédée par un autre ne suffit pas. Ce point est contesté. 

49. Lorsque deux personnes possèdent une chose en commun par moitié, et 
que l’une d’elles autorise l’autre à disposer de cette chose, à condition que le 
bénéfice sera partagé également, ce fait ne constitue pas la commandite ; car, en 
ce cas, l’exploiteur ne participe pas au bénéfice produit par la chose du bailleur ; 
ce fait ne constitue pas non plus une société, le travail de l’associé qui exploite 
devant, en ce cas, être rémunéré. Mais si la chose possédée en conunun est 
mélangée de façon à ne pouvoir être divisée, ce fait constitue pour la part de 
la première personne une commission dans laquelle elle est le bailleur, et la 
seconde l’exploiteur. 

50. En cas de contestation entre les associés, l’un d’eux prétendant que l’autre 
a acheté une chose quelconque au nom de la société, et l’acheteur prétendit 
l’avoir achetée en son nom personnel, la déclaration assermentée de l’associé 
acquéreur de la chose fera foi, cet associé devant être le meilleur juge de l’inten¬ 
tion dans laquelle il a agi. 

51. Cette disposition s’applique également au cas où l’associé est accusé 
d’avoir acheté une chose en son nom, tandis qu’il prétend l’avoir acquise au 
nom de la société*. 

52. Si l’un des associés, autorisé par l’autre, a vendu à une personne quel¬ 
conque une chose au nom de la société, et qu’il s’élève ensuite une contestation 
entre le vendeur et l’acquéreur au sujet de la consignation du payement ; si 
l’affirmation de l’acquéreur est confirmée par la déclaration de l’associé du 
vendeur, l’acquéreur est déchargé par le fait de la part du payement afférente à 
cet associé, et le témoignage de celui-ci à la décharge de l’acquéreur, ne pouvant 
pas être suspect, est encore admis^. (Art. 53.) 

1 - Le serment n’est, en tout cas, déféré qu’en l’absence de preuves. (Voir Procédure et Témoignage) 

2 - Le témoignage de l’associé à la charge de l’autre associé est admis, parce que, reconnaissant le droit de 
1”acquéreur quant à la portion à lui afférente, il n’a aucun motif intéressé de porter un faux témoignage à 
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53. Dans le cas où l’acquéreur prétend avoir consigné le payement de la chose 
vendue, à l’associé du vendeur, mais qui n’était pas autorisé à l’accepter, il n’est 
point déchargé, lors même que le vendeur confirmerait son assertion, parce que 
l’acquéreur reconnaît ainsi la non-délivrance du payement au vendeur même ou 
à son mandataire à cet effet. Dans ce cas, la déclaration assermentée de l’asso¬ 
cié qui nie avoir reçu le payement fait foi. Quelques légistes sont d’avis que, 
comme dans le cas précédent, le témoignage du vendeur doit être admis ; mais 
il est préférable de le rejeter dans les deux cas. 

54. La vente en un seul lot de deux esclaves, faite à deux personnes différentes, 
les esclaves devant être affectés chacun séparément à chacun des acquéreurs, est 
légale, selon quelques légistes, quoique la valeur respective de chaque esclave 
diffère. Selon d’autres légistes, cette vente est nulle, parce que, quoique faite 
d’ensemble, elle comprend deux choses distinctes dont le prix respectif n’est 
pas déterminé. (Voir Vente.) 

55. Si les deux esclaves qui composent le lot sont destinés à la propriété com¬ 
mune des deux acquéreurs ou à un seul d’entre eux, la vente est légale. 

56. Cette disposition s’applique aussi au cas où deux choses qui appartiennent 
à deux propriétaires différents et qui sont d’espèce et de qualité identiques, 
comme deux quotités de blé, sont vendues en un seul lot, à la condition que la 
quotité du prix sera partagée également entre les deux propriétaires. 

57. n a été dit à l’article 9 que la société ne peut s’appliquer au louage des 
personnes ni de leur industrie. Si, dans le cas ou deux personnes ont travaillé 
ensemble, il est possible de distinguer la part de travail de chacune, le salaire 
respectif doit leur être remis ; dans le cas contraire, le prix convenu est partagé 
entre elles, au prorata du salaire accordé ordinairement dans le pays aux per¬ 
sonnes exerçant les mêmes métiers. (Art. 9) 

58. Si les associés vendent, au nom de la société, une chose quelconque à 
crédit, le payement est réversible sur tous les associés, au fur et à mesure qu’il 
est versé. 

59. Le louage, pour un temps déterminé, d’une personne chargée de ramasser 
du bois, de l’herbe, ou de chasser, sans détermination spéciale des choses qui 
doivent être recueillies, est légal et valide, et la propriété des choses recueillies 
est légalement acquise au loueur. 

60. Le louage d’une personne chargée de chasser un animal déterminé est nul, 
la personne louée ne pouvant pas être certaine de remplir l’obligation qu’elle 
contracte. 


la décharge de l’acquéreur ; mais T admission de ce témoignage n’a lieu qu’en l’absence de preuves. (Voir 
Procédure et Témoignage.) 


Livre VIII. 

De la commandite aUmudàraba ou al-qiràd 


1. La commandite est un acte par lequel une partie se constitue bailleur de 
fonds et l’autre exploiteur du capital, moyennant partage du bénéfice selon 
certaines conditions. 

A. Du contrat de commandite. 

2. L’exécution du contrat de commandite est facultative, c’est-à-dire que les 
contractants ont le droit de résilier le contrat lorsqu’ils le veulent, le terme de 
commandite étant toujours illimité, soit que le capital existe en numéraire, soit 
qu’il ait été converti en marchandises. 

3. La commandite ne peut être constituée à terme ; toute clause à cet effet est 
nulle. 

4. Le bailleur, al-mâlik, peut cependant stipuler qu’après un certain temps, 
al-'âmil, l’exploiteur devra se borner à vendre ou à acheter, cette clause pouvant 
légalement être insérée dans le contrat sans l’annuler. 

5. Le bailleur ne peut stipuler qu’il renonce à exercer son droit de propriété 
sur le capital fourni, cette clause étant contraire à la nature de l’acte dont la 
résiliation est toujours facultative. 

6. n est permis de stipuler que l’exploiteur ne devra acheter que d’une certaine 
personne ou ne vendre qu’à une certaine personne. 

7. Il est encore permis de stipuler que l’exploiteur devra se borner à acheter 
certaines choses déterminées en nature ou en provenance, que ces choses soient 
abondantes ou rares sur le marché. 

8. n n’est pas permis de stipuler que le capital sera consacré à l’achat de 
choses dont les fruits, s’il s’agit d’arbres, ou dont le croît, s’il s’agitde bétail, 
deviendront propriété commune des deux contractants. Cette prohibition est 
basée sur ce que la conunandite a pour effet de transmettre à l’exploiteur le droit 
d’user et de disposer du capital fourni par le bailleur. Cependant cette défense 
est contestée. 
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9. L’autorisation générale et sans restriction donnée par le bailleur à l’exploi¬ 
teur comprend l’exercice absolu du droit d’user du capital commandité de même 
que pourrait le faire le bailleur. Ainsi l’exploiteur est libre d’exposer les mar¬ 
chandises dans le but de les vendre, de plier et de déplier les étoffes, de prendre 
toutes les mesures qu’il jugera convenables pour leur conservation, d’ouvrir 
les caisses et ballots’, d’en recevoir le payement, de prendre à salaire pour les 
besoins de l’exploitation les personnes qu’il est d’usage d’employer, comme le 
courtier, le peseur, les portefaix^, etc. 

10. L’exploiteur, étant chargé de la vente proprement dite, doit s’acquitter en 
personne des travaux indiqués dans la première partie de l’article précédent ; et 
au cas où il aurait pris des personnes à gage à cet effet, les frais demeureront à 
sa charge. Quant aux travaux de la seconde catégorie, tels que le courtage, le 
pesage et le transport des marchandises, si l’exploiteur s’en acquitte lui-même, 
il n’a droit à aucun salaire. 

11. Les frais du voyage entrepris par l’exploiteur dans l’intérêt de la comman¬ 
dite doivent, selon toute vraisemblance, être prélevés sur le capital commandité. 

12. Si le voyage a en même temps pour but un intérêt paiticuUer de l’exploiteur, 
c’est-à-dire s’ü trafique en même temps pour son propre compte, la somme des 
frais de voyage n’est afférente au capital commandité que sous déduction au pro¬ 
rata du montant d’affaires entreprises au compte de l’exploiteur. 

13. Si, pendant le voyage, le bailleur résilie le contrat, les dépenses de retom 
de l’exploiteur sont à ses propres frais^. 

14. L’exploiteur a le droit d’acheter une chose défectueuse, de restituer pour 
défaut la chose vendue, et de demander et de recevoir, en ce cas, une compensa¬ 
tion, toutes les fois qu’il agit dans l’intérêt de la commandite. (Voir Venté) 

15. L’exploiteur ne doit vendre qu’au comptant, en monnaie ayant cours dans 
le pays et au prix du marché. 

16. Toute vente faite dans d’autres conditions n’est passée au nom, de la com¬ 
mandite qu’avec l’assentiment du bailleur. 

17. L’exploiteur ne peut acheter que des choses certaines et corporelles, 
livrables au comptant. 

18. L’exploiteur ne peut acheter à crédit sans le consentement du bailleur. 

19. Si l’exploiteur achète à crédit hors de la présence du bailleur ou sans le 
mentionner, il demeure seul responsable du prix'*. 


1 - Petit paquet de marchandises. 

2 - Personne qui porte des fardeaux ; porteur. 

3 - Ce point est contesté, le déplacement de Texploiteur avant eu lien ayant la résiliation. 

4 - Au cas où l’acquéreur a mentionné le bailleur, il partage la responsabilité avec le vendeur. 
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20. L’exploiteur autorisé à se rendre en un lieu déterminé ou à acheter une 
chose déterminée doit se conformer aux termes de l’autorisation, sous peine, en 
cas de contravention, de demeurer seul responsable des frais du voyage ou de la 
chose achetée. (Art. 6,7.) 

21. Cependant si, dans le cas cité à l’article 20, l’exploiteur a opéré quelque 
bénéfice, ce bénéfice demeure acquis au profit de la commandite. 

22. La commandite, constituant en quelque sorte un mandat, finit avec le décès 
d’un des contractants. (Voir Mandat) 

B. Du capital commandité. 

23. Le capital commandité doit être corporel et ne doit consister qu’en numé¬ 
raire d’or ou d’argent. 

24. La légalité de la constitution du capital commandité en matières d’or ou 
d’argent non monnayées est contestée. 

25. Le capital commandité ne peut être constitué en monnaies de cuivre ni en 
monnaies d’or ou d’argent altérées, quel que soit le titre de l’alliage, non plus 
qu’en marchandises ni en autres choses meubles ou immeubles. 

26. Les outils et les instruments servant à l’exercice d’une profession quel¬ 
conque ne peuvent constituer le capital commandité. 

27. Dans ce cas, le preneur a droit absolu sur le produit de son industrie, à 
charge par lui de payer le loyer des outils à celui qui les fournit'. 

28. Le capital indivis peut être constitué en commandite^. 

29. La quotité du capital doit être déterminée et comptée ; il ne suffit pas de 
l’exposer à la vue de l’exploiteur. Cependant quelques légistes sont d’avis que 
l’on peut se borner à énoncer cette quotité. 

30. En cas de contestation entre les contractants sur la quotité du capital, 
l’affirmation assermentée de l’exploiteur fera foi, en l’absence de preuves. 

31. Si, deux sommes différentes étant présentées à l’exploiteur, le bailleur lui 
offre comme capital commandité celle qu’il choisira, la convention est nulle^. 

32. Si l’exploiteur est incapable de faire fructifier le capital, il en demeure 
responsable. 

33. Quiconque a été victime d’un vol où d’une saisie injuste d’une sonune en 
espèces à lui appartenant, peut en commanditer le ravisseur, qui ne cesse pas, 
par ce fait, d’en demeurer responsable. (Voir Saisie Injuste) 

1 - Cet acte ne constitue qu’un contrat de louage. 

2 - Soit que l’indivision soit commune à l’exploiteur ou à tout autre, la part afférente à chacun des associés 
étant déterminée. 

3 - Par défaut de détermination du capital. 
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34. Dans ce cas, si le ravisseur, devenu exploiteur, achète, au prix de la 
somme commanditée, une chose quelconque au nom de la commandite, il est 
déchargé de la responsabilité, la somme ayant été délivrée du consentement du 
propriétaire. 

35. Une créance ou tout autre droit incorporel ne peuvent constituer le capital 
commandité avant d’être payés. 

36. Cette disposition «^applique aussi au cas où l’exploiteur aurait été pré¬ 
alablement autorisé par le créancier à recevoir le montant de la créance ; la 
commandite ne peut être constituée que par un contrat spécial. 

37. La commandite ne peut être constituée en ces termes : que le bailleur 
confie à l’exploiteur une chose quelconque avec autorisation de la vendre pour 
que le prix soit converti en capital social, la quotité en étant inconnue et n’étant 
pas encore acquise au bailleur au moment de la convention. 

38. Après le décès du bailleur, si le capital a d’abord été converti en mar¬ 
chandises, la commandite ne peut être continuée, lors même que les héritiers y 
consentiraient ; la première commandite cessant de fait, et une commandite ne 
pouvant être constituée en capital consistant en marchandises. (Art. 22,23, 24 
et 25.) 

39. En cas de contestation entre l’exploiteur et les héritiers du bailleur sur la 
quotité du capital, la discussion portant sur une chose reçue par l’exploiteur, 
l’affirmation assermentée de ce dernier fera foi. 

40. Si l’exploiteur a mêlé à la commandite, de façon à ne pouvoir être distin¬ 
guée ni séparée, des choses à lui appartenant, et sans l’autorisation du bailleur, 
il demeure responsable, ayant outrepassé ses pouvoirs. 

C. Des bénéfices de la commandite. 

41. Les bénéfices doivent être répartis entre les contractants selon les condi¬ 
tions déterminées par le contrat. 

42. L’exploiteur n’a droit à aucun salaire personnel, et toute clause à cet effet 
est nulle, selon toute apparence. 

43. Le bénéfice doit être commun à tous les associés, au prorata de leur part 
respective. 

44. La commandite constituée avec attribution au bailleur de la totalité du 
bénéfice est nulle ; cet acte peut constituer une commission, al-badà'at. Ce 
dernier point est encore contesté. (Voir Société) 

45. Cette disposition s’applique aussi, et avec la même restriction quant à 
la possibilité de constituer une commission, au cas où le bailleur attribue à 
l’exploiteur la totalité des bénéfices. 
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46. La commission est constituée par la remise d’une chose ou d’une valeur 
quelconque faite par une personne à une autre, avec autorisation de la négocier 
et à la condition de s’en réserver le bénéfice. 

47. Le prêt gratuit est constitué selon les mêmes dispositions, mais à la condi¬ 
tion que le bénéfice sera au profit du concessionnaire*. (Voir Prêt) 

48. L’un des contractants ne peut se réserver une certaine part déterminée sur 
le bénéfice, à condition que l’excédant sera partagé en commun, la part réservée 
ne pouvant être déterminée à l’avance, par suite de l’éventualité du bénéfice à 
opérer ; dans ce cas, l’association n’est pas constituée. 

49. La part des contractants dans les bénéfices doit être clairement déterminée. 
Ainsi le bailleur peut se borner à déclarer que la moitié ou une certaine partie 
du bénéfice appartiendra à l’exploiteur, ou que les bénéfices seront partagés 
entre eux à un prorata déterminé. Mais si le bailleur se borne à déclarer qu’il se 
réserve la moitié ou une partie du bénéfice, la convention est nulle, la part de 
l’exploiteur n’étant pas déterminée. 

50. Le bailleur peut réserver une part déterminée de bénéfice au profit de son 
esclave, soit que celui-ci participe à l’exploitation ou autrement^. 

51. La clause réservant une part dans le bénéfice au profit d’iui étranger est 
valable, si cet étranger participe à l’exploitation ; dans le cas contraire, elle est 
nulle. Ce point est contesté. 

52. La commandite peut être constituée en ces termes ; que la moitié ou une 
partie quelconque déterminée des bénéfices sera au profit de l’exploiteur, ou 
bien que l’exploiteiu ne doit engager que la moitié du capital commandité. 

53. La moitié du capital peut être réservée au profit de deux exploiteurs soli¬ 
daires, ou une part plus grande réservée à l’un d’eux, quoiqu’ils participent dans 
une égale mesure aux travaux de l’exploitation. 

54. En cas de contestation entre les associés, au sujet de la part de bénéfice 
réservée à l’exploiteur, la déclaration assermentée du bailleur fera foi. 

55. La commandite constituée par le bailleur en état de maladie mortelle est 
valide, et, lors de la liquidation, l’exploiteur a droit à la part de bénéfice qui lui 
est réservée. (Voir Interdiction et Testaments) 

56. La déclaration de l’exploiteur relativement à la quotité du bénéfice réalisé 
est irrévocable ; il ne lui est plus permis de se rétracter, lors même qu’il allégue¬ 
rait avoir fait erreur. 

57. Mais si, après la déclaration, l’exploiteur affirme que la quotité du bénéfice 
a subi une perte ou a péri, il est cru sur son affirmation. 

1 - C’est-à-dire que, ni dans l’un ni dans l’autre cas, la commandite n’est constituée ; et s’il s’élève une 
contestation, le premier cas est déclaré ne constituer qu’une commission, et le second, un prêt gratuit 

2 - La propriété de l’esclave faisant partie de celle du maître. (Voir Vente et Affranchissement,) 
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58. La propriété de la part réservée à l’exploiteur lui est acquise aussitôt que le 
bénéfice est réalisé, sans qu’il soit obligé, au cas où le bénéfice consisterait en 
marchandises, d’attendre qu’il soit converti en numéraire. 

D. Dispositions relatives à la commandite. 

59. L’exploiteur, ne constituant qu’un dépositaire, ne demeure pas, respon¬ 
sable du capital au cas où celui-ci viendrait à périr sans qu’il y ait négligence ni 
abus de confiance de sa part. (Voir Dépôt) 

60. En cas de contestation sur le fait de négligence ou d’abus de confiance de 
la part de l’exploiteur, son affirmation fera foi. 

61. Peut-on légalement accepter l’affirmation de l’exploiteur sur le point de 
la restitution du capital ? Ce point est contesté ; mtds il est préférable de ne pas 
l’admettre. 

62. L’achat, par l’exploiteur, d’un esclave de nature à être affranchi par le 
bailleur par le seul fait de l’achat, demeure valide, s’il a été fait du consen¬ 
tement du baillem, ainsi que l’affranchissement de l’esclave. (Voir Vente et 
Affranchissement) 

63. Si la valeur de l’esclave est inférieure à la quotité du capital commandité, 
le surplus demeure à titre de capital. 

64. Si, au contraire, la valeur de l’esclave dépasse la quotité du capital com¬ 
mandité, le bailleur demeure responsable de la part de bénéfice réservée à 
l’exploiteur ; mais il vaut mieux, dans ce cas, admettre le droit de l’exploiteur 
d’exiger le prix du loyer de l’esclave au prorata de sa propre part. 

65. Si, dans le cas de l’article 62, l’esclave a été acheté au comptant, sans le 
consentement du bailleur, la vente est nulle. 

66. Si, dans le même cas, l’esclave a été acheté à crédit, l’exploiteur demeure 
seul responsable du prix, à moins qu’il n’ait fait au vendeur mention du bailleur. 
(Art. 18.) 

67. Si le bailleur est une femme, et que l’esclave acheté par l’exploiteur, du 
consentement du bailleur, se trouve être son époux, le mariage est annulé. (Voir 
Affranchissement et Mariage) 

68. Si l’esclave, dans le cas précédent, a été acheté sans le consentement de 
la femme commanditaire, la vente n’est pas annulée. Mais il est préférable 
d’admettre, avec quelques jurisconsultes, la nullité de cette vente, la femme se 
trouvant lésée par le fait. 

69. Si, l’esclave acheté se trouvant être le propre père de l’exploiteur ou toute 
autre personne affranchie par le fait de l’achat, il y a bénéfice, l’esclave se 
trouve affranchi au prorata de la part réservée à l’exploiteur, et doit être mis en 


DES CONTRATS ET CONVENTIONS, AL-'UQOD. 


495 


demeure de s’acquitter envers le bailleur par son travail ou par son industrie, 
quel que soit l’état de fortune de l’exploiteur. (Won Affranchissement) 

70. Si le bailleur résilie le contrat avant qu’aucun bénéfice ait été réalisé, 
l’exploiteur a droit au salaire d’usage d’après estimation de son travail jusqu’au 
jour de la résiliation. (Art. 2,3,22.) 

71. Si, dans le cas de l’article précédent, le capital a été converti en marchan¬ 
dises, l’exploiteur a le droit d’en demander la licitation. Mais il vaut mieux ne 
pas admettre ce droit. 

72. Cette disposition s’applique aussi avec la même observation au cas où le 
bailleur, ayant résilié, voudrait mettre l’exploiteur en demeure de convertir en 
numéraire les marchandises constituant le capital. 

73. Si le capital a été employé à l’achat d’une chose à délivrance à terme, en 
cas de résiliation, le marché demeurera à la charge de l’exploiteur. Ce point est 
contesté dans le cas où l’achat aurait été consenti par le bailleur. (Art. 17, 18, 
19. - Voir aussi Vente) 

74. Ces dispositions s’appliquent également au cas où la conunandite cesse, 
dans les mêmes conditions, par suite du décès du bailleur ; l’exploiteur peut 
demander la licitation des marchandises constituant le capital et contraindre les 
héritiers à y consentir. Ce dernier point est contesté. 

75. L’exploiteur peut, du consentement du bailleur, commanditer une autre 
personne du capital de la société, mais à la condition de réserver le bénéfice 
de cette nouvelle commandite au profit du bailleur et du second exploiteur, le 
premier ne pouvant y participer, et le second exploiteur négociant un capital qui 
appartient au bailleur. Toute clause à cet effet contraire est nulle. 

76. La commandite nouvelle constituée dans le cas de l’article précédent est 
nulle, si le bailleur n’y a pas consenti ; et, au cas où un certain bénéfice aurait 
été opéré, la propriété en demeure acquise au premier bailleur et au premier 
exploiteur, au prorata de leurs parts respectives, à charge par le dernier de payer 
le salaire d’usage à celui qu’il a illégalement commandité. 

77. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le bailleur a droit à la tota¬ 
lité du bénéfice ; d’autres admettent l’égalité du droit du premier et du second 
exploiteur, sur la part réservée au premier par le contrat originel, à charge par 
lui de payer au second la moitié du salaire d’usage. Mais les dispositions de 
l’article 76 sont plus conformes à l’équité. 

78. En cas de contestation entre le bailleur et l’exploiteur, sur le fait de la com¬ 
mandite, le second niant avoir reçu à ce titre une valeur quelconque, si le bailleur 
produit la preuve de son affirmation, et que l’exploiteur avoue avoir reçu en 
effet la valeur déclarée, en alléguant sa destruction, il en demeure responsable. 
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79. Cette disposition s’applique aussi au cas où la somme contestée est récla¬ 
mée à titre de dépôt. (Voir Dépôt) 

80. Si, dans les cas cités aux deux articles précédents, le défendeur nie être 
actuellement détenteur de la valeur réclamée, il n’encourt pas la responsabilité'. 

81. Si le capital ou une partie du capital vient à périr après la négociation, la 
perte doit être déduite sur le bénéfice. 

82. Cette disposition s’applique aussi au cas où la destruction a lieu avant la 
négociation du capital ; mais ce point est contesté. 

83. Si deux personnes se constituant bailleurs d’un seul exploiteur réservent à 
ce dernier la moitié du bénéfice, en se réservant l’autre moitié, mais partagée iné¬ 
galement entre elles, quoique leur apport respectif soit semblable, la convention 
est nulle, à cause de l’illégalité de la clause. Ce point est contesté^. 

84. Si l’exploiteur a acheté à crédit un esclave au nom de la commandite et 
du consentement du bailleur, et que la quotité du payement vienne à périr avant 
d’être délivrée, le bailleur en demeure responsable, et est tenu de la rembourser ; 
et cela autant de fois que le fait se représente ; mais la quotité du payement ou 
des divers payements qu’il aura versés sera considérée comme constituant le 
capital commandité^. 

85. Si, dans le cas précédent, l’achat de l’esclave a été conclu sans le consen¬ 
tement du bailleur, l’exploiteur demeure responsable de la quotité du payement, 
s’il n’a pas fait au vendeur mention du bailleur, et, dans le cas contraire, la perte 
demeure à la charge du vendeur. (Art. 19.) 

86. Quand la quotité des bénéfices réalisés existe en numéraire, le partage peut 
en être fait du conunun accord des associés. 

87. En cas de refus du bailleur de procéder au partage, il ne pourra y être 
contraint. 

88. Au cas où le partage a eu lieu, si le capital restant aux mains de l’exploiteur 
subit une diminution, celui-ci n’est tenu de rembourser à la société que la plus 
petite quotité entre celle qu’il a touchée à titre de part de bénéfice et celle de la 
perte subie"*. 

89. Cette disposition s’applique aussi, dans le même cas, au bailleur. 


1 - Si toutefois il prête serment que la chose a été détruite sans qu’il y ait eu de sa faute. La preuve fournie 
par le demandeur ne porte que sur le fait de la remise de la valeur, et le défendeur ne la nie pas, mais il 
affirme ne pas posséder la chose contestée, ce qui est vrai ; l’exploiteur n’est pas responsable d’une chose 
détruite sans qu’il y ait de sa faute. 

2 - Cette sorte de condition étant seulement prohibée relativement à l’exploiteur. 

3 - C’est-à-dire que ce capital devra être constitué sur les bénéfices postérieurs. 

4 - Exemple : si la part de l’exploiteur est élevée à dix tomans, et que le capital subisse une perte de cinq 
tomansy l’exploiteur rembourse ces cinq tomans. Si, au contraire, la perte subie s’élève à quinze tomans, 
l’exploiteur n’en rembourse que dix. 
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90. Le bailleur ne pe«t acheter aucune chose appartenant à la commandite, et, 
en cas de vente d’un bien possédé en commun, il ne peut non plus exercer son 
droit de préemption*. (Voir Préemption) 

91. Le maître ne peut se rendre acquéreur d’une chose en la possession de son 
propre esclave, surtout si cet esclave est né dans la maison du mmtre ; mais cet 
acte est légal, si l’esclave est mukâtib. (Voir Affranchissement) 

92. Quand, dans la convention de la commandite, le bailleur stipule que 
l’exploiteur se chargera en outre d’acheter une chose pour le bailleur, à titre de 
conunissionnaire ; selon quelques légistes, le contrat est nul, l’exploiteur, en cas 
de commandite, ne pouvant être chargé d’une opération à titre gratuit ; selon 
d’autres jurisconsultes, la clause seule est nulle, le contrat demeurant valide. 
Mais il vaut mieux admettre la validité de la convention et de la condition, les 
parties ayant le droit de résilier à leur gré. 

93. Si, le capital ayant subi une diminution, le bailleur en retire une certaine 
partie, et si l’exploiteur, ayant ensuite négocié la somme restante, opère quelque 
bénéfice, la reconstitution du capital primitif ne doit pas être entièrement faite 
sur le bénéfice opéré. La somme à remplacer doit être répartie entre le bénéfice 
et la sonune prélevée par le bailleur, au prorata de cette somme relativement à 
la perte subie d’abord par le capital^. 

94. L’exploiteur qui a acheté une esclave pour compte de la commandite ne 
doit pas avoir avec elle de rapports sexuels, lors même que le bailleur l’y aurait 
autorisé d’avance^ 

95. Après l’achat de l’esclave, l’autorisation d’en jouir donnée par le bailleur 
à l’exploiteur est valide"*. 

96. Si, au moment du décès de l’exploiteur, il se trouve en sa possession des 
choses appartenant à la conunandite, mais dont la propriété en faveur de l’une 
ou de l’autre partie peut être constatée, la répartition en sera faite aisément. Au 
cas où la propriété de l’une et de l’autre partie ne peut être constatée, les choses 
qui existent au nom de la commandite seront réparties par moitiés égaies entre 
le bailleur et les héritiers de l’exploiteur. 

97. Si les choses existant en la possession de l’exploiteur au moment de son 
décès ne peuvent être attribuées à la commandite, et en l’absence de preuves et 
de présomption, elles seront toutes adjugées à la succession. 


1 - Personne ne pouvant être en même temps vendeur et acquéreur d’une chose sur laquelle il a droit 

2 - Exemple : le capital de cent tomans subit une perte de dix tomans, après quoi le bailleur prélève une 
somme de dix tomans ; le capital se trouve ainsi réduit à quatre-vingt-dix tomans y dont dix de perte subie ; 
lorsqu’il s’agit de le reconstituer, neuf tomans doivent être prélevés sur le bénéfice, et le toman complé¬ 
ment des dix composant le total de la perte subie doit être fourni par le bailleur. 

3 - L’autorisation donnée d’user d’une chose non déterminée étant nulle. 

4 - La chose, dans ce cas, est déterminée. 
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Livre IX. 

Du fermage à la part. 


A. Du fermage à la part de la terre, al-muzàra'at^. 

1. Le fermage de la terre est un contrat par lequel le propriétaire fait cultiver 
sa terre par une autre personne, moyennant l’attribution à celle-ci d’une part 
déterminée du produit. 

2. La convention doit être conclue en termes exprimant clairement l’intention 
des parties. 

3. La durée du fermage et la quotité de la part attribuée à chacun des contrac¬ 
tants doivent être déterminées. 

4. L’exécution du contrat de fermage est obligatoire pour les contractants, et le 
contrat ne peut être résilié que de leur commun accord. 

5. La convention ne cesse pas par le décès d’un des contractants. (Voir 
Commandité) 

a) Des conditions relatives au fermage à la part de la terre. 

6. Trois conditions sont indispensables pour la validité du contrat : 

7.1° Les droits des parties doivent être égaux sur l’ensemble du produit, quelle 
que soit d’ailleurs la quotité des parts respectives. 

8. La totalité du produit ne peut être réservée en faveur de l’une des parties 
seulement. 

9. Aucun des contractants ne peut se réserver, par une clause spéciale, le pro¬ 
duit d’une espèce déterminée, le produit en vert, par exemple, le produit sec 
étant attribué à l’autre contractant. (Art. 7.) 

10. Cette disposition s’applique aussi à la réserve, en faveur d’un des contrac¬ 
tants, du produit d’une partie déterminée de la terre affermée. (Art 7.) 


1 > Ce livre contient quelques dispositions relatives au fermage à loyer, qui ressortissent plutôt du contrat 
de louage (voir ci-après Livre XII) ; mais nous les avons conservées ici afin de demeurer fidèle au texte. 
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11. La clause stipulant qu’une quotité déterminée du produit sera réservée 
d’abord en faveur d’un des contractants, et que le surplus sera partagé en com¬ 
mun, est nulle, la quotité du produit ne pouvant être connue d’avance, et le 
surplus, par conséquent, n’étant pas assuré. 

12. Il est permis de stipuler que l’un des contractants recevra, outre la part 
qui lui est attribuée, quelque autre chose en dehors du produit. La légalité de ce 
point est contestée ; mais il est préférable de l’admettre. 

13. Il est recommandé de s’abstenir d’affermer la terre moyennant une rede¬ 
vance formée des céréales qui en proviennent ; il est même préférable de consi¬ 
dérer cet acte comme interdit. 

14. Le fermier à loyer doit également s’abstenir de sous-louer la terre pour 
un prix plus élevé que celui qu’il paye lui-même, à moins qu’il n’y ait exécuté 
quelques travaux qui en aient augmenté la valeur. 

15. Le fermier doit s’abstenir de sous-louer la terre moyennant une redevance 
d’une autre nature que celle qui lui est imposée. 

16. 2° La durée du fermage doit être déterminée. 

17. La durée du fermage peut être déterminée en jours ou en mois. 

18. La légalité de la limitation de la durée du fermage à la récolte du produit 
est contestée : les uns l’admettent, se fondant sur ce que l’époque de la récolte 
des diverses cultures peuvent être présumées d’après l’usage, et assimilant 
le fermage à la commandite (voir Commandité) ; les autres la repoussent, se 
basant sur ce que le fermage constitue un acte d’exécution obligatoire, comme 
le contrat de louage, qui n’est valide qu’à la condition que l’on en détermine la 
durée à une époque fixe et invariable, afin d’éviter toute incertitude ; et sur ce 
que l’époque de la récolte est sujette à varier. Il est préférable de s’en rapporter 
à cette dernière opinion. (Voir Louage) 

19. L’expiration du délai fixé, le bailleur a, selon toute vraisemblance, le droit 
d’exiger l’enlèvement des plantes, si la récolte n’en a pas été faite ou si elles 
n’ont pas atteint leur maturité, soit par la négligence du cultivateur, soit par une 
cause indépendante de sa volonté, conune le manque d’eau ou le retard de la 
saison. 

20. Dans le cas de l’article précédent, les plantes pourront être laissées sur 
pied, du consentement des parties, à titre gratuit ou moyennant une indemnité 
en faveur du bailleur. 

21. Au cas où les parties auraient transigé moyennant une indemnité en faveur 
du bailleur, la transaction ne sera exécutoire que pour le surplus de délai concédé. 

22. La clause insérée dans le contrat à l’effet de laisser les plantes sur pied, au 
cas où elles n’auraient pas atteint leur maturité à l’expiration délai convenu, 
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emporte la nullité de la convention, par défaut de détermination de durée, si Ton 
admet la nécessité de cette formalité. (Art. 18) 

23. Le cultivateur qui n’a pas mis la terre en culture avant l’expiration du délai 
convenu doit en payer le loyer au bailleur, au prix en usage dans le pays. 

24. Le preneur d’un bail à ferme est tenu d’en payer le prix, soit qu’il ait 
exploité la feime, soit qu’il ne l’ait pas exploitée. 

25. 3° La terre donnée à ferme doit être de nature à pouvoir être cultivée. 

26. La terre donnée à ferme doit être livrée par le bailleur avec l’eau nécessaire 
à l’exploitation, soit une eau courante, soit un puits, une source ou une citerne. 

27. Si, avant l’expiration du délai convenu, l’eau affectée à la terre vient à 
manquer, le fermier a le droit de résilier la convention, à la charge par lui de 
payer le loyer de la terre à partir du jour de la conclusion du contrat jusqu’au 
jour où l’eau a manqué ; il n’est tenu de rien payer pour le temps postérieur à 
cette époque. 

28. Cette disposition s’applique aussi au cas de fermage à loyer sous condition 
de cultiver. 

29. A défaut de clause spéciale relativement au genre de culture à opérer sur le 
terrain affermé, le cultivateur peut le cultiver à son gré. 

30. Le cultivateur est tenu de se conformer au genre et à l’espèce de culture 
détemûnée par le contrat. 

31. Si le cultivateur a opéré une culture de nature à fatiguer la terre plus que ne 
l’aurait fait la culture déterminée par le contrat, le bailleur a le droit de résilier 
la convention, en exigeant le prix du loyer de la terre, ou de demander une 
indemnité à la charge du cultivateur. 

32. Le cultivateur a le droit d’opérer un autre genre de culture que celui qui est 
convenu, si le premier fatigue moins la terre. 

33. Le cultivateur d’une terre qui n’a pas d’eau affectée à son exploitation n’a 
le droit de résilier la convention que s’il a ignoré ce fait avant la conclusion du 
contrat ; dans le cas contraire, il ne peut résilier. (Art. 26 et 27) 

34. Cette disposition s’applique également au preneur à loyer d’une terre louée 
poiu* la culture. (Art. 28) 

35. Le preneur à loyer d’une terre sans détermination de destination n’a pas le 
droit de résilier pour cause de manque d’eau y attachée, lors même qu’il aurait 
ignoré le fait, la terre pouvant être utilisée autrement que par la culture. (Art. 33 
et 34) 

36. Cette disposition s’applique de même au cas où la terre est louée et desti¬ 
née à la culture, dans les pays où la pluie suffit, en général, à l’arrosement. 
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37. Le contrat de louage d’une terre destinée à la culture est nul, si cette terre est 
entièrement couverte d’eau, à cause de l’impossibilité d’en tirer parti. 

38. Si, dans le cas précédent, le preneur consent à accepter la terre dans ces 
conditions, le contrat est valide. Cependant il vaut mieux ne pas en admettre la 
validité, à cause de l’impossibilité de s’assurer de la nature et de la qualité d’une 
terre inondée. 

39. Si l’inondation n’est que légèrement superficielle, le contrat est valide, la 
terre étant ainsi apte à être mise en culture d’un certain genre. 

40. Si l’inondation est de nature à se retirer peu à peu, le contrat n’est pas 
valide, à cause de l’incertitude de l’époque à laquelle la terre povura être mise 
en culture. 

41. En cas de clause permettant au cultivateur de planter des arbres et de culti¬ 
ver, celui-ci devra se borner à exécuter l’une et l’autre de ces opérations dans les 
limites déterminées, l’une étant de nature à fatiguer le terrain plus que l’autre. 

42. Cette disposition s’applique aussi au cas où le contrat a pour objet la 
culture de produits différents ou la plantation d’arbres d’espèces diverses, et 
dont l’action sur le sol est dissemblable. 

43. Le contrat par lequel le preneur s’engage à planter sur le sol loué des arbres 
ou des plantes qui, selon leur nature, peuvent être présumés devoir demeurer sur 
le sol au-delà du temps convenu, emporte pour le propriétaire l’obligation de 
laisser ces plantes jusqu’à l’époque ordinaire de leur enlèvement, ou le droit de 
les faire enlever, à la charge par lui de payer une indemnité au preneur. Quelques 
légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce cas, le bailleur a le droit de faire 
enlever les plantes, de même que si elles avaient été plantées après l’expiration 
du délai convenu. 

b) Dispositions relatives au fermage de la terre. 

44. Le contrat par lequel l’une des parties s’engage à fournir la terre, à la 
charge par l’autre de fournir les semences et de s’occuper des travaux et des 
frais d’exploitation, est légal à titre de fermage du sol, moyennant partage des 
produits. 

45. Cette disposition s’applique de même au cas où l’une des parties fournit le 
sol et les semences, l’autre se chargeant des frais et des travaux d’exploitation. 

46. Cette disposition s’applique encore au cas où l’une des parties fournit la 
semence, l’autre fournissant la terre et se chargeant des frais d’exploitation. 

47. Le contrat fait avec les conditions citées aux articles 44, 45 et 46 est nul, 
s’il est fait à titre de contrat de louage, la quotité du prijc du loyer n’étant pas 
déterminée. (Voir Louage) 
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48. Le contrat de louage fait dans les conditions précédentes est valide si la 
quotité du loyer est déterminée en choses corporelles ou en valeurs payables à 
une échéance convenue. (Voir Louage) 

49. En cas de contestation entre le bailleur et le cultivateur, au sujet de la durée 
convenue du contrat, la déclaration assermentée de la partie qui nie la durée la 
plus étendue, alléguée par l’autre, fait foi‘. 

50. En cas de contestation entre les contractants, au sujet de la quotité des 
parts respectives sur le produit de la terre, la déclaration de celui qui a fourni les 
semences fait foi. 

51. Si, dans le cas précédent, les deux parties fournissent chacune des preuves 
testimoniales, la préférence sera en faveur du cultivateur. Selon quelques 
légistes, la préférence, dans ce cas, doit être décidée par le tirage au sort ; mais 
il vaut mieux s’en rapporter à la première opinion. 

52. En cas de contestation entre les parties, le cultivateur prétendant que la 
terre lui a été concédée à titre de prêt, et le bailleur affirmant qu’il l’a affermée à 
la part ou qu’il l’a louée, s’il n’ÿ a pas de preuves, l’affirmation du bailleur fera 
foP. Après quoi le serment sera déféré au cultivateur, qui, s’il le prête, sera tenu 
de payer au bailleur le loyer du sol selon le prix en usage dans le pays. Quelques 
légistes sont d’avis que, dans ce cas, il doit être procédé au tirage au sort ; mais 
la première opinion semble mieux fondée. Après le jugement, le cultivateur aura 
le droit de laisser sur pied la récolte jusqu’à l’époque de la maturité, parce que 
de toute façon, de l’aveu du propriétaire, il a été autorisé à faire usage du soP. 

53. Si, en cas de contestation, le cultivateur prétendant que le sol lui a été 
concédé à titre de prêt, le bailleur affirme que le cultivateur retient injustement 
le sol sans aucune convention, le serment est déféré au bailleur, qui, s’il le prête, 
a le droit de faire enlever du sol tout ce qui y est planté, et d’exiger le loyer au 
prix en usage dans le pays, et une indemnité, si la terre a souffert ; il a aussi le 
droit de demander que les excavations, s’il s’en trouve, soient comblées aux 
frais du cultivateur. 

54. Le cultivateur a le droit de s’associer une ou plusieurs personnes et de 
donner lui-même la terre à titre de fermage à la part, sans qu’il doive demander 
l’autorisation du bailleur, à moins de clause spéciale stipulant que le cultivateur 
devra s’occuper personnellement des travaux de l’exploitation et ne pourra se 
substituer aucune autre personne sans l’autorisation du bailleur. 

55. Les contributions et les frais nécessaires à l’entretien du sol sont à la charge 
du bailleur, à moins de clause contraire et spéciale'*. 

1 - A défaut de preuves. (Voir Procédure) 

2 - L’affirmation du bailleur fera foi quant à la négation du prêt, mais non relativement à la réclamation. 

3 - Le propriétaire prétendant, en effet, avoir livré le sol à ütre de fermage à la part ou à titre de louage. 

4 - On entend, par l’entretien du sol, celui des murs, des canaux d’irrigation, des portes, des manèges pour 
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56. Dans tous les cas où le contrat de fermage à la part se trouve légalement 
annulé, le propriétaire du sol a droit au loyer selon le prix en usage dans le pays. 
(Art. 9,11,18,28,37,40,54.) 

57. Le bailleur peut, si le cultivateur y consent, fixer une redevance approxi¬ 
mative ; mais l’exécution de cette condition demeure toujours soumise à la 
réussite de la récolte. Au cas où celle-ci viendrait à périr accidentellement, soit 
par la grêle, soit par toute autre cause indépendante du cultivateur, celui-ci n’est 
tenu à aucune obligation envers le bailleur*. 

B. Du fermage à la part des vergers, al>musâqât^. 

58. Le fermage des vergers est un contrat par lequel le propriétaire d’arbres 
déjà existants les livre à une personne, à la charge par elle de les cultiver, 
moyennant l’attribution de certaines parts du produit aux parties. 

a) Du contrat. 

59. Le contrat de fermage à la part des vergers est conclu par l’offre du pro¬ 
priétaire et par l’acceptation du cultivateur. 

60. La convention doit être conçue en termes exprimant clairement et sans 
équivoque l’intention des contractants. 

61. L’exécution de cette convention est, de même que celle du contrat de 
louage, obligatoire pour les deux parties. 

62. Le contrat est valide, pourvu qu’il soit conclu avant l’apparition des fruits. 

63. La validité de ce contrat conclu après l’apparition des fruits est contestée ; 
cependant il nous semble qu’elle peut être admise, à condition qu’il reste encore 
quelques travaux à exécuter par le cultivateur. Ces travaux doivent avoir au 
moins pour résultat l’augmentation de la quotité ou de la valeur des fruits^. 

64. Le fermage à la part des vergers ne cesse pas avec le décès de l’un ou de 
l’autre des contractants. Ce point, en cas de décès du bailleur, est contesté ; mais 
il vaut mieux l’admettre. (Art. 5.) 


Textraction de l’eau, etc. 

1 - En tous cas, cette estimation approximative ne doit être faite qu’après la formation des ^is. 

2 - Le terme al-musàqàt signifie T arrosage en commun, du mot saqà «. arroser » 

3 - Autrement le fermage à la part ne petit avoir lieu, la propriété des fruits étant alors déjà acquise au 
propriétaire. 
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b) Des choses qui peuvent être données en fermage à la part à titre de musâqât ^. 

65. Tout arbre vivace donnant des fruits dont on peut retirer un bénéfice, sans 
altérer la racine, peut être donné en fermage à la part ; tels sont : le dattier, la 
vigne et tout arbre fruitier. 

66. Cette disposition s’applique aussi aux arbres fruitiers ou non fruitiers, 
mais dont les feuilles peuvent être utilisées, comme le mûrier, le hinna^ etc. Ce 
point est contesté. 

67. Le fermage à la part de jeunes rejetons de palmier-dattier, ou de tout arbre 
n’ ayant pas encore pris racine, est nul, selon l’opinion générale des jiuisconsultes. 

68. Le fermage à la part de jeunes rejetons plantés, conclu pour un temps pen¬ 
dant lequel les rejetons de même espèce donnent ordinairement et généralement 
des fruits, est valide, lors même que le rejeton dont il s’agit ne donnerait pas de 
fruits. 

69. Si, dans le cas précédent, la durée du contrat n’est pas suffisante pour 
permettre de présumer l’apparition des fruits avant l’expiration du temps, ou 
sj la présomption relativement au rapport des rejetons de même espèce ne peut 
être établie, le contrat est nul. 

e) De la durée du contrat, al-muddat. 

70. La durée du contrat doit être déterminée et fixée à une époque invariable, 
et comprendre un espace de temps suffisant pour que les fruits parviennent à 
leur maturité. Pour cette limite, on doit s’en rapporter à ce qui a généralement 
lieu selon le climat et l’espèce des fruits. 

d) Des obligations du cultivateur et du bailleur. 

71. A défaut de spécification des travaux demeurant à la charge du cultivateur, 
celui-ci doit se charger de tout ce qui est de nature à donner le produit le plus 
considérable. Ainsi le cultivateur doit s’occuper de travailler la terre, de creuser 
des fosses d’arrosement au pied des arbres, d’enlever les herbes nuisibles à la 
racine des arbres, d’émonder les branches, d’arroser, de féconder les dattiers, de 
fournir les chameaux pour le manège du puits, s’il y a lieu, d’exposer les fruits 
au soleil ou de les en préserver ; de les récolter, de préparer les séchoirs, d’y 
transporter les fruits qui doivent être séchés, et enfin de veiller à leur conserva¬ 
tion. (Voir Vente, Art. 416) 

72. Le bailleur doit se charger de la construction des murs d’enceinte du ver¬ 
ger, de la construction des manèges des puits, de la fourniture des cordes gui 
y sont attachées, de l’établissement des canaux d’irrigation, et de la fourniture 
du pollen fécondant des palmiers. Ce dernier point est contesté avec raison par 
quelques légistes, qui mettent cette fourniture à la charge du cultivateur. En 

1-Art 58. 

2 - Lausonia inermis. 
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effet, celui-ci est chargé de la fécondation, et cet acte, ne pouvant être exécuté 
sans le pollen, semble comprendre aussi la fourniture du pollen. 

73. Il est permis de stipuler par le contrat qu’un ou plusieurs des travaux 
imposés au bailleur, en cas d’absence de clause spéciale, seront à la charge du 
cultivateur. (Art, 72) 

74. Toute clause imposant au bailleur un ou plusieurs des travaux à la charge 
du cultivateur emporte la nullité du contrat, le droit du cultivateur sur le produit 
ne lui étant acquis que moyennant son travail. (Art. 71) 

75. La clause imposant au bailleur une partie des travaux à la charge du culti¬ 
vateur, moyennant déduction d’une portion de la part attribuée à ce dernier, est 
valide. (Art, 71) 

76. La clause stipulant qu’un esclave appartenant au bailleur participera aux 
travaux du cultivateur, relativement à la culture du verger, est valide, cet acte ne 
constituant qu’un surplus de capital fourni par le bailleur. 

77. La clause par laquelle on stipule que l’esclave du bailleur sera employé au 
service personnel et particulier du cultivateur est nulle. Ce point est contesté, et 
il semble préférable d’admettre la validité de cette clause. 

78. Cette disposition s’applique aussi, sous les mêmes restrictions, à la clause 
stipulant que le salaire des personnes employées à la culture du verger demeu¬ 
rera à la charge du bailleur ou à la charge des deux parties. 

e) Du produit. 

79. Le fermage à la part d’un verger ne peut être constitué que par l’attribution 
au cultivateur d’une part sur la quotité totale du produit. L’omission de cette 
formalité emporte la nullité du contrat. 

80. L’attribution à l’un des contractants de la totalité du produit emporte de 
même la nullité de la convention. 

81. Cette disposition s’applique de même au cas où l’un des contractants 
se réserve d’avance une portion du produit déterminée en espèce ou en quan¬ 
tité, pour le reste être partagé avec l’autre contractant, ou le surplus lui être 
abandonné. 

82. Cette disposition s’applique encore au cas où l’un des contractants se 
réserve, par exemple, le produit de certains dattiers désignés d’avance, en aban¬ 
donnant à l’autre le produit des autres dattiers. 

83. n est permis de réserver à une des parties, la quotité du produit d’une 
espèce, en échange du produit d’arbres d’une autre espèce attribué à une autre 
part, pourvu toutefois que le cultivateur ait d’avance connaissance de la quotité 
du produit de chaque espèce. 
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84. Il est interdit de réserver en faveur du cultivateur une partie de la propriété 
des arbres, à la charge par lui d’en délivrer le produit au bailleur, le fermage à 
la part ne pouvant être constitué moyennant le partage du produit. Ce point est 
contesté. 

85. La convention conclue en ces termes : que la part du cultivateur sera de la 
moitié du produit s’il emploie des chameaux, et du tiers seulement s’il arrose 
au moyen de l’eau courante, est nulle, pour défaut de détermination absolue des 
parts*. Ce point est encore contesté. 

86. Le bailleur doit s’abstenir d’exiger par contrat, du cultivateur, une rede¬ 
vance en or ou en argent. Mais cette condition, quand elle est imposée, est 
exécutoire pour le cultivateur, à moins toutefois que les fruits ne viennent à 
périr. (Art. 12.) 

f) Dispositions relatives au fermage à la part des vergers. 

87. Dans tous les cas où le contrat de fermage à la part des vergers est annulé, 
le cultivateur est tenu de payer le loyer du verger au prix en usage dans le pays, 
et les fruits appartiennent en totalité au bailleur. (Art. 63,67,69,74,77,82, 84, 
85.) 

88. Le propriétaire d’un verger peut louer les services d’un cultivateur avec la 
clause que le salaire consistera en une partie du produit, pourvu que le louage 
ait lieu après que les fruits sont déjà loués. (Voir Louage) 

89. Cette disposition s’applique aussi au cas où le louage est conclu après 
l’apparition des fruits, avant qu’ils soient loués, pourvu que réserve soit faite en 
cas de non-réussite de la récolte^, et que le salaire soit imputable sur le produit 
de la totalité du verger. 

90. Si le salaire, deuis le cas précédent, n’est imputable que sur le produit d’une 
partie déterminée du verger, le contrat est nul, à cause de l’incertitude du produit 
assigné. Cependant quelques légistes sont d’avis que cette clause n’emporte pas 
la nullité du contrat. 

91. La condition imposée au cultivateur de prendre à fermage à la part un 
certain verger, moyennant une certaine part, à condition d’accepter le fermage 
d’un autre verger moyennant une part différente, emporte la nullité du contrat. 
Cependant il est préférable d’admettre la légalité de cette condition. 

92. Quand, le verger appartenant à deux propriétaires différents, le fermage 
à la part en est concédé au cultivateur, moyennant, par exemple réserve en sa 
faveur de la moitié de la part afférente à l’un des propriétaires et du tiers de 
la part afférente au second, le contrat est valide, pourvu que le cultivateur ait 
connaissance de la quotité des parts respectives des propriétaires ; dans le cas 


1 - Ainsi que de la somme du travail. 

2 - C’est-à-dire que, ce cas échéant, le salaire sera payé en valeur autre, déterminée d’avance. 
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contraire, le contrat est nul, par suite de l’ignorance où est le cultivateur relati¬ 
vement à la quotité de la part qui lui est réservée. 

93. Si, le cultivateur ayant pris la fuite, un autre s’ofîre à le remplacer, ou si 
les frais des travaux d’exploitation sont fournis par le trésor public, le bailleur 
ne peut résilier le contrat ; dans le cas contraire, le bailleur a le droit de résilier, 
le cultivateur n’exécutant pas ce à quoi il s’est engagé. 

94. Si le bailleur, ne résiliant pas le contrat, ne peut cependant réussir à faire 
saisir le cultivateur, il a le droit de louer une personne en remplacement du 
cultivateur. Après avoir fait certifier par-devant témoins la quotité du salaire 
par lui payé, il peut recourir contre le cultivateur pour le remboursement de ce 
salaire. A défaut de faire certifier le fait, le bailleur perd son droit de recours. 

95. Quand le bailleur accuse le cultivateur d’avoir mal administré, d’avoir 
dérobé les fruits ou une partie des fimits, de les avoir détruits ou de les avoir 
laissés périr par négligence, l’affirmation assermentée du cultivateur fait foi. 

96. Si le fait de mauvaise administration est constaté, le bailleur peut subs¬ 
tituer au cultivateur une autre personne pour l’exploitation, mais sans pouvoir 
rien retrancher de la part réservée au cultivateur. 

97. Toutes les fois que le bailleur juge opportun de faire surveiller l’admi¬ 
nistration du cultivateur, le salaire du surveillant lui incombe en totalité, et le 
cultivateur n’est pas obligé d’en supporter la moindre partie. 

98. Quelques légistes sont d’avis que, dans le cas de l’article 96, le bailleur a 
le droit de substituer au cultivateur une personne quelconque, et de prélever le 
salaire de cette personne sur la totalité des fruits ; mais il est préférable d’adop¬ 
ter la première opinion. 

99. Au cas où les arbres affermés à la part seraient la propriété d’un autre 
que le bailleur, le contrat est annulé, les fruits reviennent au propriétaire, et le 
cultivateur a le droit d’exiger du bailleur, et non du propriétaire, un salaire pour 
les travaux qu’il a opérés jusqu’au jour de la réclamation. 

100. Si la propriété des arbres n’est réclamée qu’après le partage des fruits, le 
propriétaire peut poursuivre en recouvrement de la totalité du produit le ravis¬ 
seur, qui, à son tour, recourt contre le cultivateur pour la part qu’il a reçue ; 
celui-ci ensuite peut exiger du bailleur le salaire de son travail. Le propriétaire 
peut aussi, s’il le préfère, poursuivre les deux contractants en recouvrement de 
leurs parts respectives. Quelques légistes sont d’avis que le propriétaire peut, 
s’il le veut, recourir contre le cultivateur pour la totalité des fruits, celui-ci en 
étant possesseur au moment de la répartition. Mais il vaut mieux s’en rapporter 
à la première opinion, sauf dans le cas où le cultivateur aurait eu connaissance 
de l’illégalité du contrat. 
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101. Le cultivateur ne peut affermer à son tour les arbres qui lui ont été livrés, 
le fermage à la part n’étant légal qu’autant que les arbres sont propriété acquise 
au bailleur. 

102. Les contributions du verger demeurent à la charge du bailleur, à moins de 
clause spéciale les imposant au cultivateur ou les laissant à la charge des deux 
parties. (Art. 55) 

103. La propriété des fruits est acquise au moment de leur apparition, et cha¬ 
cun des contractants est tenu, d’obligation, de s’acquitter de la taxe des pauvres 
toutes les fois que sa part atteint le sens imposable. (Voir Taxe Des Pauvres) 

g) Dispositions particulières. 

104. Le contrat par lequel le propriétaire remet une pièce de terre à une per¬ 
sonne quelconque, à la charge, par cette personne d’y planter des arbres, qui 
ensuite deviendront propriété commune du bailleur et du cultivateur, est nul. 
Les arbres demeurent la propriété de ce dernier ; le bailleur a le droit d’en exiger 
l’arrachement ainsi que le prix du loyer de sa terre, l’objet de la concession 
n’ayant pu être rempli, mais à la charge par lui d’indemniser le cultivateur pour 
le dommage que celui-ci a subi. 

105. Si, dans le cas précédent, le bailleur s’offre à payer au cultivateur le prix 
des arbres plantés, celui-ci ne peut être contraint à accepter. 

106. De même le bailleur ne peut être contraint à accepter l’offre faite par 
le cultivateur de payer le loyer du sol, à la condition que les arbres y seront 
maintenus. 
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Livre X, 

Du dépôt, al-wadVa, 


A. Du contrat. 

1. Le contrat de dépôt est un acte par lequel une personne confie à une autre la 
garde d’une chose ou de plusieurs choses à elle appartenant. 

2. La conclusion du contrat a lieu par l’acceptation, par le dépositaire, de 
l’offre faite par le déposant. 

3. L’offre et l’acceptation doivent être conçues en termes exprimant clairement 
l’intention des parties ; la formule n’en est point spéciale. 

4. L’acceptation peut être constituée par un acte indiquant l’intention du 
dépositaire 

5. L’acceptation n’est pas présumée par l’abandon de la chose en présence 
d’une personne, si celle-ci n’a pas donné son consentement. 

6. Cette disposition s’applique aussi au cas où une personne est contrainte par 
violence à garder une chose quelconque. 

7. Dans les deux cas précédents, la personne n’ayant pas donné son consente¬ 
ment ne demeure pas responsable, lors même que la chose vient à périr par suite 
de négligence de sa part, le dépôt n’ayant pas été constitué. 

8. Le dépositaire, al-mustawdi% est tenu, d’obligation, de veiller à la conser¬ 
vation du dépôt. 

9. Le dépositaire ne demeure pas responsable au cas où le dépôt vient à périr 
sans qu’il y ait de sa faute, ou s’il lui est enlevé par force majeure, pourvu qu’il 
ait fait tous les efforts possibles pour s’y opposer. En cas de négligence du 
dépositaire de s’opposer à la violence, il demeure responsable du dépôt qui lui 
est ainsi enlevé. (Voir ci-après. B.) 


1 - Tel que l’acte de mettre sous clef le dépôt présenté. 
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10. Le dépositaire n’est tenu de défendre le dépôt qui lui est confié qu’autant 
qu’il ne court aucun risque pour sa personne ni pour ses biens. L’obligation 
cesse au-delà de cette limite. 

11. Au cas où le dépositaire est mis en demeure de livrer le dépôt qui lui est 
confié, à tout autre qu’au légitime propriétaire, il lui est permis, si on l’adjure 
de prêter le serment qu’il ne possède point le dépôt, de le prêter d’une manière 
évasive*. 

12. L’exécution du contrat de dépôt est facultative pour les deux parties : cha¬ 
cun des contractants a le droit de résilier quand il lui plaît. 

13. Le contrat de dépôt cesse avec le décès, la démence ou l’imbécillité de l’un 
des contractants. 

14. Dans le cas où le déposant al-müdi'yi&at à décéder ou à tomber en démence, 
le dépôt demeure entre les mains du dépositaire, à titre de dépôt de conscience, 
jusqu’à réclamation, l’acte légal étant annulé. 

15. Le dépositaire est tenu de veiller à la conservation du dépôt et de prendre 
à cet elfet les mesures d’usage selon la nature du dépôt. S’il consiste en étoffes, 
ces étoffes devront être gardées dans des coffres ; s’il consiste en bétail, les 
animaux devront être mis dans une écurie, une étable ou dans une bergerie, 
selon leur espèce, etc. 

16. Si le dépôt consiste en animaux, le dépositaire est tenu de les nourrir et 
de les abreuver, soit que le déposant l’en ait chargé, soit qu’il ait omis de l’en 
charger. 

17. Le dépositaire peut se charger lui-même du soin de nourrir les bestiaux 
confiés à sa garde, ou s’en remettre à son esclave, selon l’usage adopté dans sa 
maison. 

18. Les animaux ne doivent pas quitter le domicile du dépositaire, même pour 
être nourris ou abreuvés, à moins qu’il ne soit absolument impossible de le faire 
sur le lieu même, par suite du manque d’eau, de fourrages, ou pour tout autre 
motif semblable. 

19. La clause stipulant que le dépositaire ne sera pas obligé de nourrir ni 
d’abreuver les bestiaux confiés à sa garde, est nulle, c’est-à dire que le dépo¬ 
sitaire qui a accepté le dépôt sous cette condition demeure dans l’obligation 
de nourrir les bestiaux si le déposant néglige de le faire. Le dépositaire qui ne 
s’acquitterait pas de cette obligation commettrait un péché grave, quoique ne 

1 - Ce serment est désigné par le terme tawriat^ et constitue toujours un péché ; seulement, dans ce cas 
il est permis, parce qu*il a pour but de sauvegarder la propriété d’un autre ; et, de Tavis de la plupart des 
commentateurs, il vaut mieux commettre un péché que Etieu peut pardonner en faveur de l’intention, et 
qui peut être expié par quelque pénitence, que de léser, même indirectement, les droits imprescriptibles 
d’une personne sur sa propriété. Quelques jurisconsultes rejettent cependant cette tolérance en toute cir¬ 
constance. (Voir Serment) 
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demeurant pas responsable envers le déposant, qui s’est lui-même opposé à ce 
que les animaux soient nourris par le dépositaire, qui n’a servi que d’instrument. 
Tel est le cas où une personne jette à la mer une chose quelconque, d’après 
l’ordre du propriétaire. 

20. Si le déposant a assigné un lieu déterminé pour la conservation du dépôt, 
le dépositaire est tenu de s’y conformer, et demeure responsable s’il place le 
dépôt dans un autre lieu, à moins que ce dernier lieu ne présente de meilleures 
garanties de sécurité que celui qui a été assigné. 

21. Le dépôt ne peut être transporté de l’endroit désigné à un autre endroit, 
à moins que le dépositaire n’ait sujet de craindre quelque accident si le dépôt 
demeure dans le premier endroit. 

22. Qand le déposant a intimé au dépositaire Tordre de ne pas changer le dépôt 
de place, ce dernier en demeure responsable par le seul fait du transport, à moins 
que le manque de sécurité du lieu désigné ne soit constaté, et quoique le déposant 
ait stipulé la demeure du dépôt lors même qu’il pourrait périr. 

23. Le mineur et tout individu atteint de démence ou d’imbécillité sont inca¬ 
pables de constituer et de recevoir un dépôt quelconque. 

24. Le dépôt constitué par le mineur ou par Tidiot est nul, et celui qui Ta reçu 
en demeure responsable, lors même qu’il en aurait fait la remise au déposant. 

25. Ni le mineur ni Tidiot ne sont responsables du dépôt qui leur est remis et ne 
peuvent être poursuivis pour le fait de négligence, au cas où le dépôt viendrait à 
périr, celui qui Ta remis étant l’auteur indirect du dommage qu’il subit. 

26. Quand le dépositaire se trouve en danger de mort, il doit accuser le dépôt 
devant témoins ; s’il ne Ta pas fait et au cas où ses héritiers nieraient le dépôt, 
leur déclaration fait foi, et le serment ne doit pas leur être déféré, sauf le cas où le 
déposant affirmerait qu’ils ont connaissance de la constitution du dépôt. 

27. Le dépositaire est tenu de remettre le dépôt sur la demande du déposant, 
même si ce dernier professe une religion autre que T islam. 

28. Si le dépôt consiste en choses appartenant à un autre que le déposant, le 
dépositaire n’est pas tenu de lui en faire la remise si le dépôt est réclamé par le 
légitime propriétaire. 

29. En cas de décès du déposant d’une chose appartenant à un autre, le dépo¬ 
sitaire est tenu, d’obligation, de ne pas se rendre aux réclamations des héritiers, 
et doit restituer le dépôt au légitime propriétaire, s’il peut le découvrir. 

30. Si, dans les deux cas précédents, le légitime propriétaire du dépôt est 
inconnu, le dépositaire doit en faire la publication pendant un an, et si après 
ce temps le propriétaire ne s’est pas présenté, le dépôt peut être distribué en 
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aumônes au nom du propriétaire ; mais le dépositaire en demeure responsable 
au cas où le propriétaire exigerait la restitution de ce qui lui appartient*. 

31. Au cas où le dépôt consiste à la fois en choses appartenant au déposant et 
en choses appartenant à un autre, le dépositaire doit, si les choses peuvent être 
séparées et distinguées, restituer à chacun ce qui lui appartient ; si la séparation 
est impossible, le dépôt doit être remis intégralement au déposant. 

B. Des cas où le dépositaire demeure responsable du dépôt. 

32. Le dépositaire encourt la responsabilité du dépôt de deux manières : par 
négligence et par abus. 

a) De la responsabilité par suite de négligence, al-tafrït. 

33. n y a négligence toutes les fois que le déposant place le dépôt dans un lieu 
ne présentant aucune garantie de sécurité, ou s’il ne pourvoit pas à la nourriture 
des animaux qui lui sont confiés, ou s’il les laisse manquer d’eau ; s’il n’expose 
pas à l’air les étoffes ou les vêtements qui, sans cette précaution, peuvent périr ; 
s’il dépose, à son tour, chez un autre le dépôt qui lui est confié, sans nécessité 
absolue ou sans le consentement du déposant ; s’il emporte avec lui le dépôt 
pendant un voyage, et lors même que la sécurité de la route peut être présumée ; 
s’il laisse les étoffes qui lui sont confiées dans un lieu humide où elles peuvent 
se gâter ; si enfin les animaux confiés à sa garde périssent parce qu’il les a 
laissés sans nourriture ou sans eau pendant un temps au-delà de celui qu’ils 
peuvent supporter. 

b) De la responsabilité par suite d’abus, al-ta'addî. 

34. n y a abus toutes les fois que le déposant fait servir à son usage la chose 
constituant le dépôt : si, par exemple, il se sert des vêtements ou des animaux 
qui lui sont confiés ; s’il fait sortir ces derniers du lieu qui leur est destiné, dans 
le but d’en tirer un profit quelconque ; cependant, dans ce cas, le dépositaire ne 
devient pas responsable par le fait seul de l’intention de tirer profit des animaux, 
il faut encore que l’intention ait été mise à exécution. 

35. Le dépositaire devient responsable s’il se refuse à rendre le dépôt sur la 
réquisition du déposant. Cette disposition s’applique aussi au cas où, le déposi¬ 
taire ayant nié le dépôt, il avoue ensuite l’avoir reçu, ou si le déposant fournit la 
preuve de la remise. 

36. Le dépositaire devient encore responsable s’il a mêlé les choses constituant 
le dépôt aux siennes propres, de manière qu’elles ne puissent être distinguées 
ni séparées. 


1 - C’est-à-dire qu’après un an de publication, la conscience du dépositaire se trouve déchargée canonique¬ 
ment, sans que pour cela le droit du propriétaire soit prescrit. (Voir Choses trouvées) 
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37. De même si, le dépôt étant contenu dans une enveloppe ou un sac cacheté, 
le dépositaire a brisé le cachet. 

38. De même si, le dépôt étant enfermé dans deux ou plusieurs sacs ou enve¬ 
loppes, le dépositaire les ouvre et en mélange le contenu. 

39. Le dépositaire devient encore responsable au cas où, le déposant l’ayant 
autorisé à louer l’animal constituant le dépôt, à condition que la charge sera 
légère ou composée de choses molles et flasques, telles que le coton, l’animal 
loué est chargé pesamment ou de choses dures, telles que le fer. 

40. Le dépositaire devient responsable de la totalité du dépôt, si, le dépôt lui 
étant remis dans un magasin ou dans un coffre fermé à clef, il ouvre ce magasin 
ou ce coffre et en extrait une partie des choses qui y sont renfermées. 

4L Si le dépôt n’est pas remis dans un magasin ou un coffre fermé à clef, ou si 
le magasin ou le coffre appartiennent au dépositaire, il ne demeure responsable 
que de la partie du dépôt qu’il a extraite, et il n’est pas déchargé par la remise 
d’une chose identique en espèce et en quantité. 

42. Si, dans le cas précédent, le dépositaire, ayant reconstitué le dépôt en 
choses identiques en espèce et en quantité, les a mêlées aux choses primitives 
de manière qu’elles puissent être distinguées et séparées, il demeure seulement 
responsable de la partie qu’il a extraite. 

43. Si, au contraire, les choses reconstituant le dépôt ont été mêlées aux 
premières de manière à ne pouvoir être distinguées ni séparées, le dépositaire 
demeure responsable de la totalité du dépôt. 

C. Dispositions particulières. 

44. Si le dépositaire peut craindre que le dépôt ne périsse s’il le laisse au lieu 
où il a été consigné, il lui est permis de l’emporter en voyage, sans en encourir 
la responsabilité. 

45. Si la route présente quelque danger, le dépositaire ne doit pas emporter le 
dépôt avec lui, et s’il l’emporte, il en demeure responsable. (Art. 32.) 

46. Le dépositaire n’est légalement déchargé que par la remise du dépôt aux 
mains du déposant ou de son mandataire*. 

47. En cas d’absence du déposant ou de son mandataire et s’il y a nécessité 
absolue, le dépositaire peut remettre le dépôt au magistrat du lieu ; mais s’il l’a 
fait sans nécessité, il en demeure responsable. 

48. En l’absence du magistrat, si le dépositaire craint pour la sécurité du dépôt, 
il lui est permis de le remettre aux mains d’une personne sûre, et, dans ce cas, il 
n’en demeure pas responsable. 

1 - Dans les cas suivants, on suppose que le dépositaire désire se déchaîner du dépôt sans que cependant 
il lui soit réclamé. 
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49. Si le dépositaire, ayant eu la possibilité de remettre le dépôt au magistrat 
du lieu, l’a cependant remis à une autre personne offrant des garanties, il en 
demeure responsable. 

50. Si, avant de se mettre en voyage, le dépositaire enfouit le dépôt, il en demeure 
responsable, à moins qu’il ne prouve un empêchement absolu de le remettre à l’une 
des personnes citées aux articles 46 à 48, ou un danger pressant. 

5L. Le dépositaire qui, ayant laissé périr le dépôt par négligence, le reconstitue 
dans le lieu assigné, n’est déchargé de sa responsabilité que si le déposant en fait 
un nouvel acte, ou s’il a d’avance déchargé le dépositaire. 

52. Le dépositaire qui, par force majeure, est contraint de remettre le dépôt à un 
autre que le légitime propriétaire, ne demeure pas responsable. (Art. 9,10,11.) 

53. En cas de contestation entre les parties, le dépositaire niant le dépôt, ou 
déclarant qu’il a péri, ou qu’il en a fait la remise, sera, en l’absence de preuves, 
cru sur son affirmation ; mais, selon toute vraisemblance, le déposant peut 
demander que le serment soit déféré à la partie adverse. 

54. Si le dépositaire, accusé d’avoir remis le dépôt à un autre que le proprié¬ 
taire, avoue le fait, en déclarant qu’il y a été autorisé par le déposant, celui-ci 
sera cru sur sa déclaration assermentée. 

55. Si, le déposant déclarant avoir autorisé le dépositaire à remettre le dépôt 
aux mains d’un tiers, celui-ci nie l’avoir reçu, le dépositaire ne demeure pas 
responsable, lors même qu’il aurait omis de faire la remise du dépôt en présence 
de témoins'. 

56. Si le dépositaire qui a d’abord nié le dépôt l’avoue ensuite, en présence 
de la preuve fournie par le déposant, mais déclare que le dépôt a péri, sa décla¬ 
ration ne doit pas être admise, parce que dans ce cas U demeure responsable. 
Cependant il est préférable d’admettre la déclaration du dépositaire, s’il fournit 
à son tour la preuve testimoniale. 

57. Si le lieu assigné pour la conservation du dépôt se trouve éloigné de la 
demeure du dépositaire, celui-ci doit l’y déposer aussitôt que possible, et s’il 
tarde au-delà du temps voulu, il demeure responsable. 

58. Le dépositaire qui confie le dépôt à sa femme en devient responsable^. 

59. Si le dépositaire, avant son décès, a avoué se trouver détenteur d’un 
dépôt sans en désigner la nature, la valeur doit en être prélevée sur le total de la 
succession. D’après quelques légistes, le déposant est privilégié sur les autres 
créanciers. Mais ce point est contesté. 

60. Si le dépôt vient à être réclamé par deux personnes, chacune prétendant 
en être le propriétaire, la déclaration du dépositaire fera foi, soit qu’il confirme 

1 - Dans ce cas, le tiers n’a recours que contre le déposant 

2 - La garde du dépôt étant personnellement confiée au dépositaire. 
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le dire d’un des réclamants, soit qu’il déclare que le dépôt leur appartient en 
commun. 

61. Si, dans le cas précédent, le dépositaire déclare ignorer le véritable proprié¬ 
taire, le dépôt restera entre ses mains jusqu’à constatation de l’ayant droit. 

62. Sur l’affirmation des réclamants ou de l’im d’eux que le dépositaire connaît 
le propriétaire du dépôt, le serment sera déféré au dépositaire. 

63. Si, le dépôt ayant péri par suite de négligence, une contestation s’élève 
entre les parties au sujet de la valeur du dépôt, la déclaration assermentée du 
propriétaire fera foi. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le serment 
doit être déféré au dépositaire. 

64. En cas de décès du déposant, le dépôt doit être remis à ses héritiers, et à 
chacun au prorata de sa part respective, ou à un seul désigné par les autres. 

65. Si, dans le cas précédent, le dépositaire remet le dépôt ou une partie du 
dépôt à un ou plusieurs héritiers non désignés à cet effet par les autres, et sans 
leur autorisation, il demeure responsable pour la quotité de la part ou des parts 
non remises personnellement à l’ayant droit. 
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Livre XI. 

Du prêt à usage ou commodat, al-^âriyat \ 


1. Le prêt est un acte par lequel une personne concède à une autre la jouissance 
gratuite d’une chose à elle appartenant. 

2. Le contrat de prêt n’est assujetti à aucune formule spéciale ; il suffit que 
l’intention des parties soit clairement exprimée. 

3. L’exécution du contrat de prêt est facultative, c’est-à-dire que chacun des 
contractants peut se désister à son gré. 

A. Du prêteur, al-muJr. 

4. Le prêteur doit être majeur et jouir du droit d’usage de sa propriété. 

5. Le prêt fait par le mineur, par la personne en état de démence ou d’imbécil¬ 
lité, est nul. 

6. Le mineur peut, en cas de nécessité, être autorisé par le tuteur à prêter une 
chose quelconque lui appartenant. 

7. En principe, quiconque est privé du droit de faire usage de ses propres 
biens, ne peut transmettre ce droit à un autre. 

B. De l’emprunteur, aUmusta'îr. 

8. L’emprunteur peut faire usage de la chose prêtée, tout en veillant à sa 
conservation et selon la coutume. 

9. L’emprunteur qui n’a pas abusé de la chose prêtée n’en demeure pas respon¬ 
sable ; si elle périt ou si elle subit une dépréciation entre ses mains, à moins de 
clause spéciale à cet effet lors de la conclusion du contrat. 

10. Quiconque a revêtu l’habit de pèlerin, ne peut emprunter un gibier quel¬ 
conque à une personne non soumise à l’interdiction, la possession du gibier 
lui étant interdite. Au cas où le prêt en aurait été fait, l’emprunteur en demeure 


1 - n est traité sommairement du prêt simple, sous le titre é'aUqard, au paragraphe (e) du chapitre J de la 
Vente. 
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responsable, lors même que cette condition ne lui a pas été imposée. {Pèlerinage, 
Art. 216,263 et suiv.) 

11. Toute personne non soumise à rinterdiction peut emprunter du gibier de 
quiconque a pris l’habit de pèlerin ; le gibier cessant de faire partie de la pro¬ 
priété de pèlerin, il est permis de s’en emparer comme de tout gibier trouvé sur 
un terrain vacant*. (Voir Pèlerinage, Art. 263.) 

12. Si le prêteur a livré une chose appartenant à un autre sans que l’emprunteur 
ait su le fait, il demeure responsable de la chose qu’il a illégalement prêtée. Le 
propriétaire recourt contre l’emprunteur pour le loyer ou pour les fruits de la 
chose dont il a usé, et celui-ci recourt, à son tour, contre le prêteur, parce que le 
droit d’user de la chose prêtée lui avait été concédé à titre gratuit. Cependant, il 
vaut mieux n’admettre que la responsabilité pure et simple du prêteur. 

13. Cette disposition s’applique de même si, dans le cas précédent, la chose a 
péri dans les mains de l’emprunteur. 

14. Si, dans le cas de l’article 12, l’emprunteur a su que la chose prêtée n’ap¬ 
partenait pas au prêteur, il demeure responsable, et si ce dernier est poursuivi 
par le propriétaire, il peut recourir contre l’emprunteur. 

C. Des choses qui peuvent constituer le prêt, aWayn al-mu’arat. 

15. Toute chose dont on peut faire usage sans la détruire, telle qu’un vêtement 
ou une bête de somme, peut constituer le prêt. 

16. La terre peut être prêtée poiur être destinée à la culture, à la plantation 
d’arbres ou à une construction quelconque. 

17. L’emprunteur ne peut employer la terre prêtée à un usage autre que celui 
pour lequel elle a été destinée. Cependant, quelques légistes sont d’avis que 
l’emprunteur peut se servir de la terre pour un usage dont le résultat est, rela¬ 
tivement à la terre, moins désavantageux que celui qui a été convenu : comme 
si, la terre ayant été prêtée pour y planter des arbres, l’emprunteur se borne à la 
mettre en culture. Mais il est préférable de s’en rapporter à la première opinion. 

18. Tout être animé pouvant être employé à un usage quelconque, comme 
l’étalon pour la monte, le chien, le chat, l’esclave mâle ou femelle, peut être 
prêté pour le service domestique. L’esclave femelle peut même être prêtée à 
un étranger^. Le prêt de l’esclave n’emporte pas la faculté, pour l’emprunteur, 
d’avoir avec elle des rapports sexuels, à moins de clause spéciale à cet effet 
(Voir Affranchissement et Mariage) 

1 - La légalité de ce prêt est contestée, la chose prêtée ne cessant pas d’appartenir à son propriétaire, et le 
pèlerin ne pouvant posséder de gibier, il est permis à chacun de s’en emparer, mais non d’en faire l’objet 
d’un prêt. 

2 - C’est-à-dire à un bonune qui peut sans inceste avoir avec cette esclave quelque rapport sexuel. 
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19. La brebis peut être prêtée pour son lait Cette brebis reçoit le nom é'al-munhat'. 

20. Le prêt peut être fait pour un temps limité ou illimité. 

21. Le prêteur peut résilier le contrat de prêt à sa volonté. 

22. Le préteur qui a autorisé l’emprunteur d’une terre à y planter des arbres ou 
à la cultiver peut exiger l’enlèvement des arbres et des plantes, même avant leur 
maturité, mais à la condition de payer une indemnité à l’emprunteur ; il ne lui 
est pas permis de le faire sans payer l’indemnité. 

23. Quiconque a prêté une partie de terre pour l’inhumation d’un cadavre 
humain, ne peut contraindre l’emprunteur à exhumer ce cadavre. 

24. L’emprunteur d’une terre a le droit d’y entrer et de jouir de l’ombrage des 
arbres qui y sont plantés. 

25. Le propriétaire d’un mur, qui a autorisé son voisin à y placer des poutres, 
a le droit de les faire enlever à sa volonté, à moins que, l’autre extrémité des 
poutres étant engagée dans la construction du voisin, cet enlèvement n’entraîne 
la chute de cette construction. Ce point est contesté^. (Voir Conciliation) 

26. L’emprunteur d’une terre, autorisé à y planter des arbres, peut, au cas où 
ces arbres seraient enlevés, en planter de nouveaux sans demander une seconde 
autorisation. Cependant, quelques légistes sont, avec raison, d’avis que cette 
formalité est nécessaire. 

27. L’emprunteur ne peut prêter ni louer à un autre la chose empruntée, sans 
l’autorisation du prêteur, l’usufruit de cette chose n’étant point propriété de 
l’emprunteur, quoiqu’il puisse en user personnellement. 

D. Dispositions relatives au prêt à usage. 

28. La chose prêtée constitue un dépôt de confiance dans les mains de l’em¬ 
prunteur, et il n’en demeure responsable que si elle vient à périr par suite de 
négligence, d’abus, ou en vertu d’une clause spéciale à cet effet. (Voir Dépôt) 

29. L’emprunteur demeure toujours responsable de la quotité du prêt consistant 
en espèces d’or ou d’argent, à moins que le prêteur ne l’ait déchargé d’avance de 
toute responsabilité. (Voir Venté) 

30. L’emprunteur n’est déchargé de la responsabilité que par la remise de la 
chose prêtée aux mains du préteur ou de son mandataire. 

31. La remise de la chose prêtée dans un lieu fermé quelconque n’emporte pas 
la décharge de l’emprunteur. 


1 - Quoique le lait ne constitue pas un usage, mais bien le don d’une chose corporelle. 

2 - On admet généralement le droit du propriétaire du mur de faire enlever les poutres ; mais, en ce cas, 
sous condition d’indemnité pour le dommage causé ài’emprunteur. 
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32. L’emprunteur d’un animal quelconque, à la condition d’en faire usage 
dans un certain lieu déterminé, en demeure responsable s’il fait sortir l’animal 
de la limite convenue, et il n’est pas déchargé par le fait du retour de l’animal 
dans le lieu indiqué. 

33. L’emprunteur d’une terre a le droit de vendre au prêteur, et à tout autre, les 
arbres qu’il y a plantés ou les constructions qu’il y a élevées. 

34. Si des semences ont été emportées par le vent ou par les eaux sur le terrain 
d’autrui, et y ont germé et pris racine, le propriétaire du terrain a le droit d’enle¬ 
ver les plantes qui en sont le produit, sans être tenu de payer aucune indemnité, 
de même que tout propriétaire a le droit de couper les branches d’un arbre 
s’étendant sur son terrain. (Voir Conciliation) 

35. Si la chose prêtée vient à être détériorée par l’usage, et périt ensuite, 
l’emprunteur qui en a accepté la responsabilité n’est tenu de payer le prix de 
la chose que selon la valeur qu’elle avait au jour où elle a péri, l’emprunteur 
n’étant pas responsable de la détérioration par l’usage. (Art. 28.) 

36. En cas de contestation entre deux personnes au sujet d’une bête de somme, 
par exemple, l’une prétendant que l’animal lui a été prêté, l’autre affirmant 
qu’elle l’a donné à loyer, la première est crue sur sa déclaration, la seconde 
réclamant le prix du loyer. Quelques légistes sont d’avis que la négation de la 
partie qui nie la constitution du prêt fait foi sur ce point, et au cas où cette néga¬ 
tion est corroborée par le serment ; l’adversaire doit payer le prix du loyer de 
l’animal d’après l’estimation d’usage, mais non selon le prix prétendu convenu 
par le propriétaire de l’animal. 

37. Si, dans le cas précédent, la contestation s’élève aussitôt après la conclusion 
du contrat et avant que l’on ait fait usage de la chose contestée, la déclaration du 
propriétaire fera foi, parce qu’il plaide la conclusion d’un acte d’exécution obli¬ 
gatoire, et que l’adversaire ne plaide que celle d’un acte d’exécution facultative. 
(Art. 3. - Voir Pèlerinage) 

38. Si l’emprunteur a consacré la chose prêtée à un usage autre que l’usage 
convenu, il en demeure responsable, et le prêteur a le droit d’exiger la quotité 
du loyer au prix usité dans le pays. (Art. 17,32.) 

39. Si l’emprunteur nie que la chose d’autrui lui ait été concédée à titre de prêt, 
il perd sa qualité de dépositaire de confiance et demeure responsable de la chose 
même dans le cas où le prêt serait constaté. (Art. 28. - Voir Dépôt) 

40. En cas de contestation, l’emprunteur est cru sur son serment quant au fait 
de la destruction accidentelle de la chose prêtée. 

41. Le prêteur est cru sur son serment quant au fait de la non-restitution de la 
chose prêtée. 
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42. En cas de destruction de la chose prêtée, par suite de la négligence de 
l’emprunteur, il est tenu d’en payer la valeur au jour où elle a péri, si cette chose 
n’a pas de similaire. Quelques légistes sont d’avis que la chose qui a péri doit 
être payée au prix le plus élevé qu’elle ait atteint depuis le jour où a commencé 
la négligence du prêteur jusqu’au jour de la destruction de la chose ; mais la 
première opinion paraît mieux fondée. 

43. En cas de contestation sur la valeur de la chose prêtée et détruite, l’em¬ 
prunteur sera cru sur sa déclaration. Quelques légistes admettent, au contraire, 
la déclaration du prêteur ; mais la première opinion paraît plus vraisemblable. 
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Livre XII. 

Du louage al-ijàrat. 


A. Du contrat de louage. 

1. Le contrat de louage est un acte par lequel une personne concède à une autre 
l’usage d’une chose quelconque ou de sa personne, moyennant un certain prix 
déterminé. 

2. Le contrat de louage est conclu par l’offre et l’acceptation réciproque des 
contractants. 

3. La formule la plus claire est celle-ci : « Je t’ai donné telle chose à loyer. » 
Cependant, il est permis d’employer toutes expressions manifestant sans équi¬ 
voque l’intention des contractants. Tels sont, par exemple, les termes suivants : 
« J’ai concédé la propriété de l’habitation de telle maison pendant tel temps 
limité, » - « J’ai prêté telle chose moyennant telle somme ». Cette expression ; 
« J’ai vendu telle chose, ou l’habitation de telle maison pendant un certain 
temps limité », est illégale, le terme vendre signifiant le transport à une autre 
personne de la propriété de la chose appartenant à une autre. L’illégalité de cette 
expression est contestée. 

4. L’exécution du contrat de louage est obligatoire pour les deux parties, et le 
contrat ne peut être résilié que de leur conunun accord ou par une des causes 
emportant nécessairement la résiliation. 

5. Le contrat ne cesse ni par la vente de la chose louée ni par un empêchement 
quelconque, pourvu que le preneur ait la possibilité de faire usage de la chose 
louée. 

6. La cessation du contrat par le décès d’une des parties est fort contestée. 
Quelques légistes sont d’avis que le contrat ne cesse que par le décès du pre¬ 
neur ; mais il est préférable d’admettre que le contrat ne cesse par le décès ni de 
l’un ni de l’autre des contractants. 

7. Toute chose qui peut être prêtée peut aussi être louée. (Voir Prêt) 
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8. La chose propriété indivise peut être donnée à loyer avant comme après le 
partage*. 

9. La chose louée constitue un dépôt confié au preneur, qui n’en demeure 
responsable qu’en cas d’abus ou de négligence. (Voir Dépôt) 

10. La légalité d’imposer au preneur la responsabilité de la chose prêtée autre¬ 
ment que dans les cas prévus par l’article 9, est contestée ; mais il vaut mieux 
ne pas l’admettre. 

11. L’obligation ou la faculté de résilier séance tenante ne s’applique pas au 
contrat de louage. (Voir Venté) 

12. D est permis de stipuler le droit de résiliation en faveur de chacun des 
contractants ou seulement de l’un d’eux, soit que l’objet du contrat consiste en 
une chose corporelle et certaine, comme un esclave ; soit qu’il consiste en un 
travail, comme la main-d’œuvre de construction d’un mur. 

B. Des conditions relatives aux contractants, au prix du loyer 
et à la chose louée 

13. Ces conditions sont au nombre de six à savoir : 

14. 1° Les contractants doivent être majeurs et jouir du droit de disposer de 
leurs biens. 

15. L’aliéné est incapable de contracter. 

16. Le mineur incapable de discernement ne peut contracter. 

17. Le mineur capable de discernement ne peut contracter sans l’autorisation 
du tuteur ; ce point est contesté. 

18. 2® Le prix ou la valeur du loyer, al-ijrat, doit être déterminé en poids 
ou en mesure, selon sa nature, afin d’éviter toute équivoque. Quelques légistes 
sont d’avis qu’il suffît de présenter cette valeur au moment de la conclusion du 
contrat, et cette opinion semble fondée. 

19. La propriété du prix du loyer est acquise au preneur au moment de la 
conclusion du contrat. 

20. A défaut de stipulation contraire, le prix du loyer doit être payé comptant, 
comme si cette clause était insérée dans le contrat. 

21. Le payement du loyer peut être convenu à terme ; mais, en ce cas, le terme 
doit en être fixé. Le payement du loyer peut être convenu à plusieurs échéances 
déterminées. 

22. Si la quotité du payement se trouve entachée d’un défaut antérieur à la 
délivrance, le bailleur, al-mu’ajjir, a le droit de résilier le contrat ou de deman¬ 
der une chose autre, si la chose représentant la valeur du prix convenu n’est pas 


1 - C’est-à-dire que tout copropriétaire peut louer sa part. 
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spécialement déterminée, et de la restituer ou de demander une indemnité, si la 
chose a été spécialement désignée. 

23. En cas de faillite du preneur, al-musta’jir, le bailleur a le droit de résilier 
le contrat, si le loyer lui est dû. 

24. Le preneur ne peut sous-louer la maison ou le magasin, etc. à lui loués, 
pour un prix supérieur à celui qu’il a payé, à moins que la quotité par lui deman¬ 
dée ne diffère en espèce de celle qu’il a payée lui-même, ou sauf le cas où la 
chose louée a augmenté de valeur par ses soins. (Voir Fermage) 

25. Cette disposition s’applique aussi au cas où le preneur ne sous-loue qu’une 
partie de la chose louée. 

26. Le preneur peut sous-louer la chose louée pour un prix supérieur à celui 
qu’il a payé, si la quotité du payement qu’il reçoit diffère en espèce et en nature 
de celle qu’il a payée. 

27. n est permis de stipuler un contrat de louage d’une personne pour le trans¬ 
port d’une chose quelconque d’un lieu à un autre dans un temps déterminé, et 
sous la condition que, si le transport n’est pas effectué dans les limites du temps 
convenu, le prix de louage sera diminué d’une certaine somme. 

28. n n’est pas permis de stipuler que, au cas où le transport ne serait pas 
effectué dans le délai convenu, la personne louée, al-ajîr, ne recevra pas le prix 
convenu. Toute clause à cet effet est nulle, et la personne louée a droit au prix 
du travail effectué, selon l’usage du pays. 

29. Quand le prix de la chose louée est fixé à une somme quelconque par 
mois, à la condition que le preneur, gardant la chose au-delà d’un mois, aura à 
en payer le loyer au prix d’usage dans le pays, le contrat est valide. Quelques 
légistes sont d’avis que ce contrat est nul par défaut de détermination exacte du 
prix du loyer ; mais il est préférable d’admettre la première opinion. 

30. D est permis de stipuler que la personne louée recevra telle somme au cas 
où le travail dont elle est chargée serait opéré d’iuie certaine façon déterminée, 
ou telle autre somme si le travail est opéré d’une autre manière, également 
déterminée. 

31. Cette disposition s’applique également au cas où il est stipulé que la 
personne louée recevra telle somme si elle s’acquitte du travail dont elle est 
chargée dans un temps donné et déterminé, ou telle autre somme si elle ne s’en 
acquitte que dans un autre délai, également fixé. Ce point est contesté ; mais il 
est préférable d’en admettre la légalité. 

32. La personne louée a droit au prbj^ convenu aussitôt que le travail auquel 
elle s’est engagée est achevé, qu’elle J’ait accompli chez elle ou sur une chose à 
elle appartenant, ou chez le loueur ou sur une chose à lui appartenant, quoique 
quelques légistes établissent une distinction entre ces deux cas. La livraison de 
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la chose ouvrée n’est pas nécessaire pour la constatation du droit de la personne 
louée. (Art. 100) 

33. Dans tous les cas où le contrat de louage est résilié ou annulé pour une 
cause quelconque, le preneur est tenu, d’obligation, de payer le loyer de la 
chose, ou de la personne, ou de la partie de la chose dont il a fait usage, selon le 
prix ordinaire du pays, que ce prix soit supérieur au prix stipulé par le contrat, 
ou qu’il lui soit inférieur. 

34. On doit s’abstenir d’employer les services d’une personne à gages, avant 
d’avoir fixé le prix de ses services, comme aussi d’exiger d’elle un cautionne¬ 
ment, à moins qu’il n’existe quelque motif plausible de douter de sa bonne foi. 

35.3° L’usage de la chose louée doit être propriété légale du bailleiu*, soit par 
suite de la propriété de la chose même, soit par le fait de la propriété de l’usage 
simple. 

36. Le preneur a le droit de sous-louer, à son tour la chose louée, à moins de 
clause contraire lui interdisant ce droit. 

37. Si le preneur auquel la faculté de sous-louer a été interdite enfreint cette 
condition, il demeure responsable de la chose louée. (Ait. 9, 24-26.) 

38. Le contrat de louage conclu par un autre que le propriétaire de la chose 
louée, et sans son autorisation, est nul. Quelques légistes sont, avec raison, 
d’avis que ce contrat est valide, sauf la ratification du propriétaire. 

39. 4° L’usage de la chose ou les services de la personne louées doivent être 
déterminés : ainsi, dans le premier cas, il faut déterminer la durée de l’habitation 
d’une maison ou de l’usage d’une bête de somme, et, dans le second, le travail 
à accomplir. 

40. Le contrat stipulant qu’un certain travail sera accompli dans un délai 
déterminé est nul : tel est le cas où le contrat de louage aurait pour objet la 
couture d’un vêtement dans un jour, l’achèvement du travail ne pouvant, par 
suite d’accident, être garanti dans le délai convenu. Ce point est contesté. 

41. La personne louée pour le service personnel ou pour un service quelconque 
peut être louée pour un temps ou pour un travail limités et déterminés. 

42. La personne louée dans les conditions de l’article précédent doit son temps 
et ses services à celui qui l’a louée, et ne peut servir un autre sans le consente¬ 
ment du premier. 

43. La personne louée à la journée ou pour un travail quelconque, sans déter¬ 
mination de délai, peut louer aussi ses services à tout autre. 

44. Le droit d’usage de la chose ou de la personne louées est acquis au preneur 
lors de la conclusion du contrat, de même que le bailleur acquiert, par ce seul 
fait, la propriété du prix du loyer. (Art. 19.) 
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45. La date à partir de laquelle le loyer commence à courir doit être insérée 
dans le contrat ; le défaut de cette formdité emporte, selon quelques légistes, la 
nullité de l’acte ; d’autres sont, avec raison, d’avis que, en cas d’omission de la 
date, le loyer est présumé courir à partir de la conclusion du contrat. 

46. Selon quelques légistes, la clause stipulant que le loyer courra à partir 
d’une date postérieure à celle du contrat emporte la nullité de l’acte ; mais il 
vaut mieux admettre la légalité de cette condition. 

47. Le prix du loyer est dû quand la chose ou la personne louées ont été livrées 
au preneur, et qu’il s’est écoulé, avant l’expiration ou la résiliation du contrat, 
un temps suffisant pour qu’il ait pu en faire usage, lors même qu’il s’en serait 
abstenu. (Art. 33.) Tel est le cas où, la maison louée ayant été livrée au preneur, 
fl ne l’a pas occupée ; ou bien encore le cas où quelqu’un, après avoir fait venir 
un dentiste, n’a pas employé son service. Le preneur est tenu de payer le loyer 
de la maison et le salaire du dentiste. 

48. Si, dans le cas du dentiste, la douleur cesse aussitôt après la conclusion du 
contrat, le preneur n’est pas tenu de payer le salaire convenu*. 

49. Si la chose louée vient à périr avant d’être livrée au preneur ou aussitôt 
après la conclusion du contrat, l’acte est annulé. 

50. Si la chose louée ne vient à périr, ou si le contrat n’est légalement et forcé¬ 
ment résilié qu’après un certain temps depuis la conclusion du contrat, et depuis 
la délivrance de la chose, l’acte demeure valide quant au laps de temps écoulé, 
et nul quant au reste, jusqu’à l’expiration du temps convenu, et le preneur a le 
droit d’exiger le remboursement du prix du loyer, s’il l’a payé d’avance, pour le 
temps qui reste à courir. 

51. En cas de contrat de louage d’une bête de somme, le fardeau dont elle 
doit être chargée doit être présenté au moment de la conclusion du contrat ou 
être déterminé en poids ou en mesure, de manière à dissiper toute équivoque. 
Il ne suffit pas de mentionner le fardeau, il faut encore en déterminer la nature, 
l’espèce et la qualité. 

52. La bête de somme louée pour être montée ne peut être montée par une per¬ 
sonne autre que celle qui est désignée, à cause de l’éventualité de la différence 
de poids. 

53. La longueur et la largeur de la litière ou des ballots^ doivent être spécifiées. 

1 - Dans ce cas, la cause ayant £essé avant Texpiration du temps nécessaire pour faire usage des services 
du dentiste. 

2 - L Petite balle de marchandises. - 2. Balle, cofis. - Spécialt. Paquet individuel (de vêtements, d’affaires 
personnelles). - Balluchon (fam.). Un ballot d’effets. Un ballot de livres. Faire, défaire un ballot. Mettre 
en ballot. - Emballer. Apposer une marque, une contre-marque sur un ballot. L’oreille d’un ballot : le coin 
de toile en forme d’oreille qui sert à porter le ballot. Le ballot que le marin emporte sans payer de fret. - 
Pacotille (vx). 
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54. Le preneur doit aussi spécifier si la litière ou les ballots sont découverts ou 
couverts, et, dans ce dernier cas, la nature de la couverture. 

55. Les choses à transporter doivent, de même, être présentées lors de la conclu¬ 
sion du contrat, ou être déterminées en genre, en espèce et en quantité. 

56. Les ustensiles de voyage que porte le preneur doivent être déterminés en 
quantité et en espèce ; il ne suffit pas de se borner à les mentionner en bloc dans 
le contrat. 

57. Si les bêtes de somme sont louées pour transporter des vivres de consom¬ 
mation quotidienne, l’espèce et la quantité doivent en être déterminées 4 la 
mention non détaillée n’est pas suffisante. 

58. Quand les provisions s’épuisent, le preneur n’a pas le droit de charger de 
nouveau les bêtes de somme dont la charge a été consommée, à moins de clause 
spéciale à cet effet. 

59. Les bêtes de somme prises à loyer doivent être présentées au moment de 
la conclusion du contrat, ou si elles ne le sont pas, l’espèce et la qualité de ces 
bêtes doivent être mentionnées. Si les animaux doivent être montés, le sexe doit 
aussi être spécifié. Cette dernière condition n’est pas requise si les animaux 
doivent servir au transport de fardeaux. 

60. Le propriétaire des bêtes de somme louées pour le transport des personnes 
est obligé de fournir l’équipement nécessaire selon l’espèce del’animal, comme 
la selle, la shabraque^, les sangles, la bride, etc. 

61. L’obligation, pour le propriétaire, de charger les litières ou les ballots et de 
les lier, est contestée ; mais il est préférable de l’admettre. 

62. Si les bêtes de somme sont louées pour le service du manège d’une machine 
quelconque, le manège doit être soumis à l’inspection du bailleur, à cause de la 
différence qui existe entre une machine et une autre quant au travail requis. 

63. Si les animaux sont loués pour le labourage d’une étendue de terre déter¬ 
minée, la terre doit être soumise à l’inspection du bailleur, ou la qualité de 
résistance du sol doit être spécifiée. 

64. Si, dans le cas de labourage, les animaux sont loués pour un certain temps, 
il suffit d’en déterminer la durée. 

65. Les deux dispositions précédentes s’appliquent au cas où les animaux sont 
loués pour un voyage à une distance déterminée. 

66. Dans le cas précédent, le preneur doit spécifier si le voyage ama lieu de 
jour ou de nuit, à moins que, dans le pays, l’usage ne soit constant, et qu’il soit 
alors inutile de mentionner cette condition. 

1 - (1803 ; de T ail. Schabrackey mot turc.) Ancienne Couverture, pièce de drap ou peau que Ton mettait 
sur les chevaux de selle de certaines troupes de cavalerie. La chabraque en peau de panthère de Murat. 
(Voir Art. 60) 
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67. Le preneur peut stipuler que ranimai loué sera monté par deux personnes, à 
tour de rôle, et l’on s’en rapportera à l’usage quant au moment de changer. 

68. Le preneur d’im animal, qui le fatigue outre mesure', le frappe rudement 
ou lui gâte la bouche par l’abus du mors, sans nécessité absolue, en demeure 
responsable. 

69. Le contrat de louage des immeubles n’est valide qu’autant qu’ils sont sou¬ 
mis à l’inspection du preneur, ou qu’ils sont minutieusement décrits, de façon à 
ne pas laisser le preneur dans l’ignorance de leur état et de leur situation. 

70. Le contrat de louage d’un immeuble dont l’usage demeure indéterminé est 
nul, à cause de l’éventualité d’équivoque, contrairement au louage de l’industrie 
d’une personne exerçant un métier quelconque, tel que celui de tailleur ou de 
tisserand^. 

71. La personne qui s’engage à fournir un artisan pour un travail quelconque 
et pour un temps déterminé doit le désigner personnellement, afin d’éviter toute 
contestation, un artisan pouvant être plus habile qu’un autre. 

72. Quiconque fait creuser un puits à forfait, doit spécifier la nature du sol 
ainsi que le diamètre et la profondeur qu’il veut donner au puits. 

73. Si, pendant le forage du puits, un éboulement total ou partiel survient, les 
travaux de déblayement demeurent à la charge du propriétaire, et l’entrepreneur 
n’est pas tenu de s’en occuper. 

74. Si l’entrepreneur à forfait, après avoir commencé le forage du puits, se 
trouve dans l’impossibilité d’achever les travaux, soit par suite de la dureté du 
sol, soit par suite de maladie ou pour toute autre cause, il sera procédé à l’esti¬ 
mation du forage complet, ainsi qu’à celle des travaux opérés, et le propriétaire 
a le droit de recourir contre l’entrepreneur pour le recouvrement d’une somme 
équivalente à celle du travail qui reste à faire. (Art. 33.) Une tradition rapporte 
une décision différente ; mais elle est entièrement rejetée aujourd’hui. 

75. Une femme peut louer sa personne à titre de nourrice pour un temps 
convenu, avec ou sans le consentement de son mari. Ce dernier point est 
contesté ; mais il est préférable de l’admettre, tant que le service de la femme ne 
lèse aucun des droits du mari sur elle. 

76. L’enfant à allaiter doit être d’abord présenté à la nourrice. 

77- La nécessité de spécifier le lieu où l’enfant sera allaité est contestée. 

78. Le contrat d’allaitement cesse par le décès de l’enfant comme par celui de 
la nourrice. 


1 - En le surmenant, ou en lui faisant parcourir une trop grande distance. 

2 - C'est-à-dire que, dans ce cas, la condition de déterminer le vêtement à coudre ou le fil à tisser n’est pas 
indispensable. 


532 


DROIT MUSULMAN r ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


79. La cessation du contrat d’allaitement par le décès du père de l’enfant est 
contestée. 

80. En cas de contrat de louage d’une chose pour un temps déterminé, le bail¬ 
leur n’est pas obligé de consentir à ce que le prix convenu soit payé en diverses 
échéances, quelle que soit la durée du temps fixé. 

81. Il est permis de louer un terrain pour la construction d’une mosquée. 

82. Il est permis de donner à loyer des monnaies d’or et d’argent, si le preneur y 
trouve quelque avantage, sans cependant disposer de la somme louée'. 

83. En cas de contrat de louage de bête de somme pour le transport d’une chose 
quelconque d’un poids déterminé, mais qui, sans être pesée, aura été évaluée 
approximativement, si le poids se trouve dépasser le poids convenu, le preneur 
sera tenu de payer le transport de l’excédant au prix d’usage dans le pays, si 
l’évaluation du poids a été faite par lui, et il demeure, en outre, responsable de 
l’animal, s’il vient à périr ou à se blesser, la préméditation, de la part du preneur, 
étant présumée. 

84. Si, dans le cas précédent, l’évaluation du poids a été faite par le bailleur, 
le preneur n’est tenu de payer, ni le prix du transport de l’excédant ni le prix de 
l’animal, si, par suite, il vient à périr ou à se blesser. 

85. Si l’évaluation du poids de la chose à transporter a été faite par un tiers, il 
demeure responsable du prix du transport de l’excédant. 

86.5° L’usage de la chose louée doit être de nature licite et permise. 

87. H n’est pas permis de louer un magasin destiné par le preneur à conserver 
du vin ; ni une boutique destinée à la vente de choses dont l’usage est inter¬ 
dit, non plus que de louer les services d’une personne ou d’un animal pour le 
transport de ces mêmes choses. Quelques légistes sont d’avis que ce contrat est 
interdit ; d’autres émettent l’opinion que le contrat peut être permis, le magasin 
et la boutique pouvant être affectés à un usage légal ; mais il est préférable de 
s’en rapporter à la première opinion, cette dernière condition n’étant pas sous- 
entendue. (Voir Vente) 

88. n est permis de louer un mur couvert de peintures et d’ornements pour le 
plaisir des yeux. Ce point est contesté. (Voir Vente) 

89. 6° La chose louée doit pouvoir être livrée par le bailleur. 

90. Le contrat de louage d’un esclave qui a pris la fuite est nul, lors même que 
le contrat comprendrait le louage d’une chose autre quelconque. Dans ce dernier 
cas, la nullité du contrat est contestée. (Voir Vente) 

91. Le contrat est annulé si le bailleur s’oppose à ce que le preneur fasse usage 
de la chose louée. Dans ce cas, ce dernier peut contraindre le bailleur à remplir 

1 - Pour rétablir son crédit, par exemple, en exposant ces monnaies à la vue des personnes qui leurraient 
douter de sa solvabilité. 
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ses engagements ou exiger de lui des dommages-intérêts. Ce dernier point est 
contesté, mais il est préférable de l’admettre. 

92. Si le preneur est empêché, par la violence d’un tiers, de faire usage de la 
chose louée, avant d’en avoir pris possession, il a le droit de résilier le contrat 
ou de recourir contre le tiers opposant pour le payement du prix de louage, selon 
la coutume du pays. (Art. 33.) 

93. Dans le cas précédent, si l’opposition n’a lieu qu’après la prise de posses¬ 
sion par le preneur, il ne peut résilier le contrat, mais il a le droit de recourir contre 
l’opposant pour le loyer de la chose louée, au prix d’usage dans le pays, 

94. Si la maison louée vient à se détériorer ou à s’écrouler, le preneur a le droit 
de résilier le contrat, à moins que le bailleur ne remette la maison en état d’être 
habitée, et sans que le preneur n’en éprouve aucun dommage. Ce dernier point 
est contesté*. 

95. Si, dans le cas précédent, le loyer a été payé d’avance, et que le preneur 
résilie le contrat, il recourt contre le bailleur pour la quotité du loyer à courir à 
partir du jour de la résiliation. 

C. Dispositions relatives au contrat de louage. 

96. Au cas où le preneur découvre un défaut dans la chose louée, il a le droit 
de résilier le contrat, et s’il ne le fait pas, il est tenu d’exécuter les conditions 
qui lui sont imposées, sans pouvoir exiger aucune diminution, lors même que le 
défaut est de nature à mettre obstacle à la jouissance intégrale de la chose louée. 
(Voir Vente) 

97. Si le preneur abuse de la chose louée, il demeure responsable de la valeur 
qu’elle avait au jour où l’abus a été omis. 

98. En cas de contestation entre les parties sur la valeur de la chose louée dont 
a abusé le preneur, le bailleur sera cru sur sa déclaration, s’il s’agit d’une bête 
de somme. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, dans tous les cas, la 
déclaration du preneur fait foi. 

99. Quiconque a accepté de se charger d’un travail quelconque, ne peut, selon 
toute vraisemblance, le faire exécuter par un autre pour un prix inférieur à celui 
dont il est convenu pour lui-même, à moins qu’il n’y coopère personnellement 
dans une mesure motivant une différence de salaire. 

100. Quiconque est, moyennant salaire, chargé d’un travail quelconque, ne 
peut, sans y être autorisé, remettre la chose ouvrée à un autre que le propriétaire, 
sous peine, dans le cas contraire, d’en demeurer responsable. (Art. 32.) 


} > Le dn»t du {»eneur se trouvant forcément lésé. 
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101. Quiconque a pris à loyer un animal quelconque, est tenu de pourvoir 
à sa nourriture en eau et en fourrages, sous peine, dans le cas contraire, d’en 
demeurer responsable. 

102. Quiconque est, moyennant salaire, chargé d’un travail quelconque, 
demeure responsable de la chose qui lui est confiée, et qui vient à être dépréciée 
ou à périr par suite de sa maladresse, quelle que soit, d’ailleurs, son habileté 
ordinaire : tel est le repasseur qui brûle ou déchire l’étoffe qui lui est remise ; tel 
le barbier* qui blesse la personne qu’ü est chargé de scarifieri ou l’enfant qu’il 
circoncit ; tel encore le maréchal ferrant qui blesse ou fait périr l’animal qu’il 
ferre ou qu’ü saigne, quelles que soient d’ailleurs les précautions qui aient été 
prises. 

103. Si la chose confiée pour être l’objet d’un travail quelconque vient à périr 
accidentellement entre les mains de l’artisan, sans qu’il y ait de sa faute, ni abus 
ni négligence de sa part, il n’en demeure pas responsable. 

104. Les dispositions des deux articles précédents s’appliquent de même au 
capitaine d’un bâtiment et à l’entrepreneur de transport, quant à la responsabUité 
des choses qui leur sont confiées. 

105. La nourriture des personnes à gages est à la charge du preneur, à moins 
de stipulation contraire. 

106. Le maître qui loue son esclave ou l’autorise à se louer demeure respon¬ 
sable du dommage causé par cet esclave au préjudice du preneur. 

107. Le propriétaire d’un bain public ne demeure responsable que des choses 
qui sont déposées, par les baigneurs, entre ses mains, et seulement s’il en abuse 
ou s’ü néglige de veiller à leur conservation. 

108. Le bailleur peut renoncer à son droit sur la quotité du prix du loyer, après 
la constatation de ce loyer à la charge du preneur. 

109. Le bailleur d’une chose quelconque ne peut renoncer à l’usufruit déter¬ 
miné de cette chose, tant que cet usufruit n’est pas constaté à la charge du pre¬ 
neur, la décharge ne pouvant avoir lieu qu’à l’égard d’une obligation constatée. 

110. Le contrat de louage de l’esclave loué par le maître ne cesse pas par 
son affranchissement, et le preneur a le droit d’exiger l’exécution du contrat ; 
l’esclave n’a pas, dans ce cas, recours contre le maître pour le remboursement 
du louage au prix d’usage dans le pays. 

111. Le contrat de louage d’une personne mineure, fait par l’exécuteur testa¬ 
mentaire, est nul, si l’on peut avoir la certitude que cette personne atteindra la 

1 - Anciennt, hist. Celui dont le métier est de faire la barbe au rasoir à main (profession qui était exercée 
conjointement à celle de chirurgien). Barbier du prince. Le type du barbier-chirurgien d’autrefois existait 
encore récemment en pays musulman. Barbier. (Voir 102) 

2 - Méd. Inciser superficiellement (la peau, les muqueuses) - Scarification. V. 1300 ; lat. scarificare, de 
scarifare, du grec skariphastai « inciser, gratter », de skariphos « stylet ». 
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puberté avant l’expiration du contrat. Dans le cas contraire, le contrat demeure 
valide, lors même que, contre toute prévision, le mineur atteindrait la puberté 
avant l’expiration de la convention. Ce dernier point est contesté. 

112. Quiconque a employé une personne à gages poiu: opérer un travail 
quelconque, n’en demeure pas responsable, au cas où cette personne, majeure, 
mineure, libre ou esclave, vient à être tuée pendant l’exécution du travail. 

113. En cas de contestation entre deux personnes, l’une prétendant avoir chargé 
la seconde d’tm travail à titre gratuit, celle-ci affirmant au contraire qu’un salaire 
a été convenu, si le demandeur exerce une profession ordinairement salariée, 
telle que celle de laveur ou de repasseur, et si le travail dont il s’agit ressortit de 
sa profession, ou si, le demandeur n’exerçant pas une profession, ce travail est 
ordinairement payé, il sera accordé au demandeur un salaire selon l’usage du 
pays ; dans le cas contraire, il sera renvoyé de la plainte. 

114. Les accessoires faisant partie intégrante de la chose ouvrée demeurent 
à la charge du propriétaire : par exemple, le fil, s’il s’agit de la couture d’un 
vêtement ; l’encre, s’il s’agit de l’écriture d’un livre ou d’une lettre, etc. 

115. Les clefs d’une maison en font partie intégrante et sont comprises dans la 
location, conune servant à l’usage de la chose louée*. (Voir Vente) 

D. Des contestations relatives au contrat de louage. 

116. En cas de contestation sur le fait du louage, sur la quantité ou l’étendue 
de la chose louée, ou sur sa restitution après l’expiration du contrat, le bailleur 
sera cru sur sa déclaration assermentée. 

117. En cas de contestation sur la quotité du prix du loyer, le preneur sera cru 
sur sa déclaration. 

118. En cas de contestation entre le propriétaire d’une chose et un artisan, un 
voiturier ou un capitaine de bâtiment, ceux-ci prétendant que la chose confiée 
a péri par ou sans leur faute, ils en demeurent responsables s’ils ne fournissent 
pas la preuve de la destruction. Quelques légistes, s’appuyant sur la tradition la 
plus authentique, sont d’avis que, dans ce cas, la déclaration assermentée des 
défendeurs fait foi. 

119. En cas de contestation entre le propriétaire et un artisan, le premier pré¬ 
tendant que le second a ouvré la chose confiée, autrement qu’il ne le lui avait 
ordonné (tel est le cas où le propriétaire prétend que le tailleur a fait de l’étoffe 
une veste au lieu d’une chemise qui lui avait été commandée) le propriétaire 
sera cru sur sa déclaration assermentée. Quelques légistes sont d’avis que le 
serment de l’artisan fera foi ; mais la première opinion semble mieux fondée. 


1 - Pour les choses dont le louage est interdit. (Voir Vente) 
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120. Si, le tort de l’artisan étant prouvé, il offre de refaire le travail selon 
le désir du propriétaire, celui-ci n’est pas obligé d’accepter, si les accessoires 
faisant partie intégrante de la chose ouvrée ont été fournis par lui ou s’ils ont été 
tirés de la chose même, tel que le fil employé dans la couture d’un vêtement ; 
l’artisan ne pourra, non plus, exiger le salaire, car il a opéré sur la chose d’autrui 
un travail pour lequel il n’était pas autorisé. 


Livre XIII. 

Du mandat, al-wikâlat 


A. Du contrat. 

1. Le mandat est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir 
d’exercer en son nom le droit de disposer d’une chose ou d’un droit quelconque. 

2. Le mandat est constitué par l’offre et l’acceptation réciproques des deux 
parties. 

3. La formule de l’nn et l’autre de ces actes n’est pas spéciale ; il suffit qu’elle 
exprime clairement et sans équivoque l’intention des contractants. 

4. L’acceptation peut être consentie par un acte, comme si la personne que l’on 
invite à servir de mandataire pour vendre une chose quelconque la vend en effet. 

5. L’acceptation ne doit pas nécessairement suivre immédiatement Foffre 
faite ; elle peut n’être consentie que dans un temps postérieur ; en effet, le 
mandat peut être délivré en faveur d’ime personne absente, et il ensuit que 
l’acceptation demeure valide, quoique consentie à une époque postérieure à 
celle où l’offre a été faite. 

6. Le mandat doit être délivré sous des conditions déterminées. 

7. Le mandat délivré sous des conditions vagues, ou dont l’exécution est 
remise à une époque variable, est nul. 

8. Le mandat peut être délivré sous condition que l’exécution en sera remise à 
une époque postérieure, mais fixe et invariable. 

9. Le mandat spécial délivré à l’effet de l’achat d’un esclave, par exemple, doit 
comprendre la description de l’esclave désigné, afin d’éviter toute équivoque. 

10. Le mandat qui ne contient pas la mention détaillée de l’effet est nul : 
cependant, selon quelques légistes, on peut en admettre la validité. 

11. L’exécution du mandat est facultative, c’est-à-dire que les deux parties ont 
le droit de résilier à leur volonté. 
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12. Le mandataire, al-wakïl, peut résilier en la présence comme, en l’absence 
du constituant. 

13. Le constituant, al-muwakkil, ne peut révoquer le mandat qu’en en infor¬ 
mant le mandataire ; en cas d’omission de cette formalité, la révocation est nulle. 
Quelques légistes sont d’avis que, s’il est empêché d’informer le mandataire, 
le constituant peut déclarer devant témoins qu’il retire le mandat ; et que la 
révocation ainsi opérée est valide ; mais il est préférable d’adopter la première 
opinion. 

14. Les actes passés par le mandataire au nom du mandant, avant qu’il ait reçu 
avis de la révocation du mandat, demeurent valides. 

15. L’application de la retaliation demandée par le mandataire au nom du consti¬ 
tuant, avant d’avoir été informé de la révocation du mandat, demeure légale'. 

16. Le mandat cesse par le décès, la démence, l’imbécillité ou la perte de 
l’usage des sens de l’un ou de l’autre des contractants. 

17. Le mandat cesse encore par l’interdiction du constituant, en ce qui 
touche l’étendue de l’interdiction relativement à la disposition des biens. (Voir 
Interdiction) 

18. Le mandat ne cesse pas pendant le sonruneil de l’un ou l’autre des contrac¬ 
tants, quelle que soit la durée de l’état de somnolence. 

19. Le mandat cesse par la destruction de la chose ou par le décès de la per¬ 
sonne qui en fait l’objet ; par exemple, par le décès de l’esclave délégué par le 
maître pour la vente de sa personne, ou par le décès de la femme déléguée par le 
mari pour conclure son propre divorce. (Voir Vente et Divorcé) 

20. Le mandat cesse encore quand le mandant s’est acquitté lui-même de 
l’acte qui fait l’objet du mandat. 

21. La révocation ou le refus du mandat n’exige pas une formule spéciale ; 
il suffit qu’elle soit conçue en termes exprimant clairement la volonté du 
révocateur. 

22. Le mandat spécial à l’effet de vendre ou d’acheter une chose quelconque, 
sans détermination spéciale de qualité ni de prix, emporte pour le mandataire 
l’obligation de vendre ou d’acheter au cours du jour et au comptant, en mon¬ 
naies du pays, ainsi que de vendre ou d’acheter une chose saine et exempte de 
défaut. L’omission d’une de ces conditions suffit pour entraîner la nullité de 
l’acte conclu, qui ne peut être validé que par l’assentiment du constituant. 

23. En cas de contestation sur la délivrance du mandat relativement au prix 
d’une chose vendue par le mandataire, la déclaration assermentée du constituant 

1 - C’est-à-dire que les parents du condamné exécuté ne peuvent, dans ce cas, recourir contre le mandataire 
pour le sang versé au nom du mandant, lors même que celui-ci déclarerait qu’il était disposé à accepter une 
compensation pécuniaire. (Voir Retaliation) 
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fera foi, et la chose, si elle existe encore, lui sera restituée, et si elle a péri, il 
pourra exiger une chose similaire ou la valeur de la chose qui a péri. Quelques 
légistes sont d’avis que, dans ce cas, le mandataire est tenu de payer l’excédant 
du prix réclamé par le constituant, mais cette opinion doit être rejetée. Si, dans 
ce cas, le mandataire et l’acheteur, affirment également que le prix de la chose 
vendue est bien celui qui a été fixé par le constituant, celui-ci peut, à son gré, si 
la chose, après avoir été livrée, a péri, recourir contre ce mandataire ou contre 
l’acheteur pour le recouvrement de la valeur de cette chose. 

24. Si le constituant recourt contre l’acheteur, celui-ci ne peut, à son tour, 
recourir contre le mandataire, puisqu’il a déclaré qu’il n’a pas outrepassé le 
pouvoir conféré. Si, au contraire, le constituant poursuit le mandataire, celui-ci 
peut, à son tour, poursuivre l’acheteur en recouvrement de la valeur la moindre 
entre le prix de la chose et celui qu’il a été condamné à payer. 

25. Le mandat de vente pur et simple implique l’autorisation, poiu: le manda¬ 
taire, de livrer la chose vendue, cette formalité étant une condition obligatoire 
de tout contrat de vente. 

26. Cette disposition s’applique aussi à la consignation du payement en cas de 
mandat d’achat pur et simple. 

27. Le mandat de vente pur et simple n’implique pas, pour le mandataire, 
l’autorisation de recevoir le payement de la chose vendue, le constituant pou¬ 
vant à cet égard ne pas se fier au mandataire. 

28. Le mandataire peut rédhiber la chose vendue et défectueuse, cette condi¬ 
tion étant toujours présumée en la présence comme en l’absence du constituant. 

29. Le constituant peut s’opposer à ce que le mandataire restitue la chose 
vendue et défectueuse, sans que ce dernier puisse l’exiger. 

B. De l’objet du mandat. 

L De ce qui ne peut faire l’objet du mandat. 

30. Tout acte qui, dans l’intention du législateur, doit être accompli personnel¬ 
lement par tout individu majeur, ne peut faire J’objet du mandat. 

31. Ne peuvent faire l’objet du mandat : l’ablution, s’il n’y a pas empêche¬ 
ment absolu, car il est permis de faire faire l’ablution de certaines parties du 
corps, lorsqu’on ne peut s’en acquitter soi-même ; pendant la viq, le^ prières, les 
jeûnes, la retraite spirituelle et les pèlerinages obligatoires, ces derniers toutes 
les fois qu’on a la possibilité de s’en acquitter ; le serment et le vœu ; la saisie de 
meubles ; la répartition du devoir conjugal entre plusieurs épouses, la jouissance 
réciproque des époux étant personnelle ; le divorce par la formule lihâr et par 
celle de la malédiction ; pour l’épouse divorcée, l’observation de la réclusion 


540 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


légale ; la perpétration d’un délit ou d’un crime* ; l’appropriation d’une chose 
trouvée, du bois ou du fourrage en terrain vacant ; le témoignage en justice, à 
moins que cet acte n’ait pour objet la corroboration d’un témoignage déjà rendu. 
(Voir 1“ partie, Liv. I, H, V, VI, VH, VIII ; - 2® partie, Liv. VU, XIX ; -3® partie, 
Liv. m, V, X, XI ; - 4® partie, Liv. ffl, V, VI, X, XI.) 

b) De ce qui peut faire Vobjet du mandat. 

32. Tout acte que l’on n’est pas obligé d’accomplir en personne peut faire 
l’objet du mandat. 

33. Peuvent faire l’objet du mandat : la vente, l’achat, l’acceptation du paye¬ 
ment de la chose vendue, le gage, la conciliation et la transaction, le transport 
d’une dette ou, d’un droit incorporel, le cautionnement, la société, le mandat 
lui-même, le prêt, la préemption, la décharge d’une obligation quelconque, le 
dépôt, la distribution des aumônes et des taxes obligatoires, le mariage, la fixa¬ 
tion du douaire, le divorce simple, le divorce huV, la requête de l’application des 
peines talionnaires, l’acceptation de la quotité des compensations pécuniaires 
par suite de crime ou de délit ; la guerre sainte, selon quelques légistes ; la 
requête pour l’application des peines corporelles en général ; la poursuite en 
justice, en matière civile ou criminelle seulement, et non en matière canonique 
ni religieuse ',,les courses de chevaux, le tir à la cible, l’affranchissement simple 
de l’esclave ou après le décès du maître ou moyennant rançon, la constatation 
en justice de tous droits, etc. (Voir 1®" partie, Liv. III, IV, IX ; ^ 2® partie, Liv.I, 
n, V, VI, vn, X, XI, Xin, xvn, XIX ; - 3® partie, Liv. I, H, VI, VH ; - 4® partie, 
Liv. IV, vm, X, xn.) 

34. Le mandat général constitué avec pouvoir conféré au mandataire d’agir 
pour les actes importants et non importants est nul, en ce qu’il peut, selon le cas, 
en résulter quelque dommage pour le constituant. Quelques légistes sont d’avis 
que ce mandat peut être valide, sauf appréciation de la conduite du mandataire, 
et jugement en sa faveur, toutes les fois qu’il aura agi dans l’intérêt du consti¬ 
tuant. Mais cette opinion n’est pas soutenable. 

35. Le mandat général constitué avec pouvoir, pour le mandataire, de disposer 
de tous les biens possédés par le constituant, est légal et valide. 

C. Du constituant, al-muwakkil. 

36. Le constituant doit être majeur, sain d’esprit, et jouir du libre exercice des 
droits qu’il transmet au mandataire, en ce qui peut faire l’objet du mandat. (Art. 
30,31.) 

37. Le mandat délivré par le mineur, lors même qu’il est capable de discerne¬ 
ment, est nul. 


1 - C’est-à-dire que, dans ce cas, personne ne peut s’excuser en alléguant avoir agi au nom d’un autre. 
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38. D’après une tradition, le mandat délivré par le mineur âgé de dix ans est 
valide, s’il a pour objet un des actes que le mineur de cet âge peut contracter, 
comme le testament, l’aumône et le divorce simplet 

39. Quiconque est atteint de démence ou d’imbécillité ne peut constituer un 
mandataire. 

40. La démence ou l’imbécillité du constituant, survenant après la délivrance 
du mandat, a pour effet la cessation de l’acte. (Art. 16.) 

41. L’esclave mukâtib ayant le droit d’exercer une industrie et d’user du produit 
de cette industrie peut de même délivrer un mandat. (Voir Affranchissement) 

42. L’esclave absolu ne peut contracter sans l’autorisation du maître. (Voir 
Vente) 

43. L’esclave absolu peut être constitué mandataire d’un tiers, à Tefîet de 
traiter de son rachat avec le maître. 

44. Le mandataire ne peut délivrer un nouveau mandat au nom du constituant, 
sans y être autorisé spécialement. 

45. L’esclave autorisé à trafiquer peut constituer un mandataire pour tout acte 
concernant la vente ou l’achat, et le négoce en général, l’objet de la première 
autorisation emportant nécessairement celle de tout acte y relatif. (Voir Venté) 

46. Il est interdit à l’esclave autorisé à trafiquer de délivrer aucun mandat 
ayant pour objet un acte non relatif à celui pour lequel il est autorisé. 

47. L’esclave peut constituer un mandataire pour tout acte dont il peut s’acquit¬ 
ter sans le consentement de son maître, et qui peut faire l’objet d’un mandat, tel 
que le divorce simple. (Voir Divorce) 

48. L’interdit peut délivrer un mandat pour tout acte dont il peut s’acquitter, tel 
que le divorce simple, le divorce huV, etc. (Voir Divorce et Hui") 

49. Quiconque a revêtu l’habit de pèlerin, ne peut délivrer un mandat à l’effet 
de contracter mariage, de vendre, d’acheter ou de posséder du gibier. (Voir 
Pèlerinage) 

50. Le père ou l’aïeul paternel peuvent constituer un mandataire au nom du 
descendant mineur. 

51. L’absent peut, dans tous les cas, constituer un mandataire à l’effet du 
divorce simple. (Voir Divorce) 

52. Selon toute vraisemblance, cette disposition s’applique aussi à toute per¬ 
sonne présente et dans le même cas. 


1 - La plupart des commentateurs n’admettent pas la validité de ces actes, ni, par conséquent, la validité de 
ce mandat. (Voir Interdictions et Divorcé) 
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53. L’autorisation donnée verbalement par le constituant au mandataire d’agir 
comme il jugera convenable implique celle de constituer, à son tour, un autre 
mandataire, cet acte demeurant dépendant de la volonté de ce dernier. (Art. 44.) 

54. Le mandataire doit s’appliquer à remplir avec intelligence le mandat qui 
lui est confié, et posséder parfaitement la langue dont il se sert dans les diverses 
opérations dont il s’acquitte au nom du constituant. 

55. Le magistrat doit désigner pour mandataire d’un prodigue une personne 
capable de gérer la fortune de l’interdit*. 

56. Les personnes bien nées doivent s’abstenir de comparaître en justice pour 
y plaider elles-mêmes leurs différends^. 

D. Du mandataire, al-wakïl. 

57. Le mandataire doit être majeur et sain d’esprit, quelles que soient d’ailleurs 
la régularité plus ou moins grande de sa conduite et la religion qu’il professe, ou 
même s’il a apostasié. 

58. Le meindat ne cesse pas par l’apostasie du mandataire musulman, parce 
que, la profession de l’islam n’étant pas indispensable pour la constitution des 
pouvoirs du mandataire, le renoncement à cette religion ne peut avoir pour effet 
de les faire cesser. 

59. Toute personne jouissant de l’exercice d’un droit quelconque ou d’un acte 
qui peut être accompli par délégation peut être constituée mandataire pour l’exer¬ 
cice de ce droit ou pour l’accomplissement de cet acte. (Art. 30,31.) 

60. Celui qui a été interdit pour cause de prodigalité ou par suite de faillite 
peut être constitué mandataire. (Voir L’interdiction) 

61. Quiconque a revêtu l’habit de pèlerin, ne peut être constitué mandataire 
pour tout acte qui lui est interdit, comme vendre, acheter ou détenir du gibier, 
contracter mariage, etc. (Art. 49. - Voir Pèlerinage) 

62. La femme peut être constituée mandataire à l’effet de faire prononcer le 
divorce simple d’une autre femme, ou par le mari, pour son propre divorce. Ce 
dernier point est contesté. 

63. La femme peut être constituée mandataire à l’effet de contracter mariage, 
les jurisconsultes chiites ayant tous interprété la loi dans ce sens. 

64. L’esclave peut, du consentement du maître, être constitué mandataire. 

65. L’esclave peut être constitué mandataire par le maître, à l’effet d’affranchir 
sa personne^. 

1 - La disposition énoncée dans cet article s’applique à la nomination de toute personne interdite, laissée à 
la disposition du magistrat. (Voir Interdiction) 

2 - C’est-à-dire qu’elles doivent le faire par l’intermédiaire d’un mandataire. 

3 - Dans le cas où, par exemple, le maître, avant un voyage, délivre ce mandat à l’esclave. 
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66. Le tuteur et le mandataire à l’effet de contracter mariage ne sont pas tenus 
de faire preuve de bonnes mœurs. (Voir Taxe Des Pauvres, Art. 194.) 

67. Quiconque professe une religion autre que l’islam ne peut être constitué 
mandataire d’un autre infidèle ; ni même, selon l’opinion générale, d’un musul¬ 
man, à l’effet d’agir contre un musulman. 

68. La légalité du mandat délivré par un infidèle à un musulman, à l’effet d’agir 
contre un autre musulman, est contestée ; mais il est préférable d’admettre que 
ce mandat ne constitue qu’un acte blâmable. 

69. Un musulman peut être constitué mandataire d’un infidèle, à l’effet d’agir 
contre un autre infidèle. 

70. Le mandataire doit se borner à exercer le mandat dans la limite qui lui est 
prescrite par le constituant et en se conformant à l’usage généralement suivi, 
selon la nature de l’objet du mandat qui lui est confié. 

71. Le mandataire qui vend au comptant au double du prix fixé pour la vente 
à crédit d’une chose quelconque n’outrepasse pas ses pouvoirs. 

72. Cette disposition s’applique également au cas où le mandataire vend au 
comptant, et pour le prix fixé, la chose qu’il lui est recommandé de vendre à 
crédit, à moins que le constituant n’ait eu un motif réel et plausible d’imposer 
cette condition. 

73. Le mandataire qui, chargé de vendre au comptant, vend à crédit, outre¬ 
passe ses pouvoirs, et la vente est nulle, lors même que le prix convenu serait 
supérieur à celui qui a été fixé par le constituant, la condition du comptant 
impliquant toujours un motif réel et plausible. 

74. Le mandataire qui a vendu la chose convenue dans un lieu autre que celui 
qui lui a été assigné n’outrepasse pas ses pouvoirs, et la vente demeure valide si 
elle a été conclue au prix fixé par le constituant ; ou si, à défaut de fixation du 
prix, la vente a été faite selon la valeur du marché, l’intention du constituant ne 
pouvant être, en ce cas, autre que celle de recevoir le prix de la chose mise en 
vente. 

75. Le mandataire chargé de vendre à crédit une chose quelconque à une per¬ 
sonne déterminée outrepasse ses pouvoirs, et la vente est annulée, s’il la conclut 
avec une autre personne, même à un prix double de celui qui a été fixé, les 
garanties de solvabilité entre ces deux personnes pouvant différer. 

76. Cette disposition s’applique aussi au cas où le mandataire, étant chargé 
d’acheter au comptant, achète à crédit, et réciproquement, parce qu’il a exercé 
un droit qui ne lui était pas délégué, et que, chacun de ces modes d’achat pou¬ 
vant avoir des résultats différents, le constituant a pu délivrer le mandat avec 
une intention certaine. 
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77. La chose achetée par le mandataire au nom du constituant ne fait pas partie 
de la propriété du premier. En effet, s’il en était autrement, le père ou l’enfant du 
mandataire se trouverait affranchi par le fait de rachat conclu par ce dernier, de 
même que l’affranchissement a lieu par le fait de l’achat du père ou de l’enfant 
du constituant, conclu en son nom par le mandataire. (Voir Affranchissement et 
Vente) 

78. Le mandat délivré à im infidèle par un musulman à l’effet d’acheter du vin 
est nul. 

79. Dans tous les cas où un achat conclu pour le compte du constituant est 
légalement annulé, si la chose achetée se trouve mentionnée dans le mandat, 
l’achat est nul absolument ; si, au contraire, la mention n’en a pas été faite, le 
mandataire en supporte les conséquences. 

80. Cette disposition s’applique également au cas où le constituant nie la 
délivrance du mandat. Mais si, dans ce cas, le mandataire se trouve avoir outre¬ 
passé ses pouvoirs, il est considéré comme ayant conclu l’achat en son propre 
nom ; si, au contraire, il n’a fait qu’agir selon le mandat qu’il a reçu, l’achat 
est réellement, et malgré les apparences, conclu au nom du constituant. Le fait 
étant tel, au cas où il s’agit de revendre la chose dont l’achat fait l’objet de la 
discussion, le constituant peut la vendre en déclarant que, si la chose lui appar¬ 
tient, il la vend cependant au nom du mandataire. Cette vente demeure valide, et 
ne constitue pas une vente sous condition, qui est un acte interdit’. (Voir Vente) 
Ensuite chacune des parties reprend à l’autre le montant du dommage qu’en 
sa conscience elle est certaine d’avoir subP. Dans le cas où le constituant se 
refuse à accepter la chose contestée, le mandataire peut lui remettre une chose 
semblable à celle qu’il a livrée au vendeur à titre de payement, sous déduction 
ou avec addition du plus ou du moins de la valeur comparative entre les deux 
choses, selon le cas. 

81. Si le mandat est délivré à deux mandataires à la condition qu’ils devront agir 
de concert, ou sans condition spéciale, aucun d’eux ne doit agir isolément. 

82. Le mandat délivré à deux mandataires devant agir de concert cesse par 
le décès de l’un d’eux, et le magistrat du lieu n’a pas le droit de nommer un 
remplaçant. 

83. Le mandat délivré à deux mandataires, avec autorisation pour chacun 
d’eux d’agir isolément, emporte pour eux la faculté d’agir sans se consulter. 

84. Le mandat délivré par le constituant à sa propre femme ou à l’esclave 
d’autrui ne cesse ni par le divorce ni par l’affranchissement. 

1 - Cette condition étant connue du constituant. 

2 - Ce paragraphe a trait à des cas de conscience, et lorsqu’une personne, en l’absence de preuves, a la 
certitu^ de son droit, il lui est permis de se servir de tous les moyens en son pouvoir pour en recouvrer la 
jouissance. Cet acte reçoit la dénomination de taqâff, retaliation réciproque. 
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85. L’autorisation donnée à l’esclave, par le maître, de disposer de biens 
appartenant au maître, cesse par l’affianchissement, cette autorisation dépen¬ 
dant du fait du droit de propriété du maître sur l’esclave, et ne constituant pas 
un mandat. (Voir Affranchissement) 

86. Le mandat exprès, délivré à l’effet de constater un droit en justice, n’emporte 
pas le droit de recevoir la quotité de l’obligation réclamée, le constituant pouvant 
ne pas vouloir se fier, sur ce point, au mandataire. (Art. 27.) 

87. Le meindat exprès, délivré à l’effet de recouvrer le montant d’une créance, 
n’implique pas l’autorisation de poursuivre le débiteur en justice, en cas de déni 
de sa part, le constituant pouvant ne pas vouloir s’engager dans un procès. 

88. Le mandat exprès, délivré à l’effet de retirer des mains d’une personne 
désignée le montant d’une créance, n’emporte pas, pour le mandataire, le droit 
d’adresser sa réclamation aux héritiers de cette personne, au cas où elle viendrait 
à décéder. 

89. Si, dans le cas précédent, le mandat est délivré en ces termes qu’il a pour 
effet le recouvrement d’une créance due au constituant par la personne dési¬ 
gnée, il emporte pour le mandataire, en cas de décès du débiteur, la faculté de 
poursuivre les héritiers. 

90. Le mandat délivré à l’effet de conclure une vente illégale, ou la vente 
d’une chose défectueuse, est nul. (Voir Vente) 

91. Le mandat délivré au débiteur du constituant à l’effet d’acheter une chose 
quelconque représentant le montant de la dette est valide, et le débiteur se 
trouve déchargé par la délivrance, au constituant, de la chose qu’il a eu mission 
d’acheter. 

E. De la constatation du mandat, itbât al-wikâlat. 

92. L’authenticité du mandat n’est constatée ni par la déclaration du manda¬ 
taire ni par celle de la personne contre laquelle il déclare avoir eu qualité pour 
agir ; elle ne peut être constatée que par la preuve testimoniale fournie par deux 
témoins mâles. (Voir Témoignage) 

93. En matière de mandat, le témoignage des femmes, celui d’un homme et 
de deux femmes, ainsi que celui d’un seul homme, corroboré du serment du 
défendeur, selon l’opinion générale, ne sont pas admis. (Voir Témoignage) 

94. Si la déclaration des deux témoins porte sur deux dates différentes, ou si 
l’un déclare que le mandat a été délivré dans une langue différente de celle que 
déclare l’autre, le témoignage est admis, parce qu’il constate un seul et même 
fait ; dans le premier cas, parce qu’il peut être difficile de réunir deux témoins 
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au moment du contrat' ; et, dans le second, quand le sens est le même, quoique 
exprimé dans deux langues différentes. (Voir Témoignage) 

95. Si les témoins se contredisent quant aux expressions offrant un sens diffé¬ 
rent employées lors de la délivrance du mandat, le témoignage est récusé. 

96. Si la contradiction des témoignages ne porte que sur des expressions ayant 
le même sens, la preuve demeure valide et légale. (Voir Témoignage) 

97. Si le magistrat du lieu a connaissance de la délivrance du mandat, il peut 
prononcer lui-même. 

98. Quand une personne quelconque prétend être mandataire d’un absent, à 
l’effet de recouvrer une créance quelconque, si le détenteur récuse l’authenticité 
du mandat, il est, à défaut de preuves, cru sur sa déclaration, sans que le serment 
lui soit déféré. 

99. Si, dans le cas précédent, la chose réclamée consiste en une chose corpo¬ 
relle, et si le détenteur confirme la qualité du mandataire prétendu, il ne peut 
cependant être contraint à lui en faire la remise. 

100. Si, dans le cas précédent, la chose corporelle réclamée a été remise au 
mandataire sans que celui-ci ait fourni la preuve du mandat et si le propriétaire 
nie l’authenticité du mandat, il a le droit, au cas où la chose a péri, d’en exiger 
la restitution du débiteur ou de celui qui l’a reçue, sans que ces deux derniers 
puissent recourir réciproquement l’un contre l’autre. 

101. Cette disposition s’applique aussi au cas où l’objet de la réclamation 
consiste en une créance incorporelle. Ce point est contesté. Cependant, dans ce 
dernier cas, le créancier ne peut réclamer contre le mandataire prétendu, celui-ci 
n’ayant pas saisi la chose même du propriétaire, cette chose n’étant constatée 
que par sa délivrance à l’ayant droit ou à son mandataire légal, et l’ayant droit, 
dans ce cas, niant l’un et l’autre de ces deux faits. Mais le créancier a recours 
contre le débiteur, qui, à son tour, peut recourir contre le prétendu mandataire, si 
la quotité de la créance existe encore, ou si elle a péri par suite de sa négligence ; 
car, dans le cas contraire, le recours contre ce dernier ne peut être exercé^. (Voir 
Dépôt) 

102. Dans tous les cas où le débiteur est tenu de déhvrer au mandataire la quotité 
réclamée, le serment doit lui être déféré, s’il s’y refuse. (Voir Procédure) 


1 - Les commentateurs sont cependant d’avis que ce témoignage n’est valide que s’il a pour objet la décla¬ 
ration de la délivrance du mandat faite par le mandant, et non la délivrance même, car, dans ce dernier cas, 
les témoins se contredisent. 

2 - Le débiteur ayant confirmé la qualité du mandataire, celui-ci se trouve assimilé au dépositaire. 
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F. Dispositions particulières. 

103. Le mandataire, étant toujours présumé de posséder la confiance du 
constituant, ne demeure pas responsable, à moins qu’il n’ait négligé les intérêts 
ou qu’il n’ait abusé des pouvoirs qui lui sont confiés. 

104. Si le mandataire autorisé à s’adjoindre une seconde personne le fait au 
nom du constituant, tous deux acquièrent au même titre la qualité de mandataire, 
et le mandat ne cesse pas par le décès de l’un d’eux, mais il cesse par le décès 
du constituant. (Art. 16.) 

105. Aucun des deux mandataires ainsi constitués ne peut révoquer l’autre. 

106. Si le mandataire s’adjoint une seconde personne en son nom, il peut la 
révoquer à son gré et le mandat ne cesse que par le décès du constituant ou de 
son mandataire direct. (Art. 16.) 

107. Le mandataire est tenu de délivrer au constituant, et sur sa demande, ce 
qu’il possède au nom de ce dernier, à moins d’empêchement absolu. 

108. Le mandataire qui, sans en être empêché, refuse de délivrer au constituant 
une chose quelconque appartenant à ce dernier, en demeure responsable. 

109. La non-délivrance de la chose du constituant pour cause d’empêchement 
n’emporte pas la responsabilité du mandataire. 

110. Si, l’empêchement ayant cessé, le mandataire tarde à délivrer la chose du 
constituant, il en demeure responsable. 

111. Si le mandataire prétend que la chose du constituant a péri avant qu’il ait 
refusé de la restituer, ou avant qu’elle ait été réclamée par le propriétaire, son 
assertion ne sera pas admise, lors même qu’U en fournirait la preuve ; cependant 
il vaut mieux admettre, dans ce dernier cas, la validité de la preuve. 

112. Quiconque se trouve détenteur d’une chose appartenant à autrui, ou se 
trouve débiteur d’un autre, peut se refuser à délivrer la chose ou à payer la dette, 
en l’absence de témoins, soit qu’il s’agisse d’un cas où il est cru sur sa décla¬ 
ration ; soit qu’il s’agisse d’un cas où la preuve testimoniale est requise ; dans 
cette dernière hypothèse, afin d’éviter, en cas de déni, la nécessité de recourir 
à un procès ou au serment*. Quelques légistes font cependant une distinction, 
entre ces deux cas, et sont d’avis que, dans le premier, le détenteur ou le débiteur 
sont tenus, d’obligation, de délivrer la chose réclamée par le propriétaire, et 
que, dans le second, ils peuvent S*y refuser en l’absence de témoins. Mais la 
première opinion nous semble mieux fondée. (Voir Témoignage) 


1 - Le serment est, en l’absence de preuves, déféré au défendeur ; mais on ne doit y recourir qu’à la der¬ 
nière extrémité. Il nous est arrivé d’être obligé de recourir au serment, et ce n’était qu’avec les plus grandes 
difficultés, et après avoir épuisé tous les moyens de conciliation, que le magistrat se décidait à le déférer. 
Le faux serment est, en effet, rarement prêté. 
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113. Le mandataire chargé de restituer un dépôt n’en demeure pas responsable, 
lors même qu’il ne fournit pas la preuve testimoniale de la remise du dépôt aux 
mains du déposant. {Dépôt, Art. 55, 56.) Ce point est contesté. 

114. Le mandataire chargé d’acquitter une dette en demeure responsable, s’il 
ne peut fournir la preuve testimoniale du payement. 

115. Le mandataire demeure responsable s’il a abusé de la chose du consti¬ 
tuant ; mais l’abus n’emporte pas la cessation du mandat, parce que cet acte 
comprend deux faits distincts, la confiance et le pouvoir de disposer de la chose 
d’autrui, ce dernier fait n’étant pas annulé par la cessation du premier. (Art. 
1(W.) 

116. Si le mandataire vend la chose dont il a abusé, il est déchargé de la res¬ 
ponsabilité, parce qu’il a agi dans les limites du mandat, et que l’acquéreur est 
devenu légalement, à son tour, propriétaire de la chose du constituant'. 

117. Le mandataire peut être autorisé à contracter, en qualité de vendeur ou 
d’acheteur, et réciproquement, en son nom et au nom du constituant. La légalité 
de cette vente est contestée. 

118. Cette disposition s’applique également et avec la même restriction au 
mandataire constitué à l’effet de contracter mariage. 

G. Dispositions en cas de contestation. 

119. En cas de contestation au sujet de l’authenticité du mandat, la déclaration 
de celui qui la nie fera foi, car c’est là le principe général. (Voir Procédure) 

120. En cas de contestation au sujet de la destruction de la chose appartenîuit 
au constituant, le mandataire est cru sur sa déclaration, parce qu’il est assimilé 
au dépositaire, et parce que, la preuve testimoniale de la destruction étant le plus 
souvent difficile à obtenir, il a fallu éviter de demander une conviction presque 
impossible à établir. (Voir Dépôt) 

121. En cas de contestation sur le fait de négligence de la part du mandataire, 
celui-ci sera cru sur sa déclaration conformément à cette décision du Prophète : 
La preuve doit être fournie par le demandeur, et, à défaut de preuve, le serment 
doit être déféré au défendeur. 

122. En cas de contestation entre les parties au sujet de la remise au constituant 
de la chose à lui appartenant, si le mandataire reçoit un salaire pour s’acquitter 
du mandat, il sera tenu de fournir la preuve ; si, au contraire, ses services sont 
gratuits, il sera cru sur sa déclaration, ainsi qu’il est d’usage en cas de dépôt ; 


1 - C’est-à-dire que, dans ce cas, le mandataire ne demeure de nouveau responsable de la quotité du paye¬ 
ment que s’il en abuse ou se rend coupable de négligence. (Art. 104.) 

2 - C’est-à-dire que, dans ce cas, le mandataire peut contracter au nom de l’une et de l’autre partie. 
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cependant il semble, d’après une autre opinion, que, dans ce cas, le constituant 
doit être cru sur sa déclaration. (Voir Dépôt) 

123. En cas de contestation entre l’exécuteur testamentaire et le légataire, sur la 
délivrance de la provision alimentaire, le premier sera cru sur sa déclaration, toutes 
les fois que la contestation n’a pas pour objet la délivrance du legs même. 

124. Cette disposition s’applique de même : à tout tuteur d’un mineur, tel 
que le père, l’aïeul paternel, le magistrat ou son délégué, au cas où le mineur 
nie avoir reçu, à l’époque de sa majorité, ce qui lui appartient ; à l’associé, à 
l’exploiteur d’une société en commandite, et à quiconque a trouvé une chose 
perdue et réclamée par le propriétaire. {Société. Voir Commandite, Choses 
Trouvées) 

125. Si le mandataire affirme avoir disposé de la chose du constituant par 
voie de vente ou autrement, et selon les termes du mandat, il sera cru sur sa 
déclaration, parce qu’il déclare avoir agi selon le mandat qui lui a été confié ; 
on peut cependant admettre, en ce cas, la déclaration contraire du constituant, 
quoique la première opinion soit préférable. 

126. Dans le cas où, une personne prétendant avoir acheté une chose quel¬ 
conque au nom d’une autre, le mandant prétendu nie le fait, il est cru sur sa 
déclaration assermentée, et l’achat demeure à la charge de la première, qu’il ait 
été conclu au comptant ou à crédit, à moins que, à l’époque de l’achat, elle n’ait 
déclaré le conclure au nom de telle personne désignée. 

127. En cas de contestation entre le mandataire et le constituant au sujet d’un 
achat fait par le premier, soit qu’il allègue qu’il l’a conclu en son nom ou au nom 
du constituant, le mandataire, étant seul juge de l’intention dans laquelle il a agi, 
sera cru sur sa déclaration. 

128. Dans le cas où, une personne ayant contracté mariage au nom d’une 
autre, le mandant prétendu nie avoir donné mandat à cet effet, il sera cru sur son 
serment, et le mandataire devra payer la quotité du douaire assigné, et la moitié 
seulement, d’après quelques légistes. Selon d’autres jurisconsultes, le mariage 
doit être déclaré nul, à charge cependant par le constituant de faire prononcer 
le divorce, s’il ne peut douter de la bonne foi du mandataire, et de payer à la 
femme la moitié du douaire assigné. Cette dernière opinion est la mieux fondée. 

129. En cas de contestation entre les parties sur le prix payé de la chose ache¬ 
tée par le mandataire au nom du constituant, le premier, étant présumé posséder 
la confiance du second, sera cru sur sa déclaration ; cependant quelques légistes 
sont, avec raison, d’avis, que la déclaration du constituant doit faire foi, parce 
qu’il se prétend lésé. 

130. Le vendeur d’une chose vendue au mandataire au nom du constituant peut 
en réclamer le payement à l’un ou à l’autre, à son gré ; mais s’il a connaissance 
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que la vente a été conclue au nom du constituant, c’est à lui seul qu’il doit 
réclamer, et dans le cas contraire, au mandataire. 

131. Si le débiteur contre lequel le mandataire a reçu pouvoir d’agir nie la 
validité de la réclamation, sa dénégation ne sera pas admise si la validité du 
mandat est prouvée et constatée*. 

132. Si le débiteur afFume la révocation du mandat, le serment ne sera point 
déféré au mandataire, à moins que le débiteur n’affirme que ce dernier est 
informé de la révocation. 

133. Cette disposition s’applique également au cas où le débiteur affirme avoir 
été déchargé de la dette par le constituant. 

134. Le témoignage du mandataire à la décharge du constituant n’est admis 
que dans les cas autres que ceux qui ne font point l’objet de son mandat. 

135. Après révocation du mandat, le témoignage du mandataire en faveur 
du constituant est admis dans tous les cas autres que ceux dans lesquels il a 
déjà rendu témoignage, ou qui font l’objet d’une contestation engagée avant la 
révocation. 

136. Dans le cas où le constituant nie le payement d’une dette dont le recou¬ 
vrement a été confié au mandataire, la déclaration du constituant fera foi, lors 
même que le débiteur confirme l’affirmation du mandataire assurant avoir reçu 
la quotité du payement. Ce point est contesté. 

137. Dans le cas où le mandataire chargé de vendre une chose quelconque 
l’a livrée et en a reçu le payement, si ce payement vient à périr sans qu’il y 
ait de la faute du mandataire, celui-ci sera cru sur sa déclaration relativement 
au payement, si l’acheteur la confirme, parce que, dans ce cas, le mandataire, 
déclarant avoir livré la chose du constituant, mais non la quotité du payement, 
se trouve seul en cause, au point de vue de la responsabilité, contrairement au 
cas de l’article précédent, où le débiteur seul est compromis. 

138. Au cas où la chose vendue par voie de mandataire se trouve être défec¬ 
tueuse, l’acquéreur doit la rédhiber au mandataire, le constituant ne devant pas 
lui-même en recevoir le payement ; cependant il vaut mieux admettre que la 
rédhibition doit être faite au constituant. 


1 - Ce point est contesté par quelques commentateurs. 


Livre XIV. 

Des fondations perpétuelles et des aumônes, 
al-wuqûf wal Sadaqât, 


A. De l’acte de fondation. 

1. La fondation perpétuelle est un acte par lequel une chose quelconque est 
rendue inaliénable, le propriétaire renonçant à la possession de cette chose et à 
l’usage ou à l’usufruit. 

2. La fondation ne peut être constituée que par cette formule spéciale : « J’ai 
inaliéné telle ou telle chose », waqafiü. La formule : « J’ai consacrée », ou 
« j’ai donné en aumône » est insuffisante, conune n’exprimant pas clairement la 
pensée du fondateur, à moins cependant que cette formule ne soit accompagnée 
d’un contexte qui en fixe rigoureusement le sens. Cependant, en cas d’omission 
du contexte explicatif, il doit être procédé selon l’intention que déclare avoir 
formée le fondateur. C’est ainsi que l’aveu fait par ce dernier qu’il avait réel¬ 
lement l’intention de rendre inaliénable une chose quelconque, sans cependant 
s’être servi de la formule légale, suffit pour constituer la fondation. Quelques 
légistes sont d’avis que la formule : « J’ai inaliéné et j’ai donné » est suffisante, 
parce que c’est celle dont s’est servi le Prophète : « Inaliénez* le fonds et donnez 
en l’usufruit^. » Mais cependant il est préférable d’admettre, avec d’autres juris- 

1 - Quoique le verbe inaliéner ne soit pas français, nous avons cru devoir l’employer, parce qu’il rend exac¬ 
tement le sens du vocable arabe, waqafa, Inaliéner : DR. Céder par aliénation (1.) ; transférer à un autre 
(une propriété, un droit). Aliéner un domaine, une rente, une terre à qqn (l’aliénataire). Aliéner un bien 
à fonds perdu, moyennant une rente viagère, de sorte que le capital est perdu pour les héritiers. - Céder, 
disposer (de), donner, vendre. (Étymologie : 1265, en dr., du lat. alienare « rendre autre, étranger », de 
alienus « autre ».) 

2 - Usufruit : 

- DR. (relativement cour.). « Droit réel de jouissance sur une chose appartenant à autrui (...) qui s’éteint 
nécessairement à la mort de l’usufruitier » (Planiol). - Jouissance (2.), possession. Donner sa fortune en 
toute propriété en ne s’en réservant que l’usufruit (- Enter, cit. 2). Biens susceptibles d’usufruit (- Im¬ 
meuble, cit. 2). Usufruit légal, au profit des père et mère sur les biens de leurs enfants mineurs. Usufruit 
conventionnel. Laisser l’usufruit de tous ses biens (- Indivis, cit 1), à titre gratuit ou à titre onéreux. - Fruit 
(H., 2.r), produit, revenu. Avoir l’usufruit ou la nue* (1. J^u, cit 15) propriété de qqch. Quasi-usufruit : 
restitution, quand on ne peut se servir d’une chose sans la consommer, de sa valeur en bien ou en argent. 
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consultes, l’insuffisance de cette formule, tant qu’elle n’est pas accompagnée 
d’un contexte explicatif, parce qu’elle n’exprime pas assez clairement la pensée 
du fondateur. 

3. L’acte de fondation n’est obligatoire qu’après la remise de la chose qui en 
fait l’objet. 

4. Après la remise de la chose qui fait l’objet de la fondation, le fondateur ne 
peut plus se désister, si toutefois, lorsqu’il a agi, il était sain de corps et d’esprit. 

5. La fondation constituée en état de maladie mortelle n’est valide qu’avec le 
consentement des héritiers du fondateur. 

6. Dans le cas précédent, à défaut du consentement des héritiers, la fondation 
n’est imputable que sur le tiers disponible des biens du fondateur, ainsi qu’il 
est réglé relativement aux donations et à la diminution de prix en cas de vente. 
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la fondation est imputable sur la 
totalité de la succession ; mais la première opinion semble mieux fondée. (Voir 
Donation, Vente et Testaments) 

7. En cas de fondation perpétuelle, de donation, d’affranchissement et de 
remise de prix de vente, faits en état de maladie mortelle, et à défaut de la 
ratification des héritiers, l’acte demeure valide si le tiers disponible suffit à en 
exécuter les obligations. (Voir Testaments) 

8. Dans le cas précédent, si le tiers disponible ne se trouve pas suffisant, l’acte 
qui a la priorité de date sera exécuté de préférence, et ainsi de suite, jusqu’à 
épuisement de la totalité du tiers disponible, et les autres actes sont annulés. 
(Voir Testaments) 

9. Dans le cas où la priorité de date d’un acte sur un autre ne peut être constatée, 
le tiers disponible doit être consacré à l’exécution des divers actes, au prorata de 
la somme qui fait l’objet de chacun d’eux ; il vaut mieux cependant admettre la 
préférence par voie de tirage au sort. 

10. La brebis constituant la fondation doit, conformément à l’usage en cas de 
vente, être livrée avec la laine et le lait qu’elle porte au moment de la conclusion 
de l’acte ; ces choses faisant partie intégrante de l’animal, à moins de réserve 
spéciale à cet effet. (Voir Testaments) 


- L’expropriation (cit 1) de Tusufruit. Extinction de Tusufruit Caution, cit 10) par sa consolidation, la 
mort de Tusufruitier, le non-usage pendant trente ans ou l’abus de jouissance. Par ex. Jouissance d’un bien 
par usufruit ; ce bien. 
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B. Des conditions relatives à la fondation perpétuelle. 

a) De la chose faisant Vobjet de la fondation, al-mawqûf 

11. La chose faisant l’objet de la fondation doit être corporelle, possédée 
légitimement, de nature à pouvoir servir ou être employée sans recevoir aucune 
altération, et à pouvoir être livrée et consignée. 

12. Aucune chose incorporelle, telle qu’une créance, ne peut faire l’objet 
d’une fondation. 

13. La chose destinée à constituer la fondation doit être déterminée et spéci¬ 
fiée ; il ne suffit pas de la désigner vaguement ; ainsi cette phrase r « Je constitue 
en fondation perpétuelle un cheval, un chameau ou une maison, » est insuffi¬ 
sante pour valider la fondation, faute de spécification. 

14. La chose faisant l’objet de la fondation peut consister en immeubles, en 
vêtements ou en étoffes, en meubles et en ustensiles ou instruments dont l’usage 
est permis et légal, et, en général, en tout ce dont on peut faire un usage légal ou 
retirer un profit licite sans altérer le fonds. 

15. Le chien possédé légalement et le chat peuvent faire l’objet d’une fonda¬ 
tion, à cause de l’utilité qu’on peut retirer de ces animaux. 

16. L’esclave qui s’est enfui ne peut faire l’objet d’une fondation, à cause de 
l’impossibilité éventuelle d’en faire la remise. 

17. La légalité de la constitution en fondation des monnaies d’or ou d’argent 
est contestée : les uns, se basant sur ce que ces choses ne peuvent être d’aucun 
usage sans qu’on en dispose, la repoussent ; d’autres, au contraire, supposant 
que les monnaies peuvent être de quelque utilité sans que l’on en dispose, 
admettent la validité de cette fondation*. 

18. La fondation constituée en une chose appartenant à autrui est nulle. 
Cependant, selon quelques légistes, elle peut demeurer valide, par la ratification 
du propriétaire, cette ratification pouvant tenir lieu d’acte de fondation. Cette 
opinion paraît assez fondée. 

19. La chose indivise peut faire l’objet d’une fondation et peut être livrée de 
même qu’en cas de vente. (Voir Vente) 

b) Du fondateur, al-wâqif 

20. Le fondateur doit être majeur, sain d’esprit, et jouir du droit d’user de ses 
biens. 

21. Le droit du mineur âgé de dix ans de constituer une fondation est contesté. 
D’après la tradition, ce mineur jouit du droit de faire des aumônes ; mais il est 
mieux de le lui refuser, l’interdiction du mineur, quant à la disposition des biens, 

1 - Ces derniers supposent que les monnaies peuvent servir à orner un salon, ou servir de modèle quant à 
l’empreinte, etc. (Voir Prêt) 
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n’étant levée que par la réunion des conditions de puberté et de discernement. 
(Voir Interdiction) 

22. Le fondateur peut se réserver l’administration de la fondation ou désigner 
l’administrateur. 

23. Au cas où le fondateur n’a pas désigné d’administrateur, l’administration 
sera exercée par ceux au profit desquels la fondation aura été constituée, l’ayant 
droit étant, dans ce cas, assimilé au propriétaire. 

c) De l’appelé, al-mawqûf 'alaykï. 

24. L’appelé doit exister au moment de la conclusion de l’acte, être capable 
de posséder, être désigné nominativement et ne pas appartenir à la catégorie des 
personnes au profit desquelles la fondation est interdite. (Art. 31) 

25. La fondation ne peut être constituée en faveur d’une personne non encore 
née, lors même qu’elle serait déjà conçue*. 

26. La fondation constituée sur la tête d’une personne déjà née, et réversible 
sur celle d’une personne encore à naître, est légale et valide. 

27. La fondation constituée sur la tête d’une personne encore à naître, et 
réversible sur la tête d’une personne existant à l’époque de la conclusion de 
l’acte, est nulle. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la fondation 
demeure valide relativement à la personne existante ; mais la première opinion 
est préférable. 

28. Cette disposition s’applique également, et avec la même restriction, à la 
fondation constituée sur la tête d’une personne incapable de posséder, et réver¬ 
sible, à l’époque de son décès, sur la tête d’une personne jouissant de cette 
capacité. 

29. La fondation constituée sur la tête de l’esclave est nuUe^, et elle ne passe 
pas au maître, cette réversibilité n’étant point dans l’intention du fondateur. 
(Voir Vente et Interdiction) 

30. La fondation peut avoir pour but un objet d’intérêt public, tel qu’un pont, 
une mosquée, etc., parce que, en principe, la fondation est constituée en faveur 
des musulmans, et, dans ce cas, elle a pour objet un but d’utilité commune. 

31. La fondation ne peut être constituée par vui musulman en faveur d’un infdèle 
ennemi, lors même qu’il aurait avec ce dernier un degré quelconque de parenté. 

32. La fondation peut être constituée par un musulman en faveur d’un infidèle 
tributaire, lors même qu’il n’existe entre eux aucun degré de parenté. 

33. La fondation constituée par un musulman en faveur d’une église ou d’un 
temple servant à l’exercice d’un culte autre que l’islam, est nulle. 


1 - Parce que, dans ce dernier cas, quoique existant légalement, cette personne est incapable de posséder. 

2 - L’esclave étant incapable de posséder. 
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34. Cette disposition s’applique de même à la fondation constituée dans le 
but de favoriser un acte criminel, tel que la fornication, le vol sur les grands 
chemins, l’usage du vin, la copie d’un des livres appelés aujourd’hui la Bible et 
l’Évangile, ces livres ayant été altérés. (Voir Vente) 

35. La fondation constituée par un infidèle dans le but de favoriser la copie des 
livres cités à l’article précédent est valide et légale. 

36. La fondation constituée en faveur des pauvres, sans autre désignation, est 
toujours présumée constituée au profit des pauvres professant la religion du 
fondateur, et l’usufruit en sera distribué entre eux. 

37. La fondation constituée en faveur des musulmans est toujours présumée 
constituée en faveur de ceux qui reconnaissent la qibla comme point d’adora¬ 
tion'. (Voir Prière) 

38. La fondation constituée en faveur des croyants est présumée constituée au 
profit de ceux qui reconnaissent la légitimité des douze Imams. Selon quelques 
légistes, la dénomination de croyant s’applique à tout musulman qui s’abstient 
de commettre un des péchés capitaux ; mais la première opinion est plus vrai¬ 
semblable. (Voir Purification, Art. 168, note.) 

39. La fondation constituée en faveur des chiites est présumée constituée au 
profit de ceux qui reconnaissent la légitimité des douze Imâms tels sont les 
Imâmites, et les Jârüdites, à l’exclusion des autres sectaires, tels que les Zaydites, 
etc. (Voir Purification, Art. 168, note.) 

40. Cette disposition s’applique à tous les cas où le fondateur a désigné les 
appelés en catégorie. Toute personne faisant partie de la catégorie désignée 
doit être comptée au nombre des appelés. Ainsi la catégorie désignée sous la 
dénomination d’Imâmites comprend toute personne reconnaissant la légitimité 
des douze Imâms ; la catégorie des Zaydites comprend toutes les personnes qui 
reconnaissent la légitimité de l’imâmat de Zayd, fils de 'Ali. (Voir Purification, 
Art. 168, note.) 

41. Cette disposition s’applique encore au cas où le fondateur désigne les 
appelés par le nom du premier ascendant mâle ; tous les descendants de celui-ci 
font partie des appelés. Ainsi, si le fondateur a déclaré constituer la fondation 
au profit des Hàshimites^ sont comptées parmi les appelés toutes les personnes 
descendant de Hâshim par Abû Tâlib, al-Hâris, al-'Abbâs et Abü Lahb ; si le 
fondateur a désigné les Tâlibites^, les descendants d’Abü Tâlib sont les seuls 
ayants droit. 


1 - n faut entendre par les usufruitiers désignés aux articles 37-42,46 et 47 les personnes pauvres appar¬ 
tenant à la catégorie déterminée. 

2 - Descendants de Hâshim, aïeul paternel de Muhammad, qui sont connus en Perse sous la dénomination 
générale de Sayyid. (Voir Taxe Des Pauvres^ Art. 201.) 

3 - Descendants de l’Imam *Ali, gendre de Muhammad. 
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42. Dans les cas où la fondation est constituée selon les dispositions des 
articles précédents, les descendants des deux sexes sont comptés au nombre 
des appelés, à cause de la communauté de leur origine paternelle, reconnue par 
l’usage. Ce point est contesté par quelques légistes, qui excluent les femmes et 
leurs descendants. 

43. Dans le cas où la fondation est constituée en faveur des voisins du fon¬ 
dateur, on s’en rapportera à la coutume locale quant à l’extension du terme 
voisinage. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que l’on doit entendre par 
les voisins toutes les personnes habitant dans un périmètre de quarante de 
la maison du fondateur. D’après une opinion abandonnée aujourd’hui, ce terme 
comprenait toutes les personnes habitant les quarante maisons dans le périmètre 
de celle du fondateur, celle-ci étant prise pour centre. 

44. La fondation constituée dans un but d’intérêt public qui vient à demeurer 
sans objet profitable sera consacrée à des œuvres de charité. 

45. La fondation constituée dans un but de charité, sans détermination spé¬ 
ciale, doit être consacrée à secourir les pauvres et les malheureux, et à accomplir 
des œuvres pieuses^. 

46. La fondation constituée en faveur d’une famille ou d’une tribu quelconque 
est légale, et doit être consacrée au profit des membres de la famille ou de 
la tribu désignée que l’on peut découvrir. Quelques légistes sont d’avis que 
cette fondation est nulle pour défaut de détermination d’appelés ; cependant la 
première opinion est celle de la majorité des jurisconsultes. 

47. La fondation constituée en faveur d’un infidèle tributaire, d’une famille 
ou d’une tribu composée d’individus infidèles tributaires, est légale, la fonda¬ 
tion constituant une propriété, de même que l’usage de toute chose permise. 
Quelques légistes sont d’avis que cette fondation est nulle, parce que l’essence 
de cet acte est de faire une œuvre agréable à Dieu, et qu’elle ne peut être faite, 
dans ce cas, que si l’infidèle appelé se trouve être l’un des ascendants directs du 
fondateur musulman ; d’autres n’en admettent la validité qu’autant qu’elle est 
constituée en faveur des parents du fondateur ; mais la première opinion paraît 
plus vraisemblable. (Art. 32.) 

48. La fondation peut être constituée en faveur d’une personne qui a apostasié 
l’islam. 

49. La légalité de la fondation en faveur d’un infidèle non tributaire est contes¬ 
tée ; il est préférable de ne point l’admettre. (Art. 31.) 

50. La fondation constituée sans désignation d’usufruitier est nulle. 


1-19 mètres 20 cent. 

2 - Telles que le pèlerinage, la guerre sainte, etc. 
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51. La fondation constituée sans désignation spéciale d’appelé ou de desti¬ 
nation est nulle ; tel est le cas où le fondateur déclare qu’il entend consacrer 
l’usufruit en faveur de l’une de deux ou plusieurs personnes, ou de l’un de deux 
lieux saints désignés, ou de l’une des deux branches d’une famille déterminée. 

52. La fondation constituée au profit des enfants, des frères ou des parents du 
fondateur, doit être consacrée en faveur des personnes des deux sexes et parentes 
au degré consanguin* ainsi qu’au degré utérin^ de la catégorie désignée, aux 
plus proches comme aux plus éloignées, et être également répartie entre elles, à 
moins de clause spéciale relative au degré de parenté, à la différence des sexes, 
ou à la réserve d’une part plus grande en faveur d’une ou de plusieurs personnes 
désignées. 

53v Si le fondateur a désigné comme appelés ses oncles paternels et maternels, 
l’usufruit doit être également réparti entre eux. 

54. La désignation, comme appelés, des parents les plus proches emporte la 
présomption en faveur des ascendants directs du premier degré et des descen¬ 
dants du fondateur, quel que soit d’ailleurs le degré de ces derniers. 

55. Dans le cas précédent, aucun des autres parents du fondateur ne peut être 
appelé, tant qu’il existe une des personnes du degré de parenté désigné. En cas 
d’extinction de ce degré, le droit passe aux ascendants, aux frères et aux sœurs, 
ou à leurs descendants ; à défaut de ceux-ci, aux oncles paternels et maternels, et 
ainsi de suite, dans l’ordre des successions, mais avec cette différence que, dans 
le cas de fondation, ces différentes personnes partagent également, à moins de 
réserve spéciale en faveur de l’une ou de plusieurs d’entre elles^. 

d) De la fondation proprement dite, al-waqf. 

56. La fondation doit être constituée à perpétuité ; le fonds doit en être délivré 
aussitôt, et le fondateur ne doit se réserver aucun droit ni sur le fonds ni sur 
l’usage ou l’usufruit. 

57. La fondation constituée pour un temps limité est nulle. 

58. Cette disposition s’applique à la constitution de la fondation dépendant 
d’un événement quelconque. 

59. Cette disposition s’applique encore à la fondation constituée en faveur 
d’une personne ou d’une génération dont l’extinction est probable, et non trans¬ 
missible à une autre, ou aux descendants, et si le fondateur omet de mentionner 

1 - DR. Qui est parent du côté du père. 

2 - Adj. -1. DR. Se dit des frères et sœurs qui ont la même mère, mais un père différent (par oppos. aux 
frères germains (Né des mêmes père et mère.). - Demi-frère, demi-sœur. Sœur utérine. Parents utérins ou 
consanguins (cit. 2, Code civil). - Parenté. - Neveu utérin, de l’oncle maternel, dans un système matrili¬ 
néaire. Noblesse utérine, qui passe de la mère aux enfants (- Par le ventre). 

3 - Les détails donnés aux articles 52 à 55 ont pour but d’empêcher de confondre les dispositions relatives 
aux fondations avec les dispositions relatives aux successions, où les droits des héritiers sont réglés selon 
le degré de parenté. 
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la destination de la fondation en cas d’extinction de l’appelé désigné. Quelques 
légistes sont d’avis que, dans ce cas, la fondation demeure valide pendant l’exis¬ 
tence de l’appelé déterminé, et, qu’à son décès, ou en cas d’extinction de la 
descendance ou de la branche, le fonds fait retour aux héritiers du fondateur. 
Certains jurisconsultes ont émis l’avis que, dans ce dernier cas, le fonds fait 
retour aux héritiers de l’appelé. Mais la première opinion semble mieux fondée. 

60. La constitution de la fondation ne peut être subordonnée à une éventualité 
quelconque de temps ni de personne. 

61. La remise et l’acceptation de la chose formant le fonds de la fondation sont 
des conditions indispensables à la validité de cet acte. 

62. Si le fondateur vient à décéder avant d’avoir livré la chose formant le 
fonds de la fondation, celle-ci est annulée et le fonds retourne à la succession. 

63. Si la fondation est constituée au profit de l’enfant mineur du fondateur, 
celui-ci peut l’accepter au nom de l’usufruitier. La fondation au profit d’un 
mineur peut être acceptée par l’aïeul paternel de l’usufruitier. (Voir Venté) 

64. La légalité de l’acceptation par l’exécuteur testamentaire au nom de l’usu- 
fruitier mineur est contestée ; mais il est préférable de l’admettre. (Voir Vente et 
Testaments) 

65. La fondation constituée au profit du fondateur est nulle, lors même qu’il la 
déclarerait réversible sur la tête d’une autre personne après son décès. Cependant 
quelques légistes admettent que la fondation ainsi constituée est nulle, en effet, 
relativement au fondateur, mais qu’elle demeure valide quant à la personne à 
laquelle elle est transmise. Pourtant il est préférable de se conformer à la pre¬ 
mière opinion. 

66. La fondation constituée au profit d’une personne quelconque, à charge par 
elle de payer les dettes du fondateur ou de lui fournir une provision alimentaire, 
est nulle. 

67. Dans le cas où, une fondation ayant été constituée au profit des pauvres ou 
des gens de loi, le fondateur se trouve ensuite réduit à l’indigence ou est admis 
au nombre des jurisconsultes, il peut être compris parmi les appelés et au même 
titre. 

68. La condition imposée par le fondateur que, en cas de besoin, le fonds 
sera réversible sur sa personne, est valide ; mais elle emporte la nullité de la 
fondation, qui ne constitue plus qu’une fondation temporaire, réversible sur son 
auteur, et qui ne cesse pas de pouvoir passer à ses héritiers. (Livre XV) 

69. La condition réservant au fondateur le droit d’exclure, à son gré, un ou 
plusieurs des appelés désignés dans l’acte, emporte la nullité de la fondation. 

70. Le fondateur peut se réserver le droit de faire participer au profit de la 
fondation, avec les appelés désignés, un ou plusieurs de ses enfants à naître, le 
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cas échéant, que la fondation ait été constituée en faveur de ses propres enfants 
ou de toute autre personne. 

71. La condition par laquelle le fondateur se réserve le droit de substituer aux 
appelés désignés ses descendants encore à naître, le cas échéant, emporte la 
nullité de la fondation. 

72. Selon quelques jurisconsultes, le fondateur ayant constitué un fonds inalié¬ 
nable au profit de ses enfants mineurs peut se réserver le droit de leur adjoindre 
d’autres enfants à naître, le cas échéant. On a même été jusqu’à admettre ce 
droit sans que la condition en ait été stipulée d’avance ; mais ce dernier point 
n’est pas admissible. 

73. L’acceptation de la fondation n’est indispensable que de la part de l’appelé 
existant au moment où elle est constituée ; celle de ses descendants n’est pas 
requise. 

74. En cas de fondation en faveur des pauvres ou des gens de loi, l’acceptation 
doit en être faite par un délégué de la part des appelés. 

75. En cas de fondation dans un but d’utilité publique, il suffit de déclarer dans 
l’acte que la validité dépendra de l’acceptation, qui doit être faite par l’adminis¬ 
trateur dont ressortit l’objet de la fondation*. 

76. La fondation peut avoir pour objet une mosquée, et l’acceptation en est 
constatée par le fait d’une seule personne y faisant sa prière. 

77. Cette disposition s’applique aussi au cas où la fondation a pour objet un 
terrain destiné à l’inhumation, et l’acceptation en est constatée par l’inhumation 
d’une seule personne. 

78. L’autorisation, concédée par le propriétaire d’une mosquée ou d’un terrain 
quelconque, d’en faire usage pour la prière ou pour l’inhumation, n’emporte 
pas la constitution d’une fondation perpétuelle, et le fonds ne cesse pas de faire 
partie des biens du propriétaire, si l’acte n’en est pas légalement dressé, ou si, 
l’acte ayant été dressé, la fondation n’a pas été délivrée et acceptée. 

C. Dispositions relatives à la fondation. 

79. La chose constituant la fondation cesse de faire partie de la propriété du 
fondateur et passe, en droit, en la possession de l’appelé^ parce qu’elle continue 
à produire un certain avantage, et que l’impossibilité d’en disposer ne lui fait 
point perdre sa qualité de propriété, de même que dans le cas de l’esclave mère de 
l’enfant du maître ; et d’ailleurs, dans certains cas, la chose constituant la fonda¬ 
tion peut être légalement vendue. (Art. 101, 102, 103. - Yoii Affranchissement) 

1 - S’il s’agit de la construction ou de l’entretien d’un pont, par exemple, l’acceptation de la fondation doit 
être faite par la personne chargée de l’administration des travaux publics. 

2 - Quelques jurisconsultes émettent l’opinion que le fonds passe en la possession divine. 
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80. Quiconque a constitué en mainmorte une partie d’un esclave ne peut ensuite 
affranchir cet esclave, qui a cessé de faire partie de sa propriété. (Art 79.) 

81. Cette disposition m’applique de même à l’usufruitier de l’esclave consti¬ 
tuant la fondation, à cause des droits de ses descendants sur cet esclave. 

82. Si l’esclave constituant la fondation appartient en partie à une autre per¬ 
sonne, l’affranchissement prononcé par cette personne ne saisit que la partie 
dont elle est propriétaire, et elle n’est pas tenue de racheter la partie constituant 
la fondation' ; cette partie, ne pouvant être affranchie par l’appelé, ne peut, à 
plus forte raison, être affranchie en conséquence de l’affranchissement prononcé 
par le copropriétaire. Cependant, si l’on admet que la propriété du fonds consti¬ 
tuant la fonction passe à l’appelé (Art. 79), l’esclave affranchi en partie par le 
copropriétaire doit être entièrement libéré. L’affranchissement simple, al-Htq bil 
mubâsharat, est celui qui est prononcé par le maître relativement à un esclave 
entièrement possédé par lui, ou par lui et par un autre copropriétaire. Cet acte ne 
constitue donc pas une libération forcée, iftikâk, ce dernier acte constituant une 
libération légalement obligatoire. Donc l’affranchissement simple, prononcé 
par le copropriétaire d’un esclave dont une partie est constituée en fondation, 
emporte la libération légale de cette partie, qui constitue ce que l’on appelle 
l’affranchissement conséquent, al-Htqu bil sardyat, et le copropriétaire est tenu 
de payer le prix de la partie de l’esclave constituée en fondation, parce que, 
ayant causé un préjudice à un autre, il est assimilé à l’auteur de la destruction de 
la chose d’autrui. Ce point est contesté. {Voir Affranchissement) 

83. L’esclave constituant la fondation doit pourvoir à sa subsistance au moyen 
de son industrie, lors même que cette condition ne lui aurait pas été imposée. 

84. Au cas où cet esclave serait dans l’impossibilité de pourvoir à sa subsis¬ 
tance au moyen de son travail, les frais en demeureront à la charge de l’appelé, 
n nous semble préférable d’admettre ce dernier point dans tous les cas, les frais 
de subsistance de l’esclave demeurant toujours à la charge du maître, et, en cas 
d’incapacité de travail, l’esclave pouvant être affranchi ; de sorte que, d’une 
part, il ne se trouve plus dans l’obligation de servir, et, de l’autre, le maître est 
déchargé de l’obligation de pourvoir à sa subsistance. 

85. Si l’esclave constimant la fondation est convaincu d’un crime volontaire, 
il demeure passible de la retaliation ; si le crime n’a pas causé la mort, l’esclave 
subit la retaliation dans la mesure du crime qu’il a commis^, et le reste de sa 
personne ne cesse pas de constituer la fondation ; si, au contraire, le crime a 
causé la mort, l’esclave est puni de mort, et la fondation se trouve anéantie. 
(Voir Retaliation) 


1 - Ainsi qu*elle y est tenue dans tout autre cas. (yovc Ajfanchissement) 

2 - Tel que l’ablation d’un membre ou la perte d’un organe. 
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86. La victime ou les parents de la victime du crime commis par l’esclave 
constituant la fondation ne peuvent exiger que sa personne leur soit livrée à titre 
de compensation, la retaliation étant la seule peine applicable en ce cas. (Voir 
Retaliation) 

87. Si le crime commis par l’esclave cité aux articles précédents est involon¬ 
taire, le prix du sang demeure à la charge de l’appelé, parce qu’il n’a pas le droit 
de disposer de l’esclave. (Art. 79, 81) Quelques légistes sont d’avis que, dans 
ce cas, l’esclave est obligé de s’acquitter au moyen de son industrie, parce que, 
d’une part, le maître ne peut être contraint de payer les compensations pécu¬ 
niaires encourues par l’esclave, et que, de l’autre, aucun crime ne devant rester 
impuni, il est cependant impossible, dans ce cas, de délivrer la personne du 
coupable. Cette dernière opinion nous semble plus équitable. (Voir Retaliation) 

88. En cas de crime commis sur la personne de l’esclave, emportant une 
indemnité pécuniaire, la quotité de l’indemnité sera payée au profit de l’appelé 
existant au moment où le crime a été commis. (Voir Prix du Sang) 

89. Si le crime commis sur la personne de l’esclave emporte la retaliation, 
l’appelé existant aura le droit d’en requérir l’application. 

90. Si le crime commis sur la personne de l’esclave emporte le payement du 
prix du sang, l’esclave sera affranchi et le prix payé sera consacré à l’achat d’un 
autre esclave en remplacement du premier, ce prix équivalent à sa rançon, et cet 
esclave étant aussi propriété des appelés futurs. Cependant quelques légistes 
sont d’avis que la quotité du prix du sang appartient, dans ce cas, aux seuls 
appelés existants, et cette opinion semble mieux fondée, attendu que l’esclave 
seul, et non la valeur de sa personne, constitue la fondation. (Voir Retaliation) 

91. En cas de fondation constituée pour l’usufruit est dépensée dans la voie 
de Dieu, fî sabïl allâh, l’intention du fondateur sera toujours présumée celle 
de consacrer l’usufruit du fonds à l’accomplissement d’une œuvre pieuse, telle 
que la guerre sainte, le pèlerinage, al-^umra, la construction des ponts et des 
mosquées. (P" partie, Liv. VH, VIE, IX.) 

92. Cette disposition s’applique au cas où le fondateur a déclaré consacrer 
l’usufruit du fonds pour être dépensé dans la voie de Dieu, à des œuvres pieuses 
et à des œuvres charitables. On n’est point obligé de faire trois parts de l’usu- 
fruit, ces trois expressions n’exprimant qu’une seule et même intention. 

93. Si le fondateur a déclaré consacrer l’usufruit de la fondation en faveur de 
ses muwâlf, et qu’il se trouve en effet deux personnes auxquelles le sens de ce 
terme peut s’appliquer différemment selon leur position respective envers le 

1 - Le doute est ici basé sur le sens équivoque du terme muwâlïy pluriel de mawlâ, qui signifie aussi bien le 
bienfaiteur que la personne qui est Tobjet d’un bienfait. On peut éviter l’équivoque en employant, dans le 
premier cas, le terme mwd/r et, dans le second, celui de muwâlï al-asfal. Mais on suppose ici que, 

le fondateur ayant omis le contexte, l’équivoque demeure. 
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fondateur, l’une étant son bienfaiteur et l’autre, au contraire, ayant été l’objet 
d’un bienfait de sa part, comme dans le cas où, par exemple, la première aurait 
affranchi le fondateur, pendant que, à son tour, celui-ci aurait affranchi la seconde, 
la fondation sera adjugée au profit de celle que déclarera le fondateur ; et dans le 
cas où il ne serait pas possible d’obtenir cette déclaration, l’usufruit sera partagé 
entre les deux personnes, quoiqu’elles se trouvent désignées arbitrairement. 

94. La fondation constituée au profit des descendants des enfants du fondateur 
est toujours présumée constituée au profit des descendants des enfants de l’un 
et l’autre sexe. 

95. Dans le cas où la fondation est constituée au profit de la lignée, al-nasab, 
du fondateur, les descendants des enfants mâles sont seuls considérés comme 
appelés. 

96. Dans le cas où la fondation est constituée au profit des enfants du fonda¬ 
teur, elle s’arrête à ceux-ci sans passer ensuite à leurs descendants. Quelques 
légistes sont d’avis, que, dans ce cas, la fondation doit être présumée réversible 
sur les descendants ; mais il nous semble que cette opinion est erronée, le sens 
du terme enfant ne comprenant pas celui du descendant issu de l’enfant. 

97. La fondation constituée au profit des enfants du fondateur et des enfants 
de ceux-ci n’est effective que relativement aux enfants de ces deux premières 
générations. 

98. Dans le cas où la fondation est constituée au profit des enfants du fonda¬ 
teur, sous condition que, après leur extinction et celle des enfants issus d’eux, 
elle reviendra aux pauvres, l’usufruit sera délivré aux enfants du premier degré, 
et, après leur extinction, à ceux du second degré, et enfin, après l’extinction 
absolue de ceux-ci, aux pauvres. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, 
dans ce cas, l’usufruit n’est pas réversible sur les descendants au second degré, 
car ils ne sont point appelés par le fondateur ; mais les pauvres ne deviennent 
appelés qu’après le décès de ceux-ci, cette condition étant imposée par l’acte de 
fondation’. 

99. La destruction d’une mosquée constituant la fondation n’emporte pas la 
prescription de la fondation, lors même que le village ou le quartier dans lequel 
elle est située viendrait à être abandonné ; le terrain seul, en ce cas, continue à 
constituer la fondation. 

100. Dans le cas où, un cadavre enseveli ayant été emporté par un torrent, il 
ne reste aucun espoir de le retrouver, le linceul, s’il peut être saisi, fait retour à 
la succession^. 


1 - En effet, le fondateur n’a, dans ce cas, appelé que ses descendants au premier degré et les pauvres, sous 
cette condition que cemt-ci ne jouiront de leur droit qu’après l’extinction de la descendance du second 
degré. 

2 - Le linceul constituant une sorte de fondation au profit du cadavre, fait retour aux héritiers, à cause de la 
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101. Dans le cas où la maison constituant la fondation vient à être détruite, le 
terrain ne cesse pas de constituer la fondation, et il n’est pas permis de le vendre. 

102. Dans le cas où, ceux qui sont appelés à jouir de Tusufruit d’un immeuble 
inaliénable n’étant point d’accord pour faire les dépenses nécessaires à son entre¬ 
tien, on peut craindre sa destruction, il est permis de le vendre. (Art. 79.) 

103. Selon quelques légistes, il est permis de vendre toute chose constituée 
en fondation, lors même qu’il n’y aurait point contestation entre les appelés, ou 
que sa destruction n’est pas à craindre ; il suffit qu’il en résulte un plus grand 
avantage pour les appelés, il est cependant préférable de repousser, dans ce cas, 
la légalité de la vente. 

104. Selon quelques légistes, il est permis de vendre un dattier faisant partie 
d’un bien inaliénable et déraciné par accident, à cause de l’inutilité de cet arbre 
en cet état. Cependant il est préférable de ne pas admettre la légalité de cette 
vente, l’arbre pouvant être donné à loyer pour servir à la toiture d’une maison, à 
la mâture* d’un bâtiment ou à tout autre emploi de ce genre. 

105. Si l’appelé, ayant donné à loyer, pour un temps limité, la chose constituant 
la fondation, vient à décéder avant l’expiration du terme convenu, le contrat de 
louage cesse, si l’on admet l’opinion que ce contrat cesse par le décès de l’un 
des contractants. Si l’on n’admet pas cette opinion, le point est contesté dans le 
cas dont il s’agit. Cependant il nous semble préférable d’admettre la cessation 
du contrat, l’appelé ne pouvant disposer de la chose constituant la fondation 
au-delà du terme de sa propre existence, et de reconnaître à l’appelé survivant le 
droit de continuer le loyer ou de le résilier, sous réserve pour le preneur, dans ce 
dernier cas, de demander aux héritiers du bailleur le recouvrement de la somme 
payée, au prorata du loyer qui reste à courir. (Voir Louage) 

106. L’usufruit d’une fondation au profit des pauvres doit être distribué aux 
pauvres du lieu où est situé le fonds, et qui se présentent. 

107. Cette disposition s’applique à tous les cas où la fondation est constituée 
au profit d’une catégorie de personnes quelconques sans spécification nomi¬ 
nale, telle que, par exemple, celle des descendants de l’imâm 'Alî ou celle des 
descendants d’un même père, dispersés. L’administrateur n’est pas tenu de faire 
rechercher les divers appelés, cette recherche étant le plus souvent fort difficile. 
(Art. 36,43,45,47,67.) 

108. n est interdit à l’usufruitier d’une esclave constituant la fondation d’avoir 
avec elle aucun rapport sexuel, parce qu’il n’en est pas le propriétaire unique et 
absolu. 


disparition de T usufruitier. Cet exemple est donné ici comme opposition à celui de T article précédent, où, 
au contraire, le fonds disparaît, T usufruitier demeurant. 

1 - Ensemble des mâts d’un navire. 
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109. Si l’esclave devient grosse des œuvres de l’appelé, l’enfant est déclaré 
libre lors de sa naissance, et le père n’est pas tenu d’en payer la valeur, car il se 
trouve lui-même lésé par le fait, et aucune personne ne peut demeurer passible 
envers elle-même. Selon quelques légistes, cette esclave acquiert, par le fait, la 
qualité d’esclave mère de l’enfant du maître, et elle est affranchie de droit par 
le décès de l’appelé, à charge par la succession d’en rembourser le prix, qui 
constitue alors la fondation. Le point de l’affranchissement est contesté. (Voir 
Affranchissement) 

110. La femme esclave constituée en fondation peut être donnée en mariage, 
et son douaire n’est pas acquis au fonds, mais appartient à l’appelé existant ; 
le douaire de l’esclave faisant partie de l’usufruit, de même que le louage fait 
partie de l’usufruit d’une maison. 

111. Cette disposition s’applique aussi à l’enfant issu de cette esclave, qui est 
assimilé au croît des animaux, si cet enfant est issu d’un père légitime esclave, 
ou d’un commerce illégitime, et il appartient en toute propriété à l’appelé exis¬ 
tant à l’époque de la naissance de l’enfant. 

112. Si l’enfant est issu du mariage de l’esclave et d’im père libre, il est déclaré 
libre à l’époque de sa naissance, à moins qu’il n’ait été convenu, par le contrat 
de mariage, qu’il demeurerait esclave. (Voir Mariage) 

113. Si l’enfant est issu de l’union erronée de l’esclave et d’un hormne libre*, 
l’enfant est déclaré libre, à la charge par le père d’en payer la valeur à l’appelé 
existant à l’époque de sa naissance. (Voir Mariage) 

114. La disposition de l’article précédent s’applique de même au cas où 
l’erreur a été commise par le fondateur, qui, relativement à l’esclave comme 
à toute chose constituant la fondation, est assimilé à l’étranger. (Art. 56. - Voir 
Mariage) 

D. De l’aumône, al-Sadaqat. 

115. L’aumône est un acte pour la validité duquel l’offre, le consentement 
réciproque des parties et la délivrance du don suffisent. 

116. La prise de possession du don sans le consentement du propriétaire rend 
l’acte nul, et le don ne passe pas en la propriété de celui qui s’en est emparé. 

117. L’intention de faire un acte agréable à Dieu est une condition indispen¬ 
sable pour constituer l’aumône. 

118. Selon l’opinion la plus vraisemblable, le donateur ne peut plus se désister 
après la délivrance du don ; car l’intention de l’aumône étant d’obtenir de Dieu 


1 - Dans le cas où, dans robscurité, l’homme libre aurait eu avec l’esclave, qu’il aurait prise pour sa 
femme, des rapports sexuels. 
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une récompense, cette récompense est déjà obtenue, le désir du donateur étant 
d’être agréable à Dieu. 

119. Il est interdit de remettre à un Hâshimite une aumône à titre obligatoire*, 
à moins que le donataire ne soit lui-même membre de cette famille ; ou à moins 
d’un cas de nécessité absolue ; mais il est permis de lui donner toute autre 
aumône de dévotion. (Voir Taxe Des Pauvres) 

120. Selon toute vraisemblance, le désistement n’est pas permis après la déli¬ 
vrance de l’aumône, soit que le donateur ait obtenu la grâce qu’il demandait à 
Dieu, soit qu’il ne l’ait pas obtenue^ et soit que l’aumône ait été donnée à un 
parent du donateur, ou à un étranger. 

121. L’aumône peut être donnée à un infidèle tributaire, lors même qu’il n’est 
point parent du donateur, car le Prophète a déclaré que Dieu récompensera celui 
qui aura soulagé une affliction quelconque, et Dieu a dit : « Dieu ne vous inter¬ 
dit point défaire du bien à ceux qui ne combattent point votre religion et qui ne 
vous ont point chassés de votre territoire ». (Coran, chap. LX, verset 8.) 

122. L’aumône faite en secret est préférable à celle qui est faite en public, à 
moins pourtant qu’on ne soit obligé de la divulguer pour échapper au soupçon 
de négliger la pratique des bonnes œuvres. 


1 - Telle que la taxe des pauvres. 

2 - Si, par exemple, il a demandé la guérison d*un malade. 
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Livre XV. 

De la fondation à temps limité, aUhabs 


L La fondation à temps limité est un acte par lequel le propriétaire concède à 
une autre personne, à titre gratuit, la jouissance de l’usage ou de Tusufruit d’une 
chose, mais en se réservant le fonds. 

2. Le consentement réciproque des contractants et la délivrance de la chose 
suffisent pour que le contrat soit valide. 

3. La fondation temporaire reçoit différentes dénominations, selon le but que 
se proposent les parties. 

4. La jouissance de l’usage ou de l’usufruit concédée à vie reçoit le titre de 
«jouissance viagère », al-'umrâ. 

5. La jouissance de l’usage d’une maison reçoit le titre de « jouissance d’habi¬ 
tation », al-sukna. 

6. La jouissance de l’usage ou de l’usufruit pour un temps à époque fixe et 
invariable reçoit le titre à'al-ruqbâ. Ce mot, dont le sens est servitude, s’applique 
soit à la durée de temps fixé, soit au fonds même. 

7. La formule de rédaction du contrat n’est pas spéciale ; il peut être rédigé 
en ces termes : « J’ai concédé à un tel la jouissance de telle maison ou de tel 
fonds de terre, à titre d’habitation, en viager sur sa tête ou sur la mienne, pour tel 
temps, » ou en tous autres termes exprimant l’intention du propriétaire. 

8. L’exécution du contrat demeure obligatoire après la délivrance du fonds. 
Quelques légistes n’admettent pas cette obligation ; d’autres ne l’admettent 
qu’autant que le contrat a été passé dans l’intention, par le propriétaire, de se 
rendre agréable à Dieu. Mais la première opinion est préférable. 

9. Le contrat par lequel la jouissance de l’usage à titre d’habitation est concé¬ 
dée à l’appelé sa vie durant cesse, selon toute vraisemblance, par le décès de ce 
dernier. 

10. Le contrat rédigé en ces termes, que le fonds sera libéré lors du décès de 
l’appelé et fera retour au propriétaire, cesse, en tout cas, par le décès du premier. 
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11. Le contrat par lequel le propriétaire concède à l’appelé et, après son décès, 
à ses enfants, la jouissance de l’usage d’un fonds quelconque, ne constitue qu’un 
contrat de jouissance viagère, et le fonds fait retour au propriétaire lors du décès 
de l’appelé, de même que si les enfants n’étaient pas mentionnés. 

12. La concession d’usufruit faite pour un temps limité et déterminé devient 
obligatoire au moment de la délivrance du fonds, et le propriétaire ne peut se 
désister avant l’expiration du terme convenu. 

13. Le contrat de jouissance d’usage pendant la vie du propriétaire ne cesse pas 
par le décès de l’appelé ; le droit passe à ses héritiers, qui en jouissent jusqu’à 
l’époque du décès du propriétaire. 

14. Le contrat de jouissance pendant la vie de l’appelé cesse par son décès. 

15. Le contrat de jouissance d’usage sans détermination de durée peut cesser 
au gré du propriétaire. 

16. Toute chose pouvant faire l’objet d’une fondation perpétuelle peut de 
même constituer une fondation viagère ; ainsi en est-il de toute chose meuble, 
immeuble, des esclaves, etc. {Fondation Pieuse, B, § 1) 

17. Le contrat ne cesse pas par la vente du fonds ; l’appelé a le droit de jouir 
de l’usufruit jusqu’à l’expiration du terme convenu. 

18. Le droit d’usage d’habitation concédé à l’appelé comprend, en outre, le 
conjoint et les enfants de celui-ci, qui ne peut transmettre ce droit à aucune 
personne autre, à moins de clause spéciale à cet effet. 

19. L’appelé ne peut donner à loyer l’immeuble dont l’usage lui est concédé, 
de même qu’il n’en peut permettre l’usage à une personne autre que celles qui 
sont désignées à l’article 18, sans l’autorisation du propriétaire. 

20. Quiconque a concédé l’usage d’un cheval pour une œuvre pieuse, ou 
l’usage d’un esclave pour le service du temple de la Mecque ou d’une autre 
mosquée quelconque, ne peut plus se dédire, et le cheval et l’esclave sont inalié¬ 
nables leur vie durant. 

21. Toute fondation constituée en faveur d’une personne déterminée, mais 
sans spécification de temps, cesse par le décès du propriétaire et fait retour à sa 
succession. 

22. Toute fondation constituée pour un temps limité cesse à l’expiration du 
terme convenu et fait retour au propriétaire ou à ses héritiers. 


Livre XVI. 

Des donations entre-vifs, al-hibàt, 


Â. Dispositions générales. 

1. La donation est un acte par lequel une personne transmet à une autre, à titre 
gratuit, sans intention d’être agréable à Dieu, et avec délivrance immédiate, la 
propriété entière et absolue d’une chose quelconque. Le présent, al-nahala, et le 
don simple, al-'atiya, constituent aussi la donation, al-hiba. 

2. Le consentement réciproque des parties et la remise de la chose aux mains 
du donataire suffisent pour que la donation soit valide. 

3. La formule de l’acte de donation n’est point spéciale ; il suffit qu’elle 
exprime clairement et sans équivoque l’intention du donateur. Ainsi les formules 
suivantes : « -J’ai donné ; -J’ai fait présent ; -J’ai concédé en toute propriété à 
telle personne telle chose », peuvent être indifféremment employées. 

4. Le donateur et le donataire doivent être majeurs, s ains d’esprit et capables 
de contracter. 

5. La donation d’une créance n’est valide qu’autant qu’elle est faite au débi¬ 
teur, cet acte n^étant valide que par la remise de la chose aux mains du dona¬ 
taire ; dans ce cas, la donation est valide et constitue une décharge à titre gratuit. 
(Art. 2.) La différence entre la donation et la décharge à titre gratuit consiste 
en ce que, selon toute vraisemblance, le consentement du débiteur n’est pas 
indispensable dans ce dernier cas. 

6. La donation n’est pas valide tant que la remise de l’objet donné n’a pas été 
faite au donataire. 

7. La validité de la donation est constatée si le donateur déclare avoir passé 
l’acte et déhvré la chose au donataire, et lors même que la chose se trouverait, 
au moment de la contestation, en la possession du donateur. 

8. Après avoir déclaré la réalité de la donation et la remise de la chose aux 
mains du donataire, la révocation ne sera pas admise. 
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9. Si le donateur vient à décéder après la conclusion de l’acte et avant la remise 
de la chose donnée aux mains du donataire, la donation est nulle, et la chose qui 
en fait l’objet demeure à la succession. 

10. Le donataire ne peut se saisir de la chose donnée sans le consentement du 
donateur. 

11. -Au cas où la chose donnée serait saisie par le donataire sans le consente¬ 
ment du donateur, elle ne lui demeure point acquise. 

12. Si la chose donnée se trouve aux mains du donataire à l’époque du contrat, 
il n’a pas besoin pour s’en saisir de l’autorisation du donateur, et la donation 
demeure valide. (Art. 5.) 

13. Cette disposition s’applique de même au cas où, la chose donnée étant 
demeurée entre les mains du donataire pendant un espace de temps assez étendu 
pour permettre au donateur de protester, il ne l’a pas fait'. Telle est l’opinion de 
certains jurisconsultes. 

14. La donation faite au mineur par le père ou l’aïeul est valide, ces personnes 
ayant qualité pour constituer la donation et en recevoir la livraison au nom du 
donataire mineur. (Voir Vente) 

15. Dans tout autre cas où le donateur est autre que le père ou l’aïeul du dona¬ 
taire mineur, que cet autre soit ou non tuteur du donataire, l’acceptation de la 
donation doit être faite par un tiers au nom du mineur. Ce tiers peut être le tuteur, 
s’il n’est pas lui-même donateur, ou, dans le cas contraire, le magistrat du lieu. 

16. La chose indivise peut faire l’objet d’une donation, et la livraison s’en 
opère comme en cas de vente. (Voir Vente) 

17. Au cas où une donation est faite à deux donataires dilîérents, ils ne 
demeurent pas solidaires ; ainsi, chacun devient propriétaire de la part qui lui 
est afférente au cas où tous deux ont accepté la donation, et, dans le cas où, 
l’acceptation n’a été consentie que par l’un des donataires, la donation demeure 
valide quant à celui-ci et nulle relativement à celui qui l’a refusée. 

18. n est permis au père d’avantager par donation un ou plusieurs de ses 
enfants sur les autres ; mais cette donation constitue un des actes dont il est 
recommandé de s’abstenir. 

19. La donation faite aux ascendants directs au premier degré du donateur, et 
acceptée par eux, est irrévocable. 

20. L’irrévocabilité de la donation faite aux parents autres que le père et la 
mère est de même admise ; mais elle est contestée. 

21. La donation faite à un étranger est révocable tant que la chose qui en a fait 
l’objet existe. 

1 - C’est-à-dire que, dans ce cas, le consentement tacite du donateur est présumé. 
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22. En cas de destruction de la chose donnée, la donation ne peut être révoquée. 

23. Cette disposition s’applique au cas où la chose donnée a été vendue par 
le donataire, quel qu’en ait été le prix, ou s’il en a disposé d’une manière quel¬ 
conque. L’irrévocabilité, dans ce dernier cas, est contestée ; mais il est préférable 
de l’admettre. (Art. 45.) 

24. D est recommandé de faire de préférence la donation aux parents, spé¬ 
cialement aux descendants directs ou au père et à la mère du donateur, et de la 
répartir également entre les enfants. 

25. Les époux doivent réciproquement s’abstenir de révoquer toute donation 
faite par l’un en faveur de l’autre. Quelques légistes sont d’avis que, à cet égard, 
les époux sont assimilés aux parents ; mais il est préférable d’admettre la pre¬ 
mière opinion. (Art. 19,20.) 

B. Dispositions particulières. 

26. La vente, faite par le donateur, de la chose donnée, après l’acceptation du 
donataire, est nulle ; que ce dernier se trouve être parent du donateur ou qu’il 
lui soit étranger, si, dans ce dernier cas, la chose a déjà changé de mains. (Art. 
19,20,23.) 

27. Dans le cas où la chose donnée à un étranger et n’ayant point changé de 
mains vient à être vendue, la vente est nulle, parce que le donateur a vendu une 
chose dont il n’avait pas la propriété au moment de la vente. Selon quelques 
légistes, cette vente demeure valide ; le donateur ayant, dans ce cas, le droit de 
révoquer la donation ; mais la première opinion est plus vraisemblable. (Art. 
31.) 

28. La vente, par le donateur, de la chose donnée demeure valide si la donation 
est annulée pour illégalité. 

29. Les dispositions des deux articles précédents s’appliquent aussi au cas où 
une personne quelconque vend une chose appartenant à la personne dont elle 
hérite, lorsque, au moment de la vente, le vendem a présumé que le propriétaire 
était encore existant*. 

30. Ces dispositions s’appliquent encore au cas où l’affranchissement d’un 
esclave déclaré parle testateur se trouve entaché d’illégalité. 

31. La donation n’est constituée qu’à partir du jour de la remise et non du 
jour où a été passé le contrat, et le donataire n’entre en possession qu’à dater 
du moment où il a reçu la chose donnée, contrairement à la propriété du legs, 

1 - C’est-à-dire que, au cas où le propriétaire aurait cessé d’exister au moment de la conclusion de la 
vente, cette vente demeure valide. Mais quelques légistes sont d’avis que cette vente constitue un cas de 
conscience, et que le vendeur demeure coupable, parce qu’il l’a conclue à une époque à laquelle il suppo¬ 
sait l’existence du propriétaire. 
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qui demeure acquise au légataire au moment du décès du testateur, quoique la 
remise puisse en être faite postérieurement. (Voir Testaments) 

32. En cas de contestation entre les contractants, le donateur prétendant avoir, 
en effet, constitué la donation, mais alléguant ne pas l’avoir livrée, il sera cru 
sur sa déclaration ; mais si le donataire affirme que la chose lui a été légalement 
délivrée, il pourra déférer sur ce point le serment au donateur. 

33. Cette disposition s’applique de même au cas où le demandeur, ayant 
déclaré avoir constitué la donation et transmis la propriété de la chose qui en 
fait l’objet, nie ensuite l’avoir livrée, parce que la seconde proposition peut 
n’être qu’une corroboration de la première et ne point exprimer la transmission 
corporelle de la chose discutée. 

34. En cas de révocation, aucune indemnité n’est due au donateur si la chose fai¬ 
sant l’objet de la donation a subi une dépréciation quelconque. (Art. 21,25.) 

35. En cas de révocation, si la chose donnée a reçu en elle-même une augmen¬ 
tation de valeur intégrante, cette augmentation demeure acquise au donateur’. 
(Art. 21.) 

36. En cas de révocation, le croît ou les fruits de la chose donnée, survenus 
après sa remise, appartiennent au donataire. (Art. 21, 35.) 

37. Le croît ou les fruits de la chose donnée produits avant sa remise, faisant 
partie de la donation, doivent, en cas de révocation, être restitués au donateur. 
(Art. 21,35.) 

38. La donation faite sans aucune réserve est toujours présumée être constituée 
à titre gratuit. 

39. Si le donataire a, de son côté, donné une chose quelconque au donateur, la 
donation est irrévocable. 

40. La donation faite sous condition que le donataire fera au donateur quelque 
présent déterminé ou dont la quotité est laissée à son appréciation, est valide, et 
elle est révocable si le donataire n’a pas exécuté la condition qui lui est imposée. 

41. Au cas où la quotité du présent que doit faire le donataire n’est pas limitée, 
celui-ci est libre de la fixer à son gré. 

42. L’acceptation, par le donateur, du présent de la part du donataire emporte 
r irrévocabilité de la donation. 

43. Le donataire, dans les cas cités aux articles 39, 40 et 41, ne peut être 
contraint de livrer le présent qui a été déterminé ; il conserve le droit de se 
dédire ; mais le donateur conserve alors la faculté de révoquer la donation. 

44. Si, dans le cas de l’article précédent, le refus du donataire a entraîné la 
révocation de la donation, il ne demeure pas responsable de la destruction ni 


1 - C’est-à-dire qu’il n’en doit pas tenir compte au donataire. 
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de la dépréciation de la chose donnée, parce qu’il a disposé d’une chose dont la 
propriété lui a été légalement transmise*. (Art. 34.) Ce point est contesté. 

45. Dans le cas où le donataire fait teindre l’étoffe faisant l’objet d’une 
donation, celle-ci est irrévocable, si l’on admet que l’usage de la chose donnée 
emporte l’irrévocabilité de l’acte ; si, au contraire, dans le cas ou le donataire 
n’est point parent du donateur, on n’admet point l’irrévocabilité, le donataire, 
en cas de révocation, se trouve associé au donateur, au prorata de la valeur de la 
teinture. (Art. 23.) 

46. La donation faite en état de maladie grave demeure valide si le donateur 
recouvre la santé ; dans le cas contraire, elle n’est valide qu’avec le consente¬ 
ment des héritiers, et, s’ils s’y refusent, elle ne peut, selon toute apparence, être 
prélevée que sur le tiers disponible. (Voir Testaments) 


1 - Contrairement à ce qui a lieu en cas de rescision [DR. Annulation judiciaire d’un contrat ou d’un acte 
pour cause de lésion.] de vente. (Voir Vente.) 


nfjyt)-JA .?.mTTvi3vmrî n ztastw» > «.w 


m 

bI Inofa azorfo anu'b àsoqzib s fi'up saiBq ,3ànnob s?.ofio si ob noiJBbàiqèb bI ob 
.èj«3jnoD J89 Jnioq sD (.l‘£ .nA> Jsaiffianrii ingmslBgèl àlà s iul àfèriqoiq 

oojj'b îsjdo'I Jrusefjsl aïïoJè'I sibnbî risl ^lisîsnob s] lio ?J53 al «nsCI xP 
sànnob sf ab s^siîu'l 3up lambs nn'l i? ,3ldB30vèTti t«s ia-sfjgo .froüsnob 
siisisnob al uo aso 3l ansb ,9itena03 us ja ; ans'l ab àiilidsoovàni'i ahfiqma 
,3irBjBnob al .àJiüdsoo'/èTiri inkwi îarabs'n m> .juajsfiob ub înaisq înioq j^a’n 
el ab lualsv bI ab sJfi'ioiq üe ,iüaJi:riob ue àiaoggB avijou a?. .noiiBOovài ab ^aa na 

(.££ .îiAï .aiiiJfïia) 

luatBnob af te abilav aiuamab avsig aibslsm ab JsJa na ajiE't notlsnob aJ dJ= 
-aînaenoa al aava'up abilav Jaa'o alla eaTiaiJfloa esa al gnsb ; èjnse si atvi/ôoai 
auS ,aanaiBqqB aJuoJ nola? ,iuaq an alla .Jnaeulai eli'a ja .aiaiJnarl aab Inam 

(M«anniS7.aî lioV) .alflmGqa'ib aiail al tu« aup asvalaiq 


uo itmm'j mi"b îiiabfbui noilaïuHfïA HQI nui/b^a-i 3 b 2143 m u^il n tup 9:» r» m 3 mîniiîiifto 3 - I 

lïo'/l 3lri3v [.nciiïîàl ab luoq 




Livre XVII. 

Des courses de chevaux et du tir à la cible, 
al-sabaq wal rimâyat. 


A. Défînition générale. 

1. Les courses de chevaux et le tir à la cible ont été institués dans le but 
d’exercer les hommes à la guerre et de développer leur force et leur adresse. 
Il n’est point douteux que le contrat relatif à ces exercices ne constitue un acte 
légal, le Prophète ayant déclaré que l’enjeu n’est licite que relativement au tir 
de l’arc ou au jet du javelot, et aux courses des quadrupèdes à pied charnu et des 
solipèdes. Les imams ont de même successivement répété que les anges ont en 
exécration toute espèce de contrats aléatoires, et maudissent ceux qui en font de 
cette nature, à l’exception des paris relatifs aux courses des quadrupèdes à sole 
charnue, des solipèdes, et du tir de l’arc ou du jet du javelot. 

B. Des différents termes employés dans les courses de chevaux et 
pour le tir à la cible. 

2. Al-sâbiq, c’est-à-dire le cheval qui arrive premier. Ce cheval est celui qui 
a atteint le but, dépassant ses concurrents du col et du garrot. Quelques légistes 
sont d’avis qu’il suffit que le cheval dépasse ses concurrents de la tête à la 
hauteur des oreilles ; mais la première opinion semble mieux fondée. 

3. Al-musalla est le nom donné au cheval arrivant second, dont la tête atteint 
l’une des hanches du premier ; il est ainsi appelé du mot salât, « hanche 

1 - Les dix premiers chevaux arrivants reçoivent chacun une dénomination particulière. Les deux pre¬ 
mières viennent d’être données ; nous les complétons ici à titre de curiosité. Le prix, étant d’ordinaire 
décerné au cheval premier arrivant, peut cependant être quelquefois réparti sur les dix premiers ; ce groupe 
reçoit le nom d'al-halabcL Voici les termes appliqués aux chevaux, selon Tordre dans lequel ils atteignent 
le point d’arrivée : 

1® al-sâbig, le premier, ou mujallî, illustre. 

2® al-mu^^alla (Art.3) 

3® al-tàlî, le suivant. 

4® al-bàri\ l’excellent. 

5® al-murtâh, celui qui peut se joindre. 
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4. Al-sabq est te terme appliqué au prix, ou à l’enjeu, al-hatar. 

5. Al-muMllal, « l’autorisé », est le terme appliqué àcelui qui, quoique n’ayant 
pas contribué à la mise, est cependant autorisé à concourir ; dans le cas où il 
l’emporte sur ses concurrents, le prix lui est décerné, et, dans le cas contraire, il 
n’est obligé à payer aucun déboiu'sé. 

6. Al-gâya est le point d’arrivée dans la course de chevaux ou de chameaux'. 

7. Al-munâdala - al-musâbaqa est le terme appliqué à l’exercice du tir de l’arc 
et du jet du javelot, communément désigné par l’épithète al-marâmât. 

8. Le terme sabbaqa, « il s’est engagé », s’applique aussi bien à quiconque 
s’est engagé dans la course ou dans le tir qu’à celui qui a gagné. 

9. Le nombre de flèches à tirer ou de javelots à lancer reçoit la dénomination 
d'al-rashq, et le tir, la dénomination de al-rishq ; on dit ainsi : rishqü wajhin wa 
yadin, pour exprimer la continuité non interrompue du tir jusqu’à épuisement du 
nombre de flèches convenu. 

10. Les différentes flèches reçoivent aussi chacune une dénomination par¬ 
ticulière, selon leur direction et la manière dont elles sont lancées. 1° al-hâbî, 
« la glisseuse ■», est la flèche qui n’atteint la cible qu’après avoir rasé la terre. 2° 
at-hâsir, « la moyenne »-, est la flèche qui n’atteint qu’un des côtés de la cible. 
3° al-hâziq, « l’égratigneuse », est la flèche qui effleure la cible sans s’y fixer. 4° 
al-hâsiq, « la pénétrante », est la flèche qui, après avoir effleuré la cible, s’y fixe. 
S'’ al-mâriq, appelée aussi al-hâriq, « celle qui fend », est la flèche qui fend la 
cible en la traversant. 7° al-hârim, « celle qui brise », est la flèche qui emporte un 
des côtés de la cible. 8° al-muzdalif, « celle qui approche », est la flèche qui, après 
avoir touché la terre, ricoche et atteint ensuite la cible^. 

11. Al-garad, « la cible », est le point que la flèche doit atteindre ; elle est 
ordinairement faite de peau ou de papier^. 

12. Al-hadaf est le but sur lequel est fixée la cible ; c’est le plus souvent une 
butte de terre, de sable ou un mur de même substance. 

13. Le tir de l’arc ou le jet du javelot est de deux sortes : 

14. 1° Al-mubâdara est le tir dans lequel, sur un nombre de flèches donné, il 
est convenu que la cible doit être atteinte le plus grand nombre de fois possible. 

6® ahhatu le marcheur. 

7° ai-'^âtif, celui qui a rejoint les autres. 

8° al-mu*ammaU celui qm a donné de T espérance. 

9*^ al-latfm, celui qui est enfin arrivé. 

10° aUfaskaU le paresseux, ou al-sak% celui qui a fermé la lutte. 

1 - Le point est marqué par un monceau de pierres élevé en pyramide, ou, ainsi qu’en Europe, par un poteau 
fiché en terre et surmonté d’un pavillon. 

2 - Quoique ces noms se trouvent en arabe au masculin à cause du genre du mot « sahm », flèche, nous 
avons dû, pour la même raison, les traduire en français par le féminin. 

3 - Sur cette feuUle de peau ou de papier est tracé un cercle dans lequel est inscrit un point ; cette cible est 
exactement la même que celle dont on fait usage en Europe. 
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15. 2° Al-muhâta est le tir dans lequel, sur un nombre de flèches donné, le 
vainqueur est celui qui a atteint la cible un certain nombre de fois déterminé. 

C. Des cas où le pari où l’enjeu est légal et permis. 

16. Le contrat aléatoire n’est permis que relativement au tir de l’arc et au jet 
du javelot, ainsi qu’aux courses de quadrupèdes à sole charnue ou solipèdes, 
conformément à la tradition et à la loi. (Art. 1.) 

17. Le tir de l’arc comprend le tir des flèches arabes, faites de roseau, al-sahm, 
et le tir des flèches persanes, faites de bois, al-nishâb, ainsi que le jet du javelot, 
al-hirâb, et l’exercice du sabre, al-sayf. 

18. Les quadrupèdes à pied charnu, al-huff, sont, selon le sens de cette expres¬ 
sion, le chameau et l’éléphant. 

19. De même, sous la dénomination de solipèdes, al-Mfir, sont compris le 
cheval, l’âne et le mulet. 

20. Le contrat aléatoire est interdit relativement au vol des oiseaux, à la course 
à pied, aux régates et à la lutte corps à corps. 

D. Du contrat. 

21. Le consentement réciproque de celui qui offre le prix et des concur¬ 
rents suffit à la validité du contrat. Quelques légistes, assimilant le prix à la 
récompense promise pour l’exécution d’un acte que l’agent n’est pas certain 
de pouvoir remplir, sont d’avis que le consentement des concurrents n’est pas 
indispensable. Si l’on admet la première opinion, l’exécution du contrat est 
obligatoire, de même que celle du contrat de louage ; si, au contraire, on admet 
la seconde, l’exécution n’est que facultative, et le contrat peut être dénoncé au 
gré de l’un ou l’autre des contractants. (Voir Récompensé) 

22. Le prix peut être stipulé au comptant ou à crédit. 

23. Le prix peut être fourni, en tous cas, par une personne qui ne prend pas 
elle-même part aux exercices. 

24. Les jurisconsultes chiites sont d’accord pour admettre que le prix peut être 
fourni par un des concurrents ou par tous les concurrents ensemble, sans qu’ils 
soient obligés de s’en adjoindre un autre à titre gratuit'. (Art. 5.) 

25. Ces différents exercices ayant pour objet un but d’intérêt public, le prix 
peut, si l’imâm y consent, être fourni par le trésor public. 

26. n est permis de convenir d’avance que le prix sera remis en totalité au 
concurrent non cotisant, s’il est vainqueur, ou, à son défaut, au seul concurrent 


1 - Ce prix constitue ce que nous appelons une poule. 
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vainqueur ; en un mot, il est permis de répartir le prix au gré des parties, la loi 
qui autorise ce contrat ne contenant aucune réserve à cet égard. 

27. Le contrat doit comprendre cinq conditions indispensables ; savoir, en cas 
de course : 1° la détermination du point de départ et du point d’arrivée ; 2° la 
détermination de la quotité du prix ou de la mise ainsi que du genre d’exercice 
qu’on se propose ; 3° l’égalité d’espèce, de qualité et de force des animaux qui 
doivent concourir, car il n’est pas permis d’admettre à courir un animal notoi¬ 
rement inférieur à ses concurrents. 4° le prix ne peut être décerné à quiconque 
ne prend pas une part active à la course ; il peut être donné au concurrent à 
titre gratuit ou à l’un des cotisants ; toute clause contraire emporte la nullité du 
contrat. (Art. 5.) 5° les concurrents doivent, au départ, être sur la même ligne ; 
mais la nécessité de ce point est contestée. Quelques légistes sont d’avis que 
cette condition peut être laissée à l’appréciation des concurrents. 

28. Le tir de l’arc est soumis à six conditions : 1° le nombre des coups à tirer ; 
2° le nombre des coups qui doivent porter ; 3° la définition de ces derniers ; 4° 
la détermination de la quotité du prix ; 5° la détermination de la distance et de la 
cible ; 6° l’égalité des instruments de projection et du projectile. La nécessité de 
décider d’avance si le tir sera de l’espèce mubâdara ou muhâttat est contestée ; 
mais il est préférable de ne pas l’admettre, non plus que la condition stipulant 
l’espèce d’arc et de flèches qui sera employée^ (Ait. 13,16,15.) 

E. Dispositions particulières. 

29. D n’y a pas lieu de décerner le prix offert par une personne qui ne prend pas 
part aux exercices, si tous les concurrents atteignent le but en même temps. 

30. À moins de condition spéciale, le premier arrivant a seul droit à la totalité 
du prix. 

31. Si deux ou plusieurs concurrents arrivent en même temps, le prix sera 
également partagé entre les vainqueurs. 

32. Dans le cas où le prix doit être partagé entre divers concurrents selon leur 
ordre d’arrivée, la part afférente au premier arrivé est remise en entier au vain¬ 
queur, s’il est unique, et est répartie, le cas échéant, entre ceux des concurrents qui 
arrivent en même temps ; il en est de même, quant à la part afférente au second 
arrivant, et ainsi de suite, selon le nombre de degrés fixé^. 

33. Au cas où l’enjeu constitue une poule fournie par deux concurrents qui 
s’adjoignent un compagnon à titre gratuit (Art. 5.), sous condition que le montant 

1 - Pour les diverses espèces d’arcs, voir Testaments, (Art. 82). 

2 - Exemple : supposant le prix de trois dirhams, dont deux sont destinés au premier arrivant et un seul au 
second arrivant, le premier ou les deux ou trois premiers arrivants recevront ensemble deux dirhams, et 
le second ou les seconds un dirham, et réciproquement. La part est afférente au rang d’arrivée et non au 
nombre des arrivants. 
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de la poule sera donné au vainqueur, celui-ci, quel qu’il soit, a droit à la totalité 
de la poule. Cette disposition s’applique au vainqueur qui a contribué à la poule 
conune à celui qui a concouru à titre gratuit. Au cas où les concurrents payants 
gagnent ensemble, chacun d’eux retire sa mise, et le dernier ne peut rien exiger. 
Au cas où celui-ci gagne avec un ou plusieurs autres des concurrents, il reçoit sa 
part au prorata du nombre des gagnants. 

34. En cas de tir à la cible de l’espèce mubâdara (art J4*)» si le nombre des 
coups à tirer est de vingt, et que chacun des concmrents, après en avoir tiré 
dix, ait atteint la cible cinq fois, les concurrents étant égaux, il n’y a pas lieu de 
décerner le prix ni de continuer, parce qu’alors ce serait contrevenir au tir de 
cette espèce. 

35. Si, en cas de tir mubâdara, chacun des concurrents ayant tiré un nombre 
égal de coups, l’un d’eux a atteint la cible un plus grand nombre de fois, il est 
déclaré vainqueur, sans qu’il soit obligé de compléter le nombre des coups à 
tirer d’abord déterminé. 

36. En cas de tir muhâtta (Art. 15), si chacun des concurrents a atteint la cible 
un nombre égal de fois, ces coups sont annulés, et cela autant de fois que l’égalité 
persiste entre les divers concurrents. Dans ce cas, le vainqueur est celui qui, lors 
de l’épuisement des coups à tirer, a atteint la cible le nombre de fois convenu. 
Exemple : supposons qu’ü y ait deux concurrents et un nombre de vingt coups à 
tirer, et que le nombre des coups atteignant la cible doive être de dix ; si, sur les 
dix premiers coups, chacun d’eux a atteint la cible cinq fois, il y a égalité entre 
eux ; on fait abstraction de ces cinq coups, et les concurrents continuent jusqu’à 
l’épuisement du nombre de coups déterminé. Si, sur les dix premiers coups, l’un 
des tireurs a atteint neuf fois la cible et l’autre cinq fois seulement, cinq des coups 
du premier sont déduits contre les cinq du second, et le tir recommence, le pre¬ 
mier ayant quatre coups en sa faveur, jusqu’à l’épuisement des coups restants. 
Si ensuite le premier tireur complète le nombre voulu de dix coups portants, il 
est proclamé vainqueur, si le nombre des coups à tirer est épuisé. Dans le cas, 
au contraire, où le nombre n’est pas épuisé, le premier n’est proclamé vainqueur 
qu’autant qu’il ne reste aucune chance au second de le surpasser ou de l’égaler, 
et de s’opposer ainsi à ce qu’il remporte le prix. Dans ce cas, le tir doit continuer 
jusqu’à ce qu’il ne reste plus aucune chance pour le second. Si, par exemple, le 
nombre des coups tirés étant de quinze, tous ceux du premier ont porté, et que le 
second n’ait atteint la cible que cinq fois ; il est alors évident que, le nombre total 
des coups n’étant que de vingt, et l’avantage du premier étant de dix, il ne reste 
plus assez de coups pour que le second tireur puisse égaler le premier. 

37. Le prix gagné appartient en toute propriété au vainqueur, qui peut en dis¬ 
poser à son gré, soit à son profit particulier, soit en le destinant à un repas offert 
à ses concurrents. 
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38. La clause stipulant que la quotité du prix sera affectée aux dépenses d’un 
repas auquel prendront part tous les concurrents n’infirme pas le contrat. 

39. Dans le cas où, après la course ou le tir, le contrat se trouve invalidé par 
un motif quelconque, le gagnant ne peut exiger le prix du salaire d’usage pour 
l’exercice auquel il s’est livré, et le prix se trouve annulé sans que le vainqueur 
puisse exiger aucune compensation. (Voir Louage) 

40. Au cas où la chose constituant le prix décerné serait déclarée appartenir 
à un autre et serait réclamée par lui, celui qui l’a donnée est tenu de restituer la 
valeur ou de délivrer une chose identique. 

41. n est interdit à quiconque a commencé à l’emporter sur ses rivaux de céder 
son avantage moyennant un prix quelconque. Le but de ces exercices, qui est 
de rendre manifeste l’adresse du tireur ou du coureur, ne serait pas atteint, si ce 
genre de compromis était toléré. 

42. Tout marché de ce genre est nul, et quiconque aura ainsi reçu une chose 
quelconque, est tenu d’en faire la restitution. 


Livre XVIII. 

Des testaments, al-wasâyà. 


A. Du testament, al-wasîyat. 

1. Le testament est un acte par lequel une personne dispose en faveur d’une 
autre, pour que celle-ci en jouisse après le décès du testateur, de choses ou de 
l’usage de choses à elle appartenant. 

2. Le testament n’est valide que du consentement réciproque des deux parties. 

3. Le testament peut être rédigé en tous termes exprimant clairement la volonté 
du testateur, tels que ceux-ci : « Donnez telle chose », ou « donnez telle chose à 
telle personne après mon décès », ou «j’ai légué telle chose à telle personne », 
etc. 

4. Le legs passe en la propriété du légataire au moment du décès du testateur, 
sauf le consentement du premier. 

5. Le legs n’est pas, selon toute apparence, présumé acquis au légataire tant 
qu’il ne l’a pas accepté. 

6. Le legs peut être accepté pendant la vie du testateur et, à plus forte raison, 
après son décès, quelque tardive que soit l’acceptation, tant que le legs n’est pas 
refusé. 

7. Le refus du légataire, fait pendant la vie du testateur, n’emporte pas une 
renonciation irrévocable, et le légataire peut, si le testament n’a pas été altéré, 
revenir sur ce refus après le décès du testateur. 

8. Le refus fait par le légataire après le décès du testateur, et avant qu’il ait 
accepté le legs, emporte la renonciation. 

9. Cette disposition s’applique de même au cas où le légataire refuse le legs 
après en avoir reçu la délivrance, mais avant l’acceptation. 

10. La validité de la renonciation après le décès du testateur et après l’accepta¬ 
tion, mais avant la délivrance du legs, est contestée ; cependant il est préférable 
de ne pas l’admettre. 
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11. Dans aucun cas, le légataire ne peut renoncer au legs après l’avoir déjà 
accepté et en avoir reçu la délivrance, la propriété du legs lui étant définitive¬ 
ment acquise. 

12. Le légataire peut ne refuser ou n’accepter qu’une partie du legs. 

13. Le droit d’accepter ou de refuser un legs passe, en cas de décès du légataire 
avant qu’il se soit prononcé, à ses héritiers. 

14. Dans le cas où, le testateur ayant légué une esclave mariée et en état de 
grossesse au mari de cette esclave, le légataire vient à décéder avant d’avoir 
accepté le legs, le droit d’accepter passe à l’héritier du légataire, qui, s’il accepte, 
devient propriétaire de l’esclave et de l’enfant, s’il ne se trouve pas, en raison 
d’un degré de parenté, dans l’obligation de l’affranchir. Cet enfant ne se trouve 
pas affranchi par le fait qu’il a été légué à son propre père, ce dernier étant 
décédé et ne pouvant posséder après son décès, et l’enfant esclave ne pouvant 
hériter de son père. Cependant, si l’enfant doit, en raison d’un degré de parenté 
avec l’héritier du légataire son propre père, être forcément libéré, il se trouve 
affranchi de fait, et s’il existe d’autres cohéritiers de son père, il est d’abord 
libéré avant le partage de la succession, à laquelle il prend part selon les disposi¬ 
tions qui règlent les successions. (Voir Vente, Affranchissement et Successions) 

15. Le legs ayant pour objet un acte interdit est nul ; par exemple, si le testateur, 
professant l’islam, lègue une chose quelconque à un temple servant à f exercice 
d’un autre culte, ou pour copier les livres appelés aujourd’hui la Bible ou l’Évan¬ 
gile, ou bien encore pour favoriser l’injustice et l’oppression. 

16. Le testament peut toujours être révoqué par le testateur pendant sa vie, soit 
que le legs ait pour objet le don d’une chose, on l’exercice d’une tutelle. 

17. La révocation peut-être faite explicitement ou par un acte opposé à la 
déclaration antérieure du testateur. 

18. La révocation est constatée si le testateur, par exemple, vend, donne, 
délivre ou constitue en gage la chose qu’il a léguée à un autre, soit en son propre 
nom, soit pour en disposer d’une façon déterminée. 

19. Le testateur est encore présumé révoquer le legs quand il en dispose de 
manière à le dénaturer ; tel est le cas où, ayant légué des aliments ou de la farine, 
il fait cuire les aliments et convertit la farine en pâte ou en pain ; ou bien encore, 
si, ayant légué de l’huile ou des finits de la terre, il mêle l’huile à une autre 
huile de qualité supérieure ou les fruits à d’autres fruits, de manière qu’ils n’en 
puissent être séparés ni distingués. 

20. Si le testateur se borne à altérer la forme de la chose léguée sans la dénatu¬ 
rer 4 par exemple, si, le legs consistant en pains entiers, il les brise en morceaux, 
il n’est pas présumé avoir révoqué le legs. 
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B. Du testateur, al-mûwsa. 

21. Le testateur doit être sain d’esprit et de condition libre. 

22. Le mineur âgé de moins de dix ans et toute personne frappée de démence 
ou d’imbécillité sont incapables de tester. (Voir Interdiction) 

23. Le mineur âgé de dix ans et capable de discernement peut tester en faveur 
de ses parents pauvres, et même, selon toute vraisemblance, en faveur de toutes 
autres personnes. D’après une tradition peu authentique, le mineur atteint cette 
capacité à l’âge de huit ans. (Voir Interdiction) 

24. Le testament de quiconque a attenté à sa propre vie est nul, s’il n’est fait 
qu’après l’attentat. (Voir Successions) 

25. Si le testament a été fait avant l’attentat, il demeure valide. 

26. La tutelle du mineur ne peut être transmise par testament qu’à son ascen¬ 
dant paternel ; à lui seul est réservé ce droit. (Voir Interdiction) 

27. La mère du mineur, ne pouvant être tutrice, ne peut, à plus forte raison, 
transmettre à un autre, par testament, la tutelle de son enfant mineur. 

28. En cas de legs fait par la mère à l’enfant mineur, et si elle a désigné un 
exécuteur testamentaire universel, celui-ci peut disposer du tiers disponible de la 
succession et acquitter sur ce tiers les obligations civiles etrehgieuses incombant 
à la charge de la défunte' ; mais il n’assume pas la tutelle du mineur. 

C. Du legs, al-mûwsa bihi 

a) Des choses qui constituent le legs. 

29. Le legs peut consister, en une chose quelconque ou dans l’usage ou l’usu¬ 
fruit d’une chose. 

30. La chose faisant l’objet du legs doit être possédée légitimement et légale¬ 
ment par le testateur. 

31. Le legs consistant en vin, en porcs, en chiens ou en choses dont on ne peut 
tirer aucun avantage, ainsi qu’en toute chose dont l’usage est interdit, est nul. 
(Voir Vente) 

32. Le legs n’est valide qu’autant que sa valeur ne dépasse pas le tiers dispo¬ 
nible de la succession du testateur. 

33. Si le legs dépasse la valeur du tiers disponible, il est nul relativement à 
l’excédant, sauf le consentement de l’héritier. 

34. Si, le testateur ayant plusieurs héritiers, quelques-uns d’entre eux seule¬ 
ment ratifient le legs excédant le tiers disponible, la ratification n’est effective 
qu’au prorata de la part respective de ceux qui l’ont donnée. 


1 - Telles que T aumône obligatoire, le jeûne, le pèlerinage, le payement des dettes. 
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35. La ratification de l’héritier relativement à l’excédant du legs n’est valide 
qu’après le décès du testateur. Quelques légistes sont d’avis que la ratification de 
l’héritier pendant la vie du testateur demeure valide et irrévocable. Le consen¬ 
tement donné après le décès est la ratification d’un don fait par le testateur, ce 
qui ne peut être du vivant de ce dernier, lui seul ayant le droit de disposer de sa 
propriété. 

36. La délivrance du legs n’est pas indispensable à sa validité. 

37. La volonté du testateur doit être fidèlement exécutée toutes les fois qu’il 
n’ordonne rien de contraire à la loi divine et civile. (Art. 140.) 

38. Le tiers disponible est constitué sur la valeur de la succession au jour du 
décès du testateur, et non au jour où il a testé. 

39. Si le testateur, riche à l’époque où il a fait un legs quelconque, vient à décé¬ 
der en état de pauvreté, et vice versa, il ne sera tenu compte, relativement à la 
validité du legs, que de l’état de fortune du testateur au jour de son décès. 

40. Le total d’une indemnité pécuniaire, et le prix du sang pour meurtre ou 
blessure faite sur une personne, demeurent acquis au total de sa succession, 
relativement à la supputation du tiers disponible, en cas de legs fait par cette 
personne*. (Voir Prix du Sang) 

41. Le legs fait sous condition qu’il constituera le capital d’une commandite 
exploitée par le légataire, qui en partagera également le bénéfice avec l’héritier, 
est valide. Quelques légistes sont d’avis que ce legs n’est valide qu’en ce qui 
ne dépasse pas la quotité du tiers disponible ; mais la première opinion est plus 
conforme à la tradition. (Voir Commandite) 

42. Le legs destiné à l’accomplissement de devoirs religieux omis par le tes¬ 
tateur, tels que le pèlerinage, etc. ainsi que les autres legs, s’il y a lieu, seront 
prélevés sur le tiers disponible, s’il se trouve suffisant. Dans le cas contraire, et 
si l’héritier refuse son consentement, la somme nécessaire à l’accomplissement 
des devoirs d’obligation sera d’abord prélevée sur le total de la succession, et les 
autres legs seront acquittés sur le tiers disponible, en commençant de préférence 
par ordre de priorité de date, jusqu’à épuisement du tiers. Les legs qui n’auront 
pu être acquittés seront annulés^. (Voir Pèlerinage) 

43. Au cas où le tiers disponible serait insuffisant pour acquitter les legs dont la 
destination n’est pas l’accomplissement d’un devoir obligatoire, il sera procédé 
à leur acquittement par ordre de date, selon la disposition de l’arlicle précédent. 


1 - Quoique ce prix ne soit payé qu’après le décès, il a été cependant acquis au profit de la victime. 

2 - C’est-à-dire que, dans ce cas, comme dans les cas des articles suivants, les différents legs ne sont pas 
acquittés au prorata de leur quotité, mais intégralement, selon l’ordre de date et jusqu’à épuisement du 
tiers disponible. 
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44. Dans le cas où, le testateur ayant légué le tiers de ses biens à une personne, 
et le quart et le sixième à chacune de deux autres, l’héritier se refuse à ratifier ces 
legs, le premier seul demeure valide, à l’exclusion des deux derniers. 

45. Dans le cas où, le testateur ayant légué à chacune de deux personnes un 
tiers de ses biens, l’héritier refuse sa ratification quant à l’excédant du tiers 
disponible, la préférence sera accordée au legs qui se trouve être le premier par 
ordre de date. 

46. Si, dans le cas précédent, la priorité de date ne peut être constatée, la 
préférence sera décidée par la voie du sort. 

47. Quand le testateur a, par testament, affranchi tous ses esclaves, l’affran¬ 
chissement s’étend à l’esclave dont il avait la propriété absolue et à celui dont 
il n’était que copropriétaire ; mais, dans ce dernier cas, l’affranchissement ne 
saisit que la partie de l’esclave possédée par le testateur. Quelques légistes sont 
d’avis que, dans ce cas, le prix de l’esclave doit être évalué, et que le second 
propriétaire a droit à recevoir sur le tiers disponible, s’il se trouve suffisant, la 
part qui lui est afférente. En cas d’insuffisance du tiers, l’estimation n’a pas 
lieu, et l’affranchissement demeure partiel, ainsi qu’il est décidé jdus haut. 
Cette dernière opinion ne présente d’ailleurs qu’une authenticité douteuse. (Voir 
Affranchissement) 

48. Le legs fait en commun en faveur de deux personnes, et excédant le tiers 
disponible, leur est distribué également dans les limites du tiers, si l’héritier 
refuse de ratifier l’excédant. 

49. Au cas où le legs fait séparément à deux personnes excède le tiers dispo¬ 
nible, la préférence sera accordée au premier legs par ordre de date, selon les 
dispositions des articles 42-47, lors même que la part du second légataire se 
trouverait réduite. 

50. Dans le cas où le testateur aurait légué à une personne quelconque la moitié 
de ses biens, par exemple, et où l’héritier, après avoir d’abord donné sa ratifica¬ 
tion, se désisterait ensuite, alléguant qu’il avait supposé que la succession était 
de peu de valeur, sa déclaration fera foi, et le serment lui sera déféré sur le point 
de la valeur excessive de la succession relativement à ce qu’il avait d’abord 
supposé. La légalité de cette décision est contestée. 

51. Si, dans le cas précédent, le legs consiste en un esclave ou en im immeuble 
déterminés, le désistement de l’héritier ne sera point admis, parce que, l’objet du 
legs étant déterminé, l’héritier ne peut alléguer son ignorance quant à la valeur 
du legs, comprenant celle du tiers disponible ou ne Fexcédant que de peu. 

52. Si le testateur a légué à une personne quelconque le tiers indivis de 
l’ensemble de ses biens, le légataire a droit au tiers de chacune des choses dont 
se compose la succession. 
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53. Le legs consistant en une chose déterminée, et n’excédant pas en valeur 
la quotité du tiers disponible, appartient au légataire au moment du décès du 
testateur, et il peut s’en saisir sans que l’héritier puisse s’y opposer. 

54. Si, dans le cas précédent, une chose quelconque appartenant au testateur 
décédé ne se trouve pas actuellement en la possession de la succession, la quotité 
du tiers disponible ne sera évaluée que sur les biens présents, sous toute réserve, 
au cas où la chose absente viendrait à être recouvrée ; cette chose étant exposée 
à périr, il n’en est pas tenu compte provisoirement. 

55. Dans le cas où, le testateur ayant légué le tiers de la propriété d’un esclave, 
il appert que les deux autres tiers appartiennent à un autre que le testateur, le 
legs est présumé ne comprendre que le tiers du tiers possédé par le testateur, ce 
dernier ayant pu avoir l’intention de désigner simplement le tiers de sa part de 
propriété sur l’esclave. 

56. Si le legs est désigné par une épithète pouvant également s’appliquer à 
une chose d’usage licite et à une autre chose dont l’usage est interdit, il sera 
procédé d’après le premier sens, afin de ne point mettre en doute l’intention 
d’un musulman ; par exemple, si, le legs consistant en bois, le testateur ne laisse 
pas d’objets manufacturés de cette substance autres que des objets dont l’usage 
est interdit, le legs est annulé. Cependant quelques légistes sont d’avis que, dans 
ce cas, le legs demeure valide, ces objets pouvant être dénaturés ou employés à 
quelque usage légal. 

57. Si, dans le cas précédent, la chose constituant le legs ne peut être employée 
à un usage légal, le legs est absolument nul. 

58. Tout chien possédé légalement, tel que le chien de chasse, le chien de garde ou 
de berger, peut faire l’objet d’un legs. (Art. 31. Voir Vente et Prix Du Sang) 

b) Du legs douteux, al-wisâya al-mubhama. 

59. Le testateur qui lègue une portion non déterminée de ses biens sera pré¬ 
sumé avoir eu l’intention de léguer le dixième du tiers disponible. Selon une tra¬ 
dition moins authentique, le septième doit être présumé ; mais il est préférable 
d’admettre la première opinion*. 

60. Si le testateur a légué une part de ses biens sans la déterminer, cette part 
sera présumée être le huitième du tiers disponible^. 

61. Si le testateur a légué une chose quelconque sans la désigner, la valeur 
présumée sera celle du sixième du tiers disponible. 

62. Si le testateur a légué ime somme quelconque sans désigner le légataire, 
le legs sera consacré à des œuvres générales de bienfaisance. Quelques légistes 


1 - Le tiers disponible étant, en réalité, la seule partie des biens dont le testateur puisse librement disposer. 

2 - Cette part étant celle qui est assignée à l’héritier légitime le moins favorisé. (Voir Successions) 
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sont d’avis que, dans ce cas, faute de désignation du légataire, le legs est nul et 
fait retour à la succession. 

63. Le legs d’une épée spécifiée et munie de son fourreau emporte celui du 
fourreau et des ornements y attachés. 

64. Cette disposition s’applique également au legs d’une caisse déterminée 
contenant des vêtements, d’un navire spécifié et chargé, d’un sac ou d’une 
enveloppe contenant une chose quelconque ; en un mot, le legs du contenant 
emporte celui du contenu, à moins de clause contraire à cet effet. Ce point est, à 
tort, contesté par quelques jurisconsultes. 

65. Le testateur ne peut exhéréder aucun de ses enfants. Toute clause à cet 
effet est nulle. Ce point de nullité est contesté. Quelques légistes sont d’avis 
que, dans ce cas, il doit être procédé comme dans le cas où le testateur lègue la 
totalité de ses biens à un étranger, cas où le legs demeure valide seulement en 
ce que comprend la totalité du tiers disponible ; c’est-à-dire que l’exhérédation 
[Action de déshériter] demeure effective quant à ce tiers, et nulle quant à la 
part assignée par la loi. (Art.42-47). Il est cependant préférable d’admettre la 
nullité absolue de l’exhérédation ; car la tradition stur laquelle s’appuient les 
jurisconsultes qui admettent, sous les réserves citées plus haut, la validité de cet 
acte, est d’une authenticité douteuse. (Voir Successions) 

66. Si le testateur s’est exprimé en termes dont la signification, quant à la 
quotité du legs, n’est pas fixée par la loi, on s’en rapportera à l’héritier pour 
le sens dans lequel doit être entendue l’intention du testateur. Si, par exemple, 
celui-ci a déclaré vouloir donner au légataire une part, une portion ou une chose 
quelconque de ses biens, il sera procédé selon les dispositions des articles 59, 
60,61. Mais s’il a employé les expressions peu ou beaucoup, en grande quantité, 
ou tout autre terme de ce genre, on s’en rapportera à la déclaration de l’héritier. 

67. Selon quelques légistes, si le testateur a déclaré donner au légataire un legs 
important, la valeur en sera fixée à quatre-vingts dirhams’, selon la disposition 
qui règle le vœu en cas semblable. Selon d’autres légistes, cette décision ne 
doit s’appliquer qu’au cas particulier auquel se rapporte la tradition sur laquelle 
s’appuient les premiers, c’est-à-dire au vœu, et ne doit pas être citée à titre de 
précédent. (Voir Vœu) 

68. n est recommandé de ne disposer par testament que d’une valeur inférieure 
à celle du tiers disponible, et de n’en disposer que le moins possible. Ainsi, il est 
préférable de ne disposer que du quart, ou mieux encore du cinquième, et ainsi 
de suite. 

69. Si, le légataire prétendant que le testateur a entendu lui léguer une certaine 
chose quelconque, l’héritier nie le fait, celui-ci sera cru sur sa déclaration. 


1-201 grammes 60 centigrammes d’argent. 


588 


DROIT MUSULMAN : ÉœLE AHL-UL-BAYT 


70. Si, dans le cas précédent, le légataire affirme que l’héritier a connaissance 
du fait, le serment sera déféré à ce dernier sur ce point*. 

c) Dispositions relatives au legs. 

71. Tout legs ou testament est annulé par un autre legs ou testament fait à une 
date postérieure. 

72. Le legs en faveur d’un enfant déjà conçu, mais non encore né, demeure 
valide si l’enfant naît dans un délai de six mois et au-dessous à partir de la date 
du testament^. 

73. Si, dans le cas précédent, la naissance de l’enfant n’a lieu que dans le 
dixième mois à partir de la date du testament, le legs est annulé. (Voir Mariage 
et Divorcé) 

lA. Si la naissance de l’enfant a lieu entre le sixième et le dixième mois à 
partir de la date du testament, le legs demeure valide, si la mère ne se trouve 
pas ou ne s’est pas trouvée depuis en puissance de maître ou de mari. Dans le 
cas contraire, le legs est invalidé, à cause du doute sm le fait de la conception 
de l’enfant à la date du testament, la conception pouvant être postérieure à cette 
époque. 

75. Le legs fait en ces termes, que, si la mère met au monde un enfant du sexe 
masculin, il recevra une certaine somme, et dans le cas contraire, une somme 
moindre, sera réparti entre les deux jumeaux, au cas où la naissance serait double 
et le sexe des enfants différent. 

76. Si le testateur a déclaré que, au cas où l’enfant conçu est du sexe masculin, 
il recevra une certaine somme, et une certaine sonune autre s’il est du sexe 
féminin, le legs est nul si la naissance est double, et si les jumeaux sont de sexes 
différents^. 

77. Les fruits et le croît des êtres animés peuvent constituer un legs ; ainsi, 
l’enfant conçu ou non encore conçu d’une esclave, le croît conçu ou non encore 
conçu de la femelle d’un animal, les fruits parus ou à venir d’im arbre de même 
que l’usage ou l’habitation avec jouissance immédiate, ou dans un temps futur, 
d’un immeuble, peuvent constituer le legs. 

78. En cas de legs de l’usage d’un esclave, de l’usufruit d’un verger, de l’habi¬ 
tation d’une maison, ou de l’usage de toute autre chose quelconque, perpétuel 
ou temporaire, la valeur de l’usage sera estimée, et le legs ne demeurera valide 
qu’en ce qui n’excédera pas la quotité du tiers disponible des biens du testateur. 
(Voir Fondations) 

1 - A défaut de preuves, bien entendu. (Voir Procédure) 

2 - Le mois légal est toujours le mois lunaire. 

3 - La différence entre ces deux cas consiste en ce que, dans le premier, Thypothèse se rapporte à la nais¬ 
sance, et, dans le second, à la conception même. 
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79. Les frais d’entretien et de subsistance de l’esclave dont l’usage est réservé 
au légataire demeurent à la charge de l’héritier, ces frais incombant toujours au 
maître. 

80. L’usage légué appartient en toute propriété au légataire, et le droit de 
disposer du fonds appartient à l’héritier, qui peut le vendre ou l’affranchir, s’il 
s’agit d’un esclave, en un mot, en disposer à son gré. 

81. La disposition, par l’héritier, de la chose dont l’usage constitue un legs 
n’emporte pas la prescription du droit du légataire. 

82. Le legs d’un arc, al-qaws, toutes les fois que le testateur n’a pas spécifié 
Fespèce d’arc qu’il désire léguer, n’emporte que la présomption d’un des arcs 
des trois espèces suivantes : l’arc arabe, servant à lancer des flèches de roseau ; 
l’arc persan, servant à lancer des flèches de bois, et l’arc appelé al-hisbân, ser¬ 
vant à lancer des flèches de dimension exiguë'. 

83. Dans tous les cas où le legs est désigné par une épithète s’appliquant 
indifféremment et également à plusieurs choses différentes, l’interprétation de 
la volonté du testateur sera laissée à l’appréciation de l’héritier. Si le testateur, 
ayant légué à la même personne deux arcs sans en désigner l’espèce, n’en pos¬ 
sède cependant qu’un seul, cet arc, quelle qu’en soit l’espèce, doit être délivré 
au légataire. 

84. L’esclave légué sans désignation spéciale sera délivré au légataire, au 
choix de l’héritier, qui aura le droit de le désigner, quant à son âge, son sexe ou 
l’état de sa constitution. 

85. Si, dans le cas précédent, les esclaves viennent à périr, à l’exception d’un 
seul, après le décès du testateur, l’esclave survivant constitue le legs^. 

86. Si tous les esclaves périssent sans exception et de mort naturelle ou acci¬ 
dentelle, le legs se trouve annulé. 

87. Si, parmi les esclaves, quelques-uns périssent de mort violente, le droit du 
légataire ne se trouve pas prescrit, et l’esclave légué sera désigné par l’héritier, 
qui, s’il désigne un de ceux qui ont péri, pourra remettre au légataire la quotité 
du prix du sang, s’il l’a reçue ; dans le cas contraire, la poursuite du meurtrier 
sera faite par le légataire. (Voir Prix Du Sang) 

88. L’authenticité d’un legs est constatée par la preuve testimoniale fournie 
par deux témoins du sexe masculin, musulmans et de bonnes mœurs. (Voir 
Témoignage) 

89. En cas de legs et en l’absence de témoins musulmans non suspects, le 
témoignage de témoins infidèles tributaires sera admis. (Voir Témoignage) 

1 - D existe encore deux espèces d*arcs : al-jalàhiq, arc muni de deux cordes et d’un morceau de cuir, ser¬ 
vant à lancer des balles en glaise ; et al-nadaf, grand arc dont la corde consiste en un fil d’archal, et servant 
à carder [peigner] la laine ou le coton, 

2 - Sous réserve de la valeur de l’esclave relativement à la quotité du tiers disponible. 
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90. En cas de legs corporel, la preuve testimoniale fournie par un seul témoin 
mâle, et corroborée du serment ou du témoignage de deux témoins du sexe 
féminin, sera admise. (Voir Procédure) 

91. Dans le même cas, la preuve testimoitiale fournie par un témoin du sexe 
féminin fera foi relativement au quart de sa déclaration ; la preuve fournie 
par deux témoins fera foi relativement à la moitié ; la preuve fournie par trois 
témoins fera foi relativement aux trois quarts ; et enfin la preuve fournie par 
quatre témoins féminins fera foi relativement à la totalité du legs déclaré. (Voir 
Témoignage) 

92. L’authenticité du legs de tutelle ne peut être constatée que par la preuve 
testimoniale fournie par deux témoins du sexe masculin. Le témoignage des 
femmes n’est point admis dans ce cas. (Voir Témoignage) 

93. La validité, en cas de legs de tutelle, de la preuve fournie par im seul 
témoin mâle, et corroborée de son serment, est contestée ; mais il est préférable 
de ne point l’admettre. 

94. Si le testateur, ayant déclaré devant deux de ses esclaves qu’une de ses 
esclaves est grosse de ses œuvres, les affranchit par testament et vient ensuite 
à décéder, le témoignage de ces esclaves affranchis, relativement à la paternité 
de l’enfant sera admis, et ce témoignage n’emportera pas le droit de l’enfant 
de réduire de nouveau les témoins en esclavage. Quelques légistes croient que 
l’enfant conserve ce droit, mais qu’en l’exerçant il commet un acte blâmable*. 
(Voir Témoignage et Affranchissement) 

95. Le témoignage de l’exécuteur testamentaire ne sera point admis, dans les 
cas relatifs à l’exécution du testament, non plus que dans les cas dont il peut 
retirer quelque avantage, ni dans les cas à l’avantage du mineur dont il a la 
tutelle. (Voir Témoignage) 

96. Cette disposition s’applique également au cas où l’exécuteur testamen¬ 
taire, étant chargé de faire la délivrance d’une chose quelconque au nom du 
testateur, déclarerait que cette chose a été prélevée sur le tiers disponible. (Voir 
Témoignage) 

97. Si le testateur, ne possédant rien autre chose que ses esclaves, les affranchit 
par testament, l’affranchissement ne saisit que le tiers des esclaves, et l’affran¬ 
chissement sera accordé par la voie du sort, (yoix Affranchissement) 

98. Si, dans le cas précédent, les esclaves ont été élevés chez le testateur, ils 
seront affranchis par ordre d’ancienneté jusqu’à épuisement du tiers disponible, 
et le legs sera nul quant aux esclaves restants, (yon Affranchissement) 


1 - Parce que, sans le témoignage des esclaves, qui reconnaissent ainsi son droit sur eux, l’enfant eût pu 
être lui-même considéré comme esclave. 
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99. Si le testateur a affranchi par testament un certain nombre d’esclaves, mais 
sans les désigner d’une manière spéciale, l’affranchissement sera accordé par 
la voie du sort. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce cas, la 
désignation des esclaves affranchis est laissée à l’appréciation de l’héritier, et 
que le tirage au sort doit simplement être recommandé. 

100. Si le testateur, ne possédant rien autre chose qu’un esclave, l’affranchit 
pendant sa dernière maladie et peu de temps avant son décès, l’esclave se trouve 
entièrement affranchi. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce 
cas, l’affranchissement ne saisit d’abord que le tiers de la valeur de l’esclave, 
qui conserve la faculté de racheter les deux autres tiers au moyen de son travail. 
(Art. 187.) 

101. Si, dans le cas précédent, le testateur n’a affranchi que le tiers de la valeur de 
l’esclave, celui-ci aura la faculté de se racheter entièrement par son travail. 

102. Si, l’esclave ayant été affranchi d’un tiers, le testateur possède quelque 
autre chose, le restant de la valeur de l’esclave sera prélevé sur la quotité du tiers 
disponible. 

103. Le legs destiné au rachat d’une esclave chiite doit être exécuté selon 
l’intention du testateur. Cependant, s’il ne se trouve pas d’esclave de cette 
religion, il est permis de se borner au rachat d’une esclave n’appartenant pas à 
une secte qui nie la légitimité des douze Imâms ; et si, dans ce cas, l’exécuteur 
testamentaire, trompé par les apparences, a commis, sur ce point, une erreur 
involontaire, l’intention du testateur aura pourtant été remplie. 

104. Si, la quotité du legs destiné au rachat d’un esclave étant déterminée, U 
ne se trouve pas d’esclave rachetable à ce prix, l’exécuteur testamentaire pourra 
attendre que l’occasion de remplir l’intention du testateur se présente. Si, au 
contraire, le prix de l’esclave racheté se trouve inférieur à la quotité du legs en 
sa faveur, le surplus lui en sera remis. 

D. Du légataire, aUmüwsa ïahu. 

105. Le légataire doit exister ou tout au moins être conçu à l’époque du 
testament. 

106. Tout legs en faveur d’une personne non existante à l’époque du testament 
est nul. Tel est le cas où le legs est fait en faveur d’une personne décédée, soit 
que le testateur ait connu le fait, soit qu’il Tait ignoré. 

107. Cette disposition s’applique aussi au cas où le legs est fait en faveur d’un 
enfant dont la conception est douteuse ou d’un enfant non encore conçu. 

108. Le légataire peut être étranger au testateur ou héritier légitime du testateur. 

109. L’infidèle tributaire, même étranger au testateur, est capable de recevoir 
un legs. Quelques légistes rejettent cette capacité ; d’autres ne l’admettent que 
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dans le cas où l’infidèle tributaire est parent du testateur ; mais il est préférable 
de s’en tenir à la première opinion. 

110. La capacité de l’infidèle non tributaire est contestée ; mais il est préfé¬ 
rable de ne point l’admettre. 

111. L’esclave mudabbirou mukâtib sous condition, l’esclave mukâtib simple, 
sans condition, qui n’a encore rien payé de son prix de rachat, et l’esclave mère 
de l’enfant du maître, sont incapables de recevoir tout legs fait en leur faveur 
par tout autre que leur propre maître, et lors même que celui-ci y consentirait. 
(Voir Affranchissement) 

112. L’esclave de toute catégorie est capable de recevoir le legs à lui fait par 
son maître. 

113. Le legs fait à l’esclave doit, ainsi que tout autre legs, être prélevé sur 
le tiers disponible des biens du testateur ; si la quotité du legs égale la valeur 
de l’esclave, celui-ci sera affranchi, et la somme léguée demeurera acquise à 
la succession'. Si la quotité du legs est supérieure au prix de l’esclave, le sur¬ 
plus lui en sera remis. Si, au contraire, la quotité du legs se trouve inférieure 
à la valeur de l’esclave, l’affranchissement ne le saisira qu’au prorata de cette 
quotité, et il se libérera du reste au moyen de son travail ou de son industrie ; 
si toutefois la valeur de l’esclave n’est pas double de celle du legs : car, dans 
ce cas, le legs sera annulé. Cependant quelques légistes n’admettent pas cette 
dernière restriction, et leur opinion paraît assez fondée. 

114. Dans le cas où, le maître ayant, par testament, affranchi un esclave, le total 
du passif de la succession est moindre de moitié que celui du prix de l’esclave, 
celui-ci ne sera affranchi qu’au prorata du sixième de sa valeur, et s’acquittera 
du reste au moyen de son travail ou de son industrie. Si la valeur de l’esclave 
est moindre du double du total du passif, le legs sera annulé. Cependant il est 
préférable d’admettre que les dettes, étant privilégiées sur le legs, elles seront 
d’abord payées, et l’esclave sera affranchi au prorata du tiers disponible de 
l’excédant. Si, dans ce cas, l’esclave a été affranchi du vivant du testateur, mais 
peu de temps avant son décès, il ne sera pas tenu compte de la décision qui 
fait l’objet de cet article, et qui est basée sur une tradition rapportée de l’imam 
Abû 'Abdullah par 'Abdul Rahmân, et il sera procédé selon les dispositions de 
l’article 100. 

115. Le legs fait en faveur de l’esclave mukâtib simple qui appartient à un autre 
que le testateur, et qui s’est déjà racheté en partie, ne demeurera valide qu’au 
prorata de la partie déjà rachetée à l’époque du testament. (Art. 111.) Le legs 
fait à l’esclave du testateur et mère de l’enfant du maître est valide, et l’esclave 
est affranchie lors du décès du testateur. Les légistes ne sont point d’accord pour 


1 » L’esclave étant incapable de posséder. (Voir Interdiction) 
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décider si le prix de l’esclave doit être prélevé sur la quotité du legs ou sur la 
part de son enfant. Les uns sont du dernier avis, et prétendent que la propriété du 
legs est intégralement acquise à l’esclave affranchie ; les autres, au contraire, se 
basant sur ce principe, que l’héritage ne demeure acquis à l’héritier qu’après la 
délivrance des legs, sont d’avis que le prix de l’esclave doit être prélevé sur le legs 
fait en sa faveur*. (Woii Affranchissement) 

116. Le legs fait généralement à une certaine catégorie de personnes, sans 
désignation respective ni nominative de chacune d’elles, sera partagé égale¬ 
ment entre elles. Tel est le cas où les légataires sont désignés par la simple 
qualification d’enfants du testateur, d’oncles et de tante paternels ou maternels, 
d’oncles paternels ou maternels, etc. Le legs sera partagé également entre eux, 
sans différence quant au sexe ni à la parenté consanguine ou utérine^. Ce point 
est contesté par quelques légistes ; mais la tradition sur laquelle ils s’appuient 
est rejetée par la majorité des jurisconsultes. 

117. Si, dans le cas précédent, le testateur a déclaré que le legs sera distribué 
au prorata du sexe ou du degré de parenté de chacun des légataires, on sera tenu 
de se conformer à sa volonté. 

118. Si les légataires sont désignés par le terme général de tjowî qarâba, de 
« proches parents » du testateur, toutes les personnes que, selon l’usage, com¬ 
prend cette dénomination seront admises au nombre des légataires. Quelques 
légistes entendent par ce terme général toutes les personnes ayant une origine 
commune avec le testatetir, depuis la conversion à l’islam des ascendants com¬ 
muns ; mais cette opinion n’est appuyée d’aucune preuve authentique. 

119. Les légataires désignés parle terme général de « compatriotes », àl-qawm, 
sont présumés être les personnes qui parlent la même langue que le testateur. 

120. Sont compris au nombre des légataires désignés par le terme général 
de « membres de la famille », ahlu al-bayt, les descendants et les ascendants 
directs du testateur. 

121. Le terme général à'al-^achîra comprend les parents les plus proches du 
testateur. Ce point est contesté, ce vocable s’appliquant également à la tribu et 
aux proches. 

122. Les légataires désignés par le terme général de voisins comprennent 
toutes les personnes habitant dans un périmètre de quarante dirâ"^ de la maison 
du testateur. Quelques légistes entendent ce terme différemment ; mais la pre¬ 
mière opinion est celle de la majorité. (Voir Fondations) 


1 - L’esclave mère de l’enfant du maître est toujours affranchie de droit à la mort de ce dernier, lors même 
qu’ü ne lui a rien légué ; la discussion, ici, porte sur le cas où cette esclave se trouve aussi légataire du 
maître. 

2 - Contrairement à ce qui a lieu pour les successions. (Voir Successions) 

3-19 mètres -20 centimètres. 
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123. Le legs peut être fait en faveur d’une personne encore à naître, mais déjà 
conçue, et demeure valide si cette personne naît viable. Dans le cas contraire, le 
legs est annulé. 

124. Si, dans le cas précédent, le légataire né viable vient à décéder aussitôt 
après sa naissance, le legs passe à son héritier. 

125. Le legs fait aux pauvres, sans désignation spéciale de personnes, doit être 
distribué entre les pauvres de la religion du testateur. Ainsi, si le testateur était 
infidèle tributaire, le legs sera distribué aux pauvres qui professent la même 
religion. 

126. Si le légataire vient à décéder avant le testateur, le legs est annulé. 
Quelques légistes sont d’avis que la nullité n’a lieu qu’au cas où le testateur 
aurait révoqué le legs pendant la vie ou après le décès du légataire, mais que, 
dans le cas contraire, le legs demeure valide et passe aux héritiers de ce dernier. 
Cette opinion est basée sur la plus authentique des deux traditions. 

127. Si, dans le cas précédent, la succession du légataire tombe en déshérence, 
le legs fait retour à la succession du testateur. 

128. Le legs fait sans détermination d’emploi doit être remis au légataire, qui 
est libre d’en disposer à son gré. 

129. Le legs destiné à être employé dans la « voie de Dieu », sabîl Allah, doit 
être consacré à des œuvres dont Dieu a promis la récompense. Quelques légistes 
sont d’avis que, dans ce cas, le legs doit être consacré à la guerre sainte ; mais il 
vaut mieux s’en tenir au premier sens. 

130. n est reconunandé de choisir de préférence les légataires parmi les parents, 
soit qu’ils héritent du testateur, soit qu’ils n’en héritent point légalement. 

131. Le legs fait aux proches parents du testateur, sans désignation spéciale 
de personnes, passe d’abord à ceux du premier degré, et ne passe aux autres 
par degrés successifs qu’à défaut de parents du degré le plus proche. (Voir 
Successions) 

E. Des exécuteurs testamentaires, al-awsiyà\ 

132. L’exécuteur testamentaire, al-wasï, doit être majeur, sain d’esprit, pro¬ 
fesser l’islam et être de bonnes mœurs. La nécessité de cette dernière condition 
est contestée : ceux qui l’admettent se basent sur ce que la personne de mœurs 
dissolues ne peut être investie de la confiance d’une autre ; et ceux qui la 
repoussent s’appuient sur ce que, en principe, toute personne professant l’islam 
est capable d’être constituée mandataire. (Voir Mandat) De plus, l’exécuteur 
testamentaire doit pouvoir disposer et être capable de contracter, la tutelle étant 
subordonnée à la capacité du tuteur. 
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133. La désignation, par le testateur, de l’exécuteur testamentaire suffit pour 
valider la qualité de ce dernier. 

134. Si, lors de sa nomination, l’exécuteur testamentaire était de bonnes mœurs, 
et s’il mène ensuite une conduite irrégulière, il peut être révoqué, la confiance 
du testateur ayant pu lui être donnée à cause de la régularité de ses mœurs, et 
rien ne faisant présumer qu’il la lui eût accordée dans le cas contraire. En ce cas, 
la révocation de l’exécuteur testamentaire sera prononcée par le magistrat du 
lieu, qui lui substituera d’office une autre personne. (Art. 132.) 

135. L’esclave ne peut être nommé exécuteur testamentaire sans le consente¬ 
ment de son maître. 

136. Le mineur ne peut être nommé exécuteur testamentaire unique ; mais il 
peut être adjoint à un autre. Dans ce dernier cas, le mineur ne peut agir tant qu’il 
n’a pas atteint sa majorité. 

137. Dans le cas précédent, l’exécuteur testamentaire majeur peut agir seul 
jusqu’à l’époque de la majorité du mineur qui lui est adjoint, mais non après 
cette époque. 

138. Si, dans le cas de l’article 137, le mineur vient à décéder, ou si, atteignant sa 
majorité, ü demeure fi'tçipé de démence ou d’imbécillité, l’exécutem testamentaire 
majeur demeurera seul chargé de l’exécution du testament, sans que le magistrat 
puisse faire remplacer d’office le mineur décédé ou le majeur aliéné, l’exécuteur 
testamentaire majeur étant le fondé de pouvoir du testateur*. 

139. Si l’exécuteur testamentaire majeur a disposé avant que le mineur adjoint 
ait atteint sa majorité, ce dernier, devenu majeur, ne pourra révoquer aucun acte 
du premier, à moins qu’il ne soit contraire à la volonté expresse du testateur. 
(Art. 37.) 

140. L’infidèle tributaire ne peut être nommé exécuteur testamentaire d’une 
personne professant l’islam ; mais il peut être chargé de l’exécution du testa¬ 
ment d’une personne de sa religion. 

14L La femme peut être nommée exécutrice testamentaire, si elle réunit les 
conditions requises. (Art. 27, 28, 132.) 

141 bis. Si le testateur a nommé deux ou plusieurs exécuteurs testamentaires, 
sans spécification particulière quant à leur mode d’action, ou s’il a exprimé 
sa volonté qu’ils devront agir solidairement, il ne leur est pas permis d’agir 
isolément. 

142. En cas de contravention à la disposition précédente, les actes faits isolé¬ 
ment par l’un ou l’autre des exécuteurs testamentaires seront annulés, à l’excep¬ 
tion de ceux dont l’urgence aura été constatée, tels que les frais de subsistance 


1 - Contrairement à ce qui a lieu si l’exécuteur adjoint ne décède ou ne perd la raison qu’après avoir atteint 
sa majorité. 
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et d’entretien de l’orphelin confié à leur garde. Le magistrat pourra, en outre, 
les contraindre à agir de concert, et s’ils s’y refusent, il pourra, d’office, leur 
substituer d’autres personnes. 

143. Dans le cas cité à l’article 142, les exécuteurs testamentaires ne pourront 
se partager l’exécution du testament. 

144. Au cas où l’un des exécuteurs testamentaires tomberait malade ou se 
trouverait empêché, par un motif quelconque, de remplir son mandat, le magis¬ 
trat lui substituerait d’office un remplaçant. 

145. Au cas où l’un des exécuteurs testamentaires viendrait à décéder ou à 
mener une conduite irrégulière, le magistrat ne pourrait pas lui nommer un rem¬ 
plaçant, et le co-exécuteur aurait le droit d’agir isolément. Ce point est contesté. 
(Art. 132,142.) 

146. Si le testateur a accordé aux exécuteurs testamentaires la faculté d’agir à 
leur gré, isolément ou en commun, les actes passés selon l’im ou l’autre mode 
demeureront valables. 

147. Dans le cas précédant, les exécuteurs testamentaires pourront se partager 
l’exécution des différentes clauses du testament, et tous les actes passés ainsi par 
chacun d’eux seront valides, de même que si le partage n’avait pas eu lieu. 

148. L’exécuteur testamentaire peut, pendant l’existence du testateur, refuser 
le mandat, à la condition de lui déclarer son refus. 

149. Après le décès du testateur, le refus de l’exécuteur testamentaire ne sera 
point admis, de même que sî, du vivant du testateur, il ne l’a point formellement 
déclaré. 

150. Dans le cas précédent, l’exécution du testament demeure obligatoire pour 
l’exécuteur nommé, et s’il se trouve empêché par un motif légal quelconque, il 
lui sera adjoint une autre personne. 

151. Au cas où l’exécuteur testamentaire contreviendrait à la volonté du testa¬ 
teur, le magistrat du heu pourra le révoquer et en nommer un autre d’office. 

152. L’exécuteur testamentaire, étant présumé posséder la confiance du 
testateur, n’est pas responsable des biens qui lui sont confiés, au cas où ces 
biens viendraient à périr, à moins de contravention, de sa part, aux clauses du 
testament, ou s’il s’est rendu coupable de négligence. 

153. Si l’exécuteur testamentaire, se trouvant créancier du testateur, n’a pas 
le titre de la créance, il lui est permis de se payer par ses mains, sans s’adresser 
au magistrat. Quelques légistes sont d’avis que l’exécuteur testamentaire a cette 
faculté dans tous les cas*. 


1 - L’exécuteur étant toujours présumé posséder la confiance du testateur. (Art. 152.) 
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154. La faculté, pour l’exécuteur testamentaire, de contracter à la fois, à titre 
d’acheteur, au nom du testament, et à titre de vendeur, en son propre nom, et 
réciproquement, est contestée. Cependant, il est préférable de l’admettre, à la 
condition que le marché sera conclu selon la valeur réelle de la chose qui en fait 
l’objet. (Voir Venté) 

155. L’exécuteur testamentaire peut, par testament, se substituer une autre 
personne, s’il y est autorisé par le testateur. 

156. A défaut de clause à l’effet de la substitution, le point est contesté ; mais 
il est mieux de ne pas admettre cette faculté pour l’exécuteur testamentaire, et 
en cas de décès de ce dernier, le magistrat du lieu lui sera substitué. 

157. En cas de décès d’un intestat [Personne qui n’a pas fait de testament], 
le règlement de la succession sera fait d’office par le magistrat du lieu, et, à 
défaut de magistrat, la succession sera liquidée par une personne présentant des 
garanties de probité et de moralité. Ce dernier point est contesté. 

158. La tutelle des biens légués à l’enfant mineur du testateur ne peut être 
exercée que par l’ascendant paternel du testateur. Toute clause testamentaire 
contraire à cet effet est nulle, si cet ascendant est existant, la tutelle du mineur 
appartenant à l’ascendant paternel de préférence à l’exécuteur testamentaire. 
Quelques légistes sont cependant d’avis que, dans ce cas, la tutelle de l’exé¬ 
cuteur testamentaire demeure valide relativement au tiers disponible des biens 
du mineur et à l’acquittement des obligations civiles et religieuses qui lui ont 
incombé. (Voir Vente et Interdiction) 

159. L’exécuteur testamentaire chargé de régler une partie déterminée de la 
succession doit se borner à remplir le mandat dans les limites imposées par le 
testateur ; et il ne lui est pas permis de les transgresser, pas plus qu’à tout autre 
mandataire. (Voir Mandat) 

160. Les conditions requises pour la capacité de l’exécuteur testamentaire sont 
exigibles à la date du testament. Quelques légistes sont d’avis que ces condi¬ 
tions ne sont exigibles qu’à l’époque du décès du testateur, et que, si le mineur, 
Tesclave ou l’aliéné désigné comme exécuteur testamentaire atteint sa majorité 
ou recouvre la liberté ou la raison lors du décès du testateur, la clause qui le 
nomme demeure valide. 

161. La tutelle de la succession ne peut être donnée que relativement à des 
personnes qui se trouvent légalement en tutelle, telles que les descendants du 
testateur, s’ils sont mineurs. 

162. L’exécution testamentaire est nulle, si l’héritier se trouve être un des 
descendants, un des ascendants ou un des parents, majeur et sain d’esprit, du 
testateur. 
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163. Dans le cas précédent, le droit de l’exécuteur testamentaire se borne aux 
legs faits sur le tiers disponible et à l’acquittement des obligations civiles et 
religieuses qui incombent au testateur décédé. 

164. L’exécuteur testamentaire chargé de la tutelle des biens d’un orphelin 
mineur a le droit de prélever une rétribution, selon le taux en usage dans le pays. 
Quelques légistes sont d’avis que l’exécuteur testamentaire a le droit de prélever 
la somme suffisant à ses besoins, selon sa condition sociale ; d’autres déclarent 
qu’il ne doit prélever que la somme la moins élevée de ces deux quotités ; mais 
la première opinion offre plus de vraisemblance. 

F. 

a) Dispositions particulières. 

165. Le legs fait à un étranger, dont la quotité est déclarée devoir être égale à 
la part du fils unique du testateur, sera de la moitié des biens de ce dernier ; et si 
l’héritier refuse sa ratification, du tiers. 

166. Si, dans le cas précédent, le testateur laisse deux fils, la part du légataire 
sera du tiers ; et du quart, si le testateur a trois fils. 

167. En principe, le légataire institué selon les termes de l’article 165 devient 
copartageant avec les fils du testateur et à titre égal, si la quotité des parts res¬ 
pectives de chacun des fils ne présente pas de différence. 

168. Au cas où les parts respectives des enfants du testateur offrent quelque 
différence, la part du légataire étranger sera égale à la plus faible de celles qui 
sont assignées aux fils, à moins que le testateur n’ait exprimé sa volonté que 
cette part soit égale à la plus forte, (Voir Successions) 

169. Le legs, fait à un étranger, d’une part égale à celle de la fille unique du 
testateur sera de la moitié des biens, et du tiers seulement, si la fille refuse son 
consentement. (Voir Successions) 

170. Si le testateur, dans le cas précédent, laisse deux filles, la part du légataire 
étranger sera du tiers, les filles, d’après la loi chiite, héritant, à l’exclusion des 
autres parents, et le légataire étant, ici, assimilé à l’une d’elles relativement à la 
part qui lui est assignée. (Voir Successions) 

171. Si le testateur, laissant trois sœurs utérines et une sœur consanguine, a 
légué à l’étranger une part égale à celle de l’une de ses sœurs, l’étranger sera 
assimilé à une sœur utérine, et sa part sera d’un dixième de la succession ; celle 
des trois sœurs utérines sera de trois dixièmes, et celle de la sœur consanguine, 
de six dixièmes. (Voir Successions) 

172. Si le testateur, laissant sa conjointe et une fille, a légué à l’étranger une part 
égale à celle de la fille, la succession sera divisée en seizièmes ; dont quatorze 
seront répartis également entre la fille et le légataire, et deux seront remis à la 
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conjointe. Il est cependant préférable d’admettre que, dans ce cas, la conjointe 
recevra un quinzième de la succession, et que les quatorze quinzièmes restants 
seront partagés entre les deux autres héritiers. (Voir Successions) 

173. Si le testateur, laissant quatre épouses et une fille, a légué à un étranger 
une part égale à celle de l’une des épouses, la succession sera divisée en trente- 
deuxièmes : le huitième formera la part des épouses, soit un trente-deuxième 
à chacune ; un autre trente-deuxième sera remis au légataire, et les vingt-sept 
trente-deuxièmes restants composeront la part de la fille. Il serait plus équitable, 
dans ce cas, de diviser la succession en trente-trois fractions, réparties au même 
prorata que ci-dessus'. (Voir Successions) 

174. Le legs fait à l’étranger en ces termes, que le testateur lui lègue la part 
de son fils, est annulé ; parce que le testateur a disposé d’une chose apparte¬ 
nant légalement à autrui. Cependant il est préférable d’admettre, avec quelques 
légistes, qu’il faut entendre par ce terme une part égale à celle du fils, et qu’alors 
on doit procéder selon les dispositions de l’article 165. 

175. Le legs, fait à l’étranger, d’une part égale à celle du fils du testateur 
demeure valide, lors même que le fils se rend coupable de parricide [Personne qui 
a commis le meurtre du père, de la mère ou de tout autre ascendant]. Cependant 
quelques légistes, se basant avec raison sur la loi qui déshérite le parricide, sont 
d’avis que, dans ce cas, le legs doit être annulé. (Voir Successions et Retaliaîion) 

176. Le legs, fait à l’étranger, d’une part double de celle du fils du testateur 
doit être entendu dans le sens d’une part deux fois égale à celle du fils^. (Voir 
Successions) 

177. Le legs constitué d’une part deux fois double^ de celle du fils doit, selon 
quelques légistes, être entendu quatre fois égal à cette part. Cependant il est pré¬ 
férable d’admettre que, dans ce cas, le sens est celui d’une part trois fois égale à 
celle du fils, de même que si le testateur a employé l’expression « doublement 
double »^. 

178. Le legs du tiers disponible des biens du testateur, institué en faveur des 
pauvres, sera distribué aux pauvres des différentes localités où sont situés les 
biens du testateur, s’il y a lieu ; cependeuit il est permis de ne le distribuer qu’aux 
pauvres habitants le lieu du domicile du testateur. La distribution sera faite 


1 - Les dispositions contenues dans les articles 165-173 ne se rapportent qu’à des opérations arithmé¬ 
tiques ; le compilateur les à détaillées afin de faciliter la tâche des magistrats qui, dans les villages surtout, 
sont fort ignorants ; nous ne les avons conservées, ainsi que celles qui sont relatives aux successions, que 
pour demeurer fidèle au texte. 

2 - L’ambiguïté du sens est fondée sur le double sens du vocable di% qui selon quelques grammairiens, 
signifie « égal » ou « semblable », de même que le mot mitl ; mais la majorité des philologues s’accordent 
à donner au premier vocable le sens de « double ». 

3 - dijân, forme du duel. 

A-di% Ad^âfy forme du comparatif ou du superlatif. 
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aux personnes présentes, sans que l’exécuteur testamentaire soit tenu de faire 
rechercher celles qui seront absentes. (Voir Fondations) 

179. Dans le cas précédent, le legs doit être réparti entre trois personnes au 
moins, le testateur s’étant exprimé au pluriel, et non au singulier ni à la forme 
du duel. 

180. Cette disposition s’applique également au cas où le testateur, ayant des¬ 
tiné le legs au rachat ou à l’affranchissement d’esclaves, s’est servi de la forme 
du pluriel, sans spécifier le nombre d’esclaves ; l’exécuteur testamentaire sera 
tenu de racheter ou d’affranchir trois esclaves au moins, si toutefois la quotité 
du tiers disponible ne se trouve pas insuffisante. (Art. 97.) 

181. Si, le testateur ayant légué à une personne un esclave déterminé, et, à 
une époque postérieure, le tiers intégral disponible de ses biens à une autre, 
l’esclave vient à subir une dépréciation par suite de défaut survenu avant sa 
délivrance au légataire, le prix de l’esclave estimé à sa valeur avant l’apparition 
du défaut sera d’abord prélevé sur le total de la succession, avant la constitution 
du tiers disponible, qui ne pourra avoir lieu sans cette déduction, le testateur 
ayant donné au premier légataire un esclave sain, et au second l’intégralité du 
tiers disponible de ses biens. (Voir Affranchissement) 

182. Si, dans le cas précédent, l’esclave vient à décéder avant le testateur, le 
legs se trouve annulé, et le second légataire recevra, lors du décès du testateur, 
l’intégralité du tiers disponible, sous déduction du prix de l’esclave. 

183. Si, dans les cas cités aux articles précédents, le prix de l’esclave égale la 
quotité du tiers disponible, le second legs se trouve annulé^ 

184. Si le legs institué en faveur du légataire, et par lui accepté en état de 
maladie, consiste en un esclave dont il est le fils, cet esclave sera affranchi, et la 
valeur en sera déduite sur le total de ses biens, parce qüe les choses composant 
le tiers disponible ne peuvent être que celles dont le testateur dispose libre¬ 
ment, et qu’ici tel n’est pas le cas, l’affranchissement étant forcément emporté 
par l’acceptation du legs et n’étant que la conséquence nécessaire du fait de la 
transmission de la propriété de la personne de l’esclave à son propre fils^. (Voir 
Affranchissement) 

185. Le legs consistant en une maison qui, avant le décès du testateur, vient à 
être détruite de telle sorte qu’il n’en reste aucune trace, est annulé, la qualifica¬ 
tion de maison ne pouvant s’appliquer au terrain. Ce point est contesté. 

186. Le legs institué à la fois en faveur d’une personne spécifiée et des pauvres 
doit être distribué moitié au légataire désigné nominativement et moitié à ceux 
qui sont désignés collectivement. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, 

1 - La préférence étant donnée par priorité de date. (Art. 42,46.) 

2 - Le fils ne pouvant, dans aucun cas, posséder la personne de son père. 
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la part du premier légataire ne doit être que du quart du legs* ; mais la première 
opinion paraît plus vraisemblable. 

b) Des dispositions relatives au droit de disposer de la propriété, en état de 
maladie, tasarrufât al-marid. 

187. La disposition de la propriété, en état de maladie, peut être faite de deux 
manières : par voie de legs livrable après le décès du malade, ou par la déli¬ 
vrance immédiate de la chose. 

188. La disposition de la propriété par voie de legs exécutoire après le décès du 
testateur en état de maladie, tasarrufât al-mu ’ajalat, est réglée par les dispositions 
du paragraphe précédent, relatives au testament fait en état de santé. 

189. Quant à la disposition de la propriété par une personne en état de mala¬ 
die, et immédiatement exécutoire, s’il s’agit d’actes faits volontairement et non 
obligatoires, tels que la vente, l’achat, la donation, la fondation perpétuelle ou 
l’affranchissement, la quotité afférente à chacun de ces actes sera prélevée sur 
le total de la succession, si le testateur vient à décéder. Selon quelques légistes, 
cette quotité ne doit être prélevée que sur le tiers disponible. En tous cas, les 
jurisconsultes sont d’accord pour admettre que, en cas de guérison du testateur, 
il est tenu d’exécuter la disposition sans que l’héritier puisse s’y opposer. Ce 
n’est qu’au cas où il vient à décéder à la suite de la maladie pendant laquelle il 
a disposé, que se rapporte la divergence citée plus haut. 

190. A cause de cette divergence, ü nous a para indispensable de mentionner les 
maladies pendant lesquelles la disposition de la propriété ne saisit que le tiers dispo¬ 
nible des biens du testateur. Ces maladies sont celles qui laissent ordinairement peu 
d’espoir de guérison, et qui sont réputées dangereuses, telles que la fièvre consomp- 
tive^, humma ; la phthisie^, al-sill ; le flux de sang chronique, qadfu al-dam ; les 
apostèmes"* büieux^ ou sanguins, al- ’awrâm al-sawâdiyya wa al-damawiyya ; 

la dyssenterie* au dernier degré, avec des évacuations sanguines et des matières 
muqueuses'^ excessivement fétides, al-ishâl al-muntan. 

1 - Ceux-ci se fondent sur la disposition de F article 179, et prétendent que le legs doit être divisé en quatre 
parties égales dont trois réparties entre trois pauvres et la quatrième attribuée au légataire désigné. Mais 
cette opinion est rejetée, le testateur n’ayant pas assimilé les deux catégories de légataires. 

2 - Terme de médecine. Diminution lente et progressive des forces et du volume de toutes les parties molles 
du corps, par l’influence de quelque maladie. 

3 - Terme générique, qui signifie, toute sorte de maigreur et de consomption du corps, de quelque cause 
qu’eUe vienne. Il est tombé en phthisie.. 

4 - Enflure extérieure avec putréfaction. Un abcès est un apostème ouvert. Apostème qui aboutit, qui mûrit, 
qui suppure. Percer un apostème. 

5 - Liquide visqueux et amer sécrété par le foie. 

6 - Méd. et cour. Maladie infectieuse caractérisée par une inflammation ulcéreuse du gros intestin, surtout 
du côlon, provoquant des évacuations sanguinolentes accompagnées de coliques violentes. Remarque : 
La véritable orthographe serait dysenterie, puisque c’est la reproduction du mot grec ; l’Académie devrait 
réformer ces deux ss. [c’est depuis, chose faite] 

7 - Membrane qui tapisse les cavités de l’organisme, qui se raccorde avec la peau au niveau des orifices 
naturels et qui est lubrifiée par la sécrétion de mucus. - Epithélium. Muqueuse de la bouche, buccale, labiale, 
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191. La disposition de la propriété faite pendant une maladie ne présentant 
aucune gravité est soumise aux mêmes règles que la disposition de la propriété 
faite en état de santé. 

192. Ces dernières maladies sont celles dont, d’ordinaire, l’issue n’est point 
mortelle, telles que la fièvre simple, humma yaoum ; la céphalalgie' chronique 
ou aiguë, al-?udâ' ; l’ophtalmie^, al-ramad ; l’inflanunation de la conjonctive^, 
al-sallâq ; la fièvre intermittente, humma aWafan ; la diarrhée, al-zahîr, et 
les abcès lymphatiques'*, al-'awrâm al-balgamiya. Cependant il est préférable 
d’admettre que la disposition de la propriété faite en état de maladie demeure 
entièrement valide, et est réglée par les dispositions qui régissent l’usage de la 
propriété en état de santé, toutes les fois que le décès du testateur n’a pas été 
causé par cette maladie ; et que, dans le cas contraire, c’est-à-dire si la maladie se 
termine par le décès, la quotité des dispositions testamentaires, quelles qu’elles 
soient, sera prélevée sur le tiers des biens disponibles, au prorata de ce tiers. 

193. La bataille, l’accouchement et la tempête en mer ne pouvant recevoir la 
dénomination de maladie, quoiqu’offrant des dangers, l’usage de la propriété 
dans l’un ou l’autre de ces cas sera réglé par les mêmes dispositions que l’exer¬ 
cice de cet usage en état de santé. 

194. La donation, la vente ou la diminution consentie gratuitement sur le prix 
de la vente, faites pendant la dernière maladie du propriétaire, seront afférentes 
au tiers disponible, et, au cas où plusieurs de ces actes auraient été passés à 
cette époque, la préférence sera accordée par ordre de priorité de date, jusqu’à 
épuisement de la quotité du tiers disponible, et s’il se trouve insuffisant, les 
actes demeurés en dehors seront annulés. (Art. 42 et note.) 

195. Au cas où, pendant sa dernière maladie, le propriétaire a disposé d’une 
partie de sa propriété d’une façon immédiatement exécutoire, et d’une autre 
partie par voie de legs livrables après son décès, ces dispositions seront toutes 
également affectées sur le tiers disponible, mais en commençant de préférence 
par l’exécution des premières et par ordre de date, et en terminant par les 
secondes, selon le total du tiers disponible. (Art. 42.) 


laryngée ; nasale, olfactive, pituitaire. Muqueuse conjonctivale de l’œil (^Conjonctive). Muqueuse de l’esto¬ 
mac, intestinale. Muqueuse vaginale. Les muqueuses sont constituées par du tissu conjonctif et par un revête¬ 
ment épithélial. - Inflammation, maladie des muqueuses (- Catarrhe, muguet, rhume...). 

1 - Méd. Douleur de tête, symptôme de nombreux états morbides. - Céphalée, migraine ; cour, mal (de 
tête). Céphalalgie diffuse, localisée. Céphalalgie interne. 

2 - Méd. Affection, maladie inflammatoire de l’œil (forme de conjonctivite ou atteinte globale de l’œil). 

3 - Anat. et cour. Membrane muqueuse transparente qui tapisse l’intérieur des paupières et les unit au globe 
oculaire sur lequel elle se continue jusqu’à la cornée. 

4 - Relatif à la lymphe : 1. Anat. et physiol. Liquide organique incolore ou ambré (d’une composition com¬ 
parable à celle du plasma sanguin). La lymphe nourrit les cellules, évacue les déchets et joue une fonction 
de défense de l’oiganisme. Circulation de la lymphe. - Lymphatique. Le chyle, lymphe intestinale. - Dans 
l’ancienne médecine, la lymphe était l’une des humeurs cardinales. 
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196^ Si le propriétaire, pendant sa dernière maladie, ne possédant rien autre 
chose qu’une certaine quantité de blé, valant, par exemple, six dinars^^ l’a ven¬ 
due contre une même quantité de qualité inférieure, ne valant que trois dinars, 
la diminution consentie se trouve être égale à la moitié du total de la succession, 
soit trois sixièmes, valeiur de la première quantité de blé, et cette diminution 
doit cependant, d’après la loi, être prélevée sur le tiers disponible au prorata 
de ce tiers. Or, si l’acquéreur remettait à l’héritier du vendeur un sixième de 
la quantité de blé par lui achetée, il y aurait marché usuraire, puisqu’il aurait 
livré six sixièmes de blé, n’en ayant reçu que cinq. Voici donc comment on doit 
procéder en ce cas : l’acquéreur rendra à l’héritier le tiers de la quantité qu’il a 
reçue, et celui-ci, à son tour, restituera à l’acquéreur le tiers de la quantité qui 
a été livrée à la succession ; de la sorte, la valeur des deux tiers du blé restant 
au premier sera de deux dinars, et celle du blé demeurant au second sera de 
quatre dinars, soit deux dinars, formant en effet la quotité du tiers des biens du 
propriétaire décédé, c’est-à-dire le tiers des six dinars, valeur de la quantité de 
blé vendue pendant sa dernière maladie. 

197. La vente d’un esclave valant, par exemple, deux cents dinars et conclue 
à cent dinars pendant la maladie du vendeur, qui ne possède rien autre chose, 
demeure valide, s’il recouvre la santé ; mais s’il décède à la suite de cette mala¬ 
die, et si l’héritier refuse de ratifier la diminution, la vente demeure valide quant 
à la moitié de la valeur réelle de l’esclave, c’est-à-dire pour les cent dinars 
consentis par le vendeur, soit les trois sixièmes de la valeur totale, et quant à 
deux autres sixièmes représentant la quotité du tiers disponible, en tout cinq 
sixièmes, demeurant légalement acquis à l’acheteur. La vente est annulée quant 
au surplus, c’est-à-dire quant au dernier sixième, qui fait retour à l’héritier. Mais, 
dans ce cas, l’acquéreur, ayant acheté une chose dans un état d’intégralité, état 
qui cesse par la disposition réglant les ventes faites en état de medadie mortelle, 
a le droit de résilier le contrat ou de se soumettre à la condition qui lui est 
légalement imposée, de demeurer, avec l’héritier, copropriétaire de l’esclave, 
lui pour cinq sixièmes, et le dernier pour un seul sixième. 

198. Dans le cas précédent, ni l’acquéreur ni l’héritier ne pourront être contraints 
de céder leur part de propriété sur l’esclave, chacun d’eux ayant droit sur la chose 
même, c’est-à-dire, dans ce cas, sur la personne de l’esclave. 

199. Cette disposition s’applique au cas où quiconque possédant une esclave 
l’affranchit pendant sa dernière maladie, l’épouse et a avec elle des rapports 
sexuels dans le même temps ; c’est-à-dire que, si le tiers disponible suffit à 
couvrir la valeur de l’esclave, l’affranchissement et le mariage demeurant 
valides, elle conserve, en outre, le droit d’hériter du défunt à titre d’épouse ; 

1 - Cet article et les articles suivants ne contiennent que des exemples de cas compliquée et se présentant 
rarement. 

2-21 grammes 60 centigrammes d’or. 


mais, dans le cas contraire, le mariage est annulé, et l’esclave n’est affranchie 
qu’au prorata de sa valeur avec la quotité du tiers. (Art. 197,198. Voir Mariage 
et Affranchissement) 

200. Dans le cas où le maître, ayant, pendant sa dernière maladie, affranchi 
une esclave dont le prix est égal à la quotité du tiers disponible, l’épouse et lui 
constitue un douaire égal au tiers du restant de ses biens, le mariage demeure 
valide, à l’exception du douaire, qui, se trouvant excéder le tiers disponible, est 
annulé ; mais l’esclave, devenue libre et épouse, conserve le droit d’hériter de 
son conjoint décédé. Quelques légistes sont d’avis que, en effet, dans ce cas, le 
douaire stipulé doit être annulé, mais qu’il doit être remplacé par un douaire égal 
à celui qui est accordé d’ordinaire à la femme dont il s’agit ici, selon son âge, 
sa condition et son intelligence. Mais ce point est fort contesté. (Voir Mariage 
et Affranchissement) 


Livre XIX. 

Du mariage, al-nikâh 


I. Des divers espèces de mariages 

1. H y a trois sortes de mariage : le mariage durable, le mariage à temps limité, 
et le mariage et l’union sexuelle avec les femmes esclaves. 

Première section. 

Du mariage durable, al-nikâh aUdàyim 

A. 

a) Des devoirs relatifs au contrat de mariage, adàb al- "àqd 

2. Le mariage constitue un acte recommandable pour des personnes qui ne 
peuvent maîtriser les désirs charnels. Quand aux personnes dont l’énergie est 
assez puissante pour ne pas se laisser dominer par ces désirs, il existe plusieurs 
opinions. Cependant on s’accorde généralement à encourager la recommanda¬ 
tion du mariage, car le Prophète a dit : « Mariez-vous et fondez une famille. » 
« Les plus mauvais d’entre les défunts sont les célibataires. » « Après l’islam, 
il n’est point de plus grand bienfait pour un homme que la possession d’une 
épouse musulmane, qui réjouit ses regards, lui obéit, et qui, en son absence, 
veille fidèlement sur son honneur et sur ses biens. » L’opinion contraire est fon¬ 
dée sur l’état de célibat du prophète Jean-Baptiste, et ceux qui l’adoptent se sont 
autorisés de cet exemple pour admettre la supériorité du célibat sur le mariage. 
Cependant, si l’on considère que cette supériorité est reconnue par des religions 
autres que la nôtre, et que dans nos livres canoniques il ne se trouve aucune 
recommandation de ce genre, on admettra sans doute que le mariage constitue, 
en tous cas, un acte recommandable. 
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3. Celui qui désire contracter mariage doit rechercher une femme réunissant 
les quatre conditions suivantes ; la naissance légitime, la virginité, la fécondité 
et la chasteté. On ne doit point se borner à rechercher la beauté ou la richesse ; il 
est même interdit de contracter mariage au point de vue exclusif de ces derniers 
avantages. 

4. Avant de passer le contrat, le futur époux doit faire une prière de deux rak’^at 
{Prière, Art. 182), suivie de l’oraison suivante : « En vérité. Seigneur, je désire 
contracter mariage ; accorde-moi la plus chaste des épouses et celle qui gardera 
le plus fidèlement mon honneur et mes biens, celle qui peut donner la plus 
grande somme de bonheur, et qui attire sur moi ta bénédiction ; » ou quelque 
autre oraison de ce genre. 

5. Le contrat doit être passé devant témoins, et le mariage doit être publié ; 
enfin un prône doit être récité avant le contrat, qui, autant que possible, doit être 
passé pendant la nuit. 

6. On doit éviter de contracter mariage pendant que la lune se trouve dans le 
signe du scorpion. 

b) Des devoirs relatifs à la consommation du mariage, adâb al-halwat 

7. n est recommandé à l’époux de faire préalablement à la consommation du 
mariage, une prière de deux rak'at (Prière, Art. 182), suivie d’une oraison. 

8. L’épouse, avant de se rendre au domicile conjugal, devra aussi faire la 
même prière et la même oraison. 

9. A l’arrivée de l’épouse dans la chambre nuptiale, les époux s’étant préa¬ 
lablement purifiés (Voir Purification), l’époux placera sa main sur le front de 
l’épouse en disant : « Seigneur, j’ai épousé cette femme selon les préceptes 
de ton livre divin, et je l’ai prise en m’en remettant à ta sauvegarde ; j’en ai 
demandé à ta parole la possession légitime ; si tu fécondes ses entrailles, fais 
que son fruit soit un musulman sain de corps et de jugement, et ne le livre pas 
en proie au démon. » 

10. Le mariage doit être consommé pendant la nuit ; l’époux prononcera 
d’abord l’invocation (Voir Prière, Art. 158), et demandera à Dieu de lui accor¬ 
der un enfant mâle, sain de corps et d’esprit, et pieux. 

1 LA l’occasion de la consommation du mariage, l’époux devra offrir un festin 
pendant un jour ou deux, et y inviter les croyants ; mais l’acceptation n’est obli¬ 
gatoire pour qui que ce soit ; elle est simplement recommandée. Quiconque aura 
accepté l’invitation et s’y sera rendu, doit prendre part au festin, fût-il même en 
état de jeûne, pourvu, toutefois, que ce jeûne ne soit que de simple dévotion. 

12. Il est permis de manger des fruits et des sucreries jetés pendant les fêtes 
nuptiales ; mais on ne doit point en emporter sans l’autorisation verbale ou tacite 
de ceux à qui ils appartiennent. Ces choses, ainsi que les pièces de monnaie qui 
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y sont parfois mêlées, deviennent, selon toute vraisemblance, la propriété de 
quiconque est autorisé à les ramasser. 

13. On doit s’abstenir de consonuner le mariage dans les cas suivants : pendant 
la nuit d’une éclipse de lune ; pendant le jour d’une éclipse de soleil ; à midi ; au 
coucher du soleil ; avant la fin du crépuscule ; pendant l’une des trois dernières 
nuits de chaque mois, appelées al-mihâq, pendant lesquelles la lune se trouve 
au-dessous de l’horizon ; après l’aube et jusqu’au lever du soleil ; pendant la 
première nuit de chaque mois, à l’exception du mois de ramadan ; pendant la 
nuit du milieu de chaque mois ; pendant le voyage, s’il ne se trouve pas d’eau 
en quantité suffisante pour l’ablution complète (Voir Purification) ; pendant un 
ouragan ; pendant un tremblement de terre. 

14. On doit s’abstenir de l’acte conjugal en état de nudité complète, et après 
une pollution séminale involontaire, avant de s’être purifié complètement et 
partiellement. Mais l’acte conjugal peut être répété à plusieurs reprises dans un 
même temps, sans que l’on soit obligé de se purifier chaque fois ; il suffit de se 
purifier avant le jour. (Voir Purification) 

15. On doit encore s’abstenir d’accomplir l’acte conjugal en présence d’un 
tiers ; de porter les regards sur les parties sexuelles de l’épouse ; de commettre 
l’acte conjugal en se tenant placé dans la ligne d’orientation de la qibla, en ayant 
soit la face soit les pieds tournés dans cette direction ; de commettre cet acte 
à bord d’un navire, et enfin, de prononcer pendant l’union des sexes, aucune 
parole autre que le nom de Dieu. (Voir Prière) 

c) Dispositions générales. 

16. Quiconque a l’intention de contracter mariage, peut voir le visage de la 
femme qu’il désire épouser, lors même que celle-ci s’y refuserait. Cette autori¬ 
sation se borne à l’inspection du visage et des mains. Cette inspection peut être 
répétée, et le prétendant peut aussi inspecter la démarche et la posture assise de 
la femme qu’il recherche en mariage. Quelques légistes sont d’avis que, dans 
ce cas, l’inspection du prétendant peut s’étendre à la chevelure, aux beautés 
apparentes et jusqu’au corps revêtit d’habillements de la femme qu’il désire 
épouser, de même que cela est permis relativement à une esclave mise en vente. 
(Voir Vente) 

17. n est permis d’inspecter le visage et la chevelure des fenunes infidèles 
tributaires, ces femmes étant, en quelque sorte, esclaves, pourvu, toutefois, que 
cette inspection n’ait point pour objet la surexcitation de désirs coupables ou 
scandaleux. 

18. Toute personne peut, sans péché, s’exposer en état de nudité à la vue d’une 
autre personne du même sexe, quels que soient son âge, sa beauté ou sa laideur. 
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pourvu, toutefois, que les parties sexuelles soient voilées, et que cette exposition 
n’ait point pour objet la surexcitation de désirs coupables ou scandaleux. 

19. L’époux peut s’exposer à la vue de l’épouse, et réciproquement, en état de 
nudité, pourvu que les parties sexuelles soient voilées. Cette restriction est la 
seule qui soit imposée relativement aux rapports intimes des époux. 

20. En principe, il est interdit à tout homme de jeter les yeux sur une femme 
qui lui est étrangère', sauf le cas de nécessité absolue. (Art. 23.) 

21. L’homme qui enfreint une seule fois la disposition précédente commet un 
acte blâmable ; mais il lui est interdit de le répéter. 

22. Les deux dispositions précédentes s’appliquent réciproquement à la femme 
à l’égard de l’homme qui lui est étranger^. 

23. Parmi les cas de nécessité se place le cas où une personne est appelée à 
constater l’identité d’une autre personne de sexe différent. Mais l’examen doit 
se borner à ce qui est absolument indispensable pour obtenir le résultat demandé. 
Ainsi, le médecin peut, selon l’exigence du traitement, visiter jusqu’aux parties 
sexuelles de la femme qui lui est étrangère, si cette visite est nécessaire pour 
éviter un plus grand mal. 

24. L’eunuque ne doit pas plus que les autres hommes jeter les yeux sur une 
femme qui lui est étrangère, que cette femme soit sa maîtresse, ou toute autre. 
Ce point est contesté ; mais ü vaut mieux l’admettre, les paroles du 31* verset 
du XXIV* chapitre du Coran (La lumière) sur lesquelles s’appuient ceux qui 
soutiennent l’opinion contraire : mulk al-yamïn, « ce qui est en possession des 
femmes », se rapportant aux esclaves du sexe féminin et non aux autres^. 

25. L’aveugle doit éviter l’audition de la voix d’une femme qui lui est étran¬ 
gère, l’audition pouvant opérer sur ses sens le même effet que l’exposition de la 
personne sur ceux d’un voyant. 

26. Toute femme doit éviter de jeter les regards sur un homme aveugle qui lui 
est étranger ; la défense ne renfermant aucune restriction à cet égard, l’aveugle 
se trouve assimilé au voyant. 

d) Dispositions particulières. 

27. L’acte sodomique avec une femme est interdit par quelques légistes et 
autorisé par d’autres ; mais il constitue toutefois un acte fortement blâmable''. 


1 - C’est-à-dire avec laquelle le mariage ne lui est point interdit. 

2 - C’est-à-dire dire avec lequel elle peut se marier. 

3 - Ce verset déterminant les personnes auxquelles une femme peut se montrer à visage découvert, spéci¬ 
fiant entre autres choses, ma malikat yamînahmna^ c’est-à-dire les esclaves que possèdent les femmes, la 
discussion porte sur l’interprétatic»! de ce passage, ainsi que nous l’avons indiqué. 

4 - Ceux qui autorisent cette abomination s’appuient sur le verset : « La femme est votre champ, cultivez-îe 
comme vous Ventendrez. » Mais l’idée de culture impliquant celle de fructification, il ne s’ensuit pas que 
l’acte contre nature soit autorisé par ce verset. Telle est l’opinion de ceux qui déclarent cet acte interdit. 
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28. Il est interdit, dans la copulation, de laisser imparfait l’acte de la géné¬ 
ration, toutes les fois que la clause contraire n’est pas insérée dans le contrat, 
ou que l’épouse n’y a point consenti, et ce, sous peine d’une somme de dix 
dinars* au profit de l’épouse, à titre de compensation. Quelques légistes, tout en 
admettant l’obligation de la compensation pécuniaire, sont d’avis que cet acte 
n’est que blâmable. 

29. L’époux ne peut différer au-delà de quatre mois la consommation du 
mariage, non plus que l’accomplissement régulier du devoir conjugal. 

30. Il est interdit à l’époux de consommer le mariage tant que l’épouse n’a pas 
atteint l’âge de neuf ans accomplis. 

31. Si le mariage a été consommé avant que l’épouse ait atteint l’âge légal, et si 
celle-ci n’a point été blessée, elle ne devient pas interdite à l’époux, selon toute 
vraisemblance, et ne perd point sa qualité d’épouse. Si, au contraire, la consom¬ 
mation du mariage a causé quelque lésion grave, l’épouse devient à jamais inter¬ 
dite au mari, qui ne peut plus avoir avec elle aucun rapport sexuel. 

32. Le mari, de retour de voyage, doit éviter de rentrer à son domicile pendant 
la nuit. 

e) Des privilèges qui ont été particuliers au Prophète. 

33. Dieu avait accordé au Prophète sur les autres hommes quinze faveurs 
particulières ; celles qui se rapportent au mariage sont les suivantes : 1° la per¬ 
mission d’épouser plus de quatre femmes, probablement parce que le Prophète 
pouvait, à l’exclusion de tout autre homme, s’acquitter également du devoir 
conjugal avec chacune de ses épouses ; 2° la faculté de contracter mariage à 
titre de donation de la part de l’épouse, de sorte que le Prophète n’était point 
soumis à l’obligation de fournir un douaire, soit avant soit après la consomma¬ 
tion du mariage ; 3° la faculté pour le Prophète de se séparer de ses femmes sans 
divorcer ; 4° l’interdiction de contracter mariage avec une esclave, de changer 
d’épouses et d’en augmenter le nombre, jusqu’au jour de la révélation du 49® 
verset du XXXIII® chapitre^ (Les coalisés). 

34. Les principaux privilèges accordés au Prophète et non relatifs au mariage 
sont : 1° la dispense de se brosser les dents ; 2° la dispense de la prière suréroga- 
toire appelée al-watr. (Voir Prière. Art. 5) ; 3° la dispense du sacrifice, le jour de 
la fête du sacrifice (Prière, Art. 269 ) ; 4° celle de se lever la nuit pour prier ; 5° 
l’interdiction de recevoir aucune espèce d’aumône obligatoire ; cette interdic¬ 
tion relativement aux autres aumônes est contestée (voir Taxe Des Pauvres) ; 6° 
celle de regarder en dessous ou à la dérobée ; 7° la faculté de jeûner consécuti¬ 
vement sans prendre d’aliments (Jeûne) ; 8° la faculté de conserver la plénitude 

1-36 grammes d’or. 

2 - Ce verset autorise le Prophète à épouser autant de femmes qu’il le voudra et de quelque condition 
qu’elles soient. 
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du jugement pendant le sommeil ; 9° celle de voir derrière lui comme devant. H 
est encore d’autres privilèges accordés au Prophète ; nous nous sommes borné 
à énumérer les principaux, auxquels nous ajouterons encore que les femmes 
du Prophète ne pouvaient être épousées par un autre homme ; après son décès, 
celles avec lesquelles il avait eu quelques rapports conjugaux ne pouvaient, en 
aucun cas, être épousées par un autre. Quant à celles qu’il n’avait pas appro¬ 
chées, il en était de même, selon toute vraisemblance. Cette prescription devait 
s’appliquer aussi aux épouses dont le Prophète s’était séparé, soit par dissolu¬ 
tion de mariage, soit par divorce. Ce point est contesté ; mais il est préférable de 
l’admettre, à cause du sens général du verset ; en tout cas, l’interdiction, pour 
les épouses du Prophète d’épouser un autre homme n’est point basée sur le titre 
de mères des croyants qui leur était donné, non plus que sur celui de père, que 
l’on donnait de même au Prophète. Quelques légistes sont aussi d’avis que Muh 
ammad n’était pas soumis à l’obligation de rendre également le devoir conjugal 
à chacune de ses femmes. Ils fondent leur opinion sur le 51® verset du XXXin® 
chapitre du Coran’ (Les coalisés) ; mais cet argument nous paraît faible, attendu 
qu’il ne s’agit ici, selon toute probabilité, que des femmes qui s’offraient volon¬ 
tairement au Prophète. 

B. Du contrat de mariage. 

a) Du contrat, al-'aqd. 

35. Le mariage ne peut avoir lieu sans le consentement réciproque des deux 
parties, exprimé en termes définissant clairement et sans équivoque l’intention 
des contractants. 

36. La formule de l’offre doit, de nécessité, être l’une des deux suivantes : 
zawajtuka ou ankahtuka, « je me suis donnée en mariage » ou « je me suis 
unie ». Quant à l’emploi de la formule matta'tuka, « je t’ai mis en possession », 
le point est contesté ; cependant il est préférable de l’admettre. La formule de 
l’acceptation doit être l’une des suivantes : qabiltu al-nikâh, j’ai consenti le 
mariage, » ou « qabiltu al-tazwîj, « j’ai consenti l’union, » ou quelque autre for¬ 
mule de ce geme ; l’emploi du mot qabiltu, « j’ai consenti, » peut être considéré 
comme suffisant^. 

37. Dans les formules diverses, le verbe doit toujours être employé à la forme 
du passé, comme exprimant l’action avec plus de force et afin d’éviter toute 
équivoque. 


1 - Ce verset autorise le Prophète à choisir la femme qui lui plaira et à s’abstenir de visiter celle qu’il 
refusera. 

2 - Le mariage est ordinairement, en Orient, proposé par le père de la femme si elle est mineure, ou par la 
femme elle-même si elle est majeure. 
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38. La formule peut aussi être exprimée à la forme impérative, comme 
« Donnez-moi telle femme en mariage, » pourvu que le consentement soit 
exprimé à la forme du passé. Telle est du moins l’opinion, assez juste d’ailleurs, 
basée sur une tradition rapportée par Sahl al-Sa'dï. L’offre peut encore être faite 
à la forme du futur : « Je te donnerai en mariage telle personne » seulement, 
après l’acceptation, la partie qui a d’abord fait la première proposition doit 
ajouter de nouveau son consentement à titre de ratification. 

39. Si, la partie qui propose s’étant servie de la formule : « Je t’ai mis en pos¬ 
session », l’autre partie a accepté, le mariage se trouve conclu ; si, dans ce cas, 
le mandataire ou la femme ayant employé cette expression ajoute l’énumération 
de la quotité du douaire, mais sans mentionner une limite de durée du mariage, 
le mariage est déclaré contracté à titre durable. Cette décision est rapportée par 
Abân Ibn Taglib, et l’on doit en conclure que le terme «je t’ai mis en posses¬ 
sion » peut être employé dans le cas de mariage durable. (Art. 36.) 

40. Il n’est pas indispensable que la formule d’acceptation soit conçue dans 
les mêmes termes que ceux de la formule de l’offre. Ainsi la formule : « J’ai 
accepté l’union, » en réponse à l’offre conçue en ces termes : « Je t’ai donné en 
mariage, » et réciproquement, est valide et légale. De même, si, le mandataire 
s’adressant au père de la femme en ces termes : « J’ai épousé ta fiUe au nom 
d’un tel, » le père répond par un oui, le mariage est valide ; l’expression oui, 
na'm, ne pouvant être employée qu’en réponse affirmative d’une demande, il en 
résulte qu’il n’est pas nécessaire d’y ajouter un contexte quelconque. Ce point 
est parfois contesté. 

41. La proposition peut être indifféremment faite par l’une ou l’autre partie. 

42. Le consentement réciproque des parties doit être énoncé en langue arabe, à 
l’exclusion de toute autre, et ne doit point être traduit, à moins d’empêchement 
absolu de se servir de cette langue. 

43. Si l’une des parties seulement se trouve empêchée de prononcer la formule 
en langue arabe, elle devra le faire comme elle le pourra le mieux. 

44. Quiconque, par suite de mutisme ou d’infirmité, ne peut prononcer abso¬ 
lument les vocables exigés, peut se borner à exprimer son intention par signes 
ou par gestes. 

45. Le mariage ne peut être conclu à titre de vente, de donation, de cession, ni 
de louage, avec ou sans stipulation de douaire. 

b) Dispositions générales. 

46. Le mineur et l’aliéné des deux sexes sont incapables de contracter mariage. 
Quant à la validité du mariage contracté pendant l’ivresse du mari, le point est 
contesté, mais il est préférable de ne pas l’admettre, lors même que, l’ivresse 
étant dissipée, le mari ratifierait le contrat. 
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47. D’après une tradition, le mariage contracté par une femme en état d’ivresse 
demeure valide, si, l’effet de l’ivresse ayant disparu, elle ratifie le contrat, ou 
si, le mariage ayant été consommé, la femme déclare le ratifier. [Approuver, 
confirmer] 

48. La fenune majeure peut contracter mariage sans l’intermédiaire d’un 
tuteur ou d’un mandataire. 

49. La présence de deux témoins, en tout ce qui se rapporte au mariage, n’est 
pas une condition indispensable, et le mariage contracté secrètement est légal 
et valide. 

50. Le mariage préparé en secret et sans publication demeure valide. 

51. L’aliénation mentale ou la perte des sens survenant, après la proposition 
de mariage en emportent la nullité, et toute acceptation subséquente demeure 
de même nulle. Cette disposition s’applique de même à l’acceptation, au cas où 
elle aurait précédé la proposition, ainsi qu’il est réglé relativement à la vente. 
(Voir Venté) 

52. D est permis de stipuler le droit de rescision [d’annulation] du douaire 
[Biens réservés par im mari à sa femme en cas de veuvage] en faveur de l’une 
des parties, sans que cette clause emporte la nullité du contrat. 

53. Le mariage déclaré par l’époux et confirmé par la déclaration de l’épouse 
sera toujours présumé valide, et conservera son effet relativement au droit 
d’hérédité réciproque. 

54. Au cas où, de deux personnes, l’une seulement déclarera être unie en 
mariage à la seconde, qui nie le fait, le mariage sera présumé valide dans les cas 
à la charge du déclarant, à l’exclusion de celui qui nie l’acte*. 

55. Dans le cas où un homme, ayant plusieurs fiUes, a donné l’une d’elles en 
mariage sans la nommer dans le contrat, mais en se bornant à la désigner menta¬ 
lement, s’il s’élève ensuite une contestation sur l’identité de la personne que le 
prétendant a entendu épouser, le père sera cru sur sa déclaration quant à l’identité 
de la personne faisant l’objet de la discussion, si le demandeur a vu les filles avant 
le mariage, parce qu’il est probable qu’il a laissé le choix au père, et que celui-ci 
a dû livrer la personne qu’il avait entendu désigner. Dans le cas où le prétendant 
n’aurait pas vu les filles avant de contracter mariage, et s’il y a contestation sur 
l’identité de l’épouse, le contrat sera annulé. 

56. L’épouse doit être déterminée et distinguée personnellement, par un geste, 
par son nom ou par la description de sa personne. 


1 - C’est-à-dire que le déclarant ne sera cru que dans le cas où il sera tenu, par l’effet de la déclaration, de 
remplir une obligation à son détriment, sans que le défendeur, de son côté, soit tenu à la réciprocité. 
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57. Si l’épouse est désignée sans que mention soit faite de sa qualité de fille de 
la personne qui contracte en son nom ou comme étant enfant déjà conçue mais 
encore à naître, le contrat est nul. 

58. Si, en cas de contestation entre un homme prétendant être le mari d’ime 
certaine femme et la sœur de celle-ci affirmant que le contrat a été passé en son 
propre nom, les deux parties fournissent également la preuve testimoniale, le 
mariage sera confirmé en faveur de la plaignante, si le mariage a été consonuné 
avec elle, cet acte tenant lieu de corroboration de la part du mari, ou si la preuve 
fournie par la femme est d’une date antérieure à celle que fournit le mari. 

59. En cas de non consommation du mariage avec la plaignante, ou à défaut de 
priorité de date de la preuve, le jugement sera prononcé en faveur du défendeur. 

60. Au cas où, une femme ayant été mariée, un autre honrnie prétend être son 
époux, la plainte de ce dernier ne sera admise qu’autant qu’il fournira la preuve 
testimoniale. 

61. Au cas où un esclave marié à une femme esclave, autorisé par son maître à la 
racheter, la rachète en effet, au nom de ce dernier, le mariage demeure valide. 

62. Si, dans le cas précédent, l’esclave achète sa femme esclave en son propre 
nom, ou si celle-ci passe en sa possession d’une manière quelconque, le mariage 
est annulé, si l’on admet que l’esclave est capable de posséder ; si l’on rejette ce 
point, le mariage demeure valide. (Voir Vente et Interdiction) 

63. Si l’esclave libéré en partie achète sa femme, le mariage est annulé, soit que 
l’esclave se trouve être l’acheteur unique, soit qu’il agisse à titre de coassocié. 

C. Des tuteurs relativement au mariage, al-awliyà\ 

a) De la désignation du tuteur. 

64. Le mariage ne peut être contracté, au nom du mineur, que par le père, ou 
l’ascendant mâle paternel direct, à quelque degré qu’il soit : par le maître, au nom 
de l’esclave ; par l’exécuteur testamentaire, ou par le magistrat du lieu. 

65. La légalité de la tutelle de l’aïeul paternel relativement au mariage du 
mineur, à défaut du père, est contestée. Quelques légistes, s’appuyant sur une 
tradition douteuse, ne l’admettent pas ; mais il est préférable cependant d’adop¬ 
ter la première opinion, c’est-à-dire que, à défaut du père, l’aïeul paternel a le 
droit de contracter mariage au nom du mineur. 

66. Le droit de contracter mariage au nom de la fille mineure appartient abso¬ 
lument au père ou à l’ascendant mâle paternel, lors même que la mineure aurait 
perdu sa virginité volontairement ou accidentellement. 

67. La fille mineure donnée en mariage ne peut, lorsqu’elle atteint sa majorité, 
dénoncer le contrat passé en son nom par le tuteur légal. (Voir Interdiction) 
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68. Cette disposition s’applique de même, selon toute vraisemblance, au 
mineur. 

69. La légalité de la tutelle du père ou de l’aïeul paternel sur la fille vierge 
majeure est contestée ; mais il est préférable de ne point l’admettre, la fille 
majeure pouvant disposer d’elle-même, et étant capable de contracter en son 
nom un mariage durable ou à temps limité. 

70. La fille majeure ne peut être mariée par le tuteur légal sans son consente¬ 
ment. Quelques légistes admettent la liberté, pour la fille majeure, de contracter 
un mariage durable, à l’exclusion d’un mariage à temps limité ; d’autres sou¬ 
tiennent le contraire ; d’autres encore n’admettent pas, pour la fille majeure, 
la liberté de contracter mariage, tant que le père ou l’aïeul paternel existent ; 
d’après une autre tradition, enfin, le contrat de mariage de la fille majeure doit 
être consenti par elle et par le tuteur et d’un conunun accord, sans que l’un d’eux 
puisse agir isolément. 

71. Si le tuteur s’oppose à ce que la fille majeure épouse un homme de sa 
condition, elle peut passer outre, la majorité lui laissant la libre disposition de 
sa personne. 

72. La tutelle du père ou de l’aïeul paternel cesse relativement à la femme 
veuve ou divorcée, majeure et saine d’esprit, aussi bien que relativement au 
garçon majeur et sain d’esprit. 

73. La tutelle de l’aïeul paternel ou du père ne cesse pas relativement au 
descendant majeur de l’un ou de l’autre sexe, s’il est atteint de démence ou 
d’imbécillité, et celui-ci ne peut, lorsqu’il recouvre la raison, résilier le contrat 
de mariage passé en son nom. 

74. La tutelle de l’esclave de l’un ou de l’autre sexe, majeur ou mineur, sain 
d’esprit ou atteint de démence ou d’imbécillité, relativement au mariage, appar¬ 
tient au maître seul. 

75. Le magistrat ne peut exercer d’office la tutelle d’un mineur, relativement 
au mariage. 

76. La tutelle d’office ne peut être exercée par le magistrat qu’à l’égard du 
majeur atteint de démence ou d’imbécillité, que cet état ait commencé avant la 
majorité ou qu’il soit survenu pendant la majorité, et dans le cas seulement où 
le mariage peut être de quelque avantage pour l’interdit. 

77. Cette disposition s’applique également à la tutelle de l’exécuteur testa¬ 
mentaire, et lors même, selon toute vraisemblance, que le testateur lui aurait 
réservé la tutelle de ses enfants mineurs, relativement au mariage. 
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78. Le prodigue [Qui fait des dépenses disproportionnées, par rapport à ses 
moyens. Être prodigue de son bien] interdit ne peut contracter mariage qu’en 
cas de nécessité absolue* ; le mariage contracté sans nécessité est nul. 

79. Le cas de nécessité absolue, pour le prodigue, de contracter mariage étant 
constaté, le magistrat pourra l’autoriser à contracter et désigner la femme qu’il 
doit épouser ou lui en laisser le choix. 

80. Le mariage contracté par le prodigue en cas de nécessité absolue, sans 
l’autorisation du magistrat, demeurera valide, mais le douaire ne sera payé que 
selon le douaire accordé d’ordinaire suivant la condition, l’âge ou la beauté de 
la femme qu’il aura épousée, quelle que soit d’ailleurs la quotité supérieure 
stipulée dans le contrat. 

81. Le mariage contracté par quiconque n’est point parent de la personne au 
nom de laquelle est passé l’acte ne demeurera valide que sous réserve de la ratifi¬ 
cation du contractant réel. Quelques légistes se prononcent pour la nullité absolue 
de ce contrat ; mais il est préférable d’adopter la première opinion. 

b) Dispositions particulières. 

82. Le mandataire chargé de contracter mariage au nom d’une fille majeure 
et saine d’esprit ne peut se constituer époux de cette fille sans une autorisation 
spéciale. Quelques légistes, se fondant sur une tradition rapportée par 'Ammâr, 
rejettent la validité du contrat, même dans ce dernier cas, le mandataire ne pou¬ 
vant, disent-ils, contracter à la fois, dans un seul et même acte, en son nom et au 
nom du constituant. Cependant il est préférable d’adopter la première opinion. 
(Voir Mandat) 

83. Si, dans ce cas, le tuteur, mais non le mandataire, se trouve être l’ascendant 
paternel des futurs époux, il lui est permis de contracter seul, au nom de l’une et 
de l’autre partie^. (Art. 65. - Voir Mandai) 

84. Cette disposition s’appHque de même au cas où le mandataire de la future 
épouse se trouve dire aussi le tuteur du futur époux mineur. (Voir Mandat) 

85. La fille majeure peut refuser de consentir au mariage contracté en son nom 
par le tuteur, si ce dernier n’a pas stipulé, en faveur de l’épouse, un douaire au 
moins égal à celui qui d’ordinaire est attribué aux femmes de sa condition. Ce 
point est contesté ; mais il est préférable de l’admettre. 

86. La femme majeure et saine d’esprit est capable de contracter mariage, soit 
en son nom, soit, à titre de mandataire, au nom d’une autre personne, du futur 
époux ou de la future épouse. 

87. Selon toute probabilité, la conclusion du mariage ne peut avoir lieu sans le 
consentement de la femme. 


1 - Soit parce qu’il ne peut maîtriser ses passions, soit pour tout autre motif urgent. 

2 - Dans le cas où les époux se trouvent être cousins germains. 
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88. Le mariage de la femme mineure conclu par tout autre que le père ou 
l’ascendant paternel n’est valide qu’avec l’autorisation de la femme ou sa rati¬ 
fication, soit que la personne qui a contracté au nom de la femme soit un de ses 
parents proches ou éloignés, soit que le mariage ait été conclu par le frère ou 
l’oncle paternel. (Art. 65.) 

89. Le silence de la fille vierge, lors de la proposition du mariage, équivaut à 
un consentement. 

90. Le consentement de la fenune veuve ou divorcée doit être énoncé 
verbalement. 

91. Le consentement de la femme esclave doit être donné par le maître. 

92. Le consentement de la femme mineure peut être donné, en son nom, par le 
père ou par l’ascendant paternel. 

93. Si le tuteur naturel et légal se trouve être infidèle, il ne peut exercer la 
tutelle, et s’il se trouve être le père du mineur, la tutelle passe à l’aïeul paternel, 
à l’exclusion de tout autre. 

94. Cette disposition s’applique de même au cas où le père est atteint de 
démence, ou d’imbécillité, ou de la perte des sens ; mais il recouvre la tutelle 
lors de la cessation de l’empêchement. 

95. Dans le cas où le père et l’aïeul paternel ont, chacun de leur côté, contracté 
mariage au nom du mineur, la préférence sera accordée au contrat qui portera la 
date la plus ancienne. 

96. En cas de contestation, d’omission ou de parité de date des deux contrats, 
la préférence sera accordée à celui qu’a passé l’aïeul. 

97. Le mariage contracté par le tuteur naturel et légal, au nom de la fille mineure, 
avec un homme atteint de démence ou d’imbécillité, ou avec un eunuque, est 
valide ; mais l’épouse conserve le droit de refuser son consentement. 

98. Cette disposition s’applique de même au mariage conclu, au nom du 
mineur du sexe masculin, avec une femme atteinte d’un des défauts emportant 
la nullité du mariage. (Art. 503 et suiv.) 

99. Le mariage conclu, au nom du mineur de l’un ou de l’autre sexe, avec 
une personne esclave, est valide, et le mineur ne peut refuser lorsqu’il atteint 
l’âge de puberté. Cependant quelques légistes admettent le droit du mineur du 
sexe masculin de refuser son consentement dans ce cas, le mariage avec une 
esclave ayant pour but de mettre un frein au libertinage, et ce danger n’étant pas 
à craindre de la part du mineur qui n’a pas atteint l’âge de puberté. 

100. La femme esclave ne peut se marier à titre durable ni temporaire, sans 
l’autorisation du maître ou de la maîtresse. Quelques légistes sont d’avis que, si 
l’esclave est possédée par une femme, elle peut contracter un mariage temporaire 
sans l’autorisation de sa maîtresse ; mais la première opinion est préférable. 
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101. L’exécution du contrat passé au nom des deux époux mineurs par leurs 
tuteurs légaux est obligatoire, et, en cas de décès de l’un des époux, ils héritent 
l’un de l’autre, même si le mariage n’a pu encore être consommé. 

102. L’exécution du contrat passé, au nom des époux mineurs, par tous autres 
que les tuteurs légaux, n’est pas obligatoire, et, en cas de décès de l’un des époux 
avant l’âge de puberté, le douaire et, par conséquent, l’hérédité réciproque sont 
annulés. 

103. Si, dans le cas précédent, l’un des époux, ayant atteint l’âge de puberté, 
ratifie le contrat, l’exécution devient obligatoire pour lui seul, et s’il vient à 
décéder, l’autre époux conserve le droit d’hérédité, mais sans être tenu à la 
réciprocité. 

104. Quand l’un des époux mineurs, atteignant sa majorité, ratifiera le mariage 
conclu en son nom par le tuteur légal, il devra affirmer par serment qu’il n’agit 
pas dans le but d’acquérir le droit d’hériter de son conjoint, et ce droit lui 
demeurera acquis. 

105. Si, dans le cas précédent, l’époux qui n’a pas ratifié le contrat vient à 
décéder, le mariage est annulé, et l’époux siuvivant n’est pas appelé à hériter 
du premier. 

106. Le mariage contracté par l’esclave autorisé par le maître est valide, et, en 
l’absence de clause spéciale, la quotité du douaire sera toujours présumée être 
celle du douaire accordé d’ordinaire aux femmes de la condition de l’épouse. 

107. Si, dans le cas précédent, l’esclave a assigné à l’épouse un douaire supé¬ 
rieur à celui qui est accordé selon l’usage, le surplus demeurera à sa charge, et 
il devra s’en acquitter après sa libération, le cas échéant. 

108. Le douaire et le soin de pourvoir à la subsistance et à l’entretien de la fenune 
de l’esclave demeurent à la charge du maître. Quelques légistes sont d’avis que 
ces charges incombent à l’esclave, qui doit s’en acquitter au moyen de son travail 
ou de son industrie ; mais la première opinion est préférable. 

109. Le maître de l’esclave libéré en partie n’a pas le droit de le contraindre 
à se marier. 

110. L’esclave du maître soumis à une tutelle quelconque peut être par le tuteur, 
et le mariage contracté par ce dernier au nom de l’esclave demeure valide, sans 
que le maître puisse le rompre lorsqu’il atteint sa majorité. 

111. Il est recommandé à la femme majeure, fille, veuve ou divorcée, de 
demander le consentement de son père pour son mariage ; à défaut du père ou 
de l’aïeul paternel, il lui est reconunandé de choisir pour mandataire son propre 
frère ou le plus âgé de ses frères, s’il s’en trouve plusieurs ; et, au cas où ses 
frères désigneraient chacun un époux différent, d’adopter celui qui est choisi par 
le plus âgé. 
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112. Dans le cas où les frères d’une femme, tous deux choisis par elle comme 
ses mandataires, auraient, chacun de leur côté, contracté mariage au nom de leur 
sœur, la préférence sera accordée au contrat le premier en date. (Art. 95.) 

113. Lorsque, dans le cas précédent, le mariage a été consommé par l’époux 
désigné dans le contrat le plus récent, et que la femme est devenue grosse, la 
paternité de l’enfant étant attribuée à cet époux, il est tenu de payer le douaire ; 
mais la femme est restituée à l’époux désigné par le premier contrat. 

114. Si, dans le cas de l’article 112, les contrats portent la même date, la préfé¬ 
rence sera accordée à celui qui a été passé par le plus âgé des frères. Mais cette 
décision nous paraît contraire à l’équité, et il nous semble préférable d’admettre 
que, au cas où la femme n’a pas désigné ses frères pour mandataires, elle 
demeure libre d’opter pour l’un ou l’autre contrat, ou tout au moins de ratifier 
ou de refuser le mariage conclu en son nom par le plus âgé de ses frères. En tout 
cas, si, les contrats portant la même date, le mariage a été consommé, le mariage 
consommé demeure seul valide, à l’exclusion de l’autre. 

115. La mère ne peut exercer la tutelle, et le mariage conclu par elle au nom de 
son fils ou de sa fille n’est valide qu’autant que ceux-ci y consentent. Dans le cas 
contraire, la mère est tenue de payer le douaire stipulé dans le contrat. Quelques 
légistes contestent ce point ; mais cette divergence porte probablement sur le 
cas où la mère prétend avoir agi en qualité de mandataire de son fils ou de sa 
fille. (Voir Testaments) 

116. En cas de doute, de la part de l’époux, sur le mandat donné par une 
femme à une personne quelconque, à l’effet de contracter mariage en son nom, 
la femme sera crue sur sa déclaration assermentée, parce qu’elle plaide la vali¬ 
dité d’un acte. 

D. Des causes de prohibition du mariage, asbâb al-tahrîm. 

117. Six causes entraînent la prohibition du mariage. 

a) De la prohibition du mariage causée par la parenté, al-nasab. 

118. Le mariage est prohibé entre les parents aux degrés suivants entre les 
ascendants et descendants légitimes dans la même ligne ; entre les frères et les 
sœurs germains, utérins ou consanguins ; et entre l’oncle et la nièce, la tante et 
le neveu, paternels ou maternels, et à quelque degré que ce soit. 

119. La prohibition ne s’applique qu’à la parenté légale, c’est-à-dire acquise 
par suite d’union sexuelle légitime ou d’union erronée. 

120. La naissance naturelle ne constitue pas de parenté légale, et l’enfant 
naturel, de l’accord unanime des légistes, n’est pas légalement reconnu ; cepen¬ 
dant, malgré cela, le mariage doit être interdit entre l’ascendant et le descendant 
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naturel, l’enfant naturel étant appelé walad al-lugat, « l’enfant selon la langue », 
faute d’autre terme. 

121. Dans le cas où une femme qui a été divorcée, et qui a eu ensuite des rap¬ 
ports sexuels avec un homme par suite d’une erreur, devient grosse, la paternité 
de l’enfant sera attribuée au mari, si la naissance a lieu dans un délai moindre de 
six mois depuis l’union erronée, et de six mois depuis l’union avec le mari. 

122. Si, dans le cas précédent, la naissance a lieu dans un délai de moins de 
six mois depuis l’union erronée, et dépassant le temps ordinaire de la gestation 
depuis la dernière union avec le mari, la paternité ne peut être attribuée ni à 
l’auteur de l’union erronée ni au mari. 

123. Si l’on peut présumer l’attribution de la paternité à l’une aussi bien qu’à 
l’autre de ces deux personnes, la paternité sera attribuée par la voie du sort. Ce 
point est contesté ; et il est préférable d’attribuer la paternité à celui qui s’est uni 
par erreur à la femme divorcée. 

124. La prohibition du mariage dans le cas d’union par erreur est soumise aux 
mêmes règles que la prohibition pour cause de parenté'. 

125. Dans le cas où le mari désavoue la paternité de l’enfant et prononce 
la formule de malédiction (voir Malédiction), la paternité lui est enlevée, sans 
que cet acte fasse cesser la prohibition du mariage entre cet homme et la fille 
désavouée^. Si plus tard le mari revient sur son désaveu, la paternité de l’enfant 
lui est restituée, et l’enfant acquiert le droit d’hérédité, mais sans réciprocité 
pour le père^. 

b) De la prohibition du mariage causée par Vallaitement, al-ridâ\ 

126. La prohibition du mariage n’est causée par l’allaitement que sous cer¬ 
taines conditions 

127.1° Le lait doit provenir d’une union légitime'*. 

128. Le lait survenant accidentellement chez la femme non en état de gros¬ 
sesse, ou provenant des suites d’une union illégitime, n’entraîne entre l’enfant 
allaité et ses parents nourriciers aucune prohibition de mariage. 

129. La prohibition causée par le lait provenant des suites d’une union erronée 
est contestée ; mais il est mieux de l’admettre et d’assimiler ce lait à celui qui 
provient des suites d’une union légitime. 


1 - Ce cas constitue ce qu’on appelle, en arabe, al-laban, « le lait », c’est-à-dire que, quoique l’auteur de 
l’enfant ne soit pas légalement reconnu père de l’enfant, il ne cesse de l’être naturellement, et, par consé¬ 
quent, il ne peut épouser la fille issue, ainsi que le lait qui l’a nourrie, de ses œuvres, ni la fille dlaitée par 
sa femme. 

2 - Voir la note de l’article précédent. 

3 - Cette disposition a pour but de retirer tout prétexte d’un aveu fait dans un but cupide. 

4 - On entend ici par union, non seulement le mariage, mais toute union sexuelle légitime, telle que celle 
du maître et de la femme esclave. 
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130. Le lait donné par la femme divorcée en état de grossesse ou pendant 
l’allaitement entraîne la prohibition du mariage, quoique cette femme ne soit 
plus en puissance de mari. 

131. Cette disposition s’applique aussi au cas où la femme divorcée se remarie 
et devient grosse. 

132. Si, dans le cas précédent, le lait, après avoir disparu chez la femme remariée, 
réapparaît ensuite dans un temps où l’origine peut en être attribuée au second mari, 
le lait est entièrement attribué à celui-ci, à l’exclusion du premier mari. 

133. Si le lait de la femme divorcée continue à paraître jusqu’au moment de 
sa délivrance de l’enfant du second mari et sans interruption, le lait, jusqu’à ce 
moment, est attribué au premier mari, et, à partir de la naissance de l’enfant, au 
second mari. 

134.2° L’allaitement doit avoir la durée légale. 

135. La durée légale de l’allaitement est fixée à l’époque de la formation 
complète de la chair et des os de l’enfant ; en tout cas, la formation ne peut 
être présumée au-dessous de dix allaitements répétés. Il existe une tradition 
douteuse sur laquelle on peut baser une opinion contraire ; mais elle est rejetée 
par la majorité des jurisconsultes. 

136. La prohibition du mariage constituée par dix allaitements est contestée ; 
d’après la tradition la plus authentique, cette prohibition n’est constituée que 
si l’allaitement a été répété au moins quinze fois ou pendant l’espace de vingt- 
quatre heures et consécutivement. 

137. La prohibition du mariage par suite des allaitements cités à l’article 
précédent n’est établie que sous ces trois conditions : chacun d’eux doit être 
complet ; ils doivent être donnés consécutivement par la même femme ; enfin, 
ils doivent avoir lieu naturellement, l’enfant se servant de la mamelle. 

138. L’allaitement est présumé complet s’il est donné selon l’usage ordinaire. 
Quelques légistes sont d’avis que l’allaitement n’est présumé complet que 
lorsque l’enfant, rassasié, quitte la mamelle de lui-même. 

139. Si l’enfant quitte la mamelle et se détourne, pour ne la reprendre qu’en¬ 
suite, l’allaitement est présumé complet, et la reprise constitue un allaitement 
nouveau ; si, au contraire, l’enfant ne s’est interrompu qu’accidentellement, pour 
regarder un objet qui l’amuse ou pour changer de mamelle, les deux reprises ne 
constituent qu’un seul et même allaitement. 

140. Si, pendant un allaitement, l’enfant est interrompu forcément, cet allai¬ 
tement demeure nul, et ne peut être compté au nombre des quinze allaitements 
exigés. (Art. 136.) 
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141. On entend par allaitements consécutifs ceux qui sont donnés par une 
seule et même femme jusqu’au quinzième, ou pendant vingt-quatre heures. 
(Art. 136.) 

142. Dans le cas où une femme, ayant commencé l’allaitement, est remplacée 
par une autre, l’allaitement légal ne commence que pour la seconde, et à partir 
du jour où elle a donné le lait pour la première fois. 

143. Si l’allaitement est donné à tour de rôle par deux ou plusieurs femmes, 
la prohibition du mariage n’existe pas, cette prohibition n’étant établie que par 
l’allaitement donné consécutivement, à quinze reprises au moins, par une seule 
et même femme. (Art. 136 et 137.) 

144. Dans le cas où les allaitements exigés n’ont pas été donnés consécutive¬ 
ment par la même femme, la parenté de lait n’est pas acquise : ainsi le mari de 
la femme qui a donné du lait n’est pas constitué père de lait du nourrisson, son 
père n’est pas constitué l’aïeul, ni la nourrice, mère de lait du nourrisson. 

145. L’enfant doit puiser le lait à la mamelle même, selon une tradition 
authentique, pour que l’allaitement entraînant la prohibition du mariage puisse 
être constitué ; d’ailleurs cette tradition s’appuie sur le sens réel du vocable 
al-irtidâ', qui est celui de l’allaitement naturel. 

146. Le lait donné à l’enfant par un moyen artificiel quelconque, soit par 
ingurgitation, soit par injection, ne constitue pas l’allaitement légal ; il en est 
de même si le lait n’est donné à l’enfant qu’après avoir passé à l’état caséeux 
[Qui a l’apparence du fromage], ou si, un liquide quelconque ayant d’abord été 
introduit dans la bouche de l’enfant, l’ingurgitation n’a lieu qu’après que le lait 
a été altéré dans sa nature. 

147. Le lait sucé à la mamelle d’une femme décédée ne constitue pas l’allai¬ 
tement légal, qui n’est pas présumé complet, si, la femme ayant commencé 
l’allaitement pendant sa vie, le dernier allaitement n’est donné qu’après son 
décès. 

148. La femme décédée, ne remplissant plus les conditions exigées, est assi¬ 
milée, en tant que nourrice, à la femelle d’un animal, qui parfois en tient lieu. 
Ce point est contesté. 

149. 3° L’allaitement doit être donné avant que l’enfant ait atteint l’âge de 
deux ans accomplis. 

150. Cette condition est indispensable à l’égard du nourrisson pour constituer 
la prohibition matrimoniale, le Prophète ayant déclaré que l’allaitement donné 
après le sevrage n’est pas légal au point de vue prohibitif. 

151. Cette condition n’est pas indispensable à l’égard de l’enfant de la nour¬ 
rice. Ce point est contesté ; mais il vaut mieux s’en tenir à la première opinion*. 

1 - C’est-à-dire qu’il suffit que l’allaitement légal ait été donné au nourrisson pour constituer la parenté de 
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Ainsi, si la nourrice allaitant son enfant âgé de plus de deux ans allaite en même 
temps un nourrisson au-dessous de cet âge, la prohibition du mariage se trouve 
constituée entre ces deux enfants. 

152. L’allaitement commencé avant que le nourrisson ait atteint sa deuxième 
année, mais qui n’est terminé qu’après cette époque, n’emporte pas la prohibi¬ 
tion matrimoniale. (Art. 149.) 

153. Cette disposition s’applique également au cas où l’enfant atteint sa deu¬ 
xième année pendant le dernier des quinze allaitements exigés et avant d’être 
complètement rassasié. (Art. 136 et 138.) 

154. La prohibition matrimoniale n’est absolument constituée qu’autant que 
l’allaitement légal est complété avant que le nourrisson ait atteint l’âge de deux 
ans accomplis. 

155. 4° Le lait donné à deux ou plusieurs enfants doit provenir d’un seul et 
même auteur*. 

156. Le lait provenant d’une seule et même grossesse et donné selon les 
prescriptions légales à un nombre indéfini d’enfants constitue entre eux tous la 
parenté de lait entraînant la prohibition du mariage. 

157. Cette disposition s’applique également au cas où un homme a été l’auteur 
légitime de la grossesse d’un nombre quelconque de femmes ; la prohibition 
matrimoniale se trouve constituée entre tous les enfants nourris par elles. (Art. 
127 et suiv.) 

158. Les nourrissons allaités par une seule et même femme, mais avec des 
laits provenant d’auteurs différents, ne contractent pas la parenté de lait, et 
peuvent se marier entre eux. D’après une tradition peu authentique, ce point 
est contesté ; mais il est préférable de l’admettre ; en tout cas, la prohibition 
du mariage se trouve constituée entre les propres enfants de cette femme et ses 
divers nourrissons. 

159. Il est recommandé de choisir pour nourrice une femme saine d’esprit, 
musulmane, modeste et d’un caractère aimable. On doit éviter de choisir pour 
nourrice une femme infidèle. Cependant, en cas de besoin, la nourrice pourra 
être prise parmi les femmes infidèles tributaires ; mais alors on devra s’opposer 
à ce qu’elle fasse usage de vin et de chair de porc ; on devra encore éviter 
de permettre à cette nourrice d’emporter l’enfant chez elle, et de la choisir 
parmi les femmes guèbres. On doit particulièrement éviter de prendre pour 
nourrice une femme dont la grossesse a été le résultat d’une union illégitime. 
Cependant, d’après une tradition, si, cette femme étant esclave, le maître lui 
pardonne l’offense conunise, le lait se trouve ainsi légitimé, et elle peut être, 

lait avec l’enfant de la nourrice, sans que la réciprocité soit nécessaire. 

1 - Le texte porte le terme aUfal^U « ét^on » ; ce terme est peu révérencieux, mais il rend fort exactement 
la pensée. 
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sans inconvénient, prise pour nourrice ; mais généralement cette décision n’est 
pas adoptée. 

Dispositions relatives à la prohibition matrimoniale pour cause 

d’allaitement. 

160. L’allaitement donné selon les conditions exigées par les articles pré¬ 
cédents (126-159) a pour résultat d’établir entre la nourrice et l’auteur de la 
grossesse et le nourrisson une parenté fictive, mais dont l’effet est le même, 
relativement à la prohibition du mariage entre ces personnes, que l’effet de la 
parenté naturelle légitime. Ainsi, la nourrice, l’auteur de la grossesse, leurs aïeux, 
leurs descendants et leurs collatéraux sont assimilés aux ascendants directs et 
aux collatéraux naturels légitimes du nourrisson. (Art. 120.) 

161. Le mariage est prohibé entre les descendants et les ascendants directs 
naturels légitimes et de lait de l’auteur de la grossesse de la nourrice, et le nour¬ 
risson. (Art. Il8.) 

162. Le mariage est prohibé entre les descendants et ascendants naturels légi¬ 
times de la nourrice et le nourrisson, à l’exclusion de ses descendants de lait’. 
(Art. 118.) 

163. Le mariage est prohibé entre le père du nourrisson et les descendants 
légitimes naturels et de lait de la nourrice et ceux de l’auteur de la grossesse 
de la nourrice, ceux-ci étant, d’après la fiction légale, assimilés à ses propres 
enfants. La prohibition passe, selon quelques légistes, aux descendants du père 
du nourrisson, quoiqu’ils aient été allaités par une autre feimne ; mais il est 
préférable d’autoriser le mariage entre ces personnes. 

164. Dans le cas où la nourrice a allaité une fille appartenant à une personne 
et un garçon appartenant à une autre personne, les frères et les sœurs de l’un et 
de l’autre nourrisson peuvent contracter mariage entre eux, la parenté naturelle, 
non plus que la parenté de lait, n’existant pas pour eux. 

165. De même que l’allaitement légal emporte la prohibition matrimoniale, il 
annule aussi tout mariage contracté avant qu’il ait eu lieu^. Ainsi, si une fille à la 
mamelle ayant été donnée en mariage est allaitée légalement par une personne 
parente de l’époux, telle que sa mère, son aïeule, sa belle-mère ou sa belle-sœur, 
le mariage est forcément annulé. 


1 - Pourvu que ceux-ci n’aient pas été allaités avec le même lait que le nourrisson. (Art. 158.) 

2 - Pour comprendre ce passage, il est nécessaire de se rappeler qu’en Orient, les mariages sont souvent 
contractés entre enfants qui viennent de naître, et nous avons vu plus haut (Art. 49) que l’allaitement 
donné après la seconde année de la naissance de l’enfant ne constitue plus de prohibition. Le mariage 
d’une mineure avec un majeur a surtout pour but de conserver une terre ou une propriété quelconque dans 
une famiUe, par voie d’hérédité réciproque, ou de s’opposer à d’autres alliances, nuisibles aux intérêts de 
l’une des parties. 
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166. Si, dans le cas de l’exemple précédent, la fille a été allaitée de son propre 
mouvement, sans que la femme y ait participé volontairement, la fille perd son 
droit au douaire, l’annulation du mariage provenant de son fait. 

167. Si, dans le même cas, l’allaitement a été volontairement donné par la 
nourrice, la fille conserve son droit sur la moitié du douaire stipulé, le mariage 
étant ici annulé avant d’avoir été consommé, et l’époux a droit de recours contre 
la femme qui a allaité la fille, pour le recouvrement de ce qu’il a dû payer, s’il 
est constaté que l’allaitement a été donné dans le but prémédité d’amener la 
nullité du mariage. Ce point est contesté, les légistes n’étant point d’accord sur 
la légalité de la responsabilité incombant à la personne qui met obstacle à la 
jouissance de l’usage du corps d’une femme'. 

168. Dans le cas où, le mari ayant deux femmes, l’une majeure et l’autre 
encore à la mamelle, celle-ci est allaitée par la première, les deux mariages sont 
annulés, si le premier a été consonuné ; dans le cas contraire, l’annulation ne 
saisit que le premier, c’est-à-dire celui de l’épouse majeure. 

169. Si, dans le cas précédent, le premier mariage a été consommé, l’épouse 
majeure conserve son droit sur le douaire stipulé, par suite de la nullité du 
mariage ; dans le cas contraire, elle perd ce droit, parce qu’elle a causé elle-même 
et directement la nullité de son mariage. L’épouse mineure conserve l’intégrité 
de son droit sur le douaire stipulé, la nullité de son mariage n’étant pas de son 
fait, et provenant des suites d’une alliance. (Art. 193.) Quelques légistes sont 
d’avis que le mari peut recourir contre l’épouse majeure pour le recouvrement 
du douaire qu’il est tenu de payer à l’épouse mineure. Même contestation sur ce 
point que dans le cas cité à l’article 167. 

170. Les dispositions des deux articles précédents s’appliquent également, et 
avec les mêmes réserves, au cas où, le mari ayant une épouse majeure et deux 
épouses mineures à la mamelle, la première a allaité les deux dernières. 

171. Dans le cas où, le mari ayant deux épouses majeures et une épouse 
mineure à la mamelle, les deux premières ont chacune consécutivement allaité 
la dernière, le mariage de celle-ci, ainsi que le mariage de la femme qui, la 
première, a allaité la mineure, sont annulés, à l’exclusion de celui de la seconde 
femme, celle-ci ayant, en fait, allaité la fille légalement fictive de son mari. 
Cependant quelques légistes sont, avec raison, d’avis que ce mariage doit aussi 
être annulé ; cette femme étant devenue, par le fait de l’allaitement, la mère 
fictive de l’épouse mineure, la prohibition est établie par voie d’alliance. (Art. 
160,163 et 193.) 


1 - Cette périphrase est la seule qui puisse rendre décemment l’expression textuelle : daman manfa*^at àl- 
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172. Dans les cas des divers exemples précédents, il est mieux d’admettre la 
nullité des divers mariages, la prohibition saisissant toutes les personnes citées, 
à l’exception des réserves faites dans les articles 168,169 et 170. 

173. Si la femme divorcée par le mari allaite une autre épouse mineure de ce 
dernier, tout mariage subséquent entre cette femme et le mari est prohibé, et le 
second mariage est annulé. 

174. Dans le cas où la femme esclave, ayant été grosse des œuvres de son 
maître, allaite l’épouse mineure de ce dernier, le mariage est aimulé, le rapport 
sexuel devient interdit entre le maître et l’esclave, et l’épouse mineure conserve 
son droit au douaire stipulé, sans que le mari puisse recourir en recouvrement 
contre l’esclave, le maître ne pouvant jamais exercer ce recours. 

175. Si, dans le cas précédent, l’esclave étant mukâtiba ou mudabbira, le rap¬ 
port sexuel n’a eu lieu avec son maître qu’en vertu d’un contrat, le maître peut 
recourir contre elle pour le recouvrement du douaire qu’il est tenu de payer à 
l’épouse mineure dont le mariage se trouve annulé. Ce point est contesté ; on 
peut admettre que, dans ce cas, l’esclave doit être vendue pour que la quotité 
du douaire soit prélevée sur sa valeur ; mais il vaut mieux attendre, pour la 
poursuite en recouvrement, que l’esclave ait été libérée ou affranchie. (Voir 
Affranchissement.) 

176. Dans le cas où deux maris, ayant l’un une épouse majeure, et l’autre 
une épouse mineure à la mamelle, répudient l’im et l’autre leurs femmes, et 
les épousent ensuite en changeant réciproquement, si l’épouse majeure allaite 
l’épouse mineure, le mariage de la première est annulé, et un nouveau mariage 
est prohibé entre cette femme et l’un et l’autre des deux maris ; et le mariage est 
annulé ou prohibé, selon le cas, entre la mineure et celui des deux maris qui a 
consommé le mariage avec la première. 

177. Tout homme, qui, avant de contracter mariage, affirme que la future épouse 
lui est parente de lait à un degré prohibitif, sera cru sur sa déclaration. 

178. La même déclaration, faite après le contrat, devra, pour être reçue, être 
appuyée sur des preuves. 

179. Si la déclaration appuyée de preuves est faite avant la consommation du 
mariage, la femme perdra son droit au douaire stipulé. 

180. Si la déclaration appuyée de preuves n’a lieu qu’après la consommation 
du mariage, la femme conservera son droit au douaire stipulé. 

181. A défaut de preuves et au cas où la femme nierait la déclaration du mari, 
elle conservera son droit à la quotité du douaire stipulé, et à la moitié seulement, 
dans le cas contraire, selon l’opinion générale. 
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182. La déclaration de la femme, après le contrat, que le mari lui est parent 
de lait à un degré prohibitif, ne sera admise qu’autant qu’elle sera appuyée de 
preuves. 

183. La femme qui, avant le contrat, affirmera le fait de parenté de lait avec le 
futur époux sera crue sur sa déclaration. 

184. La preuve testimoniale relativement à la parenté de lait prohibitive du 
mariage ne sera admise qu’autant qu’elle rapportera en détail le mode d’allai¬ 
tement qui aura été suivi, et qu’elle se trouvera conforme aux dispositions des 
articles 126-159, à cause de la différence des opinions sur la légalité de l’allai¬ 
tement, et parce que les témoins peuvent être dans l’erreur sur les divers points 
constituant la prohibition. 

185. Le témoin doit avoir vu l’enfant suspendu à la mamelle et la pressant des 
lèvres, ainsi que le font tous les enfants, et ne la quittant qu’après être rassasié. 
(Art. 138-140.) 

186. Dans le cas où une femme majeure qui a épousé un mineur à la mamelle, 
et dont le mariage se trouve rompu par suite de défaut chez l’époux ou parce que, 
étant esclave, la femme est affranchie, ou pour toute autre cause de ce genre, 
épouse ensuite un autre homme et allaite plus tard son premier époux, le second 
mariage est annulé, parce que cette femme a été l’épouse d’un enfant qui est 
devenu le fils légalement fictif de son second mari, et elle demeure prohibée pour 
le mineur parce qu’elle a été mariée à son père légalement fictif. 

187. Dans le cas où, deux enfants à la mamelle et cousins germains ayant 
contracté mariage, l’un d’eux est allaité ensuite par l’aïeule commune, le mariage 
est annulé. En effet, l’époux allaité devient ainsi, selon son sexe, l’oncle paternel 
ou maternel, la tante paternelle ou maternelle de son conjoint. 

c) De la prohibition du mariage par suite d^alliance, al-musâharat. 

188. L’alliance n’est légalement acquise que par suite d’une union sexuelle 
légitime, soit à titre de mariage, soit à titre de possession. 

189. L’alliance peut aussi résulter d’une union sexuelle illégitime, d’une union 
erronée, des regards jetés sur le visage d’une femme étrangère et d’un attouche¬ 
ment de cette même femme. 

1. De l’alliance par suite d’union légitime. 

190. Le mariage est prohibé entre tout homme qui s’est uni sexuellement et 
légitimement à une femme, soit à titre de mariage, soit à titre de possession 
légale, et les ascendantes et descendantes directes, nées ou à naître, de cette 
femme, à quelque degré que ce soit, qu’elles demeurent chez le maître ou le 
mari, ou qu’elles demeurent ailleurs. 
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191. Le mariage est, réciproquement, prohibé entre la fenune et les ascendants 
ou descendants directs, nés ou à naître, de son maître ou de son mari, si l’union 
sexuelle a eu lieu. 

192. Au cas où le mariage n’a pas été consommé, il est simplement prohibé 
entre la femme et le père ou le fils du mari. 

193. Dans le cas précédent, le mariage n’est pas prohibé en principe entre le 
mari et les filles de l’épouse : seulement, il lui est interdit tant que persiste son 
mariage avec cette dernière, c’est-à-dire que le mari ne peut épouser la fille 
de sa femme qu’après la dissolution de son mariage par suite du décès ou du 
divorce de cette dernière. 

194. La prohibition du mariage entre le mari et la mère de sa femme, décou¬ 
lant du fait de ce mariage, qu’il soit consommé ou non, est contestée ; mais il 
est préférable de l’admettre. 

195. Le simple fait de la possession d’une esclave, sans que l’union sexuelle 
soit consonunée, n’emporte pas la prohibition du mariage entre cette esclave et 
le fils du maître, ni entre elle et le père du maître. 

196. Si l’union sexuelle est consommée entre le maître et l’esclave, le mariage 
est prohibé entre cette dernière et le fils du maître, et réciproquement. 

197. Le père du maître et le fils du maître d’une esclave ne peuvent avoir avec 
elle aucun rapport sexuel, si ce n’est en vertu d’un contrat de mariage ou de 
transmission de propriété. 

198. Le père du mineur peut acheter, d’après estimation, l’esclave appartenant 
à son fils et en jouir à titre de propriété. (Voir Venté) 

199. L’union sexuelle commise par le père ou le fils du maître de l’esclave, 
avec préméditation et autrement que par suite d’une erreur involontaire, consti¬ 
tue le délit de fornication ; mais, dans ce cas, le père n’encourt pas la peine 
corporelle, dont le fils seul demeure passible. 

200. Si l’union sexuelle entre le fils et l’esclave du père a été le résultat d’une 
erreur involontaire, le fils est déchargé de la peine corporelle. 

201. Si, dans le cas précédent, l’esclave est devenue grosse, elle sera affranchie, 
mais le fils n’est pas tenu d’en payer la valeur. 

202. Dans le cas où, à la suite d’une union sexuelle entre le père et l’esclave 
du fils, celle-ci devient grosse, elle ne sera point affranchie, mais le père sera 
tenu de la racheter. Si l’esclave appartient à la fille de l’auteur de la grossesse, 
celui-ci ne sera point tenu de racheter l’esclave. 

203. La femme qui, par erreur, a eu des rapports sexuels avec le père de son 
mari, ne devient point interdite à ce dernier, le fait du mariage légal ayant 
précédé celui de l’union erronée. Cependant quelques légistes sont d’avis que 
ce dernier fait emporte la nullité du mariage et la prohibition pour le mari de 
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cohabiter avec cette fenune, ainsi que l’obligation, pour le père, de rembourser 
le douaire stipulé. 

204. D’après cette dernière opinion et dans le cas où le mari a entretenu de 
nouveau avec sa femme des rapports sexuels postérieurement à l’union erronée 
entre le père et elle, il sera tenu, s’il a ignoré le fait de la prohibition, de payer à 
la fois et le douaire stipulé et un douaire selon celui qui est accordé par l’usage 
aux femmes de la même condition. 

205. D’après la première opinion, qui est d’ailleurs préférable, celle qui 
n’admet pas, dans ce cas, la nullité du mariage, la femme n’a droit qu’au douaire 
stipulé, conformément à la disposition de l’article 203. 

206. Le mariage n’est pas prohibé en principe entre le mari et la sœur ou la 
nièce de sa femme ; seulement, tant que cette dernière demeure en puissance de 
mari, le mari ne peut, sans le consentement de sa femme, épouser la nièce de sa 
femme. 

207. Le mariage est permis entre le mari et la tante paternelle ou maternelle de 
la femme et sans le consentement de cette dernière. 

208. Le mariage contracté entre le mari et la nièce de sa femme, sans le 
consentement de celle-ci, est nul. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce 
cas, la femme conserve la faculté de ratifier ou de faire annuler ce mariage ou le 
sien propre sans recourir à la voie du divorce. 

2. De la prohibition du mariage par voie d’alliance par suite d’union 
illégitime, al-zina. 

209. L’union sexuelle illégitime n’emporte pas la nullité du mariage contracté 
antérieurement ; en un mot, cette union n’a pas d’effet rétroactif. Tel est le cas 
où, après le mariage, le mari a des rapports illégitimes avec la mère ou la fille de 
sa femme, ou commet l’acte sodomique avec le frère, le père ou le fils de cette 
dernière ; ou bien s’il s’unit à l’esclave dont a usé le père ou le fils. Tous ces cas, 
réunis ou isolés, n’emportent pas la nullité du mariage antérieur. 

210. La fornication commise par le neveu avec la tante paternelle ou mater¬ 
nelle emporte, pour l’avenir, la prohibition du mariage entre le neveu et les 
cousines germaines. 

211. Quant au mariage entre des personnes autres que celles qui sœit désignées 
à l’article précédent, il existe deux opinions : selon la première et la plus authen¬ 
tique, la fornication avant le mariage emporte, par voie d’alliance, la prohibition 
aux mêmes degrés que celle qui résulte de l’alHance légitime. (Art. 190 et suiv.) 
La seconde opinion se borne à proscrire le mariage entre le fomicateur et les filles 
de la tante, si celle-ci a été complice du délit. (Art. 210.) 

212. Selon quelques jurisconsultes distingués, l’union sexuelle erronée, 
al-wata bil-shubhat, a, quant à la prohibition du mariage par voie d’alliance, les 
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mêmes, effets que l’union légitime ; mais il est préférable de n’admettre, dans 
ce cas, que la prohibition pour cause de parenté. (D. § 1.) 

213. Tout autre que le mari ou le maître peut voir le visage d’une femme ou lui 
toucher les mains sans encourir la prohibition matrimoniale. 

214. Quant à la prohibition qu’entraînent les regards ou les attouchements 
interdits, tels que ceux qui ont pour objet les parties sexuelles ou le corps d’une 
femme, et les baisers excitant la concupiscence, les opinions diffèrent. Selon 
quelques légistes, ces actes ne sont que répréhensibles ; selon d’autres, ils 
emportent la prohibition matrimoniale entre celui qui les a commis et la femme 
qui en a été l’objet. Mais, en ce cas, l’interdiction se borne au mariage entre 
cette femme et le père ou le fils de celui qui a commis l’acte, et ne s’étend ni à 
la mère ni à la fille de cette même femme. 

215. Dans tous les cas de prohibition matrimoniale par suite d’union légitime 
ou illégitime, la parenté de lait est assimilée à la parenté naturelle et légale, et 
est régie par les mêmes dispositions pour chaque cas particulier, relativement à 
l’interdiction. 

3. Dispositions relatives à la prohibition matrimoniale par voie d’alliance. 

De la prohibition du mariage avec les parentes de la femme en puissance de 

mari ou de maître, tahrïm al-jam^. 

216. Au cas où un homme a épousé deux sœurs, le contrat portant la date la 
plus ancienne demeurera seul valide. 

217. Dans le cas où les deux sœurs auraient été épousées par un seul et même 
contrat, l’acte sera absolument nul. Quelques légistes sont d’avis que le mari a 
la faculté d’opter pour l’une des deux sœurs ; mais la tradition sur laquelle cette 
opinion s’appuie est d’authenticité douteuse. 

218. Si le maître qui a eu avec son esclave quelques rapports sexuels épouse 
ensuite la sœur de cette esclave, ce mariage demeurera valide ; mais tout nou¬ 
veau rapport sexuel avec l’esclave devient interdit au maître tant que le mariage 
persiste. 

219. Si le maître possédant deux esclaves sœurs a eu successivement, avec 
chacune d’elles, des rapports sexuels, la première lui devient interdite tant que 
la seconde demeure en sa possession. Selon quelques légistes, si le maître a agi 
sans connaître la prohibition, il peut continuer à jouir de la première esclave, 
et si, au contraire, il a agi en connaissance de cause, il ne peut en jouir tant 
qu’il ne se défait pas de la seconde ; pourvu toutefois qu’il ne s’en défasse pas 
dans l’intention de pouvoir user librement de la première ; car s’il agit' avec 
cette intention, cette esclave lui demeure interdite. Cependant il est préférable 
d’admettre, dans tous les cas, que la seconde esclave demeure seule interdite au 
maître, à l’exclusion de la première. 
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220. Selon quelques légistes, un homme libre ne peut contracter mariage avec 
une femme esclave que sous deux conditions : si son état de fortune ne lui permet 
pas de donner un douaire à une fenune libre et de pourvoir à sa subsistance, et 
si, en cet état, il ne peut contenir l’ardeur de ses sens. Selon d’autres légistes, ce 
mariage, contracté en dehors de ces conditions, ne constitue qu’un acte blâmable. 
Cette dernière opinion est plus généralement adoptée. 

221. En tout cas, selon la première opinion, le mariage contracté dans le but 
d’éviter de commettre une fornication doit se borner à une seule esclave ; selon 
la seconde, le mariage avec une seconde esclave n’est, de l’avis général, permis 
que si le mari se trouve éloigné de la première ou empêché de cohabiter avec 
elle. 

222. L’esclave ne peut épouser plus de deux femmes libres. (Art. 240.) 

223. Quiconque est marié à une femme libre, ne peut épouser une esclave 
sans le consentement de sa femme, sous peine de nullité du second mariage. 
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, l’épouse libre a la faculté de 
ratifier ou de faire annuler ce mariage, ou bien encore de faire prononcer la 
nullité du sien ; mais la première opinion est plus vraisemblable. 

224. H est permis à quiconque est marié à une esclave d’épouser une femme 
libre, et ce second mariage demeure valide si la femme a été instruite du premier 
fait. Dans le cas contraire, l’épouse libre a la faculté de faire annuler son propre 
mariage. 

225. Dans le cas où le mariage est contracté simultanément par un seul et 
même acte avec une femme libre et une femme esclave, la préférence sera tou¬ 
jours en faveur de la femme libre. 

226. Quiconque, ayant épousé une mineure, consomme le mariage avant que 
l’épouse ait atteint l’âge de neuf ans, et cause ainsi la lésion du périnée, ne peut 
jamais avoir aucun rapport sexuel avec cette femme, quoiqu’elle demeure en sa 
puissance. 

227. Si, dans le cas précédent, la consommation du mariage n’a pas causé de 
lésion, elle n’emporte pas, selon toute vraisemblance, la prohibition des rapports 
conjugaux. (Art. 30 et 31.) 

De la prohibition matrimoniale par le fait d’une union sexuelle illégale, 

entre les auteurs du fait, tahrîm-al~'ayn. 

228. Cette prohibition a lieu dans les six cas suivants : 

229. Le mariage contracté avec une femme pendant le temps d’épreuve*, après 
décès du mari ou après divorce, emporte à jamais l’interdiction de tout rapport 


1 - Ce temps d’épreuve désigné sous le vocable al-^udda, « le nombre, » est imposé à la femme devenue 
veuve ou divorcée, afin de s’assurer de son état de grossesse ou de vacuité et la durée du délai varie selon 
que la dissolution du mariage a lieu par suite du décès du mari ou par suite de divorce. (Voir Divorcé) 
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sexuel entre les deux époux, si le mari a eu connaissance du fait de l’épreuve et 
du fait de la prohibition, ou si, dans le cas contraire, le mariage a été consommé. 

230. Si le mari a agi sans connaissance de cause, et que le mariage n’ait pas été 
consommé, le contrat est nul ; mais la prohibition n’étant pas établie, le contrat 
peut-être passé de nouveau. 

231. Si, à la suite du mariage contracté pendant le temps d’épreuve de la 
femme, celle-ci devient grosse, la paternité de l’enfant est attribuée au second 
mari, s’il a agi en ignorance de cause, et si la naissance a lieu six mois au 
moins après la consommation du mariage ; le divorce sera prononcé, la femme 
conservera son droit au douaire stipulé et subira un temps d’épreuve double : 
le premier, en vertu de la dissolution du premier mariage, et l’autre, en vertu 
de la dissolution du second. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, un 
seul temps d’épreuve suffit, et que si la femme a agi en ignorance de cause, elle 
conserve son droit au douaire respectivement stipulé par chacun de ses deux 
maris ; et que si, au contraire, elle a agi en connaissance de cause, elle perd son 
droit sur l’un et l’autre douaire. 

232. L’union sexuelle illégitime avec une femme hors de puissance de mari 
n’emporte pas la prohibition du mariage entre elle et son complice, lors même 
que la conduite déréglée de cette femme serait notoire, et qu’elle persévérerait 
dans le vice. 

233. Cette disposition s’applique également au mari de la femme adultère, le 
délit de la femme ne saisissant pas, dans ce cas, le mari. 

234. Le mariage est, selon l’opinion la plus accréditée, interdit à jamais entre 
la femme adultère et son complice, la femme en état d’épreuve après divorce 
pouvant être reprise par son mari. 

235. L’acte sodomique emporte pom l’avenir la prohibition matrimoniale 
entre le coupable actif et la mère, la sœiu’ et la fille du complice. 

236. L’acte sodomique n’emporte pas la dissolution du mariage antérieure¬ 
ment contracté entre le coupable actif et les parentes du complice désignées à 
l’article précédent. 

237. Le mariage est interdit à tout jamais entre le pèlerin et la femme qu’il 
a épousée après avoir revêtu l’habit du pèlerin, s’il a agi en connaissance de 
l’interdiction. (Voir Pèlerinage) 

238. Si, dans le cas précédent, le pèlerin a agi par ignorance, le mariage sera 
dissous, mais pourra être conclu de nouveau’. (Voir Pèlerinage) 

239. La femme mariée ne peut légalement s’unir sexuellement à un autre 
que son mari avant d’être divorcée ou séparée, et avant l’expiration du temps 
d’épreuve, si elle doit y être soumise. (Voir Divorce) 


1 - Après la levée d’interdiction du pèlerinage. 
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d) De la prohibition matrimoniale pour le mari possédant le nombre légal 
d’épouses légitimes. 

240. Un homme libre ne peut posséder, à titre de mariage durable, plus de 
quatre épouses légitimes, c’est-à-dire qu’il lui est interdit d’en posséder à la fois 
plus que ce nombre. 

241. L’homme libre ne peut posséder plus de deux femmes esclaves à titre 
d’épouses légitimes en mariage durable. 

242. L’homme esclave ne peut posséder en mariage durable, à titre d’épouses 
légitimes, plus de quatre femmes esclaves, ou deux femmes libres, ou une 
femme libre et deux esclaves ; il lui est interdit de dépasser ce nombre d’épouses 
légitimes*. (Art. 222.) 

243. Tout homme, libre ou esclave, peut épouser en mariage temporaire autant 
de femmes qu’il veut. 

244. Cette disposition s’applique de même à la jouissance des femmes 
esclaves, dont le nombre est illimité. 

245. Quiconque a divorcé en se réservant la faculté de reprendre sa femme, 
ne peut contracter mariage avec une autre femme avant l’expiration du temps 
d’épreuve de la première^. 

246. A défaut de cette réserve, quiconque a divorcé peut contracter aussitôt un 
nouveau mariage. (Voir Divorce) 

247. La disposition précédente s’applique également au mariage entre le mari 
et la sœur de la femme divorcée sans réserve ; mais ce mariage constitue un acte 
blâmable. 

248. Si, après avoir divorcé sans réserve, le mari, possédant encore trois 
épouses, contracte de nouveau mariage avec deux femmes, la préférence sera 
accordée au contrat le plus ancien. 

249. En cas de parité de date, les deux contrats seront nuis. Quelques légistes 
sont d’avis que, dans ce cas, la préférence doit être laissée au choix du mari ; 
mais la tradition de laquelle ils s’autorisent est d’authenticité douteuse. 

250. Quand une femme de condition libre aura été divorcée à trois reprises 
consécutives par le même mari, elle ne pourra être épousée par celui-ci une qua¬ 
trième fois, sans s’être mariée à un autre homme pendant le dernier intervalle, et 
quelle que soit la condition libre ou esclave du mari. (Voir Divorce) 

251. Cette disposition s’applique aussi à la femme esclave, mais après la 
déclaration du second divorce, et lors même que le mari serait libre. 

252. Le mariage est prohibé à tout jamais entre le mari et la femme qui, ayant 
été divorcée et reprise neuf fois par le même mari, aura, dans l’intervalle du 

1 - La valeur légale de la personne esclave n’équivaut qu’à la moitié de la valeur de la personne libre. 

2 - Dans le cas, bien entendu, où le mari a déjà quatre femmes légitimes. (Voir Divorce) 
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troisième et du quatrième divorce, et entre le sixième et le septième, été épousée 
par deux hommes différents. (Art. 250.) 

e) De la prohibition du mariage par suite de malédiction, tahrïm bil li'ân. 

253. La dissolution du mariage par voie de malédiction réciproque emporte à 
tout jamais la prohibition du mariage entre les époux. 

254. Cette disposition s’applique également au cas où le mari sourd-muet 
a accusé sa femme d’adultère, de façon à nécessiter l’appel à la malédiction, 
quoique la formule n’ait pu, par suite de l’infirmité du mari, être énoncée. (Voir 
Malédiction) 

f) De la prohibition matrimoniale pour cause de profession d^une religion 
infidèle, tahrïm bil kufr. 

1. Dispositions générales. 

255. Le mariage est formellement prohibé entre tout musulman et toute femme 
ne professant pas une des religions révélées'. 

256. La légalité du mariage entre un musulman et une femme juive, chré¬ 
tienne ou guèbre, est contestée ; mais, selon la tradition la plus authentique, il 
faut admettre la légalité de ce mariage contracté à titre temporaire, ainsi que la 
légalité de l’usage d’une de ces femmes à titre d’esclave, et l’interdire à titre 
durable. 

257. L’apostasie de l’un des époux avant que le mariage soit consommé, 
emporte sur le champ la nullité, et si l’apostasie vient de la femme, celle-ci perd 
son droit au douaire ; si, au contraire, le mari apostasie, il est tenu de payer la 
moitié du douaire stipulé. 

258. Si l’apostasie de l’un ou l’autre époux n’à lieu qu’après la consommation 
du mariage, la dissolution du mariage est remise jusqu’à l’expiration du temps 
d’épreuve de la femme, qui conserve son droit sur la totalité du douaire, celui- 
ci, lui étant toujours acquis par le fait de la consommation du mariage. (Voir 
Divorce) 

259. Si le mari qui apostasie est né dans l’islam, le mariage sera dissous sur le 
champ, l’apostat né dans la religion musulmane n’étant pas admis à se rétracter. 

260. Si le mari, infidèle tributaire, embrasse l’islam avant ou après la consom¬ 
mation du mariage, le mariage sera dissous aussitôt. 

261. Si la femme infidèle mariée à un infidèle se convertit à l’islam avant la 
consommation du mariage, le mariage sera dissous et la femme ne conservera 
aucun droit au douaire. 


1 - Ces religions sont, suivant le dogme musulman, T islam, le christianisme, le judaïsme et le magisme. 
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262. Si la conversion de la femme n’a lieu qu’après que le mariage aura été 
consommé, la dissolution du mariage sera différée jusqu’à l’expiration du temps 
d’épreuve. Selon quelques légistes, si, dans ce cas, le mari est tributaire, le 
mariage n’est point dissous ; seulement la cohabitation intime est interdite aux 
époux ; mais, la première opinion est plus vraisemblable. (Voir Divorcé) 

263. La conversion à l’islam d’un des époux professant un culte autre que celui 
de l’ime des trois autres religions révélées emporte, en tout cas, la dissolution 
immédiate du mariage, s’il n’a point été consommé, et, dans le cas contraire, la 
dissolution à l’expiration du temps d’épreuve de la femme. 

264. Si l’épouse infidèle tributaire, renonçant à sa religion, en embrasse une 
autre, le mariage sera dissous sur le champ, et lors même qu’elle se rétracterait 
ensuite, l’infidèle ne pouvant renoncer à sa religion que pour embrasser l’islam. 
(Voir Guerre Sainte) 

265. Si le mari, infidèle tributaire de condition libre, qui embrasse l’islam, 
possède plus de quatre femmes à titre d’épouses et en mariage durable, il sera 
tenu de n’en garder que quatre de condition libre, ou deux de cette condition et 
deux de condition servile. (Art. 260 et 241.) 

266. Si, dans le cas précédent, le mari est de condition servile ; il ne pourra 
conserver que deux épouses de condition libre, ou une épouse de cette condition 
et deux de condition servile. (Art. 242.) 

267. Si, dans les deux cas précédents, le nombre des épouses du mari qui 
embrasse l’islam ne dépasse pas celui qui est fixé par la loi, les mariages 
demeurent valides et effectifs. (Art. 240, 241 et 242.) 

268. L’époux musulman n’aura pas le droit de contraindre sa femme professant 
une autre religion à se soumettre aux ablutions prescrites par la loi canonique, ce 
défaut de soumission n’entraînant aucun empêchement au droit marital. 

269. Cependant, si les usages de la femme entraînent quelque empêchement, 
comme le défaut absolu de propreté causant la répugnance, la longueur excessive 
des ongles, etc., le mari pourra contraindre sa femme à changer ses usages. 

270. L’époux musulman d’une femme professant une autre religion pourra 
s’opposer à ce qu’elle se rende au temple de son culte, de même qu’il peut 
s’opposer à ce qu’elle sorte du domicile conjugal, et à ce qu’elle fasse usage de 
vin, de porc ou de toute autre substance impure. 
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2. Dispositions relatives aux femmes que doit abandonner le mari infidèle 
qui embrasse IHslamisme (Art. 265,266, 267), kayfiyyat al-ifytiyàr^. 

271. Le mari infidèle qui, possédant plus de quatre femmes à titre d’épouses 
et en mariage durable, embrasse l’islam, peut désigner, verbalement ou par un 
acte exprimant son intention, les femmes qu’il désire conserver ou celles dont 
il veut se séparer. 

272. La formule verbale doit être énoncée en termes exprimant clairement et 
sans équivoque l’intention du mari. 

273. Si le mari s’est prononcé successivement, le mariage de chacune des 
quatre femmes désignées les premières demeure seul valide, à l’exclusion de 
celui des autres, qui sera dissous. 

274. Si, au contraire, le mari a désigné, comme devant se séparer de lui, un 
certain nombre de femmes, à l’exclusion de quatre, le mariage des premières 
sera dissous et celui de chacune des quatre dernières demeurera valide. 

275. Si le mari s’est servi, à l’égard d’une femme, de la formule du divorce, le 
mariage de cette fenune demeurera valide ; elle sera divorcée, mais sera comp¬ 
tée au nombre légal des quatre épouses que peut conserver le mari^. 

276. Si le mari s’est servi de la formule du divorce à l’égard de chacune de 
ses quatre femmes, le mariage de chacune d’elles demeurera valide, le divorce 
en sera prononcé légalement, et le mariage des autres fenunes sera dissous ; le 
divorce ne pouvant avoir lieu qu’en cas de mariage légal et ne constituant que la 
cessation des liens du mariage. 

277. La formule de la séparation Zihâr et celle du serment n’impliquent pas, 
de la part du mari, la reconnaissance tacite du mariage de la femme à l’égard de 
laquelle il l’emploie, cette formule pouvant aussi être employée relativement à 
une femme non engagée dans les üens du mariage, et ayant d’ailleurs un effet 
différent de celui du divorce. (Voir Zihâr) 

278. La désignation par action des femmes que désire conserver le mari peut 
avoir lieu de plusieurs manières ; mais, entre autres, le devoir conjugal rendu à 
une femme par le mari, alors qu’il se trouve dans l’obligation de se prononcer, 
constitue la désignation de cette femme conune devant être conservée. 

279. D’après la disposition précédente, le devoir conjugal rendu par le mari à 
quatre de ses femmes constitue la désignation de ces femmes à titre d’épouses 


1 - Il s’agit ici de personnes qui professent une religion autorisant le mariage avec un nombre de femmes 
dépassant quatre. 

2 - C’est-à-dire que les autres mariages, n’étant pas reconnus par la loi, se trouvent forcément dissous ; 
mais comme le divorce ne peut être prononcé qu’en cas de mariage légal, et que le mari, dans le cas pré¬ 
sent, se sert de la formule du divorce pour se séparer de sa femme, il reconnaît implicitement la légalité de 
son mariage. (Art. 296.) 
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du mari converti à l’islam ; leur mariage demeure valide, à l’exclusion de celui 
des autres femmes, s’il s’en trouve. 

280. Quelques légistes sont d’avis que, de même que cela est admis en cas 
de divorce avec réserve pour le mari de la faculté de reprendre sa femme, le 
baiser ou l’attouchement suffit pour constituer la désignation de la femme à titre 
d’épouse ; mais il est préférable de ne pas adopter cette décision, qui laisse au 
doute une place trop considérable. 

3. Dispositions particulières relatives à la prohibition matrimoniale causée 
par la différence de religion^. 

281. Les mariages contractés par l’infidèle avec une femme et la fille de cette 
femme seront dissous, si le mari embrasse l’islam, et tout nouveau mariage 
entre ces personnes sera à tout jamais prohibé, si les premiers mariages, ou 
seulement celui de la mère, ont été consommés. (Art. 190.) 

282. Si, dans le cas précédent, ni l’un ni l’autre mariage n’a été consommé, 
le mariage de la mère sera dissous, à l’exclusion de celui de la fille, qui seul 
demeurera valide, sans que le mari puisse opter. Quelques jurisconsultes sont 
d’avis que, dans ce cas, le mari conserve le droit d’option ; mais la première 
opinion est préférable. 

283. La disposition de l’article 281 s’applique également au cas où le maître 
infidèle, ayant eu des rapports sexuels avec son esclave et la fille de cette esclave, 
embrasse l’islam. (Art. 190.) 

284. Si, dans le cas précédent, le maître n’a eu des rapports sexuels qu’avec 
une des deux femmes citées, la prohibition d’union ne saisit que celle dont il 
S’est abstenu. Si le maître n’a eu aucun rapport sexuel avec l’une et l’autre 
femme, il a le droit d’opter entre elles. 

285. L’infidèle tributaire qui, ayant épousé les deux sœurs, embrasse l’islam, 
doit se séparer de l’une d’elles, à son choix, et lors même que les deux mariages 
auraient été consommés. (Art. 206,216,217 et 219.) 

286. Cette disposition s’applique de même au cas où l’infidèle tributaire 
a épousé une femme et la tante paternelle ou maternelle de cette femme, si 
cette dernière refuse son consentement ; mais si, au contraire, elle l’accorde, le 
mariage de la nièce demeurera valide. (Art. 208.) 

287. Cette disposition s’applique encore au cas où l’infidèle tributaire, ayant 
épousé une femme de condition libre et une esclave, embrasse l’islam. (Art. 223 
et 224.) 

288. L’infidèle tributaire libre qui, ayant épousé une femme de condition libre 
et trois esclaves, embrasse l’islam, ainsi que ses quatre femmes, sera tenu de ne 


1 - n s’agit de personnes professant une religion autorisant les mariages dont il est traité ici. 
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conserver avec la femme libre que deux des femmes esclaves, à son choix, et si 
la femme libre y consent. (Art. 223, 240,241 et 242.) 

289. L’infidèle libre qui, ayant épousé quatre fenunes esclaves, embrasse 
l’islam, est tenu de n’en garder que deux, à son choix. (Article 241.) 

290. Si les quatre femmes épousées par l’infidèle avant sa conversion sont, 
ainsi que le mari, de condition libre, leur mariage demeurera, valide pour toutes 
les quatre. (Art. 240 et 241.) 

291. Cette disposition s’applique encore au cas où les épouses de l’infidèle 
converti embrassent aussi l’islam avant l’expiration du temps d’épreuve auquel 
elles sont soumises depuis le jour de la conversion du mari. (Voir Divorce, Art. 
258.) 

292. Si l’infidèle possède, au moment de sa conversion, plus de quatre épouses, 
et que quelques-unes d’entre elles embrassent aussi l’islam, il pourra, à son gré, 
choisir parmi ces dernières ou attendre, pour se prononcer, l’expiration du temps 
d’épreuve de toutes ces fenunes, et si, dans ce dernier cas, quatre d’entre elles au 
plus ont suivi l’exemple du mari, leur mariage respectif demeurera valide. Si, au 
contraire, un plus grand nombre de ces femmes se convertissent, le mari pourra 
opter entre elles jusqu’au nombre de quatre inclusivement. [Inclusivement : Y 
compris (la chose dont on parle)] (Voir Divorce) 

293. Si le mari a, dans le cas précédent, choisi d’abord les femmes qui les 
premières ont, ainsi que lui, embrassé l’islam, il ne demeurera plus libre de levu- 
en préférer d’autres parmi celles qui ne se sont converties que postérieurement, 
et lors même que la conversion aurait eu lieu avant qu’elles se fussent soumises 
à l’épreuve. (Voir Divorce) 

294. L’esclave infidèle qui, ayant épousé quatre femmes de condition libre, 
vient à se convertir, ainsi que deux de ces femmes, et est ensuite affranchi, 
ne peut plus conserver les deux autres femmes, lors même qu’elles se conver¬ 
tiraient après son affranchissement, les deux premières constituant le nombre 
égal de femmes de condition libre que peut posséder l’esclave, à titre d’épouses 
en mariage durable. (Art. 229 et 242.) 

295. Si, dans le cas précédent, les femmes de l’esclave se convertissent toutes 
les quatre avant ou après la conversion et l’affranchissement du mari, et, dans la 
dernière hypothèse, pendant le temps d’épreuve, le mariage des quatre femmes 
demeure valide, l’esclave ayant acquis, en temps voulu, la condition libre, 
qui alors autorise tout homme qui en jouit à posséder quatre femmes à titre 
d’épouses et en mariage durable. Il nous est cependant difficile de nous rendre 
compte de la raison sur laquelle est basée la différence entre ce cas et celui de 
l’article précédent. 
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296. La différence de religion survenant entre les époux après le mariage 
annule de fait le mariage, et ne constitue pas un divorce. (Art. 275 et 276.) 

297. Le changement de religion provenant du fait de la femme avant la 
consommation du mariage emporte pour celle-ci la perte de son droit au douaire. 
(Art. 257.) 

298. Le changement de religion provenant du fait du mari avant la consomma¬ 
tion du mariage emporte poiu celui-ci l’obligation de payer à la femme la moitié 
du douaire. (Art. 257.) 

299. Le changement de religion du fait de l’un ou de l’autre conjoint, ayant 
lieu après la consommation du mariage, n’emporte, en aucune façon, la pres¬ 
cription du douaire. (Art. 258.) 

300. Si le douaire stipulé se trouve nul, pour quelque motif légal*, la quotité 
en sera déterminée d’après la quotité qui, d’ordinaire, est accordée aux femmes 
de la même condition que celle qui est en cause, soit qu’il s’agisse de la totalité 
du douaire, soit qu’il ne s’agisse que de la moitié, selon le cas. (Art. 297, 298, 

299 et 554.) 

301. Dans le cas où aucun douaire n’aurait été stipulé, et en cas de changement 
de religion de l’un des conjoints, on appliquera à la femme forcément séparée les 
mêmes dispositions que celles qui régissent, en semblable occurrence, le droit de 
la fenune divorcée. Ce dernier point est contesté. (Art. 582.) 

302. Dans le cas où, le douaire ayant été constitué en vin, le mari embrasse 
l’islam avant d’avoir délivré la quotité stipulée, le douaire est annulé, selon 
quelques légistes ; selon d’autres, le mari est tenu de payer un douaire égal à 
celui qui, d’ordinaire, est accordé aux fenunes de la condition de celle dont il 
s’agit ici ; selon d’autres enfin, et ce dernier avis est le plus équitable, le mari 
est tenu de payer à la femme le prix de la quotité du douaire stipulé, d’après 
estimation faite par des experts auxquels l’usage du vin n’est pas défendu. (Art. 

300 et 554) 

303. H est interdit au mari musulman qui, après la consommation du mariage, 
apostasie, d’avoir aucun rapport sexuel avec sa femme demeurée musulmane, 
laquelle aura la faculté de se remarier après l’expiration du temps d’épreuve. 
(Voir Divorcé) 

304. Si, dans le cas précédent, le mari apostat s’unit sexuellement, par suite 
d’une erreur involontaire, à sa femme, demeurée musulmane, avant la fin de 
l’épreuve, tandis qu’il persiste dans l’apostasie, il est, selon le sheikh Bâbaweh, 
tenu de payer deux fois le douaire : la première fois, en vertu de la consommation 
du mariage, et la seconde, en vertu de l’union sexuelle erronée. Ce dernier point 
est contesté, parce que, l’apostat étant ici présumé d’origine non musulmane. 


1 “ Si, par exemple, le douaire est constitué en vin ou en autre substance dont l’usage est interdit. 
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la femme est aussi présumée demeurer en sa puissance jusqu’à la fin du temps 
d’épreuve. (Voir Divorce, Art. 212.) 

305. Quand le mari infidèle, qui possède quatre épouses également infidèles, 
avec lesquelles le mariage a été consommé, embrasse l’islam, il lui est interdit 
d’épouser une cinquième femme ou la sœur d’une de ses femmes, avant l’expi¬ 
ration du temps de l’épreuve à laquelle celles-ci sont soumises, et lors même 
qu’elles ne se convertiraient point pendant ce laps de temps. (Voir Divorce, Art. 
206,240 et 285.) 

306. Si, la femme d’un infidèle ayant embrassé l’islam, l’infidèle, avant de se 
convertir lui-même, épouse la sœur de cette femme, et demeure dans l’infidélité 
jusqu’après l’expiration du temps d’épreuve de la femme convertie, le second 
mariage seul demeurera valide. (Voir Divorce) 

307. Si, dans le cas précédent, le mari et la seconde femme embrassent l’islam 
avant l’expiration du temps d’épreuve de la première femme, le mari a le droit 
d’opter entre les deux sœurs, de même qu’il en aurait eu la faculté si la première 
femme était demeurée dans l’infidélité, lors du second mariage. (Voir Divorce, 
Art. 285.) 

308. Si le mari, infidèle converti, apostasie de nouveau et demeure dans l’infi¬ 
délité jusqu’après l’expiration du temps de l’épreuve à laquelle est soumise sa 
femme, celle-ci sera séparée de lui. (Voir Divorce) 

309. Si, pendant le temps d’épreuve, la femme se convertit, et si le mari abjure 
aussi, dans le même temps, son apostasie, il conserve la faculté de reprendre sa 
femme. (Voir Divorcé) 

310. Si, dans le cas précédent, la femme achève son temps d’épreuve sans que 
le mari ait abjuré son apostasie, elle sera forcément séparée de lui et demeurera 
libre de se remarier. (Voir Divorce) 

311. Si, après s’être convertie, une des femmes de l’infidèle qui a embrassé 
l’islam vient à décéder avant que le mari se soit prononcé sur le choix des épouses 
qu’il veut conserver, le mari aura le droit de désigner la femme décédée, et s’il la 
désigne, il conservera le droit d’hériter de la défunte. (Art. 271.) 

312. Cette disposition s’applique au cas où toutes les femmes de l’infidèle 
converti viendraient à décéder avant qu’il se soit prononcé ; le mari conserve le 
droit de désigner quatre femmes parmi les défuntes, et ce choix emporte pour 
le mari le droit d’hériter de chacune des quatre femmes choisies, le choix ne 
constituant pas un nouveau mariage et n’ayant d’autre effet que celui de confir¬ 
mer un mariage légal déjà existant. (Art. 271, 273 et 274.) 

313. Si, dans les deux cas précédents, les conjoints viennent à décéder sans 
que le mari se soit prononcé, le choix se trouve prescrit ; cependant il nous 
semble plus équitable d’admettre, en ce cas, la désignation par la voie du sort. 
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parce que, parmi les épouses décédées, il peut s’en trouver qui héritent du mari 
et dont, réciproquement, le mari peut hériter, ou bien encore, elles peuvent se 
trouver héritières les unes des autres'. (Voir Succession) 

314. Si le mari converti vient à décéder sans s’être prononcé, toutes ses 
femmes, sans exception, devront se soumettre au temps d’épreuve, parce qu’il 
peut s’en trouver parmi elles quelques-unes qui soient tenues à cette épreuve 
avant de pouvoir contracter un nouveau mariage. (Voir Divorce) 

315. Dans le cas précédent, s’il est impossible de préciser la durée de l’épreuve 
à laquelle chaque fenune doit être respectivement soumise, toutes devront, par 
précaution, subir le temps de l’épreuve légale le plus étendu entre celui qui 
s’écoulera jusqu’à la délivrance et celui qui est fixé par l’article 414, si l’on peut 
présumer que chacune de ces femmes réunit les conditions voulues pour avoir 
pu être désignée par le mari décédé. 

316. Dans le cas contraire, celles de ces femmes qui se trouvent en état de 
grossesse seront soumises à l’épreuve après le décès du mari jusqu’après leiu: 
délivrance ; et celles qui se trouvent en état de vacuité subiront l’épreuve la plus 
longue entre l’épreuve jusqu’à la délivrance et celle qui est fixée par l’article 
414. 

317. L’infidèle marié qui embrasse l’islam doit pourvoir également à la subsis¬ 
tance et à l’entretien de toutes ses fentunes, quel qu’en soit le nombre, et jusqu’à 
ce qu’il se soit prononcé sur celles qu’il désire conserver ; mais, après avoir 
déclaré son choix, il n’est plus tenu de pourvoir à leur entretien, les fentunes 
exclues perdant lem qualité d’épouse. 

318. Cette disposition s’applique de même au cas où, les femmes ou quelques- 
unes des femmes embrassant l’islam, le mari demeure dans l’infidélité. Si le 
mari se refuse à pourvoir à leur entretien, les fentunes ont le droit de réclamer 
leur provision alimentaire tant pour le présent que pour le passé, soit que le mari 
ait embrassé plus tard l’islam, soit qu’il ait persisté dans l’infidélité. (Art. 779.) 

319. Dans le cas où, le mari se convertissant, ses femmes demeurent dans 
l’infidélité, il n’est pas tenu de lem fournir une provision alimentaire, parce 
qu’il se trouve dans l’obligation de ne pas jouir de ses femmes. (Art. 779.) 

320. En cas de contestation entre le mari et la femme, au sujet de l’antériorité 
de conversion de l’un d’eux, le mari sera cru sur sa déclaration, parce qu’il nie 
l’obligation qui lui est imputée. (Voir Procédure) 

321. Si le mari vient à décéder sans s’être prononcé, sur le choix à faire entre 
ses femmes, qui ont de même embrassé l’islam, quatre de celles-ci conserveront 
le droit d’hériter du mari, et leurs parts respectives seront séquestrées, jusqu’à 
ce que les épouses légales soient désignées ; dans le cas où les femmes ne 


1 - Cette disposition est qjplicable, ainsi que les suivantes, au cas où le nombre des femmes dépasse quatre. 
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parviendraient pas à s’accorder, la désignation s’effectuera par la voie du sort, 
ou les parts légalement assignées aux quatre épouses seront également réparties 
entre toutes les femmes. 

322. Dans le cas où le mari converti vient à décéder avant que ses femmes 
aient embrassé l’islam, celles-ci ne sont pas appelées à hériter de lui, l’infi¬ 
dèle étant, en principe, incapable d’hériter d’un musulman ; cependant on peut 
admettre que celle de ces femmes qui embrasse l’islam avant la liquidation de 
la succession acquiert la capacité d’hériter du mari* 

323. D’après une tradition rapportée par'AmmâT al-Sâbâti, la fuite de l’esclave, 
étant assimilée à l’apostasie, constitue le divorce d’avec sa femme ; si le mari 
revient avant l’expiration du temps d’épreuve de. sa femme, il a le droit de la 
reprendre ; si, au contraire, il ne revient qu’après la fin de l’épreuve, il perd tout 
droit sur sa femme, si elle est remariée à un autre. Mais ce point est contesté, 
à cause du. peu de valeur des motifs sur lesquels s’appuie cette décision. (Voir 
Apostasie) 

Ë„ Dispositions particulières relatives au contrat de mariage. 

324. La profession de l’islam orthodoxe’ chez les conjoints est une des 
conditions indispensables pour contracter mariage ; il n’est pas absolument 
nécessaire que les époux possèdent au même degré l’ardeur de la foi ; mais il 
est recommandé de rechercher, autant que possible, cette conformité. La foi est 
surtout désirable chez la femme, celle-ci étant plus disposée à suivre l’exemple 
de son mari.. 

325. Il est interdit à tout musulman orthodoxe de contracter mariage avec des 
femmes sectaires qui affectent de mépriser les saints membres de la famille du 
Prophète^,, ces sectaires commettant des actes qu’üs savent pertinemment être 
contraires aux préceptes de l’islam. 

326. La nécessité d’exiger du futur époux la possibilité de pourvoir à la subsis¬ 
tance et à l’entretien de la femme qu’il désire épouser est contestée ; cependant 
il est préférable de ne pas l’exiger. 

327. Selon quelques légistes, la femme a le droit de demander la dissolu¬ 
tion du mariage, au cas où le mari se trouve dans l’impossibilité de pourvoir à 
l’entretien du ménage ; mais il est préférable de ne pas admettre ce droit. 

328. Le mariage est autorisé entre des personnes de condition libre et de 
condition servile, de races différentes, entre une personne de la famille des 
Hâshimites^ et toute autre. 

1 - On doit entendre ici, sous la dénomination d'orthodoxe, les musulmans chiites, 

2 - Les douze lm9ms légitimes selon le dogme chiite. (Voir Purification, Art. 168 et note.) 

3 - Descendants de Muhammad. 
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329. Cette disposition s’applique de même au mariage entre personnes de condi¬ 
tion sociale düFérente, comme entre des artisans et de riches propriétaires. 

330. La femme demandée en mariage par un musulman pieux est tenue 
d’accepter, lors même que sa naissance serait plus illustre que celle de celui qui 
la recherche. 

331. Si, dans le cas précédent, le tuteur de la fenune refuse son consentement, 
il demeure canoniquement coupable. 

332. Selon quelques légistes, si le mari a trompé sa fenune sur l’origine ou 
la noblesse de sa famille, la fenune peut demander la dissolution du mariage ; 
mais il est préférable de ne pas admettre ce droit. 

333. Toute femme doit s’abstenir de contracter mariage avec un homme de 
mœurs déréglées, spécialement avec celui qui fait usage de vin ; elle doit de 
même éviter de contracter mariage avec un musulman ne reconnaissant pas la 
légitimité des douze Imâms ; mais il lui est permis d’épouser un musulman peu 
fervent, c’est-à-dire tout musulman qui n’affecte aucun mépris envers le culte 
des douze Imâms. (Voir Purification, Art. 168 et note.) 

334. Si, après le mariage, le mari acquiert la certitude que sa femme a mené 
auparavant une mauvaise conduite, il ne pourra demander la dissolution du 
mariage ni recourir contre le tuteur pour le remboursement du douaire. Selon 
quelques légistes, le mari peut exercer ce dernier recours, à charge par lui, si le 
mariage a été consommé, de remettre le douaire à la femme. Mais cette opinion 
repose sur une tradition douteuse. 

335. Il est interdit à tout homme autre que le mari de proposer indirectement 
par allusion le mariage à une fenune soumise à l’épreuve par suite de divorce 
avec réserve pour le mari de pouvoir reprendre sa fenune, celle-ci se trouvant 
encore, dans une certaine mesiue, en puissance de mari. (Art. 239 et 341. -Voir 
Divorcé) 

336. Le mariage peut être proposé par allusion par le mari, et par tout autre, à 
la fenune qui, ayant déjà été divorcée trois fois par le même mari, subit l’épreuve 
après le troisième divorce. (Art. 250 et 341.) 

337. Dans le cas précédent, il est interdit au mari, ainsi qu’à tout autre, de 
demander formellement en mariage la fenune qui subit l’épreuve après le troi¬ 
sième divorce. (Art. 250 et 342. Voir Divorcé) 

338. Il est interdit au mari de proposer, même indirectement par allusion, le 
mariage à la femme qui, ayant été neuf fois divorcée d’avec lui, a, dans les 
intervalles, épousé deux autres hommes. (Art. 259 et 341.) 

339. Dans le cas précédent, tout autre que le mari peut proposer, par allusion, 
le mariage à la femme. (Art. 252 et 341.) 
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340. Dans le même cas, la proposition formelle de mariage est interdite au 
mari et à tout autre, pendant que la femme subit l’épreuve. (Art 352.) 

341. La proposition par allusion, al-ta'rïd, est celle qui, quoique non énoncée 
formellement, laisse cependant deviner l’intention de celui qui la fait. 

342. La proposition formelle, al-tasrïh, est celle qui est faite en termes 
exprimant sans équivoque l’intention de celui qui la fait, et doit expressément 
comprendre le terme mariage. (Art. 36.) 

343. La demande formelle de mariage faite à une femme soumise à l’épreuve 
n’emporte pas la prohibition matrimoniale entre cette femme et celui qui l’a 
demandée en mariage. 

344. n est interdit canoniquement de demander en mariage une femme déjà 
accordée à un autre. Cependant le mariage contracté avec le second prétendant 
demeurera légalement valide. 

345. La femme qui, ayant été divorcée trois fois d’avec le premier mari, en 
épouse un autre, ne peut pas stipuler d’avance que, si ce dernier divorce d’avec 
elle, il ne pourra contracter encore avec elle un nouveau mariage. Quelques 
légistes soutiennent que cette clause emporte la nullité du contrat : mais il est 
préférable d’admettre la nullité de la clause, tout en conservant la validité du 
mariage. (Art. 250. Voir Divorcé) 

346. Dans le cas précédent, la clause stipulant que le second mari devra divor¬ 
cer est nulle ; mais le contrat demeure valide, et si le mariage est consommé, la 
femme n’aura droit qu’à un douaire égal à celui qui est accordé, d’ordinaire, aux 
femmes de sa condition. (Alt. 250.) 

347. Si, dans le cas précédent, la clause de divorce n’est que tacite et intention¬ 
nelle de la part de l’un ou l’autre conjoint, ou du tuteur, et non insérée dans le 
contrat, cet acte conserve son plein effet, et la femme, en cas de consommation 
du mariage, a droit au douaire stipulé'. (Art. 250.) 

348. En principe, dans tous les cas où le mariage contracté avec un autre, par 
la femme divorcée pour la troisième fois d’avec le premier mari, est légal et 
valide, ce dernier peut légalement contracter un nouveau mariage avec cette 
femme, si, le dernier mariage ayant été consommé, elle vient à être divorcée, et 
après l’expiration du temps d’épreuve. (Art. 250.) 

349. Dans tous les cas où le mariage contracté par la femme citée à l’article 
précédent est nul et illégal, le premier mari peut de nouveau l’épouser, la 
consommation du mariage intermédiaire étant nulle et non avenue, pour cause 
d’illégalité. 


1 - Ces cas de divorce sont fréquents, et nèont pour but que de légaliser un quatrième mariage avec le mari. 
Bien des gens, en Perse, exercent la profession de mari substitué temporairement, et il en résulte parfois 
des contestations assez curieuses au point de vue des mœurs asiatiques. (Voir Divorcé) 
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350. Le mariage connu sous la dénomination dit niMk alrshigârs&l nul. On appelle 
ainsi le contrat par lequel deux hommes se donnenLchacun réciproquement leur fille 
en mariage, la personne de l’une constituant le douaire de l’autre*. 

351. Le mariage par lequel deux hommes épousent la fille l’un de l’iiutre est 
valide, si, par le contrat, un douaire distinct et déterminé est assigné séparément 
à chacune des deux épouses. 

352. Si, dans le cas précédent, l’un des deux hommes épouse la fille de ruutre, 
à condition que celui-ci épousera, de son côté, la fille du premier moyennant un 
certain douaire stipulé, les deux contrats demeurent valides ; mais le douaike 
reste nul, parce qu’il dépend de l’exécution du mariage, qui, stipulé à titre de 
condition, n’est pas obligatoire ; d’un autre côté, le mariage n’admettant pas de 
dédit, et le douaire stipulé se trouvant nul, la fermne en faveur de laquelle il a été 
constitué aura droit au douaire accordé par l’usage aux femmes de sa condition ; 
le point de nullité du douaire est contesté. (An 629.) 

353. Cette disposition s’applique de même au cas où, par contrat de mariage, 
le mari s"* engage à épouser aussi une autre femme déterminée, sans stipulation 
de douaire. 

354. Dans le cas où wi homme s’engage à donner en mariage sa fille à un 
autre, à condition que ce dernier lui donnera réciproquement sa fille en mariage, 

que la personne de la fille du premier constituera le douaire de la fille du 
second, le premier mariage demeurera seul valide^. 

355. Dans le cas contraire, c’est-à-dire si le premier stipule que la personne de 
la fille du second constituera le douaire de sa fille, ce dernier mariage demeurera 
seul valide. 

356. Tout homme doit s’abstenir d’épouser la sage-femme qui l’a élevé et de 
contracter mariage, au nom de son fils, avec la fille d’une de ses fenunes, si la 
fille est née après la séparation de sa mère d’avec le premier mari ; dans le cas 
où la naissance a gja lieu avant le second mariage de la mère, le mariage entre 
les deux descendants peut être conclu sans aucun scrupule. 

357.,Tout homme doit encore s’abstenir de contracter mariage avec une femme 
qui s’est trouvée, en même temps que sa mère, épouse d’un mari autre que son 
père, et avec une femme de mauvaise vie, tant qu’elle n’a pas renoncé à ses 
dérèglements. 


15- Ce mariage, ainsi appelé du mot shigâr, suppression (du douaire), était en usage chez les Arabes avant 
rislam, et a été aboli par Muhammad. Le mot shigâr a encore une autre signification, qui nous semble plus 
exacte ; mais il est impossible de la rendre décemment. 

2 - n ne faut pas entendre ici que la fille devient propriété absolue du mari, une femme ne pouvant être 
à la fois possédée à titre d’épouse et d’esclave : c’est seulement le fait du mariage même qui constitue le 
douaire. 
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11 section. 

Du mariage temporaire, aUnikâh aUmunqati\ 

358. Le mariage temporaire constitue un acte légal de la loi musulmane ce 
contrat étant conforme aux préceptes, et n’étant aucunement interdit'. 

A. Des conditions du mariage temporaire. 

359. Quatre conditions sont indispensables à la validité de ce mariage : le 

contrat, la légalité, le douaire et le terme. 

a) Du contrat, al-sîgat^. 

360- Le contrat doit être conçu selon la formule légale, et consiste dans le 
consentement réciproque des parties. 

361. Uoffie prad étœ £aiite sdon l’une des fctrmules déterminées en cas de 
mariage durable (Ait. 36i, 37 &L 38) ; mais toute expression impliquant l’idée 
de mise en possession à titre de vente, de donation ou de louage, ne peut être 
employée, sous peine de nullité du conlraL 

362. L’acceptation doit de même âie faite en termes exprimant l’int^tion de 
la personne qui accepte. (Art 35.) 

363. Le consentement du mari peut précéder celui de la femme, et réciproque¬ 
ment. (Art. 40.) 

364. L’offre et le consentement doivent être énoncés à la forme du passé ou 
à celle du futur, pourvu que la limite du temps et la quotité du douaire soient 
stipulées. (Arf. 37 et 38.) 

365. Le consentement peut être énoncé par une simple formule affirmative. 
(Art. 40.) 

b) Des personnes entres lesquelles peut être contracté le mariage temporaire, 
al-muhall. 

366. La femme, pour pouvoir contracter un mariage temporaire, doit professer 
une des quatre religions révélées : l’islam, le judaïsme, le christianisme ou le 
magisme. La légalité du mariage avec une femme professant cette dernière reli¬ 
gion est contestée ; mais, selon la tradition la plus authentique, il est préférable 

1 - Ce dernier point est le seul dont on puisse arguer, car, en aucun passage du Coran ce mariage n’est 
autorisé ; les jurisconsultes chiites se basent ici sur ce principe légal, que tout acte non interdit est permis. 
En résumé, ce mariage ne constitue qu’un concubinage légal. Ce mariage est, d’ailleurs, particulier aux 
chiites ; les sunnites le tiennent en abomination. 

2 - Ce mot signifie la formule, mais il est employé toujours dans le cas de mariage temporaire, au lieu du 
mot ^aqd, qui ne s’applique qu’au mariage durable, et les femmes savent, à l’cKcasion, se prévaloir de ce 
dernier titre. 
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de l’admettre. En tout cas, le mari d’une femme professant une religion autre 
que l’islam devrai’opposer à ce que sa fenune fasse usage de vin et se livre à la 
pratique d’actes interdits. 

367. Le mariage temporaire avec une femme professant le paganisme ou une 
religion excitant au mépris et à la haine des membres de la famille du Prophète 
est interdit. (Art. 325.) 

368. Le mari d’une femme libre ne peut contracter un mariage temporaire 
avec une esclave, sans le consentement de la femme libre, sous peine de nullité 
du second mariage. 

369. Cette disposition s’applique également au mariage temporaire conclu par 
le mari avec la nièce de sa femme. 

370. n est reconunandé de contracter le mariage temporaire avec une femme 
musulmane pieuse et chaste, et, en cas de doute, de prendre des informations 
préalables sur sa conduite. Cependant ces conditions ne sont pas indispensables 
à la validité du mariage. 

371. La femme musulmane ne peut contracter un mariage temporaire avec un 
homme professant une religion autre que l’islam. 

372. On doit s’abstenir de contracter un mariage temporaire avec une femme 
de mauvaise vie ; mais si cette femme est épousée, le mari devra la contraindre 
à renoncer à ses débordements ; en tout cas, cette condition n’est pas indispen¬ 
sable à la validité du mariage. 

373. On doit s’abstenir de contracter un mariage temporaire avec une fille 
vierge privée de son père ; mais ce mariage n’est pas interdit, si la consomma¬ 
tion du mariage ne cause pas la lésion du périnée. 

374. Si l’infidèle marié à une ou plusieurs femmes infidèles, à titre de mariage 
temporaire, se convertit à l’islam, ces mariages demeurent valides. 

375. Si, dans le cas précédent, la femme de l’infidèle se convertit, la valida¬ 
tion du mariage sera remise à l’expiration du temps d’épreuve, et, si le mari 
embrasse l’islam, le mariage demeurera valide, pourvu que le terme fixé ne soit 
pas écoulé. 

376. Si, dans le cas précédent, le mari ne se convertit qu’après l’expiration du 
temps d’épreuve de sa femme, il aura perdu tout droit sur eUe, le mariage ayant 
été annulé. 

377. Dans le cas de mariage temporaire entre un infidèle et une femme pro¬ 
fessant le paganisme, si l’un des époux vient à se convertir après la consomma¬ 
tion du mariage, la dissolution du mariage sera remise à l’expiration du temps 
d’épreuve, et le mariage sera dissous soit à l’expiration de ce temps, soit à celle 
du terme stipulé par le contrat. 
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378. La dissolution du mariage, si elle a lieu, sera toujours présumée provenir 
du fait de l’époux qui le premier a embrassé l’islam. 

379. Si l’infidèle marié temporairement à une femme libre et à une esclave se 
convertit à l’islam, le mariage de la première demeurera valide, et celui de la 
seconde sera soumis à la ratification ou au refus de la femme libre. 

c) Du douaire, al-mahr. 

380. La constitution du douaire est une condition indispensable à la légalité du 
mariage temporaire ; l’omission du douaire emporte la nullité du contrat. 

381. Le douaire ne peut être constitué qu’en choses possédées légalement, 
et la quotité doit en être déterminée en poids ou en mesures, ou être soumise à 
l’inspection de la future épouse, ou enfin être décrite minutieusement. 

382. La quotité du douaire n’est point déterminée par la loi ; elle sera fixée du 
commun accord des parties. 

383. La quotité du douaire peut être considérable ou insignifiante ; elle peut 
même ne consister qu’en une poignée de blé. 

384. La femme acquiert le droit au douaire stipulé, par le simple fait du contrat. 

385. Si le mari renvoie la femme avant l’expiration du terme convenu et avant 
la consommation du mariage, la femme a droit à la moitié du douaire stipulé. 

386. La consommation du mariage emporte pour la femme le droit à la totalité 
du douaire stipulé, à charge par elle de demeurer en la puissance du mari jusqu’à 
l’expiration du terme convenu. 

387. Si, après la consommation du mariage, la femme se soustrait d’elle-même à 
la puissance de son mari, avant l’expiration du terme convenu, elle n’aura droit au 
douaire qu’au prorata du temps pendant lequel elle a exécuté le contrat. 

388. Si, avant la consommation du mariage temporaire, il se trouve annulé 
pour un motif légal quelconque, par exemple, si la femme se trouve déjà en 
puissance de mari ou si elle est la sœur ou la mère d’une des femmes du mari, 
etc., la femme perd tout droit au douaire convenu, et est tenue de le restituer si 
elle l’a déjà reçu. 

389. Si la cause de nullité du mariage n’est découverte qu’après la consom¬ 
mation du mariage, la femme conservera la totalité ou la partie reçue du douaire 
convenu, mais elle perdra son droit sur ce qui n’aura pas été payé. Cependant il 
est préférable d’admettre que la femme conserve son droit au douaire, si elle a 
agi par ignorance, et qu’elle le perd dans le cas contraire, soit que le douaire lui 
ait été payé, soit qu’il ait été retenu. 
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d) Du terme de la durée du contrat, aWajal. 

390. Le terme de la durée du contrat est une condition indispensable à la 
constitution du mariage temporaire. L’omission de cette formalité constitue le 
mariage durable. 

391. La durée du contrat n’est pas déterminée par la loi ; elle sera fixée d’un 
commun accord entre les -parties.^ 

392. La durée, du contrat peut être considérable ou de bref délai ; elle peut 
s’étendre à une. ou plusieurs années, à un ou plusieurs mois ou jours. 

393. La limite de durée .du contrat doit être déterminée exactement et formelle¬ 
ment, et ne pas être subordonnée à un événement ni à une époque variables. 

394. La durée du contrat peut-être fixée pour une fraction d’un jour, pourvu 
que le moment deul’expiration en soit déterminé formellement, par exemple, si 
elle est fixée à midi ou au coucher du soleil. 

395. L’exécution du contrat peut, par clause spéciale, commencer au moment 
même ou à une époque postérieure déterminée. 

396. Adéfaut de clause spéciale, le contrat sera déclaré exécutoire à dater du 
moment où il a été passé. 

397. Si le mari n’use pas de ses droits avant l’expiration du terme convenu, le 
mariage cesse de même, et la femme aura droit au douaire stipulé. 

398. La clause conçue en ces termes, que la femme se livrera une fois ou un 
certain nombre de fois à son mari, sans détermination de durée du contrat, est 
nulle, et le mariage sera présumé contracté à titre durable. D’après une tradition, 
l’insertion de cette clause est légale et n’invalide point le contrat, qui cesse 
aussitôt que la femme a rempli les obligations contractées. Mais cette décision, 
peu soutenable d’ailleurs, est rejetée par la majorité des jurisconsultes ; il est 
donc préférable d’admettre que le contrat renfermant cette clause sans autre 
commentaire constitue un mariage durable ; mais que, si le contrat contient, en 
outre, une clause stipulant une durée de temps fixée, il constitue, en effet, un 
mariage temporaire. 

B. Dispositions relatives au mariage temporaire. 

399. La mention du terme et du douaire constitue le mariage tenqioraire. 

400. Lomission du douaire, si le terme est mentionné, emporte la nullité abso¬ 
lue du contrat. 

401. L’omission du terme, si le douaire est mentionné, constitue un contrat de 
mariage durable. 

402. Chacune des conditions doit être consentie par l’une et l’autre des deux 
parties. 
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403. Les conditions faites avant ou après le contrat seront nulles et non ave¬ 
nues tant qu’elles n’y seront point mentionnées. 

404. n n’est pas nécessaire de corroborer, après le contrat, les conditions qui y 
sont insérées ; il suffit de les avoir mentionnées lors de la convention. 

405. Quelques légistes sont d’avis que la corroboration après le contrat est 
nécessaire ; mais cette opinion est rejetée par la majorité des jurisconsultes. 

406. La femme majeure et saine d’esprit peut contracter un mariage tempo¬ 
raire, sans que le tuteur naturel puisse s*y opposer, qu’elle soit fille ou femme 
veuve ou divorcée. 

407. n est permis de stipuler que la femme se livrera à son mari pendant le 
jour ou pendant la nuit, ainsi que le nombre de fois qu’elle le fera, pourvu que 
la durée du contrat soit déterminée. Le mari peut, sans le consentement de sa 
femme, ne pas consommer entièrement l’acte conjugal*. 

408. Si, dans le cas précédent, la femme devient grosse, la paternité de l’enfant 
sera attribuée au mari, la fécondation ayant pu avoir lieu à son insu. Cependant 
le mari peut, dans ce cas, désavouer la paternité, sans recourir à la formule de 
malédiction. (Voir Malédiction) 

409. La femme mariée temporairement ne peut être divorcée ; le mariage 
cesse légalement à l’expiration du ternie convenu. Selon toute vraisemblance, 
ce mariage ne peut être dissous par voie de serment, de malédiction ni par la 
formule lihâr. Ce dernier point est contesté ; mais il nous semble que cette 
dernière formule peut être appliquée à la dissolution du mariage temporaire. 
(Voir Zihâr, Serments et Malédiction) 

410. Les époux mariés temporairement n’héritent pas l’un de l’autre, soit que 
le contrat renferme une clause à cet effet, soit qu’il n’en fasse pas mention. 

411. S’ü y a une clause appelant les époux à hériter l’un de l’autre, quelques 
légistes en admettent la validité, d’autres la rejettent, sauf le cas où l’époux décédé 
ne laisse pas d’héritiers légitimes, de même qu’ü- est réglé en cas de succession 
constituée au profit d’un étranger ; mais la première opinion est préférable. 

412. Après l’expiration du terme convenu, si le mariage a été consommé, la 
femme sera soumise à une épreuve de la durée de deux menstruations. Quelques 
légistes fixent cette épreuve à la durée d’une seule menstruation : mais cette 
opinion est généralement rejetée. (Voir Divorce) 

413. Si, dans le cas précédent] la femmes étant encore capable de concevoir, 
n’est cependant pas réglée, la durée de l’épreuve sera’de quarante cinq jours. 
(Voir Divorce) 


1 ' Contrairement à ce qui a lieuiemcaà.'deariaQagèduràble.^Ait '2&.) 
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414. En cas de décès du mari, la femme sera soumise à une épreuve de quatre 
mois et dix jours, soit que le mariage ait été consonuné, soit qu’il ne l’ait pas été, 
et si la femme est stérile. (Voir Divorcé) 

415. Si, dans le cas précédent, la femme est en état de grossesse, eUe sera 
soumise à l’épreuve la plus longue entre le temps qui doit s’écouler jusqu’à la 
délivrance et celui qui est déterminé par l’article précédent'. (Voir Divorcé) 

416. Si, dans le cas précédent, la femme est esclave, le temps de l’épreuve est 
fixé à deux mois et dnq jours. (Voir Divorcé) 


1 - C’est-à-dire que, si la délivrance a lieu dans un délai moindre de quatre mois et dix jours, la durée de 
l’épreuve sera celle de ce dernier délai. 
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Troisième section. 

Du mariage et de Punion sexuelle avec 
les femmes esclaves, nïkâh aUHmà\ 


417. L’union sexuelle légitime avec les femmes esclaves peut avoir lieu en 
vertu de la possession légale et en vertu du mariage. 

418. L’esclave peut être mariée à titre durable et à titre temporaire : il a été 
traité du mariage des esclaves sous ces deux titres, mais il sera traité ici de 
certaines dispositions particulières. 

A. Du mariage de Tesclave. 

419. L’esclave de l’un ou l’autre sexe ne peut contracter mariage sans le 
consentement du maître. 

420. Le mariage de l’esclave contracté sans le consentement du maître ne 
demeure valide qu’avec la ratification de ce dernier. Les opinions diffèrent 
sur ce point : selon quelques légistes, la ratification du maître équivaut à un 
nouveau contrat ; selon d’autres, le mariage est nul ainsi que la ratification ; 
selon d’autres enfin, le contrat est validé par la ratification du maître si l’esclave 
est du sexe masculin, et demeure nul dans le cas contraire. Mais la première 
opinion présente plus de vraisemblance. 

421. Le mariage de l’esclave contracté avec le consentement du maître est 
valide, et le douaire ^si que l’entretien de la femme de l’esclave demeurent à 
la charge du maître. 

422. Le douaire assigné à la femme esclave par son mari appartient au maître. 

423. Les dispositions précédentes s’appliquent de même au cas de mariage 
contracté entre esclaves appartenant chacun à un maître différent ou à plusieurs 
maîtres. Le mariage ne demeure valide que s’il a été consenti par les maîtres res¬ 
pectifs ou par les différents maîtres, ou si, quelques-uns d’entre eux seulement 
ayant consenti, les autres ratifient ensuite le contrat^ 

424. Le descendant de deux auteurs esclaves suit leur condition. 

425. Si les deux auteurs appartiennent à un seul maître, l’enfant devient sa 
propriété absolue. 

426. Si chacun des deux auteurs appartient à un maître différent, l’enfant 
deviendra propriété indivise des deux maîtres, et à part égale. 


I - C’est-à-dire que le mariage n’est valide qu’autant que tous les copropriétaires de l’esclave ont donné 
leur consentement. 
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4277La clause assignant au maître de l’un des époux une part plus grande de 
propriété sur l’enfant est valide et exécutoire. 

428. Si le père ou la mère de l’enfant est de condition libre, l’enfant suivra 
cette condition, à moins que le maître de l’auteur esclave n’ait stipulé dans le 
contrat que l’enfant serait de même esclave ; selon l’opinion la plus accréditée, 
l’exécution de cette condition est obligatoire. 

429. L’homme libre qui, ayant épousé une esclave sans le consentement du 
mmtre^ consomme avec préméditation le mariage avant d’en avoir obtenu la 
ratification, se rend coupable de fornication et encourt la peine corporelle. (Voir 
Peines ? Fornication) 

430. Si,(dans le cas précédent, la femme esclave a agi de même sciemment, 
elle perd son droit au douaire, et son enfant, si elle devient grosse, est réduit en 
esclavage au profit du maître. 

431. Si, dans le cas de l’article 429, le mari a agi par ignorance ou par erreur, il 
n’encourt point de peines corporelles, mais il demeure tenu de payer le douaire 
stipulé ; l’enfant est déclaré libre, à charge par le père d’en rembourser la valeur 
au maître de la mère, si l’enfant naît viable. 

432. Dans le cas où un homme libre, trompé sur la condition d’une femme 
esclave qui a déclaré être libre, l’épouse et consomme le mariage, il est tenu de 
payer au maître le douaire stipulé. Selon une opinion plus accréditée, il n’est tenu, 
dans ce cas, de payer que le dixième de la valeur de l’esclave, si elle était vierge, et 
le vingtième seulement dans le cas contraire. (Art. 538.) Si le mari a déjà délivré 
le douaire à la femme, il a droit de recouvrer ce qui en reste. L’enfant appartient au 
maître, et le mari doit le racheter ainsi que la mère, sans que le maître puisse s’y 
refuser. Dans le cas où le père ne posséderait pas les moyens d’opérer ce rachat, 
il sera tenu de s’acquitter par son travail et son industrie. D’après une tradition 
douteuse, si le père refuse de s’acquitter iainsi, l’enfant et la mère devront être 
rachetés par. l’imâm. Cependant il Vaut mieux ne pas admettre ce dernier point, 
l’obligation de rachat incombant au père qui se trouve avoir causé involontaire¬ 
ment la libération de l’esclave. Dans le cas où l’on admet l’obligation du rachat 
par l’imâm, quelques légistes émettent l’avis que la sonune doit être prélevée 
sur la part réservée au rachat des esclaves : d’autres, au contraire, laissent cette 
décision au pouvoir discrétionnaire de l’imâm. (Voir Vente, Ajfranchissement, 
Taxe Des Pauvres) 

433. Si le maître marie l’une à l’autre deux personnes esclaves lui appartenant, 
il est tenu, d’obligation, de leur donner une gratification ; cependant il est mieux 
d’admettre que ce don ne constitue qu’un acte recommandable. 

434. En cas de décès du maître, les héritiers auront le droit de ratifier ou de 
faire dissoudre le mariage. L’épouse esclave ne pieut, dans ce cas, jouir de ce 
droit. (Art. 446 et 447.) 


DES CONTRATS'ET CONVENTIONS, AL-'uqOD. 


653 


435. Dans le cas de mariage contracté, avec préméditation de la part des deux 
époux, entre une femme libre et un esclave, sans le consentement du maître, 
la femme perd tout droit au douaire et à la provision alimentaire, et les enfants 
issus de ce mariage deviennent la propriété du maître du mari. 

436. Si, dans le cas précédent, la femme a agi par ignorance, les enfants seront 
déclarés libres, sans que la mère soit tenue d’en rembourser la valeur, et elle 
conservera son droit au douaire stipulé, dont le mari demeurera responsable, à 
charge par lui de s’en acquitter après son affranchissement ou sa libération, le 
cas échéant. 

437. Les enfants des époux esclaves qui appartiennent à des maîtres différents 
deviendront propriété égale et indivise des deux maîtres, si ceux-ci ont consenti 
au mariage, ou s’il a été contracté sans leur consentement. 

438. Si le mariage n’a été consenti que par le maître d’un des époux, les enfants 
deviendront la propriété de celui qui n’a pas donné son consentement. 

439. L’enfant issu d’une union illégitime entre deux personnes esclaves apparte¬ 
nant chacune à un maître différent deviendra la propriété du maître de la mère. 

440. Dans le cas où le mari d’une esclave appartenant en commun à deux 
maîtres se rend acquéreur de la part de propriété de l’un d’eux, le mariage est 
dissous, et tout rapport sexuel avec cette esclave lui devient interdit. Le mariage 
serait dissous, lors même qu’après la vente, le copropriétaire en recoimaîtrait la 
validité. D’après une opinion de peu de valeur, cette autorisation confirme lai 
validité du mariage. 

441. Quelques légistes, se basant sur la tradition la plus généralement adoptée, 
sont d’avis que le nouvel acquéreur, dont le mariage avec l’esclave se trouve 
forcément dissous, peut être autorisé par le copropriétaire à avoir des rapports 
sexuels avec l’esclave ; d’autres, se fondant sur ce principe, qu’il n’est pas per¬ 
mis de s’unir sexuellement à une femme, si cette union doit être autorisée par 
deux motifs différents', n’admettent pas la légalité de l’union dans ce cas. 

442. Le maître de la femme esclave affranchie en partie ne peut avoir avec elle 
aucun rapport sexuel, soit à titre de possession, soit à titre de mariage durable. 

443. Dans le cas précédent, si l’esclave peut, du consentement du maître, 
disposer comme elle le veut d’une partie de son temps, le maître peut contracter 
avec elle un mariage temporaire sous condition que ce mariage ne sera effectif 
que pendant le temps dont l’esclave a la libre disposition. Ce point est contesté 
pour la raison donnée à la fin de l’article 441. 


1 - En effet, la jouissance de l’esclave aurait ici pour origine le fait de la propriété et le fait de l’autorisation 
du copropriétaire. (Art. 477.) 
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B. Des causes de la dissolution du mariage de Fesclave et de la 
cessation de la légalité de l’union sexuelle avec elle, al-Tawari\ 

444. La dissolution du mariage de l’esclave ainsi que la cessation de la léga¬ 
lité de l’union sexuelle avec elle peuvent être amenées par trois causes : par 
l’affranchissement, par la vente ou par le divorce. 

a) De l’ajfranchissement relativement au mariage de Vesclave, al-%tq. 

445. La femme esclave, mariée à un homme libre ou de même condition 
qu’elle, a le droit de faire dissoudre son mariage lorsqu’elle est affranchie. 
Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que ce mariage ne peut être dissous, 
par la volonté de la femme que dans le cas où le mari est de condition servile. 
[Qui appartient à l’état d’esclave] 

446. La demande en dissolution de mariage doit être formée par la fermne 
aussitôt après son affranchissement. 

447. L’affranchissement de l’homme esclave n’emporte pas pour lui, ni pour 
son maître, ni pour sa femme, le droit de faire dissoudre le mariage, lors même 
que sa fenune serait de condition libre, celle-ci ayant consenti au mariage pen¬ 
dant l’esclavage du mari. 

448. Au cas où les époux esclaves appartenant au même maître, ou à deux 
maîtres différents, viennent à être affranchis, la femme seule a le droit de faire 
dissoudre le mariage. 

449. L’affranchissement de la femme esclave peut constituer le douaire, et 
cette femme peut être épousée par le maître, pourvu que la formule du mariage 
précède celle de l’affranchissement, par exemple : « Je t’ai prise en mariage, je 
t’ai affranchie et ton affranchissement constituera ton douaire. » Si la formule 
est énoncée dans le sens inverse, la femme a le droit de consentir ou de refuser. 
Cependant quelques légistes sont, avec raison, d’avis que cette formalité n’est 
pas indispensable, deux propositions qui découlent d’une de l’autre récipro¬ 
quement ne composant, en fait, qu’une seule et même phrase. D’autres, au 
contraire, soutiennent que la formule d’affranchissement doit précéder celle du 
mariage, parce que la jouissance de l’esclave, étant acquise au maître à titre de 
possession, ne peut l’être en même temps à titre de mariage, et qu’il «st, par 
conséquent, nécessaire que le premier motif cesse d’abord pour que le second 
puisse être effectif. Mais la première opinion est préférable. (Art. 441.- Voir 
Affranchissement) 

450. L’esclave mère de l’enfant du maître est affranchie par le décès de ce 
dernier, et sa valeur est prélevée sur la part de succession assignée à son enfant. 
(Voir Affranchissement et Succession) 

451. Dans le cas où la part de l’enfant ne suffirait pas à acquitter la valeur de la 
mère, celle-ci s’acquittera du reste au moyen de son travail ou de son industrie. 
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et l’enfant ne sera pas obligé d’acquitter le surplus. Quelques légistes admettent 
l’obligation pour l’enfant d’acquitter le surplus de la valeur de la mire ; mais la 
première opinion est préférable. 

452. Si l’enfant issu de l’union de l’esclave et du maître vient à décéder avant 
son père, la mère demeure esclave et peut être vendue, au gré du maître. 

453. Quelques légistes sont d’avis que l’esclave peut être vendue du vivant de 
son enfant issu du maître, quand celui-ci ne possède rien autre chose qu’elle ; 
d’autres émettent l’opinion que cette esclave peut même être vendue après le 
décès du maître, si le passif de la succession est supérieur à l’actif, et si le prix 
de l’esclave ne suffit qu’à combler la différence sans laisser aucun excédant. 

454. Si le maître, demeurant débiteur du prix de l’esclave, l’épouse et l’affran¬ 
chit en constituant l’affranchissement en douaire, la rend ensuite mère, fait 
faillite et vient à décéder sans s’être acquitté, l’esclave sera vendue, pour que 
la valeur soit portée à l’actif de la faillite, et, selon une tradition rapportée par 
Hishâm Ibn Sâlim, l’enfant demeurera esclave. Ce dernier point est contesté, et 
il est préférable d’admettre la validité du mariage, de l’affranchissement et de 
la condition libre de l’enfant dont la naissance a eu lieu lorsque la mère avait 
déjà acquis cette condition ; quant à la mère elle-même, il n’y a aucune raison 
de contester la légalité de son affranchissement. (Art. 449.) 

b) De la vente relativement au mariage de Vesclave, al-bay\ 

455. La vente de la femme esclave mariée équivaut à un divorce, et l’acqué¬ 
reur a le droit de confirmer le mariage ou de le dissoudre. 

456. L’acquéreur de l’esclave mariée doit prononcer, au moment même de la 
vente, la confirmation ou la dissolution du mariage. 

457. Le silence de l’acquéreur équivaut à la confirmation du mariage de 
l’esclave, s’il est instruit de son droit d’option. 

458. Les dispositions précédentes s’appliquent de même à l’époux esclave 
d’une femme esclave, lorsqu’il vient à être vendu. Quelques légistes sont d’avis 
que ces dispositions sont également applicables en cas de vente de l’esclave 
marié à une femme libre ; mais cette opinion est sans valeur. 

459. Ces dispositions sont encore applicables en cas de vente des époux esclaves 
appartenant au même maître et vendus à un ou plusieurs acquéreurs ; le droit 
d’option sera exercé par l’acquéreur ou du commun accord des coacquéreurs. 

460. Si, dans le cas précédent, le maître ne vend qu’un seul des deux époux 
esclaves, le droit d’option sera exercé également par le vendeur et par l’acqué¬ 
reur, et le mariage ne sera confirmé que du consentement des deux parties. 

461. Si le mariage des époux esclaves séparés l’un de l’autre est ratifié par le 
vendeur et par l’acquéreur de l’un d’eux, les enfants qui naîtront après la vente 
deviendront propriété commune des deux parties. 
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462. Le douaire de la femme esclave mariée du consentement du maître appar¬ 
tient à ce dernier, l’esclave étant incapable de posséder, et, dans le cas où la femme 
vient à être vendue avant la consommation du mariage, le maître perd son droit au 
douaire, par suite de la dissolution de l’acte qui en a fait l’objet. 

463. Si, dans le cas précédent, l’acquéreur confirme le mariage de l’esclave, il 
est substitué au vendeur dans l’exercice du droit au douaire, la confirmation du 
mariage ayant les mêmes effets qu’un nouveau contrat. 

464. Si l’épouse esclave n’est vendue qu’après la consommation du mariage, 
le vendeur conserve son droit au douaire, soit que l’acquéreur confirme le 
mariage, soit qu’il en prononce la dissolution, le droit du premier maître étant 
acquis parce que l’esclave se trouvait encore en sa possession lors de la consom¬ 
mation du mariage. Ce point est contesté ; mais l’opinion donnée ici est la seule 
qui soit adoptée. 

465. En cas de vente du mari esclave avant la consommation du mariage, 
l’acquéreur a le droit de confirmer ou de dissoudre le mariage, à charge par 
le vendeur, dans ce dernier cas, de payer la moitié du douaire stipulé. Cette 
disposition est contestée par un certain nombre de jurisconsultes. 

466. En cas de contestation entre le vendeur et l’acquéreur d’une femme 
esclave, si le premier prétend que l’esclave est grosse de ses oeuvres, la déclara¬ 
tion ne sera pas admise en ce qu’elle aurait pour effet la nullité de la vente ; mais 
elle le sera quant à la paternité de l’enfant, cet aveu ne pouvant porter préjudice 
à la partie adverse. Ce point est contesté. 

c) Du divorce relativement au mariage de l’esclave, al-talâq. 

467. Le maître qui a consenti au mariage de son esclave avec une femme libre, 
ou avec une femme esclave appartenant à un autre, ne peut contraindre l’esclave 
à divorcer ni à se séparer de sa femme. 

468. Le mariage entre deux personnes esclaves appartenant au même maître 
constitue un mariage légal et non pas la jouissance légale de la femme. Dans ce 
cas, le maître conserve le droit de prononcer le divorce, de dissoudre le mariage 
à son gré, de séparer les époux ou de s’opposer à toute relation intime entre eux. 

-469. La dissolution du mariage prononcée par le maître a les mêmes effets 
que le divorce, à tel point que si, après avoir dissous le mariage une première 
fois, le maître l’autorise de nouveau et le dissout ensuite une seconde fois, le 
mariage est prohibé entre les deux époux tant que la femme n’a pas contracté 
mariage avec un autre homme et n’a pas été divorcée d’avec ce dernier. (Art. 
251.) Quelques légistes sont cependant, avec raison, d’avis que la dissolution, 
dans ce cas, ne constitue que la nullité du mariage. 

470. Si l’épouse esclave divorcée par le mari vient à être vendue, l’acquéreur 
doit s’abstenir de tout rapport sexuel avec elle jusqu’à l’expiration du temps 
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d’épreuve. Quelques légistes sont d’avis que, outre cette épreuve, l’esclave doit 
encore être soumise à l’épreuve ordinaire après la vente, ces deux épreuves 
étant nécessitées chacune par un motif différent. Mais d’autres jurisconsultes 
sont, avec raison, d’avis que la première épreuve doit être considérée comme 
suffisante. (Art. 483-486.) 

C. Des effets de la possession de la femme esclave, mulk al-ïmà\ 

a) Des effets de la possession absolue de la femme esclave, mulk al-raqabat. 

471. Le maître peut avoir des rapports sexuels avec les femmes esclaves qu’il 
possède légalement, quel qu’en soit le nombre ; ce nombre est illimité. 

472. Le maître peut posséder à la fois la mère et la fille, ou les deux sœurs ; 
mais s’il entretient avec l’une d’elles quelque rapport sexuel, il lui est interdit 
d’en entretenir avec la seconde, tant que toutes les deux demeurent à la fois en 
sa possession; l’interdiction est levée s’il vend, marie ou affranchit l’une des 
esclaves parentes aux degrés cités. (Ait. 190, 218 et 219.) 

473. Le père ou le fils du maître d’une esclave avec laquelle ce dernier a eu 
des rapports sexuels peuvent acquérir la possession de cette esclave ; mais tout 
rapport sexuel avec «elle leur est interdit. (Art. 196.) 

474. Tout rapport sexuel est prohibé entre le maître et l’esclave mariée de son 
consentement, tant qu’elle se trouve en puissance de mari, ou, si elle est séparée 
de son mari, avant l’expiration du temps d’épreuve, si elle doit y être soumise. 
(Voir Divorce) 

475. Le maître de l’esclave mariée à l’esclave d’un autre n’a pas le droit de 
dissoudre ce mariage ; la dissolution ne peut avoir lieu qu’en cas de vente, et 
dépend de la volonté de l’acquéreur. (Art. 455,456 et 467.) 

476. Le maître de l’esclave mariée est soumis aux mêmes dispositions que 
l’étranger, relativement aux parties du corps de la fenune qu’il est permis aux 
hommes de regarder. (Art. 16-23,213 et 214.) 

477. Quand l’esclave est possédée en conrmiun par plusieurs maîtres, tout rap¬ 
port sexuel est prohibé entre l’esclave et chacun de ses maîtres. (Art. 441,) 

478. L’acquéreur d’une esclave ne peut entretenir avec elle aucun rapport 
sexuel avant l’expiration du temps légal d’épreuve. (Art. 470,483-486.) 

479. Si l’acquéreur d’une esclave mariée a autorisé le mari à cohabiter avec sa 
femme, il ne pourra plus ensuite dissoudre le mariage, s’il a agi en connaissance 
de cause. (Art. 456 et 457.) 

480. L’acquéreur d’une esclave mariée ne pourra entretenir des rapports 
sexuels avec elle qu’après que le mari s’en sera légalement séparé, et après 


658 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


l’expiration du temps d’épreuve après divorce, s’il n’a pas dissous le mariage 
au moment de l’achat. (Art. 456. - Voir Divorcé) 

481. Si l’acquéreur a dissous le mariage de l’esclave achetée, celle-ci ne sera 
soumise qu’à l’épreuve ordinaire après la vente. 

482. n est permis de vendre les femmes et les filles des infidèles avec lesquels 
la communauté musulmane se trouve en guerre, ou faites prisonnières par les 
hérétiques rebelles'. 

483. n est interdit à quiconque acquiert, par une voie légale quelconque, la 
propriété d’une esclave, d’avoir avec elle aucun rapport sexuel avant l’appari¬ 
tion de la première menstruation à partir du jour de la prise de possession. 

484. Si, dans le cas précédent, l’esclave est encore en âge de concevoir, mais 
est privée de menstruation, le temps d’épreuve sera de quarante-cinq jours. 
(Voir Divorcé) 

485. Si l’esclave se trouve, lors de la prise de possession, en état de menstrua¬ 
tion, les deux dispositions précédentes ne seront point applicables, et l’interdic¬ 
tion cessera avec l’achèvement de la menstruation. 

486. L’interdiction n’est point applicable, si l’esclave est vendue par un 
honune probe qui garantit sa vacuité, si l’esclave a appartenu à une femme, si 
elle a passé l’âge de concevoir, ou enfin si elle se trouve en état de grossesse ; 
mais, dans ce dernier cas, le rapport sexuel avec l’esclave constitue un acte 
blâmable. (Voir Vente, Art. 475.) 

487. L’esclave affranchie peut contracter mariage avec le maître qui l’a libé¬ 
rée, et le mariage peut être consommé sans qu’elle ait à subir aucune épreuve. 
Cependant l’épreuve est, même en ce cas, recommandable. 

488. L’esclave qui, ayant eu des rapports sexuels avec le maître, vient à être 
affranchie, ne peut contracter mariage avec un autre sans être soumise à une 
épreuve de la durée de trois mois, si la menstruation ne s’opère pas avant cette 
époque. (Art. 483. - Voir Divorce) 

b) Des effets de la concession de Dusage de la personne de la femme esclave, 
mulk al-manfa'at. 

489. Le maître d’une esclave peut concéder à un autre l’usage de cette esclave. 

490. La concession de l’usage de l’esclave doit être conçue en termes impli¬ 
quant l’idée de légitimer l’acte dont il s’agit, comme cette formule : « J’ai 
légitimé, à l’égard d’un tel, la jouissance de la personne de telle esclave. » Cette 
concession ne peut être faite à titre de prêt. La validité d’une formule impliquant 
l’idée d’autorisation, conune celles-ci : « Je t’ai donné, ou je t’ai accordé le 
droit, ou je t’ai mis en possession du droit d’user de la personne de telle esclave, 

1 - C’est-à-dire que cette vente n’est pas soumise aux dispositions précédentes. (Voir Guerre Sainte) 
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d’avoir des rapports sexuels avec elle, » est contestée. En tout cas, si on l’admet, 
chacune de ces dernières formules peut être employée ; si, au contraire, on la 
rejette, l’emploi de ces formules est, de même, illégal. 

491. Les légistes ne sont point d’accord pour décider si cette concession 
constitue un contrat ou une simple mise en possession d’usage ; en tout cas, le 
but de cette concession étant la légitimation d’une union sexuelle en dehors du 
mariage ou de la propriété, la dernière définition semble préférable. 

492. Selon une tradition, le maître ne peut concéder à son esclave le droit 
d’usage d’une femme également son esclave, parce que cette concession consti¬ 
tue pour le cessionnaire une mise en possession, et que l’esclave est incapable 
de posséder. D’après une autre tradition, basée sur la seconde définition, à 
savoir que cette concession ne constitue qu’une légitimation d’union sexuelle, 
l’esclave, pouvant être l’objet d’un acte semblable, peut être constitué cession¬ 
naire, pourvu que la femme soit désignée d’avance. Cette dernière opinion nous 
semble préférable. 

493. Le maître peut concéder l’usage de la femme esclave mudabbirât et de 
celle dont il a un enfant, ces deux cas n’emportant ni l’un ni l’autre la prescrip¬ 
tion de la propriété. (Voir Affranchissement) 

494. Si le maître ne possède qu’une partie de la personne de l’esclave, il ne 
peut avoir avec elle aucun rapport sexuel, lors même qu’elle y consentirait, 
la femme ne pouvant, en aucun cas, légitimer la jouissance de sa personne 
autrement que par le mariage. (Art. 442.) 

495. Quelques légistes sont d’avis que les copropriétaires d’une esclave ont 
chacun réciproquement le droit de concéder à l’autre la jouissance de la per¬ 
sonne de l’esclave. Ce point est contesté. (Art. 440 et 441.) 

c) Dispositions relatives à la concession de Vusage de la personne de la 
femme esclave. 

496. Le cessionnaire [Personne qui bénéficie d’une cession] devra se borner à user 
de l’esclave dans les lûnites qui lui auront été assignées par le maître. 

497. L’autorisation d’embrasser ou de caresser l’esclave n’emporte pas celle 
de l’union sexuelle. 

498. L’autorisation du rapport sexuel emporte celle des caresses, des baisers 
et des attouchements. L’autorisation d’user des services de l’esclave à titre de 
servante n’emporte pas celle de l’union sexuelle, et réciproquement. 

499. Le cessionnaire qui, sans y être autorisé par le maître, a avec l’esclave 
quelque rapport sexuel, se rend canoniquement coupable ; il sera tenu de payer 
au maître l’indemnité fixée, et, si l’esclave devient grosse, l’enfant sera déclaré 
esclave au profit du maître de la mère. 
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500. L’enfant issu de l’union légitimée d’une esclave et d’un homme libre est 
libre de droit ; si, lors de la concession, il a été stipulé que, en cas de grossesse de 
l’esclave, l’enfant sera déclaré libre, le maître ne pourra rien réclamer au père ; 
dans le cas contraire, le père sera tenu de payer au maître la valeur de ï’enfant. 
Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, en l’absence de l’esclave, le 
père ne doit pas être tenu de payer la valeur de l’enfant, qui, cependant, est 
déclaré libre de fait et de droit. 

501. L’union sexuelle avec une esclave pevrt être consommée en présence d’un 
tiers, et il est permis d’introduire dans la couche deux femmes esclaves à la fois, 
actes dont on doit s’abstenir à l’égard d’épouses de condition libre. (Art 15.) 

502. D est recommandé de s’abstenir de rapports sexuels avec une femme 
esclave de mauvaise vie ou de naissance illégitime. 
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Dispositions relatives au mariage. 

Première section. 

De la dissolution du mariage. 


A. De la dissolution du mariage pour cause d’infirmité chez l’un des 
époux, al-'uyüb. 

a) Définitions générales. 

503. Certaines infirmités peuvent être invoquées en demande de dissolution 
de mariage par la femme ou par le mari. 

504. Les infirmités, chez le mari, sont au nombre de trois : la démence ou 
l’imbécillité, al-junün ; l’émasculation, [Ablation des organes sexuels mâles] 
al-husâ’, et l’impuissance, al-Hnan. 

505. La femme dont le mari est atteint de démence ou d’imbécillité chronique 
ou intermittente peut faire dissoudre son mariage, lors même que le mari n’aurait 
été atteint de cette infirmité qu’après le mariage et avant ou après la consom¬ 
mation. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce dernier cas, la dissolution du 
mariage ne peut être prononcée qu’autant que la démence ou l’imbécillité ne 
cesse pas aux heures de la prière ; mais ce point est contesté. 

506. L’émasculation par ablation ou par écrasement antérieure au mariage 
emporte pour la femme le droit de faire dissoudre le mariage. Quelques légistes 
sont d’avis que l’émasculation postérieure au mariage a les mêmes effets ; mais 
cette opinion paraît sans fondement. 

507. L’impuissance du mari emporte pour la femme le droit de faire dissoudre 
le mariage, lors même qu’elle n’a lieu qu’après la consommation ; mais, dans 
ce dernier cas, l’impuissance doit être absolue, et l’incapacité virile du mari doit 
être constatée tant à l’égard de sa femme qu’à l’égard de toute autre. En effet, si 
le mari a pu s’acquitter une fois des fonctions génératrices avec sa femme, ou si, 
s’en trouvant incapable avec celle-ci, il est cependant capable de s’en acquitter 
avec une autre ; ou bien enfin si, étant impuissant à s’unir naturellement à sa 
femme, il recouvre cette capacité par la voie contre nature, le mariage, selon toute 
vraisemblance, ne pourra être dissous. 

508. Les légistes ne sont point d’accord pour décider si l’ablation de la v^ge, 
à l’exclusion des testicules, emporte pour la femme le droit de faire dissoudre 
le mariage. Quelques-uns sont d’avis que ce fedt n’entraîne pas la dissolution. 
Cependant il vaut mieux admettre que, dans le cas où l’ablation de la verge est 
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telle, que l’union sexuelle est rendue impossible, la femme peut faire dissoudre 
le mariage. Mais si l’ablation n’a pas été complète et que la dimension de la 
partie restante soit égale à la longueur du gland du pénis, il n’y a pas lieu à une 
demande en dissolution, non plus qu’en cas d’ablation après le mariage. Ce 
dernier point est encore contesté. 

509. Le même désaccord existe quant à l’hermaphrodisme [Réunion chez le 
même individu des caractères des deux sexes] du mari ; en tout cas, on ne doit 
admettre la dissolution du mariage que si le mari est absolument incapable de 
s’acquitter êtes fonctions viriles. 

510. Ces infirmités chez le mari sont les seules qui puissent légalement moti¬ 
ver de la paît de la femme la demande en dissolution de mariage. 

511. Les infirmités de la femme pouvant motiver de la part du mari une demande 
en dissolution de mariage sont au nombre de sept : la démence ou l’imbécillité, 
al-junün ; la lèpre sous ses différentes formes, al-juzâm et al-baras ; l’éléphan- 
tiasis [Augmentation considérable du volume d’im membre ou d’une partie du 
corps, due à un œdème chronique des (téguments) [tissu, peau] observée essen¬ 
tiellement dans certaines filarîoses] de la vulve, al-qam ; la rupture du périnée, 
[région comprise entre l’anus et les parties génitales], al-ifdû’ ; la cécité, al-ama, 
et la claudication, [Faitde boiter] al-'araj. 

512. La démence ou l’imbécillité chez la feratme ne peut motiver la dissolution 
du mariage qu’autant que le caractère chronique en est constaté ; ni l’absence 
d’intelligence ni la perte des sens momentanées ne constituent un motif légal de 
dissolution de mariage, lors même qu’elles se répètent fréquemment. 

513. La lèpre sous la forme appelée al-judàm, se manifestant par le dessèche¬ 
ment des organes et la dissolution de la chair, de manière à faire disparaître toute 
sensation et tout mouvement des muscles faciaux et des y«ïx ; ainsi que la lèpre 
sous la forme bara^, se manifestant par l’apparition de taches livides [très pâle] 
sur la peau, constituent un motif légal de demande en dissolution de mariage. 
Mais la constatation doit être faite par des experts, et la présomption n’est pas 
suffisante. 

514. L’éléphantiasis de la vulve causée par le gonflement ou l’ossification 
constitue un motif légal de dissolution de mariage. Quelques légistes sont d’avis 
que, si l’éléphantiasis qui s’oppose à la fécondité de la femme permet cependant 
l’union sexuelle, elle ne constitue pas un motif de dissolution, le mari pouvant 
jouir de sa femme. Mais on peut admettre la dissolution dans ce cas, la tradition 
ne faisant aucune mention de cette réserve. 

515. D’après une tradition, la claudication n’emporte la dissolution du mariage 
qu’autant que la femme ne peut marcher qu’avec difficulté. 
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516. Quelques légistes sont d’avis que le rétrécissement exagéré du vagin 
constitue aussi un motif légal de dissolution du mariage. En effet, on doit 
admettre cette opinion, si le rétrécissement est tel que, ne permettant pas l’union 
sexuelle, il est déclaré incurable ; ou si la femme refuse de se soumettre à une 
opâ'ation devant faire cesser l’obstacle : parce que le mari se trouve, dans ce 
cas, privé de l’exercice de son droit conjugal. 

517. Ces infirmités chez la femme sont les seules pouvant constituer un motif 
légal de demande en dissolution de mariage de la part du mari. 

b) Dispositions relatives à la dissolution du mariage pour mot^ d’infirmité. 

518. L’infirmité de la femme, préexistante au mariage, emporte légalement la 
dissolution. 

519. L’infirmité de la femme apparaissant après le contrat et la consommation 
du mariage cesse de constituer un motif légal de dissolution. 

520. L’application de cette disposition est contestée si l’infirmité subséquente 
au contrat apparaît avant la consommation du mariage. Cependant il est préfé¬ 
rable d’admettre que le contrat, ayant été légalement passé, ne peut être dissous 
par une infimuté apparaissant ensuite chez la fenune, même avant la consom¬ 
mation du mariage. 

521. La demande en dissolution de mariage doit être formée sur le champ au 
moment même où l’époux demandeur a connaissance de l’infirmité du conjoint, 
sous peine de déclaration de non-lieu, dans le cas contraire. 

522. Cette disposition s’applique ^ssi en cas. de dissolution die mariage par 
suite d’erreur sur la qualité de la personne. (B.) 

523. La dissolution du mariage pour cause d’infirmité d’un des conjoints, ne 
constituant pas un divorce, n’a aucun des effets de ce dernier acte. Ainsi, cette 
dissolution n’emporte pas pour la femme le droit à la moitié du douaire stipulé, 
et n’est point comprise au nombre des trois divorces après lesquels le mariage 
demeure provisoirement prohibé entre les personnes divorcées. (Art. 250. - Voir 
Divorce) 

524. En cas d’infirmité de l’un des conjoints, le mariage peut être dissous par 
l’autre époux, sans que celui-ci soit obligé de recourir au magistrat du lieu. 

525. En cas de dissolution de mariage pour cause d’impuissance du mari, le 
magistrat fixera un délai d’épreuve, et, à l’expiration de ce délai, si l’impuissance 
a persisté, la femme pourra dissoudre son mariage sans s’adresser de nouveau 
au magistrat. (Art. 535.) 

526. En cas de contestation entre les époux au sujet de la constatation d’une 
infirmité et en l’absence de preuves, celui qui niera l’infirmité sera cru sur sa 
déclaration. 
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527. Si le mari a dissous le mariage, pour cause d’infirmité de la femme, avant 
la consommation, celle-ci perd tout droit au douaire. (Art. 523.) 

528. Si le mari dissout le mariage après la consommation, il est tenu de payer 
à la femme le douaire stipulé, la consommation du mariage emportant, en tout 
cas, pour la femme, le droit au douaire, et ce droit ne pouvant être prescrit par la 
dissolution du mariage. En ce cas, le mari peut recourir, en recouvrement de la 
somme payée, contre la personne qui l’a trompé. (B.) 

529. Les deux dispositions précédentes s’appliquent de même dans les cas 
où le mariage est dissous par la femme ; elle perd tout droit au douaire quand 
la dissolution est prononcée avant la consommation du mariage, sauf le cas 
d’impuissance du mari, et elle conserve l’intégralité de son droit au douaire 
stipulé quand elle dissout le mariage après la consommation de ce mariage. 

530. Cette dernière disposition s’applique encore au cas où la fenune dissout 
son mariage par suite de l’émasculation du mari, survenant après la consomma¬ 
tion de ce mariage. 

531. L’impuissance ne peut être constatée que par l’aveu du mari, par la preuve 
testimoniale de cet aveu ou par le refus du mari de prêter serment contre le fait 
qui lui est imputé. 

532. En l’absence de l’un des trois actes cités à l’article précédent, la récla¬ 
mation de la femme ne sera pas admise, si le mari prête serment qu’il est faus¬ 
sement accusé d’impuissance. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, 
le mari doit être plongé dans l’eau froide, et que l’impuissance est déclarée si 
les testicules demeurent dans leur état normal, sans qu’aucune contraction ne 
s’ensuive ; mais cette soi-disant preuve n’est pas admissible. 

533. Si, après la déclaration de l’impuissance du mari, la fenune prétend qu’il 
a recouvré l’usage de ses facultés viriles, le mari sera cru sur sa déclaration 
assermentée. Quelques légistes sont d’avis que, si la femme a été épousée à l’état 
de virginité, elle doit être soumise à l’inspection des matrones, [sage-femme] et 
que, dans le cas contraire, une substance tinctoriale [Qui sert à teindre. Plantes 
tinctoriales] doit être placée dans le vagin, à l’insu du mari, de façon à ce que 
preuve s’ensuive ; mais cette épreuve n’a été que rarement essayée. 

534. Si, dans le cas précédent, la femme prétend, à l’appui de son dire, que le 
mari a commis sur sa personne l’acte sodomique ou qu’il s’est uni à une autre 
femme, le mari sera cru sur sa déclaration assermentée, et le refus de prêter 
serment équivaudra à un aveu. Selon quelques légistes, dans ce dernier cas, le 
serment devra, après le refus du mari, être déféré à sa femme ; cette opinion est 
d’ailleurs basée sur les dispositions qui règlent la procédure en cas de refus de 
serment de la part du défendeur. 
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535. Si l’impuissance du mari est constatée, la femme peut ne pas demander 
la dissolution immédiate du mariage ; mais si elle s’adresse au magistrat, la dis¬ 
solution ne pourra avoir lieu qu’une année après, à partir du jour de la demande. 
Si, pendant cet intervalle, le mari a fait acte de virilité, soit avec sa femme, soit 
avec une autre, le magistrat rendra une ordonnance de non-lieu. Dans le cas 
contraire, la fenune pourra dissoudre son mariage et aura droit à la moitié du 
douaire stipulé. (Art 525 et 529.) 

B. De la dissolution du mariage pour cause de supposition d’état de 
l’un des époux, al-tadlTs. 

536. Dans le cas où le mari qui a cru contracter mariage avec une femme 
libre découvre ensuite que cette dernière est de condition servile, il a le droit 
de demander la dissolution du mariage, même si le mariage a été consommé. 
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le contrat est nul en fait ; mais la 
première opinion est préférable. 

537. Si, dans le cas précédent, le mariage a été consommé, le mari sera tenu 
de payer à la femme le douaire stipulé ; dans le cas contraire, il ne sera tenu à 
aucun payement. 

538. Quelques légistes sont d’avis que, dans le premier cas, le maii sera tenu 
de payer au maître le dixième du prix de la femme esclave, et le vingtième 
seulement dans le second cas. (Art 432.) 

539. La disposition de l’article 537 est préférable, et en tout cas, le mari pourra 
recourir, en recouvrement de ce qu’il aura payé, contre l’auteur de la fraude. 

540. Si l’auteur de la fraude se trouve être le maître de l’esclave, le mariage 
demeurera valide, et l’esclave sera déclarée libre si le maître a employé une 
formule impliquant l’affranchissement de l’esclave, cette déclaration équivalant 
à un aveu. Dans le cas contraire, la femme demeurera en servitude, mais le 
maître perdra tout droit au douaire stipulé. 

541. Si la fraude provient du fait de l’esclave, le maître conservera son droit 
sur le douaire, mais le mari pourra recourir en recouvrement contre la femme, 
après son affranchissement, le cas échéant. 

542. SS, dans le cas précédent, le mari a déjà payé le douaire, ce qui en reste 
devra lui être restitué, et il aura recours contre la femme, ^rès qu’elle sera 
affranchie, pour la partie qui aura péri. 

543. Dans le cas où une femme qui a cru contracter mariage avec un homme 
libre découvre ensuite que ce dernier est de condition servile, la femme aura le 
droit de dissoudre son mariage avant comme après la consommation. Dans le 
premier cas, elle perdra tout droit au douaire ; dans le second, elle le conservera 
intégralement. 
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544. L’homme qui, ayant cru épouser une fille issue du mariage de deux 
personnes de condition libre, découvre ensuite qu’il a été trompé, a le droit de 
dissoudre son mariage. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le mari 
n’acquiert ce droit qu’en cas de stipulation expresse de la condition libre de la 
femme dans le contrat, et le lui dénient à défaut de cette clause. 

545. Dans le cas précédent, si la dissolution du mariage a lieu avant la consom¬ 
mation, la femme perd tout droit au douaire ; mais elle le conserve après la 
consommation, et le maii peut, à son tour, recourir contre l’auteur de la fraude, 
qu’elle ait été commise par le père de la femme, ou par tout autre. 

546. Si, un homme ayant contracté mariage avec une femme issue d’une mère 
de condition libre, une femme issue d’une mère esclave lui est présentée, et si 
le mariage est ensuite consommé avant qu’il se soit aperçu de la substitution, il 
aura le droit de dissoudre le mariage et devra payer un douaire égal à celui qui 
est donné, d’ordinaire, à une femme de la condition de celle qui lui a été livrée ; 
mais il pourra ensuite recourir en recouvrement contre l’auteur de la substitution, 
et exiger la délivrance de la femme qu’il a entendu épouser. 

547. Cette disposition s’applique à tous les cas de substitution de la personne de 
l’épouse, soit que la femme qui a été livrée surpasse en condition : en beauté, en 
fortune, celle qui a fait l’objet du contrat, ou qu’elle lui soit inférieure. 

548. Si, contrairement à une clause du contrat stipulant que la fenune est en 
état de virginité, le mari s’aperçoit ensuite du contraire, il ne pourra dissoudre 
le mariage, la disparition des indices de la virginité pouvant provenir d’une 
cause accidentelle autre que l’union sexuelle ; mais le mari pourra déduire sur 
la quotité du douaire la différence entre le douaire assigné d’ordinaire à une 
femme vierge et le douaire qui est assigné à une femme dans le cas contraire, 
et de même condition que celle qui a fait l’objet du contrat. Quelques légistes 
émettent l’avis que la déduction doit être du sixième de la quotité du douaire 
convenu ; mais cette opinion est sans valeur. 

549. En cas de mariage temporaire avec une femme infidèle que le mari a crue 
musulmane, le mariage ne pourra être dissous que par la décharge donnée à la 
femme, par le mari, du temps stipulé dans le contrat, mais sans qu’il puisse rien 
diminuer de la quotité du douaire convenu. 

550. Cette disposition s’applique aussi en cas de mariage durable ; mais alors 
le mari aura le droit de dissoudre le mariage, s’il a été stipulé par le contrat que 
la femme professait l’islam. 

551. Si, en cas de deux mariages simultanés, et par suite d’erreur ou de substi¬ 
tution réciproque de la personne de l’épouse, l’union sexuelle a été consommée 
par chacun des maris avec la fenune de l’autre, chacun des maris devra payer 
à la femme de l’autre un douaire égal à celui qui est accordé, d’ordinaire, à 
une femme de même condition. Chacune des fenunes sera rendue à son mari 
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respectif, et chaque mari devra payer le douaire stipulé par le contrat, et les 
rapports sexuels demeureront prohibés entre les époux de chaque couple avant 
l’expiration du temps de l’épreuve à laquelle les femmes seront soumises. 
En cas de décès de l’un des époux de l’im ou l’autre couple pendant le temps 
d’épreuve, l’hérédité réciproque n’aura lieu qu’entre les époux mariés en vertu 
du contrat, l’union sexuelle par suite d’erreur ou de substitution n’emportant pas 
le droit réciproque d’hérédité entre les fauteurs. 

552. Dans tous les cas où, le contrat se trouvant invalidé, le mariage est, 
par conséquent, déclaré nul, s’il a été consommé, la femme a droit non pas au 
douaire stipulé, mais à celui qui est accordé, d’ordinaire, aux femmes de sa 
condition. (Art. 589.) 

553. Dans tous les cas où le contrat est valide, et lors même que le mariage 
serait dissous pour un motif légal quelconque, la femme a droit au douaire sti¬ 
pulé. Quelques légistes sont d’avis que, si la dissolution du mariage a lieu par 
suite d’une infirmité de la femme, préexistante ou subséquente au contrat, la 
femme n’a droit qu’au douaire accordé, d’ordinaire, à une femme de sa condi¬ 
tion ; mais la première opinion est préférable. 
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Deuxième section. 
Des douaires, al-muhür, 


A. De la l’égalité du douaire, al-mahr al-sahïh. 

554. Le douaire peut consister dans la transmission de la propriété ou de 
l’usage de toute chose d’usage légal. 

555. Les services d’une personne libre, tels que l’enseignement d’un art, d’une 
industrie, d’un chapitre du Coran ou de tout autre art ou science légale, peuvent 
constituer le douaire. 

556. Le service personnel du mari pour un temps déterminé peut aussi consti¬ 
tuer le douaire : d’après une tradition, cette constitution ne serait point légale ; 
cependant on ne doit pas s’en autoriser, la prohibition n’étant pas clairement 
établie. 

557. En cas de mariage entre infidèles tributaire, le douaire peut être constitué 
en vin ou.en porcs, l’usage de ces choses étant permis à ces personnes. 

558. Si, dans le cas précédent, la conversion des deux époux ou de l’un des 
époux à l’islam a lieu avant la délivrance du douaire, la remise devra en être 
faite en argent au prix d’estimation, la possession de ces choses étant interdite à 
quiconque professe l’islam, soit que la remise ait lieu au comptant, soit qu’elle 
ait lieu à éclréance. 

559. Si, en cas de mariage entre personnes musulmanes ou entre un musulman et 
une femme infidèle, le douaire consiste en vin ou en porcs, selon quelques légistes, 
le contrat est nul ; sélon d’autres, le contrat demeure valide, et la quotité du douaire 
sera celle qui est accordée, d’ordinaire, aux femmes de la même condition ; mais ü 
vaut mieux admettre l’évaluation en argent du douaire stipulé. 

560. La quotité du douaire n’est pas fixée par la loi ; le minimum est laissé, 
au commun accord des époux ; il est nécessaire cependant qu’il ait une vdeur 
appréciable ; un grain de blé, par exemple, serait insuffisant. 

561. Le maximum (üi douaire n’est pas non plus déterminé ; quelques légistes 
sont cependant d’avis que la valeur du douaire ne doit pas excéder celle qui a été 
constituée par la tradition, et que, le cas échéant, l’excédîmt doit être restitué ; 
mais cette opinion ne nous semble pas fondée*. 

562. Si la quotité du douaire se trouve disponible, et si le poids ou la mesure 
n’en sont pas déterminés, si, par exemple, elle consiste en un monceau de blé, 

1 - Selon la tradition, le douaire assigné par le Prophète n'a jamais excédé 500 dirhams ; mais les com¬ 
mentateurs ont estimé cette quotité à 50 dinars, soit 1160 grammes d’argent dans le premier cas, et 180 
grammes d’or dans le second. 
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en un morceau d’or, ou toute autre chose semblable, il suffira de l’exposer à la 
vue des contractants. 

563. n est permis de contracter mariage avec deux ou plusieurs femmes, tout 
en n’assignant qu’un seul douaire à leur nom collectif, et, dans ce cas, la quotité 
en sera également partagée entre elles. Cependant quelques légistes sont, avec 
raison, d’avis que le partage doit se faire entre les femmes au prorata du douaire 
accordé, d’ordinaire, aux femmes de même condition que chacune d’elles, et 
séparément. 

564. Si le douaire consiste en un esclave qui n’aura ni été déterminé ni soumis à 
l’inspection de la femme, l’esclave sera présumé être de valeur moyenne. 

565. Cette disposition s’applique de même au douaire consistant en une mai¬ 
son non décrite et non soumise à l’inspection des contractants. 

566. L’homme qui, sans fixer de douaire, aura déclaré contracter mariage 
selon la loi canonique et la tradition, sera présumé avoir assigné le douaire 
traditionnel de cinq cents dirhams. (Art. 561.) 

567. La clause stipulant un douaire déterminé en faveur de la femme, et une 
chose non déterminée en faveur du père de cette dernière, demeure valide et 
exécutoire à l’égard de la femme, et nulle à l’égard du père. 

568. Si, au contraire, dans le cas précédent, la portion assignée au père se 
trouve également déterminée, la clause demeure de même exécutoire à l’égard 
de ce dernier. 

569. La quotité du douaire doit être déterminée de manière à détruire toute 
incertitude. 

570. Si le douaire consiste dans l’enseignement d’un chapitre du Coran, le 
chapitre doit, d’obligation, être déterminé ; à défaut de cette formalité, la clause 
demeurera nulle, et le douaire sera présumé être celui qui est accordé, d’ordi¬ 
naire, aux femmes de même condition. 

571. Le mari peut ne s’engager qu’à enseigner à sa femme à réciter de mémoire un 
chapitre du Coran ; ü n’est pas tenu de s’engager à lui apprendre à le lire. Le premier 
point est contesté, mais ü est préférable d’en admettre la légalité. 

572. La femme ne peut exiger de son mari l’enseignement d’un chapitre autre 
que celui auquel il s’est engagé. 

573. Le mari peut s’engager à enseigner à sa femme un chapitre du Coran ou 
un art ou une science qu’il ignore, parce qu’il en accepte la responsabilité, et 
s’il se trouve dans l’impossibilité de remplir son engagement, il devra payer à la 
femme le prix accordé, d’ordinaire, pour l’enseignement convenu, la quotité de 
ce prix formant en réalité celle du douaire. 

574. Si, le douaire ayant été constitué en un vase devant contenir du vinaigre, 
il appert qu’il contient du vin non eneore converti en vinaigre, selon quelques 
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légistes, le mari devra payer la valeur du vin d’après expertise faite par des 
personnes auxquelles l’usage de cette liqueur n’est pas interdit. Cependant il 
est plus équitable d’admettre que la valeur doit être celle du vinaigre convenu. 

575. Cette disposition s’applique de même au cas où, le douaire stipulé consis¬ 
tant en un esclave déterminé, il appert ensuite que celui-ci est de condition libre 
ou appartient à un autre. 

576. Si, ayant stipulé d’abord un certain douaire secrètement, le mari en énonce 
ensuite un autre publiquement, le premier sera seul reconnu authentique. 

577. Le mari demeure responsable du douaire, et si les choses qui le constituent 
viennent à périr avant d’être livrées, le mari sera tenu selon l’opinion générale, 
de payer ce qu’elles valaient au moment où elles ont péri. 

578. Si le douaire se trouve défectueux, la femme a le droit de le refuser. 

579. Si le défaut survient après le contrat, la femme a le droit d’accepter le 
douaire tel qu’il est ou d’en exiger la valeur. Cependant, il vaut mieux admettre 
que, dans ce cas, la femme est tenue d’accepter le douaire tel qu’il est, plus une 
indemnité, selon le défaut survenu aux choses constituant le douaire. 

580. La femme peut se refuser à se livrer à son mari tant que celui-ci n’a pas 
délivré le douaire, quel que soit, d’ailleurs, son état de fortune. Les légistes 
ne sont point d’accord pour décider si la femme peut exercer ce droit après la 
consommation du mariage, si elle n’a pas réclamé jusque-là ; mais il vaut mieux 
ne pas admettre ce droit, le mari ayant, en vertu du contrat, acquis le droit de 
jouir de sa femme'. 

581. H est recommandé de n’exiger qu’un douaire de peu de valeur, et, en 
tout cas, on doit s’abstenir de dépasser la quotité traditionnelle de cinq cents 
dirhams ; le mari doit éviter de consommer le mariage avant d’avoir payé le 
douaire en totalité ou en partie, ou, au moins, avant d’avoir fait à sa femme un 
présent quelconque. (Art. 561.) 

B. Du contrat de mariage sans stipulation de douaire, al-tafwîd. 

a) Du contrat sans réserve aucune relativement au douaire, 

Al-tafwîd al-bud\ 

582. Ce contrat est celui dans lequel le mariage est consenti par les contrac¬ 
tants sans aucune mention du douaire. 

583. La stipulation du douaire n’est pas une condition indispensable à la vali¬ 
dité du contrat de mariage. 

584. Le contrat de mariage ne renfermant aucune mention de douaire, ou sti¬ 
pulant que le mariage est consenti sans douaire, est valide. 


1 - La femme, s’étant livrée une première fois, est présumée avoir consenti le contrat. 
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585. Si, dans le cas précédent, la femme libre ou esclave est divorcée avant la 
consommation du mariage, le mari devra lui faire quelque présent, mufat ; mais 
il n’est pas tenu de donner un douaire. (Art. 590.) 

586. Si, au contraire, la femme n’est divorcée qu’après la consommation du 
mariage, le mari sera tenu de lui payer un douaire égal à celui qui est, d’ordi¬ 
naire, accordé aux femmes de même condition ; mais il ne sera pas obligé de 
faire un présent. 

587. Si, dans le cas de l’article 584, l’un des époux vient à décéder avant 
la consommation du mariage, et sans que le mari ait assigné un douaire à sa 
femme, celle-ci n’aura droit ni au douaire ni au présent. 

588. Le droit au douaire n’est pas acquis à la femme en vertu du contrat, mais 
seulement en vertu de la conso m mation du mariage. 

589. En cas de non stipulation de douaire, la quotité sera présumée celle qui 
est donnée, d’ordinaire, aux femmes de la famille de l’épouse ou aux femmes 
qui lui sont égales en naissance, en beauté et en talents particuliers ; mais elle 
ne pourra jamais dépasser la quotité du douaire traditionnel, soit cinq cents 
dirhams'. (Art. 561.) 

590. Le présent sera proportionné à l’état de fortune du mari : si le mari est 
riche, le présent consistera en un cheval ou un mulet, ou en un vêtement de 
valeur, ou bien encore en une somme de dix dinars^ ; si le mari ne possède 
qu’une aisance moyenne, le présent consistera en une somme de cinq dinars^ ou 
en un vêtement de moyenne valeur ; s’il est pauvre, le présent consistera en un 
dinar* ou en un anneau ou toute autre chose de ce genre. 

591. La femme n’aura droit au présent que si elle est divorcée avant la 
consommation du mariage et sans stipulation ou sans assignation, postérieure 
au contrat, d’un douaire quelconque. 

592. Il est permis aux conjoints de déterminer à l’amiable le douaire après le 
contrat, quelle que soit la quotité qu’ils conviennent de fixer, soit quelle excède 
le douaire donné, d’ordinaire, aux femmes de même condition, soit qu’elle 
demeure inférieure, soit que l’un des époux ou les deux époux aient agi dans la 
connaissance ou dans l’ignorance de leur droit réciproque. En effet, ce qui est 
permis préalablement au contrat peut toujours y être ajouté postérieurement, 
d’un commun accord. 

593. Quiconque, après avoir épousé une esclave, s’en rend acquéreur, n’est tenu 
de payer ni douaire ni présent, le mariage se trouvant forcément dissous^. 

1 - Ce douaire est celui qui est ^pelé mahr al-mitl, par opposition au douaire stipulé, mahr al-musamnui. 

2-36 grammes d’or. 

3 - s - 18 grammes d’or. 

4 - 360 centigrammes d’or. 

5 - Une fenune ne pouvant être possédée à la fois à titre d’épouse et à titre d’esclave. (Art. 449.) 
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594. Le contrat de mariage sans douaire n’est valide qu’autant que la femme 
est majeure et saine d’esprit. 

595. Le renoncement au douaire fait parle tuteur au nom de la femme mineure ou 
atteinte de démence ou d’imbécillité est nul ; c’est-à-dire que le contrat demeure 
valide, mais, dans ce cas la femme, en vertu dn contrat, a droit à un douaire égal 
à celui qui est accordé, d’ordinaire, aux femmes de sa condition. Ce point est 
contesté ; le tuteur ayant toujours le droit d’administrer les biens du pupille, et le 
douaire constituant une partie de ces biens„ il nous semble préférable d’admettre 
que, dans ce cas, le renoncement demeure valide. 

596. En tout cas, si l’on admet la première opinion, la femme divorcée avant la 
consommation du mariage aura droit à la moitié du douaire accordé, d’ordinaire, 
aux femmes de sa condition ; si, au contraire, on admet la seconde opinion, la 
femme divorcée dans le même cas n’aura droit qu’à un présent. (Art. 589, 590 
et 591.) 

597. Le maître, ayant droit au douaire de son esclave, peut y renoncer lorsqu’il 
la donne en mariage. (Art. 422.) 

598. Si, dans le cas précédent, le maître vend ensuite l’esclave, et si l’acquéreur 
ratifie le mariage, il sera permis à l’acquéreur de traiter du douaire à l’amiable 
avec le mari, et le droit au douaire lui demeurera acquis en totalité, à l’exclusion 
du vendeur. (Art. 455 et 463.) 

599. Si l’esclave mariée vient à être affranchie avant la consommation du 
mariage, elle a seule droit au douaire, à l’exclusion du maître si elle confirme 
son mariage. (Art. 445.) 

b) Du contrat par lequel la quotité du douaire est laissée à l’appréciation de 
l’un des époux tafwid al-mahr. 

600. La détermination du douaire peut aussi être laissée, par le contrat, à 
l’appréciation de l’un ou l’autre époux. 

601. Si la détermination de la quotité du douaire est laissée au mari, la quotité 
n^en est pas limitée par la loi, et le mari fixera celle qu’ü jugera convenable. 

602. Si la détermination du douaire est laissée à la femme, le minimum n’en 
est pas limité par la loi, mais le maximum ne pourra jamais dépasser la quotité 
traditionnelle de cinq cents dirhams. (Art. 561.) 

602 bis. Si la femme vient à être divorcée avant la consommation du mariage 
et avant la détermination du douaire, celui des époux auquel il appartient de le 
déterminer devra se prononcer, et la femme aura droit à la moitié du douaire 
déterminé. 

603. Si, dans le cas précédent, la fenune est appelée à se prononcer, elle n’aura 
jamais droit qu’à la moitié du douaire traditionnel, quoiqu’elle fixe un douaire 
dépassant la quotité de ce dernier. (Art. 561 et 601.) 
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604. Si l’époux à l’appréciation duquel est laissée la détermination du douaire 
vient à décéder avant la consoimnation du mariage et sans s’être prononcé, la 
femme n’aura droit qu’au présent et non à un douaire quelconque. Quelques 
légistes sont d’avis que, dans ce cas, la femme n’a même pas droit au présent ; 
mais la première opinion est préférable. (Art. 575 et 580.) 

C. Dispositions relatives au douaire. 

605. Le douaire incombe au mari par le fait de la consommation du mariage, 
et il en devient responsable, que le mariage soit durable ou temporaire, que la 
femme le réclame ou qu’elle néglige de le réclamer. Ce point est, sans raison, 
quelquefois contesté. 

606. La consommation du mariage est constatée par Tunion sexuelle ou l’acte 
sodomique entre les époux : la simple cohabitation ne suffit pas pour établir 
la consommation du mariage. Ce dernier point est contesté ; mais la première 
opinion est généralement adoptée. 

607. En cas de contrat sans stipulation de douaire, si le mari a fait à sa femme 
un présent quelconque avant de consommer le mariage, ce présent sera présumé 
constituer le douaire, à moins que, avant la consommation, la fenune n’ait stipulé 
ne pas y consentir et n’ait exigé quelque autre chose en plus. Cette disposition 
est basée sur une des interprétations de la tradition qui y a trait et sur l’opinion 
générale. 

608. La femme divorcée avant la consommation du mariage n’a droit qu’à la 
moitié du douaire, et, au cas où la totalité en aurait été payée d’avance, la femme 
devra en. restituer la moitié, si elle la possède encore, ou l’équivalent en nature 
ou en argent, si cette moitié a péri. 

609. En cas de différence de valeur de cette moitié au jour du contrat et au jour 
de la délivrance du douaire à la femme, celle-ci ne sera tenue de la rembourser 
qu’au taux le plus faible entre ces deux estimations. 

610-Au cas où le douaire en nature aurait subi une dépréciation corporelle, 
telle que la cécité du cheval ou de la mule, ou l’oubli de l’exercice d’une pro¬ 
fession que pratiquait l’esclave constituant le douaire, le mari ne sera pas tenu 
de l’accepter ainsi lors de la restitution, le cas échéant, et il pourra en exiger la 
valeur. Ce point est contesté. 

611. Dans le cas où le douaire n’aurait subi qu’une dépréciation de valeur, ou 
aurait reçu une plus-value, relativement au cours du marché, le mari sera tenu de 
l’accepter, l’ayant droit à une chose ne pouvant en exiger la valeur équivalente 
tant que cette chose existe. 



674 


DROIT MUSULMAN : ÉœLE AHL-UL-BAYT 


612. Si la chose constituant le douaire a reçu une augmentation de valeur 
corporelle, le mari n’aura droit qu’à la valeur équivalente d’après estimation, et 
la femme ne pourra être contrainte à livrer la chose même. 

613. Si la chose constituant le douaire a produit des fruits, ces fruits appar¬ 
tiendront à la femme, et le mari n’aura droit qu’à la moitié, selon la valeur de la 
chose stipulée par le contrat. 

614. Si l’animal constituant le douaire a été livré en état de grossesse, le mari 
aura droit à la moitié de l’animal et du croît. 

615. Si le douaire a consisté dans l’enseignement d’un art ou d’une science 
quelconque, le mari aura droit à la moitié du salaire accordé d’ordinaire à la 
personne qui fait profession d’enseigner l’art ou la science stipulée. (Art. 555 
et 570.) 

616. Si la femme est divorcée avant la consommation du mariage et avant que 
le mari lui ait enseigné la science ou l’art convenu, il sera tenu de payer à la 
femme la moitié du salaire accordé, d’ordinaire, à un professeur. 

617. Si, dans ce dernier ceis, le douaire consistait dans l’enseignement d’un 
chapitre du Coran, le mari sera tenu d’en enseigner la moitié à la femme divor¬ 
cée, sous condition d’en être séparé par un rideau'. Ce point est contesté. 

618. Le mari qui, avant la consommation du mariage, divorce après avoir 
payé le douaire convenu, a droit au recouvrement de la moitié. Cette disposition 
s’applique aussi en cas de divorce JjuV. (Voir Divorcé) 

619. Si, dans le cas précédent, le mari, en lieu et place du douaire stipulé, a 
délivré à sa femme et avec son consentement une autre chose, telle qu’un esclave 
fugitif et une chose quelconque pour légaliser cette remise, ou un immeuble, il 
n’aiwa droit qu’à la moitié du douaire stipulé, à l’exclusion de ce qui aura été 
donné en échange. 

620. Si le douaire a consisté en une esclave devant être affranchie à la mort 
du maître, cette esclave deviendra, en cas de divorce avant la consommation du 
mariage, propriété indivise des deux parties, et sera affranchie lors du décès du 
mari. Cependant, quelques légistes sont d’avis que la condition d’affranchis¬ 
sement de l’esclave est annulée par le fait de la constitution de sa personne en 
douaire, de même qu’en cas de constitution en legs, et cette dernière opinion 
paraît bien fondée. 

621. Toute condition contraire à la loi civile ou canonique, telle que celle qui 
défendrait au mari de contracter mariage avec une autre femme ou de cohabiter 
avec une esclave, est nulle^ ; mais le contrat et le douaire demeurent valides. 


1 - Le mari ne pouvant plus légalement voir le visage de la femme d’avec laquelle il a divorcé. 

2 - C’est-à-dire que le mari n’est pas tenu d’observer cette condition. 
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622. Cette disposition s’applique de même à la condition stipulant la nullité du 
mariage au cas où le douaire ne serait pas livré à une époque déterminée. 

623. La condition imposée, par la femme, au mari de s’abstenir de l’union sexuelle, 
est légale, et le mari sera tenu de l’observer jusqu’à ce qu’il en soit déchargé par sa 
femme. Cette disposition est, de tous points, conforme à une décision du Prophète. 
Quelques légistes sont d’avis que cette condition n’est légale qu’en cas de mariage 
temporaire, mais ils ne s’appuient d’aucune autorité. 

624. La condition imposée au mari de ne pas contraindre la femme à quitter le 
lieu de sa naissance ou du domicile de sa famille est légale et exécutoire. 

625. Dans le cas où le mari, s’étant engagé à donner à sa femme un certain 
douaire s’il ne l’oblige pas à quitter le lieu ou domicile de sa famille, et un autre 
douaire plus considérable dans le cas contraire, veut la contraindre à se rendre 
avec lui en pays infidèle, elle ne sera pas obligée de le suivre, et elle aura droit 
au douaire le plus élevé. Quelques légistes sont d’avis que la condition demeure 
légale et exécutoire, si le mari ne contraint sa femme qu’à se rendre en pays 
étranger, mais musulman. Ce dernier point est fort contesté. 

626. Le mari qui, ayant divorcé sous réserve de pouvoir reprendre sa femme, 
contracte un nouveau mariage avec elle pendant le temps de l’épreuve et divorce 
ensuite sans avoir consommé ce second mariage, sera tenu de payer la moitié 
du douaire. 

627. Si la femme, ayant fait, en faveur de son mari et d’une autre personne, 
donation indivise de la moitié du douaire stipulé et payé ou non encore payé, 
vient à être divorcée avant la consonunation du mariage, le mari n’aura droit 
qu’à sa part sur la donation, et ne pourra rien exiger de sa femme, une moitié 
du douaire ne demeurant plus en sa possession, et l’autre moitié lui appartenant 
de droit. 

628. Si, le douaire ayant consisté en deux esclaves, l’un d’eux vient à décéder, 
le mari, en cas de divorce avant la consommation du mariage, aura droit sur 
la moitié de la personne de l’esclave existant et sur la moitié de la valeur de 
l’esclave décédé. 

629. Le droit de dédit du mariage, stipulé par le contrat, est illégal et emporte la 
nullité de l’acte. (Art. 362.) Quelques légistes sont d’avis que la clause est nulle, 
mais que le contrat demeure valide, le mariage ayant été conclu et l’insertion de 
la clause du dédit ne pouvant l’infirmer ; d’autres, au contraire, se fondant sur ce 
que, le mariage ayant été conclu sous condition, le consentement réciproque n’a 
pu être doimé, admettent la première opinion. 

630. Le droit de dédit conditionnel relativement au douaire étant légal, le 
contrat, le douaire et la clause du dédit demeurent valides. 
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631. La propriété du douaire est acquise à la femme en vertu du contrat de 
mariage, et, selon toute vraisemblance, elle peut disposer du douaire avant 
même de l’avoir reçu. 

632. Si la femme vient à être divorcée avant la consommation du mariage, la 
femme n’a droit qu’à la moitié du douaire, l’autre moitié faisant retour au mari. 

633. Si la femme ou son tuteur, c’est-à-dire son père ou son ascendant paternel 
direct, ou, selon quelques légistes, son mandataire, a déchargé le mari de l’obli¬ 
gation de payer le douaire convenu, la femme, en cas de divorce, ne pourra rien 
réclamer. 

634. Le tuteur peut décharger le mari d’une partie du douaire, mais non de la 
totalité. 

635. Le mandataire chargé par le mari de faire prononcer le divorce ne peut, 
dans aucun cas, faire abandon du droit du mari, le mandataire devant agir dans 
l’intérêt du constituant, et aucun avantage ne pouvant résulter de l’abandon d’un 
droit. 

636. Si l’un des époux renonce à son droit sur le douaire, la partie abandonnée 
ne cesse pas de lui appartenir par le seul fait de l’abandon, ce renoncement 
constituant une donation, et la chose donnée ne devenant propriété du dona¬ 
taire qu’après sa délivrance aux mains de ce dernier. Cependant, si le douaire 
consiste en une créance due pour la femme au mari ou en choses qui ont péri 
entre les mains de la femme, l’abandon du droit du mari suffît pour faire cesser 
la responsabilité de la femme, cet abandon constituant une décharge ; et, dans ce 
cas, l’acceptation de la partie en faveur de laquelle a lieu le renoncement n’est 
pas nécesseûre pour le valider. Contrairement à ce qui a lieu au cas où le douaire 
consiste en choses corporelles, ces choses ne cessent d’appartenir à l’ayant droit 
qu’après leur livraison entre les mains de la partie favorisée. (Voir Donation) 

637. Si le payement du douaire est convenu à une époque déterminée, la 
femme ne pourra refuser de se livrer au mari avant l’échéance. 

638. Dans le cas où la femme aurait refusé de se livrer à son mari jusqu’à 
l’époque fixée pour le payement du douaire, le mari ne sera pas obligé de payer 
le douaire, avant qu’elle se soit rendue à ses désirs, le contrat stipulant que 
cette condition sera remplie avant le payement. Ce dernier point est contesté : 
cependant il semble conforme à l’équité. 

639. Si, le douaire ayant consisté en un morceau de métal, la fenune l’a fait 
ouvrer [Travailler, façonner] et est ensuite divorcée avant la consommation du 
mariage, elle aura le choix entre la restitution de la moitié du métal ouvré ou 
de la moitié de la valeur équivalente, le détenteur légal d’une chose n’étant pas 
obligé de tenir compte à l’ayant droit de la plus-value acquise, par ses soins, à 
la chose qu’il doit restituer. 
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640. Si, dans le cas précédent, le douaire consistait en étoffe dont la femme 
a fait un vêtement, le mari n’aura droit qu’à la moitié de la valeur de l’étoffe. 
En effet, dans le cas précédent, le métal ne subit, dans son essence, aucune 
altération par la main-d’œuvre, et, dans le cas présent, l’étoffe, ayant été coupée 
et cousue, est altérée quant à l’usage que l’on en peut faire. 

641. Si le douaire consiste dans l’enseignement, par le mari, à sa femme, 
d’un chapitre du Coran, le minimum de l’enseignement est la possibilité pour 
la femme de réciter de mémoire le chapitre ; il ne suffit pas qu’elle répète les 
paroles prononcées par le mari. Si, dans ce cas, la fenune, ayant appris un cha¬ 
pitre, veut en apprendre un autre et oublie le premier, le mari n’est pas tenu de 
le lui enseigner de nouveau. 

642. Si, dans le cas précédent, le mari n’ayeuit pu remplir la condition à lui 
imposée, la femme a dû se faire enseigner le chapitre par un autre, elle a le droit 
d’exiger le prix du salaire accordé d’ordinaire en cette occasion, de même que 
lorsque le mari se trouve empêché de livrer le douaire convenu. 

643. Le contrat de mariage peut, en même temps, comprendre un contrat de vente 
dans un seul et même acte et le douaire représentant la contre-valeur du mariage et 
de la vente est réparti au prorata entre le prix de vente et la quotité du douaire égal à 
celui qui est accordé d’ordinaire aux femmes de même condition. 

644. Si, dans le cas précédent, la femme déclare contracter mariage et vendre 
en même temps une certaine somme contre une somme égale composée de 
monnaies de même espèce, la vente et le douaire sont nuis pour motif d’usure, 
[Intérêt supérieur au taux maximum légal, exigé par un prêteur] mais le mariage 
demeure valide ; si la somme ou la chose vendue est d’espèce différente de celle 
de la contre-valeur, l’usure n’existant pas, la vente demeure valide, ainsi que le 
douaire. (Voir Vente, Usure) 

645. Si, le douaire consistant en un esclave, la femme affranchit cet esclave 
et est ensuite divorcée avant la consonunation du mariage, elle sera tenue de 
rembourser au mari la moitié de la valeur de l’esclave.. 

646. Si, dans le cas précédent, la femme a déclaré affranchir l’esclave lors 
de son décès, elle aura le droit de se rétracter ou de s’en tenir à la déclaration 
d’affranchissement. Si elle opte pour le premier parti, le mari aura droit à la 
moitié de l’esclave ; si, au contraire, elle choisit le dernier, elle ne pourra être 
contrainte et payera au mari la moitié de la valeur de l’esclave. Si, ayant payé 
cette moitié, la femme se rétracte ensuite, le mari, selon quelques légistes, ayant 
reçu la moitié de la valeur de l’esclave à une époque où ce dernier était suscep¬ 
tible de recouvrer la liberté, motif qui cesse par la rétractation de la fenune, aura 
le droit de réclamer la propriété de la moitié de la personne de l’esclave. Mais 
ce dernier point est contesté, la toute propriété de l’esclave étant acquise à la 
femme par la remise au mari de la valeur équivalente à sa part de propriété. 
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647. Selon quelques légistes, si le tuteur d’une mineure a stipulé, par le contrat 
de mariage fait au nom de cette dernière, un douaire inférieur à celui qui, d’ordi¬ 
naire, est accordé aux fenunes de sa condition, la femme aura droit à ce dernier 
douaire, et le douaire convenu sera nul et non avenu. Ce point est contesté, et il 
est préférable d’admettre la validité du douaire stipulé. 

648. Dans le cas où, le douaire consistant en une chose quelconque sans que 
la quotité en soit déterminée, cette chose vient à périr avant d’être délivrée, la 
décharge donnée par la femme au mari sera valide. 

649. Cette disposition s’applique de même au cas où, le douaire étant reconnu 
illégal, et, par conséquent, un douaire égal à celui qui, d’ordinaire, est accordé 
aux femmes de même condition ayant été assigné à la femme, celle-ci décharge 
le mari de la totalité ou d’une partie de ce douaire, et lors même que la quotité 
n’en est point déterminée, cette décharge constituant, de la part de la femme, 
l’abandon d’un droit, abandon qui peut avoir pour objet une quotité inconnue. 

650. La femme ne peut, avant la consommation du mariage, décharger le mari 
de l’obligation de lui payer un douaire égal à celui qui est accordé, d’ordinaire, 
aux femmes de sa condition, personne ne pouvant faire abandon d’un droit non 
encore acquis. (Art. 605, 631,632 et 636.) 

651. En cas de mariage contracté par le père au nom de son fils mineur, le 
douaire sera prélevé sur les biens de ce dernier, s’il possède une aisance suf¬ 
fisante, et, dans le cas contraire, le père en demeurera responsable. En cas de 
décès de ce dernier, le douaire sera prélevé sur le total de sa succession^ soit que 
le mineur ait atteint sa majorité à cette époque, soit qu’il ait acquis une certaine 
aisance, ou enfin qu’il soit prédécédé. (Voir Testaments) 

652. Si, dans le cas où le douaire a été donné par le père, le mineur, ayant 
atteint sa majorité, divorce avant la consommation du mariage, il aura seul droit 
à la moitié du douaire stipulé, ce douaire constituant une donation faite en sa 
faveur par le père. 

653. Cette disposition s’applique de même au cas où le père s’est engagé 
volontairement à fournir le douaire pour son fils majeur. Ce point, ainsi que le 
précédent, est contesté par quelques légistes. 

D. Des contestations au sujet du douaire. 

654. En cas de contestation entre les époux au sujet de la constitution d’un 
douaire, le mari sera cru sm sa déclaration. Ce cas ne présente nulle difficulté 
s’il a lieu avant la consommation du mariage, la présomption de l’omission du 
douaire dans le contrat pouvant être admise. Les difficultés naissent lorsque la 
contestation a lieu après la consommation du mariage. Mais, dans ce cas encore. 


1 - Et non sur le tiers disponible. 
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le mari repoussant une imputation à sa charge, il vaut mieux admettre qu’il 
sera cru sur sa déclaration. Si la quotité du douaire est alléguée par la femme, 
le cas se simplifie, la discussion ne portant que sur la quantité d’une chose que 
le défendeur reconnaît demeurer à sa charge ; celui-ci sera de même ici cru sur 
sa déclaration, n’alléguerait-il qu’un grain de riz comme formant la quotité du 
douaire réclamé, la présomption pouvant encore être admise. 

655. En cas de contestation sur la quotité ou sur la nature du douaire, le mari 
sera cru sur sa déclaration. 

656. Si, le mari reconnaissant avoir consenti le douaire, la discussion porte sur 
le point de sa remise à la fenune, celle-ci sera crue, en l’absence de preuves à 
l’appui du dire du mari, sur sa déclaration assermentée. 

657. En cas de contestation sur le titre d’une valeur égale en espèce et en 
quotité à celle du douaire, remise à la femme par le mari, celui-ci déclarant que 
la remise a été faite à titre de douaire, et la femme prétendant qu’elle a été faite 
à titre de donation, comme le mari peut seul juger de son intention, il sera cru 
sur sa déclaration. 

658. En cas de contestation, après cohabitation, sur le fait de la consommation 
du mariage, si la femme, ayant été mariée en état de virginité, prétend que le 
mariage a été consommé par l’union sexuelle, la preuve sera exigée. Dans le cas 
contraire, le mari sera cru sur sa déclaration assermentée, parce que le fond du 
procès repose sur la non-consommation, et que le mari nie l’affirmation de la 
femme. Cependant quelques légistes sont d’avis que la déclaration assermentée 
de la femme doit faire foi ; l’évidence, c’est-à-dire, le fait de cohabitation intime 
étant en sa faveur ; mais la première opinion paraît mieux fondée. 

659. En cas de contestation, la femme prétendant que le mari lui a enseigné 
un art ou un chapitre du Coran autre que celui qui est stipulé par le contrat, la 
fenune sera crue sur sa déclaration, parce qu’elle nie un fait que le mari s’est 
engagé à exécuter. 

660. En cas de contestation, la femme prétendant avoir été épousée à deux 
reprises différentes et en vertu de deux contrats séparés, et fournissant la preuve 
de son assertion, et le mari déclarant que le second contrat n’est qu’une répé¬ 
tition du premier, et que la prétention de la femme n’est que le résultat d’ime 
erreur, la femme sera crue sur sa déclaration, les apparences étant en sa faveur. 
Le mari sera obligé de payer les douaires afférents à chacun des deux contrats. 
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le mari ne sera tenu de payer 
qu’un des douaires et seulement la moitié de l’autre. Mais la première opinion 
est préférable, parce que la reconnaissance de la validité d’un acte emporte 
nécessairement l’obligation d’en remplir toutes les conditions. (Voir Divorcé) 
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Troisième section. 


A. De la répartition de cohabitation du mari avec ses diverses épouses^ 
Al-qasam. 

a) Dispositions générales. 

661. Les époux ont des obligations et des devoirs réciproques à remplir. Ainsi 
le mari doit pourvoir à la subsistance, à l’entretien et au logement de sa femme ; 
et la fenune, de son côté, doit se soumettre aux désirs de son mari, et s’abstenir 
de tout acte qui serait de nature à l’offenser. 

662. Le mari sain de corps, libre ou esclave, impuissant ou eunuque, doit 
cohabiter également avec ses épouses légitimes. 

663. Le mari en état de démence ou d’imbécillité doit de même la cohabitation 
à ses épouses ; mais, dans ce cas, la répartition est désignée par le tuteur. 

664. Quelques légistes sont d’avis que la répartition ne devient pas obligatoire en 
vertu du contrat, mais seulement lorsque le mari l’a établie dans son intérieur. 

665. Le mari qui n’a qu’tme fenune lui doit la cohabitation une nuit sin quatre ; 
s’il en a deux ou trois, il doit une nuit à chacune d’elles sur le même nombre, 
c’est-à-dire qu’il a la libre disposition de la quatrième nuit ; s’il a quatre épouses, 
enfin, il ne peut s’abstenir de cohabiter, à tour de rôle, avec chacune de ses 
femmes, à moins d’empêchement absolu, de voyage, ou d’autorisation spéciale 
de la part de ses femmes. (Art. 240.) 

666. Si une ou plusieurs des fenunes ont autorisé le mari à disposer de la nuit 
qui letu: affère [Qui revient à chacun dans un partage], l’autorisation ne saisit 
pas celles qui ne la lui ont point accordée. 

667. Le mari ne peut pas, sans l’autorisation des autres femmes, cohabiter 
plusieurs nuits consécutivement avec l’une d’elles, à charge par lui de cohabiter 
ensuite pendant le même nombre de nuits avec les autres, à titre de compensa¬ 
tion. Ce point est quelquefois contesté. 

668. Selon quelques légistes, si le mari a épousé quatre femmes le même jour, 
la préférence, quant à celle près de laquelle il doit passer la première nuit, sera 
accordée par la voie du tirage au sort ; mais il est préférable d’admettre que la 
préférence sera laissée au choix du mari, à charge par lui de répartir également 
ensuite la cohabitation entre toutes ses fenunes. 

669. L’obligation se borne à la cohabitation, et ne s’étend pas à l’union 
sexuelle. (Ait. 29.) 

1 - n ne faut entendre ici que la cohabitation du lit conjugal, et non T union sexuelle, qui n’est obligatoire 
qu’une fois en quatre mois. (Art. 29.) 
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670. L’obligation ne s’étend qu’à la cohabitation nocturne et ne comprend pas 
celle du jour ; d’après la tradition, la durée de la cohabitation est fixée depuis le 
commencement de la nuit jusqu’au matin. 

671. Si parmi les épouses il s’en trouve à la fois de condition libre et d’autres 
de condition servile, la femme de cette dernière condition ne peut exiger que la 
cohabitation d’une nuit contre deux que le mari accorde à la femme libre. 

672. Cette disposition s’applique de même au cas où l’une des épouses pro¬ 
fesse l’islam, et l’autre, un culte différent. 

673. Dans le cas où l’une des épouses professant l’islam est de condition 
servile, et celle qui professe un culte différent est de condition libre, leur droit 
respectif, quant à la cohabitation, sera égal. 

674. Si, le mari ayant passé deux nuits consécutives auprès de sa femme de 
condition libre, la seconde femme esclave vient à être affranchie et ratifie son 
mariage, elle a droit à la cohabitation de deux nuits, ce droit lui étant acquis par 
la ratification du mariage. 

675. Si, au contraire, préalablement à l’affranchissement de la femme esclave, 
le mari, après avoir passé deux nuits auprès de l’épouse libre, en a passé une 
auprès de l’épouse esclave, celle-ci ne peut exiger la préférence, le mari s’étant 
acquitté envers elle de l’obligation voulue. 

676. Si, avant de s’acquitter de son devoir de cohabitation avec l’épouse libre, 
le mari a passé une nuit auprès de la femme esclave, et que celle-ci vienne à être 
affranchie, elle a, selon quelques légistes, droit d’exiger du mari la cohabitation 
d’une autre nuit, parce qu’elle acquiert le droit de la fenune libre. Mais ce point 
est contesté. 

677. La femme possédée à titre d’esclave n’a aucun droit à la répartition de 
cohabitation de son maître, soit que celui-ci ne possède que cette esclave, soit 
qu’il en possède un nombre illimité. 

678. Le mari peut, à son choix, passer la nuit chez sa femme ou inviter cette 
dernière à se rendre chez lui, sans que l’une ou l’autre manière de procéder puisse 
être invoquée à titre de précédent par les autres épouses. Ainsi le mari peut se 
rendre chez l’une de ses femmes et inviter l’autre à se rendre chez lui. 

679. Le mari peut passer sept nuits consécutives auprès de la femme épousée en 
état de virginité, et trois nuits seulement chez la femme veuve ou divorcée. Mais, 
dans ce cas, le mari n’est pas ensuite obligé de cohabiter de même, à titre de com¬ 
pensation, avec ses autres femmes : ce droit est spécial aux nouvelles épouses. 

680. Si le mari épouse dans un même jour deux ou plusieurs femmes de condi¬ 
tion égale de virginité ou de veuvage, il pourra, à son gré, accorder la préférence 
à celle de ses femmes qu’il voudra. Cette opinion est légalement fondée ; mais il 
est préférable, au point de vue canonique, de procéder par voie de tirage au sort. 
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68L En cas de voyage, le mari cesse d’être soumis à l’obligation de la réparti¬ 
tion de cohabitation. Cependant quelques légistes n’admettent cette exemption 
qu’en cas de voyage avec espoir de retour, à l’exclusion du voyage qui a pour 
objet l’élection d’un nouveau domicile. Dans ce dernier cas, le mari est tenu de 
cohabiter avec ses femmes, à titre de réparation pour l’omission forcée pendant 
son absence. 

682. Si le mari désire qu’une de ses femmes l’accompagne en voyage, celle-ci 
sera désignée par la voie du sort ; il est du moins recommandé d’agir ainsi. 
Quelques légistes sont d’avis que, après s’en être remis à la décision du sort, le 
mari peut se faire accompagner par une femme autre que celle qui a été dési¬ 
gnée, et prise en dehors de ses épouses. Mais il vaut mieux ne pas admettre 
cette tolérance, la femme ayant été désignée purement et simplement par le sort 
comme devant accompagner son mari, et non pas comme devant demeurer, sous 
condition qu’aucune des autres ne serait choisie. 

683. Le maître de l’esclave mariée n’a aucun droit d’intervenir dans la répar¬ 
tition de cohabitation entre elle et le mari, c’est-à-dire que l’esclave est seule 
libre de disposer à ce sujet. 

684. Il est reconunandé au mari de traiter également et sans partialité ses 
diverses épouses relativement à la provision alimentaire, aux bons procédés et à 
l’union sexuelle ; de passer entièrement la nuit auprès de celle qui est désignée 
selon l’ordre de la répartition. Le mari ne doit pas s’opposer à ce que sa femme 
assiste aux derniers moments de son père ou de sa mère ; mais il peut se refu¬ 
ser à ce qu’elle se rende, en simple visite, chez eux ou chez tout autre de ses 
parents, et lui défendre, en un mot, de sortir du domicile conjugal, si ce n’est 
pour s’acquitter d’un devoir d’obligation civile ou canonique. 

b) Dispositions particulières. 

685. La répartition étant l’avantage commun des époux, et constituant, par 
conséquent, un droit réciproque, l’un d’eux ne peut renoncer à l’exercice de ce 
droit sans l’assentiment de l’autre. 

686. La femme peut renoncer à son droit en faveur du mari ou en faveur des 
autres épouses, mais avec l’assentiment du mari. 

687. Si la femme renonce en faveur du mari ; celui-ci demeure libre de dispo¬ 
ser à son gré du temps dont remise lui est faite.. 

688. Si la femme a renoncé en faveur des autres épouses, le mari sera tenu de 
répartir entre elles le temps dont la femme leur aura fait don. 

689. Si la femme a renoncé seulement en faveur de l’une ou de deux des autres 
épouses, le mari sera tenu de répartir entre celles qui ont été désignées le temps 
qu’il devait légalement consacrer à la première. 
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690. Les dispositions, précédentes s’appliquent de même au cas où la renon¬ 
ciation est faite par plusieurs épouses au profit de l’une des autres ; par exemple, 
si, le mari ayant quatre femmes, trois d’entre elles renoncent, avec son assen¬ 
timent, à leur droit de répartition, le mari sera tenu de cohabiter constamment 
avec celle en faveur de laquelle les autres auront renoncé à leur droit. (Art. 665.) 

691. La femme peut toujours retirer l’autorisation accordée au mari ; mais 
cette rétractation n’est effective que pour l’avenir et n’a point d’effet rétroactif, 
c’est-à-dire que la femme ne pourra, dans ce cas, exiger que le mari passe auprès 
d’elle, à titre réparatoire, un nombre de nuits égal au nombre de celles que, de 
son consentement, il n’a pas passées auprès d’elle. 

692. La rétractation de la femme ne sera effective qu’à partir du moment où 
elle sera notifiée au mari. 

693. Le mari n’est pas tenu de se rendre aux instances de sa femme si elles 
ont pour but l’interversion de l’ordre de la répartition ; ce droit n’appartenant 
pas seulement au mari, il ne demeure pas libre d’y porter atteinte au détriment 
d’une autre épouse. 

694. L’épouse mineure, ou atteinte de démence ou d’imbécillité chronique, 
ou en état de désobéissance conjugale (B.), ou ayant entrepris un voyage sans 
l’autorisation du mari, n’a aucun droit à la répartition de cohabitation, c’est- 
à-dire que, lorsque cette femme atteint sa majorité, ou recouvre la raison, ou 
se soumet à son mari, ou revient de voyage, elle ne peut exiger du mari la 
cohabitation, en réparation de celle qu’il a légalement omise. 

695. Le mari ne peut se rendre chez une de ses femmes pendant la nuit qu’il 
est tenu de passer près d’une autre, à moins que la première ne soit gravement 
malade. Dans ce cas, si le mari a passé toute la nuit auprès de la malade, selon 
quelques légistes, il sera tenu de réparer l’omission qu’il a commise à l’égard de 
l’autre femme, le mari ne s’étant pas acquitté envers elle de l’obligation qui lui 
est imposée. Cependant, il est préférable de ne pas admettre la nécessité de cette 
obligation, la visite à l’épouse malade pouvant légalement être assimilée à celle 
qui serait faite à une persoime étrangère. (Art. 665.) 

696. Si le mari, s’étant rendu chez une de ses femmes et s’étant acquitté du 
devoir conjugal, revient chez celle près de laquelle il est tenu de passer la nuit, 
cette dernière ne pourra exiger la réparation, l’union sexuelle ne faisant pas 
partie obligatoire de la répartition, mais bien seulement la cohabitation. (Art. 
29, 669 et 670.) 

697. En cas d’interversion de l’ordre de répartition, le mari sera tenu de réparer 
envers la femme lésée l’omission qu’il aura commise. 

698. Si le mari possède quatre femmes, et que l’une d’elles se mette en état 
de désobéissance conjugale, et que le mari, d’un commun accord avec les trois 
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autres, ait établi avec ces dernières la répartition de cohabitation à raison de 
quinze nuits consécutives pour chacune, si la première fait sa soumission lorsque 
le mari s’est acquitté envers deux d’entre elles, la troisième aura droit à la coha¬ 
bitation convenue de quinze nuits, et la femme soumise, à une cohabitation de 
cinq nuits. La répartition entre ces deux femmes s’effectuera ainsi :.une nuit 
auprès de la dernière contre trois nuits passées auprès de la troisième femme, et 
cet ordre sera répété à cinq reprises ; après quoi, la répartition aura lieu, entre les 
quatre épouses, comme avant la désobéissance de l’une d’elles*. (B.) 

699. Si le mari, ayant quatre femmes, divorce avec l’une d’elles au moment 
où la cohabitation lui est due et l’épouse ensuite de nouveau, il est tenu, selon 
quelques légistes, de s’acquitter envers elle de la cohabitation omise ; mais cette 
fennne ayant, par suite du divorce, perdu sa qualité d’épouse et, par conséquent, 
l’exercice du droit de cohabitation, il vaut mieux ne pas admettre l’obligation 
de la réparation. 

700. Le mari qui, possédant à la fois deux épouses demeurant chacune dans un 
pays différent, passe un certain temps auprès de l’une d’elles, est tenu de passer 
un temps égal auprès de la seconde. 

701. Si le mari, ayant contracté un nouveau mariage, entreprend un voyage 
avant de l’avoir consommé, et si, le sort ayant été consulté pour savoir la femme 
qui doit accompagner le mari, la nouvelle épouse se trouve désignée, celle-ci ne 
perdra pas le droit, à son retour, de la cohabitation spéciale à la nouvelle épouse ; 
la répartition cessant, pendant le voyage, d’être obligatoire, la cohabitation de 
cette femme avec le mari demeure, à ce point de vue, nulle et non avenue. (Art. 
679,681 et 682.) 

B. Du refus de Pun ou Pautre époux de s’acquitter 
des obligations qui lui incombent, al-nushüz. 

702. Le moti al-nushûz, signifie littéralement « l’action de se soulever ; » mais 
il est appliqué, en jurisprudence, au refus d’obéissance ou au refus de s’acquitter 
d’un devoir. Ce refus peut avoir lieu tant de la part de la femme que de la part 
du mari. 

703. La femme manque à ses devoirs si elle présente à son mari un visage ren¬ 
frogné, si elle est, acariâtre [D’une humeur difficile à supporter ; hargneux, grin¬ 
cheux] et si elle manifeste quelque changement d’humeur ou de caractère ; dans 
ce cas, le mari, après lui avoir adressé des remontrances, peut lui témoigner son 
mécontentement, soit en se détournant d’elle pendant la nuit, soit en lui interdisant 
l’accès du lit conjugal ; mais il ne doit point aller jusqu’aux voies de fait. 

1 - Parce que, d’une part, la femme en état de désobéissance perd son droit à la répartition, et le recouvre 
lorsqu’elle fait sa soumission, et de l’autre, la troisième épouse n’ayant pas joui de son droit, il s’agit dans 
ce cas de le sauvegarder, ainsi que celui de la première, à partir du jour où elle est venue à résipiscence. 
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704. Si la femme refuse d’obéir et de se soumettre aux désirs et aux ordres 
légitimes du mari, celui-ci a le droit d’user de coups, mais en se bornant, pour 
la première fois, à ce qui est nécessaire pour amener la femme à résipiscence et 
de manière à ne produire ni ecchymoses ni effusion de sang. 

705. En cas de refus du mari de s’acquitter de ses devoirs envers sa femme, 
celle-ci s’adressera au magistrat du lieu, qui mettra le mari en demeure de 
s’amender ; il pourra aussi user de conciliation en invitant la femme à renoncer 
à une partie de ses droits, soit à la cohabitation, soit à la provision alimentaire ; 
et si la femme se rend à cet avis, il est permis au mari d’accepter cette transac¬ 
tion. (Art. 779.) 

C. Des querelles amenant la séparation des époux, al-shiqàq. 

706. Dans le cas où, à la suite de querelles entre les époux, il est à craindre 
qu’il ne s’ensuive une séparation, le magistrat devra ordonner aux parents du 
mari de se rendre auprès de la femme, et, réciproquement, à ceux de la femme 
de se rendre auprès du mari, afin de faire tous leurs efforts pour obtenir un 
rapprochement. Les personnes envoyées par le magistrat ne doivent pas néces¬ 
sairement être choisies, parmi les parents des époux, mais elles sont constituées 
arbitres, et non pas mandataires du juge. Si les arbitres réussissent à opérer un 
rapprochement, leur décision sera admise ; si, au contraire, ils prononcent la 
nécessité d’une séparation, cet acte ne sera valide et légal que si le mari consent 
à prononcer le divorce, ou si, en cas de séparation hul% la femme consent à 
payer la somme exigée par le mari. (Voir HuV^ 

707. Si, les arbitres étant arrivés au domicile des époux, l’un de ces derniers 
s’est absenté, la décision ne pourra être effective, car il n’est pas permis déjuger 
un absent ; cependant on peut admettre la validité de cette décision, parce qu’en 
fait elle ne peut avoir que la conciliation pour objet, la séparation ne pouvant 
avoir lieu que du consentement de l’un ou de l’autre époux, selon le cas. j(Art. 
706.) 

708. Les époux doivent exécuter la décision des arbitres en tant qu’elle ne ren¬ 
ferme rien de contraire aux lois, sinon ils ne sont point tenus de s’y conformer. 

709. Si, le mari ayant refusé de s’acquitter envers sa femme d’une partie des 
obligations qui lui sont imposées, ou si» ayant contracté un nouveau mariage, 
la femme lui propose de lui donner une certaine somme moyennant laquelle il 
se séparera d’elle, le mari peut légalement accepter sans encourir civilement ni 
canoniquement l’accusation d’avoir usé de violence et de contrainte. 
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Quatrième section. 
Des enfants. 


A. De la paternité. 

a) De la paternité de l’enfant issu d’un mariage durable. 

710. La paternité de l’enfant issu d’un mariage durable est attribuée au mari 
sous trois conditions : si le mariage a été consommé ; si la naissance a lieu 
dans un délai de six mois au moins après la dernière union sexuelle des époux ; 
enfin, si la naissance n’a pas lieu au-delà du terme extrême ordinaire, soit neuf 
mois après la dernière union des époux. Cependant, d’après l’expérience, il est 
préférable de porter ce dernier terme à dix mois'. Quelques légistes ont étendu 
le terme extrême de la grossesse jusqu’à une année ; mais cette opinion est 
absolument rejetée aujourd’hui. 

711. La paternité de l’enfant ne sera point attribuée au mari, si le mariage 
n’a pas été consommé, ou si l’enfant naît viable à l’état de formation complète 
dans un délai moindre de six mois, ou au-delà de neuf mois, et, selon la seconde 
opinion, de dix mois après la dernière union des époux. 

712. La dernière union des époux sera présumée à partir du jour où, pour un 
motif quelconque, l’un d’eux s’est absenté pendant quelque temps. 

713. Si l’absence peut être constatée, le mari ne pourra, même de son consen¬ 
tement, s’attribuer la paternité de l’enfant. 

714. La paternité de l’enfant adultérin sera attribuée au mari, qui ne pourra 
le désavouer que par voie de malédiction, l’adultère ne pouvant, en aucun cas, 
réclamer la paternité. (Voir Malédiction) 

715. En cas de contestation au sujet de la consonmiation du mariage ou de la 
légalité de la naissance, le mari sera cru sur sa déclaration assermentée. 

716. Lorsque le mariage a été consommé, si la naissance a lieu dans le plus 
court délai légal, le mari ne pourra désavouer l’enfant, parce que la femme pour¬ 
rait ainsi être injustement accusée d’adultère, et lors même que le mari n’aurait 
aucun doute, il ne pourra désavouer l’enfant que par voie de malédiction. (Voir 
Malédiction) 

717. Si, postérieurement au divorce de la femme, la naissance a lieu après 
l’expiration du temps d’épreuve, dans le délai légal à partir du jour de la sépa¬ 
ration des époux, et sans que la femme ait contracté un nouveau mariage ou se 


1 - Le mois est toujours présumé être lunaire ; ce terme de dix mois lunaires est, selon le code autrichien, 
le terme extrême de la gestation. 
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soit unie sexuellement à un autre homme par erreur, la paternité de l’enfant sera 
attribuée au mari. (Voir Divorce) 

718. La paternité de l’enfant conçu dans l’adultère*, lors même que les com¬ 
plices contracteraient ensuite mariage avant la naissance, ne peut être attribuée 
au père. 

719. Cette disposition s’applique de même à la paternité de l’enfant issu d’un 
commerce illégitime entre un homme et une esclave appartenant à un autre, et 
lors même que le père se rendrait acquéreur de l’esclave. 

720. L’aveu de la consommation du mariage, fait par le mari, emporte l’aveu 
de la paternité, qui ne pourra, dans ce cas, être désavouée que par voie de malé¬ 
diction. (Voir Malédiction) 

721. Cette disposition s’applique de même en cas de contestation entre les 
époux sur le terme de la grossesse. 

722. Dans le cas où, après le divorce et l’expiration du temps d’épreuve, la 
femme contracte un nouveau mariage, la paternité de l’enfant dont la naissance 
aura lieu dans un délai moindre de six mois après le divorce sera attribuée au 
premier mari, et si la naissance a lieu dans un délai de six mois et au-delà, la 
paternité sera attribuée au second mari. 

723. Cette disposition s’applique de même à la paternité de l’enfant d’une 
esclave qui vient à être vendue, et dont la naissance n’a lieu qu’après la vente. 
(Voir Vente) 

b) De la paternité de Venfant issu de Vunion du maître 
et de la femme esclave. 

724. La paternité de l’enfant de l’esclave sera attribuée au maître si la nais¬ 
sance a lieu dans un délai de six mois au moins après la prise de possession, et 
le maître devra reconnaître l’enfant ; mais s’il désavoue la paternité, le désaveu 
sera simple et ne pourra s’opérer par voie de malédiction. (Art. 714, 716 et 
720. - Voir Malédiction) 

725. Si le maître rétracte le désaveu de la paternité, elle lui sera de nouveau 
attribuée. (Voir Aveu) 

726. Si l’esclave s’est unie au maître et à un étranger, avec l’autorisation du 
premier, la paternité de l’enfant sera toujours attribuée au maître. (Art. 724.) 

727. En cas de vente successive de l’esclave, si les différents maîtres se sont 
unis à elle, la paternité de l’enfant sera attribuée au dernier possesseur si la nais¬ 
sance a lieu dans un délai de six mois au moins après la dernière union ; dans le 
cas contraire, la paternité sera attribuée à celui des maîtres auquel l’origine de 
la grossesse pourra remonter. 

1 - Le mot zinâ désigne toute union sexuelle illégitime, la fornication aussi bien que l’adultère. (Voir 
Peines et Châtiments) 
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728. Si l’esclave, étant possédée en commun, s’est unie à chacun de ses maîtres 
dans l’intervalle d’une même menstruation, et que chacun d’eux réclame ensuite 
la paternité de l’enfant, l’attribution sera désignée par voie de tirage au sort, et le 
père ainsi désigné sera tenu de rembourser à ses coassociés la valeur de l’esclave 
et celle de l’enfant, selon estimation au jour de la naissance, s’il naît viable. [Apte 
à vivre (en parlant d’un fœtus, d’un nouveau-né)] 

729. Si, l’un des maîtres réclamant la paternité, les autres ne soulèvent aucune 
contestation, la paternité de l’enfant lui sera attribuée, sous les conditions à sa 
charge citée dans l’article précédent. 

730. La paternité de l’enfant de l’esclave ne peut être désavouée par le maître 
sous le prétexte que l’acte générateur n’a pas été entièrement consommé. 

731. Si l’esclave, s’étant unie à son maître, a entretenu un commerce illégitime 
avec un étranger, la paternité de l’enfant sera toujours attribuée au maître. (Art. 
714 et 718.) 

732. Quelques légistes sont d’avis que si, dans le cas précédent, il est évident 
que l’enfant de l’esclave n’est pas issu du maître, la paternité ne sera pas attri¬ 
buée à ce dernier, qui ne pourra, non plus, désavouer absolument l’enfant ; le 
maître devra, en ce cas, constituer un legs en faveur de cet enfant, qui ne sera 
pas appelé à hériter légalement. Ce point est contesté. 

c) De la paternité de Venfant issu de Vunion erronée d’une femme 
avec un autre que le mari ou le maître^ 

733. La parenté s’acquiert par suite d’union sexuelle erronée, et la paternité de 
l’enfant est attribuée à l’auteur de la grossesse^. 

734. Si un homme s’unit à une femme en supposant qu’elle lui appartient à 
titre d’épouse, ou d’esclave, la paternité de l’enfant issu de cette union lui sera 
attribuée. 

735. Dans le cas d’union erronée avec une esclave, le père sera tenu de rem¬ 
bourser au maître la valeur de l’enfant s’il naît viable, et selon estimation au jom 
de la naissance, l’enfant étant de droit libre à cette époque. 

736. Dans le cas où, deux personnes contractant mariage, et le mari ayant 
cru que la femme était en état de viduité [État d’une personne veuve] par suite 
du décès du mari ou de divorce sans réserve de pouvoir reprendre la femme, il 
appert qu’il y a eu erreur, la femme sera restituée au premier mari, et la paternité 
de l’enfant sera attribuée au premier ou au second, selon le cas et selon les 
conditions exigées par les articles 710-713, et quelle que soit la manière dont 

1 - Les Orientaux vivant souvent en commun, cette erreur est assez fiéquente ; il arrive que le mari ou le maître, 
croyant entrer dans le lit de sa femme ou de son esclave, est admis dans le lit de la femme ou de Tesclave d’un 
autre ; ou bien encore, que la femme qui a déclaré être veuve ou divorcée se trouve remariée. 

2 - Contrairement à ce qui a lieu pour la paternité de l’enfant issu d’une union adultère ou illégitime. (Art. 
714,718; voir 733.) 
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l’erreur aura été reconnue, par voie judiciaire, par voie testimoniale ou par un 
simple avertissement. 

B. Dispositions relatives à la naissance. 

a) Des formalités dont l’observation est recommandée. 

lyi. La mère, pendant la délivrance, ne doit être assistée que par des femmes, 
à l’exclusion de tout homme, sauf le mari et en exceptant le cas où il ne se 
trouverait pas de femme présente. 

738. L’enfant doit d’abord être soigneusement lavé ; on récitera ensuite 
l’appel à la prière dans son oreille droite et l’introït dans son oreille gauche. 
{Prière, Art. 108.) On lui introduira dans la bouche quelques gouttes de l’eau 
de l’Euphrate* et quelques parcelles de terre provenant du tombeau de l’imâm 
Husayn {Purification, Art. 168, note) ; à défaut d’eau de l’Euphrate, on pourra 
employer de l’eau douce i s’il est impossible de se procurer de l’eau douce, il 
est permis d’employer de l’eau saumâtre, à laquelle on ajoutera un peu de sirop 
de dattes ou du miel. On donnera ensuite à l’enfant un nom, que l’on choisira de 
préférence parmi ceux qui impliquent l’idée d’im serviteur de Dieu^. L’enfant 
devra aussi recevoir un prénom, choisi parmi celui du Prophète et ceux des douze 
Imâms. {Purification, Art. 168.) On lui donnera de même un surnom agréable, 
afin d’éviter que, plus tard, il soit exposé à en recevoir un qui puisse l’offenser^. 
Il est surtout recommandé de choisir le septième jour après la naissance pour 
donner le nom à l’enfant. On doit éviter de donner le surnom de 'Abûl Qâsim à 
l’enfant qui a reçu le nom de Muhammad^ ainsi que l’un des noms suivants : 
Hakam, Hakîm, Hâlid, Hârit, Mâlik et Darar. 

b) Des formalites à observer le septième jour après la naissance. 

739. Les formalités à observer le septième jour après la naissance sont au nombre 
de quatre : l’ablation des cheveux, al-halq ; la circoncision, al-hitân ; le percement 
du lobe des oreilles, naqb al- ’udun, et le sacrifice d’un mouton, al-'aqîqat. 

740. L’ablation des cheveux de l’enfant doit, conformément à la tradition, 
avoir lieu le septième jour après sa naissance et précéder le sacrifice ; de plus, 
une aumône en or ou en argent, d’un poids égal à celui des cheveux rasés, doit 
être distribuée aux pauvres ; on doit s’abstenir de ne raser qu’une partie des 
cheveux. 


1 - L’Euphrate est un fleuve sacré aux yeux des chiites, l’imâm ^usayn ayant péri près de ses bords, dont 
l’approche lui était défendue par les troupes de Yazîd. 

2 - Tels que 'AbduUah, « l’esclave de Dieu » ou Habibullah, « l’aimée » etc. 

3 - Ce surnom, kinàyat, implique ordinairement une idée de paternité, tel que Abu JaTar. 

4 - Altération respectueuse du nom de Muhammad, réservé au Prophète. Cette recommandation d’éviter de 
donner ces noms unis l’un à l’autie a été faite par Muhammad sans qu’il en ait donné le motif. 
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741. Quoique la circoncision puisse légalement être différée, il est recom¬ 
mandé de la pratiquer le septième jour après la naissance. 

742. Quiconque a atteint l’âge de puberté sans avoir été circoncis doit se sou¬ 
mettre spontanément à cette formalité. 

743. La circoncision est obligatoire pour tout musulman, et l’excision' [La 
circoncision féminine consiste à couper la peau qui se trouve au-dessus de la 
sortie de l’urine sans exagérer et sans l’extirper, mais si la fille n’a pas de partie 
excédante, il n’y a pas besoin de la circoncire] chez les femmes constitue un 
acte recommandable. 

744. Si l’infidèle incirconcis embrasse l’islam, il devra, d’obligation, se faire 
circoncire, quel que soit son âge. 

745. La femme infidèle qui se convertit à l’islam n’est pas tenue, d’obligation, 
de subir l’excision, mais il lui est recommandé de s’y soumettre. 

746. A l’occasion de la naissance d’un garçon, on devra sacrifier un mouton, et 
une brebis à l’occasion de la naissance d’une fille. Quelques légistes sont d’avis 
que ce sacrifice est obligatoire ; mais il vaut mieux ne le considérer que comme 
recommandable. 

747. Faute de moyens de se procurer l’animal qui doit être offert en sacrifice, 
la valeur de cet animal distribuée en aumônes ne peut servir de compensation ; il 
est préférable, dans ce cas, d’attendre une occasion favorable. (Voir Pèlerinage) 

748. n est recommandé d’offrir ce sacrifice selon le rite usité [En usage] pour 
le sacrifice à l’époque du pèlerinage et de la fête du sacrifice. 

749. Les cuisses et les pieds de l’animal devront être offerts à la sage femme, 
et si les services de cette dernière n’ont pas été requis, ces parties seront remises 
à la mère de l’enfant, pour être, par elle, distribuées aux pauvres. 

750. Si le père n’a pas offert le sacrifice, l’enfant devra l’offrir, en son propre 
nom, lorsqu’il aura atteint sa majorité. 

751. Si l’enfant vient à décéder le septième jour après sa naissance, le père 
n’est dispensé du sacrifice qu’autant que le décès a lieu avant midi. 


1 - Nous essayons ici de recueillir dans les ouvrages d’auteurs arabes contemporains les différents récits 
de Muhammad relatifs à la circoncision féminine : Le récit le plus cité rapporte une discussion entre 
Muhammad et Um Habibah (ou Um 'Atiyyah). Celle-ci, connue comme exciseuse d’esclaves femelles, 
faisait partie des femmes qui avaient immigré avec Muhammad. L’ayant aperçue, Muhammad lui demande 
si elle continue à pratiquer son métier. Elle répond par F affirmative en ajoutant : « A moins que cela ne soit 
interdit et que tu ne me commandes de cesser cette pratique ». Muhammad lui réplique alors : « Mais si, 
c’est permis. Approche-toi de moi pour que je puisse t’enseigner : Si tu coupes, n’exagère pas {la tanhaki) 
car cela rend plus rayonnant {ashraq) le visage et c’est plus agréable {azha) pour le mari ». S’adressant aux 
femmes des AnçSrs, Muhammad dit : « Coupez légèrement et n’exagérez pas {îkhtafidna wa-la tanhaknaX 
car c’est plus agréable {azhd) pour vos maris ». 
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752. Le père et la mère de l’enfant au nom duquel le sacrifice est offert doivent 
s’abstenir de manger de la chair de la victime. On doit éviter d’en rompre les os, 
mais on doit observer de séparer les articulations ^ 

c) De Vallaitement de Venfant. 

753. La femme n’est pas tenue d’allaiter son enfant, et, si elle le fait, elle a le 
droit d’exiger du mari le salaire d’une nourrice. Quelques légistes sont d’avis 
que la femme n’acquiert ce droit qu’autant qu’elle est divorcée sans réserve de 
pouvoir être reprise ; mais il vaut mieux admettre ce droit en tous cas. 

754. Si l’enfant ne possède rien en propre, les frais d’allaitement demeurent à 
la charge du père au profit de la mère, qui peut, à son choix, allaiter elle-même 
l’enfant ou le faire allaiter par une autre femme. 

755. Le maître peut contraindre l’esclave à allaiter elle-même l’enfant issu de 
ses œuvres. 

756. La limite extrême de l’allaitement est fixée à deux années ; mais il est 
permis de le borner à vingt et un mois, et l’on ne pourra le supprimer plus tôt 
sans se rendre coupable d’une mauvaise action. 

757. n est permis de prolonger l’allaitement d’un ou deux mois au-delà du 
terme de deux années (Art. 756) ; mais le père ne sera pas tenu de payer le 
salaire au-delà de ce dernier terme. 

758. Si la mère demande un salaire égal à celui qu’exige une autre femme, la 
préférence lui sera toujours accordée. 

759. Si la mère s’offre à allaiter l’enfant gratuitement, la préférence lui sera 
de même accordée ; mais, dans le cas où, la mère exigeant un sedaire, une autre 
femme s’offre à fournir l’allaitement à titre gratuit, le mari demeurera libre 
d’accepter l’offre gratuite. 

760. En cas de contestation, le mari prétendant qu’une femme s’est offerte à 
allaiter gratuitement l’enfemt, et la femme niant cette assertion, comme le mari 
se défend d’une obligation qu’on lui impute^, il sera cru sur sa déclaration. Ce 
point est contesté. 

761. Il est recommandé d’allaiter l’enfant du lait de sa mère, préférablement 
à tout autre. 

d) De la garde et de la surveillance de Venfant, al-hadânat. 

762. La garde de l’enfant, de l’im ou l’autre sexe, sera, pendant tout le temps 
de l’allaitement, c’est-à-dire deux ans, confiée à la mère, si elle est libre et 
musulmane. 


1 - Usage emprunté aux Israélites. 

2 - Celle de payer le salaire de la nourrice. 
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763. La garde de l’enfant issu d’un musulman et d’une femme esclave ou 
infidèle ne sera point confiée à la mère. 

764. Après le sevrage de l’enfant, la garde du garçon sera, de préférence, 
confiée au père, et celle de la fille, à la mère, jusqu’à l’âge de sept ans. Quelques 
légistes étendent ce droit jusqu’à la neuvième année ; d’autres, jusqu’à l’époque 
du mariage de la jeune fille ; mais la première opinion est préférable. Après 
la septième année, le père assume l’autorité absolue sur la fille, et, après le 
sevrage, sur le garçon. 

765. En cas de nouveau mariage de la mère avant la deuxième année du garçon 
et avant la septième année de la fille, elle perd toute autorité sur l’enfant, et le 
père l’assume absolument*. 

766. En cas de décès du père, la garde de l’enfant sera confiée à la mère, de 
préférence à l’exécuteur testamentaire. 

767. La garde de l’enfant issu d’une femme libre et d’un esclave ou d’un 
infidèle sera confiée à la mère, de préférence au père, et lors même que la mère 
contracterait un nouveau mariage. 

768. Si le père esclave vient à être affranchi, il acquiert, relativement à la 
garde de l’enfant, tous les droits du père libre, (Art. 763-765.) 

769. En cas de décès du père et de la mère, la garde de l’enfant sera confiée 
à l’ascendant direct paternel ; à défaut de ce dernier, elle sera, selon le sens du 
verset 69, confiée au parent le plus proche, selon l’ordre déterminé à l’égard de 
la succession. (Voir Successions) 

770. Un jurisconsulte éminent a émis l’opinion qu’en cas de décès du père 
et de la mère, et de l’existence de la sœur utérine et de la sœur consanguine du 
père, la garde de l’enfant doit être confiée à cette dernière, sa part de succession 
étant supérieure à celle de la première. Mais il y a là une difficulté épineuse, le 
degré de parenté de ces deux personnes avec le père étant égal ; cette difficulté 
est la même si les plus proches parents existants se trouvent être l’aïeule pater¬ 
nelle et l’aïeule maternelle de l’enfant. 

771. La garde de l’enfant sera confiée à l’aïeule paternelle, de préférence à la 
tante paternelle. 

772. La tante paternelle et la tante maternelle ont des droits égaux à la garde 
de l’orphelin. 

773. En cas de parenté donnant des droits égaux, la garde de l’enfant sera 
adjugée par la voie du tirage au sort. 


1 - On suppose, dans ce cas, que les époux ont divcMrcé. 
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774. Si la mère exige un salaire d’allaitement supérieur à celui que demande 
une autre femme, le père pourra opter à son gré, et, s’il choisit l’étrangère, la 
mère perdra tout droit à la garde de l’enfant. Ce point est parfois contesté. 

775. L’autorité et la tutelle exercées par les ascendants cessent à la majorité du 
mineur sain d’esprit, et celui-ci devient libre d’agir à sa volonté. 

776. La mère qui, étant divorcée, se remarie, perd tout droit à la garde de 
l’enfant. 

777. La femme divorcée avec réserve de pouvoir être reprise par son mari 
conserve la garde de l’enfant. 

778. La femme divorcée sans réserve de pouvoir être reprise par le mari perd 
tout droit à la garde de l’enfant. Quelques légistes sont d’avis que la mère ne 
perd ce droit, dans ce cas, que si elle se remarie ; mais la première opinion est 
préférable. 
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Cinquième section. 

Des provisions alimentaires, aUnafaqât. 


779. Trois titres seulement imposent l’obligation de la provision alimentaire : 
le mariage, la parenté et la propriété. 

A. De la provision alimentaire de l’épouse, nafaqat al-zawjat, 
a) Des conditions. 

780. Le mari ne doit à sa femme la provision alimentaire que sous les deux 
conditions suivantes : 

781.1° Si la femme est épousée à titre de mariage durable ; 

782. 2° La soumission complète et absolue de la femme, c’est-à-dire si la 
femme s’abandonne complètement aux désirs de son mari, sans restriction de 
temps ni de lieu. Si la femme refuse de se rendre aux désirs du mari en certain 
temps ou en certain lieu pendant lequel ou dans lequel il peut légalement l’exi¬ 
ger, la femme sera présumée insoumise. 

783. Les légistes ne sont point d’accord pour décider si l’obligation de la 
provision alimentaire incombe au mari en vertu du contrat de mariage ou en 
vertu de la soumission de la femme ; mais il est préférable d’admettre que ce 
dernier point constitue l’obligation. 

784. La femme mineure n’a pas droit à la provision alimentaire, tant qu’elle 
n’a pas atteint l’âge auquel la consonunation du mariage n’est plus interdite, 
soit que le mari se trouve lui-même mineur, soit qu’il ait atteint sa majorité, et 
lors même que le mari jouirait de sa femme de toute autre manière, ceci n’étant 
que fort rarement le cas et n’étant pas ordinairement exigé. 

785. La femme majeure a droit à la provision alimentaire, lors même que le 
mari est mineur. Ce point est contesté ; mais il est préférable de l’admettre, 
s’il est constaté que l’empêchement à la consommation du mariage ne provient 
point du fait de la femme. 

786. La femme qui devient atteinte de maladie, d’un rétrécissement exagéré ou 
d’un éléphantiasis de la vulve, ne perd pas son droit à la provision alimentaire, 
le mari pouvant jouir de sa femme de toute autre manière, et l’empêchement 
n’étant pas volontaire de la part de la femme. 

787. Cette disposition s’applique de même au cas où les proportions des par¬ 
ties génitales du mari sont telles, qu’il ne peut s’acquitter du devoir conjugal 
sans souffrance pour la femme. 
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788. La femme qui, autorisée par son mari, fait un voyage dans le but de 
s’acquitter d’un devoir d’obligation ou de dévotion, ou même un simple voyage 
d’utilité ou d’agrément, ne perd pas son droit à la provision alimentaire, non 
plus que si, sans le consentement de son mari, elle fait un voyage pour s’acquit¬ 
ter d’un pèlerinage obligatoire. (Voir Pèlerinage) 

789. La femme qui, sans le consentement du mari, fait un voyage dans un 
simple but de dévotion non obligatoire, d’utilité ou d’agrément, perd son droit 
à la provision alimentaire. 

790. La femme qui fait une prière, observe un jeûne ou une retraite spirituelle 
obligatoire ou de dévotion, avec ou sans le consentement de son mari, ne perd 
pas son droit à la provision alimentaire. Le mari a le droit de s’opposer à ce que 
sa fenune s’acquitte, sans son consentement, d’un acte de simple dévotion ; 
et alors seulement et en cas de désobéissance de la femme, il peut refuser la 
provision alimentaire. (Art. 712 et suivants.) 

791. Le droit à la provision alimentaire de la femme divorcée avec réserve 
de pouvoir être reprise par son mari est égal au droit de la femme en état de 
mariage. 

792. La femme séparée du mari par suite de divorce ou de dissolution de mariage 
sans réserve de pouvoir être reprise par le mari ou sans possibilité d’être reprise, 
perd tout droit à la provision alimentaire ainsi qu’au logement. 

793. Si, dans le cas précédent, la fenune se trouve en état de grossesse au moment 
de la séparation, elle a droit au logement et à la provision alimentaire jusqu’à sa 
délivrance. Dans ce cas, selon un jurisconsulte éminent, le droit est acquis à la 
fenune du chef de l’enfant conçu ; de même que, si un homme libre a contracté 
mariage avec une femme esclave, ou si l’esclave a épousé une esclave ou une 
femme libre, et que le maître ait stipulé que l’enfant demexnerait sa propriété, la 
provision incombe au maître, du chef de l’enfant. 

794. D’après une tradition, la provision alimentaire de la femme en état 
de grossesse incombe, en tous cas, au mari ; d’après une autre tradition, elle 
incombe à l’enfant et doit être prélevée sur sa part héréditaire. 

795. La provision alimentaire est due à la femme musulmane ou infidèle, libre 
ou esclave. 

b) De la. quotité de la provision alimentaire de Vépouse. 

796. En principe, la provision alimentaire de la femme doit consister en une 
quantité suffisante de fruits de la terre*, de substances alimentaires, en vête¬ 
ments, en service, en logement et en accessoires de toilette, proportionnellement 
à la condition de la femme et selon l’usage du pays. 


1 - Blé, orge, dattes et raisins secs. (Voir Taxe Des Pauvres) 
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797. Le minimum de la quotité des fruits de la terre que le mari doit fournir à 
la feirane varie : quelques légistes l’ont fixé à un mudd} par jour pour la femme, 
quelle que soit sa condition ; d’autres, avec raison, se sont bornés à recommander 
une quantité suffisante pour satisfaire aux besoins de l’épouse. 

798. Le service personnel sera proportionné au rang de la femme, et si sa 
situation l’exige, le mari sera obligé de le lui fournir ; si, au contraire, elle est de 
condition médiocre, la femme ne pourra réclamer aucune servante. 

799. Si le rang de la femme l’oblige à se faire servir, le mari sera tenu de four¬ 
nir une servante ;.mais il pourra, à son choix : payer le salaire de la servante de 
sa fenune, lui acheter une esclave, prendre une servante à gages ou s’acquitter 
lui-même du service, sans que la femme puisse soulever aucune réclamation. 

800. Le mari n’est pas tenu de fournir à sa femme plus d’une seule personne 
pour son service, quelle que soit, d’ailleurs, l’illustration du rang ou de la nais¬ 
sance de la femme, une seule personne étant, en tous cas, suffisante. 

801. Si la femme dont le rang n’exige pas un service personnel vient à tomber 
malade, le mari sera tenu de la faire servir ou de la servir lui-même selon l’usage 
et les circonstances. 

802. Quant au choix des substances alimentaires, des vêtements et du loge¬ 
ment, le mari se conformera à l’usage adopté dans le pays à l’égard des femmes 
de même condition que la sienne. 

803. La femme pourra exiger un logement particulier, c’est-à-dire qui ne soit 
habité par personne autre que le mari. 

804. La femme pourra, pendant l’hiver, exiger un surcroît de vêtements, 
comme un vêtement ouaté ou fourré pour le jour et une couverture pour la nuit. 
On s’en rapportera encore pour la qualité et l’espèce à l’usage adopté, dans le 
pays, à l’égard des femmes de même condition. 

805. Cette disposition s’applique de même au nombre et à la valeur des bijoux 
et des accessoires de toilette. 

c) Dispositions particulières. 

806. Le mari ne sera pas tenu d’accepter la proposition de sa femme offrant 
de se servir elle-même, sous condition de recevoir le salaire attribué d’ordinaire 
à une servante, et si la femme a commencé ainsi sans le consentement du mari, 
elle ne pourra soulever aucune réclamation. 

807. La femme soumise à son mari a droit à la provision alimentaire à la fin 
de chaque jour^ ; si le mari ne la lui fournit pas, le droit de la femme n’est point 
prescrit et elle peut toujours en exiger les arrérages [Termes échus d’une rente. 


1 - 737 grammes 10 centigrammes. 

2 - De vingt-quatre heures. 
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d’une pension], lors même que le magistrat n’en déterminerait pas la quotité ou 
ne contraindrait pas le mari à s’acquitter. 

808. Si, la provision alimentaire ayant été remise d’avance pour un temps 
déterminé, la femme est demeurée soumise à son mari jusqu’à l’expiration du 
temps convenu, la provision lui demeure légalement acquise, et lors même 
qu’elle aurait subvenu à ses besoins au moyen de choses à elle appartenant ou 
qu’elle aurait outrepassé, sur son propre revenu, la quotité assignée. 

809. Le mari n’est pas tenu de renouveler les vêtements fournis à sa femme 
plus fréquemment qu’il n’est d’usage dans le pays ; mais si, à l’expiration du 
terme ordinaire, les vêtements ne sont pas hors d’usage, la femme a le droit d’en 
exiger de nouveaux. 

810. Si, ayant reçu d’avance la provision alimentaire pour un certain temps, 
la femme vient à être divorcée avant l’expiration du terme convenu, elle devra 
restituer la provision qu’elle a reçue, pour le temps qui reste à courir à partir 
du lendemain du jour du divorce ; mais elle devra restituer les vêtements dans 
tous les cas où la séparation aura lieu avant l’expiration du terme d’usage. (Art. 
809. - Voir Divorce) 

811. Si, après la consommation du mariage, les époux prennent leur repas en 
commun, la femme ne pourra exiger la provision alimentaire pour tout le temps 
pendant lequel elle a partagé la table du mari. 

812. Si, le mari laissant s’écouler un certain temps sans consommer le mariage, 
la femme ne réclame pas, de son côté, la provision alimentaire, elle n’aura pas 
le droit de la réclamer par répétition, si l’on admet l’opinion que la provision 
alimentaire n’incombe au mari que par la soumission absolue de la femme, ou 
que, du moins, ce dernier point constitue une condition indispensable, parce que 
la soumission absolue de la femme n’est point constatée dans ce cas, le mari ne 
la lui ayant pas demandée, et elle, de son côté, ne l’ayant pas offerte. (Art. 793.) 

813. Si, en l’absence du mari, la fenune se rend chez le magistrat et déclare 
vouloir se soumettre à son mari, celui-ci ne sera tenu de payer la provision 
alimentaire qu’après en avoir reçu la notification et à partir du jour où il aura 
pu remettre la quotité d’usage, soit à sa femme, soit à son mandataire, pour lui 
être délivrée. 

814. Si, dans le cas précédent, le mari, ayant reçu la notification de la soumis¬ 
sion de sa femme, ne lui transmet pas la provision alimentaire et ne constitue 
pas de mandataire à cet effet, il sera tenu de la payer à partir du jour où il aurait 
pu, selon la distance, la transmettre 

815. Si la femme en état de désobéissance fait de nouveau sa soumission à 
son mari, celui-ci ne sera tenu de payer la provision alimentaire que s’il a reçu 
la notification de la soumission de sa femme, et à partir du jour où, selon la 
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distance, la quotité aurait pu être remise à la femme ou au mandataire constitué 
à cet effet. 

816. La femme qui, en l’absence de son mari, apostasie, perd tout droit à 
la provision alimentaire ; elle recouvre son droit si elle embrasse de nouveau 
l’islam, à dater du jour de la rétractation de son apostasie*. L’apostasie consti¬ 
tuant le seul obstacle au droit à la provision, cet obstacle disparaît en même 
temps que cesse la cause, contrairement au cas de la perte du droit par suite 
d’insoumission. En effet, dans ce dernier cas, la femme se soustrait au pouvoir 
marital, et il s’ensuit qu’elle ne peut recouvrer son droit que par sa soumission 
au mari même. 

817. Si la femme divorcée sans réserve de pouvoir être reprise par son mari 
prétend se trouver en état de grossesse, le mari sera tenu de lui fournir quoti¬ 
diennement la provision alimentaire ; dans le cas où la grossesse alléguée se 
trouverait fausse, la femme serait tenue de restituer au mari ce qu’elle en aurait 
reçu. 

818. La provision n’est due qu’à la femme qui, en état de grossesse, séparée de 
son mari sans réserve de pouvoir être reprise par lui, mais par voie de divorce. 
Cette séparation par toute autre voie emporte la prescription du droit à la provi¬ 
sion alimentaire. Dans le cas présent, cette provision n’est acquise à la femme 
que du chef de l’enfant conçu. (Art. 803.) 

819. Selon un jurisconsulte éminent, la femme qui, en état de grossesse, est 
séparée de son mari par voie de malédiction, perd tout droit à la provision, cette 
séparation emportant le désaveu de la paternité. (Art. 818. - Voir Malédiction) 

820. Cette disposition s’applique de même au cas où la grossesse étant décla¬ 
rée après le divorce, le mari désavoue la paternité et recourt à la malédiction. 
(Voir Malédiction) 

821. Si, plus tard, le mari rétracte le désaveu de la paternité, il sera tenu de 
payer à la femme les arrérages de la provision depuis le jour où il a cessé de la 
fournir, cette provision étant acquise à l’enfant. (Art. 793 et 818.) 

822. La provision de la femme de l’esclave incombe à ce dernier, et, s’il 
n’exerce aucune industrie, la valeur de la provision demeure imputable sur sa 
propre personne, c’est-à-dire que la fenune ou la personne qui fournit la provi¬ 
sion se rend quotidiennement acquéreur d’une partie de l’esclave, au prorata de 
la quotité que ce dernier est tenu de fournir. Quelques légistes sont d’avis que 
l’esclave demeure responsable, c’est-à-dire qu’il est tenu de s’acquitter après 
son affranchissement ; mais il est préférable d’admettre que, si le mariage de 
l’esclave a été conclu avec le consentement du maître, la provision demeure à la 
charge de ce dernier. (Art. 42 L) 

f ■ 

1 - Et non pas, comme dans les cas précédents, du jour où le mari en reçoit la notification. 


DES CONTRATS ET CONVENTIONS, AL-'üQOD. 


699 


823. L’esclave mukâtib n’est pas tenu de pourvoir à la subsistance ni à l’entre¬ 
tien de l’enfant issu de son mariage’ ; mais il est tenu de pourvoir aux besoins 
de l’enfant issu de son union avec son esclave, cet enfant lui appartenant légale¬ 
ment. (Voir Affranchissement) 

824. Si l’esclave mukâtib marié s’est racheté en partie, il sera tenu de subvenir 
aux besoins de l’enfant issu de son mariage, au prorata de son affranchissement 
partieP. 

825. Si la femme divorcée avec réserve de pouvoir être reprise par le mari 
prétend que le divorce n’a eu lieu qu’après la naissance de l’enfant, et si le mari 
nie le fait, la femme sera crue sur sa déclaration assermentée, la séparation sera 
prononcée, le mari déclarant par le fait qu’il a laissé expirer le temps d’épreuve 
sans reprendre sa femme, et il sera tenu de payer l’arrérage de la provision 
jusqu’au jour où la femme a été légalement soustraite à sa puissance. (Voir 
Divorce) 

826. Si le mari se trouve être créancier de sa femme, il lui est permis de 
déduire quotidiennement la valeur de la provision du montant de la dette, si sa 
femme possède quelque aisance ; dans le cas contraire, il ne pourra user de cette 
faculté, le payement des dettes n’étant obligatoire que sur l’excédant de ce qui 
est indispensable à la subsistance. 

827. Si la femme choisit ce mode de s’acquitter de sa dette envers son mari, 
celui-ci ne pourra s’y refuser. 

828. La provision alimentaire de l’épouse est privilégiée sur celle des parents. 

829. Le mari pourvoira d’abord à sa propre subsistance, ensuite à celle de sa 
femme, et enfin, s’il en a les moyens, à celle de ses parents, la fenune ayant 
droit à la provision, en échange de sa personne livrée au mari, qui demeure 
responsable de la quotité de la provision. 

B. De la provision alimentaire des parents, nafaqat al-aqârib. 

830. La provision alimentaire est due, d’obligation, au père, à la mère et aux 
enfants. 

831. L’obligation de fournir la provision alimentaire aux deux ascendants 
directs au second degré est contestée ; mais il est préférable de Uadmettre. 

832. La provision n’est pas due aux collatéraux ; mais il est recommandé de 
la leur fournir. Cette recommandation s’adresse spécialement à quiconque est 
appelé à hériter de ses parents collatéraux. 

833. L’obligation de la provision alimentaire n’incombe que si les parents 
sont réduits à la pauvreté, et s’ils se trouvent dans l’impossibilité d’exercer une 

1 - Cette provision demeure à la charge du maître, selon la disposition de l’article 421. 

2 - Le reste demeurant à la charge du maître. (Art. 421.) 
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industrie ou un travail quelconque. La nécessité de cette dernière condition 
est contestée ; mais il est préférable de l’admettre ; l’obligation de fournir la 
provision ayant pour but de subvenir aux besoins de première nécessité, but qui 
peut être atteint par l’exercice d’une profession, celui qui peut s’en acquitter se 
trouve indépendant quant à sa subsistance. 

834. L’état de pauvreté des parents suffît pour constituer l’obligation de la pro¬ 
vision alimentaire ; il n’est pas nécessaire qu’ils soient en même temps atteints 
d’infirmités. 

835. La provision des parents est obligatoire lors même que ceux-ci mènent 
une conduite dissolue ou professent une religion autre que l’islam. 

836. La provision n’est pas due aux parents esclaves, celle de l’esclave incom¬ 
bant au maître. (C, § 1.) 

837. L’obligation n’incombe à celui qui doit fournir la provision que s’il a les 
moyens de s’en acquitter. 

838. Tout homme doit d’abord pourvoir à sa propre subsistance, si ses res¬ 
sources se bornent à suffire à ses propres besoins ; si, au contraire, elles sont 
plus grandes, la provision de l’épouse sera d’abord servie, puis enfin la provi¬ 
sion sera fournie aux ascendants et aux descendants directs. 

839. La quotité de cette provision n’est pas déterminée ; mais elle doit au 
moins comprendre les choses nécessaires à la subsistance, au logement et aux 
vêtements de jour et de nuit, selon la saison. 

840. Aucun ayant droit à la pension alimentaire n’est tenu, dans aucun cas, d’y 
renoncer. 

841. La provision doit être fournie aux ascendants, à l’exclusion des frères 
et sœurs ; mais elle doit être fournie aux descendants directs, quel que soit le 
degré, les petits-enfants étant issus directement de l’ascendant de leur père. 

842. La provision alimentaire des parents ne peut être répétée, le but qu’on se 
propose étant de parer à la misère présente*. 

843. Quiconque ne s’est pas acquitté, par manque de moyens, de l’obligation 
de fournir la provision à ses parents, n’en demeure pas responsable, et ne sera 
pas tenu, s’il acquiert de l’aisance, à la réparation pour le temps passé, lors 
même que le magistrat en aurait fixé la quotité. 

844. Si, par ordre du magistrat, une personne qui a emprunté pour subvenir 
aux besoins de ses parents a disposé autrement de la somme empruntée, elle sera 
tenue à la réparation. 


1 - Contrairement à ce qui a lieu pour la provision de T épouse. 
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845. Le père est tenu de pourvoir aux besoins du descendant pauvre ; à défaut 
de moyens du père ou s’il est décédé, l’obligation incombera à l’aïeul paternel 
ou à tout autre ascendant paternel direct, en commençant par le plus proche. 

846. A défaut d’ascendants paternels, l’obligation de pourvoir aux besoins du 
descendant incombera à la mère, et, à son défaut ou à défaut de moyens, à l’aïeul 
maternel, ou à tout autre ascendant maternel direct, en commençant par le plus 
proche. 

847. Dans le cas où il se trouverait deux ascendants paternels ou maternels au 
même degré, ils se partageraient la charge de la provision du descendant pauvre. 

848. Si, le père et la mère existant, le fils ne peut, à cause de sa position 
pécuniaire, fournir la provision qu’à l’un d’eux, elle sera également partagée 
entre eux. 

849. Si, dans le même cas, il se trouve deux ou plusieurs ascendants à des 
degrés différents, le plus proche sera privilégié sur le plus éloigné. 

850. Si, dans le même cas encore, le père et le descendant direct se trouvent 
tous deux en état de pauvreté, la provision sera également partagée entre eux, la 
parenté existant au même degré. 

851. Celui qui, étant tenu de fournir à ses parents une provision alimentaire, 
s’y refuse, pourra être mis, par le magistrat du lieu, en demeure de la fournir ; et 
s’il persiste dans son refus, le magistrat le fera incarcérer. 

852. Si, dans le même cas, celui qui se refuse à subvenir aux besoins de ses 
parents possède quelques biens meubles ou immeubles, le magistrat pourra 
prélever sur ces biens la quotité de la provision alimentaire, et, au besoin, il 
ordonnera la vente de ces biens pour obtenir ce résultat, le droit à la provision 
alimentaire étant imprescriptible et égal à celui du créancier. 

C. De la provision alimentaire des êtres animés et possédés, nafaqat 
al-mamlûk. 

853. Le maître est tenu, d’obligation, de pourvoir à la subsistance de l’esclave 
et de l’animal qu’il possède. 

a) De la provision de l’esclave, nafaqat al-'abd. 

854. Le maître peut, à son choix, subvenir personnellement à la subsistance 
et à l’entretien de l’esclave, ou l’autoriser à y subvenir lui-même au moyen de 
son industrie. 

855. La quotité de la provision alimentaire de l’esclave n’est pas déterminée ; 
elle doit cependant être au moins suffisante ; quant à la quotité d’aliments, de 
vêtements, et quant au logement le maître se conformera à l’usage adopté dans 
le pays par les personnes de sa condition. 
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856. Si le maître se refuse à subvenir aux besoins de son esclave, il sera mis 
en demeure d’y subvenir ou de vendre l’esclave, quelle que soit la condition de 
ce dernier, esclave absolu, mudabbir, ou esclave mère de l’enfant du maître, les 
esclaves de ces diverses catégories ayant le même droit à la provision alimen¬ 
taire. (Voir Affranchissement) 

857. Le maître et l’esclave peuvent, d’un commun accord, convenir d’une 
certaine redevance payable par l’esclave, qui, d’autre part, aura la libre dispo¬ 
sition de son temps pour l’exercice d’une profession. Si, dans ce cas, le gain 
de l’esclave, en sus de la redevance, suffit à fournir à ses besoins, ce gain lui 
demeurera acquis ; dans le cas contraire, il demeurera acquis au maître. 

858. Le maître ne pourra exiger de l’esclave une redevance supérieiue au gain 
que ce dernier peut opérer, ni à la quotité de ce qui est nécessaire pour subvenir 

à ses besoins, à moins que le maître n’y pourvoie personnellement. 

b) De la provision des animaux, nafaqat al-bahâ’im. 

859. Le maître est tenu, d’obligation, de pourvoir à la subsistance des animaux 
qu’il possède, soit qu’ils puissent servir à l’alimentation, soit qu’ils servent à 
tout autre usage. 

860. Le maître doit se conformer à l’usage, selon l’espèce de l’animal ; il le 
mettra au pâturage, ou le nourrira à couvert, selon l’espèce. 

861. Le maître qui néglige de pourvoir à la subsistance de l’animal sera mis en 
demeure, par le magistrat, de le vendre, ou de l’abattre, s’il s’agit d’un animal 
servant à l’alimentation, ou de le nourrir. 

862. La femelle d’un animal ayant mis bas ne doit être traite qu’autant que le 
petit est complètement rassasié ; mais après le sevrage du petit, le maître pourra 
disposer du lait à son gré. 


Troisième partie. 

Des actes unilatéraux, al-îqâ^ât. 


fXùsiàlBÜnu gaCî 
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Livre premier. 

Du divorce simple, al-talàq. 


A. Du divorce en général. 

a) Du mari relativement au divorce, al-mutalliq. 

1. Le mari, pour être capable de prononcer le divorce, doit réunir quatre 
conditions. 

2. 1° Être majeur. Dans tous les cas, le mari âgé de moins de dix ans est 
incapable de prononcer le divorce. Quant à la capacité du mari âgé de dix ans, et 
sain d’esprit, elle est admise par quelques légistes dans le cas du divorce appelé 
« divorce selon la tradition >^, talâq al-sunnah, c’est-à-dire sans faculté, pour le 
mari, de reprendre sa femme. Mais la tradition dont ils s’autorisent ne laisse pas 
que d’être douteuse. (Voir Vente et Interdiction) 

3. Le tuteur ne peut prononcer le divorce au nom du mari mineur, cette faculté 
étant exclusivement réservée au mariS on doit attendre sa majorité ; et, dans ce 
cas, si le mari, devenu majeur, demeure atteint de démence ou d’imbécillité, 
le tuteur pourra prononcer le divorce au nom du pupille, quand l’intérêt de ce 
dernier l’exigera. Ce point est même contesté par quelques légistes, mais sans 
raison plausible. 

4. 2° Être sain d’esprit. Le divorce prononcé pendant l’ivresse, pendant la 
perte des facultés intellectuelles, soit par l’évanouissement soit par l’effet d’un 
narcotique, est nul par défaut d’intention. (Art. 11.) 

5. Le tuteur ne peut prononcer le divorce au nom du mari qui a perdu connais¬ 
sance par une des causes citées à l’article précédent, cette incapacité n’étant, 
comme le sommeil, que passagère. 

6. Le tuteur du mari majeur atteint de démence ou d’imbécillité peut prononcer 
le divorce au nom du pupille. 

7. Dans le cas précédent, à défaut de tuteur, le divorce sera prononcé par le 
souverain ou par son délégué à cet effet. 

8.3° Jouir de son libre arbitre, al-ihtiyâr. Le divorce prononcé sous la pression 
de la violence ou des menaces est nul. 

9. La contrainte n’est présumée que lorsque se trouvent réunies les trois condi¬ 
tions suivantes : 1 ° la possibilité pour celui qui Ta employée d’exécuter la 
menace qu’il a faite ; 2° la présomption que la menace a pour cause le refus de 
la personne contrainte ; 3° la preuve que la menace avait pour objet la personne 


1 - Mâlik al-biid\ « dominus genitalis arvi », 
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du mari ou une des personnes assimilées à la sienne, comme la personne de son 
père ou de son descendant, et quelle que soit d’ailleurs la namre de la menace, 
touchant la vie ou l’honneur, le meurtre, l’outrage, les blessures ou les coups. 

10. La valeur de la menace peut varier selon la position respective de rang, 
d’âge, etc. de la personne qui l’a faite et de celle qui en a été l’objet ; la menace 
insignifiante n’emporte pas la présomption de contrainte. 

11. 4° Avoir l’intention formelle, al-qasd. Cette condition est indispensable 
à la validité du divorce ; et l’intention doit être exprimée verbalement et sans 
équivoque. Le divorce prononcé inintentionnellement, par inadvertance, dans le 
sommeil, ou par quelqu’un qui oublie qu’il se trouve engagé dans les liens du 
mariage, est nul. 

12. Si le mari qui a prononcé le divorce se rétracte ensuite, affirmant qu’il 
n’avait point l’intention de se séparer de sa femme, il sera cru sur sa déclaration, 
sa sincérité étant laissée à sa conscience, lors même que la rétractation n’aurait 
pas lieu tout de suite, pourvu qu’elle soit faite avant l’expiration du temps 
d’épreuve ; car, dans ce cas, ce délai équivaut à une confirmation du divorce. 
(C. §5.) 

13. L’absent peut, de l’accord unanime des jurisconsultes, prononcer le divorce 
par mandataire. 

14. Cette faculté est contestée au mari présent ; mais, selon toute vraisem¬ 
blance, on doit aussi l’admettre. 

15. D’après un jurisconsulte éminent, la femme ne peut être constituée man¬ 
dataire à l’effet de prononcer son propre divorce. Mais il préférable d’admettre 
cette faculté. (Voir Mandat) 

16. En admettant la faculté du mandat dans le cas précédent, quelques légistes 
sont d’avis que, si le mandat stipule que la femme doit prononcer la formule à 
trois reprises et qu’elle ne la prononce qu’une seule fois, et vice versa, le divorce 
est nul. Mais il nous semble préférable d’en admettre la validité dans l’un et 
l’autre cas. 

b) De la femme relativement au divorce al-mutallaqa. 

17. La femme, pour pouvoir être divorcée, doit remplir cinq conditions. 

18.1° Elle doit être mariée légalement à celui qui prononce le divorce. 

19. Le divorce prononcé à l’égard d’une femme possédée à titre d’esclave est 
nul et sans effet. 

20. Le divorce prononcé par tout autre que le mari demeure également nul, 
lors même que celui qui l’a prononcé épouserait ensuite la femme qui en a été 
l’objet. 
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21. Le divorce formant une clause du contrat de mariage est nul : tel est le 
cas où le mari s’obligerait d’avance, en épousant une femme, à divorcer d’avec 
une certaine femme ou toute autre avec laquelle il contracterait mariage dans la 
suite*. 

22. 2° La femme doit être mariée à titre durable. (Voir Mariage, Première 
Section) 

23. Le divorce ne peut être prononcé à l’égard d’une esclave concédée par le 
maître à titre de jouissance d’usage, ni à l*égard d’une femme libre mariée à titre 
temporaire. (Voir Mariage) 

24. 3° La femme doit avoir été séparée de son mari dans l’intervalle d’une 
menstruation à une autre ou depuis ses dernières couches. Cette disposition 
s’applique à la femme dont le mariage a été consommé, à celle qui se trouve en 
état de grossesse et dont le mari est présent. Quant à celle dont le mariage n’a 
pas été consommé bu dont le mari est absent depuis un temps suffisant pour la 
constatation de vacuité, elle n’est pas nécessairement soumise à cette formalité. 
(Art. 187) 

25. Le divorce prononcé par le mari présent dont l’absence n’a pas duré un 
temps suffisant pour la constatation de vacuité de la femme, pendant que celle- 
ci se trouve en état de menstruation ou de lochies, est nul, soit que le mari ait eu 
connaissance du fait, soit qu’il l’ait ignoré. (Art. 187.) 

26. Le divorce prononcé pendant la menstruation ou les lochies est valide, 
si l’absence du mari dans l’intervalle entre deux menstruations est dûment 
constatée. 

27. Cette disposition s'applique au cas où le mari a quitté sa femme pendant 
la période intermédiaire des menstruations, sans s’être approché d’elle, comme 
aussi au cas où la femme se trouve en état de menstruation, si le mariage n’a pas 
été consommé. 

28. Quelques légistes, s’autorisant d’une tradition basée sur la durée ordinaire 
de la menstruation, fixent à un mois d’absence du mari le délai légal du divorce ; 
d’autres, suivant une tradition attribuée à l’imâm Abü 'Abdallah par Jamïl, fixent 
ce délai à trois mois. Mais on s’accorde généralement à adopter l’opinion que 
nous avons exposée aux articles 24, 25, 26 et 27, et lors même que ce délai est 
prolongé au-delà des délais cités par nos contradicteurs. (Art. 187.) 

29. Le mari qui, quoique présent, ne peut approcher sa femme, est, relative¬ 
ment au divorce, assimilé à l’absent, si toutefois il a connaissance des époques 
de menstruations de la femme. 

30. 4° La vacuité de la femme doit être certaine. 


1 - C’est-à-dire que la clause est nulle ; le mariage seul demeure valide, cet acte n’admettant point de 
condition. (Voir Mariage) 
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31. Le mari qui, après une menstruation, a approché sa femme, ne peut pro¬ 
noncer le divorce. 

32. Cette disposition ne s’applique pas à la femme qui n’a pas atteint l’âge 
de concevoir ou qui l’a dépassé, non plus qu’à la femme dont la menstruation 
est irrégulière, ou qui suppose être en cet état ; mais à condition que, dans ce 
dernier cas, trois mois se soient écoulés sans aucune manifestation des flux 
sanguins. Le divorce prononcé sans l’observation de cette formalité, si la femme 
suppose être grosse, demeure nul. (Art. 158.) 

33. 5° La femme d’avec laquelle le mari désire divorcer doit être désignée 
d’une manière spéciale et particulière. 

34. Le mari doit désigner par son nom, ou par un geste ou un signe qui enlève 
tout doute sur son identité, la femme dont il veut se séparer. Ainsi, si le mari n’a 
qu’une femme, il peut se borner à déclarer qu’il divorce d’avec sa femme, mais 
si, possédant deux ou plusieurs fenunes, il s’est servi de cette formule, il sera 
cru sur sa déclaration quant à la femme qu’il a entendu désigner. Si au contraire, 
il déclare n’avoir point entendu désigner spécialement une de ses femmes plutôt 
qu’une autre, il sera procédé par voie de tirage au sort. Quelques légistes sont 
d’avis que, dans ce cas, le divorce doit demeurer nul ; mais la première opinion 
est préférable. 

35. Si le mari déclare divorcer d’avec l’une ou l’autre de ses femmes, le 
divorce est nul, faute de désignation de la personne. Un jurisconsulte éminent 
est d’avis que, dans ce cas, le choix doit être laissé au mari, mais la première 
opinion est préférable. 

36. Si le mari déclare divorcer d’avec la première ou la seconde de ses femmes 
et d’avec la troisième, le divorce de cette dernière est absolument valide, et le 
mari a le choix pour prononcer le divorce d’avec l’une des deux autres. 

37. Si, dans le cas précédent, le mari vient à décéder sans s’être prononcé, la 
troisième femme demeure divorcée, ainsi que la première qui a été désignée. 
Quelques légistes sont d’avis qu’il doit être procédé par voie de tirage au sort 
entre la première et la seconde. 

38. Le mari, dans ce cas de l’article 36, peut prononcer le divorce d’avec l’une 
de ses trois femmes, à son choix ; mais dans les trois cas, il surgit toujours une 
difficulté, à cause du défaut de détermination spéciale. 

39. Si le mari, en présence de sa femme et d’une étrangère, déclare que l’une 
d’elle est divorcée, il sera cru sur sa déclaration s’il affirme avoir entendu dési¬ 
gner l’étrangère'. 

40. Si le mari, en présence de sa femme et de son esclave, portant toutes deux 
le même nom, déclare que l’une d’elles est divorcée, sa déclaration ne sera point 


1 - C’est-à-dire que le divorce ainsi déclaré est nul. 
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admise s’il affirme avoir entendu désigner l’esclave, le terme « l’une de vous » iïi 
daykumâ, pouvant avoir aussi le sens de « toutes deux », et la désignation nomi¬ 
native relativement au divorce s’appliquant spécialement à l’épouse. 

41. Si le mari, supposant qu’une femme étreingère est la sienne, déclare divor¬ 
cer d’avec elle, le divorce ne sera pas effectif à l’égard de l’épouse, pour défaut 
d’intention formelle quant à la personne. 

42. Si, par exemple, un mari ayant une femme au nom de Zaynab et une autre 
du nom de TJmrat, s’adresse à la première, et que la seconde lui répondant : 
« Que désires-tu ? » il ajoute : « Tù es divorcée », le divorce ne sera effectif que 
pour la femme que le mari a prétendu désigner'. Si le mari déclare avoir entendu 
désigner la femme qui a répondu à son appel, croyant qu’elle était Zaynab, un 
jurisconsulte prétend que cette dernière doit être divorcée. Cependant il y a là 
une difficulté en ce que le divorce de cette dernière n’a pas été dans l’intention 
du mari, et que celui de la première ne peut être valide, ayant été adressé à une 
autre ; il est donc préférable d’admettre la nullité du divorce à l’égard de l’une 
et de l’autre femme. 

c) De la forme du divorce, al-sîga. 

43. Le mariage, étant contracté sous la protection de la loi, ne peut être dissous 
par une résiliation à l’amiable de la part des contractants, il ne peut l’être que 
par un acte légal. 

44. La formule de la dissolution légale du mariage par voie de divorce est celle-ci 
anti tâliqun, « Tli es divorcée » ; ou fulâna tâliqun, « une telle est divorcée » ou 
hâdih 0iqun, « celle-ci est divorcée » ou toute autre formule ayant le même sens 
et impliquant la désignation de la personne qui fait l’objet du divorce. Les formules 
suivantes : « à toi le divorce : - tu es au nombre des femmes divorcées ; - tu as été 
divorcée, » etc. sont nuUes, lors même que le mari aurait, en effet, en les employant, 
l’intention de divorcer. Quelques légistes sont, à tort, d’avis que, sous cette condi¬ 
tion, la dernière de ces formules est effective. 

45. Si le mari déclare avoir divorcé d’avec une de ses femmes, qu’il nomme, 
le divorce est nul, selon quelques légistes. Il nous semble cependant qu’on peut 
en admettre la vaüdité, de même qu’elle est admise sans contestation si le mari, 
étant interrogé sur le divorce d ’ avec telle de ses femmes, répond affirmativement. 

46. Le divorce ne peut, sous peine de nullité, être prononcé par allusion ; la 
formule ne peut être énoncée en une autre langue que l’arabe, à moins d’empê¬ 
chement absolu, ni être conçue dans des termes autres ceux qui sont définis à 
l’article précédent ; le divorce ne peut non plus être prononcé par signes ou par 
gestes, sauf le cas de mutisme. 


1 - Parce que, dans ce cas, le mari s’étant adressé à Zaynab, et TJmrat ayant répondu, il existe un doute 
quant à la personne 
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47. Le muet peut prononcer le divorce en indiquant du geste la femme dont 
il désire se séparer : selon une tradition, abandonnée aujourd’hui, le divorce du 
mari muet n’était prononcé qu’autant qu’il couvrait d’un voile le visage de sa 
femme', 

48. Le divorce prononcé par écrit par le mari présent et capable d’articuler la 
formule est nul. 

49. Le mari incapable d’articuler la formule du divorce peut le prononcer par 
écrit, en formant l’intention de divorcer ainsi. 

50. Quelques légistes prétendent, à tort, que le mari absent peut prononcer le 
divorce par écrit ; mais cette opinion est rejetée par la majorité des jurisconsultes^, 

51. Le divorce prononcé par une formule n’impliquant qu’tme allusion de 
décharge, de remise, d’interdiction, ou toute autre semblable, est nul, faute 
de détermination d’objet, quelle que soit l’intention du mari qui énonce cette 
formule. 

52. D’après le jurisconsulte al-Halabî^, et selon une tradition de l’imâm Abû 
'Abdallah, rapportée par Muhammad Ibn Muslim, si le mari ayant l’intention 
de divorcer invite sa femme à se soumettre à l’épreuve légale, cette invitation 
équivaut à un divorce authentique. Mais cette décision est rejetée, avec raison, 
par la majorité des légistes. (C. § 5.) 

53. Si, le mari ayant laissé à sa femme le choix entre se séparer de lui et 
demeurer avec lui, celle-ci opte pour le dernier parti, garde le silence ou diffère 
de répondre, le divorce n’a pas lieu. Si, au contraire, la femme accepte sm le 
champ la séparation, le divorce demeure valide, et sans réserve pour le mari 
de pouvoir reprendre sa femme. D’autres légistes sont d’avis que ce divorce 
n’implique pas cette dernière interdiction, et la majorité s’accorde pour décider 
que le divorce prononcé de cette façon est nul et sans effet. (Art 88) 

54. Si le mari, interrogé sur la vérité du fait du divorce, répond affirmative¬ 
ment, le divorce est valide, si l’interrogation a été faite selon la formule légale du 
divorce ; dans le cas contraire, il demeure nul et sans effet. (Art. 45 et 51.) 

55. Le divorce doit être prononcé purement et simplement, sans aucune condi¬ 
tion, et ne pas dépendre d’un événement futur quelconque. Telle est l’opinion 
admise sans contradiction par tous les jurisconsultes chiites. 

56. n n’est pas permis de prononcer à l’égard de la même femme plusieurs 
divorces à la fois. Selon quelques légistes, le divorce ainsi prononcé demeure 


1 - Indiquant par cette action qu’il renonçait à toute intimité avec elle. 

2 - Le mari doit alors énoncer verbalement la formule du divorce, en présence de témoins, dans le lieu où 
il se trouve. 

3 - Ce savant est de tous les jurisconsultes celui qui est le plus en honneur auprès des sunnites. 
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vîdide, mais ne compte que pour un seul ; tel est du moins le sens d’une décision 
authentique'. (Art. 86.) 

57. Si, dans le cas précédent, le mari appartient à une secte schismatique 
admettant la validité de ce triple divorce, cet acte demeure effectif avec toutes 
les conséquences qu’entraîne un troisième divorce. (Voir Mariage) 

58. Si le mari déclare divorcer selon la loi, le divorce demeure valide. (B., Art. 

86 .) 

59. Cette disposition s’applique de même, selon quelques légistes, au cas où le 
mari déclare divorcer selon la coutume des schismatiques ; mais il vaut mieux 
admettre la nullité de cet acte ; cette sorte de divorce étant illégale aux yeux des 
chiites, il s’ensuit que le mari déclare en même temps l’intention de ne point se 
séparer de sa femme. 

60. Si le mari déclare divorcer sur-le-champ, sous réserve que sa femme se 
trouve dans les conditions exigées pour la validité du divorce, cet acte est nul. 
Selon un de nos savants jurisconsultes, cette restriction ne constituant qu’une 
corroboration de la déclaration du mari, quoiqu’exprimée sous une forme condi- 
tioimelle, nous sommes d’avis que le divorce doit demeurer vaüde^. 

61. Si le mari déclare divorcer selon le mode le plus équitable, ou le plus 
parfait, ou le plus désagréable, le divorce demeure valide ; mais il n’est pas tenu 
compte de l’épithète^. 

62. Si le mari ajoute à la formule du divorce quelque injonction, par exemple 
l’ordre à sa femme de se rendre à la Mecque ou de s’éloigner au plus tôt de lui, 
il ne sera tenu compte que du divorce, à l’exclusion de l’injonction. 

63. Si le mari déclare sa femme divorcée avec le consentement d’un tiers, 
le divorce ne demeurera valide qu.’autant que le mari a entendu dire que ce 
consentement est déjà acquis et qu’il n’en fait point dépendre le divorce. 

63. bis. Si le mari, prononçant le divorce, a ajouté l’expression in dahaltl 
al-dàr, « que tu entres dans la maison ! » le divorce est valide, mais .à, au lieu 
du fath de la préposition, il a employé le kasr, le sens de ce vocable devenant 
conditioimel, le divorce est nul, si toutefois le mari a conscience de la différence 
de la valeur de ces deux expressions. Si le mari a déclaré être lui-même divorcé, 
l’acte est nul, le mari ne pouvant, en cas de divorce, être que l’agent et non le 
patient. 

1 - Ce triple divorce simultané est légal aux yeux des sunnites, et le mariage entre les époux demeure 
prohibé tant que la femme n’a pas contracté mariage avec un autre. 

2 - Cet article et les suivants sembleront, sans doute, puérils ; mais, d’une part, le côté enfantin du caracs 
tère de la plupart des Orientaux, et, de l’autre, leur extrême facilité à conclure un divorce, ont nécessité ce 
luxe de précaution ; et d’ailleurs chacun des articles est basé sur un cas qui a été soumis à la décision du 
Prophète ou d’un des douze Imâms. 

3 ‘ C’est-à-dire que le mari est ensuite mis en demeure de déclarer le genre de divorce qu’il entend pro¬ 
noncer. 
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65. Si le mari déclare que sa femme est divorcée en partie seulement, le divorce 
est nul pour défaut d’intention formelle. (Art. 11.) 

66. Si le mari déclare avoir employé par erreur la formule du divorce au lieu 
d’une autre, il sera cm sur sa déclaration, et s’il n’est pas sincère, ce sera pour 
lui une affaire de conscience. 

67. Si le mari déclare ne divorcer qu’avec une partie de la personne de sa 
femme, le divorce est nul. 

68. Si le mari déclare sa femme divorcée avant, après ou pendant un autre 
divorce, le divorce est nul, que si le mariage ait été consommé ou non. 
Cependant, il est préférable d’admettre que le premier divorce seul est valide, si 
le mari déclare en prononcer ensuite le second, et qu’il est nul, si le mari déclare 
prononcer le second avant le premier. 

69. Si le mari déclare prononcer les deux moitiés ou les trois tiers d’un divorce, 
le divorce est nul. Cependant, il est préférable d’admettre qu’ü demeure valide 
(tout en faisant abstraction de l’épithète, celle-ci n’infirmant nullement l’inten¬ 
tion), si le mari s’est servi de la formule légale « tu es divorcée ». (Art. 44.) 

70. Si le mari déclare prononcer la moitié de chacun de deux divorces distincts, 
le divorce est nul, parce qu’il se trouve composé de deux parties n’appartenant 
pas au même acte. (Art.65.) 

71. Si le mari possédant quatre femmes déclare prononcer quatre divorces 
d’avec elles quatre, le divorce est, selon quelques légistes, effectif à l’égard de 
chacune de ces femmes. Mais il nous semble que cette opinion est mal fondée, 
la formule légale n’ayant pas été employée. (Art. 44.) 

72. Si le mari déclare prononcer à trois fois le divorce moins trois fois, le 
divorce demeure valide, si le mari a agi avec l’intention réelle de divorcer : mais 
il ne compte que pour un seul, les deux autres demeurant nuis. 

73. Si le mari déclare que sa femme est divorcée sans l’être, avec l’intention 
de la reprendre, le divorce ainsi que le retour de la femme demeurent valides, la 
rétractation du divorce équivalent à un aveu de reprendre la femme divorcée ; 
mais si le nwi a attendu divorcer sans intention de reprendre sa fenune, le 
divorce seul demeure valide. (Art. 89.) 

74. Si le mari déclare que sa femme est divorcée d’un divorce moins un, le 
divorce demeure valide si la formule légale a été employée, sans qu’on doive 
tenir compte de la réserve. 

75. Si un mari ayant deux femmes divorce d’avec la première en la désignant 
nominativement, et déclare ensuite avoir fait erreur et avoir attendu désigner la 
seconde, il sera cru sur sa déclaration, qui demeurera effective quant au divorce 
de la seconde femme. 
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76. Si, dans le cas précédent, le mari déclare divorcer d’avec la première 
femme et même d’avec la seconde, les deux divorces seront valides, chacune 
des femmes ayant été désignée nominativement. Ce point est contesté, la for¬ 
mule légale devant être énoncée entièrement à l’égard de la personne qui est 
divorcée'. (Art 44.) 

d) Du témoignage relativement au divorce al-ishhâd. 

77. Le divorce n’est valide qu’autant qu’il est prononcé en présence de deux 
témoins auriculaires, soit que le mari les invite à servir de témoin, soit qu’il s’en 
abstienne. (Voir Témoignage) 

78. Les témoins doivent attendre l’énonciation de la formule légale (Art. 44.) ; 
et cette condition est d’une nécessité telle que, à son défaut le divorce est nul, 
lors même qu’il réunit les autres conditions exigées. 

79. Le présence d’un seul témoin, fût-il de bonnes mœurs, n’est pas suffisante 
poiu* la validité du divorce. 

80. n est nécessaire que les deux témoins requis soient de bonnes mœurs. 
Quelques légistes sont d’avis qu’il suffit que les témoins professent l’islam ; 
mais la première opinion semble mieux fondée. (Voir Témoignage) 

81. Le témoignage de deux personnes isolées ne sera pas admis en cas de 
divorce, si les témoins déclarent chacun avoir entendu l’énonciation de la 
formule légale ; mais si la déposition porte sur l’aveu fait par le mari qu’il a 
réellement divorcé, le témoignage isolé de deux personnes sera suffisant. (Voir 
Témoignage) 

82. Si la déposition d’im témoin porte sur le fait de l’audition de la prononcia¬ 
tion du divorce, et la déposition d’une seconde sur l’aveu du mari, le témoignage 
ne sera pas admis. (Voir Témoignage) 

83. La preuve testimoniale fournie par des femmes exclusivement ou 
conjointement avec un homme, n’est pas admise en matière de divorce. (Voir 
Témoignage) 

84. Le divorce ne datera que du jour où il aura été prononcé ou déclaré devant 
témoin, quelle que soit l’époque à laquelle il ait eu lieu, et lors même qu’il aurait 
été prononcé selon la forme légale. (Art. 44.) 


B. Des différentes espèces de divorces. 


1 - C’est-à-dire que le second divorce serait valide si le mari avait répété la formule à l’égard de la seconde 
femme. 
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a) Définition. 

85. Le divorce se divise en deux catégories distinctes : le divorce schismatique 
et le divorce légale. 

86. Le divorce schismatique talâq al-bid'at, est de trois espèces : 1® le divorce 
pendant la menstruation de la femme, après la consommation du mariage et 
quand même le mari est présent ou s’il est absent, mais avant l’expiration du 
temps légal ; 2° le divorce pendant les lochies, à la suite des couches de la femme 
ou dans l’intervalle de deux menstruations, quand le mari l’a approchée ; 3° le 
divorce triple et simultané, sans que le mari ait repris sa femme. Ces divorces 
sont nuis selon la loi chiite. (Art. 24, 26, 27, 28, 56.) 

87. Le divorce légal, talâq al-sunna, est aussi de trois espèces : 1® le divorce 
sans réserve par le mari de reprendre sa femme, 2® le divorce avec cette réserve, 
3® le divorce pendant que la femme subit l’épreuve à la suite d’un divorce 
antérieur. 

88. Le divorce absolu, talâq al-bâ’in, a lieu dans les six cas enlevant au mari 
la faculté de reprendre sa femme ; ces cas sont : 1® si le mari, pendant le temps 
d’épreuve, n’a pas avec sa femme de rapports sexuels ; 2® si la femme divorcée 
a passé l’âge de concevoir ; 3® si la femme n’a pas atteint cet âge ; 4° si la 
femme a donné une chose quelconque pour obtenir le divorce ; 5® si, le divorce 
ayant été consenti mutuellement et moyennant donation réciproque, les époux 
ne se sont pas restitué la chose donnée ; 6® si le divorce a été prononcé pour la 
troisième fois, la femme ayant été reprise deux fois. 

89. Le divorce avec faculté pour le mari de reprendre sa femme, talâq al-raj% 
est celui que le mari prononce en faisant cette réserve ; soit qu’il use de cette 
faculté, soit qu’il renonce ensuite. 

90. Le divorce pendant le temps d’épreuve, talâq al-Hdda, a lieu dans le cas 
où la femme, étant légalement divorcée une première fois, est ensuite reprise 
par son mari avant l’expiration du temps d’épreuve, a avec lui des rapports 
sexuels, et est divorcée ensuite à deux reprises différentes, après la menstruation 
subséquente chaque fois à l’union sexuelle, et sans avoir achevé l’épreuve à 
laquelle elle a été soumise à deux reprises. 

91. Dans ce cas, après le troisième divorce, le mariage est prohibé entre les 
deux époux, tant que la femme n’a pas contracté mariage avec un autre homme 
et n’a pas divorcé d’avec lui. Cette prohibition se renouvelle, si le mari, après 
avoir de nouveau épousé sa femme divorcée par le second époux, divorce encore 
trois fois consécutives. Si, après un nouveau mariage avec un autre homme et 
un nouveau divorce, le mari ayant encore épousé sa femme, divorce encore 
consécutivement à trois nouvelles reprises, le mariage est à jamais prohibé entre 
les deux époux. (Voir Mariage) 
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92. Ce genre de divorce n’est applicable qu’autant que le mari, après avoir 
repris sa femme, s’unit sexuellement à elle avant de divorcer de nouveau. Dans 
le cas contraire, le divorce est valide à titre de divorce simple, mais ne constitue 
pas le divorce dit « divorce pendant le temps d’épreuve ». 

93. Toute femme divorcée à trois reprises consécutives par le même mari se 
trouve soumise à la prohibition matrimoniale avec ce dernier, tant qu’elle n’a 
pas contracté mariage avec un autre et qu’elle n’en est point divorcée, soit que 
le premier mari l’ait reprise avant l’achèvement du temps d’épreuve ou qu’il se 
soit abstenu, soit qu’à chaque reprise il ait eu avec elle des rapports sexuels ou 
qu’il n’en ait point entretenu. (Voir Mariage) 

b) Dispositions générales. 

94. Le divorce prononcé à trois reprises différentes emporte la prohibition 
du mariage entre les époux, tant que la femme n’a pas épousé un autre homme 
après le troisième divorce, et lors même qu’après chacun des deux premiers, le 
mari, n’ayant pas repris sa femme pendant le temps d’épreuve, aurait contracté 
un nouveau mariage avec elle. (Art. 90 et 91.) 

95. Si la femme, n’ayant pas été reprise par son mari pendant le temps d’épreuve, 
a été de nouveau épousée par lui après chaque divorce, la prohibition matrimo¬ 
niale est constituée à la suite du troisième divorce, mais non la prohibition qui 
existe à tout jamais entre les époux après le neuvième (la femme ayant contracté, 
dans l’intervalle, deux autres mariages avec un étranger), ainsi qu’eUe a lieu si la 
femme a été reprise par son mari pendant le temps d’épreuve et sans l’épouser de 
nouveau. (Art. 90 et 91. -Woii Mariage) 

96. Le mari qui a divorcé d’avec sa femme en état de grossesse, et Ta reprise, 
peut, après avoir eu avec elle des rapports sexuels, divorcer de nouveau. Quelques 
légistes n’admettent cette faculté qu’à titre de divorce sans réserve pour le mari 
de pouvoir reprendre sa femme, et la rejettent dans tout autre cas ; mais il est 
préférable de l’admettre, quelle que soit la nature du divorce. 

97. Si la femme qui a été divorcée en état de vacuité est reprise par le mari, 
qui a ensuite avec elle des rapports sexuels, elle peut être divorcée de nouveau 
après la menstruation suivante. 

98. Si, dans le cas précédent, la femme, reprise par le mari, n’a pas ensuite eu 
avec lui des rapports sexuels, et est divorcée de nouveau après la menstruation 
suivante, ce second divorce est, d’après une tradition, nul quant à l’effet de la 
prohibition du mariage*. Selon une autre tradition plus authentique, ce divorce 
demeure effectif quant à la prohibition matrimoniale, et si le mari reprend 
ensuite sa femme et divorce une troisième fois après une seconde menstruation. 


1 - C’est-à-dire que ce divorce n’est pas compris au nombre de trois divorces consécutifs qui emportent 
cette prohibition. (Art. 93 et 94) 
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le mariage est prohibé entre les époux, selon les dispositions des articles 93 et 
94. Quelques légistes n’autorisent ce second divorce que dans le cas où ü est 
absolu, à l’exclusion de celui où le mari se réserve la faculté de reprendre sa 
femme. Mais cette distinction ne paraît pas fondée. 

99. Les traditions présentent la même divergence d’opinion relativement au 
second divorce prononcé après la réunion des époux à la suite du premier divorce, 
et avant la menstruation suivante, dans le cas où ils n’auraient pas eu des rapports 
sexuels. En principe, à défaut des rapports sexuels entre les époux, le divorce 
ne peut toujours être prononcé qu’après la seconde menstruation suivante, si la 
femme est de celles qui doivent être soumises à cette formalité. (Art 24-32.) 

100. En cas de doute du mari sur la validité du divorce, cet acte sera présumé 
nul, et le mariage demeurera dans toute son intégralité. 

101. Si le mari qui a divorcé pendant son absence a, lors de son retour, des 
rapports sexuels avec sa femme, et déclare ensuite avoir prononcé le divorce, sa 
déclaration ne sera pas admise, lors même qu’elle serait appuyée de la preuve 
testimoniale, un musulman devant être présumé ne commettre qu’un acte légal* 
et la conduite du mari démentant, dans ce cas, la preuve testimoniale. Si la 
femme devient grosse du fait de la cohabitation du mari, la paternité de l’enfant 
sera attribuée à ce dernier. 

101 bis. Quand le mari absent désire divorcer, s’il lui reste trois femmes outre 
celle dont il veut se séparer, ou quand il désire épouser la sœur de celle-ci, il doit 
attendre pendant neuf mois, et mieux encore pendant ime année, avant de pro¬ 
noncer le divorce, afin d’acquérir la certitude que sa femme n’est point grosse. 
Mais si le mari est certEiin de la vacuité de la femme, il ne devra attendre que 
jusqu’à l’expiration du troisième mois ou de la troisième menstruation depuis sa 
séparation d’avec sa femme. (Art. 24-29.) 

C. Dispositions particulières. 

a) Du divorce en état de maladie, talâq al-marïd. 

102. Le mari en état de maladie doit s’abstenir de divorcer ; cependant le 
divorce demeure valide. 

103. Le mari, dans ce cas, conserve le droit d’héritier de sa femme tant dure 
l’épreuve, s’il a divorcé avec faculté de reprendre sa femme. Ce droit cesse 
pour le mari à la fin du temps d’épreuve et en cas de divorce absolu. (Voir 
Successions) 


1 - En effet, si, dans ce cas, la preuve testimoniale était admise, le mari devrait être reconnu coupable de 
fornication, la femme d’avec laquelle il prétend avoir divorcé n’étant plus en sa puissance ; cette disposi¬ 
tion a pour but d’éviter le scandale. 
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104. La femme divorcée pendant la maladie du mari, quelle que soit l’espèce 
de divorce, tant qu’elle ne se remarie pas et que le mari ne guérit pas de la 
maladie pendant laquelle il a divorcé. (Voir Successions) 

105. Si, après avoir divorcé, le mari recouvre la santé, la femme ne conserve le 
droit d’hériter de lui que pendant le temps d’épreuve et si elle a été divorcée avec 
faculté pour le mari de la reprendre, lors même que, après sa guérison, le mari 
retomberait malade et décéderait dans l’année. (Voir Successions) 

106. Si le mari déclare, pendant sa maladie, avoir divorcé trois fois, en état de 
santé, d’avec sa femme, il sera cru sur sa déclaration, et la femme sera déclarée 
incapable d’hériter de lui*. Cependant, il est préférable de récuser la déclaration 
du mari, cette déclaration pouvant n’avoir pour but que d’exhéréder la femme. 

107. La fenune séparée de son mari par voie de malédiction, pendaint la 
maladie de ce dernier, perd le droit d’en hériter, ce droit étant réservé à la 
femme divorcée. Quelques légistes sont d’avis que cette disposition est basée 
sur l’imputation que le mari pourra avoir agi dans l’intention d’exhéréder sa 
femme ; mais il vaut mieux n’en attribuer l’origine qu’à ce qui a été dit plus 
haut, c’est-à-dire que ce droit est exclusivement réservé à la femme divorcée 
pendant la maladie du mari. (Voir Malédiction) 

108. Cette disposition s’applique de même à la femme divorcée d’après sa 
demande et à la femme qui est divorcée moyennant une certaine somme donnée 
par elle au mari ou moyennant une donation réciproque. Cependant, dans le pre¬ 
mier cas, il est préférable d’admettre que la fenune conserve son droit d’hériter 
du mari^. (Voir HuV et Mubârât) 

109. La fenune esclave divorcée pendant la maladie du mari, avec faculté 
d’être reprise et affranchie pendant le temps d’épreuve, conserve le droit d’héri¬ 
ter pendant ce temps, et le perd ensuite, le mari ne pouvant être soupçonné, 
dans ce cas, d’avoir agi, au moment où le divorce a été prononcé, dans le but 
d’exhéréder sa fenune^ ; cependant, il est préférable d’admettre que la femme 
acquiert dans ce cas le droit d’hériter^. 

110. Cette disposition s’applique au cas où le divorce de la femme esclave 
a été prononcé absolument et sans réserve ; mais il est préférable de ne pas 
admettre que la femme a le droit d’hériter dans ce cas, parce qu’elle en était 
incapable au moment où elle a été divorcée. (Voir Successions) 


1 - On a VU, à Tarticle 81, que la preuve testimoniale pouvait porter sur l’aveu du divorce aussi bien que 
sur le fait du divorce même. 

2 - Selon les dispositions des articles 104 et 105. 

3 - La femme esclave étant inhabile à hériter, et le divorce ayant été prononcé avant l’affranchissement. 

4 - Bien entendu, selon les dispositions des articles 104 et 105. (Voir Successions) 
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111. Cette disposition s’applique, quant à l’incapacité d’hérédité, à la femme 
infidèle qui, après être divorcée, embrasse l’islam, l’hérédité, dans ce cas, ne 
pouvant être acquise rétroactivement. (Voir Successions) 

112. Si, après le décès du mari, la femme divorcée déclare avoir été divorcée 
pendant la dernière maladie du mari, et si l’héritier, prétendant le contraire, 
affirme que le divorce a eu lieu pendant l’état de santé du mari, l’héritier sera cru 
sur sa déclaration, parce qu’il plaide le principe légal, c’est-à-dire l’exclusion de 
la femme, principe auquel il ne peut être contrevenu, à moins que le motif qu’il 
admette une dérogation ne soit dûment constaté. 

113. Si, pendant sa dernière maladie, le mari, ayant divorcé d’avec quatre 
femmes, en épouse quatre autres avec lesquelles il consomme le mariage, et 
il vienne à décéder ensuite, le cas de sa succession, au cas où il ne laisse point 
d’enfant, sera également partagé entre les huit, et le huitième seulement, s’il a 
un enfant. (Art. 104 et 105 - Voir Successions) 

b) De la levée de la prohibition matrimoniale entre le mari 
et la femme qui a été divorcée consécutivement trois fois. 

114. En principe le divorce prononcé à trois reprises consécutives emporte la 
prohibition matrimoniale entre les époux, tant que la femme de condition libre 
n’a pas, après le troisième divorce, été épousée par un autre que le mari. (Voir 
Mariage) 

115. La prohibition matrimoniale, dans ce cas, n’est levée qu’autant que 
le mariage contracté avec un autre que le mari réunit les quatre conditions 
suivantes : 

116. 1° Le second mari doit être majeur ; quelques légistes admettent qu’il 
suffit que le mari ait dépassé l’âge de dix ans ; mais il est préférable d’exiger la 
majorité absolue. 2° Le mariage doit avoir été consommé selon la loi naturelle et 
complètement, de manière à nécessiter l’ablution complète. 3° L’union sexuelle 
doit avoir eu lieu en vertu du mariage et non en vertu de la possession ni d’une 
concession. 4° Enfin, le mariage doit avoir été contracté à titre durable et non à 
titre temporaire. (Voir Vente, Interdiction et Mariage) 

117. Si le mariage réunit les quatre conditions précédentes, il entraîne la levée 
de la prohibition matrimoniale entre le premier mari et la femme qui a été divor¬ 
cée à trois reprises. 

118. Le mariage contracté par la femme divorcée moins de trois fois, avec un 
autre que le premier mari, annule tout divorce précédant relativement à la prohi¬ 
bition matrimoniale. Ainsi le mari qui a divorcé une fois et n’épouse ensuite sa 
femme qu’après un nouveau mariage, contracté entre elle et un autre, peut divor¬ 
cer encore trois fois d’avec elle successivement avant de se trouver, ainsi que 
la femme, soumis à la prohibition matrimoniale, le premier divorce se trouvant 
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annulé à cet égard par le second mariage. Ce point est contesté ; mais notre opi¬ 
nion est basée sur la plus authentique des deux traditions. 

119. Le mari qui a divorcé trois fois consécutives d’avec une femme non musul¬ 
mane peut l’épouser à, dans l’intervaUe, cette femme ayant contracté mariage avec 
un infidèle, s’en est séparée et a embrassé l’islam. (Voir Mariage) 

120. La femme esclave divorcée à deux reprises consécutives par le mari de 
condition libre ou esclave ne peut plus être épousée de nouveau par ce dernier, 
tant qu’elle n’a pas contracté mariage avec un autre. 

121. La prohibition de mariage entre l’esclave et le mari, encourue par deux 
divorces consécutifs, n’est pas levée si l’esclave s’unit sexuellement avec le 
maître, ni si elle est mise en la possession du mari, la prohibition ayant précédé 
l’acquêt. (Voir Mariage) 

122. Si la femme esclave qui a été divorcée une première fois est affranchie, 
et ensuite reprise ou épousée de nouveau par son mari, le premier divorce ne 
se trouve pas prescrit, et la prohibition matrimoniale se trouve constituée par le 
second divorce ; le premier ayant été prononcé lorsque la femme était encore 
esclave, la prohibition n’est levée que si la femme contracte mariage avec un 
autre. (Voir Mariage) 

123. La levée de la prohibition matrimoniale est constituée si le second mari, 
quoique eunuque, a pu consommer le mariage. Ce point est contesté. (Voir 
Mariage) 

124. La prohibition matrimoniale est levée si le second mari, capable de rem¬ 
plir les fonctions viriles, est cependant atteint d’une rétention spermatique, le 
mariage pouvant être consommé en ce cas*. 

125. Si le mari apostasie avant d’avoir consonuné le mariage, la prohibition 
matrimoniale ne se trouve point levée, lors même qu’ensuite ce second mariage 
serait consommé, l’apostasie du mari entraînant de fait la dissolution de ce 
mariage. (Voir Mariage) 

126. Si la femme qui, ayant été divorcée à trois reprises, affirmera, après un 
certain temps, s’être remariée dans l’intervalle, avoir été divorcée et avoir subi 
l’épreuve légale, sera crue sur déclaration si l’espace de temps écoulé depuis le 
dernier divorce d’avec le premier mari se trouve suffisant pour permettre la pré¬ 
somption de la sincérité de la déclaration, la preuve, c’est-à-dire la consommation 
du second mariage, ne pouvant être donnée que par la femme. Quelques légistes 
sont d’avis que la femme ne doit être crue sur sa déclaration que si elle présente 
des garanties de bonne foi et de bonnes mœxirs. 

127. Si la fenune affirme que le second mariage a été consonuné entière¬ 
ment, elle sera crue sur sa déclaration corroborée de celle du second mari. Si, 


1 - Puisque cet acte emporte la nécessité de l’ablution complète. (Voir Purification, Art 88 et suiv.) 
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au contraire, le second mari nie le fait, il sera procédé selon la déclaration de la 
partie qui offrira les meilleures garanties de sincérité. Cependant il nous semble 
préférable d’admettre la déclaration de la femme dans les deux cas, le second 
mari ne pouvant fournir la preuve de la véracité de ce qu’il affirme. 

128. Si le second mariage a été consommé par le mari auquel cet acte est 
interdit, par exemple par le mari qui a revêtu l’habit du pèlerin, ou dans un 
temps pendant lequel cet acte est défendu, comme pendant un jeûne obligatoire, 
la prohibition matrimoniale n’est point levée, parce que le mari a conunis un 
acte qu’il lui était défendu d’accomplir et que l’intention du législateur ne se 
trouve pas remplie, et de plus parce qu’on entend, par le terme mariage, un acte 
valide et authentique, et que celui dont il s’agit ici n’a point ce caractère. (Voir 
Pèlerinage et Jeûné) 

c) De la réunion des époux sous réserve, al-rij"àK 

129. La réunion des époux après divorce sous réserve peut s’opérer verbale¬ 
ment, par exemple si le mari déclare à sa femme qu’il la reprend ou par un acte 
significatif, comme la copulation, le baiser ou l’attouchement voluptueux, et 
sans que le mari soit tenu de demander le consentement de sa femme, celle-ci 
n’ayant pas cessé de se trouver en sa puissance. 

130. Le désaveu du divorce fait par le mari équivaut à la déclaration de réu¬ 
nion, parce qu’il implique la conservation du mariage. 

131. La présence du témoin n’est pas indispensable à la validité de la réunion, 
mais elle est cependant reconunandée. 

132. La réunion laissée par le mari à la volonté de l’épouse est nulle, lors 
même que celle-ci donnerait son consentement. Ce point, dans ce dernier cas, 
est contesté. 

133. Si, avant la réunion, la femme a apostasié après le divorce, la réunion 
est illégale, de même que le mariage avec une femme infidèle est invalide. 
Cependant, quelques légistes sont d’avis que, le mariage ayant précédé l’apos¬ 
tasie, la réunion, dans ce cas, est légale ; en tout cas, si la femme retourne au 
giron de l’islam, le mari peut, s’il le veut, déclarer de nouveau la réunion. (Voir 
Mariage) 

134. Les dispositions précédentes s’appliquent de même à la femme infidèle 
tributaire divorcée par le mari musulman. Quelques légistes sont d’avis que 
cette femme ne peut être reprise, la réunion exigeant les mêmes conditions que 
le mariage ; mais la fenune n’étant pas, par le divorce, conduite à la puissance 
de son mari, il nous semble préférable d’admettre que celui-ci peut exercer ce 
droit à l’égard d’une fenune qui est son épouse, quelle que soit sa religion, parce 


1 - Art. 89 et 90. 
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que, pendant le temps d’épreuve, le mariage ne cessant de persister, le divorce 
demeure nul et sans effet jusqu’à l’expiration de ce délai. 

135. Si la femme divorcée affirme que le mariage n’a pas été consommé, et 
que, par conséquent, ne devant pas subir l’épreuve, elle ne peut être reprise par 
le mari, elle sera crue sur sa déclaration assermentée, les apparences étant en sa 
faveur. 

136. Le mari muet exprime son désir de reprendre sa femme par signes ou 
par gestes ; d’après une autre tradition, rejetée aujourd’hui, le mari, dans ce cas, 
devait exprimer son intention en soulevant le voile de sa femme. (Art. 47,) 

137. Si la femme affirme l’expiration du temps d’épreuve d’après la supputa¬ 
tion menstruelle, elle sera crue sur sa déclaration assermentée. Mais si l’affirma¬ 
tion est basée sur la supputation mensuelle, la déclaration du mari fera foi, parce 
qu’il peut y avoir erreur, de la part de la femme, sur la date de la prononciation 
du divorce. (Art. 26 et 32.) 

138. Si, le mari prétendant que le temps d’épreuve est expiré, la fenune affirme 
le contraire, elle sera crue sur sa déclaration, parce qu’elle plaide la non-dissolu¬ 
tion du mariage, acte qui a précédé le divorce*. 

139. Si la femme divorcée en état de grossesse, état reconnu par le mari, 
affirme avoir été délivrée, elle sera crue sur sa déclaration, et la présentation de 
l’enfant ne sera pas requise. 

140. Si dans le cas précédent, le mari nie l’état de grossesse allégué par sa 
femme, et s’il nie aussi que cette dernière soit la mère de l’enfant présenté par 
elle, elle sera crue sur sa déclaration, la naissance d’un enfant pouvant toujours 
être prouvée, et la femme ne fournissant pas la preuve testimoniale. 

14L Si le mari affirme avoir repris sa fenune avant l’expiration du temps 
d’épreuve et que celle-ci nie le fait, elle sera crue sur sa déclaration^. 

142. Si, après avoir été reprise par le mari, la femme déclare ne l’avoir été 
qu’après l’expiration du temps d’épreuve, le mari sera cru sur sa déclaration, 
parce qu’il plaide pour la validité de la réunion. 

143. Si le mari et la femme, tous deux esclaves, affirment s’être réunis pen¬ 
dant le temps d’épreuve, le maître de la fenune prétendant que la réunion n’a 
lieu qu’après l’expiration de ce temps, mais le mari sera cru sur sa déclaration. 
Quelques légistes sont d’avis qu’il n’y a pas lieu de déférer le serment dans ce 
cas au défendeur, les deux époux déclarant la légalité d’un acte, c’est-à-dire 
la copulation, en vertu de la persistance du mariage. Ce motif est contesté par 
quelques jurisconsultes. 


1 - A défaut de preuves, la préférence est toujours donnée en faveur de la partie qui plaide la validité d’un 
acte, ou celle d’un acte antérieur à un autre acte. (Voir Procédure) 

2 - Ce point est contesté, non sans quelque raison. 
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d) Des cas où il est permis d’éluder la loi, jawâz istî'mâl al-hiyal. 

144. H est permis d’éluder la loi, pourvu qu’on emploie des moyens licites, 
dans le but d’annuler un acte quelconque qui ne pourrrait être annulé autrement. 
La nullité d’un acte causée par l’emploi de manœuvres illicites demeure légale, 
mais la personne qui l’a ainsi causée se rend coupable canoniquement. Pra 
exemple, si une femme, dans le but d’empêcher son mari d’épouser une autre 
femme ou d’acheter une esclave, déclare que cette fenune ou cette esclave a eu 
avec le fils de son mari des rapports illégitimes ou adultères, elle commet une 
prévarication [DR. Action du prévaricateur, celui qui manque aux devoirs induits 
par sa fonction. Magistrat prévaricateur. (NdE)]. Mais la prohibition matrimo¬ 
niale ou d’union sexuelle est constituée entre le mari et la femme ou l’esclave 
faussement accusée, si l’on admet que la fornication et l’adultère entraînent 
cette prohibition. Mais si l’épouse se borne à déclarer que cette femme est déjà 
mariée au fils de son mari, elle ne commet aucune prévarication’. 

145. Celui qui, après s’être acquitté d’une dette ou après en avoir été déchargé, 
est poursuivi par le créancier, ne peut craindre qu’à défaut de preuves le serment 
ne soit déféré à ce dernier, le droit de nier la dette sous serment, mais à condition 
que la formule soit évasive et ne renferme pas précisément un parjure, ou avec 
restriction mentale. Il en est de même si le défendeur peut craindre être incar¬ 
céré au sujet d’une dette qu’il a payée. Cette tolérance n’est admise qu’à l’égard 
du demandeur, s’il a réellement raison, et à l’égard du défendeur, s’il est accusé 
injustement. Il est permis, à quiconque est mis en demeure de prêter serment 
de ne pas faire un acte licite, de jurer d’ime manière évasive, de façon à ne pas 
commettre un parjure : on peut, par exemple, ajouter mentalement que l’on ne 
commettra pas un acte dans un lieu éloigné, sous terre, etc. 

146. Le mari mis violemment en demeure de divorcer peut ajouter mentale¬ 
ment son dessein d’indiquer un divorce antérieur ou la femme de son voisin. 
Quiconque est mis en demeure de jurer qu’il n’a pas commis un certain acte 
peut prêter serment, en faisant la restriction mentale d’employer le mâ de la 
formule mâfabattu comme pronom relatif et non comme particule négative. 
De même, quiconque est contraint de répondre affirmativement peut employer 
la formule na'm, en lui donnant mentalement le sens de « chameau » que ce 
vocable a aussi ; ou la formule ni'âm, en lui donnant le sens de « moutons » ; 
la loi se trouve ainsi éludée sans péché. Il en est de même toutes les fois que le 

1 - Les deux articles suivants ne sont pas seulement relatifs au divorce, mais nous les avons conservés pour 
demeurer fidèle au texte, et en même temps pour un exemple de la latitude laissée à la conscience des musul¬ 
mans chiites. Cependant, si Ton veut bien remarquer que la casuistique n’autorise cette façon d’éluder le 
parjure que sous la pression de la violence, et si d’autre part, on veut bien aussi se rappeler qu’en Orient 
l’arbitraire domine toutes les lois, on sera disposé à quelque indulgence pour des peuples dont les législateurs 
ont la naïveté d’avouer et de professer une doctrine qui, aux yeux des nations civilisées, passerait pour une 
énormité. Le but de ces restrictions est surtout de tranquilliser la conscience de personnes placées entre la 
crainte de commettre un paijure ou un péché et celle de perdre la vie, la liberté ou les biens. 
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mot s’appliquant au fait sur lequel une personne est contrainte de prêter serment 
a plusieurs sens différents. Dans le cas où une personne est contrainte de confir¬ 
mer verbalement et par serment un crime ou un délit dont elle est faussement 
accusée, elle.peut encore éviter le paijure en prêtant à la fois serment sur le 
fait et contre le fait, de sorte qu’im des deux assertions se trouve véridique. De 
même encore si, sous la pression de la menace, une personne est contrainte, 
par exemple, de prêter serment d’énoncer le nombre de grains que renferme 
une grenade, elle peut ajouter mentalement qu’elle observera le serment dans la 
mesure du possible. 

e) Des épreuves auxquelles sont soumises les femmes divorcées, al-'adad. 

1. Dispositions relatives à la femme divorcée ou séparée d’avec son mari 

quand le mariage n’a pas été consommé. 

147. Si le mariage n’a pas été consommé, la femme n’est pas soumise au 
temps d’épreuve, soit après le divorce, soit après la dissolution du mariage pour 
un motif quelconque, excepté pour décès du mari, car, dans ce cas, toute femme, 
sans exception, est tenue, d’obligation, de subir le temps d’épreuve, quoique le 
mariage n’ait été consommé. 

148. Le mariage est présumé consommé par l’intromission du gland du pénis, 
lors même que l’émission séminale ne s’est pas ensuivie. 

149. Si le mari a subi l’émasculation, la femme ne sera soumise à l’épreuve que 
si la consommation du mariage peut être constatée ; mais s’il a subi l’ablation de 
la verge sans celle des testicules, l’épreuve sera obligatoire, la conception pou¬ 
vant s’opérer par le contact des organes sexuels. Ce dernier point est contesté, 
l’épreuve n’étant obligatoire qu’à la suite de la consommation du mariage selon 
les dispositions de l’article précédent. Cependant, si la grossesse est, dans ce 
cas, constatée, la femme sera tenue de subir le temps d’épreuve jusqu’à l’époque 
de sa délivrance, l’ablation de la verge ne mettant point obstacle à l’émission 
séminale. 

150. La cohabitation des époux n’emporte pas pour la femme l’obligation de 
l’épreuve ; il est nécessaire que le mariage ait été consonuné. 

151. Après cohabitation des époux, en cas de contestation au sujet de la 
consommation du mariage, le mari sera cru sur sa déclaration assermentée. 

2. De l’épreuve relativement à la femme dont la menstruation est normale, 

'iddat dât al- ’iqrâ’. 

152. Le temps d’épreuve de la femme libre bien réglée, et dont le mari est de 
même condition, ou esclave, est fixé à trois menstruations complètes à partir du 
jour divorcé ou de la dissolution du mariage*. 


1 - La première menstruation est présumée complète à T apparition de la seconde. Ainsi, dans ce cas, 
répreuve cesse au commencement de la quatrième menstruation. 
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153. La menstruation qui commence après le divorce, ne fût-ce qu’un instant, 
est comptée pour la première des trois époques obligatoires ; dans ce cas, la 
femme attendra deux autres menstruations, et la vacuité sera constatée à l’appa¬ 
rition de la troisième. 

154. La disposition précédente est applicable à la femme réglée d’une manière 
absolue, mais, en ce cas de désordre dans la périodicité des époques, la femme 
devra, par précaution, en dernier lieu, attendre le délai le plus court d’une mens¬ 
truation ordinaire ; ce délai est de vingt-six jours et deux minutes. Cette dernière 
menstruation ne fait pas réellement partie du temps d’épreuve légale ; elle n’est 
que la confirmation de la cessation. Cependant un de nos jurisconsultes se 
prononce pour l’opinion contraire, prétendant que le temps d’épreuve ne cesse 
légalement que lors de la constatation de son achèvement. Mais la première 
opinion nous semble mieux justifiée. 

155. Le divorce prononcé pendant la menstruation de la femme est nul. 

156. Si au moment où le divorce vient d’être prononcé, la menstruation paraît, 
de façon qu’il soit impossible de définir un intervalle quelconque entre les deux 
faits, le divorce demeure valide, mais la menstruation ne fait pas partie des trois 
flux menstruels nécessaires pour la légalité de l’épreuve, parce qu’elle n’a pas 
commencé après le divorce, et la femme devra attendre trois menstruations, 
outre la première, pour la constatation légale de son état de vacuité. 

157. En cas de contestation entre les époux sur l’état de la femme au moment 
du divorce, la femme sera crue sur sa déclaration, quant à la menstruation ou à 
la purification, parce qu’elle seule peut prononcer avec certitude dans ce cas. 

5. De l’épreuve relativement à la femme dont la menstruation ne s’opère pas 

ou n’est pas régulière, Hddat dût al-shu'ür. 

158. La femme de condition libre qui, quoique en âge de concevoir, n’est 
cependant pas réglée, sera soumise, après divorce ou dissolution de mariage, à 
une épreuve de trois mois. 

159. Quant à la femme qui a dépassé l’âge de concevoir et à celle qui ne l’a pas 
atteint, les traditions ne sont pas d’accord : d’après l’une d’elles, ces femmes 
doivent subir l’épreuve trimestrielle ; d’après une autre tradition, à laquelle on 
se conforme généralement, ces femmes ne sont soumises à aucune épreuve. 

160. L’âge auquel la femme perd la faculté de concevoir est fixé à cinquante 
ans et, d’après une tradition, à soixante ans pour les femmes qurayshites* et 
nabatéennes ; mais, en tout cas, la femme devra s’en rapporter, à cet égard, à 
ce qui se passe chez les femmes du même âge qu’elle, et si ces dernières se 
trouvent réglées, la femme divorcée ou séparée chez laquelle la menstruation 


1 - Tribu de la famille de Muhammad. 
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ne s’opère pas subira un temps d’épreuve de trois mois. (Voir Purification, Art. 
133 et suiv.) 

161. Si la femme est sujette à une irrégularité menstruelle, elle subira l’épreuve 
menstruelle, si la triple menstruation s’opère consécutivement, et l’épreuve tri¬ 
mestrielle, si elle n’est pas réglée pendant un délai de trois mois consécutifs à 
partir du jour du divorce. 

162. Si, dans le denier cas, la menstruation s’opère dans le cours du troisième 
mois et cesse ensuite pendant les deux mois suivants, la femme devra attendre 
neuf mois entiers à partir du jour où elle a été séparée de son mari, afin d’être 
bien certaine de son état de vacuité ou de grossesse, puis elle subira une épreuve 
trimestrielle. Cette épreuve de douze mois est la plus longue à laquelle la 
femme soit tenue de se soumettre. Quelques légistes sont d’avis que le premier 
délai d’attente doit être étendu à une année, et qu’alors seulement commence 
l’épreuve trimestrielle. Üauteur du Nihâyat' émet l’opinion que cette épreuve 
est obligatoire, si la menstruation s’arrête pendant le troisième mois après la 
séparation ; mais nous ne savons pas sur quelle autorité il s’appuie. 

163. Si, après la première menstruation, la femme atteint l’âge auquel elle 
perd la faculté de concevoir, elle achèvera le temps d’épreuve en trois mois. 

164. Si la femme est atteinte d’un flux de sang chronique, et si elle peut 
avoir des doutes sur son état de grossesse, elle s’en rapportera aux époques 
menstruelles avant leur irrégularité, elle subira l’épreuve en conséquence. Si 
la femme n’a jamais été réglée d’une façon normale, elle s’en rapportera à la 
nature du sang et subira une épreuve de trois menstruations ; et si elle conserve 
encore quelque doute, elle s’en rapportera à la constitution, sur ce point, des 
femmes de sa famille. Si ces dernières présentent quelque différence à cet égard, 
elle subira une épreuve trimestrielle. (Art 358. - Voir Purification) 

165. Si la menstraation ne s’opère habituellement chez la femme divorcée que 
dans une période de cinq ou de six mois, elle subira l’épreuve trimestrielle. 

166. La femme divorcée au commencement de la lune subira l’épreuve pen¬ 
dant trois lunaisons complètes. 

167. Si la femme est divorcée pendant une lunaison, elle subira l’épreuve 
pendant deux lunaisons suivantes, et autant de jours, pendant la troisième, qu’il 
en faudra pour compléter la troisième, à partir du jour du divorce. Quelques 
légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce dernier cas, le nombre des jours 
supplémentaires ne peut être moindre que trente. 

168. Si la femme présume être en état de grossesse après expiration du temps 
d’épreuve et après avoir contracté un nouveau mariage, la présomption n’annule 
ni le mariage ni l’épreuve, de même que si la femme ne s’est pas remariée. Mais 


1 - Livre de jurisprudence, rédigé parle sheikh Tûssi. 
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si la présomption de la grossesse a lieu avant l’expiration du temps d’épreuve, 
la femme ne pourra contracter mariage. Cependant il est préférable d’admettre 
que la simple présomption ne constitue pas un obstacle au mariage, mais qu’en 
tout cas, si elle se trouve vérifiée, le second mariage contracté sera annulé, la 
grossesse ayant eu son origine pendant le temps d’épreuve. 

4. De l’épreuve relativement à la femme en état de grossesse, Hddat al-hâmil 

169. La femme divorcée en état de grossesse subira l’épreuve jusqu’au moment 
de sa délivrance, lors même qu’elle aurait lieu aussitôt après la prononciation 
du divorce, que l’accouchement soit parfait ou ne soit qu’un avortement, même 
avant la formation du fœtus. Il suffit qu’il soit constaté que le résultat est le fruit 
de la grossesse ; en cas de doute, la délivrance ne peut être présumée. 

170. Si la femme divorcée déclare être en état de grossesse, elle sera soumise 
à une épreuve de neuf mois ; si la délivrance n’a pas lieu à l’expiration de ce 
délai, la femme sera renvoyée à la plainte. Quelques légistes étendent ce délai à 
une année ; mais cette opinion est plus souvent repoussée. 

171. Si la femme porte deux enfants, la séparation sera prononcée dès la pre¬ 
mière naissance, mais elle ne pourra contracter un nouveau mariage qu’après 
délivrance complète ; il est préférable d’admettre que la séparation ne doit être 
prononcée qu’après la naissance du second jumeau. 

172. La femme divorcée en état de vacuité, avec faculté d’être reprise par le 
mari, et dont le mari vient à décéder pendant le temps d’épreuve, sera soumise à 
l’épreuve après le décès de l’époux, à dater du jour où celui-ci est décédé*. (Voir 
ci-après Art. 179 et suiv.) 

173. Si, dans le cas précédent, la femme a été divorcée sans réserve, elle ne 
subira que la plus longue des épreuves après le divorce. (Voir Art. 158.) 

174. La feimne en état de grossesse par suite de relations adultères, et divorcée 
après, sera soumise à l’épreuve trimestrielle et non à l’épreuve qui a pour terme 
la délivrance. 

175. La femme grosse à la suite d’une union erronée, et divorcée après, subit 
d’abord l’épreuve jusqu’à sa délivrance du chef de ce dernier acte ; en outre, la 
paternité de l’enfant est attribuée à l’auteur de la grossesse. (Voir Mariage) 

176. En cas de contestation entre le premier et le second mari de la femme 
divorcée, si tous deux s’accordent quant à la date du divorce, mais diffèrent 
quant à celle de la délivrance, la femme sera crue sur sa déclaration, la discus¬ 
sion portant sur un fait, celui de la naissance, dont elle est l’auteur. 

177. Si, au contraire, les deux maris s’accordent sin la date de la naissance, 
mais diffèrent sur la date du divorce, le premier mari sera cru sur sa déclaration, 


1 - Afin de sauvegarder le droit d’hérédité de la femme qui, divorcée ainsi, demeure en puissance du mari. 
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pour le même motif que créance est accordée à la femme dans le cas précédent. 
Cependant ces deux décisions ne semblent pas conformes à la loi, la discussion 
portant sur la nullité d’un fait, celui du divorce dans le premier cas, et celui de 
la délivrance dans le second ; or il est de principe légal que la partie qui nie un 
fait est crue sur sa déclaration, en l’absence de preuve ou en cas de non-üeu à 
déférer le serment. (Voir Procédure).. 

178. Si la fenune qui a déclaré avoir subi le temps d’épreuve légal est, cepen¬ 
dant, ensuite délivrée d’un enfant dans un délai de six mois au moins à partir 
du jour du divorce, la paternité de l’enfant sera attribuée au mari qui a divorcé ; 
on peut même admettre que cette attribution aura toujours lieu tant que la déli¬ 
vrance ne dépassera pas le terme extrême de la grossesse'. 

5. De Vépreuve après le décès du mari ; des effets du décès du mari, Hddat 

al-wafât. 

179. La femme veuve, de condition libre, mariée à titre durable, majeure ou 
mineure, si elle ne se trouve pas en état de grossesse, subit une épreuve de quatre 
mois dix jours, à dater du décès du mari majeur ou mineur, que la mariage ait été 
consonuné ou qu’il ne l’ait point été. 

180. L’épreuve cesse au coucher du soleil le dernier jour du délai déterminé 
par l’article précédent, le jour proprement dit ne finissant qu’à ce moment. 

181. Si la veuve se trouve en état de grossesse, elle subira l’épreuve pendant 
le délai le plus long entre le jour du décès du mari et celui de sa délivrance, et 
le terme indiqué à l’article 17 ; c’est-à-dire que, si la délivrance a lieu dans un 
délai moindre que quatre mois et dix jours, la femme ne sera légalement déliée 
qu’à l’expiration de ce délai. 

182. La femme veuve devra prendre le deuil, c’est-à-dire quitter tout ce qui 
contribue à la parure, en fait de vêtements, de cosmétiques et de parfums. Il lui 
sera permis de porter des habits de couleur noire ou bleue, ces deux nuances 
n’étant point, en général, destinées aux vêtements mondains. Cette disposition 
s’applique également à la veuve majeure et à la veuve mineure, à la musulmane 
aussi bien qu’à l’infidèle. L’esclave n’est pas tenue de prendre le deuil après le 
décès du maître. Ce dernier point est contesté. 

182 bis. La femme divorcée absolument ou sans réserve, dont le mari vient à 
décéder, n’est pas tenue de prendre le deuil. 

183. La femme qui, par erreur, aura contracté mariage, sera soumise, après 
le décès de l’homme auquel elle s’est unie, à l’épreuve après divorce, qu’elle 
se trouve ou non en état de grossesse, l’épreuve étant exigé du chef de l’union 
sexuelle et non du chef du mariage, ce dernier acte étant nul.(Voir Art. 152 et 
suiv., 158 et suiv.) 


1 - C’est-à-dire même si l’enfant naît moins de six mois après le divorce. 


728 


DROIT MUSULMAN ; ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


184. Si le mari, ayant deux ou plusieurs femmes, déclare divorcer d’avec l’une 
d’elles et vient à décéder sans l’avoir désignée, le divorce sera nul, si l’on admet la 
nécessité de la détermination nominative de la femme divorcée ; si, au contraire, 
on n’admet pas cette nécessité, chacune des femmes devra, par précaution, subir 
l’épreuve après décès, et lors même que le mariage n’aurait pas été consommé. 
Mais si ces fenunes se trouvent en état de grossesse, elles subiront l’épreuve 
après décès du mari. (Art. 34, 37»179 et 181.). Dans le cas où le divorce absolu, 
sans désignation spéciale de la femme qui en fait l’objet, les femmes du défunt 
subiront l’épreuve après décès, à partir du jour du décès. (Art. 179.) 

185. Si dans le cas précédent, la femme divorcée absolument a été désignée 
par le mari avant son décès, elle subira l’épreuve à partir du jour du divorce, et 
non à partir du jour du décès. 

186. Si la femme, dans le cas précédent, a été divorcée sous réserve de pouvoir 
être reprise par le mari, l’épreuve commencera à partir du jour du décès*. 

6. De l’absence du mari, al-zawj al-mafqûd. 

187. La femme qui reçoit des nouvelles de son mari absent, ou une provision 
alimentaire par les soins d’un mandataire, ne peut demander la dissolution du 
mariage. (Voir Mariage) 

188. Si la femme ne reçoit aucune nouvelle de son mari absent ni aucune 
provision alimentaire de sa part, elle pourra s’adresser au magistrat, qui fixera 
un délai prescriptif de quatre années, pendant lequel on fera des recherches. Si 
dans cet intervalle on reçoit quelques nouvelles du mari, la femme sera mise 
en demeure d’attendre son retour, et l’imâm aura la faculté de lui fournir une 
provision alimentaire sur le trésor public. (Voir Mariage) 

189. Si, pendant les quatre années à partir de la déclaration d’absence, on n’a 
reçu aucune nouvelle du mari, le magistrat ordonnera d’office à la fenune de se 
soumettre à l’épreuve après décès ; à l’expiration de cette épreuve, il lui sera 
permis de contracter un nouveau manage. (Art. 179.) 

190. Si le mari absent reparaît pendant que la femme subit l’épreuve ordonnée 
par le magistrat, son droit ne sera point prescrit, mais s’il ne reparaît qu’après 
un nouveau mariage, contracté par sa femme à la suite de l’épreuve légale, son 
droit sur sa femme étant prescrit, il ne pourra élever aucune réclamation. Les 
légistes ne sont pas d’accord sur la prescription du droit du mari, s’il reparaît 
après l’expiration du temps d’épreuve de la femme et avant que celle-ci se soit 
remariée ; mais il est, sans doute, préférable d’admettre aussi la prescription 
dans ce cas^. 


1 - La femme divorcée ainsi ne cessant pas de demeurer en puissance de mari jusqu’à l’expiration du temps 
d’épreuve. Ces dispositions ont pour but de fixer le droit d’hérédité de la veuve. 

2 - En effet, la prescription est déclarée par le fait de l’épreuve et non par le fait du mariage. 
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191. Si, après avoir subi l’épreuve et après s’être remariée, la femme vient à 
apprendre le décès du mari, le second mariage demeure valide, et la femme n’est 
pas tenue de subir une nouvelle épreuve après décès, à quelque époque qu’ait eu 
lieu la mort du mari, soit avant soit pendant ou après la première épreuve qu’a 
subie la femme. Le premier mariage ayant été dissous légalement, le droit du 
mari se trouve prescrit après son décès comme pendant sa vie. 

192. Le mari absent ne demeiue pas responsable de la provision alimentaire de 
sa femme pendant que celle-ci subit l’épreuve après déclaration d’absence', et 
s’il reparaît avant l’expiration de l’épreuve, il sera procédé selon la déclaration du 
magistrat à l’égard de la dissolution ou de la permanence du mariage. Ce point est 
contesté, à cause de la disposition de l’article 190. (Voir Mariage) 

193. Le divorce simple ou par la forme lihâr, prononcé par le mari absent pen¬ 
dant que sa femme subit l’épreuve après déclaration d’absence, demeure valide, 
le mariage n’étant pas encore dissous ; mais si la prononciation du divorce n’a 
lieu qu’après l’expiration du temps d’épreuve, le divorce est nul, parce que la 
dissolution du mariage l’a précédé. (Voir Zihâr) 

194. La paternité de l’enfant issu du nouveau mariage de la femme dont le 
mari a été déclaré absent sera attribuée au second mari, si la naissance a lieu six 
mois au moins après la consommation du second mariage ; et si le premier mari, 
reparaissant, déclare avoir eu avec sa femme des relations intimes et secrètes, sa 
déclaration ne sera pas admise. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, 
la paternité doit être attribuée par voie de tirage au sort ; mais cette opinion n’est 
pas soutenable. (Voir Mariage) 

195. Les époux n’héritent pas réciproquement quand l’un d’eux décède 
après l’expiration de l’épreuve imposée à la femme par suite de la déclaration 
d’absence du mari. Si le décès a lieu pendant le temps d’épreuve, l’hérédité 
réciproque est contestée, mais il est préférable de l’admettre. (Art. 190 et 193. 
Voir Successions) 

7. De l’épreuve que doit subir la femme esclave divorcée ou changeant de 

maître, Iddat al-ummat wa al- ’istibrâ’. 

196 La femme esclave mariée et divorcée après la consommation du mariage 
subira une épreuve de deux menstruations, c’est-à-dire que l’épreuve cessera 
à l’apparition du troisième flux menstruel. Quelques légistes sont d’avis que 
l’épreuve cesse à la fin de la seconde menstruation ; mais la première opinion 
est préférable. (Art 152.) 

197. La durée de chacune des menstruations ne peut être, relativement à 
l’esclave et à l’épreuve après divorce, moindre que treize jours et deux minutes^. 

1 - C’est-à-dire que, s’il reparaît après l’expiration du temps d’épreuve, le mari n’est pas tenu de restituer 
à la fenune la provision alimentaire qu’il ne lui a pas fournie. 

2 - Moitié du délai imposé à la femme libre. 
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Ces deux minutes sont ajoutées pour le motif indiqué à l’égard de la femme 
libre. (Art 154.) 

198. La femme esclave divorcée en âge de concevoir, chez laquelle la mens¬ 
truation ne s’opère pas, subira une épreuve d’un mois et demi, que le mari soit 
de condition libre ou esclave. 

199. La femme esclave affranchie avant le divorce subira l’épreuve imposée à 
la femme libre. (Voir Art. 152 et suiv., 158 et suiv., 169 et suiv., 179 et suiv.) 

200. Cette disposition s’applique aussi au cas où l’esclave, étant divorcée avec 
faculté pour le mari de la reprendre, est ensuite affranchie avant l’expiration du 
temps d’épreuve'. 

201. Si, dans le cas précédent, le divorce a été absolu, la femme ne subira que 
l’épreuve imposée à l’esclave^ (Art 196-198.). 

202. L’épouse infidèle libre est assimilée à la femme musulmane de condition 
libre, relativement à l’épreuve après divorce et après décès du mari. (Voir Art. 
152 et suiv., 158 et suiv., 169 et suiv. 179 et suiv.) Quelques légistes assimilent, 
sans raison, la femme infidèle à la femme esclave. 

203. L’épreuve de la femme esclave, après décès du mari, est fixée à un délai 
de deux mois et cinq jours. 

204. Si la femme esclave se trouve en état de grossesse, elle subira l’épreuve 
la plus longue entre le terme de sa délivrance et celui qui est indiqué à l’article 
précédent, à partir du jour du décès du mari. 

205. La femme esclave mère de l’enfant du maître subira, après le décès de ce 
dernier, l’épreuve de la femme libre, soit quatre mois et dix jours^. 

206. Si, dans le cas précédent, la femme esclave a été divorcée avec réserve, et 
que le mari vienne à décéder pendant qu’elle subit l’épreuve, elle subira l’épreuve 
qui est assignée à la femme libre en cas de décès et à partir du jour du décès du mari. 
(Voir Art. 179 et suiv.) Si la femme divorcée n’est pas mère de l’enfant du maître, 
elle ne subira que l’épreuve imposée à l’esclave. (Art. 203.) 

207. En cas de divorce absolu, la femme esclave subira seulement l’épreuve 
après divorce, lors même que le mari viendrait à décéder pendant l’épreuve, 
qu’elle soit mère de l’enfant du maître ou qu’elle ne le soit pas. (Art. 196-198.) 

208. La femme esclave qui vient à être affranchie après le décès de son mari, 
et avant d’avoir achevé l’épreuve, subira l’épreuve assignée à la femme libre, à 
cause de la condition qu’elle acquiert. (Art. 179 et suiv.) 

209. Si la femme avec laquelle le maître a eu des rapports sexuels est ensuite 
affranchie par celui-ci, à la condition que l’affranchissement ne datera que de 

1 - La femme demeurant en puissance de mari 

2 - La puissance du mari cesse avec le divorce absolu. 

3 - Cette esclave est affranchie de droit lors du décès du maître, (yok Affranchissement) 
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son décès, elle subira l’épreuve de quatre mois et dix jours lors du décès du 
maître. (Art. 205 - Voir Affranchissement : Tadbïr) 

210. Si, dans le cas précédent, le maître de son vivant, affranchit l’esclave, elle 
subira l’épreuve menstruelle de la femme libre. (Art 152 et suiv.) 

211. Dans tous les cas où la femme esclave doit subir l’épreuve lors de la vente 
de sa personne, elle doit y être de même soumise quand la treuismission de la 
propriété de sa personne a lieu par toute autre voie, par voie de butin, de conci¬ 
liation, d’héritage, etc. De même que, lorsque cette épreuve n’est pas nécessitée 
à la suite d’une vente, elle n’est pas non plus exigée quand la transmission de la 
propriété a lieu par toute autre voie. (Voir Vente) 

212. Si le mari d’une femme esclave se rend acquéreur de cette femme, le 
mariage sera dissous forcément ; mais le mari peut continuer à avoir avec la 
femme des rapports sexuels sans épreuve préalable*. (Voir Mariage) 

213. Si l’esclave, ayant acheté une femme esclave au nom du maître, la sou¬ 
met à l’épreuve, le maître pourra en jouir en toute propriété sans la soumettre à 
une nouvelle épreuve. 

214. Tout rapport sexuel est prohibé entre le maître et l’esclave qu’il admet 
à se racheter ; mais si le contrat est annulé pour un motif quelconque, l’inter¬ 
diction est levée, sans que l’esclave doive être soumise à l’épreuve. (Voir 
Affranchissement) 

215. Cette disposition s’applique de même au cas où le maître ou l’esclave, 
ayant apostasié, renonce à son erreur ; l’esclave, dans l’un ou l’autre cas, n’est 
pas tenue de subir l’épreuve. 

216. Tout rapport sexuel est prohibé entre le maître et l’esclave mariée et 
divorcée, avant l’expiration du temps d’épreuve ; mais l’épreuve étant achevée, 
l’interdiction sera levée sans que l’esclave soit soumise à une nouvelle épreuve. 
(Art 196-198.) 

217. Quiconque a acheté une femme prise sur rennemi et l’a soumise à 
l’épreuve n’est pas tenu de l’y soumettre de nouveau lorsqu’elle embrasse 
l’islam. 

218. Cette disposition s’applique de même au cas où l’acquéreur a soumis à 
l’épreuve l’esclave achetée pendant le pèlerinage ; il n’est pas obligé de la soumettre 
à ime nouvelle épreuve lors de la levée d’interdiction, et peut avoir avec elle des 
rapports sexuels si aucun obstacle légal ne s’y oppose. (Voir Pèlerinage) 

f) Dispositions relatives à la femme divorcée. 

219. Le mari qui aura divorcé d’avec sa femme, sous réserve de pouvoir la 
reprendre ne pourra obliger sa femme à quitter le domicile conjugal pendant 


1 - La paternité, s’il y a lieu, ne pouvant être douteuse dans ce cas. 
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le temps d’épreuve, à moins qu’il n’y ait un motif plausible, ou qu’elle ne se 
conduise d’une façon scandaleuse, de manière à encourir un châtiment corporel. 
Dans ce cas, l’application de la peine corporelle suffit pour motiver l’expulsion 
de la femme du domicile conjugal. Le minimum du motif d’expulsion est consti¬ 
tué si la femme tourmente les personnes de la famille du mari. De son côté, la 
femme ne doit quitter le domicile conjugal qu’en cas de nécessité absolue et 
encore elle ne devra le quitter que dans l’intervalle entre minuit et l’aube, en 
observant d’être rentrée avant ce dernier moment. (Voir Peines et Châtiments) 

220. La femme divorcée ne pourra quitter le domicile conjugal dans le but de 
s’acquitter d’un devoir de simple recommandation, qu’avec le consentement du 
mari ; mais s’il s’agit d’un devoir d’obligation ou de tout autre acte indispen¬ 
sable qu’elle ne peut accomplir sans quitter le domicile conjugal, elle pourra 
sortir lors même que le mari s’y refuserait. 

221. La femme divorcée absolument et sans réserve pourra quitter le domicile 
quand elle le voudra. 

222. La femme libre musulmane ou infidèle divorcée sous réserve de pouvoir 
être reprise par le mari conserve pendant toute la dturée de l’épreuve, le droit à 
la provision alimentaire à la fin de chaque jour, ainsi que le droit aux vêtements 
et au logement. (Voir Mariage) 

223. Si le maître de la femme esclave divorcée lui laisse la libre disposition 
de la journée de vingt-quatre heures, elle conserve le droit à la provision ali¬ 
mentaire et au logement de la part du mari, parce qu’elle fait acte de soumission 
absolue. Si, au contraire, le maître ne laisse à l’esclave que la libre disposition 
de la nuit ou du jour, le mari n’est pas tenu de fournir la provision, n’ayant pas 
la jouissance absolue de sa femme. (Voir Mariage) 

224. La femme divorcée absolument perd tout droit à la pension alimentaire, 
à moins qu’elle ne soit en état de grossesse ; dans ce cas, elle conserve son droit 
à la subsistance, au logement et aux vêtements jusqu’au jour de la délivrance. 
(Voir Mariage) 

225. Le droit à la pension alimentaire de la femme qui, même en état de gros¬ 
sesse, subit l’épreuve après une union erronée, est contesté. Quelques légistes 
se prononcent pour l’affirmative ; mais il nous semble préférable de ne pas 
admettre le droit de la femme, la loi le réservant expressément, en cas de divorce 
absolu, en faveur de la femme qui se trouve en état de grossesse. 

g) Dispositions relatives au logement de la femme divorcée. 

226. Si la femme divorcée habite un logement qui vient à être détruit, ou si, ce 
logement étant loué ou emprunté le terme vient à échoir, elle pourra être mise en 
demeure de le quitter, et elle aura, de son côté, le droit d’en sortir, ce logement 
ne pouvant plus être occupé légalement. 
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227. La femme qui, au moment du divorce, habite un logement au-dessus de 
sa condition, pourra être contrainte par le mari à le quitter pour en habiter un 
autre conforme à sa condition personnelle. Ce point est contesté. 

228. Si la femme divorcée est soumise à l’épreuve menstruelle, le mari ne 
pourra vendre le logement habité par elle, le terme de l’épreuve ne pouvant être 
déterminé d’une manière certaine ; mais si la femme subit l’épreuve trimes¬ 
trielle, le terme étant certain et invariable, le logement pourra être vendu. (Voir 
Art. 152 et suiv.. Art. 158 et suiv.) 

229. Si, après le divorce, le mari fait faillite et est interdit par le magistrat, la 
femme sera, quant au logement, privilégiée sur les autres créanciers. Quelques 
légistes sont d’avis que le droit de la femme n’est point privilégié et qu’elle 
n’est qu’admise à partager avec les autres créanciers le montant du loyer d’un 
logement pendant le temps d’épreuve, et selon le cas. (Voir Art. 152 et 196.) 
Mais il est préférable de s’en tenir à la première opinion. (Voir Failli) 

230. Si la femme n’est divorcée qu’après la faillite du mari, elle n’est point 
privilégiée sur les autres créanciers, son droit, dans ce cas, n’étant point anté¬ 
rieure à la faillite. 

231. Si la femme, au moment du divorce, occupait un domicile n’appartenant 
pas au mari, celui-ci demeure, envers la femme, responsable du prix du loyer, et la 
femme est constimée créancière du mari au même titre que les autres créanciers, 
s’il s’en trouve, et pour le montant du loyer auquel elle a droit pendant le temps 
d’épreuve, selon le cas. Si la femme est somnise à l’épreuve trimestrielle, le terme 
en est déterminé ; mais si elle est soumise à l’épreuve mensuelle, ou si elle est en 
état de grossesse, elle aura droit de réclamer le terme le plus court fixé, soit dans 
le cas de grossesse, soit dans le cas d’épreuve menstruelle, et si le terme de la 
grossesse ou de l’épreuve menstruelle se prolonge du temps réclamé, la femme 
aura droit au loyer pour le temps excédant ; si, au contraire, la délivrance a lieu 
avant le terme convenu, la femme sera tenue de restituer l’excédant qu’elle aura 
reçu. (Voir Art. 152 et suiv. Art. 158 et suiv. 169 et suiv. 179 et suiv. 187 et suiv.) 

232. Si après le décès du mari, l’habitation qu’occupe la femme revient, à 
titre d’héritage, à plusieurs personnes, celles-ci ne pourront en opérer le partage 
avant l’expiration du temps d’épreuve sans le consentement de la femme, si 
l’habitation n’est que suffisante à son logement, parce que le droit de la femme à 
l’habitation même qu’elle occupait est antérieur au droit des héritiers et impres¬ 
criptible jusqu’au terme légal. Cependant, nous sommes d’avis que la femme 
n’a droit au logement après le décès du mari que si elle se trouve en état de 
grossesse. (Voir Successions) 

233. Si la femme, ayant reçu de son mari l’ordre de changer de domicile, a 
transporté ses effets et sa suite dans celui qui lui est assigné, et est divorcée avant 
d’avoir quitté elle-même le premier domicile, elle y subira le temps d’épreuve. 
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Si, au contraire, ayant laissé ses gens et ses effets dans le premier domicile, elle 
n’est divorcée qu’après l’avoir quitté elle-même, elle subira l’épreuve dans le 
second, qui est devenu le lieu de son habitation. Si la femme est divorcée après 
avoir quitté le premier domicüe, mais avant d’avoir atteint le second, elle subira 
l’épreuve dans ce dernier, l’ordre de quitter le premier lui ayant été donné préala¬ 
blement au divorce et ayant reçu un commencement d’exécution. 

234. La femme nomade subira l’épreuve dans le lieu où elle a été divorcée. 
Mais si la tribu quitte ce lieu, la femme divorcée aura le droit de la suivre, 
à cause du danger où elle serait exposée par l’isolement. Si les parents de la 
femme ou un nombre suffisant de personnes de la tribu demeurent sur le Ueu, la 
femme devra rester avec eux. Cependant, il est préférable d’admettre le droit de 
la fenune de suivre la tribu, à cause du danger auquel, dans ce cas même, elle 
pourrait être exposée. 

235. Si la femme est divorcée à bord d’un navire sur lequel n’habite pas ordinaire¬ 
ment le mari, le logement de la femme pendant l’épreuve sera désigné par le mari ; 
mais si le bâtiment sert de domicile au mari*, la femme subira l’épreuve à bord. 

236. Si la femme divorcée dans un logis qui lui appartient ne réclame pas 
sur-le-champ un logement, elle ne pourra, plus tard, exiger du mari le prix du 
loyer, son silence équivalant à l’abandon de son droit. 

237. Cette disposition s’applique de même au cas où la femme divorcée 
a, sans l’assentiment du mari, pris à loyer un logis pour y subir l’épreuve, la 
femme ayant droit au logement désigné par le mari et non à celui qu’elle désigne 
elle-même. 

h) Dispositions particulières. 

238. La femme veuve n’a aucun droit à la provision alimentaire, lors même 
qu’elle se trouve en état de grossesse. Cependant, d’après une tradition, la 
femme, dans ce dernier cas, conserve le droit à la provision alimentaire, du chef 
de son enfant. Mais cette opinion ne nous semble pas fondée. La femme veuve 
peut élire domicile à son gré. (Voff Mariage) 

239. Le mariage contracté par la femme avant l’expiration du temps d’épreuve 
sera nul, mais n’infirmera pas l’épreuve, et si le mariage n’a pas été consommé, 
la femme sera libre à l’expiration du terme légal. (Voir Mariage) 

240. Si, dans le cas précédent, le mari a consommé le mariage avec prémé¬ 
ditation, ayant connaissance de la prohibition, la disposition précédente sera 
appliquée, soit que la femme devienne grosse à la suite de l’union, soit que la 
grossesse ne s’ensuive pas^. (Art. 251.) 


1 - Si, par exemple, le mari exerce la profession de marin. 

2 - Ce cas constituant une fornication, la paternité de l’enfant ne peut être attribuée au père. (Voir Mariage) 
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241. Si, au contraire, le mari ayant par ignorance contracté et consommé le 
mariage, la grossesse ne s’en suit pas, la femme achève la première épreuve, 
et en subit ensuite une seconde pour cause d’union sexuelle erronée. (Art. 182 
-Voir Mariage) 

242. Si, dans le cas précédent, la femme se trouve en état de grossesse, et si 
la paternité de l’enfant peut être attribuée au premier mari^ la femme subira 
l’épreuve jusqu’à sa délivrance, du chef de celui-ci, et ensuite une épreuve de 
trois menstruations, du chef du second mari. (Voir Mariage) 

243. Si la paternité de l’enfant peut, au contraire, être attribuée au second 
mari^ la femme subira l’épreuve jusqu’à sa délivrance, du chef de ce dernier, 
et ensuite achèvera, du chef du premier mari, l’épreuve à laquelle elle était sou¬ 
mise, et à partir du jour où elle l’a interrompue en contractîint mariage. (Voir 
Mariage) 

244. Si la paternité de l’enfant ne peut être attribuée à aucun des deux maris^, 
la femme, après sa délivrance, achèvera l’épreuve interrompue par le mariage, et 
ensuite elle subira l’épreuve du chef de l’union erronée. (Voir Mariage) 

245. Si la paternité de l’enfant peut être attribuée à l’un et à l’autre des deux 
maris, elle sera décidée par la voie du tirage au sort, et la délivrance sera le 
terme de l’épreuve du chef de celui des deux maris auquel la paternité aura été 
attribuée. Cette décision ne nous semble pas légale, la paternité à la suite d’une 
union erronée étant toujours attribuée au mari légal. (Voir Mariage) 

246. La femme dont le mari est présent subira l’épreuve à partir du jour de la 
prononciation du divorce ou à partir du décès du mari, selon le cas. 

247. La femme dont le mari est absent sera présumée, en cas de divorce, 
avoir commencé l’épreuve du jour de la prononciation, et, en cas de décès du 
mari, elle ne la subira qu’à partir du jour où elle en est informée, quel que soit 
d’ailleurs le plus ou moins de garantie que présente la personne qui en donne 
l’avis ; mais, en tout cas, la femme ne pourra contracter un nouveau mariage 
avant la constatation du décès du mari. Cette disposition a pour but d’épargner 
un nouveau délai à la femme qui désirerait contracter mariage, lorsque le décès 
du mari est ensuite constaté. (Art. 188-19L) 

248. Si la femme divorcée par le mari absent ignore la date de la prononciation du 
divorce, elle subira l’épreuve à partir du jour où elle en reçoit la notification. 


1 - Si l’enfant naît moins de six mois après la consommation du second mariage et neuf mois au plus après 
la séparation de la mère d’avec le premier mari. 

2 - Si l’enfant naît plus de six mois après la consommation du second mariage. 

3 - Selon l’époque de la naissance relativement à la séparation d’avec le premier mari et à l’union avec le 
second. 
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249. La femme divorcée après runion sexuelle avec le mari, puis reprise par celui- 
ci pendant le temps d’épreuve, et divorcée de nouveau sans s’unir à lui, recommen¬ 
cera l’épreuve en entier, cette formalité ayant été annulée par le retour du mari. 

250. La femme divorcée moyennant une indemnité donnée au mari, après 
l’union sexuelle avec ce dernier, et épousée de nouveau par lui puis divorcée 
encore avant de s’être unie au mari, ne sera point tenue à l’épreuve, parce que la 
première épreuve a été annulée par le fait du mariage, et que, ce mariage n’ayant 
pas été consommé, elle n’est pas tenue de se soumettre à une seconde épreuve. 
(Voir Art. 147 et suiv.) Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la femme, 
n’ayant pas achevé la première épreuve est tenue d’en subir une seconde ; 
mais la première opinion est plus généralement adoptée. (Voir Séparation avec 
indemnité) 

251. L’union illégitime par erreur n’ emporte pas, pour ceux qui la commettent, 
l’application de la peine corporelle, mais elle importe, pour la femme, l’obliga¬ 
tion de se soumettre à l’épreuve. (Voir Peines et Châtiments) 

252. Si, dans le cas d’union erronée la femme seule a agi après préméditation, 
la paternité de l’enfant sera exclusivement attribuée au père, et la femme sera 
tenue de subir l’épreuve, sera punie de la peine corporelle et n’aura point droit au 
douaire. (Art 240 - Voir Mariage et Peines) 

253. Si, dans le cas précédent, la femme est esclave d’un autre, la paternité de 
l’enfant sera attribuée au père, à charge par lui de payer au maître la valeur de 
l’enfant au jour de sa naissance, s’il naît viable, et de plus, le douaire afférent 
à l’esclave. La quotité de ce douaire est ordinairement fixée au dixième de sa 
valeur, si l’esclave était en état de virginité, au vingtième dans le cas contraire. 
(Voir Vente et Mariage) 

254. Si le mari après avoir divorcé absolument d’avec sa femme a ensuite 
avec elle quelques rapports sexuels par erreur, la femme ne subit qu’une seule et 
même épreuve, du chef des deux faits du divorce et de l’union erronée, qu’elle 
se trouve en état de grossesse ou en état de vacuité, les deux épreuves ayant pour 
origine un seul auteur. 

255. Si la femme divorcée sous réserve de pouvoir être reprise contracte un 
nouveau mariage pendant le temps d’épreuve et devient grosse, elle atteindra 
sa délivrance du chef du second mari, et ensuite subira l’épreuve du chef du 
divorce du premier mari, qui conservera le droit de reprendre la femme, droit 
qu’il ne peut exercer avant la délivrance de celle-ci. 
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Livre II. 

Du divorce avec indemnité et du divorce 
pour incompatibilité d’humeur. 

Première section. 

Du divorce moyennant indemnité donnée 
par la femme au mari, aUHuV\ 


A. De la forme du divorce. 

1. Si la femme a offert de divorcer moyennant indemnité, le mari donnera son 
consentement par cette formule : hala^tuki, « J’ai divorcé d’avec toi ou d’avec 
une telle selon la forme » 

2. Les légistes ne sont pas d’accord sur la validité de ce divorce si la formule 
n’est pas suivie de celle du divorce simple. En tout cas, si, au lieu de la formule 
indiquée à l’article précédent, le mari emploie toute autre formule impliquant 
l’idée de consentement à recevoir une indemnité, de dissolution de mariage, de 
séparation, de résiliation à l’amiable, ou quelque autre allusion, l’acte ne sera 
valide qu’autant que la première formule sera suivie immédiatement de celle du 
divorce^. (Voir Divorcé) 

3. Si l’on n’admet pas la nécessité de la formule du divorce lors de l’emploi 
de celle qui est indiquée à l’article 1, faut-il considérer cette séparation comme 
un divorce ou comme une dissolution de mariage ? La majorité des légistes, 
d’accord avec la tradition la plus authentique, se prononce pour l’assimilation 
au divorce ; mais un jurisconsulte éminent, le sheikh Murtada, se range du côté 
de ceux qui assimilent cet acte à une dissolution de mariage. Cette opinion nous 
semble mal fondée ; en tout cas, si ITon admet ce dernier parti, la dissolution huV 

est point rangée au nombre des divorces^. 

1 - Le sens du vocable implique l’idée de se dépouiller, et il y a un verset du Coran dans lequel il 
est dit que le mari est à la femme comme un vêtement, et réciproquement pour exprimer l’union intime 
des: ^>oux. E» divorçeuDEt, ils. se dépouillent d’une partie d’eux-mêmes, ce divorce étant absolu, et sans la 
réserve pour le mari de reprendre sa fennne. 

2 - Nous avons employé parfois le mot (Hssolulion, quoique les effets du soient semblables à ceux du 

divorce absolu ; mais les légistes n’étant point d'accord sur la qualificalion de cet acte, ainsi que l’on en 
jugera par l’article 3, nous avons été obligé de nous servir du terme dissolution, pour plus de clarté. Le 
terme séparation s’appliquerait plutôt au divorce sous réserve ; mais, même dans ce cas, il ne rendrait pas 
le sens exact du mot qui ne constitue pas, sans aucun doute, la séparation dans le sens légal français. 

3 - C’est-à-dire que la troisième dissolution ÿM/‘’ne constitue pas la prohibition du mariage entre les époux, 
contrairement à ce qui a lieu pour le divorce, et toute la discussion entre les légistes, quant à l’assimilation 
de la dissolution f}urm divorce, roule sur ce point. 
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4. Tout divorce moyennant indemnité de la part de la femme sera absolu, lors 
même que la formule de la dissolution Jjul' serait omise. (Art. 1. Voir Divorcé) 

5. Si, lorsque la femme demande le divorce simple moyennant indemnité, en 
se servant du mot talâq, le mari donne son consentement par la formule 
(Art. 1), sans faire suivre cette formule de celle du divorce simple, l’acte sera 
nul, quelle que soit l’opinion admise au sujet de la nature du }}uV. 

6. Si la femme, au contraire, se sert du mot f}ul', et que le mari donne son 
consentement par la formule du divorce simple, la femme ne sera pas tenue 
de payer l’indemnité offerte, si l’on admet l’opinion que la séparation fiul'non 
suivie du divorce constitue une dissolution de mariage. Mais si l’on admet 
l’opinion que cet acte constitue un divorce ou demeure valide par l’emploi de 
la formule du divorce, la femme sera tenue de payer l’indemnité dont elle aura 
fait l’offre. (Art. 2, 3 et 4.) 

7. Si le mari a d’abord proposé à la femme de lui accorder le divorce moyen¬ 
nant une certaine somme, le divorce sera valide à titre de divorce avec faculté 
pour le mari de reprendre sa femme, et celle-ci ne sera pas tenue de payer la 
sonune convenue, lors même qu’elle se serait obligée à la payer à une époque 
postérieure, la responsabilité d’une obligation illégale ne pouvant incomber à 
qui que ce soit. Si la somme a été versée d’avance, ce payement constituera une 
donation et n’emportera, dans aucun cas, la présomption d’un divorce absolu. 
(Voir Divorcé) 

8. Si la femme demande le divorce simple moyennant indemnité, le mari doit 
se déclarer sur-le-champ relativement à ce dernier point ; si, ayant divorcé, il ne 
s’est pas expliqué, il n’aura plus aucun droit sur la somme offerte, et le divorce 
sera présumé prononcé sous réserve. (Voir Divorce) 

B. De l’indemnité en cas de divorce Hui', al-fidya}. 

9. Toute chose pouvant légalement constituer le douaire peut aussi constituer 
l’indemnité. (Voir Mariage) 

10. La quotité de l’indemnité n’est pas fixée par la loi ; elle peut excéder celle 
du douaire qui a été assigné à la femme ou consister en choses autres. (Voir 
Mariage) 

11. Si la quotité de l’indemnité n’est pas présentée, elle doit être déterminée 
en nature, en espèce, en poids ou en mesure ; si, au contraire, la quotité de 
l’indemnité est présentée, il suffit de la soumettre à l’inspection du mari. 


1 - Al-fidya signifie proprement « la rançon » ; nous avons adopté le mot indemnité, qui rend d’ailleurs le 
sens exact, afin d’être plus aisément compris par les personnes peu au fait des coutumes orientales. 
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12. A défaut de détermination de l’espèce de l’indemnité, la quotité sera 
payable en monnaie du pays ; mais, en cas de spécification, elle devra être livrée 
selon les termes convenus. 

13^ La détermination de la quotité de l’indemnité sans spécification de nature 
ni d’espèce emporte la nullité du divorce. 

14. Si l’indemnité consiste en choses que ne peut légalement posséder qui¬ 
conque professe l’islam, comme du vin ou un porc, le divorce f}uV sera annulé, 
et sera présumé constituer un divorce simple sous réserve, si la formule a été 
suivie de celle du divorce ; sinon, le divorce demeurera absolument nul. (Art. 
1,2 et 3.) 

15. Si, l’indemnité ayant été convenue en une certaine quantité de vinaigre, 
il appert que le liquide délivré est demeuré à l’état vineux, l’acte demeurera 
valide, mais le mari aura le droit d’exiger la livraison de l’espèce convenue. 

16. L’indemnité consistant dans le croît d’une esclave ou d’un animal, déjà 
conçu mais encore à naître, est illégale, et emporte la nullité de l’acte. 

17. L’indemnité peut être payée par la femme, par son mandataire, ou être 
garantie par toute autre personne, avec le consentement de la fenune'. (Voir 
Mandat) 

18. La légalité de l’indemnité payée par une personne qui S’ offre volontaire¬ 
ment à la payer à l’insu de la femme est contestée ; mais il vaut mieux ne pas 
l’admettre^. Cependant le divorce proposé par un tiers, déclarant que l’indemnité 
sera payée par la femme ou garantie par elle, ou hypothéquée sur la personne 
d’un esclave à elle appartenant, ou bien encore garantie par le tiers, peut être 
légalement consenti par le mari ; et si la fenune refuse d’exécuter la convention, 
le divorce demeure valide, à charge par le tiers de rester responsable de l’indem¬ 
nité. Ce point est contesté. 

19. Le divorce pendant la dernière maladie de la femme demeure valide, et si 
la quotité de l’indemnité excède celle du tiers disponible, elle sera prélevée sur 
le total de la succession. Cependant, quelques légistes sont, avec raison, d’avis 
que, si la quotité de l’indemnité ne dépasse pas celle du douaire accordé, selon 
l’usage, aux femmes de la condition de celle qui fait l’objet du divorce, elle sera 
prélevée sur le total de la succession, et l’excédant, sur le tiers disponible. (Voir 
Testaments) 

20. L’indemnité peut consister dans l’allaitement, par la femme, de l’enfant de 
son mari ou de l’enfant issu de son union avec ce dernier, pourvu que la durée 
de l’allaitement soit déterminée. (Art. 11. - Voir Mariage) 

1 - Mais à la condition que la quotité sera payée par la femme. 

2 - Cette disposition a pour but de prévenir le libertinage, c’est-à-dire d’empêcher une transaction inuno- 
rale entre la fenune, le mari et un étranger ; cependant, ce cas se produit assez fréquemment, en éludant 
la loi. 
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21. L’indemnité peut de même consister en une provision alimentaire fournie 
par la femme à l’enfant du mari, et déterminée quant à la quotité en aliments et 
en vêtements, et quant à la durée. (Voir Mariage) 

22. Si l’enfant vient à décéder avant l’expiration du terme convenu, s’il s’agit 
de l’allaitement, le mari aura droit au prix donné, d’ordinaire, à une nourrice 
pour le temps qui reste à courir ; s’il s’agit d’une provision alimentaire, le mari 
aura le droit d’exiger qu’elle lui soit versée en mains propres jusqu’à l’expira¬ 
tion du terme stipulé, en nature ou en argent. De son côté, la femme ne pourra 
être contrainte de verser à la fois la quotité du prix de l’allaitement ou de la 
provision ; elle peut se borner à en faire le payement quotidiennement, de même 
que du vivant de l’enfant. 

23. Si la quotité de l’indenmité vient à périr avant d’être livrée, le droit du 
mari ne sera point prescrit, et il pourra exiger la livraison de choses similaires 
de celles qui ont été convenues, s’il s’en trouve, ou, dans le cas contraire, leur 
valeur en numéraire. 

24. Le mari a le droit d’exiger la livraison de l’indemnité selon les termes de 
la convention, et de refuser la quotité, si elle n’est pas conforme au signalement 
qui en a été fait. 

25. Si la chose livrée, quoique d’espèce et de quotité conformes aux termes de 
la convention, se trouve défectueuse, le mari a le droit d’exiger une chose saine 
semblable ou la valeur de cette chose en numéraire, ou de la garder moyennant 
un dédommagement. Tel est le cas où la fenune, s’étant obligée à livrer un 
esclave abyssin ou une étoffe d’un tissu fin, livre un nègre ou un tissu grossier. 
(Voir Venté) 

26. Si la chose livrée diffère de genre ou d’espèce de celle qui a été convenue, 
conune si la femme qui s’est engagée à livrer une étoffe de soie livre une pièce 
de toile, le mari peut exiger la valeur de la chose convenue ; mais il ne peut 
garder la chose livrée à la condition de recevoir un dédommagement, à cause de 
l’hétérogénéité des deux choses. 

27. L’indemnité offerte par la femme proposant au mari de divorcer pour un 
temps dont la durée demeurera au gré de l’un ou de l’autre époux, est illégale, 
et si le mari consent, la femme sera présumée être divorcée sous réserve, et ne 
sera pas tenue de payer l’indemnité convenue. (Voir Divorce) 

28. Le divorce ^«/'peut avoir lieu à l’égard de deux ou plusieurs femmes par 
un seul acte et moyennant la stipulation en bloc de l’indemnité. Dans ce cas, 
le payement de la quotité incombe par parties égales à chacune des femmes 
séparées par le même acte. 

29. Si, deux des épouses proposant ensemble le divorce moyennant une 
indemnité en bloc, le mari consent seulement à divorcer d’avec l’une d’elles. 
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sans faire aucune réserve, le divorce ne saisira que celle-ci, qui ne sera tenue de 
payer que la moitié du total de l’indemnité convenue en bloc. Si ensuite le mari 
déclare divorcer aussi d’avec la seconde femme, cette dernière sera présumée 
être divorcée sous réserve, sans être tenue de payer quoi que ce soit, à cause du 
retard apporté au consentement à une proposition qui ne peut être considérée 
conune acceptée qu’autant que le consentement est donné sur-le-champ. (Art. 
8. - Voir Divorce) 

30. Si la chose constituant l’indenmité est reconnue ensuite appartenir au 
mari, le divorce, selon quelques légistes, est annulé ; mais il est préférable de 
déclarer, dans ce cas, la validité de l’acte, en conservant au mari le droit d’exiger 
une chose similaire, ou, à défaut, la valeur en numéraire. 

31. L’épouse esclave peut imposer au mari le divorce f^ul' ; mais si le maître y 
a consenti, l’indemnité ne pourra point dépasser la quotité du douaire accordé, 
selon l’usage, aux femmes de même condition. (Voir Mariage) 

32. Sil’indemnité consentie par l’épouse esclave excède les limites fixées par 
l’article précédent, le divorce demeure valide, mais l’épouse demeure respon¬ 
sable du surplus, à charge par elle de s’en acquitter après son affranchissement, 
le cas échéant, et si elle se trouve alors en situation de le faire. 

33. L’indemnité offerte par l’esclave au mari et payable au comptant, et 
consistant en une chose corporelle, incombe au maître, selon les deux disposi¬ 
tions précédentes, s’il y a consenti ; dans le cas contraire, le divorce demeure 
valide, mais l’indemnité reste à la charge de l’esclave, qui devra livrer une chose 
similaire ou la valeur équivalente, après son affranchissement, le cas échéant. 

34. L’esclave admise à se racheter sans aucune restriction demeure libre de 
divorcer d’avec son mari, selon la forme hul^, sans que le maître puisse s’y 
opposer. (Voir Ajfranchissement) 

35. Le maître a le droit de s’opposer au divorce de l’esclave mariée et admise 
à se racheter sous certaines conditions, et selon les dispositions applicables à 
l’esclave absolue. (Art. 31-33. - Voir Ajfranchissement) 

C. Des conditions relatives au divorce HuV. 

36. Le mari ne peut consentir au divorce hur que s’il réunit ces quatre condi¬ 
tions t la majorité, la sanité d’esprit, le libre arbitre et l’intention formelle. 

37. Quiconque est mineur, ou atteint de démence ou d’imbécillité, est inca¬ 
pable de consentir au divorce. 

38. Le consentement donné sous la pression de la menace ou de la contrainte, 
ou dans l’emportement de la colère dont le paroxysme enlève toute disposition 
du libre arbitre, sera nul. 
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39. Le consentement donné par le tuteur au nom du mineur est légal, si l’on 
adopte l’opinion qui fait du divorce huVvm& dissolution de mariage ; mais il est 
nul si l’on accepte l’opinion qui assimile cet acte au divorce. 

40. La femme ne peut être séparée de son mari, selon la forme ImV, qu’à 
l’apparition de la seconde menstruation après la dernière union conjugale, si elle 
est encore en âge de concevoir et que le mari soit présent. 

41. Le divorce }}ul% ne peut avoir lieu que dans le cas où la femme ressent de 
l’aversion pour le mari. 

42. Si la femme déclare au mari son aversion pour lui, et le menace de le 
contrarier en introduisant dans sa famille une personne qui lui est désagréable, le 
mari n’est pas tenu de consentir au divorce, mais il lui est recommandé d’accor¬ 
der son consentement. Quelques légistes sont même d’avis que le consentement 
est, dans ce cas, obligatoire. 

43. La femme, même en état de grossesse, peut être séparée par la voie du 
divorce huV, quoiqu’elle soit en état de menstruation accidentelle, et selon les 
dispositions qui règlent le divorce dans le même cas. {Divorce, Art. 24-30.) 

44. Cette disposition s’applique à la femme en état de menstruation que le 
mari n’a pas approchée depuis le dernier flux menstruel. 

45. La femme qui a dépassé l’âge de concevoir peut être divorcée en tout 
temps, soit que le mari l’ait approchée, ou qu’il s’en soit abstenu. 

46. Le divorce ^m/*’ n’est valide que s’il est prononcé en présence de deux 
témoins, et sans aucune condition de temps ni de lieu. 

47. L’interdit pour cause de prodigalité ou de faillite est capable de consentir 
au divorce hur. (Voir Interdiction) 

48. Cette disposition s’applique de même à l’infidèle tributaire ou qui n’est ni 
soumis ni allié, et, dans ce cas, l’indemnité peut consister en vin ou en porc'. 

49. Si, dans ce dernier cas, l’un des époux séparés (ou tous les deux) embrasse 
l’islam avant la livraison de l’indemnité, la femme sera tenue d’en remettre la 
valeur d’après estimation faite par un tiers auquel l’usage de ces substances est 
permis. 

50. Toute condition dont le divorce est indépendant est légale et valide ; telle est 
la clause stipulant que, si la femme se désiste, le mari se désistera de même, ou 
réservant à la femme la faculté de se désister pendant le temps d’épreuve. 

51. Toute condition dont dépend l’exécution du divorce est illégale ef emporte 
la nullité du divorce ; tehe est la clause par laquelle le divorce est laissé par 
le mari au choix de la femme, et lors même que celle-ci accepterait, l’acte ne 


1 - L’usage de ces substances n’étant interdit qu’au musulman. 
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pouvant être légalement conclu que par l’expression formelle du consentement 
du mari. (Art. 1,2, 3 et 46.) 

52. Cette disposition s’applique au cas où le mari consent conditionnellement, 
c’est-à-dire déclare que le divorce prononcé ne sera effectif qu’à dater du jour où 
sa femme lui donnera ou lui garantira une certaine somme, ou consent avec une 
stipulation quelconque de temps futur. (Art. 1,2,3 et 46.) 

D. Dispositions particulières. 

53. Le mari qui emploie la contrainte pour obliger sa femme à divorcer d’avec 
lui moyennant indemnité commet un acte sévèrement interdit, et, le cas échéant, 
le divorce demeure valide, si la formule du divorce a été employée ; mais la 
femme n’est pas tenue de payer au mari ce qu’il a exigé d’elle, et ce dernier, 
d’autre part, conserve la faculté de reprendre sa femme. (Art. 6. - Voir Divorce) 

54. Si, sans que la femme ait témoigné d’aversion pour son mari, celui-ci se 
sépare d’elle selon la forme hui', l’acte sera nul, et le mari ne pourra posséder 
légalement la quotité de l’indemnité. Si, dans le même cas, le mari a simplement 
prononcé le divorce moyennant une certaine valeur, l’acte demeurera valide à 
titre de divorce sous réserve ; mais la quotité de la valeur reçue ou promise ne 
deviendra pas la propriété du mari. (Art. 6,41 et 43. - Voir Divorce) 

55. La femme qui mène une conduite déréglée peut être contrainte par le mari 
à divorcer d’avec lui moyennant indeimiité ; mais cette disposition a depuis 
longtemps été abrogée et n’est plus appliquée aujourd’hui. 

56. Après la constatation du divorce, à la femme seule, pendant le temps 
d’épreuve, appartient le droit de se rétracter ; alors le mari est libre d’accepter 
ou de refuser. 

57. La condition réservant au mari la faculté de se désister est nulle, de même 
que, en cas de divorce simple, la condition imposant à la femme l’obligation de 
donner une indemnité au mari. (Art. 26. - Voir Divorce) 

58. Si la femme divorcée selon la forme fful'se désiste et que le mari consente 
au désistement, elle peut être ensuite divorcée de nouveau d’après la forme du 
divorce simple'. 

59. Le triple divorce simple proposé par la femme moyennant indemnité, et 
accepté par le mari, est nul, parce que, selon quelques légistes, il constitue un 
divorce conditionnel. Cependant, il nous semble que cet acte constitue plutôt un 
divorce moyennant indemnité, mais sans aucune condition dont dépend l’acte 
lui-même. Si la femme a entendu désigner un triple divorce prononcé simul¬ 
tanément, et que le mari prononce la formule à trois reprises consécutives, la 


1 - Ce qui ne pouvait avoir lieu avant désistement, le divorce hur étant sans réserve et équivalant au 
divorce absolu. (Voir Divorce) 
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femme n’est pas tenue de payer l’indemnité, le mari n’ayant pas rempli le but 
qu’elle se proposait. Dans ce cas, quelques légistes sont d’avis que le mari a 
droit au tiers de la somme convenue, ce triple divorce n’ayant que l’effet d’un 
seul. (Art. 4. Voir Divorcé) 

60. Si la femme a entendu désigner un triple divorce à la condition d’être 
reprise à deux fois par le mari dans l’intervalle, la condition demeure valide, et 
le mari aura droit à la totalité de l’indemnité après la prononciation du troisième 
divorce. (Voir Divorce) 

61. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce dernier cas, si le mari n’a divorcé 
qu’une seule fois, il a droit au tiers de la somme convenue ; cette somme, étant 
offerte en échange de trois divorces, doit être également répartie sur chacun 
d’eux. Cüette décision ne nous semble pas juste : la soimne, ayant été offerte en 
bloc en échange des trois divorces, ne peut être répartie sur chacun et ne doit 
être payée qu’autant que la convention est complètement remplie. (Art. 4.) 

62. Si la femme a été déjà divorcée deux fois par le mari, et qu’elle offre à ce 
dernier une certaine somme, à la condition d’un triple divorce, le mari n’aura 
droit qu’au tiers de la somme convenue s’il prononce le troisième divorce'. 
Quelques légistes admettent cette décision au cas où la femme a agi par oubli 
ou par inadvertance, ou encore par ignorance de l’impossibilité où est le mari 
de divorcer plus de trois fois ; mais, dans le cas contraire, ils se prononcent 
pour le droit du mari à la totalité de la somme convenue. Cette question est fort 
discutée, (Art. 4. - Voir Divorce) 

63. Si, la femme ayant proposé au mari le divorce simple moyennant une 
certaine somme, le mari prononce simultanément un triple divorce, comme 
cette formule a l’effet d’un seul divorce, le mari a droit à la totalité de la somme 
convenue. (Art. 4. - Voir Divorce) 

64. Si, la femme ayant proposé un seul divorce simple moyennant une certaine 
somme, le mari prononce la formule à trois reprises consécutives, la première seule 
est effective et à titre de divorce absolu, et le mari a droit à la sonune convenue 
s’il déclare qu’elle est afférente au premier divorce prononcé. Si le mari déclare 
que la somme est afférente au second divorce prononcé, le premier divorce sera 
seul effectif à titre de divorce sous réserve de reprendre la femme, et les deux 
autres, ainsi que la somme, seront annulés. Si, enfin, le mari déclare avoir entendu 
que la somme afférait en bloc aux trois divorces prononcés, le premier encore 
demeurera seul effectif à titre absolu ; mais le mari, selon l’opinion de certains 
jurisconsultes, n’aura droit qu’au tiers de la somme stipulée. Cependant, cette 


1 - Dans les cas cités depuis l’article 59, il s’agit du divorce simple, et non de la forme f}uV\ or 
on sait déjà qu’une femme divorcée à trois reprises consécutives par le mari ne peut plus l’épouser avant 
d’avoir contracté mariage avec un autre et d’avoir été divorcée d’avec ce dernier. 
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décision ne nous semble pas équitable, le mari ayant rempli le but désigné par la 
femme. (Art. 4. - Voir Divorcé) 

65. La proposition, faite au mari par le pète de la femme, de divorcer à la 
condition que le mari sera déchargé de l’obligation de payer le douaire, demeure 
valide quant au divorce, qui, s’il s’ensuit, sera présumé être prononcé avec 
faculté poiur le mari de reprendre sa fenune ; mais elle sera nulle quant à la 
décharge, que la femme ne sera pas obligée de ratifier et dont le père ne demeu¬ 
rera pas responsable*. (Art. 17 et 18. Voir Divorcé) 

66. Si le divorce hur s’effectue par l’entremise du mandataire de la femme ou 
par celui du mari, sans que la quotité de l’indemnité soit stipulée par le mandat, 
elle sera toujours présumée être la quotité du douaire accordé, d’ordinaire, aux 
femmes de même condition, et payable en monnaie du pays. (Voir Mandat et 
Mariage) 

67. Si le mandataire de la femme a payé une somme excédant celle du douaire 
indiqué à l’article précédent, la clause d’indemnité sera annulée ; le divorce 
sera présumé divorce simple sous réserve, et le mandataire ne demeurera pas 
responsable. (Voir Mandat) 

68. Si le mandataire du mari a demandé et reçu une indemnité inférieure à 
celle du douaire indiqué à l’article 66, l’acte demeurera absolument nul à titre 
de hul% comme à titre de divorce simple, le mandataire ayant outrepassé ses 
pouvoirs^. (Voir Mandat et Mariage) 

E. Des contestations au sujet du divorce moyennant indemnité. 

69. En cas de contestation sur la nature et l’espèce de l’indemnité entre les 
parties, qui s’accordent d’ailleurs sur la quotité, la fenune sera crue sur sa 
déclaration. 

70. Si les parties, s’accordant sur la mention de la quotité, mais avouant 
l’omission de la nature ou de l’espèce de l’indemnité, ne s’accordent point quant 
au sens que chacune d’elles a sous-entendu, l’acte sera annulé, selon quelques 
légistes ; d’autres émettent, avec raison, l’avis que le mari sera tenu de fournir 
la preuve, et que la nullité ne sera prononcée qu’à défaut de preuve. (Art. 13.) 

71. En cas de contestation, le mari déclarant que la femme a garanti person¬ 
nellement l’indemnité convenue, et la femme affirmant que la garantie a été 
donnée à son insu par une autre personne désignée, le mari sera tenu de fournir 
la preuve, et, à défaut, le serment sera déféré à la femme, qui, si elle le prête. 


1 - Cette condition est illégale, parce qu’elle est imposée sans l’assentiment de la femme et moyennant 
l’abandon d’une chose qui lui appartient. 

2 - La différence entre le cas précédent et celui-ci consiste en ce que, dans le premier, le mandataire a agi 
dans l’intérêt du mandant, et, dans le second, au contraire, à son détriment. 
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sera déchargée de l’indemnité, sans que la tierce personne désignée en demeure 
responsable'. 

72. Cette disposition s’applique de même au cas où la femme déclare que, 
le divorce ÿw/'ayant été proposé par un autre, l’indemnité demeure aussi à sa 
charge^. 

73. Si la femme déclare qu’elle a été, en effet, divorcée moyennant indemnité, 
mais qu’une autre personne a garanti la quotité ou l’a pesée et livrée en son 
nom et avec son consentement, elle sera tenue de payer l’indemnité, à défaut 
par elle de fournir la preuve, sa réclamation étant distincte du fait du divorce, 
et personne ne pouvant être convaincu du fait qui lui est imputé par la simple 
déclaration du demandeur. (Art. 17 et 18.) 


1 - La responsabilité de l’indemnité ne peut, selon la majorité des légistes, incomber à une autre personne 
que la femme (Art. 17 et 18), et, d’ailleurs, dans le cas présent, la tierce personne, n’étant pas appelée par 
le mari, se trouve hors de cause. 

2 - Voir la note précédente. 
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Seconde section. 

Du divorce par suite de l’aversion réciproque 
des époux, aUmubârât^, 


lA. La formule de ce divorce est celle-ci : Bâraytukï 'ala kaza wa antî tâliq ; 
« Je t’ai déchargée (de tes obligations envers moi) moyennant telle somme, et 
tu es divorcée. » 

75. Ce divorce a lieu par suite de l’aversion réciproque des époux, c’est-à-dire 
pour cause d’incompatibilité de caractère^. 

76. L’acte n’est valide qu’autant que la formule de la décharge est suivie de 
celle du divorce simple : wa anti tâliqun, « et tu es divorcée ». Cette condition 
est indispensable à ce point, que la formule de la décharge peut varier ou même 
être omise sans invahder l’acte du divorce moyennant indemnité, la formule du 
divorce étant, en réalité, la seule effective à titre de séparation, et l’indenuiité 
emportant la nécessité d’un divorce absolu, quand celui-ci est prononcé par suite 
d’incompatibilité d’humeur entre les époux. (Voir Divorcé) 

77. Les conditions requises pour la validité de ce divorce sont celles qui sont 
exigées pour le divorce l^uV, tant à l’égard du mari qu’à l’égard de la femme. 
(Voir première section, C.) 

78. Le divorce moyennant indenmité selon la forme Am/' ou la forme mubârât 
est absolu, et le mari ne conserve pas la faculté de se dédire, tant que la femme ne 
se rétracte pas elle-même, celle-ci conservant le droit de dédit, quant à l’indem¬ 
nité, pendant tout le temps que dure l’épreuve. Dans ce cas seulement, le mari 
peut, à son tour, se dédire, mais avant l’expiration de l’épreuve. (Voir Divorce) 

79. Le divorce mubârât est, dans ses effets, semblable au divorce liuV ; la 
différence existe dans la cause, qui, pour le premier, consiste dans l’aversion de 
la femme pour le mari, et, pour le second, dans l’aversion réciproque des époux. 
(Art. 41.) En cas de divorce mubârât, le mari ne peut exiger de la femme une 
valeur supérieure à celle qu’elle a reçue, ce qui est autorisé dans le divorce tyuV 
(Art. 10.) 

80. De l’accord unanime des légistes, le divorce mubârât n’est valide qu’autant 
qu’il est prononcé selon la formule du divorce, principe contesté à l’égard du 
divorce Am/'(A rt. 2, 3 et 76.) 


1 - Ce vocable a le sens de « décharge réciproque ». 

2 - Contrairement au divorce hul\ qui ne peut avoir lieu que par suite de l’aversion que la femme éprouve 
pour le mari. (Art.41.) 
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Livre III. 

De la séparation selon la forme ÿMr, 


I. De la formule. 

1. La formule qui emporte la séparation est celle-ci, que le mari prononce, 
en s’adressant à sa femme : anti 'alayya ka^ahri ummî, « Sois à mon égard ce 
qu’est le dos de ma mère. » Le pronom personnel peut être remplacé par un 
pronom démonstratif ou par tout autre vocable désignant clairement la femme 
à laquelle s’adresse le mari. La particule conjonctive peut aussi varier sans que 
la validité de la formule en soit altérée : ainsi, au lieu de la préposition 'ald, 
il est permis d’employer la préposition Hnd ou min, Hndx, minnï, ou tout autre 
semblable. 

2. Quant à la validité de la séparation, si, dans la formule, la personne qui sert 
de terme de comparaison est autre que la mère, mais cependant se trouve être 
une personne avec laquelle le mari ne peut se marier, à cause de la parenté ou de 
l’allaitement, par exemple la mère de lait ou la sœur, elle est contestée ; mais il 
est cependant préférable de l’admettre. (Voir Mariage) 

3. Si le mari se sert, pour comparaison, d’une partie du corps autre que le 
dos, la séparation est nulle, cette expression étant consacrée par la teneur du 
verset qui réglemente cet acte. Une tradition admet cependant la validité de 
la désignation d’une partie du corps quelconque ; mais l’authenticité de cette 
tradition est douteuse ; en tout cas, tous les légistes sont d’accord pour rejeter la 
validité de cette dernière désignation quand la personne servant de second terme 
de comparaison est autre que la mère. 

4. Quelques légistes sont d’avis que, si le mari se borne à désigner sa mère 
comme terme de comparaison, sans spécifier aucune partie du corps, la sépa¬ 
ration demeure valide, si l’intention de prononcer le lihâr a été réelle. Mais 
cette opinion ne paraît pas fondée ; la loi étant formelle quant à l’emploi de la 
formule, il vaut mieux considérer toute autre formule comme nulle quant à la 
prohibition des rapports sexuels entre les époux. 

1 ‘ Ce mot est le nom d’action de la racine lahr, « le dos », et U est tiré des paroles que le mari qui prononce 
le divorce adresse à sa femme : « Ta personne est à mon égard ce qu’est le dos de ma mère, » c’est-à-dire : 
«je ne t’approcherais plus, sous peine de commettre un inceste. » Ce genre de divorce existait chez les 
Arabes avant l’islam, et Muhammad ayant échoué dans tous ses efforts pour l’abolir, a dû se borner à le 
réglementer. Le zihàrnt constitue pas un divorce proprement dit ; c’est bien plutôt une sorte d’interdiction 
que le mari prononce sur lui-même à l’égard de sa femme. En un mot, le sens de la formule équivaut à la 
déclaration, de la part du mari, que tout rapport sexuel futur entre lui et sa femme constituera un inceste. 
Ceci ressort des dispositions des chapitres suivants. Le zihàr constitue si peu le divorce ; que, si l’on veut 
bien se reporter à l’article 50, on verra que le mari, après s’être mis en interdiction, ne peut être contraint 
ni à lever l’interdiction, ni à divorcer. 
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5. Si la personne servant de terme de comparaison est une de celles avec les¬ 
quelles le mariage est prohibé à jamais pour le mari, mais par suite d’alliance, 
conune la mère de l’épouse, ou sa sœur, si le mariage a été consonmié, ou la 
femme du père ou du fils, le divorce sera nul. (Voir Mariage) 

6. Cette disposition s’applique aussi au cas où la personne servant de terme de 
comparaison est la sœur ou la tante paternelle ou maternelle de l’épouse, le père, 
le frère ou l’oncle du mari. (Voir Mariage) 

7. La formule adressée par la femme au mari est nulle et sans effet*. 

8. La prononciation de la séparation Zihâr doit être faite en présence de deux 
témoins présentant des garanties de probité. 

9. La prononciation faite sous la forme de serment est nulle et sans effet^. 

10. La séparation doit être instantanée et ne doit dépendre d’aucun événement 
futur, quoique certains, comme l’expiration du mois ou le commencement d’un 
jour déterminé. Ce point est contesté si l’événement s’accomplit ; mais il est 
préférable d’admettre la première opinion. Le même désaccord existe quant à la 
validité de la séparation que le mari fait dépendre de la conduite de la femme, 
c’est-à-dire si le mari déclare à celle-ci qu’il se séparera d’elle selon la forme 
zihâr au cas où elle refuserait de lui obéir. Le point est contesté, parce que le 
verset ne contient aucune réserve quant à la non-validité en cas de séparation 
sous conditions incertaines. 

11. La validité de la séparation zihâr que l’on fait dépendre d’une condition 
quelconque est contestée ; cependant, elle paraît assez probable. 

12. La séparation zihâr peut être stipulée pour une durée de temps limité. Ce 
point est, à tort, contesté par quelques jurisconsultes, le verset qui en règle les 
dispositions ne contenant aucune restriction à cet égard. Quelques légistes sont 
d’avis que cette séparation à temps limitée est valide si le terme stipulé n’est 
pas moindre que celui qui est déterminé par l’article 49^. Mais cette disposition, 
n’étant applicable qu’à un cas particulier, ne nous semble pas de rigueur. 

13. Si le mari déclare à sa femme qu’eUe est divorcée, et ajoute la formule zihâr, 
mais sans répéter le pronom personnel, « toi », la femme sera présumée divorcer 
simplement, sans qu’il soit tenu compte du zihâr, quelle qu’ait été, d’ailleurs, 
l’intention du mari. Un de nos jurisconsultes émet l’avis que, si l’intention du 
mari était de se séparer selon la forme zihâr, le dernier divorce se trouve consti¬ 
tué dans le cas présent, et que la formule employée équivaut à celle du divorce 
simple unie par une conjonction à celle du zihâr. Mais cette opinion nous semble 


1 - C’est-à-dire que la séparation ÿAâr ne peut être prononcée que parle mari. 

2 - C’est-à-dire, si le mari jure de prononcer le zihâr si sa femme commet ou ne commet pas tel acte. 

3 - Ce terme est fixé à trois mois. 
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arbitraire, rintention ne suffisant pas pour constituer le divorce, lorsqu’elle est 
exprimée sous une forme ambiguë* (Voir Divorcé) 

14. Cette disposition s’applique au cas où le mari emploie la formule ; « Tu 
m’es interdite comme m’est interdit le dos de ma mère. » Ce point est également 
contesté^. 

15. Si le mari déclare à la femme qu’elle sera séparée sous la forme zihâr s’il 
divorce de la même manière d’avec une autre, le premier divorce sera présumé 
prononcé lors de la déclaration du second. 

16. Si, dans le cas précédent, le mari déclare que la séparation aura lieu 
lorsqu’il déclarera se séparer, au même titre, d’une femme quelconque qui lui 
est étrangère, sans la nommer ni la désigner, la première séparation sera pro¬ 
noncée de fait lorsque le mari exécutera la déclaration, si toutefois il n’a voulu 
parler que de la simple énonciation de la formule à l’égard de l’étrangère ; mais 
elle demeurera nulle si le mari a entendu le divorce^. 

17. Si, dans le cas précédent, le mari ayant nommé la femme qui lui est étran¬ 
gère, sans la désigner autrement, épouse ensuite une femme portant ce nom, 
et se sépare d’eUe selon la forme zihâr, les deux séparations seront effectives, 
quelle qu’ait été l’intention du mari'*. 

B. Du mari relativement à la séparation zihâr, al-mu^âhir. 

18. Le mari n’est capable de se séparer selon la forme zihâr que s’il est majeur, 
sain d’esprit, s’il jouit de son libre arbitre et agit avec ime intention formelle. 

19. Le mari, mineur ou majeur, atteint de démence ou d’imbécillité, est inca¬ 
pable de prononcer la séparation zihâr. 

20. La séparation zihâr prononcée sous la pression de la menace ou de la 
violence, ou dans l’ivresse, pendant la perte des sens et dans le paroxysme de la 
colère, est nulle, pour défaut d’intention. 

21. Si le mari, dans l’intention de divorcer simplement, se sépare selon la forme 
zihâr, le divorce simple est nul, pour défaut d’emploi de la formule légale, de même 
que la séparation zihâr, pour défaut d’intention. (Voir Divorcé) 

22. Le mari émasculé ou qui a subi l’ablation du pénis est capable de pronon¬ 
cer la séparation, si l’on admet l’interdiction de la femme autrement qu’en ce 
qui touche les rapports sexuels, conune les caresses et le baiser. (Voir Mariagé) 

1 “ En effet, le sens de la formule employée dans ce cas par le mari est celui-ci t « Tli es divorcée d’avec moi 
conune le dos de ma mère; » or, le dos de la mère du mari ne pouvant être divorcé, puisqu’il est interdit à 
jamais, la formule présente un sens équivoque. Pour ne pas sourire en face d’une telle casuistique, on a besoin 
de se rappeler que ce genre d’argumentation est particulier aux sociétés jeunes ou épuisées. 

2 - Avec plus de raison cette fois. (Voir la note 2 de la page précédente.) 

3 - Le divorce ne pouvant être effectif que s’il est prononcé par le mari. (Voir Divorce) 

4 - Le mari ayant acquis, dans ce cas, le droit de se séparer de la seconde femme, qui sera devenue la 
sienne. 
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23. Le mari infidèle est capable de se séparer selon la forme lihâr. Ce point 
est contesté, à cause de l’incapacité du mari de s’acquitter de l’expiation au 
cas où il viendrait à reprendre sa femme. Mais il est préférable d’admettre la 
capacité, le mari pouvant se convertir à l’islam avant d’encourir l’expiation. 
(Voir ci-après E., Art. 54. - Voir aussi Purification, Art. 94.) 

24. Le mari esclave est, de même que le mari libre, capable de se séparer selon 
la forme zihâr. 

C. De la femme relativement à la séparation :^ihâr^ al-mu:çâharat. 

25. la femme ne peut être séparée selon la forme zihâr que si elle est unie 
en mariage à titre durable à celui qui prononce la séparation. Cette séparation 
prononcée par un homme à l’égard d’une femme qui lui est étrangère est nulle 
lors même qu’on ajouterait une clause faisant dépendre cet acte d’un mariage 
subséquent'. (Wovt Mariage) 

26. La femme dont le mari est présent ne peut être séparée que lors de l’appa¬ 
rition de la seconde menstruation depuis la dernière union sexuelle avec le mari, 
si elle est en âge de concevoir. (Voir Divorce) 

Tl. Cette disposition n’est pas applicable à la femme dont le mari est absent 
depuis le temps exigé pour le divorce simple, ni à celle qui a dépassé l’âge de 
concevoir ou ne l’a pas encore atteint. (Voir Divorce) 

28. La nécessité, pour la validité de cette séparation, de la consommation 
préalable du mariage est contestée. Quelques légistes la rejettent, à cause de la 
teneur générale du verset, qui ne renferme aucune restriction à cet égard^. 

29. Les légistes ne s’accordent point sur la validité de cette séparation à l’égard 
de la femme mariée à titre temporaire, non plus qu’à l’égard de la femme esclave 
qui s’est unie au maître. Mais il est préférable de l’admettre dans les deux cas. 
(Voir Mariage) 

30. Le mariage est toujours présumé consommé, relativement à la séparation, 
même par l’acte sodomique, et quel que soit l’état de majorité ou de minorité, de 
sanité ou d’insanité d’esprit de la femme, ou lorsque sa constitution physique ou 
son état morbide s’opposent à l’union sexuelle naturelle. (Voir Mariage) 

D. Dispositions générales. 

31. La séparation ^ihâr constitue un péché grave, en ce qu’eUe a pour effet 
d’interdire un acte licite. Mais, canoniquement parlant, cet acte ir’est point puni 
dans l’autre vie, en ce sens que le pécheur est admis à recevoir le pardon. 


Ij- Ce point est contesté. (Art. l?.)» 

2 - Contrairement à ce qui a lieu en cas de divorce simple. (Voir Divorcé) 
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32. La prononciation de la séparation lihâr n’emporte pas nécessairement 
l’expiation ; celle-ci n’est obligatoire que par le désistement du mari, désiste¬ 
ment qui est constitué au moment où le mari conçoit dans sa pensée le dessein 
de reprendre sa femme. Il vaut mieux, cependant, admettre que le désistement 
n’a lieu que s’il est mis à exécution, les rapports sexuels étant interdits, après la 
séparation, entre le mari et la femme, tant que l’expiation n’a pas été accomplie. 
(Art. 54.) 

33. Si le mari approche sa femme avant l’expiation, ü sera tenu à une expiation 
double, et qui sera répétée autant de fois que l’infraction aura eu lieu*. (Art. 4.) 

34. Le mari qui s’est séparé selon la forme du divorce zihâr, conjointement à 
la forme du divorce simple, avec droit de dédit en sa faveur, ne peut approcher 
sa femme, s’il la reprend avant l’expiration de l’épreuve, sans se soumettre 
préalablement à l’expiation^. 

35. Si, dans le cas précédent, le mari épouse de nouveau la femme après 
l’expiration du temps d’épreuve, il peut l’approcher sans encourir l’expiation. 
(Art. 54. Voir Divorce) 

36. Cette disposition s’applique de même au cas où le mari, ayant divorcé 
selon la forme zihâr et selon la forme du divorce absolu, épouse de nouveau sa 
femme, même pendant qu’elle subit l’épreuve^. (Voir Divorce) 

37. Les dispositions qui règlent la séparation zihâr se trouvent prescrites par le 
décès ou par l’apostasie de l’im des époux, ou des deux époux'*. (Voir Mariage 
et Successions) 

38. Si l’épouse esclave qui a été l’objet de la séparation zihâr vient à être ache¬ 
tée par le mari, le mariage étant dissous, la prescription de l’interdiction emportée 
par la séparation s’ensuit forcément, et le mari, devenu maître de l’esclave, peut 
l’approcher sans encourir l’expiation. (Art. 54. Wok Mariage) 

39. Si l’épouse esclave, dans le cas précédent, a été achetée par un autre que le 
mari, et que l’acquéreur refuse de ratifier le mariage, la dissolution du mariage 
emportera la levée de l’interdiction, et si, ensuite, le mari contracte de nouveau 
mariage avec cette esclave, il pourra l’approcher sans se soumettre à l’expiation. 
(Voir Mariage) 


1 - C’est-à-dire que chaque infraction emporte la nécessité d’une expiation, outre celle qui est encourue 
par le désistement, 

2 - L’expiration du temps d’épreuve constituant la limite convenue. (Art. 11,12 et 54 - Voir Divorcé) 

3 - Dans ce cas, comme dans le premier, l’interdiction ne subsiste que tant que dure la séparation ; or celle- 
ci cesse par le fait d’un nouveau mariage. 

4 - Cette disposition corrobore la disposition de l’article 32 qui n’admet la nécessité de l’expiation qu’en 
cas de mise à exécution rendue impossible par le décès ou l’apostasie de l’un des époux ou de l’un et 
l’autre. 
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40. La séparation lihâr sera effective si, le mari l’ayant subordonnée au 
consentement d’un tiers, celui-ci donne son consentement, cette séparation 
pouvant être prononcée conditionnellement. (Art. IL) 

41. Si la séparation demeure subordonnée à la volonté divine, elle sera nulle'. 

42. Le mari peut se séparer, selon la forme zîhâr, de deux ou plusieurs femmes 
à la fois 4 mais il doit subir l’expiation pour chacune de celles à l’égard des¬ 
quelles il se désiste. (Art, 32,33 eit54.) 

43. Cette disposition s’applique de même au cas où le mari répète la formule 
lihâr à plusieurs reprises consécutives, ou séparément, à l’égard de la même 
femme^. Quelques-uns de nos légistes font une distinction entre ces deux cas 
et n’assimilent le premier qu’à la simple et unique prononciation du divorce ; 
d’ailleurs tous sont unanimes pour déclarer que, si, dans le second cas, le mari 
s’approche de sa femme avant d’avoir subi l’expiation, il doit se soumettre à 
une autre expiation, et cela autant de fois que le rapport sexuel est répété. (Art. 
33 et 54.) 

44. La séparation lihàr sans condition emporte pour le mari la prohibition de 
tout rapport sexuel avec la femme avant d’avoir subi Lexpîation. (Art. 54.) 

45. La séparation lihâr conditionnelle n’emporte la prohibition que lorsque 
la condition se trouve remplie ^Art. Ij^). Par exemple, si la condition consiste 
dans l’union sexuelle, la séparation n’est constituée qu’après cette union, et le 
mari n’encourt alors l’expiation qu’en cas de désistement. (Art. 32.) Quelques 
légistes, s’appuyant sxir l’opinion que l’expiation est encourue par le fait de 
l’intention du mari de prononcer cette séparation, se déclarent pom la nécessité 
de l’expiation par le fait de l’union sexuelle posée comme condition. Mais cette 
décision ne nous semble pas fondée. 

46. La prohibition ne cesse qu’après l’accomplissement intégral de l’expiation, 
quelle que soit la nature de cette expiation, qu’elle consiste dans l’affranchisse¬ 
ment d’un esclave, dans un jeûne ou dans des æimônes. (Art. 54.) 

47. Quiconque, étant soumis à l’expiation consistant en un jeûne, par exemple, 
approche sa femme avant que l’expiation soit achevée, est tenu de recommencer 
en entier. Quelques légistes sont d’avis que le rapport sexuel nocturne n’a pas 
pour effet d’interrompre la continuité de l’expiation ; mais cette opinion est 
erronée. D’autres prétendent que la prohibition ne s’étend ni aux caresses ni au 
baiser ; ce point est fort contesté. (Art. 22 et 54) 

48. Si le mari se trouve absolument empêché d’accomplir l’expiation encourue 
ou ne possède pas les moyens de four nir la valeur compensatoire, il peut se borner 
à faire un acte de contrition, istigfâra. Quelques légistes sont d’avis que cet acte 

1 - L’expression « in shà*a Allah, » « s’il a plu à Dieu », étant devenue banale, et impliquant une idée 
d’espérance, de désir, et non une idée de volonté formelle. 

2 - C’est-à-dire que chaque prononciation de la formule emporte une expiation distincte. 
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est insuffisant pour valider la levée de la prohibition ; mais la plupart se pronon¬ 
cent en faveur de la première opinion. (Art. 54,155 et 157.) 

49. Si le mari ne se désiste pas, la femme s’adressera au magistrat du lieu, qui 
mettra le mari en demeure de subir l’expiation et de reprendre sa femme, ou de 
divorcer dans un délai de trois mois à partir du prononcé de la mise en demeure. 

50. Si, à l’expiration du délai, le mari refuse de se prononcer, le magistrat 
pourra le soumettre à des privations alimentaires ; mais personne ne peut être 
contraint par la violence à divorcer, et personne ne peut prononcer d’office le 
divorce au nom d’un autre. (Voir Divorcé) 

E. Des expiations, al-kâjfârat. 

51. Dans le livre du Jeûne et dans le livre du Pèlerinage il a été question 
de certaines expiations spéciales' ; mais ce sujet sera traité d’une manière plus 
étendue dans ce chapitre. 

a) Définition générale. 

52. n y a quatre sortes d’expiations : l’expiation graduelle, selon la constitu¬ 
tion physique ou l’état de fortune de celui qui l’a encourue ; l’expiation laissée 
au choix de celui qui doit la subir ; l’expiation laissée au choix d’abord, et 
déterminée ensuite, à défaut, de la part du coupable, de pouvoir pécuniairement 
subir l’un des deux premiers degrés ; et enfin l’expiation complète, c’est-à-dire 
composée de tous les degrés constituant l’expiation graduelle. 

53. L’expiation graduelle, kaffârat murattaba, comprend trois degrés. 

54. L’expiation de la violation de la prohibition à la suite de la séparation 
lihàr, et en cas d’homicide involontaire, consiste dans le rachat d’un esclave. 
Si le coupable ne peut racheter un esclave, il observera un jeûne de deux mois 
consécutifs ; dans l’impossibilité de s’acquitter de ce jeûne, il distribuera une 
aumône à soixante indigents. (Voir ci-après § 3, Art. 99 et suiv., 116 et suiv., 131 
et suiv.) 

55. La rupture, après midi, d’un jeûne réparatoire du jeûne du mois de ramadan 
emporte, comme expiation, l’obligation de nourrir dix indigents, et, si l’on ne 
peut le faire, celle d’un jeûne de trois jours consécutifs. (Voir § 3, Art. 99 et 
suiv., 116 et suiv., 131 et suiv.) 

56. L’expiation laissée au choix de celui qui l’a encourue, kaffârat muhayyara, 
incombe par suite de la rupture d’un jour de jeûne du mois de ramadan, si le 
coupable réunit les conditions qui lui font de ce jeûne un devoir d’obligation ; 
par suite de la rupture d’un jour du jeûne observé, en vertu d’un vœu, selon la 
tradition la plus répandue ; par suite, enfin, de la violation d’une promesse ou 
d’un vœu fait à Dieu. Ce dernier point est contesté. (Voir Jeûne et Vœu) 

1 - Voir première partie. Livre Y, deuxième section, B. § 4 (t. I.) ; Livre VH, troisième section. 
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57. Dans les trois cas précédents, le coupable a le choix entre racheter un 
esclave, observer un jeûne de deux mois consécutifs et nourrir soixante pauvres^ 
(Voir § 3, Art. 99 et suiv., 116 et suiv., 131 et suiv.) 

58. L’expiation laissée d’abord au choix du coupable et déterminée ensuite, 
à défaut, par lui, de pouvoir subir l’un des deux premiers degrés, kaffârat al- 
amrân, est encourue par quiconque se rend coupable de parjure. Quiconque se 
rend coupable de parjure sera tenu de racheter un esclave, ou de nourrir ou vêtir 
dix indigents ; s’il ne peut le faire, il sera tenu d’observer un jeûne de trois jours 
consécutifs. (Voir § 3, Art. 99 et suiv, 116 et suiv, 131 et suiv., 141 et 142.) 

59. L’expiation complète, kaffârat al-jam% est encourue par l’homicide volon¬ 
taire commis sur la persorme d’un musulman. 

60. Cette expiation consiste à la fois dans le rachat d’un esclave, l’observation 
d’un jeûne de deux mois consécutifs et la nourriture de soixante indigents. (Voir 
§ 3, Art. 99 et suiv., 116 et suiv., 131 et suiv.) 

b) De quelques cas où la nécessité de l’expiation est contestée. 

61. Quiconque fait serment qu’il reniera Dieu ou le Prophète sous une condition 
quelconque encourt l’expiation graduelle et, s’il ne peut l’accomplir, l’expiation 
du parjure. (Art. 54 et 58.) Quelques légistes sont d’avis que ce serment consti¬ 
tue un péché, mais n’emporte pas l’expiation. Cette opinion est préférable. 

62. La femme qui, dans l’affliction, se coupe les cheveux, encourt l’expia¬ 
tion laissée au choix du coupable. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce 
cas, la femme encourt l’expiation graduelle ; mais la première opinion est 
plus conforme à la tradition. D’autres, enfin, déclarent que cet acte constitue 
un péché, mais n’emporte point l’expiation ; mais cette opinion nous semble 
peu fondée, à moins cependant qu’on n’admette qu’il sera procédé d’une façon 
différente, suivant que la femme aura coupé sa chevelure avec le fer ou avec les 
dents, ou l’aura rasée. (Art. 54 et 56.) 

63. La femme qui, dans l’affliction, s’arrache les cheveux et se déchire le 
visage, et l’homme qui, lors du décès de son enfant ou de sa femme, déchire ses 
vêtements, encourent l’expiation du paijure. (Art. 58.) 

64. L’expiation pour l’union sexuelle pendant la menstruation de l’épouse n’est 
que recommandable, selon quelques légistes, même si le coupable a agi par inad¬ 
vertance ou par ignorance et s’il possède les moyens de s’en acquitter ; mais il est 
plus prudent de considérer cette expiation comme obligatoire^. 

1 - Dans ce cas, le choix est laissé aux coupables, contrairement à ce qui a lieu dans T expiation graduelle ; 
dans ce dernier cas, le coupable ne subit le second degré qu’à défaut de pouvoir subir le premier, et de 
même quant au troisième. (Art. 52.) 

2 - Cette expiation consiste en une aumône d’un dinar, d’un demi-dinar ou d’un quart de dinar, selon que 
la faute a été commise au commencement, vers le milieu ou vers la fin de la menstruation. Le dinar était 
une monnaie d’or, du poids de 360 centigrammes. 
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65. L’union sexuelle du maître avec la femme esclave en état de menstmation 
emporte pour le maître une expiation consistant en une aumône de trois mudd} 
de fruits de la terre. (Voir Taxes des Pauvres) 

66. Quiconque a contracté mariage avec une fenune divorcée, pendant qu’elle 
subit l’épreuve, doit, après la dissolution du mariage, subir une expiation 
consistant en une aumône de cinq de farine^. Quelques légistes sont, avec 
assez de raison, d’avis que, dans ce cas, l’expiation n’est que recommandée et 
non obligatoire. 

67. Quiconque s’endort en ayant omis la prière du soir, et ne s’éveille qu’après 
minuit, subira l’expiation consistant en l’observation du jeûne, le jour suivant. 
Quelques légistes sont d’avis que cette expiation n’est que recommandée. (Voir 
Prière et Jeûné) 

68. Quiconque, ayant fait vœu de jeûner pendant un jour, se trouve hors d’état 
de le faire, devra donner à un indigent deux mudd^ de fruits de la terre ; s’il 
ne peut s’acquitter de cette aumône, il donnera ce qu’il lui sera possible de 
donner ; si, enfin, il ne possède rien, il fera un acte de contrition. Quelques 
légistes, se fondant sur ce que l’accomplissement d’un vœu cesse d’être obliga¬ 
toire lorsqu’on ne peut s’en acquitter, n’admettent pas la faculté d’en changer la 
forme. (Voir Taxes des Pauvres) 

c) Des actes imposés à titre d’expiation. 

69. Les actes imposés à titre d’expiation sont de trois espèces : l’affranchisse¬ 
ment, l’aumône en aliments et en vêtements, et le jeûne. (E. §^.) 

1. De T affranchissement expiatoire, Htq al-kaffarat. 

70. L’affranchissement incombe à quiconque, ayant encouru l’expiation gra¬ 
duelle, possède les moyens de s’en acquitter ; cela constitue le premier degré. 
(Art. 54.) 

71. Est présumé posséder les moyens de s’acquitter de l’affranchissement 
quiconque possède un esclave ou la somme nécessaire à son rachat ; dans ce 
dernier cas, il ne se trouve pas empêché de s’acquitter. 

72. L’esclave, pour être affranchi à titre d’expiation, doit réunir trois conditions : 

73.1° n doit avoir la foi, al-îmân. Cette condition est indispensable, de l’avis 
unanime des légistes, en cas d’expiation d’homicide. Quant aux autres cas, la 
nécessité de cette condition est contestée ; il est cependant préférable de l’ad¬ 
mettre. On entend par la foi la profession de l’islam ou la présomption évidente 
de la profession de cette religion. A cet égard, il n’existe aucune différence quant 
au sexe ni à l’âge de l’esclave ; l’enfant esclave issu de parents musulmans, ou 

1 - 2,211 grammes 30 centigrammes. 

2 - 14,742 grammes 

3 - 1,474 gramme 20 centigrammes. 
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dont l’un des parents professe l’islam, sera présumé professer cette religion, et 
peut être affranchi à titre d’expiation, même au moment de sa naissance. 

74. En cas d’expiation d’homicide, l’esclave affranchi doit, selon une tradi¬ 
tion, être majeur et sain d’esprit. 

75. L’enfant esclave déjà conçu, mais encore à naître, ne peut être affranchi à 
titre expiatoire, lors même que ses ascendants professeraient l’islam. 

76. L’esclave majeur et atteint de mutité [Vx. État de celui qui est muet], issu 
de parents infidèles, qui se déclare musulman par gestes ou par signes, peut être 
affranchi à titre expiatoire. 

Tl. Il n’est pas nécessaire que l’esclave pratique assidûment les prières obli¬ 
gatoires ; il suffit, pour la constatation de l’islam, qu’il récite les deux actes de 
foi. L’esclave ne sera pas non plus mis en demeure de déclarer qu’il renonce à 
toute autre religion’. 

78. Üenfant pris dans la guerre contre les infidèles ne sera pas présumé musul¬ 
man, soit qu’il ait été pris avec ses parents, soit qu’il ait été pris seul, et que son 
maître professe l’islam. (Voir Guerre Sainte) 

79. La vahdité de la déclaration faite par cet enfant, avant qu’il ait atteint sa majo¬ 
rité, d’embrasser l’islam, est contestée. En tout cas, si ses parents sont avec lui, ü en 
sera séparé, de crainte qu’ils ne le fassent renoncer à son dessein de se convertir, et, 
jusqu’à sa majorité, cet enfant sera considéré comme infidèle. 

80. 2° L’esclave doit être sain, et exempt des défauts et des infirmités sui¬ 
vantes : la cécité, la castration, l’impotence, la mutilation du nez ou des 
oreilles, ou F ablation d’un membre, cette dernière cause emportant de droit 
r affranchissement. 

81. En dehors des infirmités citées à l’article précédent, il n’existe aucun 
empêchement dirimant [DR. qui met obstacle à la célébration d’un mariage. 
- Prohibitif ou qui, si le mariage a déjà été célébré, l’annule] de ce genre à 
l’affranchissement expiatoire. Ainsi la surdité, la mutité, l’ablation d’un pied ou 
d’une main, ne constituent pas l’empêchement ; mais si l’esclave a subi l’abla¬ 
tion des deux pieds, il ne peut être affranchi à titre expiatoire, à cause de son état 
d’impotence. (Art. 80. - Yoir Affranchissement) 

82. L’esclave issu d’une union illégitime ou adultère peut être affranchi à titre 
expiatoire. Cependant quelques légistes, assimilant la naissance illégitime à 
l’infidélité et, par conséquent, jugeant l’esclave dont la naissance est entachée 
de bâtardise incapable de posséder la foi, sont d’avis que cet affranchissement 
est illégal à titre d’expiation. Mais cette opinion ne peut être victorieusement 
soutenue. 

1 - Les deux actes de fois impliquent ce renoncement. (Voir Prière) 

2 - Si elle provient du fait du maître (Wok Affranchissement) 
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83. 3° L’esclave doit appartenir en toute propriété à celui qui, ayant encouru 
l’expiation, est tenu de l’affranchir. 

84. L’esclave que le maître a déclaré devoir être libre à l’époque de son propre 
décès ne peut être affranchi à titre expiatoire, tant que le maître ne s’est pas 
désisté. Cependant l’auteur du Nihâyat et du ^ilâf se prononce, avec raison, 
pour la validité de cet affranchissement. (Voir Affranchissement) 

85. L’esclave admis à se racheter sans stipulation de temps ne peut être 
affranchi à titre expiatoire, s’il a déjà payé quelque partie de sa rançon. L’auteur 
du Nihâyat avance que, lors même que cet esclave n’a encore rien payé sur sa 
rançon, il ne peut être affranchi à titre expiatoire, non plus que si, sa libération 
étant soumise à un temps limité quant au rachat, il n’a pas rempli la condition. 
Cet auteur fonde son opinion, dans les deux cas, sur ce que la qualité d’esclave 
a cessé par le fait de la libération conditionnelle. Mais, dans le Hilâf, autre 
ouvrage du même auteur, il se prononce pour la validité de cette expiation, la 
qualité d’esclave persistant, faute d’exécution des conditions convenues. (Voir 
Affranchissement) 

86. Enfin, l’esclave dont le décès n’est pas constaté peut être affranchi à titre 
expiatoire, (ydir Affranchissement) 

87. Cette disposition s’applique de même à l’esclave grosse des œuvres du 
maître, sa libération n’étant point encore prononcée^. 

88. L’affranchissement de la moitié de la personne de deux esclaves possédés 
en commun est nul à titre expiatoire, la libération n’étant pas complète. 

89. L’affranchissement d’une partie de l’esclave possédé en commun emporte 
l’affranchissement de la partie appartenant au copropriétaire, et il est valide à 
titre d’expiation, si l’on admet l’opinion que la libération totale a lieu par le fait 
simple de l’affranchissement partiel ; si l’affranchissement partiel a été prononcé 
dans ce but, et que le coupable ait les moyens de dédonunager le copropriétaire. 
Si, au contraire, on admet l’opinion que la libération totale n’a lieu que par le fait 
du payement de la partie afférente au copropriétaire, la validité est contestée : 
les uns l’admettent, parce que l’esclavage cesse de toute façon au moment de la 
remise du dédommagement ; les autres la rejettent, soutenant que la libération de 
la seconde partie de l’esclave a lieu du fait du dédommagement et non du fait de 
l’affranchissement expiatoire. (Voir Affranchissement) 

90. Si, dans le cas précédent, le coupable ne possède pas les moyens de dédom¬ 
mager le copropriétaire, l’affranchissement ne saisit que la partie de l’esclave 
à lui afférente, et est nul à titre expiatoire, lors même que, dans la suite, le 
coupable, acquérant quelque fortune, dédommagerait le copropriétaire, parce 

1 - Traités de jurisprudence qui font autorité, et composés par le sheikh Tûssi. 

2 - L’esclave mère de l’enfant du maître n’est libérée de droit et de fait que lors du décès du maître. (Voir 
Ajfranchissement) 
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que la libération n’a pas été complète, par le fait de l’esclavage de la partie de 
l’esclave demeurée aux mains de l’ex-copropriétaire. 

91. L’affranchissement sera valide à titre expiatoire si le coupable, ne possé¬ 
dant qu’une partie de l’esclave, devient propriétaire de l’autre partie et libère le 
tout à titre d’expiation. (Voir Affranchissement) 

92. L’affranchissement de l’esclave du coupable par lui déposé en nantissement 
est nul à titre expiatoire, s’ü a lieu sans le consentement du créancier. Un de nos 
célèbres jurisconsultes se prononce pour la validité de cet affranchissement sans 
aucune réserve, si le débiteur possède quelque aisance, à la condition qu’il sera 
mis en demeure d’acquitter la dette si le terme en est échu, ou de remettre un autre 
gage, dans le cas contraire. Mais cette décision nous paraît hasardée. (Voir Gage) 

93. La validité de l’affranchissement de l’esclave coupable d’homicide volon¬ 
taire est contestée ; mais il est mieux de la repousser. (Voir Retaliation) 

94. Si l’esclave est coupable d’homicide involontaire, l’auteur du Mabsüt 
déclare que cet affranchissement, à titre expiatoire, est nul, la partie lésée ayant, 
sur la personne de cet esclave, des droits incontestables. Mais, dans le Nihâyat, 
il se prononce pour la validité, à charge, pour le maître soumis à l’expiation, 
de demeurer, envers la partie lésée, responsable du prix du sang. Cette dernière 
opinion nous semble préférable. 

95. L’affranchissement gratuit ou moyennant une somme quelconque fait par 
un autre, à la demande du coupable, est valide à titre expiatoire. 

96. L’affranchissement gratuit, fait par un autre qui n’y est point invité par le 
coupable, est nul à titre expiatoire, pendant la vie comme après le décès de celui 
qui a encouru l’expiation ; mais il demeure valide en tant qu’affranchissement 
simple et volontaire. 

97. Un de nos jurisconsultes est d’avis que l’affranchissement fait par l’héri¬ 
tier, au nom du coupable défunt, est valide à titre expiatoire, si l’esclave ou la 
somme consacrée au rachat sont prélevés sur les biens de l’héritier et non sur 
ceux du défunt. Mais il vaut mieux assimiler, dans ce cas, l’héritier à l’étranger. 
(Art. 96.) 

98. Dans le cas où une personne invite une autre personne à affranchir en son 
nom un esclave appartenant à cette dernière, la libération demeure valide, si l’invi¬ 
tation est acceptée et mise à exécution ; et cela de l’accord unanime des légistes. 
Cependant un de nos jurisconsultes soulève une discussion sur le moment où cet 
esclave passe en la propriété de celui qui a fait l’invitation, et prétend que celui-ci 
doit, afin de valider la hbération, en prononcer à son tour la formule. Mais cette 
argumentation est oiseuse, et ressemble à celle qui porte sur la validité de la pro¬ 
priété d’un mets quelconque qu’une personne est invitée à partager. Nous soutenons 
que la propriété est ici, comme dans le premier cas, hors de cause, et que l’invitation. 
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comme l’acceptation de l’invitation, ne constitue que l’autorisation de jouissance et 
non une transmission de propriété. 

2. Des conditions relatives à raffranchissement expiatoire. 

99. Certaines conditions sont indispensables à la validité de l’affranchisse¬ 
ment expiatoire : 

100.1° L’intention doit être définie. L’affranchissement étant un devoir pieux 
qui peut être rempli pour des motifs divers, il est indispensable de définir l’inten¬ 
tion dans laquelle il est prononcé, et de le faire dans le but de se rendre agréable 
à Dieu. C’est pourquoi, au point de vue canonique, l’affranchissement prononcé 
par l’infidèle, quel qu’il soit, tributaire ou ennemi, est sans valeur, à cause de 
son incapacité de se rendre agréable à Dieu. (Art. 23. Voir Purification, Art. 94.) 

101. Quelques légistes sont, à tort, d’avis que l’intention de prononcer l’af¬ 
franchissement à titre expiatoire n’est pas indispensable. Mais, en cas de jeûne 
expiatoire, l’intention doit être formelle, et il est permis de la former jusqu’à 
l’heure de midi. 

102. Quiconque ne subit qu’une seule expiation peut, d’après l’opinion citée 
à l’article précédent, se dispenser de former l’intention expiatoire, le doute ne 
pouvant exister. 

103. Celui qui, ayant encouru l’expiation graduelle et ne pouvant s’acquitter 
au premier ni au second degré, forme entre chaque degré l’intention expiatoire 
et celle de se rendre agréable à Dieu, et s’acquitte enfin au troisième degré, est 
déchargé et absous, lors même qu’il aurait omis de désigner, à chaque fois, le 
genre d’expiation auquel il entend se soumettre. (Art. 53 et 54.) 

104. Quiconque, ayant encouru une expiation, a oublié si elle est causée par 
la violation de la prohibition du divorce fihâr ou par un homicide involontaire, 
affranchit un esclave en formant l’intention expiatoire et celle d’être agréable à 
Dieu, sera absous. (Art. 54.) 

105. L’affranchissement prononcé dans le doute s’il est causé par un vœu, ou 
par la violation de la prohibition de la séparation fihâr, est nul, s’il est précédé 
de l’intention expiatoire, l’accomplissement d’un vœu ne pouvant avoir lieu 
avec cette dernière intention. Mais si l’affranchissement est prononcé avec 
l’intention de s’acquitter de l’un ou de l’autre de ces deux actes, et sans dési¬ 
gnation spéciale, il demeurera valide. 

106. Le défaut d’intention spéciale rend l’affranchissement nul à titre de vœu 
ou d’expiation, la libération simple et spontanée étant plutôt présumable dans 
ce cas. 

107. L’intention de s’acquitter d’une obligation quelconque, sans désignation 
spéciale, ne constitue pas l’affranchissement expiatoire, l’obligation pouvant 
être tout autre qu’une expiation. 
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108. Quiconque a encouru deux expiations différentes et, possédant en propre 
deux esclaves, les affranchit tous deux par moitié à titre expiatoire, est absous, 
la première moitié étant affranchie du fait de l’expiation, et l’autre par la consé¬ 
quence obligée de ce fait. (Voii Affranchissement) 

109. Cette disposition s’applique de même au cas où celui qui a encouru ime 
seule expiation, n’ayant qu’un esclave, l’affranchit par moitié seulement à titre 
expiatoire, la libération totale s’ensuivant forcément, (ydix Affranchissement) 

110. Quiconque, ayant encouru une expiation, se rend acquéreur de son 
propre père, et l’affranchit à titre expiatoire, n’est point absous, l’intention de 
l’affranchissement ne pouvant saisir que la propriété de celui qui la forme et 
non la propriété d’autrui ; et, dans le cas présent, la libération du père, étant 
une conséquence forcée du fait de son rachat par le fils, précède nécessairement 
l’intention expiatoire formée par ce dernier, qui a pour objet une chose hors 
de sa possession légale. L’auteur du Mabsût combat cette opinion, mais sans 
raisons plausibles ; ü se réfute d’ailleurs dans le Hilâf. (Woiï Affranchissement) 

111.2° L’affranchissement doit être absolument gratuit. 

112. L’affranchissement moyennant une certaine somme à la charge de 
l’esclave est nul à titre expiatoire. 

113. L’affranchissement moyennant une certaine somme offerte volontaire¬ 
ment et gratuitement par im tiers est nul à titre expiatoire. Quant à sa validité à 
titre de libération de l’esclave, les légistes ne sont pas d’accord. En tout cas, si 
on l’admet, il faut admettre aussi l’obUgation, pour celui qui a offert la soimne, 
de la payer. Si, après avoir reçu la somme convenue, le maître de l’esclave 
la restitue, l’affranchissement demeure nul à titre expiatoire ; car, étant nul au 
moment où il a été prononcé, il ne peut plus être validé*. 

114. 3° L’affranchissement ne doit pas avoir lieu pour un motif coupable ni 
pour un acte interdit. 

115. Quiconque mutile son esclave en lui arrachant les yeux ou lui enlevant un 
organe ou un membre, et l’affranchit ensuite à titre expiatoire, n’est pas absous ; 
mais la libération de l’esclave demeure valide à titre d’affranchissement simple. 
(Voir Affranchissement) 

3. Du jeûne expiatoire, sawm al-kaffârat. 

116. En cas d’expiation graduelle, le coupable, à défaut de pouvoir affranchir un 
esclave, observe le jeûne ; c’est ce qui constitue le second degré. L’impossibilité 
de subir le premier degré est présumée si le coupable ne possède ni l’esclave ni 
la somme nécessaire au rachat de l’esclave, ou si, possédant cette somme, il se 
trouve, par un motif quelconque, empêché d’effecmer le rachat. (Art. 53, 54 et 
71.) 


1 - Uesclave n*appartenant plus au maître, celui<ci n’a aucun droit sur sa personne, même abstractivement 


762 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


117. L’impossibilité de subir le troisième degré, c’est-à dire de donner 
l’aumône aux indigents, est présumée quand le coupable ne possède rien en 
dehors de ce qui e^ suffisant à sa subsistance et à celle de sa famille pendant 
vingt-quatre heures. (Art. 53 et 54.) 

118. Quiconque, soumis à une expiation, possède un seul esclave, indispen¬ 
sable à son service personnel, ou, possédant la somme suffisante au rachat d’un 
esclave, se trouve dans la nécessité de la consacrer aux dépenses de ses besoins 
personnels, est dispensé de subir l’expiation du premier degré, et n’est point tenu, 
pour y suffire, de vendre sa maison ni ses vêtements. Cependant il doit vendre la 
partie de sa maison qui n’est pas nécessaire à son logement. 

119. Quiconque, à cause de sa naissance ou de son rang, est habitué à se faire 
servir, n’est pas obligé, pour satisfaire à une condition expiatoire, de vendre son 
esclave, s’il n’en possède qu’un seul. 

120. Toute personne dont la condition sociale n’exige pas le service d’un 
esclave sera tenue de le vendre pour satisfaire à une expiation, à moins d’un cas 
de maladie qui ne permet pas de se passer de l’esclave. 

121. Quiconque possède un esclave d’un prix élevé est tenu de le vendre, si, 
sur le produit de la valeur de cet esclave, il peut acheter un autre esclave, et 
satisfaire à l’expiation encourue. 

122. Cette disposition, selon quelques légistes, s’applique aussi à la maison 
et sous les mêmes conditions. Cependant il est mieux de ne pas l’admettre, la 
vente de la maison, dans le but d’acquérir les moyens de s’acquitter d’un devoir 
d’obligation, n’étant jamais autorisée. (Art. 119. Vdii Purification) 

123. Quand, en cas de violation de la prohibition du divorce zihâr ou d’homi¬ 
cide involontaire, l’impossibilité de subir le premier degré de l’expiation est 
dûment constatée, le coupable subira le second degré, soit l’observation d’un 
jeûne de deux mois consécutifs, s’il est de condition libre, et d’un mois seule¬ 
ment, s’il est esclave. (Art. 54.) 

124. La rupture de la continuité du jeûne pendant le premier mois et sans motif 
plausible emporte la nullité de l’expiation, et le coupable est tenu de recommen¬ 
cer. En cas d’excuse légitime, le jeûne sera continué ; mais la rupture devra être 
réparée. (Art. 126-129. Wok Jeûné) 

125. Si le jeûne du second mois a été observé seulement pendant un jour, la 
rupture n’emporte pas l’obligation de recommencer en entier, mais seulement 
celle de réparer l’infraction, qui, d’ailleurs, ne constitue pas un péché dans ce 
second cas. Cette dernière opinion est contestée ; mais elle paraît cependant 
assez bien fondée. (Voir Jeûne) 

126. Les excuses légitimes de la rupture du jeûne expiatoire sont : la mens¬ 
truation, les lochies, l’état de maladie, la perte des sens sans en avoir conscience 
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et la démence ou l’imbécillité, un voyage, s’il est indispensable, car, dans le cas 
contraire, il ne constitue pas d’excuse. (Voir Purification et Jeûné) 

127. La femme en état de grossesse ou d’allaitement peut rompre le jeûne sans 
encourir l’obligation de le recommencer. 

128. Quelques légistes n’admettent la légalité de l’excuse qu’autant que la 
femme dans cet état a rompu le jeûne dans l’intérêt de sa propre santé ; mais, 
si cette rupture a eu lieu dans l’intérêt de l’enfant, l’excuse cesse d’être légale. 
Cependant l’auteur du Hi/ôf admet, avec raison, la légalité de cette excuse dans 
les deux cas. 

129. La rupmre du jeûne sous la pression de la violence ou de la contrainte 
n’emporte pas l’interruption de continuité, soit que les aliments solides ou 
liquides aient été introduits de force dans l’œsophage, soit que le pénitent ait 
cédé aux voies de fait. Cette opinion est celle de l’auteur du Hilâf; mais dans le 
Mabsüt il établit une distinction entre les deux cas. 

130. Si, dans le cours du premier mois du jeûne expiatoire, tombe une époque 
pendant laquelle ce jeûne ne peut être observé, comme le mois de ramadan ou 
la fête du sacrifice, la continuité sera interrompue, et le pénitent sera tenu de 
recommencer. (Voir Jeûne) 

4. De l’aumône expiatoire, Hfâm al-kaffâraé. 

131. L’aumône constitue le troisième degré de l’expiation graduelle, et 
incombe au pénitent qui ne peut s’acquitter du second degré. 

132. L’aumône consiste en un mud(f de fruits de la terre pour chaque indigent. 
Quelques légistes fixent la quotité légale à deux mudcP, et la tolérance, eu cas de 
gêne, à un seul ; mais la première opinion est préférable. (Art. 54,55, 56, 58 et 
60. Voir Taxes des Pauvres) 

133. L’aumône doit être distribuée au nombre d’indigents déterminé selon la 
nature de la cause de l’expiation, et lors même que la quotité userait celle qui 
est fixée par la loi. Cependant, si le pénitent est dans l’impossibilité de réunir 
le nombre exigé, il aura la faculté de répartir la quotité de l’aumône entre un 
nombre d’indigents moindre. (Art. 54, 55, 56, 58 et 60.) 

134. L’aumône doit consister en fruits de la terre de l’espèce de ceux qui 
servent ordinairement à l’alimentation du pénitent et de sa famille, ou de ceux 
qui sont plus particulièrement affectés à l’usage ordinaire dans le pays. (Voir 
Taxes des Pauvres) 


1 - Le sens du mot *afâm est celui de nourrir ; mais il est, ici, exactement rendu pat le vocable « aumône ». 

2 - 737 grammes 10 centigr. 

3-1,474 gramme 20 centigr. 
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135. n est recommandé au pénitent d’ajouter à l’aumône expiatoire quelque 
assaisonnement, selon l’état de sa fortune : s’il est riche, de la viande ; s’il pos¬ 
sède une moyenne aisance, du vinaigre ; et du sel, si ses moyens sont limités. 

136. Le pénitent peut distribuer l’aumône au nombre d’indigents déterminé, 
tout à la fois ou séparément, et la leur remettre en mains ou les inviter à sa table. 

137. Le blé peut être donné en grain, en farine ou en pain. 

138. L’aumône doit être distribuée à des personnes adultes ; il est permis de 
la distribuer en partie à celles-ci et en partie à des enfants ; mais elle ne peut 
être distribuée exclusivement à ces derniers, à moins, dans ce cas, de doubler le 
nombre de personnes déterminé par la loi*, (Art. 54,56,58 et 60.) 

139. n est recommandé de choisir les indigents parmi les personnes qui pro¬ 
fessent l’islam ou parmi celles qui, à cause de leur minorité, sont présumées 
appartenir à cette reügion. (Art. 73-79.) L’auteur du Mabsüt émet l’opinion 
que la distribution de cette aumône est soumise aux mêmes dispositions que la 
répartition de l’aumône obligatoire de la fête qui suit le ramadan. Cependant, en 
principe, ü suffit que l’indigent soit musulman, lors même qu’il ne pratiquerait 
pas assidûment ses devoirs religieux. (Voir Taxes des Pauvres) 

140. L’aumône expiatoire ne peut être distribuée à l’infidèle ni à l’hérétique. 

141. L’expiation du parjure est laissée au choix du pénitent et consiste dans 
l’affranchissement d’un esclave, dans l’aumône alimentaire, ou dans la distribu¬ 
tion de vêtements. Si le pénitent opte pour ce dernier parti, l’aumône consistera 
en deux vêtements pour chaque indigent, et en un seul, si le pénitent n’a pas les 
moyens d’en donner deux. Cependant il est préférable de déclarer suffisante la 
distribution d’un seul vêtement par personne. (Art. 58.) 

142. La quotité de l’aumône expiatoire du parjure est fixée à un mudcP par 
personne, et lors même que le pénitent aurait les moyens de la porter à deux 
mudcP. Cependant quelques-uns de nos légistes n’admettent la première quotité 
qu’en cas de gêne du pénitent ; mais la première opinion est plus vraisemblable. 
(Art. 58.) 

143. L’expiation par suite du divorce par voie de serment est celle du parjure. 
(Art. 58,141,142, et Livre IV de la 3e partie.) 

144. Le maître qui a frappé son esclave outre mesure devra, à titre d’expiation 
recommandable, l’affranchir. 


1 - Cette disposition s'applique au cas où le pénitent invite les indigents à sa table et non au cas où il dis¬ 
tribue r aumône. 

2 « 737 grammes 10 centigr. 

3 - Contrairement à ce qui a lieu pour la quotité fixée pour les autres expiations. (Art. 132.) Mais, dans ce 
dernier cas, les légistes ne s'accordent point. 
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145. Le jeûne expiatoire de deux mois consécutifs, commencé le premier jour 
du mois, cesse le dernier jour du second mois lunaire, lors même que les deux 
mois ne seraient chacun que de vingt-neuf jours. 

146. Le jeûne expiatoire de deux mois consécutifs, commencé dans le cours 
d’un mois, cesse également avec le dernier jour du second mois, lors même 
qu’il n’aurait que vingt-neuf jours ; mais la durée du premier mois sera présu¬ 
mée de trente jours*. Quelques légistes sont d’avis que le jeûne doit être observé 
pendant deux mois pleins ; mais la première opinion est préférable. 

147. En cas d’expiation graduelle, le pénitent aura égard, quant à la possibilité 
de s’acquitter du premier ou du second degré, à son état de fortune au moment 
où il subit l’expiation et non au moment où il l’a encourue ; par exemple, si, à 
cette dernière époque, le pénitent possédait les moyens d’affranchir un esclave, 
et que, ne l’ayant pas affranchi, il éprouve ensuite des revers de fortune, jusqu’au 
moment où il s’acquitte de l’expiation, il ne sera tenu qu’au jeûne expiatoire ; il 
en sera de même pour le troisième degré. (Art. 54 ; § 3, Art. 99 et suiv., 116 et 
suiv., 131 et suiv.) 

148. Si le pénitent qui se trouve dans le cas précédent, et à qui sa position 
pécuniaire ne permet pas l’expiation au premier degré, a de fortes présomptions 
d’une amélioration de fortune dans un temps où il lui sera encore permis d’expier 
sa faute, il est tenu, d’obligation, d’attendre cette époque, et lors même que ce 
délai pourrait causer une aggravation de peine, comme dans le cas de violation 
de la prohibition après la séparation lihâr^. Ce dernier point est contesté. 

149. Quiconque, se trouvant dans l’impossibilité de subir le premier degré de 
l’expiation graduelle, a conunencé à subir le second et acquiert, dans l’inter¬ 
valle, les moyens de s/acquitter de l’expiation au premier degré, ne sera pas 
tenu de s’en acquitter ; il en sera de même, quand le pénitent aura, pour le même 
motif, commencé à se soumettre au troisième degré. (Art. 54 ; § 3, Art. 99 et 
suiv., 116 et suiv., 131 et suiv.) 

150. L’expiation subie par anticipation avant d’avoir été encourue demeure 
nulle, si le fait qui l’emporte a lieu dans la suite. Par exemple, si le mari, ayant 
prononcé la sépeiration lihâr, se soumet à l’expiation sans avoir formé l’intention 
de se rapprocher de sa fenune, et se désiste ensuite, il devra subir l’expiation, la 
première étant absolument nulle et ne constituant qu’un acte de dévotion. 

151. L’aumône expiatoire ne peut être remise à l’indigent mineur, parce qu’il 
est incapable de la recevoir ; mais elle peut être remise, en son nom, au tuteur^. 
(Art. 138.) 

1 - Pour les dispositions qui règlent la rupture du jeûne, voir Art. 125-130. 

2 - Chaque violation entraînant une nouvelle expiation, ou bien encore le délai pouvant entraîner un dom¬ 
mage pour la femme. (Art. 35,47,49. et 50.) 

3 - Cette disposition s’applique au cas où l’aumône est distribuée, et non au cas où le pénitent invite le 
mineur indigent à sa table. 
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152. L’aumône expiatoire ne peut être distribuée aux personnes auxquelles 
le pénitent est tenu de fournir une provision aUmentaire ; tels sont les ascen¬ 
dants, les descendants ou l’esclave, ces personnes dépendant déjà du pénitent 
pour la satisfaction de leurs besoins ; mais elle peut être distribuée à toute autre 
personne, même aux proches parents en dehors de ceux qui viennent d’être 
désignés. (Voir Mariage) 

153. Quand l’expiation incombe par suite de la séparation lihâr, le pénitent 
doit s’y soumettre avant d’approcher sa femme, ne fût-ce que par simple attou¬ 
chement, quel que soit le degré auquel il peut se soumettre. (Art. 32, 54,148 et 
149.) 

154. En cas d’expiation graduelle, le pénitent est tenu de subir en entier 
l’expiation du degré auquel, selon sa position pécuniaire, il doit se soumettre ; il 
ne lui est pas permis d’alterner ni de répartir l’expiation entre plusieurs des trois 
modes légaux. (Art. 54.) 

155. L’expiation consistant dans l’affranchissement d’un esclave ou dans la 
distribution d’aumônes doit être subie effectivement ou en nature ; il ne suffit 
pas de distribuer ou de doimer une valeur équivalente, les termes de la loi étant 
précis et sans aucune réserve compensatoire. (Art. 48 ; § 3, Art. 99 et suiv., 116 
et suiv., 131 et suiv. ; § 4, Art. 157.) 

156. Un de nos jurisconsultes déclare que l’expiation de l’homicide commis 
pendant un des mois sacrés, consistant en un jeûne de deux mois consécutifs, 
doit être subie pendant deux des mois sacrés, et lors même que l’époque coïn¬ 
ciderait avec la fête du ramadan, ou avec la fête du sacrifice, ou avec l’un des 
jours appelés ayâm al-tashriq. Mais il vaut mieux ne pas admettre cette opinion, 
le jeûne étant interdit à ces dernières époques sans aucune restriction. (Art. 54, 
59 et 60. - Voir Jeûne, Art. 81 et 160.) 

157. Quiconque, devant subir un jeûne expiatoire de deux mois consécutifs, se 
trouve empêché, pour cause de maladie, de jeûner, pourra se borner à un jeûne 
de vingt-huit jours consécutifs ; s’il ne peut supporter cette observance, chaque 
jour de jeûne pourra être échangé contre une aumône d’un mudd} de fruits de la 
terre ; à défaut de moyens suffisants, le pénitent pourra se borner à faire un acte 
de contrition, et sera absous. (Art. 48. - Voir Taxes des Pauvres) 


1 - 737 grammes 10 centigr. 
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Livre IV. 

De la séparation par voie de serment, al-ïlâ\ 


A. De la forme de la séparation^ 

1. La séparation par voie de serment a lieu quand le mari jure par le saint nom 
de Dieu qu’il n’aura aucun rapport sexuel avec sa femme. La formule du ser¬ 
ment est celle-ci : wallâhî, et doit être énoncée en langue arabe. Quant à l’objet 
du serment, il peut être exprimé en toute autre langue, pourvu que la forme soit 
l’expression de la volonté du mari de ne plus avoir avec sa femme aucun rapport 
sexuel, et pourvu que l’intention soit celle de se séparer par voie de serment. 

2. L’intention expresse de se séparer par voie de serment est indispensable à 
la validité de ce divorce. 

3. L’auteiu: du Hilâf tsX d’avis que, si le mari déclare sous serment que le 
même toit n’abritera plus sa femme et lui, ou que sa tête ne reposera plus sur le 
même chevet que la tête de sa femme, la séparation est nulle. Mais il vaut mieux 
admettre, avec le même auteur dans le Mabsüt, la validité de cette formule, 
pourvu qu’elle soit précédée de l’intention. (Art. 2.) 

4. La séparation par voie de serment est nulle, si le mari se borne à jurer de 
s’abstenir de commettre l’acte sodomique sur la personne de sa femme. 

5. La séparation par voie de serment doit être pure et simple, et n’être soumise 
à aucune condition. Ce point est contesté ; mais cette disposition paraît bien 
fondée. 

6- La séparation doit être instantanée et ne peut dépendre d’aucune condition 
de temps ni de lieu. 

7. La sédation est nulle, en tant que séparation par serment, si le mari, au 
lieu de jurer par le saint nom de Dieu, jure que, s’il approche sa femme, son 
esclave sera affranchi, ou que ses biens appartiendront aux pauvres, ou que ses 
épouses lui seront interdites, lors même qu’il aurait l’intention de prononcer 
cette séparation, cet acte n’étant valide que si le serment est prêté par le saint 
nom de Dieu. (Art. 1.) 

8. Cette disposition s’applique encore à tous les cas où le serment est prêté 
autrement que par le saint nom de Dieu, par exemple si le mari jure que, s’il 
approche sa femme, il lui payera une certaine somme. 

9. Quand le mari, s’étant séparé par voie de serment d’avec une de ses femmes, 
s’adresse à une autre et lui déclare qu’il en est de même à son égard, la femme 

1 •* Pour la valeur de œtte séparation, voir la note appelée au titre du livre M: De La Séparation Zihâr, 
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à laquelle il s’adresse ne sera pras présumée séparée, même si le mari a formé 
l’intention, la formule devant, de toute nécessité, comprendre l’adjuration du 
saint nom de Dieu*. (Art. 1.) 

10. La seconde fenune peut être séparée aussi, dans le cas précédent, si le mari 
stipule que la séparation prononcée ainsi sera effective à son égard au cas où elle 
refuserait de lui obéir. 

11. Si le mari a prononcé la formule de cette séparation dans un but d’hygiène, 
afin de ne pas déterminer une nouvelle grossesse chez sa femme pendant qu’elle 
allaite, la séparation sera nulle quant aux effets, et le mari sera présumé avoir 
prononcé un serment simple^. 

B. Du mari relativement à la séparation par voie de serment, 
al-müla. 

12. Le mari n’est capable de prononcer la séparation par voie de serment que 
s’il est majeur, sain d’esprit, s’U jouit de la disposition de son libre arbitre et agit 
avec intention formelle, quelles que soient d’ailleurs sa condition de liberté ou de 
servitude, ainsi que celle de la femme, et la religion qu’il professe. 

13. Le mari qui a subi l’émasculation est capable de prononcer cette sépara¬ 
tion. La capacité du mari qui a subi l’ablation du pénis est contestée ; mais il 
est préférable de l’admettre, et le désistement du mari en cet état est soumis aux 
dispositions qui règlent cet acte en cas d’empêchement. (^. 44.) 

C. De la femme relativement à la séparation par voie de serment, 
al-mûla minhâ. 

14. Cette séparation ne peut être prononcée qu’à l’égard d’une fenune unie, 
en légitime mariage et à titre durable, à celui qui la prononce, et si le mariage a 
été consommé, que la femme soit de condition libre ou qu’elle soit esclave. La 
validité de cette séparation à l’égard de la femme mariée à titre temporaire est 
contestée ; mais il est préférable de ne pas l’admettre. (Voir Mariage) 

15. La femme séparée ainsi pourra s’adresser au magistrat du lieu pour qu’il 
fixe au mari un délai, à l’expiration duquel elle pourra faire mettre son mari en 
demeure de se désister. (Art. 18 et 43.) 

16. Le maître de la femme esclave divorcée par voie de serment ne pourra 
s’opposer à ce qu’elle s’adresse au magistrat pour que le délai soit déterminé ou 
pour que le mari soit mis en demeure de se prononcer. (Art. 18 et 43.) 

1 - La naïveté du compilateur nous fait assister dans ce passage, comme en maint autre, à une scène d’inté¬ 
rieur oriental : on voit ici le mari qui, dans un accès de colère, se sépare d’une de ses femmes, et, supplié 
par une autre de se calmer, se sépare également de celle-ci. 

2 - C’est-à-dire que, si le mari a juré avec restricticm mentale, il n’encourt aucune expiation, et s’il a omis 

cette formalité, il encourt Fexpiation du parjure. (Voir Divorce^ Art. 144, et E.) 
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17. La séparation par voie de serment peut être prononcée à l’égard d’une 
femme infidèle aussi bien qu’à l’égard d’une femme musulmane. 

D. Dispositions générales. 

18. La séparation par voie de serment ne peut être prononcée, sans que la 
durée en soit déterminée, ni à perpétuité, ni pour un temps excédant quatre 
mois ; elle ne peut dépendre d’un événement dont l’accomplissement dans un 
délai de quatre mois n’est pas certain et assuré. 

19. La séparation est valide si la durée en est limitée à un terme de quatre mois 
ou au-dessous ; mais elle est nulle si la durée dépend de l’accomplissement d’un 
événement variable, quoique l’on puisse présumer qu’il aura lieu à l’époque 
déterminée. 

20. La séparation est nulle si la durée de cette séparation est subordonnée à 
un événement quelconque dépendant de la volonté du mari, parce que, dans ce 
cas, le mari serait autorisé à approcher sa femme lors de l’accomplissement de 
l’événement, et cet acte serait contraire à l’esprit de la loi sur la séparation par 
voie de serment. 

21. La limite du délai de la séparation par voie de serment est fixée à quatre 
mois, et ne pourra jamais dépasser ce terme, quelle que soit la condition de 
liberté ou de servitude de chacun des conjoints ; le délai, dans cette limite, est à 
la volonté du mari, et la fermne ne peut exiger qu’il se prononce avant l’expira¬ 
tion du délai. (Art. 18 et 43.) 

22. Le divorce civil ne peut être présumé si le mari ne s’est pas prononcé avant 
l’expiration du délai de quatre mois, et le magistrat ne pourra d’office prononcer 
le divorce. 

23. Si, après l’expiration du délai, la femme soulève des réclamations, le mari 
sera mis en demeure de prononcer le divorce ou de se désister. (Art. 15,18,21 
et 44. - Voir Divorce) 

24. Le divorce prononcé, dans ce cas, sera, selon toute vraisemblance, pré¬ 
sumé conclu sous la réserve d’un nouveau dédit de la part du mari, qui pourra 
de même divorcer de nouveau après le premier désistement. (Art. 44.) 

25. Si le mari refuse de se prononcer, le magistrat pourra le faire incarcérer et 
le soumettre à des privations pour l’obliger à se décider, mais sans pouvoir le 
contraindre à opter pour le divorce plutôt que pour le désistement, et vice versa. 
(Art. 18 et 44.) 

26. Si la séparation par voie de serment a été prononcée pour un temps 
déterminé, et que le mari ne se rapproche de sa femme qu’après la réclamation 
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de cette dernière, mais après l’expiration du terme stipulé par le serment, il 
n’encourt point l’expiation*. 

27. Le droit de la femme de mettre le mari en demeure de se prononcer n’est 
point prescrit, lors même qu’elle ne le réclamerait pas à l’expiration du délai 
légal ; elle peut y renoncer pour le temps passé, mais non s’engager pour l’ave¬ 
nir. (Art. 15,18,21 et 44.) 

28. En cas de contestation entre les conjoints sur l’expiration du terme légal, 
celui qui affirme qu’il n’est point écoulé sera cru sur sa déclaration. (Art. 15,18 
et 21. Voir Procédure) 

29. En cas de contestation sur la date de la séparation, celui des conjoints qui 
invoquera la date la plus récente sera cru sur sa déclaration. 

30. Si, à l’expiration du délai légal, le mari se trouve empêché d’approcher sa 
femme par un motif provenant du fait de celle-ci, tel que la menstruation ou xme 
maladie, la femme ne pourra mettre le mari en demeure de se prononcer, parce 
qu’il se trouve empêché d’approcher sa femme. Cependant, il est préférable 
d’admettre que la femme a le droit de demander le désistement en cas d’empê¬ 
chement. (Art. 44.) 

31. Si le motif d’empêchement se manifeste chez la femme pendant le délai 
légal, le temps pendant lequel elle se trouve empêchée doit être déduit du délai. 
Ce point est contesté ; mais, en tout cas, la continuité ne se trouve pas interrom¬ 
pue par ce motif. 

32. La continuité du délai n’est pas interrompue par l’empêchement provenant 
du fait du mari, qu’il se manifeste au commencement, dans l’intervalle du délai, 
ou qu’il persiste après l’expiration. 

33. Si le mari est atteint de démence ou d’imbécillité après la détermination 
du délai et n’est pas guéri lors de son expiration, la femme devra attendre la 
guérison du mari. (Voir Divorce) 

34. Si, à l’expiration du délai, le mari a déjà revêtu l’habit de pèlerin ou se 
trouve en état de jeûne, il peut se désister selon la disposition qui règle cet acte 
en cas d’empêchement, et si, dans ce cas, le mari approche sa femme, il se rend 
canoniquement coupable, mais le désistement demeure valide. (Art. 44. - Voir 
Pèlerinage) 

35. Cette disposition s’applique à tous les cas où l’expiration du délai ou le 
désistement ont lieu à une époque où l’union sexuelle est interdite au mari, soit 
de son propre fait, soit du fait de sa fenune, comme pendant la menstruation, le 
jeûne, etc. (Art. 44. - Voir Purification et Jeûné),. 


1 - L’expiation n’étant encourue que par la violation du serment, et ce fait n’ayant pas lieu dans le cas 
présent. (Voir Zihâr, E.) 
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36. La séparation par voie de serment, prononcée après la séparation zihâr, 
demeure valide, mais elle n’est effective que selon la conclusion de la première, 
e’est-à-dire que, si la séparation lihâr se termine par un divorce, la séparation 
par voie de serment demeure nulle ; si, au contraire, la première se termine par 
un désistement, le mari est tenu d’abord à l’expiation, du chef de la séparation 
lihâr, et ensuite à une seconde expiation, du chef de la séparation par voie de 
serment. (Art. 44. - Voir Zikâr, E.) 

37. Si, après s’être séparé par voie de serment, le mari apostasie, le temps que 
dure l’apostasie ne sera pas compté pour le délai légal. Cependant, il vaut mieux 
admettre la non-interruption de continuité, l’empêchement au désistement ces¬ 
sant avec la cause, c’est-à-dire l’apostasie. 

38. Le mari qui se désiste avant l’expiration du terme convenu ou du délai 
légal encourt l’expiation, de l’accord unanime des légistes. Si, au contraire, le 
désistement, c’est-à-dire l’union sexuelle entre les conjoints, n’a lieu qu’après 
l’expiration du terme ou du délai, l’auteur du Mabsût déclare que le mari 
n’encourt pas l’expiation ; mais, dans le Hilâf, le même auteur contredit, avec 
raison, cette opinion. 

39. Si le mari approche par oubli, pendant la démence ou par erreur, la femme 
dont il s’est séparé par voie de serment, croyant, dans le cas d’erreur, s’appro¬ 
cher d’une autre de ses femmes ou d’une de ses esclaves*, la séparation est 
annulée par le fait de l’union, et le mari n’encourt pas l’expiation, parce qu’il a 
agi sans avoir l’intention de violer son serment. 

40. En cas de contestation, la femme prétendant que l’union sexuelle n’a pas 
eu lieu et le mari affirmant le contraire, ce dernier sera cru sur sa déclaration 
assermentée, la preuve étant impossible à fournir. (Voir Procédure)- 

41. D’après l’auteur du Mabsût, le délai fixé d’office par le magistrat com¬ 
mence à courir à partir du jour où il est fixé et non du jour de la séparation. Ce 
point est contesté. (Art. 15,18 et 

42. En cas de contestation entre époux infidèles séparés par la voie du ser¬ 
ment, le magistrat pourra, à sa volonté, les juger d’après la loi musulmane ou les 
renvoyer par-devant les chefs de leur religion. 

43. Le désistement du mari non empêché consiste dans l’union sexuelle, c’est- 
à-dire, au moins, dans l’intromission du gland du pénis dans le vagin. 

44. Le désistement dans le cas de maladie ou d’empêchement du mari sera 
présumé par la manifestation du désir de s’unir à sa feimne, s’il lui était possible 
de le faire. 


1 - Le texte porte le mot halâyiU dont le sens réel est : « celles avec lesquelles l’union sexuelle est permise 
et légitime », et ne peut être rendu que par cette longue périphrase. 
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45. Le mari valide pourra, pour se désister, demander un délai, qui devra lui 
être accordé dans les limites d’usage selon le cas : après un repas, le temps 
nécessaire à la digestion ; s’il est affamé, le temps de prendre quelques ali¬ 
ments ; s’il est fatigué, le temps de se reposer, etc. 

46. La séparation prononcée à l’égard de l’épouse esclave sera annulée, si le 
mari, s’en rendant acquéreur, l’affranchit et l’épouse ensuite, et, réciproque¬ 
ment, si la femme libre séparée achète le mari esclave, l’affranchit et contracte 
de nouveau mariage avec lui. (Voir Mariage et Affranchissement) 

Al. La séparation prononcée simultanément et par l’emploi d’une seule et 
même formule à l’égard de quatre femmes à la fois, en ces termes, que le mari 
jure de ne pas approcher ses femmes, n’est effective qu’à l’égard d’une seule, 
et le mari peut, sans violer son serment, s’approcher de trois d’entre elles, à 
l’exclusion de la dernière, qui seule aura le droit de demander d’office la déter¬ 
mination d’un délai, à l’expiration duquel la prohibition sera levée. (Art. 18,43 
et 44. - Voir Mariage) 

48. Si, dans le cas précédent, l’une des femmes vient à décéder avant d’avoir 
été approchée par le mari, le mari sera délié du serment ; cet acte, ayant eu 
pour objet la prohibition des quatre femmes, ne peut être violé que par l’union 
sexuelle avec toutes les quatre, et le décès de l’une d’elles s’oppose à ce résultat. 

49. Le mari n’est pas délié de son serment à l’égard d’une de ses femmes, 
si,dans le cas de l’article 47, il a ensuite divorcé d’avec deux ou trois d’entre 
elles, parce qu’il peut encore avoir avec ces dernières quelques rapports sexuels, 
soit volontairement, soit par erreur, ce qui est impossible en cas de décès de 
l’une d’elles. (Art. 24.) 

50. Si le mari s’exprime en ces termes, qu’il jure de n’approcher aucune de ses 
femmes, la séparation demeure effective à l’égard de chacune d’elles, et le délai 
légal de désistement commence à courir, pour chacune, à partir du moment de 
la séparation. En cas de rapport sexuel avec l’une d’elles, le serment se trouve 
violé quant à celle-ci, mais demeure intact à l’égard des autres'. Dans ce cas 
encore, si le mari divorce ensuite d’avec deux ou trois des femmes dont il s’est 
d’abord séparé par voie de serment, il ne sera pas délié pour le motif indiqué à 
l’article 49. (Voir Zihâr, E.) 

51. Si, dans le cas de l’article 47, le mari affirme ensuite n’avoir entendu dési¬ 
gner qu’une seule de ses femmes, il sera cru sur sa déclaration, la formule dont 
il s’est servi ayant un sens ambigu et personne nç pouvant contrôler l’intention 
dans laquelle il a agi. 


1 - C’est-à-dire que le mari n’encourt qu’une fois l’expiation pour la violation du serment à l’égard de 
chacune de ses femmes ; mais cette expiation ne lève la prohibition que quant à la femme avec laquelle la 
violation a eu lieu, prohibition qui persiste à l’égard des autres jusqu’à l’expiration du terme légal ou du 
délai convenu. (Art. 53.) 
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52. Si le mari s’est servi de la formule indiquée à l’article 50, la séparation 
sera effective à l’égard de toutes ses femmes, de même que s’il l’eût prononcée 
séparément à l’égard de chacune d’elles ; si, par la suite, il divorce d’avec l’une 
ou d’avec plusieurs de ses femmes, celles-ci n’auront aucune réclamation à 
adresser quant à l’assignation d’un délai, mais la séparation demeurera effec¬ 
tive, avec toutes ses conséquences, à l’égard de celle ou de celles qui n’auront 
pas été divorcées. 

53. Si, dans l’un des cas cités à l’article 49 et aux articles suivants, le mari 
viole son serment à l’égard d’une de ses femmes avant le divorce ou avant 
l’expiration du terme légal ou convenu, il encourt l’expiation, et est délié quant 
à la femme qui a été l’objet de la violation, mais il demeure soumis aux consé¬ 
quences de la séparation à l’égard des autres femmes non divorcées, ou dont le 
terme n’est pas expiré. (Voir Zihâr, E.) 

54. La séparation par voie de serment prononcée après le divorce avec faculté 
de dédit pour le mari sera effective, mais le temps d’épreuve après divorce ne 
commencera à courir qu’à partir de l’expiration du délai de désistement, du chef 
de la séparation. (Voir Divorce) 

55. Cette disposition s’applique de même au cas où la séparation par voie 
de serment a précédé le divorce avec faculté de dédit, et si le mari a repris sa 
femme. 

56. La répétition à plusieurs reprises de la formule de la séparation n’emporte 
pas une aggravation d’expiation, soit que le mari ait agi dans l’intention de cor¬ 
roborer la séparation, soit que son intention ait été différente à chaque reprise, si 
la répétition du serment ne stipule que la même durée de temps. 

57. Si, dans le cas précédent, le mari, ayant juré de ne pas approcher sa femme 
pendant cinq mois, par exemple, jure ensuite qu’à l’expiration de ce premier 
terme il ne l’approchera pas pendant une année, les deux séparations distinctes 
se trouvent en effet prononcées, et la femme a le droit de faire prononcer par le 
magistrat l’assignation du délai légal aussitôt après l’énoncé de la séparation*. Si, 
dans ce cas, la femme a attendu l’expiration des cinq mois, le terme sera prescrit, 
et le mari sera délié de l’un et de l’autre serment. Un de nos jurisconsultes est 
d’avis que le second serment ne se trouve point prescrit, et que la femme peut 
de nouveau, ou s’adresser au magistrat pour l’assignation du délai, ou attendre 
l’expiration du terme stipulé d’une année ; mais il vaut mieux admettre la nullité 
de la seconde séparation, parce qu’elle est subordonnée à l’accomplissement de 
la première, et que ce fait constitue un événement variable et incertain. (Art. 15, 
18,19,20,43 et 44.) 


1 - La durée de la séparation ne pouvant excéder quatre mois. (Art. 18 et 10.) 
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58. Si le mari jure de ne pas approcher sa femme plus d’une fois pendant 
l’année courante, la séparation n’aura pas lieu tout de suite, mais seulement 
après la première union sexuelle. Si le temps qui doit s’écouler jusqu’à la fin de 
l’année, à partir de l’union emportant la séparation, est d’une durée égale à celle 
du délai légal, ou plus considérable, la femme pourra s’adresser au magistrat 
pour l’assignation du délai ; dans le cas contraire, la séparation sera nulle et sans 
effet*. (Art. 15,18 et 21.) 


1 - La durée ne pouvant être, dans ce cas, celle du terme légal. 
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Livre V. 

De la malédiction dans le mariage, al-la^n. 


A. Des causes qui légitiment la malédiction dans le mariage, 
al-sabab. 

1. La malédiction peut être juridiquement déférée pour deux motifs : 1° 
l’accusation d’adultère portée contre la femme par le mari ; 2° le désaveu, par le 
mari, de l’enfant né dans le mariage. 

a) De l’accusation d’adultère relativement à la malédiction, al-qadf. 

2. La malédiction ne peut être déférée juridiquement que si le mari déclare 
accuser d’adultère par la voie naturelle ou contre nature la femme jouissant 
d’une réputation de bonnes mœurs, qui lui est unie en légitime mariage, à titre 
durable, et qui se trouve encore en sa puissance* ; et s’il déclare avoir été témoin 
du flagrant délit, sans pouvoir fournir la preuve testimoniale. (Voir Peine : 
Adultère) 

3. Quiconque accuse d’adultère une femme qui lui est étrangère encourt la 
peine des calonmiateurs^, et la malédiction ne peut lui être déférée^. 

4. Cette disposition s’applique de même au mari qui, sans alléguer le flagrant 
délit, accuse sa femme d’adultère. 

5. Si le mari fournit la preuve de l’accusation, il n’encourt point la peine 
des calomniateurs ; mais la malédiction ne peut lui être déférée. (Voir Peine : 
Adultère) 

6. Cette disposition s’applique de même au cas où la femme accusée a une 
réputation notoire de mauvaises mœurs. 

7. La malédiction ne peut, par suite de la simple accusation d’adultère, être 
déférée au mari atteint de cécité, la condition d’avoir été témoin oculaire du 
flagrant délit étant indispensable ; mais elle peut lui être déférée par suite de son 
désaveu de l’enfant né dans le mariage. (Art. 2. Voir ci-après §2.) 

8. L’auteur du décide que, si le mari atteint de cécité fournit la preuve 
testimoniale, la malédiction peut lui être déférée ; mais il se contredit dans le 
Mabsüt, et s’autorise avec raison de la teneur du verset, qui ne tolère la malédic¬ 
tion qu’en l’absence de toute preuve. 

1 - Telle que la femme divorcée avec faculté de dédit, ou séparée par voie de serment ou selon la forme 
ou zihàr, (3e partie, livre I, H, m, IV.) 

2 - À défaut par lui de fournir la preuve. (Voir Peines ; Calomnie) 

3 - Le fait de T accusation d’adultère emporte d’abord, pour le mari, la peine des calomniateurs, dont il 
n’est absous que par la malédiction, qui, si elle est fausse, entraîne des peines terribles dans l’autre vie ; si 
l’accusateur est étranger, il n’est absous de la peine que s’il fournit la preuve exigée. 
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9. Le mari qui accuse sa femme d’un commerce illégitime antérieur au mariage 
encourt la peine des calomniateurs. L’auteur du Hilàf est d’avis que, dans ce cas, 
la malédiction ne peut être déférée au mari, le fait sur lequel porte l’accusation 
ayant eu lieu avant que la fenune fût en sa puissance. Mais dans le Mabsüt il 
déclare que la malédiction peut être déférée au mari, parce qu’il a encouru une 
peine dont il ne peut être absous sans employer ce moyen. Nous nous rangeons 
à cette dernière opinion. 

10. n est interdit au mari d’accuser sa femme d’adultère sur un simple soup¬ 
çon, sur une présomption quelque probable qu’elle puisse être, sur l’assertion 
de personnes même dignes de foi, et lors même que la rumeur publique se pro¬ 
noncerait contre la femme. (Art. 2.) 

11. La malédiction peut être déférée au mari qui accuse d’adultère la femme 
d’avec laquelle il a divorcé avec faculté de dédit, et pendant qu’elle subit 
l’épreuve. (Art. 2, note. - Voir Divorcé) 

12. Si, dans le cas précédent, la femme est divorcée définitivement, la malé¬ 
diction ne peut être déférée au mari accusateur*. (Art. 3.) 

13. Si le mari accuse sa femme de tribadisme^, la malédiction ne pourra lui 
être déférée, lors même qu’il alléguerait le flagrant délit, et il encourra la peine 
des calomniateurs. (Art. 3, note 3. - Voir Peine : Tribalisme) 

14. Le mari qui accuse d’adultère sa femme atteinte de démence ou d’imbé¬ 
cillité encourt la peine des calomniateurs ; mais il ne la subira que lorsque la 
femme, ayant recouvré la raison, en demandera l’application : et alors la malé¬ 
diction sera déférée au mari^. Le tuteur de la femme ne pourra, dans ce cas, 
réclamer, au nom de la pupille et tant qu’elle est vivante, l’application de la 
peine contre le mari accusateur. 

15. Le maître de l’esclave mariée et accusée d’adultère par le mari ne pourra 
réclamer l’application de la peine encourue par le fait de l’accusation. Le droit 
qu’ont le maître ou le tuteur de réclamer l’application de la peine, après le décès 
de l’esclave ou de la pupille, est contesté. Cependant, quelques légistes sont, 
avec raison, d’avis que le maître et le tuteur acquièrent ce droit après le décès de 
la femme esclave ou en tutelle. (Voir Peine : Adultère) 

b) Du désaveu de Penfant né dans le mariage, relativement à la malédiction, 
inkâr al-walad. 

16. La malédiction ne peut être déférée au mari par suite du désaveu de pater¬ 
nité de l’enfant issu de la femme mariée légitimement à titre durable, que si 

1 - Nous demandons paidon pour ce mot, que nous ne trouvons point dans le Dictionnaire de T Académie ; 
mais comme il doit se répéter dans le Code pénal, et que le yctbcfellare n’a point, croyons-nous, de subs¬ 
tantif, nous nous serions trouvé assez embarrassé pour rendre exactement le sens du texte. 

2 - La femme est, dans ce cas, soustraite à la puissance du mari. (Voir Divorcé) 

3 - Sous les conditions déterminées par l’article 2. 
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la naissance a eu lieu six mois au moins depuis la dernière union sexuelle des 
époux ou n’a pas dépassé le terme ordinaire de la grossesse. 

17. La paternité de l’enfant né en état de formation parfaite moins de six mois 
après la dernière union sexuelle des époux n’étant pas attribuée au mari, celui-ci 
peut désavouer l’enfant sans avoir recours à la malédiction. (Voir Mariage) 

18. En cas de contestation sur l’époque de la dernière union sexuelle, la malé¬ 
diction peut être déférée aux époux. 

19. La paternité ne peut être attribuée au mari que s’il est capable de s’acquitter 
des fonctions viriles, ou si, dans ce cas, il n’a pas été empêché de s’en acquitter. 

20. La paternité de l’enfant issu de la fenune mineure qui, à l’époque de la 
conception, n’avait pas atteint l’âge de neuf ans, ne sera pas attribuée au mari. 
(Voir Mariage et Interdiction) 

21. Si le mari d’une femme majeure était âgé de dix ans au moins à l’époque 
où l’enfant a été conçu, la paternité de l’enfant lui sera attribuée, parce que, 
quoique le fait soit rare, la puberté chez les jeunes garçons peut exister à cet âge. 
(Voir Mariage et Interdiction) 

22. Si, dans le cas précédent, le mari mineur désavoue la paternité de l’enfant, 
la malédiction ne lui sera déférée que lorsqu’il aura atteint sa majorité, la malé¬ 
diction ne pouvant être déférée au mineur. (Voir Mariage) 

23. Si le mari mineur, dans le cas de l’article 22, vient à décéder avant d’avoir 
atteint sa majorité, ou que, l’ayant atteinte, il décède sans s’être prononcé, la 
paternité de l’enfant lui sera attribuée, et l’enfant ainsi que sa mère seront appe¬ 
lés à hériter du défunt. (Voir Successions) 

24. Si le mari déclare avoir commis avec sa femme l’acte sodomique, la paternité 
de l’enfant lui sera attribuée, la conception ayant pu s’opérer accidentellement. 

25. La paternité de l’enfant ne peut jamais être attribuée au mari qui a subi 
l’ablation complète des organes génitaux. 

26. La paternité de l’enfant peut être attribuée au mari qui a subi l’émascula¬ 
tion ou l’ablation du pénis ; mais le désaveu ne peut avoir lieu que par voie de 
malédiction, à cause de la possibilité, sinon de la probabilité, pour le mari en cet 
état, d’accomplir l’acte générateur. 

27. Si le mari, présent au moment de la naissance de l’enfant, ne le désa¬ 
voue pas sur-le-champ, qu’il en soit empêché ou non empêché, il ne pourra le 
désavouer plus tard ; c’est-à-dire, si le retard dépasse celui qui est assigné par 
l’usage pour la durée du temps nécessaire aux démarches légales. Cependant, 
nous sommes d’avis que le mari a toujours le droit de désavouer l’enfant, tant 
qu’il ne l’a pas reconnu. 
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28. Le silence du mari pendant la grossesse de la femme ne suffît pas pour faire 
présumer la reconnaissance de l’enfant ; il est permis au mari d’attendre jusqu’à la 
naissance, l’état de grossesse pouvant être mis en doute jusqu’à cette époque. 

29. Quiconque a une fois reconnu la paternité d’une manière évidente ou par 
allusion ne pourra plus se rétracter ensuite. Si, la nouvelle de la naissance étant 
notifiée au mari, celui-ci répond de façon à faire présumer sa satisfaction, cette 
réponse équivaut à un aveu de paternité. Tel est le cas où, à la notification de la 
naissance, le mari répond par ces mots : « Dieu soit loué ! » ou par l’expression 
âmïn. Mais si la réponse est conçue en termes congratulatoires qui ne s’adressent 
qu’à la personne qui fait la notification, sans comprendre l’enfant lui-même, elle 
n’équivaudra pas à un aveu de paternité, 

30. Si, le mari ayant divorcé et niant avoir consommé le mariage, la femme 
soutient le contraire, se déclare en état de grossesse, et fournit la preuve de 
la cohabitation privée avec le mari, la malédiction sera déférée à celui-ci, la 
femme lui sera interdite à jamais, et il sera tenu de payer le douaire en entier. 
(Voir Mariage) 

31. A défaut de preuve de la cohabitation privée, la malédiction ne sera point 
déférée au mari, qui ne sera tenu de payer que la moitié du douaire, et la femme 
subira la punition corporelle de cent coups de fouet. (Voir Mariage et Peines) 

32. Dans le cas de l’article 30, il est préférable d’admettre que la malédiction 
ne sera point déférée au mari, puisque, en principe, elle ne peut être déférée 
qu’après la constatation de la consommation du mariage, et que la preuve de la 
cohabitation privée dés époux ne constate pas ce fait. Par conséquent, le mari, 
n’accusant pas sa femme d’adultère et ne pouvant désavouer l’enfant, n’encourt 
pas la peine des calomniateurs, et est tenu d’avouer la paternité. (Art. 2. Voir 
Mariage) 

33. Si le mari qui accuse sa femme d’adultère fournit la preuve et désavoue 
l’enfant, il n’encourt pas la peine des calomniateurs ; mais le désaveu ne peut 
avoir lieu que par voie de malédiction. (Art. 5. Voir Peines : Calomnie) 

34. Si la femme divorcée définitivement met au monde un enfant, la paternité 
de cet enfant sera, selon l’évidence, attribuée au mari, qui ne pourra la désavouer 
que par la malédiction. (Voir Mariage) 

35. Si, dans le cas précédent, la femme s’est remariée, la paternité de l’enfant 
sera attribuée au premier mari si la naissance a lieu moins de six mois après la 
consommation du second mariage, et dans un délai de neuf mois depuis la sépa¬ 
ration, et le premier mari ne pourra désavouer l’enfant que par la malédiction. 
(Voir Mariage) 
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B. Du mari relativement à la malédiction, al-mulâHn. 

36. La malédiction ne peut être déférée au mari que s’il est majeur et sain 
d’esprit. 

37. Selon toute vraisemblance, la malédiction peut être déférée au mari infi¬ 
dèle ou esclave. 

38. La malédiction peut être déférée au mari atteint de mutité, pourvu qu’il 
puisse manifester son intention par gestes ou par signes ; de même que le mari 
dans cet état est capable de prononcer le divorce et de faire un aveu en justice. 
Quelques légistes refusent au muet la capacité en cas de malédiction, prétendant 
que les signes ou les gestes peuvent ne pas être l’expression de sa volonté ; mais 
cette opinion nous semble mal fondée, attendu que la malédiction ne constitue pas 
un acte plus grave que l’aveu d’un homicide, et que le muet est reconnu capable 
dans ce dernier cas. (Voir Retaliation, Aveu et Divorce) 

39. La malédiction ne peut être déférée au mari muet, s’il est incapable de 
manifester son intention par signes ou par gestes. 

40. Le désaveu de l’enfant de la femme atteinte de démence ou d’imbécillité 
ne peut avoir lieu que par la malédiction ; mais cet acte ne devient effectif que 
lorsque la femme a recouvré la raison, et que la malédiction lui est aussi défé¬ 
rée. Jusque-là, la paternité demeure attribuée au mari, et le mariage n’est point 
dissous. (Art. 44.) 

41. Le mari peut, sans recourir à la malédiction, qui d’ailleurs ne lui est point 
déférée dans ce cas, désavouer l’enfant issu de l’union erronée de sa femme 
avec un autre. (Voir Mariage) 

42. Si la naissance de l’enfant a lieu dans des circonstances qui ne laissent 
aucun doute sur l’illégitimité de son origine, et si, par conséquent, elle ne réunit 
pas les conditions requises pour que la paternité puisse être attribuée au mari, 
celui-ci sera obligé de la désavouer par la malédiction, car, autrement, il s’attri¬ 
buerait une paternité à laquelle il sait n’avoir aucun droit*. 

43. La paternité ne peut être désavouée sur un simple soupçon, sur des pré¬ 
somptions, ni à cause de la différence entre la conformité physique de l’enfant 
et celle du mari. 

C. De la femme relativement à la malédiction, al-mulâ^anat. 

44. La malédiction ne peut être déférée à la femme que si elle est majeure, 
saine d’esprit, non atteinte de surdité ni de mutité, et mariée à titre durable. (Voir 
Mariage) 

1 - Cette disposition a pour but d’empêcher la reconnaissance d’un enfant issu d’un autre, dans l’intention 
d’hériter de cet enfant, le cas échéant. 
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45. La question de savoir si la malédiction peut être déférée au mari après la 
consommation du mariage est contestée. Quelques légistes rejettent la validité 
de la malédiction dans ce cas, d’autres l’admettent ; d’autres, enfin, l’admettent, 
par suite de l’accusation d’adultère portée contre la femme par le mari, mais 
refusent à celui-ci le pouvoir de désavouer l’enfant. 

46. La malédiction peut-être déférée dans le cas où le mari est libre et la femme 
esclave. Ce point est contesté, et quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, 
le mari peut désavouer l’enfant par la malédiction, mais qu’il ne peut accuser sa 
femme d’adultère. (Voir Peines : Adultère) 

Al. La malédiction peut être déférée pendant la grossesse de la femme, mais, 
le cas échéant, la femme ne subira la peine corporelle qu’après sa délivrance. 
(Voir Peines : Adultère) 

48. La femme esclave n’est pas présumée unie au maître par le seul fait de la 
possession, non plus que, selon quelques légistes, par le fait de l’union sexuelle. 
Ce dernier point est contesté ; mais il vaut mieux l’admettre. Ainsi la paternité 
de l’enfant de l’esclave n’est attribuée au maître que s’il la reconnaît. (Voir 
Mariage) 

49. Le maître qui avoue s’être uni sexuellement à son esclave peut désavouer 
l’enfant, sans que la malédiction lui soit déférée. (Art. 2 et 44.) 

D. Des formalités de la malédiction. 

50. La malédiction ne peut être déférée que par le magistrat du lieu ou par 
celui qu’il a délégué à cet effet. Cependant les parties peuvent, d’un commun 
accord, se présenter chez un jurisconsulte célèbre, qui aura la faculté de leur 
déférer la malédiction. 

51. La malédiction sera déférée aussitôt après que le magistrat l’aura déclarée 
nécessaire. Cependant quelques légistes sont d’avis que les parties peuvent se 
désister après le prononcé du jugement. 

52. Le mari jurera, à quatre reprises, par le saint nom de Dieu, et en prenant 
Dieu à témoin, que l’accusation qu’ü porte contre sa femme est vraie de tous 
points, et il fera ensuite l’adjuration suivante : « Que la malédiction de Dieu me 
poursuive, si je ne dis pas la vérité*! » 

53. La femme, à son tour, prendra Dieu à témoin, à quatre reprises, que le mari 
ment dans l’accusation qu’ü a portée contre elle, et elle invoquera ensuite la 
colère de Dieu sur elle-même, si elle n’a pas dit la vérité^. 


1 - Voici le texte de T adjuration : ashhadu billâhî annî liman al-^âdiqîn fimà ramaytuhâ bihi wa 'alayya 
la^natu allâhi in kuntu mina aUkâdibîn. 

2 - Cette adjuration est ainsi conçue : ashadu billâhi annahu mina al-kâdibïn jîma ramànïfihi wa inna 
gadaba aîlâhu ^alayya in kâna mina al-çâdiqïn. 
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54. Dans la malédiction il y a des formalités obligatoires, d’autres sont sim¬ 
plement de recommandation. 

55. Voici les formalités obligatoires : l’adjuration sera prononcée à haute voix 
dans la forme décrite aux articles 52 et 53 ; les époux devront se tenir debout 
en face du magistrat pendant qu’ils prononceront l’adjuration, qui sera récitée 
d’abord par le mari et ensuite par l’épouse. La femme doit être désignée de 
façon à ne laisser aucun doute sur l’identité de sa personne, par son nom, par le 
nom de son père, et par la mention des signes particuliers qui la distinguent, si 
elle en a. L’adjuration doit être énoncée en langue arabe, autant que possible ; 
cependant il est permis, en cas d’empêchement absolu, de se servir d’une autre 
langue. Si le magistrat ignore l’arabe, il devra se faire assister par deux inter¬ 
prètes ; la présence d’un seul ne sera pas suffisante. (Voir Procédure : Devoirs 
du juge} n est indispensable de commencer par prendre Dieu à témoin avant 
d’invoquer sa malédiction, s’il s’agit du mari, et avant d’invoquer sa colère, s’il 
s’agit de la femme. D n’est pas permis d’employer une formule d’adjuration 
autre que celle par laquelle on prend Dieu à témoin ; on ne peut employer la 
formule du serment ni toute formule autre que celle qui est déterminée par les 
articles 52 et 53. 

56. Les formalités qu’il est simplement recommandé d’observer sont les sui¬ 
vantes ; le magistrat siégera, le dos tourné dans la direction de la qibla. (Voir 
Prière, Tome I) Il fera placer les parties en face de lui, le mari à sa droite et 
la femme à la droite du mari ; il ordonnera la publicité de l’audience, et fera 
une allocution après l’adjuration prononcée par le mari et avant l’invocation, 
pour lui démontrer la responsabilité terrible encourue par quiconque prononce 
la malédiction ; le magistrat répétera une allocution du même genre après que la 
fenune aura récité l’adjuration. 

57. La portée de la malédiction peut être plus ou moins grande selon la teneur de 
l’accusation ou de la formule, et suivant le heu ou le temps où elle est déférée. 

58. Il est permis de déférer la malédiction dans une chapelle ou dans une 
mosquée, toutes les fois qu’ü n’existe pas d’empêchement dirimant à ce qu’elle 
soit déférée dans un lieu consacré à la prière. (Voir Purification) 

59. Si la femme se trouve en état de menstruation ou n’a pas coutume de sortir 
de chez elle, le magistrat ne pourra la contraindre à se rendre au tribunal ou à la 
mosquée, et déléguera quelqu’un pour lui déférer la malédiction chez elle. 

60. Le shetkh Tüssï déclare que la malédiction constitue un serment et non un 
témoignage ; il appuie son opinion sur la rédaction de la formule, qui, en effet, 
est celle du serment'. (Voir Serment) 


1 - Le verset dit expressément : « Que ceux qui ne peuvent fournir la preuve testimoniale prennent le Sei¬ 
gneur à témoin de la sincérité de leurs paroles, » D’après cela, il ne reste aucun doute sur la qualité de la 
malédiction. 
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E. 

Dispositions générales. 

61. Le mari encourt, par le seul fait de l’accusation d’adultère portée par lui 
contre sa fenune, la peine des calomniateurs, et il en est déchargé après que la 
malédiction lui a été déférée. A ce moment, la femme encourt la peine de l’adul¬ 
tère, dont elle est déchargée, à son tour, lorsqu’elle a invoqué sur elle-même la 
colère céleste. (Art. 52,53 et 65. Voir Peines Calomnie) 

62. La m^llédiction réciproque emporte de fait la décharge de la peine pour l’un 
et l’autre époux, le désaveu de la paternité de l’enfant par le mari, la dissolution du 
mariage et la prohibition matrimoniale à perpétuité entre les deux époux. 

63. Si le mari se rétracte après la malédiction, pendant la séance, ou refuse 
de prononcer la malédiction après l’accusation, il subira la peine des calom¬ 
niateurs ; mais le mariage ne sera point dissous, la paternité de l’enfant lui sera 
attribuée, et la prohibition matrimoniale ne sera pas constituée entre les époux. 
(Voir Peines : Calomnie) 

64. Si la femme refuse de prononcer la malédiction ou s’avoue coupable, elle 
sera lapidée, et le mari sera absous. De plus le mariage ne sera pas dissous, et la 
prohibition matrimoniale ne sera pas constituée'. (Voir Peines : Adultère) 

65. Si le mari ne se rétracte qu’après la séance levée, la paternité de l’enfant 
lui sera attribuée. L’enfant sera appelé à hériter du père ; mais ni le père ni aucun 
de ses parents ne pourront hériter de l’enfant ; la mère et ses parents conserve¬ 
ront leur droit d’hérédité ; le mariage ne pourra être renoué, et la prohibition 
matrimoniale ne sera pas levée. Les légistes ne sont pas d’accord pour décider 
si, dans ce cas, la peine des calomniateurs est applicable au mari ; mais il vaut 
mieux se prononcer pour la négative. (Voir Mariage et Successions) 

66. Si, après la séance levée, la femme s’avoue coupable, la peine de l’adultère 
ne lui sera pas applicable, à moins qu’elle n’avoue son crime à quatre reprises ; 
même dans ce cas, ce point est encore contesté. (Voir Adultère) 

67. Si le mari, pendant qu’il prononce l’adjuration, perd subitement l’usage 
de la parole, la malédiction lui sera déférée selon les dispositions applicables au 
mari atteint de mutité, et lors même qu’il resterait quelque espoir de guérison. 
(Art. 38 et 39.) 

68. Si la femme prétend avoir été accusée par le mari de manière à ce que 
la malédiction lui soit déférée, et si elle fournit la preuve de son allégation, la 
malédiction ne sera pas déférée au mari, s’il s’y refuse, mais il subira la peine 
des calomniateurs, son refus équivalant à une rétractation de l’accusation. (Voir 
Calomnie) 


1 - Afin que le mari conserve le droit d’hériter de la femme. 
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69. Le mari qui, accusant sa femme d’adultère, accuse également l’homme 
qu’il déclare être complice, encourt, par le fait de l’accusation, deux fois la 
peine des calomniateurs. D peut être déchargé de celle qu’il encourt du chef de 
l’accusation portée contre sa femme, en demandant qu’on lui défère la malé¬ 
diction ; mais il ne peut être déchargé de la double peine qu’en fournissant la 
preuve. (Voir Calomnie) 

70. Si la femme accusée par le mari s’avoue coupable avant que la malédiction 
ait été déférée, elle subira la peine de l’adultère si elle répète l’aveu à quatre 
reprises. Ce point est contesté. (Art 66. - Voir Adultère) 

71. Dans tous les cas, le mari sera absous par le simple aveu de la fenune ; 
mais s’il existe un enfant, il ne pourra être désavoué que par malédiction, l’aveu 
réciproque des époux quant à l’adultère n’emportant pas le désaveu de la pater¬ 
nité, toutes les fois que l’enfant est né dans le mariage selon les conditions 
exigées par les articles 16 et 17. La légalité de la malédiction dans ce cas est 
même contestée. 

72. Si, la femme étant accusée d’adultère par le mari, celui-ci produit deux 
témoins de l’aveu, un de nos jurisconsultes n’admet pas cette preuve comme 
suffisante, et exige la présence de quatre témoins pour la légalité de l’applica¬ 
tion de la peine. Mais nous ne pouvons adopter cette opinion, le témoignage 
portant ici sur le fait de l’aveu et non sur le fait de l’adultère. (Art. 64. \oiiAveu, 
Témoignage et Adultère) 

12). Si la femme accusée d’adultère par son mari vient à décéder avant que 
la malédiction ait été déférée, cet acte n’aura pas lieu ; le mari conservera le 
droit d’hériter de la femme, et les autres héritiers pourront exiger l’application 
de la peine des calomniateurs au mari. Selon l’auteur du Hilâf, le mari peut, 
dans ce cas, être déchargé de la peine, s’il demande que la malédiction lui soit 
déférée relativement à la défunte. D’après une tradition rapportée par Abû Basir, 
la malédiction ne peut être déférée au mari qu’autant qu’un homme parent de 
la femme décédée requiert, au nom de celle-ci, l’application de la peine des 
calomniateurs. Mais en principe, le droit d’hérédité demeure intact par le décès 
de l’une des parties, et la malédiction se trouve prescrite du même chef. (Voir 
Successions, Témoignage et Adultère) 

74. Si le mari, ayant accusé sa femme d’adultère, a subi la peine des calomnia¬ 
teurs, pour refus de demander la malédiction, et récidive l’accusation, il encourt une 
nouvelle peine. Ce dernier point est contesté sans raison, la récidive motivant, sans 
contredit, une nouvelle application de la peine. (Voir Calomnie) 

75. La même contestation existe dans le cas où, après le déféré de la malédic¬ 
tion réciproque, le mari renouvelle l’accusation contre la femme ; mais, dans ce 
cas, il nous semble préférable d’opter pour la négative quant à l’application de 
la peine. 
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76. Quiconque accuse d’adultère une femme autre que la sienne, encourt la 
peine des calomniateurs. (Art. 3. - Voir Calomnie) 

77. Si la femme, ayant été accusée, a avoué son crime, et est ensuite accusée 
de nouveau par son mari ou par un étranger, ceux-ci n’encourent point la peine 
des calomniateurs. (Voir Calomnie) 

78. Si, lorsque la malédiction a été déférée, la femme accusée a refusé de la 
prononcer, et est ensuite accusée de nouveau par un étranger, ce dernier, selon 
quelques légistes, n’encourt pas la peine des calomniateurs, le refus de la femme 
équivalant à la preuve de l’accusation. Cependant, il est préférable d’admettre 
l’application de la peine en ce cas’. 

79. Si la preuve de l’accusation d’adultère est fournie par quatre témoins, y 
compris le mari, l’accusation, selon une tradition, sera prouvée, et la femme 
sera lapidée. D’après une autre tradition, cette preuve n’étant pas suffisante, les 
trois témoins seront punis de la peine des calomniateurs, et la malédiction sera 
déférée au mari. Selon l’opinion de certains jurisconsultes, à laquelle nous nous 
rangeons, le témoignage sera récusé pour défaut de forme, et l’accusation du 
mari aura tous ses effets^. 

80. La séparation des époux résultant de la malédiction constitue une dissolu¬ 
tion absolue du mariage et non un divorce. 


1 - La preuve, en tout cas, n’étant point suffisante. (Voir Calomnie et Adultère) 

2 - L’adultère ne peut être prouvé que par le témoignage du flagrant délit donné par quatre témoins ocu¬ 
laires. (Wou Adultère, Témoignage et Calomnie) 
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Livre VI. 

De l’affranchissement, aUHtq, 


Définition générale. 

1. U affranchissement constitue, de T accord unanime, un acte tellement recom¬ 
mandable, qu’il a été dit que Dieu délivre du feu de l’enfer un des membres de 
quiconque affranchit une personne musulmane. 

2. Il est permis de réduire en esclavage tout infidèle avec la nation duquel la 
communauté musulmane est en guerre, à l’exception des Juifs, des Chrétiens et 
des Guèbres admis à capituler, et qui se reconnaîtront tributaires ; mais s’ils vio¬ 
lent la capitulation, ils sont assimilés aux ennemis de la communauté et peuvent 
être réduits en servitude. (Voir Guerre Sainte) 

3. Quiconque se déclare esclave sera cru sur sa déclaration, s’il ne peut être 
constaté qu’ü est de condition libre. 

4. Cette disposition s’applique à tout enfant trouvé en pays ennemi. 

5. n est permis au musulman d’acheter d’un ennemi le père, le fils, la femme 
de l’un des proches parents du vendeur ; et la personne vendue devient propriété 
légitime de l’acquéreur, cette personne faisant, en réalité, partie du butin'. 

6. La possession de personnes esclaves musulmanes, orthodoxes ou shisma- 
tiques, est légale. 

7. L’esclavage peut cesser de quatre manières : par l’affranchissement spon¬ 
tané, par l’affranchissement subordonné, par la transmission de la propriété de 
la personne de l’esclave et par certaines causes accidentelles. 

A. De l’affranchissement spontané, al-ltq bil mubâsharat. 

8. L’affranchissement spontané peut être constitué de trois manières diffé¬ 
rentes : l’affranchissement gratuit et immédiat ; l’affranchissement moyennant 
le rachat, fait par l’esclave, de sa propre personne, et l’affranchissement que 
le maître déclare devoir être effectif à l’époque de son décès. (Voir Tadbïr et 
Kitâbat.) 

a) De l’affranchissement gratuit et immédiat, al- Itq. 

9. L’affranchissement n’est légalement constitué que si le maître l’a déclaré 
dans des termes exprimant l’action de libérer l’esclave qui en fait l’objet. La 
déclaration doit être énoncée sous une des formes transitives ou affirmatives de 

1 - C’est-à-dire que tout marché ayant pour objet la vente d’un des parents du vendeur à l’un des degrés 
spécifiés par l’article 72 est nul en temps ordinaire ; mais que, en temps de guerre, ce marché ne constitue 
pas une vente et n’est qu’une manière d’acquérir le butin. (Voir Guerre Sainte) 
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la racine harra, impliquant l’état de liberté ou l’action de rendre libre. La léga¬ 
lité de l’emploi d’une des formes de la racine ‘ataqa, impliquant l’idée de délier, 
d’affranchir, est contestée. Dans tous les cas, en principe, l’emploi du vocable 
harra, sous une de ses formes transitives ou affirmatives, soit formellement, 
soit par allusion, est indispensable pour la validité de l’affranchissement, et lors 
même que le maître aurait, en effet, l’intention de libérer l’esclave auquel il 
s’adresse ou dont il fait mention. 

10. Exemples. Si le maître, s’adressant à l’esclave, lui dit : « Je t’ai délié ou 
non délié de l’esclavage, » l’affranchissement est nul et non avenu. Si, s’adres¬ 
sant à une esclave, le maître s’écrie : yâ hurrat, « ô femme libre ! » la validité 
de l’affranchissement est contestée, lors même que le maître aurait eu l’inten¬ 
tion de le prononcer sous cette forme, l’affirmation demeurant douteuse. Si, 
l’esclave se nommant Hurrat, le maître s’adresse à elle en disant : anti hurratun, 
«Tu es libre,» l’affranchissement est nul si le maître n’a fait qu’interroger 
l’esclave, et valide si, au contraire, il a voulu affirmer l’affranchissement. Si, 
dans ce dernier cas, il est impossible de constater quelle a été l’intention du 
maître, l’affranchissement sera déclaré nul, pour défaut de certitude d’intention 
de la part de celui qui s’est exprimé ainsi. Ce point est fort contesté, parce que, 
d’une part, la formule légale a, en effet, été employée, mais que, d’autre part, 
l’intention demeure douteuse. 

11. L’intention du libérateur doit être exprimée verbalement : le geste ou les 
signes sont insuffisants, à moins d’empêchement absolu ; il en est de même de 
l’expression par écrit. 

12. L’affranchissement immédiat ne peut, sous peine de nullité, être subordonné à 
aucune condition ni à aucun événement futur, qu’il soit certain ou incertain. 

13. L’affranchissement borné à une partie déterminée du corps de l’esclave est 
nul ; mais il demeure valide s’il s’étend à la totalité du corps, la formule : « Ton 
corps est libre » équivalant à cette expression : « Tu es libre. » 

14. Selon toute vraisemblance, la détermination spéciale de l’esclave n’est pas 
indispensable pour la validité de l’affranchissement ; c’est-à-dire que l’affran¬ 
chissement déclaré selon la forme légale, sans désignation particulière de per¬ 
sonne, demeure valide, à charge par le maître de désigner ensuite l’esclave qu’il 
a entendu libérer. (Art. 9.) 

15. La déclaration du maître, dans le cas précédent, sera irrévocable, et il ne 
pourra plus se rétracter. 

16. Si le maître vient à décéder sans avoir désigné l’esclave qu’il désire affran¬ 
chir, la désignation en sera faite par l’héritier. Cependant, quelques légistes sont, 
avec raison, d’avis que, dans ce cas, l’esclave doit être désigné par voie de tirage 
au sort, l’héritier pouvant ignorer quelle était l’intention du maître décédé. 
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17. Si le maître déclare qu’il a voulu désigner spécialement un certain esclave, 
mais qu’il conserve quelque doute, on attendra qu’il se soit prononcé ; mais, en 
tout cas, la déclaration d’affranchissement sera irrévocable, et le maître ne sera 
pas admis à se rétracter. 

18. Si, dans le cas précédent, le maître déclare avoir complètement oublié quel 
est l’esclave qu’il a entendu libérer, l’affranchissement ne pourra être prononcé 
d’office de son vivant, à cause de la possibilité de la cessation du défaut de 
mémoire. 

19. Si, le maître venant à décéder sans s’être prononcé, l’héritier affirme avoir 
connaissance de l’esclave désigné, l’héritier sera cru sur sa déclaration ; dans 
le cas contraire, il sera procédé par voie de tirage au sort, à cause de l’impos¬ 
sibilité absolue d’acquérir la certitude de l’intention du maître décédé. (Voir 
Successions) 

20. En cas de contestation entre le maître ou son héritier et un de ses esclaves, 
l’esclave prétendant avoir été désigné pour l’affranchissement, le maître ou son 
héritier sera cru sur sa déclaration assermentée ; et si le maître refuse de prêter 
serment, le différend sera jugé en faveur de l’esclave. 

21. Le maître n’est capable de prononcer l’affranchissement que s’il est majeur, 
sain d’esprit, s’il jouit de son libre arbitre, s’il forme réellement l’intention de 
libérer un esclave quelconque dans le but d’être agréable à Dieu, et s’il n’est pas 
interdit pour quelque motif que ce soit. La capacité du mineur âgé de dix ans, 
soit pour affranchir soit poiu: distribuer des aumônes, est contestée. Cependant 
quelques légistes l’admettent, s’appuyant sur une tradition de l’imâm Abû Ja'far, 
rapportée par Zirârat. (Voir Interdiction) 

22. L’affranchissement prononcé pendant l’ivresse est nul. 

23. L’affranchissement prononcé par l’infidèle est nul, pour défaut d’intention 
d’être agréable à Dieu. Cependant l’auteur du Hilâfsc déclare pour la validité 
de cet affranchissement. (Voir Purification, Art. 94.) 

24. L’esclave faisant l’objet de l’affranchissement doit professer l’islam, et 
être la propriété légitime de celui qui le libère. 

25. L’esclave infidèle ne peut être affranchi. Quelques légistes sont d’un avis 
contraire ; d’autres se prononcent pour la validité de cet affranchissement, en 
cas de vœu seulement. 

26. L’esclave né de l’adultère peut être affranchi. Quelques légistes prétendent 
le contraire, se fondant sur l’opinion, peu prouvée, que le fruit de l’adultère est 
assimilé à l’infidèle. (Voir Mariage) 

27. L’affranchissement prononcé par tout autre que le légitime propriétaire de 
l’esclave est nul et sans effet. (Art. 31.) 


788 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


28. L’affranchissement prononcé avant la prise de possession, c’est-à-dire qui 
devra être effectif au cas où l’affranchi deviendra propriété de celui qui prononce 
la libération, demeure nul, à moins qu’il ne soit prononcé sous une forme votive. 

29. L’affranchissement prononcé comme condition de l’exécution d’un ser¬ 
ment est nul et sans effet. 

30. Le père peut affranchir l’esclave appartenant au descendant mineur, mais 
à la condition de faire d’abord procéder à l’estimation de sa valeur, sous peine, 
à défaut de cette formalité, de nullité absolue de l’affranchissement. 

31. L’affranchissement, par le père, de l’esclave appartenant au descendant 
majeur est nul. (Art. 21 et 27.) 

32. L’affranchissement peut être prononcé sous certaines conditions à la 
charge de la personne qui en fait l’objet, et il est permis de stipuler que cette 
personne sera de nouveau réduite en esclavage, au cas où elle contreviendrait à 
ces dispositions ou ne les exécuterait pas. Quelques légistes se prononcent pour 
l’invalidité de ce dernier affranchissement, parce qu’il emporte la possibilité de 
réduire en esclavage une personne déclarée libre. 

33. n est permis de stipuler l’affranchissement d’un esclave moyennant ses 
services personnels pendant un temps déterminé, et, à l’expiration du terme 
convenu, l’esclave sera libre de droit, même s’il s’est enfui avant l’expiration du 
terme stipulé. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce dernier cas, l’héritier 
du maître décédé a le droit de poursuivre l’esclave, en recouvrement du salaire 
payé, selon l’usage, pour le service auquel il s’était engagé. Cette opinion paraît 
fondée, quoiqu’elle soit parfois contestée. 

34. L’affranchissement imposé en vertu d’une expiation doit être instantané, 
sans aucune condition et sans aucune réserve de temps ni de lieu. (Art. 32 et 
33. - Voir Zihâr, E.) . 

35. n est recommandé d’affranchir, après sept années de service, l’esclave 
musulman orthodoxe ; mais l’affranchissement est toujours recommandable*. 

36. n est recommandé de s’abstenir d’affranchir un esclave musulman shisma- 
tique, ou un esclave orthodoxe incapable d’exercer une industrie quelconque ; 
la recommandation cesse à l’égard de l’esclave incapable, s’il est shismatique 
ou peu dévot. 

37. Quiconque affranchit un esclave incapable de suffire à ses propres besoins, 
fera bien de lui accorder quelques secours. 

b) Dispositions relatives à l’affranchissement immédiat. 

38. Celui qui, ayant fait vœu d’affranchir le premier esclave qu’il possédera, 
est ensuite mis en possession de plusieurs esclaves à la fois, procédera, pour la 

1 - Quelques légistes sont même d’avis qu’après sept années de service, l’esclave musulman orthodoxe est 
libre de (îroit ; mais cette opinion est rejetée par la majorité des jurisconsultes. 
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désignation de l’esclave qui doit être affranchi, par voie de tirage au sort. Les 
légistes ne sont pas d’accord sur ce point : les uns sont d’avis que la désignation 
de l’esclave doit être laissée à la volonté de celui qui a fait le vœu ; d’autres 
se prononcent pour la nullité de l’affranchissement, la condition à laquelle a 
été subordonné l’accomplissement du vœu ne s’étant point réalisée. Mais la 
première opinion est conforme à la tradition. (Voir Aveu) 

39. Quiconque a fait vœu d’affranchir le premier-né issu d’une de ses esclaves, 
est tenu d’affranchir les deux jumeaux, en cas de double naissance. (Voir Aveu) 

40. Ce maître qui a affranchi quelques-uns de ses esclaves, et qui, interrogé par 
quelqu’un qui lui demande s’il a affranchi ses esclaves, répond affirmativement, 
n’est tenu d’affranchir que ceux qu’il a désignés, sans que sa réponse puisse être 
considérée comme un acquiescement à la libération des autres. 

41. Quiconque a fait vœu d’affranchir son esclave s’il a ensuite avec elle quelque 
rapport sexuel, est délié de son vœu, s’il vend cette esclave, et quoiqu’elle rentre 
ensuite en sa possession par une voie légale quelconque^. 

42. L’affranchissement conçu en ces termes, que le maître libère tous ses 
anciens esclaves, saisit tous ceux qui sont depuis six mois au moins en la pos¬ 
session du libérateur. 

43. Si l’esclave affranchi se trouve posséder une chose quelconque, la pro¬ 
priété de cette chose sera attribuée au maître. Quelques légistes sont d’avis que 
cette attribution n’a lieu que si l’esclave a possédé à l’insu du maître, ou si le 
maître, en ayant eu connaissance. S’est réservé la propriété. Mais la première 
opinion est préférable. (Voir Interdiction et Ventey 

44. Si le maître, possédant un certain nombre d’esclaves divisible par trois, en 
a affranchi le tiers, ce tiers sera désigné par le tirage au sort, d’après la méthode 
suivante : si la valeur des différents esclaves est égale, de manière que chaque 
couple représente le tiers, les noms des esclaves seront inscrits par couple sur 
trois billets, et les deux esclaves inscrits sur le premier billet sortant seront 
affranchis, si l’on a d’abord décidé de tirer pour la libération ; Si, au contraire, 
on est convenu de tirer pour le maintien en servitude, les esclaves inscrits sur le 
dernier billet restant seront déclarés libres. Si la valeur des divers esclaves peut 
être équilibrée en divisant le total en tiers, l’affranchissement ne saisira que les 
esclaves formant le tiers de la valeur, et ils seront désignés par le sort, sans qu’il 
soit tenu compte de leur nombre. Ce dernier point est contesté. 

45. Si, dans le cas précédent, on ne peut équilibrer ni le nombre ni la valeur 
des esclaves de manière à former trois parties intégrales, on procédera par voie 
de tirage au sort ; le premier nom sortant sera affranchi, et ainsi de suite jusqu’à 
la formation du tiers de la valeur totale. S’il reste un appoint quelconque, le 

1 - L’esclave, ayant cessé, par le fait de la vente, d’être la propriété de l’auteur du vœu, est assimilée à une 
étrangère. (Voir Vœu) 
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premier nom qui sortira ensuite sera affranchi au prorata de la fraction néces¬ 
saire au complément du tiers de la valeur totale. 

46. D’après une tradition rapportée par Hishâm Ibn Sâlim, si une esclave qui 
a été achetée à crédit est ensuite affranchie et épousée par l’acquéreur, qui vient 
à décéder sans en avoir payé le prix et sans laisser une valeur suffisante pour le 
payer, l’affranchissement et le mariage seront annulés, et la femme sera remise 
en servitude aux mains du vendeur. De plus, si cette femme se trouve en état 
de grossesse, l’enfant devient aussi propriété du vendeur. Cependant quelques 
légistes se prononcent, avec raison, pour la validité de l’affranchissement et 
pour la liberté, de fait et de droit, de l’enfant issu de ce mariage. (Voir Mariage) 

Al. Si la valeur de l’esclave affranchi par testament n’excède pas le total du 
tiers disponible, l’héritier est tenu d’exécuter la volonté du testateur, et, s’il s’y 
refuse, le magistrat prononcera d’office l’affranchissement. Mais la libération 
de l’esclave ne datera que du joiu: du prononcé, et non du jour du décès du 
maître, de sorte que tout ce que l’esclave aura acquis dans l’intervalle entre 
le décès et l’affranchissement demeurera la propriété de l’héritier. Quelques 
légistes, d’accord en cela avec le droit, contestent cette dernière décision ; mais 
l’esclave n’étant libre de fait qu’au jour du prononcé de son affranchissement, il 
est préférable d’admettre la première opinion. (Voir Testaments) 

48. Si l’affranchissement d’un esclave est prononcé par le maître au nom et 
à la demande d’un autre individu, il sera toujours présumé fait au nom de ce 
dernier, qui acquiert la propriété de l’esclave au moment même où il fait au 
maître l’invitation de le libérer en son nom, l’affranchissement ne pouvant être 
prononcé que par le maître de l’esclave. (Art. 27.) Le fait de transmission de 
propriété est, dans ce cas, contesté. 

49. L’affranchissement prononcé pendant la dernière maladie du maître est 
afférent au tiers disponible. Quelques légistes se prononcent pour l’afférence 
au total de la succession ; mais la première opinion est conforme à la tradition. 
(Voir Testaments) 

50. Si le maître, possédant trois esclaves, en affranchit le tiers pendant sa 
dernière maladie, et ne laisse autre chose que ces esclaves, la désignation 
aura lieu par voie de tirage au sort ; et dans le cas où l’esclave désignée se 
trouverait en état de grossesse, l’enfant sera de même déclaré libre. Quelques 
légistes contestent ce dernier point, dans le cas où la grossesse serait antérieure 
à r affranchissement. 

51. Si, dans le cas précédent, l’une des esclaves vient à décéder avant le tirage 
au sort, elle ne cesse pas de figurer fictivement au tirage ; et si eUe est dési¬ 
gnée par le sort, les deux autres demeurent en servitude. Si, au contraire, le sort 
désigne une des deux esclaves vivantes, l’esclave décédée est déclarée morte en 
état d’esclavage, mais sa valeur ne fait pas partie de la succession, qui se trouve 
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alors n’être composée que de la valeur des deux esclaves vivantes, et celle des 
deux qui est désignée par le sort est affranchie, au prorata du tiers du total de la 
succession. Si ce tiers est supérieur à la valeur de l’esclave libérée, la seconde 
sera affranchie en partie, au prorata de l’excédant. Si le tiers se trouve être infé- 
rieiu: à cette valeur, la première esclave demeurera en servitude, au prorata de 
l’infériorité de la quotité du tiers. (Voir Testaments) 

B. De Paffranchissement total entraîné par la libération d’une partie 
de la personne de l’esclave, aUltq bil siràyat. 

52. L’esclave affranchi en partie par une personne possédant la capacité requise 
pour prononcer légalement l’affranchissement devient, de droit, entièrement 
libre. 

53. Si l’esclave possédé en commun est affranchi par un des copropriétaires, 
le libérateur, s’il en a les moyens, doit rembourser au copropriétaire la valeur de 
sa part respective de propriété, d’après estimation au jour de l’affranchissement. 
Si, au contraire, le libérateur se trouve dans l’indigence, l’esclave affranchi sera 
tenu de rembourser le propriétaire, au moyen de son travail ou de son industrie. 
Quelques légistes sont d’avis que cette dernière disposition n’est applicable 
qu’autant que le libérateur n’a agi que dans le but d’être agréable à Dieu, et que, 
lors même qu’il posséderait les moyens de dédommager son associé, il n’est pas 
tenu de le faire ; mais que, s’il a agi dans le dessein de nuire au copropriétaire, 
il sera mis en demeure de lui rembourser le montant de sa part de propriété, et 
qu’à défaut de ce remboursement, l’affranchissement sera annulé. (Art. 56, 60, 
64 et 65.) 

54. Si, dans le cas précédent, l’esclave se trouve dans l’impossibilité de se 
racheter entièrement, ou refuse de se racheter, il ne sera affranchi qu’au prorata 
de la part de propriété du libérateur. Le copropriétaire conserve son droit sur le 
reste. Le produit du travail de l’esclave sera partagé entre le maître et lui, et ses 
fiais d’entretien demeureront à leur charge commune, toujours au prorata de la 
part de propriété du maître et de la fraction libérée de l’esclave. Le maître peut 
enfin, dans ce cas, employer l’esclave à son propre service et à titre de rachat, soit 
à un service ordinaire de domesticité, soit à tout autre service, tel que la chasse ou 
le fourrage. Le produit d’un jotu: de travail sur deux sera remis au maître ; celui 
du jour intermédiaire appartiendra à l’esclave'. (Art. 60.) 

55. Si l’esclave appartenant en commun à trois propriétaires vient à être 
affranchi par deux d’entre eux, la valeur de la part du troisième sera estimée, et 
sera remboursable par les deux premiers et par moitiés égales, quelle que soit 
d’ailleurs la quotité de leur part respective de propriété. (Art. 55,60, 64 et 65.) 


1 - Cette alternation est désignée par le terme al-muhâyât. 
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56. L’estimation de la valeur de l’esclave affranchi par un des copropriétaires 
sera faite au jour de l’affranchissement, la renonciation au droit sur sa personne 
datant de cette époque ; mais la part restante ne sera libérée qu’au jour du rem¬ 
boursement au propriétaire, et non au jour du premier affranchissement. Ce der¬ 
nier point est contesté ; mais il est conforme à l’opinion généralement adoptée. 

57. Dans le cas où le propriétaire libérateur s’absenterait, ou devra attendre 
son retour pour le mettre en demeure de rembourser le coassocié ; s’il n’a pas 
les moyens de le rembourser, on devra attendre qu’il ait pu se les procurer. (Art. 
60.) 

58. En cas de contestation, entre le libérateur et le copropriétaire, sur la valeur 
de l’esclave, le premier sera cru sur sa déclaration. Quelques légistes sont d’avis 
que la déclaration du copropriétaire fera seule foi, parce qu’il se trouve contraint 
de se défaire de sa part de propriété. 

59. En cas de contestation, le libérateur prétendant que l’esclave a subi une 
dépréciation, le copropriétaire sera cru sur sa déclaration. 

60. Quiconque possède, outre la somme suffisante pour sa subsistance, pendant 
un jour et une nuit, celle qui est nécessaire au rachat de la part du copropriétaire 
de l’esclave, est présumé pouvoir s’acquitter. 

61. Selon l’auteur du Hilâf, quiconque reçoit, par voie d’héritage, une part de 
propriété d’un esclave qu’il ne peut légalement posséder, c’est-à-dire qui est 
libéré de droit en passant en sa possession, sera tenu de rembourser la part du 
copropriétaire ; mais cette opinion ne nous semble pas soutenable*. 

62. Si, un esclave étant affranchi en totalité ou en partie par testament, le 
testateur ne laisse pas autre chose, l’héritier n’est pas tenu de rembourser au 
copropriétaire ou à la succession la valeur de la totalité ou la valeur de la partie 
restante de l’esclave^. (Voir Testaments) 

63. Cette disposition s’applique aussi au cas où l’esclave est affranchi pen¬ 
dant la dernière maladie du libérateur ; l’affranchissement demeure effectif au 
prorata de la quotité du tiers disponible ; et, au cas où l’esclave était possédé en 
commun, il n’est affranchi que selon le total du tiers disponible ; si cette somme 
n’est pas suffisante, l’héritier ne peut être obligé de racheter la partie restante. 
(Art. 47,49,51 et suiv. Voir Testaments) 

64. L’estimation de la valeur de l’esclave affranchi par testament doit être faite 
au jour du décès du testateur. (Voir Testaments) 


1 - L’affranchissement partiel n’étant point, dans ce cas, volontaire. (C.) 

2 - L’affranchissement ne provenant pas du fait de l’héritier, qui n’agit, en ce cas, qu’en qualité d’exécuteur 
testamentaire. 
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65. L’estimation de la valeur de l’esclave affranchi spontanément et instanta¬ 
nément, même pendant la dernière maladie du libérateur, doit être faite au jour 
de l’affranchissement. (Voir Testaments) 

66. L’estimation de la valeur de la succession* sera l’estimation au taux le 
moins élevé entre la valeur au jour du décès du libérateur et la valeur au jour 
où l’héritier est mis en possession, les choses qui ont péri après le décès ne 
pouvant être comptées à l’héritier, et l’augmentation de valeur, le cas échéant, 
étant toujours à son profit. (Voir Testaments) 

67. L’affranchissement de l’esclave en état de grossesse saisit l’enfant, et, 
selon une tradition de l’imâm Ja'far, rapportée par Al-Sukünî, lors même que 
le libérateur aurait déclaré l’en excepter. Mais ce point nous paraît contestable, 
pour défaut d’intention de libérer l’enfant. (Art. 9,10 et 21.) 

68. En cas de contestation entre les deux copropriétaires d’un esclave, chacun 
d’eux déclarant que l’associé a affranchi sa part de propriété de l’esclave, et 
réclamant de lui le remboursement de sa propre part, le serment leur sera déféré 
à tous deux, et, s’ils le prêtent, l’affranchissement sera déclaré nuP. 

69. Les légistes ne sont point d’accord pour décider si l’affranchissement 
complet de l’esclave a lieu de fait au moment même du payement de la valeur 
de la part du copropriétaire, ou seulement après le versement intégral. Les uns, 
prétendant que l’affranchissement ne peut avoir lieu qu’avant la cessation du 
fait de la possession, se prononcent pour la seconde opinion ; les autres, à l’avis 
desquels nous nous rangeons, adoptent la première. 

70. Si l’un des héritiers déclare que l’esclave a été affranchi, la part du décla¬ 
rant sera seule libérée. 

71. Si deux des héritiers réunissant les garanties de probité requises chez le 
témoin affirment l’affranchissement de l’esclave, leur témoignage fera foi, et 
l’esclave sera déclaré libre ;'dans le cas contraire, l’affranchissement ne saisira 
que les parts respectives des déclarants, sans qu’aucun d’eux ne soit tenu de 
racheter la part afférente aux autres cohéritiers^. 


1 - Relativement à la détermination du tiers disponible et à T affranchissement de l’esclave, fait pendant la 
dernière maladie du libérateur. 

2 - Le serment, bien entendu, n’est déféré qu’en l’absence de preuves. (Voir Procédure) 

3 - L’affranchissement de l’esclave ayant été prononcé par le maître décédé et non par les déclarants qui 
rendent témoignage du fait. 
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C. De l’affranchissement par la transmission de la propriété de la 
personne de l’esclave, al-%tq bit mulk. 

72. Toute personne esclave qui, d’une manière quelconque, passe en la pro¬ 
priété d’un de ses ascendants ou d’un de ses descendants en ligne directe, de 
l’un ou de l’autre sexe, et à quelque degré que ce soit, devient, par le fait même 
de cette transmission, libre sur-le-champ. 

73. Toute femme esclave devient libre au moment même où elle passe en 
la propriété de l’homme avec lequel le mariage lui est interdit pour cause de 
parenté. (Voir Mariage) 

74. L’affranchissement découlant du fait de la mise en possession de la femme 
ne saisit que les parents en ligne directe et les collatéraux au second degré, ainsi 
que leurs descendants. 

75. Les parents de lait de l’homme au degré prohibitif du mariage sont-ils 
affranchis par le fait de sa mise en possession de leur personne ? On conteste cet 
affranchissement ; cependant, d’après la plus répandue des deux traditions, il est 
préférable de l’admettre. (Voir Mariage) 

76. L’affranchissement a lieu au moment même de la prise de possession. 

77. La transmission d’une partie de la propriété de la personne de l’esclave a, 
quant à l’affranchissement, les mêmes effets sur la partie que la transmission de 
la propriété de la totalité de la personne. 

78. Quiconque, se trouvant dans l’indigence, devient propriétaire d’une partie 
de la personne d’un esclave qui devient libre par ce fait, n’est pas tenu de rache¬ 
ter la partie restante. (Art. 60.) 

79. Cette disposition s’applique au cas où la prise de possession n’est pas 
volontaire, et lors même que le libérateur forcé aurait les moyens d’opérer le 
rachat. L’obligation du rachat est encore contestée, lors même que, dans ce 
dernier cas, la prise de possession aurait été volontaire. 

80. Dans le cas où un esclave, parent, à l’un des degrés emportant l’affranchis¬ 
sement, d’une personne mineure ou atteinte de démence ou d’imbécillité, est 
légué à cette personne, le tuteur ne pourra accepter le legs qu’autant qu’il n’est 
pas onéreux pour le pupille. Dans le cas contraire, le tuteur devra refuser le legs, 
sous peine de nullité, par exemple si l’esclave légué, se trouvant être l’ascendant 
du pupille, est hors d’état de suffire à ses propres besoins. Cette disposition a 
pour but d’épargner au pupille les charges de la provision alimentaire obliga¬ 
toire. (Art. 72,73 et 74. Voir Mariage) 

81. Si le legs fait à une personne en tutelle consiste dans une partie seulement 
de la personne d’un esclave qui lui est parent à un des degrés entraînant l’affran¬ 
chissement, le tuteur pourra l’accepter, si le pupille ne possède pas les moyens 
de racheter la partie restante ; dans le cas contraire, le legs devra être refusé, le 
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pupille étant alors tenu d’opérer le rachat. Cependant, il nous semble préférable 
d’admettre l’acceptation dans les deux cas, le rachat de la partie restante de 
l’esclave ne pouvant jamais être imposé. (Art. Tï, 73,74,77-79.) 

D. De l’affranchissement par suite de causes accidentelles, al-Jtqbü 
'awârid, 

82. La cécité, la lèpre et la paralysie, survenant pendant l’esclavage, entraînent 
l’affranchissement de l’esclave qui en est atteint. 

83. L’esclave est encore affranchi de droit s’il est constaté que, en pays 
ennemi, il professait l’islam à une époque à laquelle son maître n’avait pas 
encore embrassé cette religion. 

84. Si, à l’époque du décès du maître qui n’a pas d’autre héritier que l’esclave, 
celui-ci offre au maître la somme nécessaire à son rachat, le maître sera contraint 
d’accepter, et de libérer l’esclave. 

85. D’après la tradition, l’esclave mutilé par le maître est affranchi de droit. 
Ce point est parfois contesté ; mais il est généralement admis. 

86. Le tadbîr, la mukâtibat et la grossesse de l’esclave ayant le maître pour 
auteur sont encore des causes d’affranchissement ; mais ces causes ne l’en¬ 
traînent pas instantanément. Elles font l’objet d’un livre séparé. (Voir ci-après 
Livre VH.) 
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Livre VII 

De l’affranchissement par le mode tadbîr, kitâbat 
et de l’esclave mère de l’enfant du maître. 


A. De l’affranchissement effectif a l’époque du décès du maître, 
al-tadbïr\ 

1. Cet affranchissement peut être déclaré à toute époque quelconque ; à la 
condition qu’il ne sera effectif que lors du décès du maître. Les légistes ne sont 
pas d’accord pour décider si l’affranchissement est valide quand il est subor¬ 
donné au décès d’une personne autre que le maître, par exemple au décès du 
mari de l’épouse esclave ou de la personne appelée par le maître à jouir des 
services de l’esclave. Mais l’opinion générale se prononce pour l’affirmative, 
d’accord en cela avec la tradition, qui semble cependant borner cette faculté au 
décès de l’une ou l’autre de deux personnes précitées, à l’exclusion de toute 
autre. 

a) De la formule de l’affranchissement tadbïr. 

2. L’affranchissement tadbïr doit être déclaré en termes exprimant clairement 
et sans équivoque l’intention du libérateur. Par exemple, la formule suivante : 
« Tu seras libre, ou libéré, ou affranchi après mon décès », est suffisante, quelles 
que soient, d’ailleurs, les conditions accessoires et la manière dont est désigné 
l’esclave qui fait l’objet de l’affranchissement, pourvu qu’il soit désigné de façon 
à éloigner tout doute quelconque sur l’identité de sa personne. L’esclave peut être 
désigné nominativement ou démonstrativement. De même, quant à la déterminaa 
tion de l’époque, les expressions « à mon décès,- lors de mon décès,- après mon 
décès », peuvent être indifféremment employées. 

3. L affranchissement peut être fixé purement et simplement à l’époque du 
décès du maître ; il peut aussi dépendre de certaines conditions de temps et de 
lieu relativement au décès ; par exemple le maître peut déclarer l’affranchis¬ 
sement de son esclave s’il vient à décéder pendant tel voyage, tel mois, telle 
année, à la suite de telle maladie ou par tel accident, etc., déterminés. 

4. La formule : « Tu es mudabbir » anta mudabbir, sans contexte, est nulle quant 
à la l’affranchissement, la condition du décès devant, d’obligation, être ajoutée. 

5. Le tadbïr n’est constitué que lorsque le maître Ta déclaré sous la forme 
légale, sans qu’on ait égard à ce qui a pu précéder la formule^. 


1 - De la racine dabbara suivant, derrière, après, T affranchissement n'ayant lieu qu’après la cessation de 
l’existence du maître. 

2 - C’est-à-dire que toute allusion est nulle, tant que la formule légale n’a pas été employée. 
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6. Si chacun des deux copropriétaires d’un esclave a déclaré la libération de 
l’esclave à l’époque de son décès, le tadbîr se trouve constitué, et demeure 
effectif pour la part afférente à chaque copropriétaire ; c’est-à-dire que si les 
libérateurs n’ont stipulé que l’affranchissement n’aurait lieu que dans le cas de 
leur décès simultané, l’esclave se trouve libéré lors du décès de chacun des deux 
copropriétaires et sa valeur est prélevée sur le tiers disponible des défunts. Si le 
tiers disponible de l’un des défunts se trouve seul suffisant à l’affranchissement 
de sa part de propriété, cette part sera libérée, et la part du copropriétaire ne le 
sera qu’au prorata de quotité du tiers disponible. Si l’un vient à décéder avant 
l’autre, sa part seule sera libérée sur le tiers disponible de sa succession, et 
l’affranchissement de la seconde part n’aura lieu que lors du décès du second 
copropriétaire. (Voir Testaments) 

7. La déclaration du tadbîr n’est valide que sous deux conditions : 

8. 1° L’intention. La déclaration faite par erreur, par inadvertance, pendant 
l’ivresse, la privation des sens, dans le paroxysme de la colère ou sous une 
influence quelconque enlevant l’usage du libre arbitre, est nulle, les légistes ne 
sont pas d’accord sur la nécessité de déclarer le tadbîr en formant l’intention de 
faire une œuvre agréable à Dieu ; mais il est préférable de ne pas admettre cette 
nécessité. 

9. 2° Cet affranchissement ne doit pas être subordonné à l’accomplissement 
d’un événement futur, quoique certain, par exemple à l’arrivée d’une certaine 
personne, à l’apparition d’une lune quelconque* à une époque postérieure à celle 
du décès du maître, ou au paiement d’une certaine somme fait par l’esclave au 
maître ou à son descendant. Dans ce dernier cas, la libération est encore abso¬ 
lument nulle, et ne constitue même pas une libération moyennant rachat. (B.) 

10. La femme esclave affranchie selon le mode tadbîr demeure propriétaire 
légale du maître, qui peut en disposer selon sa volonté et avoir avec elle des 
rapports sexuels. 

11. Si la femme esclave mudabbiraf devient grosse des œuvres de son maître, 
elle est libérée de ce chef sur le tiers disponible, s’il est suffisant ; s’il est insuf¬ 
fisant, elle est libérée du reste sur la part d’hérédité de son enfant. (Voir Ç., et 
Successions) 

llnSi la grossesse de l’esclave mudabbirat a pour auteur un père esclave, soit 
à la suite d’une union légitime ou erronée soit à la suite de relations illégitimes, 
r enfant demeurera esclave, mais suivra la condition de sa mère, c’ est-à-dire qu ’ il 
sera, de même, libéré lors du décès du maître. Si ce dernier révoque J,’affran¬ 
chissement qu’il a déclaré, la révocation ne saisira que la mère, a l’exclusion de 


1 - On sîdt que les Orientaux se servent de la compulation lunaire. 

2 - Affranchie selon la forme tadbîr. Nous nous sommes hasardé à employer les termes arabes, pour éviter 
la répétition fastidieuse d’une longue périphrase. 
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i’enfant. Ce point d’exclusion est contesté ; mais cette opinion est confonne à la 
tradition. (Ait. 28 et 29 - Voir Mariage) 

13. Cette disposition s’applique de même à l’enfant du père esclave mudabbir, 
c’est-à-dire qu’il suit la condition du père. (Voir Mariage) 

14. Si, le maître ayant révoqué l’affranchissement d’une esclave, celle-ci met 
ensuite au monde un enfant, dans un délai de six mois au moins après la révoca¬ 
tion, l’enfant n’aura pas la qualité de mudabbir, la conception pouvant avoir eu 
lieu depuis cette époque. (Art. 12,28 et 29) 

15. Si, dans le cas précédent, la naissance a lieu dans les six mois qui suivent 
la révocation, l’enfant sera déclaré mudabbir, la conception ayant pu avoir lieu 
à l’époque où sa mère jouissait de ce de privilège. (Art. 12.) 

16. D’après une tradition rapportée par al-Washâ’, l’affranchissement tadbïr 
de l’esclave mère ne saisit l’enfant que si le maître a eu connaissance de la 
grossesse au moment de la déclaration d’affranchissement ; mais il vaut mieux 
admettre que l’enfant n’est saisi dans aucun des deux cas, le maître n’ayant pu 
former l’intention de l’affranchir au titre tadbïr. 

b) Du libérateur relativement à Vajfranchissement, tadbïr al-mubàshir. 

17. Le maître n’est capable de prononcer l’affranchissement tadbïr que s’il 
est majeur, sain d’esprit, s’il agit avec ime intention formelle, librement, et s’il 
n’est point interdit. 

18. Le mineur est incapable de discernement. (Voir Interdiction) 

19. L’affranchissement tadbïr prononcé par quiconque est atteint de démence 
ou d’imbécillité, pendant l’ivresse ou par erreur, est nul. 

20. L’affranchissement tadbïr peut être prononcé par l’infidèle ennemi ou 
tributaire. Ce point est contesté ; mais il est préférable de l’admettre* (Voir 
Affranchissement et Purification, Art. 94.) 

21. L’apostasie du maître après la déclaration du tadbïr n’emporte pas la 
nullité de cet acte, et si le maître vient à décéder dans l’apostasie, l’esclave 
sera déclaré libre, mais, selon quelques légistes, dans le cas seulement où le 
maître n’est pas né dans la religion musulmane ; car, dans le cas contraire, les 
mêmes légistes prétendent que, l’apostasie emportant la prescription du droit 
de propriété, l’esclave n’appartient plus au maître, et que l’affranchissement est 
annulé. Cette opinion est fort contestée (Voir Apostasie) 

22. L’affranchissement prononcé pendant l’apostasie du maître issu de parents 
non-musulmans demeure valide, selon l’opinion générale. (Wok Apostasie) 

23. L’affranchissement prononcé pendant l’apostasie du maître né dans la 
religion musulmane est nul ; un de nos jurisconsultes éminents est d’un avis 


1 - U intention d’être agréable à Dieu n’étant pas indispensable. (Art. 8.) 
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contraire, mais à tort, selon nous, l’apostasie de quiconque est issu de parents 
musulmans emportant la prescription du droit de propriété. (Voir Apostasie) 

24. Si l’esclave infidèle d’un maître également infidèle, étant affranchi selon 
la forme tadbîr, embrasse ensuite l’islam, il sera vendu au profit du maître, lors 
même que ce dernier déclarerait révoquer l’affranchissement. 

25. Si, dans le cas précédent, le maître vient à décéder avant la vente de 
l’esclave et avant la révocation, l’esclave sera affranchi sur le tiers disponible 
de la succession du maître. Si le tiers disponible ne se trouve pas suffisant, 
l’affranchissement ne sera effectif qu’au prorata de la somme disponible, et 
le reste de la personne de l’esclave demeurera acquis à l’héritier, qui, s’il est 
musulman, en jouira en toute propriété ; s’il n’est pas musulman, la partie non 
affranchie de l’esclave sera vendue à son profit. (Voir Testaments) 

c) Dispositions relatives à l’affranchissement tadbîr. 

26. Quiconque est atteint de mutité, peut déclarer l’affranchissement tadbîr et 
le révoquer par signes ou par gestes manifestant son intention. 

27. Quiconque est frappé de mutité après la déclaration verbale de l’affran¬ 
chissement tadbîr, peut le révoquer par gestes ou par signes. 

28. L’affranchissement tadbîr peut, de même que le legs, être révoqué. (Voir 
Testaments) 

29. La révocation peut être faite verbalement ou par un acte qui annule 
l’affranchissement, tel que la donation de la personne de l’esclave, son affran¬ 
chissement immédiat, sa constitution en fondation de mainmorte ou en legs, 
etc., quelle que soit la nature de l’affranchissement déclaré, pur et simple, ou 
subordonné à certaines conditions. (Art. 3 - Voir Fondations) 

30. La vente de l’esclave équivaut à la révocation du tadbîr. Quelques légistes 
sont d’avis que, dans ce cas, la vente ne demeure valide que si elle a été pré¬ 
cédée de la révocation. En tout cas, la vente de l’esclave n’est valide qu’autant 
que le maître l’a conclue dans le dessein de révoquer l’affranchissement, sinon 
l’usufiruit de l’esclave est présumé faire l’objet de la vente, à l’exclusion de sa 
personne même qui sera libérée à l’époque du décès du maître. (Voir Testaments) 

31. La dénégation du maître quant à la déclaration du tadbîr n’équivaut pas à 
une révocation. 

32. En cas de contestation entre le maître et l’esclave sur la déclaration du 
tadbîr, la dénégation assermentée du maître, en l’absence de preuves contre lui, 
ne constitue pas une révocation, et quoique juridiquement la sentence puisse 
être prononcée en sa faveur, il ne se trouve pas délié au point de vue du droit 
canonique, s’il a réellement affranchi son esclave. 
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33. L’esclave mudabbir est libéré lors du décès du maître ; mais sa valeur est 
prélevée sur le tiers disponible ; si ce tiers ne se trouve pas suffisant, l’esclave 
ne sera libéré qu’au prorata de k valeur existante. (Voir Testaments) 

34. Si la personne de l’esclave compose le total de la succession, l’esclave sera 
libéré d’un tiers. (Voir Testaments) 

35. Dans le cas où le maître a affianchi à titre de tadbîr plusieurs esclaves, si 
le tiers disponible ne se trouve pas suffisant pour les comprendre tous, on en 
libérera un nombre dont la valeur totale égalera à celle du tiers disponible, en 
procédant par ordre de date d’affranchissement. En cas d’ignorance des diffé¬ 
rentes dates, on procédera par voie de tirage au sort. (Voir Testaments) 

36. Si le passif de la succession est égal à l’actif, l’affranchissement tadbîr 
sera annulé, et les esclaves seront vendus au profit des créanciers 

37. Si, au contraire, F actif de la succession excède le passif, le nombre 
d’esclaves suffisant pour acquitter les dettes sera vendu, et le tiers des esclaves 
restant sera libéré, soit que le tadbîr ait été déclaré antérieurement à la dette, soit 
qu’il ait été déclaré à une époque postérieure. (Voir Testaments) 

38. Le maître peut, à sa volonté, révoquer le tadbîr en totalité ou en partie. 

De l’affranchissement par le mode tadbîr, kitdbat, etc. 

39. L’affranchissement partiel à titre de tadbîr n’emporte pas la libération 
complète de l’esclave. (Voii Affranchissement, B.) 

40. Si l’un des copropriétaires d’un esclave affranchit sa part à titre de tadbîr, 
il n’est pas tenu de racheter la part de son associé. (Woxr Affranchissement) 

41. La disposition de l’article 39 s’applique au cas où, le tadbîr ayant été 
complet, le maître le révoque en partie. 

42. Si l’esclave possédé en commun a été affranchi à titre de tadbîr par les 
copropriétaires, et que l’un d’eux vienne ensuite à affranchir immédiatement sa 
part, il ne sera pas tenu de racheter celle de son associé. Cependant, dans ce cas, 
il nous semble que, conformément à la loi, le premier libérateur doit être mis en 
demeure de racheter la part du copropriétaire. (Voir Affranchissement) 

43. Si l’un des copropriétaires seulement, ayant affranchi sa part à titre de tadbîr, 
la libère ensuite immédiatement, il sera tenu de racheter celle de son associé. 

44. Si le propriétaire de la part de l’esclave qui n’est pas libérée à aucun titre 
affranchit immédiatement cette part, il ne sera pas tenu de racheter celle de 
l’associé, si cette part est déjà libérée à titre de tadbîr. 

45. La fuite de l’esclave mudabbir emporte l’annulation du tadbîr et ses 
enfants nés ensuite d’une mère esclave demeurent, ainsi que lui, en servitude, à 
l’exclusion de ceux qui sont nés avant sa fuite. Ces derniers conservent le titre 
de mudabbir. 
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46. L’apostasie de l’esclave n’emporte pas l’annulation du tadbïr, à moins 
qu’il ne se rende en pays ennemi, cet acte étant assimilé à la fuite. L’esclave 
mudabbir apostat qui est demeuré chez le maître est libéré lors du décès de ce 
dernier. (Art. 45. - Wo\i Apostasie) 

47. Les acquêts faits par l’esclave mudabbir deviennent la propriété du 
maître, le tadbïr n’entraînant pas la cessation immédiate de la servitude. (Voir 
Interdiction) 

48. En cas de contestation, après le décès du maître, entre l’héritier et l’esclave 
affranchi à titre de tadbïr, sur l’époque de l’acquisition par l’esclave d’une chose 
quelconque, ce dernier, affirmant que l’acquisition a eu lieu après le décès du 
maître, sera cru sur sa déclaration assermentée. (Art. 47.) 

49. Si, dans le cas précédent, les deux parties fournissent également la preuve 
de leur allégation, la preuve qui se trouve en faveur de l’héritier sera admise de 
préférence. 

50. L’indemnité pécuniaire en cas de blessures sur la personne de l’esclave, 
mais qui n’entraînent point la mort, appartient au maître, et le tadbïr n’est point 
annulé. (Voir Prix du Sang et Retaîiation) 

51. Le meurtre commis sur la personne de l’esclave mudabbir emporte, l’annu¬ 
lation du tadbïr, et le prix de l’esclave, estimé d’après la condition mudabbir, 
appartient au maître. (Voir Retaîiation et Prix du Sang) 

52. En cas de blessure ou de meurtre commis par l’esclave mudabbir, l’indemnité 
pécuniaire sera imputable sur la personne même de l’esclave, que le maître pourra 
racheter en payant lui-même l’indemnité, ou qu’il pourra livrer à la partie lésée. Si 
le maître opte pour le payement de l’indemnité, le tadbïr ne sera pas annulé. Si, ou 
contraire, le maître choisissant le second parti, le prix de l’esclave se trouve égal au 
montant de celle de l’indemnité, l’usufruit seul appartiendra à la partie lésée, sans 
que le tadbïr soit annulé. (Voir Retaîiation et Prix du Sang) 

53. Dams le cas précédent, le maître peut, à sa volonté vendre à la partie 
lésée, en échange de l’indemnité, les services de l’esclave, sans révoquer le 
tadbïr ou après la révocation. D’après l’opinion citée à l’article 30, la vente de 
l’esclave mudabbir demeure valide, mais entraîne la nullité du tadbïr. D’après 
une tradition, la nullité do tadbïr rCest pas entraînée par la vente de l’esclave, si 
le maître n’a pas formé le dessein de révoquer le tadbïr, et l’esclave sera libéré 
lors du décès du premier maître, sans que personne puisse prétendre à aucun 
droit sur lui. 

54. Cette disposition s’applique de même au cas où le maître de l’esclave 
mudabbir vient à décéder sans avoir payé l’indemnité : l’esclave remis à la partie 
lésée est libéré, et le montant de l’indemnité est imputable non sur la succession, 
mais sur les biens de l’esclave affranchi. 
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55. La fuite de l’esclave mudabbir entraîne l’annulation du tadbîr ; mais si 
l’esclave est affermé par le mmtre à une autre personne, à la condition qu’à 
l’époque du décès du maître il sera libéré, le tadbîr n’est pas annulé par la fuite 
de l’esclave. 

56. Si, après le décès du maître, le tiers disponible ne suffisant pas pour libérer 
l’esclave mudabbir, celui-ci a acquis quelques biens depuis le décès, il complé¬ 
tera le prix de son rachat sur ses propres biens ; mais le reste appartiendra aux 
héritiers. (Voir Testaments) 

57. Si, lors du décès du maître, il existe une valeur double de celle du prix de 
l’esclave, mais non réalisable immédiatement, l’esclave ne sera libéré que d’un 
tiers, et le reste sera affranchi au fur et à mesure de la réalisation de la valeur 
nécessaire à sa complète libération. Si la valeur ne peut être réalisée ou vient à 
périr, l’esclave ne demeurera affranchi que d’un tiers. 

58. L’esclave qui a été admis à se racheter peut ensuite être libéré à titre de 
tadbîr, et s’il paye le prix convenu, il est affiranchi du premier chef ; sinon, il sera 
libéré à l’époque du décès du maître, en entier, si le tiers disponible se trouve 
suffisant, et d’un tiers seulement, dans le cas contraire ; mais alors la valeur de ce 
tiers devra être déduite sur le prix de rachat convenu*. (B.) 

59. Si, l’esclave mudabbir est ensuite admis par le maître à se racheter le tadbîr 
sera annulé, Ce point est contesté, la révocation n’ayant pas été prononcée. (B.) 

60. Si l’esclave mudabbir est ensuite autorisé par son maître à lui payer une 
certaine somme afin d’avancer l’époque de sa libération, le tadbîr n’est point, 
en principe, annulé. 

61. L’affranchissement tadbîr peut être prononcé en faveur de l’enfant d’une 
esclave, déjà conçu, mais encore à naître, sans, cependant, saisir la mère. Cet 
affranchissement peut être révoqué, et n’est valide, d’ailleurs, que si la nais¬ 
sance a lieu dans un délai de moins de six mois après la déclaration du tadbîr, 
la conception ayant déjà eu lieu à cette époque. Dans le cas contraire, l’affran¬ 
chissement sera nul, à cause de la possibilité de la postériorité de la conception. 
(Art. 14,15, et 16.) 

B. De l’affranchissement moyennant rachat, par l’esclave. 

De sa personne. Al-mukâtabat. 

a) Du contrat de kitâbat. 

62. L’affranchissement kitâbaf est recommandable toutes les fois que l’es¬ 
clave offre de déposer entre les mains du maître le produit du gain qu’il opérera, 

1 - C’est- à-dire que l’esclave ne sera tenu de payer que les deux tiers de ce prix. 

2 - Quoique la forme de ce mot soit féminine, nous l’avons employé au masculin, parce que, comme il se 
rapporte à un affranchissement, son emploi au féminin eût pu paraître bizarre aux personnes non versées 
dans la connaissance de l’arabe. 
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et qu’il est capable d’exercer une profession qui lui permet de se racheter ; il 
est surtout recommandable quand l’esclave en adresse la demande. A défaut des 
deux conditions prêtées ou de l’une des deux seulement, le Idtâbat ne constitue 
qu’un acte autorisé, mais n’est plus fortement recommandé. 

63. Le kitâbat ne constitue pas l’affranchissement proprement dit, non plus 
qu’une vente, faite à l’esclave de sa propre personne ; cet acte constitue une 
convention absolument distincte d’une vente, à tel point que le contrat de la 
vente à crédit, faite à l’esclave, de sa propre personne, est nul et illégal. 

64. Le droit de se dédire séance tenante n’est pas applicable au kitâbat (voir 
Venté) 

65. La convention n’est valide, selon toute vraisemblance, que si le rachat est 
stipulé à crédit. 

66. n suffit, pour la validité de la convention, du consentement réciproque des 
contractants. 

67. H suffît encore que le contrat fasse mention, en termes explicites, de l’acte 
et des personnes qui en font l’objet, ainsi que de la somme fixée pour le rachat 
et de l’époque convenue pour le paiement. 

68. Il n’est point indispensable de déclarer verbalement que, lorsque l’esclave 
aura versé une certaine somme, il sera libéré ; l’emploi de termes généraux est 
suffisant, pourvu que l’intention ait été exprimée au moment de la conclusion du 
contrat, et l’esclave sera libéré de droit lorsqu’il aura versé la somme convenue, 
soit que le maître ait exprimé verbalement cette condition nécessaire, soit qu’il 
ne l’ait point exprimée. 

69. n y a deux espèces de kitâbat : il est pur et simple, ou conditionnel. 

70. Le contrat, la mention du terme et de la somme convenue, et l’intention, 
suffisent pour la validité de kitâbat pur et simple, al-kitâbat al-mutlaqat. 

71. Le kitâbat conditionnel al- kitâbat al-mashrûtat, est constitué par l’addi¬ 
tion, à la convention, d’une clause stipulant que, si l’esclave ne peut s’acquitter 
à l’époque convenue, il demeurera en servitude (Art. 73.) 

72. Si dans ce cas, l’esclave se trouve dans l’impossibilité de s’acquitter, le 
maître pourra résilier le contrat, sans être tenu de restituer à l’esclave la somme 
déjà versée'. 

73. Si, à l’époque d’une échéance de paiement, l’esclave n’a pas fait évé¬ 
nement de l’échéance précédente, ou s’il est avéré qu’il est hors d’état de se 
racheter, il sera présumé ne pouvoir se libérer. Cependant, quelques légistes, 
d’accord en cela avec la tradition, sont d’avis que le non-paiement d’une 


1 - L’esclave absolu étant incapable de posséder. (Voir Interdiction) 
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échéance quelconque suffit pour motiver la présomption de disponibilité où est 
l’esclave de se racheter. 

74. n est recommandé au maître d’accorder quelque délai à l’esclave hors 
d’état de payer au terme convenu. 

75. Le contrat de kitâbat, quelqu’en soit l’espèce est obligatoire pour les deux 
parties. Quelques légistes sont d’avis que, en cas de kitâbat conditionnel, le 
contrat n’est obligatoire que pour le maître, l’esclave pouvant toujours se décla¬ 
rer dans l’impossibilité de s’acquitter ; mais la première opinion est préférable, 
l’esclave étant dans l’obligation de faire tous ses efforts pour exécuter le contrat, 
et pouvant même y être contraint, s’il refuse. Un de nos savants jurisconsultes 
écarte la légalité de la contrainte ; mais le contrat entraînant pour l’esclave 
l’obligation de s’efforcer de s’acquitter, il est préférable d’admettre qu’il peut 
être contraint à s’acquitter. 

76. Dans le cas où l’esclave est dans l’impossibilité de s’acquitter, le maître 
aura le droit de résilier le contrat ; la résiliation peut être faite à l’amiable, de 
l’accord des deux parties. 

77. Si le maître fait remise de la somme convenue à l’esclave, ce dernier est 
affranchi par le fait de la décharge. 

78. Le contrat ne cesse pas par le décès du maître, dont le droit saisit l’héritier, 
et l’esclave est affranchi par le payement, en mains de ce dernier, de la soimne 
convenue. 

b) Du maître relativement au kitâbat, al-mukâtib. 

79. Le maître n’est capable de contracter le kitâbat que s’il est majeur, sain 
d’esprit, et s’il jouit de son libre arbitre et de la disposition de ses biens, quel que 
soit, d’ailleurs, la religion qu’il professe. Quelques légistes se prononcent pour la 
nécessite de la profession de l’islam ; mais la première opinion est préférable. 

80. Si les parties professent toutes deux une religion autre que l’islam, la quo¬ 
tité du rachat de l’esclave peut légalement consister en vin ou en porc. 

81. Au cas où les parties se convertissent à l’islam avant la livraison des 
substances impures composant la quotité de la somme convenue, le contrat 
demeure valide mais la quotité sera délivrée en espèces ou en toute autre valeur 
équivalente. 

82. Le tuteur peut contracter le kitâbat au nom du mineur, toutes les fois 
qu’il s’agit dans l’intérêt du pupille ; ce droit du tuteur est contesté (Voir 
Affranchissement) 

83. Le maître qui a apostasié est incapable de contracter le kitâbat, soit parce 
que la propriété de l’esclave lui est enlevée, soit parce que l’esclave musulman ne 
peut demeurer en la possession de l’apostat ni de l’infidèle. (Voir Venté) 
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c) De Vesclave relativement au kitâbat. 

84. L’esclave n’est capable de consentir le kitâbat que s’il est majeur et sain 
d’esprit ; le mineur et quiconque est atteint de démence ou d’imbécillité sont 
incapables de consentement. 

85. La capacité de l’esclave infidèle à consentir le kitâbat est contesté ; mais, 
d’après le sens du 33® verset du XXIV ® chapitre du Coran', il est préférable de 
ne point la lui reconnaître. 

d) Du délai accordé à l’esclave pour le payement de son rachat, al-ajal 

86. La nécessité du délai est contestée : quelques légistes sont d’avis que le 
rachat peut être fait au comptant ; mais il semble préférable d’admettre la nécessité 
du délai. Parce que, d’une part, les biens que possède l’esclave absolu appartenant 
légalement au maître, l’esclave ne peut en disposer en aucune façon, et sans avoir 
stipulé un délai de payement. (Art. 65.- Voir Interdiction) 

87. Le payement peut être livrable à une seule et unique échéance, le terme 
n’est pas limité par la loi et peut être étendu indéfiniment ; il suffît qu’il soit 
déterminé, et fîxé à une époque certaine et invariable. Par exemple, la clause 
stipulant que le paiement convenu aura lieu au cours de l’année, sans en fixer 
l’époque précise, emporte la nullité du contrat. 

88. Le paiement peut être convenu à diverses échéances, de durée égale ou 
différente. 

89. Les légistes ne sont pas d’accord pour décider si le contrat doit d’obli¬ 
gation, être exécutoire au moment de sa conclusion, c’est-à-dire si la première 
échéance doit nécessairement commencer à courir à partir de cette époque. 

90. La quotité du payement peut consister en choses d’espèces différentes ; il 
est permis, par exemple, de contracter le kitâbat moyennant un temps convenu 
de service de l’esclave, plus une certaine somme, pourvu qu’elle soit détermi¬ 
née ; et à l’expiration du temps convenu l’esclave ne peut, sous aucun prétexte, 
différer le payement de la somme stipulée. 

91. Si, dans le cas précédent, l’esclave vient a tomber malade avant l’expira¬ 
tion du temps convenu, le contrat est annulé, parce que l’esclave se trouve dans 
l’impossibilité de l’exécuter. 

92. Si le maître stipule que le service convenu pour le rachat de l’esclave com¬ 
mencera à une époque postérieure à celle du contrat, l’acte demeurera valide ou 
sera annulé, selon que l’on adoptera l’une ou l’autre des deux opinons citées à 
l’article 89. 

93. Si le maître, après la conclusion du contrat, incarcère l’esclave, il sera obligé 
de prolonger le délai convenu d’autant de jours qu’aura duré l’incarcération, 

1 - « Ceux de vos esclaves qui cherchent un contrat d'affranchissement, concluez ce contrat avec eux si 
vous reconnaissez du bien en eux ; et donnez-leur des biens d'Allah qu 7/ vous a accordés ». 
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Quelque légistes n’admettent pas cette décision, et déclarent que, dans ce cas, 
l’esclave demeure passible, envers le maître, du montant du salaire donné, selon 
l’usage, pour un service de même nature que celui auquel il s’est engagé ; cette 
opinion semble mieux fondée. 

e) De la quotité du prix du rachat, aWawad. 

94. Le payement doit être à terme, à échéance fixe et certaine ; la quotité 
doit être déterminée en espèce et en qualité, et consister en choses que peut 
légalement posséder le maître. 

95. Le contrat est nul si le payement est fait au comptant, ou si la quotité 
n’en est pas déterminée d’une manière précise ; il est même indispensable de 
spécifier la qualité de la nature de la chose dont le prix est sujet a variation entre 
l’époque de la conclusion du contrat et celle de l’échéance, afin d’éviter toute 
équivoque. 

96. Si la quotité de paiement consiste en espèces monnayées, l’espèce et la 
nature des monnaies devront être déterminées comme dans le cas de contrat de 
prêt ou de vente à crédit. (Voir Vente) 

97. Si la quotité du paiement consiste en choses meubles, ces choses devront être 
spécifiées, de même que dans le cas de vente livrable à terme (Voir Vente) 

98. La quotité du paiement peut consister en toutes valeurs quelconques. (Art. 94.) 

99. Le maître doit s’abstenir de fixer le rachat de l’esclave à un taux au-dessus 
de sa valeur réelle. 

100. La quotité du rachat peut consister en certains services personnels de 
l’esclave au profit du maître, comme le service domestique ou l’exercice d’une 
industrie quelconque, telle que la couture, la maçonnerie, etc., pourvu que le 
genre de service ainsi que sa durée soient préalablement déterminés. 

101 Le kitâbat peut faire partie d’un contrat d’échange quelconque, telle que 
la vente, le louage, etc. et constituer une partie du paiement. 

102. D est permis de contracter le kitâbat par un seul et même acte à l’égard 
d’un esclave possédé en commun par deux maîtres, quelle que soit l’égalité ou 
la différence entre les parts respectives de propriété ou entre les deux quotités 
stipulées par chacun des copropriétaires. Dans ce cas, aucun des maîtres n’a 
droit au total de chaque versement, qui sera partagé chaque fois entre eux égale¬ 
ment, à moins que l’un d’eux ne soit autorisé à recevoir le tout ou une part plus 
considérable. 

103. n est permis de contracter le kitâbat à l’égard de plusieurs esclaves par 
un seul et même acte et pour une seule quotité de paiement, chaque esclave 
se trouvant engager pour une partie de la somme stipulée en bloc, selon le 
nombre des esclaves compris dans le contrat. Au jour convenu de l’échéance, 
l’esclave qui se sera acquitté sera libéré, soit que quelque autre n’ait pas rempli 


DES ACTES UNILATÉRAUX, AL-IQà'âT 


807 


les conditions, soit qu’il les ait exécutés, sans que celui qui s’est acquitté soit 
obligé d’attendre l’entière exécution du contrat. 

104. Si, dans le cas précédent, un des esclaves mukâtib se trouve hors d’état de 
s’acquitter, le maître pourra le réduire en servitude, mais sans pouvoir annuler 
le contrat à l’égard des esclaves qui remplissent les conditions stipulées par un 
seul et même contrat. (Art. 73.) 

105. Il est permis, dans le cas de l’article 103, de stipuler que tous les esclaves 
seront solidaires et responsables des uns des autres. 

106. Si l’esclave mukâtib offre de s’acquitter avant l’échéance convenue, le 
maître pourra, à sa volonté, accepter le paiement ou le refuser et attendre l’expi¬ 
ration du terme stipulé. 

107. L’imam est autorisé à racheter, sur la part reéservée aux esclaves, l’esclave 
mukâtib pur et simple hors d’état de s’acquitter. (Voir Taxe des Pauvres) 

108. Le contrat de kitâbat fait illégalement est nul et non avenu. 

f) Dispositions relatives à Vaffranchissement moyennant rachat. 

109. Lors du décès de l’esclave mukâtib sous condition, le contrat est annulé ; 
ce qu’il possède devient la propriété du maître, et ses enfants, s’il en a, demeurent 
en servitude au profit de ce dernier. (Art. 70.) 

110. L’esclave mukâtib pur et simple sera libéré, lors de son décès, au prorata 
de la somme qu’il a déjà versée, le reste demeurant en servitude, et sa succession 
sera partagée entre ses enfants et le maître dans cette proportion. Les enfants 
acquitteront, sur la part qui leur est dévolue, le reliquat du prix convenu. (Voir 
Successions) 

111. Si, dans le ce précédent, l’esclave décédé n’a laissé aucune valeur, les 
enfants devront acquitter la dette de leur père au moyen de leur travail ou de leur 
industrie, et seront déclarés libres au jour du payement intégral. Mais les légistes 
ne sont point d’accord sur le droit qu’a le maître de contraindre les enfants de 
l’esclave mukâtib décédé à travailler pour acquitter la dette de leur père. D’après 
une tradition, l’esclave mukâtib pur et simple doit être déclaré libre lors de son 
décès, et le restant du prix convenu doit être prélevé sur le total de sa succession. 
L’excédant, s’il y a lieu, sera remis aux enfants, qui seront aussi affranchis. Mais 
la première opinion semble mieux fondée (Voir Successions) 

112. Le legs institué en faveur de l’esclave mukâtib pur et simple ne demeu¬ 
rera valide qu’au prorata du rachat déjà opéré d’une partie de sa personne, et nul 
quant au reste. (Art. 70.- Voir Testaments) 

113. Si l’esclave mukâtib a encouru quelque peine corporelle, il sera soumis 
à la juridiction qui concerne les personnes libres, pour la partie de sa personne 
déjà rachetée, et à la juridiction qui concerne l’esclave, quant au reste. (Voir 
Peines) 



808 


DROIT MUSULMAN : ÉœLE AHL-UL-BAYT 


114. Si le maître a été convaincu de relations illégitimes avec la femme esclave 
mukâtabat, il ne sera passible de la peine corporelle qu’au prorata de la partie 
déjà rachetée de la personne de l’esclave, et sera absous quant au reste, qui est 
encore sa propriété légitime, (yoit Adultère) 

115. L’esclave mukâtib ne peut disposer gratuitement de ses propres biens, 
par voie de vente, de donation, d’affranchissement, de commandite, sans le 
consentement du maître. (Art. 147 et suiv.) 

116. Le maître ne peut, non plus, disposer aucunement des biens de l’esclave 
mukâtib, à l’exception de la partie qui concerne le rachat de sa personne. 

117. Le maître ne peut avoir aucun rapport secret, à titre de droit de propriété, 
avec la femme esclave mukâtibat, ni contracter mariage avec elle. 

118. Si la femme esclave mukâtibat se soumet volontairement aux désirs du 
maître, elle devient passible de la peine corporelle. (Voir Adultère) 

119. Le maître ne peut avoir aucun rapport sexuel avec la femme esclave de 
son propre esclave mukâtib, et, au cas où il se serait uni à cette femme par suite 
d’une erreur, il sera tenu de lui payer le douaire. (Voir Mariage) 

120. Tout acquêt fait par l’esclave mukâtib, depuis la conclusion du contrat et 
avant comme après le payement de la somme convenue, lui appartient en toute 
propriété, le kitâbat emportant la suspension du droit du maître sur les biens de 
l’esclave. 

121. La femme esclave mukâtibat ne peut contracter mariage sans le consente¬ 
ment du maître, et si elle se marie sans ce consentement, le mariage demejurera 
suspendu jusqu’à la ratification du maître ou jusqu’à l’époque du payement 
intégral de la somme convenue, quelle que soit l’espèce du kitâbat. (;^.70 et 
71 - Voir Mariage) 

122. L’esclave mukâtib ne pput avoir aucun rapport sexuel avec la femme 
esclave à lui appartenant, sans le consentement du maître et lors même que cette 
esclave serait aussi admise par son maître, à se racheter à titre pur et simple ou 
à titre conditionnel. (Art. 70 et 71.) 

123. Toute condition imposée par le maître à l’esclave en vertu du contrat de 
kitâbat, est obligatoire pour l’esclave, toutes les fois qu’elle n’est contraire ni 
aux préceptes du coran ni à la tradition. 

124. L’enfant déjà conçu, mais non encore né, au moment de la conclusion du 
contrat de kitâbat, ne suit pas la condition de la mère ; mais si la conception, 
ayant pour auteur un esclave, a lieu après la conclusion du contrat, l’enfant 
suivra la condition de sa mère, et sera libre, au moment de sa naissance, dans la 
même proportion que sa mère. 

125. Les enfants issus du mariage d’une esclave mukâtibat et d’un père libre 
sont libres de droit. (Voir Mariage) 
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126. Si la femme esclave mukâtabat se trouve grosse des œuvres de son maître, 
le contrat ne sera pas sujet à prescription, et si le maître vient à décéder avant 
que l’esclave se soit acquittée entièrement, celle-ci sera libre, et le restant de la 
somme sera prélevé sur la part de l’enfant. 

127. Si la femme esclave mukâtabat dans le cas précédent, se trouve sans 
enfant lors du décès du maître, elle devra achever de s’acquitter au moyen de 
son travail ou de son industrie, et au profit de l’héritier. (Art. 78.) 

128. L’esclave mukâtib sous condition, étant présumé en état de service abso¬ 
lue jusqu’à l’exécution des conditions qui lui sont imposées, doit être nourri et 
entretenu aux frais du maître. 

129. Les frais d’entretien et de nourriture de l’esclave mukâtib pur et simple 
demeurent à sa propre charge. 

130. L’expiation encourue par l’esclave mukâtib ne peut consister que dans 
l’observation d’un jeûne ; il ne lui est permis de subir l’expiation de l’affran¬ 
chissement, non plus que celle qui consiste en aumônes, et lors même qu’il 
serait autorisé par le maître, parce qu’il se soumettrait à une expiation qui ne lui 
incombe pas régulièrement. (Art. 115 - Voir Zihâr, E.) 

131. Lorsque l’esclave mukâtib a payé la moitié du prix convenu, le produit 
de son industrie est partagé également entre son maître et lui. Si l’une des deux 
parties propose l’alternation, al-muhâyât\ l’autre ne pourra s’y refuser. Ce der¬ 
nier point est, avec raison, contesté. 

132. Si le maître de l’esclave mukâtib vient à décéder, chacun des héritiers a 
le droit de décharger l’esclave de la partie du prix convenu qui lui revient selon 
son rang d’hérédité, ou de l’affranchir dans la même proportion, sans être tenu 
de racheter la part des autres héritiers. (Yoii Affianchissement) 

133. Si le maître de l’esclave mukâtib est soumis à la taxe des pauvres, il est 
tenu, d’obligation, d’en faire profiter son esclave, dans la mesure qu’il voudra, 
si le maître est exempt de cette taxe, l’obligation d’aider l’esclave ne constitue 
qu’ime simple recommandation. (Voir Taxe des Pauvres) 

134. Si le maître, possédant deux esclaves mukâtib, dont l’un a déjà payé 
la somme convenue pour sa propre libération, déclare ne peis pouvoir préciser 
lequel des deux s’est acquitté, on devra attendre qu’il puisse se prononcer à 
cet égard, et s’il vient à décéder sans s’être prononcé, on procédera par voie de 
tirage au sort. 


1 - C’est-à-dire que l’esclave sera à la disposition du maître un jour sur deux et demeurera libre de son 
temps pendant le jour intermédiaire (Voir Affranchissement^ Art. 54 et note 1.) 
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135. Si, dans le cas précédent, les esclaves affirment que le maître sait lequel 
des deux s’est acquitté, le serment sera déféré au maître sur ce point, s’il le 
prête, il sera encore procédé par la voie du tirage au sort*. 

136. Le maître peut vendre la quotité du payement convenu, et dont le terme 
est à échoir, et l’esclave est libérée le jour où il s’en acquitte entre les mains de 
l’acquéreur ; dans le cas contraire, si le kitâbat était conditionnel, l’esclave sera 
de nouveau réduit en servitude par le maître. (Art.71 - Voir Venté) 

137. La vente de l’esclave mukâtib sous condition est permise et légale, 
lorsqu’il n’a pas rempli les conditions stipulées par le contrat. (Art. 70 - Voir 
Vente) 

138. L’esclave mukâtib pur et simple ne peut être vendu dans aucun cas. (Voir 
Vente kit.l\.) 

139. Si la fille du maître a épousé l’esclave mukâtib, le mariage sera dissous 
si, lors du décès du maître, l’esclave passe en la propriété de la fille. 

140. En cas de contestation entre le maître et l’esclave mukâtib, sur la quotité 
de la somme, sur le terme ou sur l’échéance convenus, le serment décisoire sera 
déféré à la partie qui déclare la quotité la moins élevée ou l’échéance la plus 
rapprochée. 

141. Si, après la livraison de la valeur convenue et la déclaration de libération 
de l’esclave, la chose qui représente cette valeur se trouve défectueuse, le maître 
pourra, à sa volonté, l’accepter ou faire annuler la déclaration, la libération ne 
devant avoir lieu que par la remise expressément convenue. 

142. Si, dans le cas de l’article précédent, la chose défectueuse déjà livrée 
subit, entre les mains du maître, une nouvelle dépréciation, elle pourra, de 
même, être rédhibée à l’esclave, à sa charge, par le maître, de payer à l’esclave 
une indemnité compensatoire. Un de nos jurisconsultes combat cette opinion et 
déclare que le nouveau défaut emporte la prescription du droit de rédhibition ; 
mais son avis nous semble mal fondé. (Voir Vente) 

143. Dans le cas où l’esclave mukâtib a contracté d’autres dettes que celle de 
son rachat, si l’actif de ses biens ne suffit pas pour les payer, le maître sera admis 
au partage au même titre que les autres créanciers, si le kitâbat est pur et simple ; 
si le kitâbat est conditionné, les créanciers seront privilégiés sur le maître, de 
façon à sauvegarder les droits de tous^. (Voir Art. 70,71,72 et 73.) 

144. Si, dans le cas précédent, l’esclave mukâtib sous condition vient à décéder, 
le contrat sera annulé, et l’actif de ses biens sera distribué entre les créanciers, 
à l’exclusion du maître, au prorata du montant de leurs créances respectives ; 


1 - En cas d’absence de preuves, bien entendu* (Voir Procédure) 

2 - Le maître pouvant toujours réduire en servitude l’esclave mukâtib sous condition. (Art. 71) 
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le maître ne demeurera pas responsable des dettes de l’esclave, celles-ci étant 
imputables sur les biens de ce dernier et non sur sa personne. (Voir Successions) 

145. Le maître peut contracter le kitâbat pour une partie seulement de la libé¬ 
ration de l’esclave qui est sa propriété absolue ou dont une partie a déjà été 
affranchie, le reste lui appartenant en propre. 

146. Si l’esclave est possédé en commun, aucun des copropriétaires n’a le 
droit de contracter le kitâbat pour la partie qui lui appartient, sans le consen¬ 
tement de l’autre, cet acte pouvant nuire aux intérêts de l’associé, parce que le 
kitâbat a pour résultat de mettre l’esclave en mesure d’acquérir, ce qui ne lui est 
pas permis s’il est possédé par plusieurs maîtres à titre différent. 

f) Dispositions particulières relatives à Vesclave mukâtib. 

1. Des limites du droit de propriété de Vesclave mukâtib. 

147. En principe, il est décidé par l’article 115 que l’esclave mukâtib ne peut 
disposer gratuitement de ses propres biens, par exemple par voie de donation, 
de diminution siu’ le prix d’une vente, de commandite ou d’affranchissement, 
sans le consentement du maître. Mais il est nécessaire de donner une définition 
plus détaillée des droits et des devoirs de l’esclave mukâtib, relativement à la 
disposition de ses propres biens. 

148. Le kitâbat a pour but l’acquisition de l’affranchissement, acquisition qui 
ne peut être obtenue que par la libre disposition des biens, en vue d’en retirer un 
bénéfice ; c’est pourquoi l’esclave mukâtib ne peut donc vendre qu’au comptant 
et non à crédit, à moins que, dans ce dernier cas, l’acquéreur ne consente à payer 
la chose vendue au-dessus de sa valeur ; alors il aura à payer au comptant la 
valeur réelle de la chose, et pourra demander un certain délai pour le payement de 
l’excédant. (Voir Vente) 

149. L’esclave mukâtib peut acheter à crédit et vendre avec livraison à 
terme, mais il lui est interdit de constituer un gage, cette opération ne lui étant 
d’aucun profit et le gage étant, d’ailleurs, exposé à périr ; il lui est également 
interdit de constituer en commandite un capital quelconque. (Voir Vente, Gage, 
Commandite) 

150. Si l’esclave se trouve être créancier du maître pour une valeur égale et 
d’espèce semblable à celle qu’il doit lui payer, les comptes se trouvant équili¬ 
brés, les deux parties seront déchargées. Si, au contraire, l’une des deux valeurs 
est supérieure à l’autre, le débiteur devra remettre la différence au créancier. 
(Voir Vente) 

151. Si, dans le cas précédent, les valeurs ne sont point de même espèce, le 
solde mutuel de compte ne pourra avoir lieu que du consentement réciproque 
des parties, de même qu’il est réglé à l’égard de tous créanciers réciproques. Le 
consentement des deux parties suffit pour valider le solde de compte, sans que 
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la livraison réciproque en soit faite, à charge, pour celle qui reçoit un excédant, 
d’en faire ensuite la remise, soit que les deux valeurs consistent en espèces 
monétaires, ou en choses meubles quelconques. Quelques légistes établissent 
une distinction entre ces deux espèces de valeurs, relativement à la nécessité de 
la livraison réciproque (Voir Affranchissement) 

152. L’esclave mukâtib ne peut acheter son propre père sans le consentement 
du maître, sous peine de nullité de l’achat'. L’esclave mukâtib ne peut, non 
plus, sans le consentement de son maître, accepter le legs fait en sa faveur, 
de la personne de son propre père, et lors même que celui-ci, possédant les 
moyens de suffire à sa subsistance, ne demeurerait pas à la charge de son fils 
(Voir Testaments). Si l’esclave mukâtib, ayant acheté son propre père ou ayant 
accepté le legs de sa personne sans le consentement du maître, se trouve ensuite 
hors d’état de remplir les conditions qui lui sont imposées par le contrat de 
kitâbat, le maître aura le droit de le réduire en servitude ainsi que le père. Le 
droit du maître sur le père de l’esclave est contesté. (Voir Affranchissement et 
Testaments) 

153. L’esclave mukâtib n’a pas le droit de racheter son propre esclave devenu 
passible d’une indemnité pécuniaire par suite d’un crime ou d’un attentat contre 
une personne, à moins qu’il n’y ait quelque avantage réel pour ses propres 
intérêts^. 

154. L’esclave mukâtib ne peut, dans aucun cas, racheter son propre père 
esclave, et passible d’une indemnité pécuniaire par suite d’un crime ou d’un 
attentat contre une personne, parce que le rachat entraîne la peine immédiate 
d’un capital dont l’esclave mukâtib a la libre disposition et que celui-ci ne reçoit 
en retour qu’une chose dont il ne peut disposer à aucun titre, é’est-à-dire la 
personne de son père. Cependant cette interdiction est parfois contestée. (Voir 
Prix du Sang). 

2 - Dispositions relatives aux cas d’attentats commis par l’esclave mukâtib 

et aux attentats commis sur sa personne. 

155. Ce paragraphe comprend les dispositions relatives à l’esclave mukâtib 
pur et simple et celles qui concernent l’esclave mukâtib sous condition. (Art. 70 
et 71.) 

Dispositions relatives à t’esclave mukâtib sous condition. 

156. Si l’esclave mukâtib commet un meurtre volontaire sur la personne de 
son maître, et si les héritiers requièrent la retaliation, l’esclave sera, quant au 
kitâbat, assimilé à l’esclave mukâtib décédé de mort naturelle. (Art. 144.) 

1 - Cet achat serait onéreux» le père étant libre de droit par le fait même de l’achat de sa personne par le 
fils. (Voir Affranchissement) 

2 - Si, par exemple, le montant de l’indemnité pécuniaire à payer est inférieur à la valeur de l’esclave. (Voir 
Prix du Sang.) 
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157. Si l’esclave mukâtib commet un attentat volontaire, non celui de mort sur 
la personne du maître, celui-ci peut requérir la retaUation, et, s’il la requiert, le 
contrat de kitâbat demeurera effectif. 

158. Si l’esclave mukâtib commet un meurtre ou un attentat involontaire, le 
prix du sang sera imputable sur sa propre personne, et il aura la faculté de se 
racheter, ce rachat étant opéré dans son intérêt*. Si, dans ce cas, les biens de 
l’esclave suffisent pour payer la somme convenue à titre de kitâbat et le prix 
du sang, l’esclave sera libéré par le paiement ; si ses biens ne suffisent pas pour 
acquitter les deux obligations, l’esclave devra d’abord payer le prix du sang, et 
si, par suite, il se trouve dans l’impossibilité de payer la somme du kitâbat, le 
maître pourra à sa volonté résilier le contrat. 

159. Si dans le cas précédent l’esclave mukâtib coupable ne possède pas 
même la sonune nécessaire pour payer le prix du sang, le maître pourra résilier 
le contrat, mais sans avoir rien à réclamer à l’esclave, l’esclave absolu ne pou¬ 
vant, en aucun cas, demeurer responsable d’aucune valeur envers le maître, et 
la somme convenue pour le kitâbat étant annulée par le fait de la résiliation du 
contrat. 

160. En cas de meurtre ou d’attentat volontaire de l’esclave mukâtib contre 
une personne autre que le maître, le kitâbat demeurera effectif si la victime ou 
ses héritiers pardonnent ; si, au contraire, ils requièrent la retaliation, l’esclave 
sera quant aux effets du kitâbat, assimilé à l’esclave mukâtib décédé de mort 
naturelle. (Art. 144.) 

161. En cas de meurtre ou d’attentat involontaire sur la personne d’un étranger, 
l’esclave mukâtib pourra payer le prix du sang ; s’il ne possède pas la somme 
nécessaire, la victime ou ses héritiers auront le droit de vendre l’esclave pour se 
payer sur sa valeur, à moins que le maître ne S’offre à donner le prix du sang ; 
dans ce dernier cas, le contrat de kitâbat ne sera pas résilié. (Art. 158, note) 

162. En cas de meurtre ou d’attentat involontaire de la part de l’esclave mukâ¬ 
tib le maître pourra payer le prix du sang si la quotité est inférieure à celle de la 
valeur de l’esclave ; si, au contraire, la première quotité est supérieure, le maître 
n’aura pas ce droit ; il ne pourra pas non plus vendre l’esclave mukâtib pour un 
prix excédant sa valeur réelle^. 

163. En cas de meurtre ou d’attentat commis par l’esclave mukâtib siu: plu¬ 
sieurs personnes, celles-ci ou leurs héritiers pourront requérir la rétaliation si le 
crime a été volontaire : dans le cas contraire, le prix du sang sera imputable sur 
la personne de l’esclave. Si ce dernier possède de quoi satisfaire tous les ayants 
droit, il sera libre de payer les sommes dont il demeure passible ; s’il n’a pas 

1 ‘ L’esclave n’est pas tenu, par conséquent, de demander, dans ce cas, l’autorisation du maître ni celle de 
son héritier (Art. 147 etsuiv.) 

2 - A plus forte raison, elle ne peut être appliquée en cas de meurtre par le père de l’esclave du descendant 
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les moyens de se racheter, les ayants droit pourront se saisir de sa personne, sur 
laquelle chacun d’eux se payera au prorata de sa part respective et de la valeur 
de l’esclave. (Art. 158, note) 

164. En cas de meurtre ou d’attentat volontaire commis par le père de l’esclave 
mukâtib, et lui- même esclave, sur la personne d’un esclave appartenant à son 
fils, le fils ne pourra requérir la retaliation, cette peine ne pouvant être appliquée 
au père meurtrier de son descendant direct^ 

165. En cas de meurtre ou d’attentat volontaire, de la part d’un esclave appar¬ 
tenant à l’esclave mukâtib, sur la personne d’un autre esclave appartenant aussi 
à l’esclave mukâtib, celui-ci pourra requérir la retaliation. Cette disposition a 
pour but de refuser l’impunité au meurtrier (Art. 120 et 148.) 

166. La mort violente de l’esclave mukâtib est assimilée, quant à ses effets 
relativement au kitâbat, au décès naturel. (Art. 144.) 

167. En cas de blessures volontaires ou de meurtre commis par le maître, ou 
par un homme libre, sur la personne de l’esclave mukâtib, la retaliation ne peut 
être appliquée, mais seulement le prix du sang. 

168. Si le coupable est esclave, la retaliation peut être requise. 

169. Dans tous les cas où le prix du sang est appliqué en faveur de l’esclave 
mukâtib, la totalité lui appartient, cette valeur constituant un acquêt. (Art. 120 
et 148.) 

169 bis. En cas de blessures volontaires faites sur la personne de l’esclave 
mukâtib par un esclave appartenant au même maître, le maître pourra se refuser 
à l’application de la retaliation, mais non à l’application du prix du sang, cette 
quotité constituant un acquêt, et l’ayant droit ne pourra décharger le coupable 
qu’avec le consentement du maître. (Art. 120 et 148.) 

Dispositions relatives à l’esclave mukâtib pur et simple. 

170. Si l’esclave mukâtib pur et simple paye une partie quelconque du prix 
convenu, il est libéré d’une partie de sa personne, au prorata de sa valeur et de 
la somme versée. 

171. En cas de blessures ou de meurtre volontaires commis par l’esclave 
mukâtib simple sur une personne libre, il devient passible de la retaliation. 

172. En cas de blessures ou de meurtre volontaires commis par l’esclave 
mukâtib sur une personne esclave absolue, la retaliation ne peut être appliquée, 
à cause de la qualité, quoique partielle, de personne libre acquise par le cou¬ 
pable ; dans ce cas, celui-ci demeure passible du prix du sang sur ses biens. 


1 - La retaliation constitue une perte réelle pour l’esclave mukâtib ; mais d’autre part, si ce droit ne lui 
était pas accordé, le dommage pourrait être plus considérable, à cause de l’impunité dont serait assuré le 
coupable. 
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en proportion de la fraction libérée de sa personne, et du reste, sur sa propre 
personne. 

173. En cas de crime volontaire commis par l’esclave mukâtib simple sur un 
autre esclave de même condition, la retaliation peut lui être appliquée, de même 
que si le coupable est libéré à un degré moindre que la victime ; mais dans le cas 
contraire, la retaliation n’est point appbcable. (Art. 172.) 

174. En cas de crime involontaire commis par l’esclave mukâtib simple libéré 
en partie, le prix du sang sera imputable à ses proches parents, au prorata de la 
fraction libérée, et le reste sur sa propre personne. Mais le maître aura la faculté 
de racheter cette partie de l’esclave, en payant à la victime, quelle que soit sa 
condition, ou aux héritiers, la fraction du prix du sang imputable sur la personne 
de l’esclave’. 

175. Le crime volontaire commis sur la personne de l’esclave mukâtib simple 
libéré en partie ne peut être puni de la retaliation ; mais le prix du sang seule¬ 
ment est applicable, si le coupable est de condition libre ; la retaliation ne peut 
être requise que si le coupable est esclave absolu. (Art. 173.) 

2. Dispositions testamentaires relatives à Vesclave mukâtib. 

176. Le maître ne peut disposer, par testament, de la personne de l’esclave 
mukâtib, pas plus qu’il ne peut en disposer par voie de vente. Cependant, le legs 
de la personne de l’esclave, constitué à la condition qu’il ne sera valide qu’autant 
que l’esclave sera réduit en servitude faute de pouvoir s’acquitter des obligations 
qui lui sont imposées, est légal. (Art. 71- 73.-Voir Vente et Testaments) 

177. La valeur que l’esclave s’est engagé à payer peut être léguée par le maître 
(Art. 136- Voir Testaments) 

178. Le legs de la personne de l’esclave et le legs de la somme qu’il s’est 
engagé à payer, constitués ensemble en faveur d’une ou de deux personnes, sont 
légaux et valides. 

179. Le legs fait par le maître, de la personne de l’esclave mukâtib est en tout 
cas légal, si le contrat est nul pour le défaut de forme ; mais le legs de la somme 
à payer dont le terme est encore à échoir, est nul, à moins que le testateur n’ait 
réservé la validité du legs pour le cas où l’esclave s’acquittera. (Art. 108-176 et 
177.) 

180. La disposion testamentaire ordonnant que l’esclave mukâtib sera 
déchargé de la plus grande partie de la somme qu’il lui reste à payer emporte la 
présomption de la décharge de plus de la moitié de cette somme, et le surplus 
sera fixé par l’héritier. 


1 • Le prix du sang pour crime involontaire est imputable aux parents du coupable (Voir Prix du Sang, D. 
§4.) 
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181. La disposition testamentaire ordonnant que l’esclave sera déchargé de la 
plus grande partie de la somme qu’il lui reste à payer, plus d’une sonune égale 
à cette dernière, emporte la présomption de la décharge totale, sans qu’il doive 
être tenu compte du surplus. 

182. La disposition testamentaire ordonnant que l’esclave sera déchargé d’une 
partie de la somme qu’il lui reste à payer, la quotité de cette partie étant laissée 
à la volonté de l’esclave, n’emporte pas la présomption d’une décharge totale. 
Et l’esclave devra, selon la teneur du testament, se constituer débiteur d’une 
fraction, dont la quotité sera laissée à sa volonté. 

183. Si le maître ordonne par testament que l’esclave mukâtib soit déchargé 
d’un des versements intermédiaires qu’U lui reste à faire, sans désignation 
spéciale*, et si l’un de ces versements se trouve présenter la qualité voulue, 
soit quant à la quotité, soit quant à l’échéance, il sera présumé être celui que 
le testateur a voulu désigner. Si les divers versements convenus sont égaux en 
quotité et quant à l’échéance, celui dont l’esclave est déchargé sera désigné 
par l’héritier et à sa volonté. Il vaut mieux cependant, dans ce cas, procéder 
par voie de tirage au sort. Si les versements à faire diffèrent les uns d’autres 
quant à la quotité et quant à la longueur de l’échéance, la décharge portera sur 
l’un d’eux, qui sera établi d’après une moyenne : par exemple, si le total de la 
somme à payer et le nombre des échéances sont divisibles par quatre, l’esclave 
sera déchargé du second et du troisième versement ; s’ils sont divisibles par six, 
l’esclave sera déchargé du troisième et quatrième versement. 

184. La décharge et l’affranchissement de l’esclave mukâtib, déclarés par le 
maître en état de maladie, demeureront valides si le maître retrouve la santé. 

185. Si, dans le cas précédent, le maître vient à décéder à la suite de la mala¬ 
die, la décharge et l’affranchissement ne demeureront valides que si la quotité 
de l’une ou de l’autre de ces deux valeurs est inférieure à celle disponible. 
Quelques légistes sont d’avis que le montant de la décharge et le montant de 
l’affranchissement sont imputables sur le total de la succession. 

186. Si, au contraire, l’une des deux valeurs excède la quotité du tiers dispo¬ 
nible, il sera procédé d’après la valeur dont la quotité sera la moindre ; c’est-à-dire 
que si cette quotité est inférieure au total du tiers disponible, l’affranchissement 
sera valide intégralement, sans que l’héritier puisse prétendre à aucun dédom¬ 
magement ; si elle excède encore le total du tiers, l’esclave ne sera libéré qu’au 
prorata du montant du tiers disponible, et la disposition testamentaire sera nulle 
à l’égard du reste, que l’esclave pourra racheter au moyen de son travail ou de 
son industrie. Dans le cas où l’esclave serait hors d’état de se racheter, l’héritier 


1 - Pour comprendre ce passage, il faut remarquer que le terme awsat signifie intermédiaire aussi bien que 
terme moyen. 
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conservera le droit de réduire en servitude absolue la partie non libérée (Art. 
71-73.). 

187. Si le maître qui ne possède rien autre chose qu’un esclave mukâtib, 
l’affranchit pendant sa dernière maladie et vient à décéder avant l’échéance de 
la somme convenue, l’affranchissement ne saisira que le tiers de la personne 
de l’esclave, mais sans que l’on doive attendre l’échéance précitée. En effet, si 
l’esclave s’acquitte, la somme appartient à l’héritier si, au contraire, il se trouve 
hors d’état de s’acquitter, l’héritier peut réduire un tiers de l’esclave en servi¬ 
tude absolue, les deux autres tiers demeurent esclave à titre mukâtib jusqu’au 
moment où l’esclave s’acquittera de la somme convenue. 

188. Le kitâbat déclaré pendant la dernière maladie du maître sera imputable 
sur le tiers disponible : cet acte, constituant une transaction dont les deux termes 
sont la propriété du maître, est soumis aux mêmes dispositions que la donation. 
Quelques légistes, se fondant sur ce que les actes dont l’exécution est immédiate 
sont imputables sur la totalité de la succession, sont d’avis que le kitâbat n’est pas 
imputable sur le tiers disponible. (Voir Testaments et Donation) 

189. D’après la première opinion, si la valeur de l’esclave ne dépasse pas celle 
du tiers disponible, le contrat de kitâbat demeurera valide. Dans le cas contraire, 
et si le maître ne possède rien autre chose que l’esclave, il sera procédé d’après 
les dispositions de l’article 187. 

C. De l’affranchissement de l’esclave mère de l’enfant du maître, 

Itq bil isfüâd. 

a) Définition générale. 

190. L’esclave n’est présumée mère de l’enfant du maître que si la conception 
a eu lieu pendant qu’elle se trouve sous la propriété de l’auteur de la grossesse. 
Si la conception a eu lieu à une époque antérieure à l’acquisition de l’esclave 
par l’auteur de la grossesse, elle demeurera nulle quant à l’affranchissement de 
la mère. (Voir Mariage) 

191. Si, la conception ayant eu lieu à une époque où la femme était libre, 
celle-ci passe ensuite sous la propriété de l’auteur de la grossesse, la cause 
d’affranchissement ne sera pas invalidée. Une tradition rapportée par Ibn Mârid 
contredit cette opinion. 

192. La grossesse de l’esclave constituée en gage, si elle est causée sur le 
maître dépositaire, est valable quant à l’affranchissement de la mère. Ces dispo¬ 
sitions s’appliquent au maître musulman et au maître infidèle. 

193. Si l’esclave infidèle, mère de l’enfant du maître infidèle, se convertit à 
l’islam, elle sera vendue au profit du maître. Ce point est contesté par un de 
nos jurisconsultes, qui soutient que, dans ce eas, l’esclave doit être séparée du 
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maître et confiée à la garde d’une femme musulmane qui présente des garanties 
de probité. Cependant la première opinion semble mieux fondée'. 

b) Dispositions relatives à Vesclave mère de Venfant du maître. 

194. L’esclave mère de l’enfant du maître ne cesse pas de constituer la pro¬ 
priété de ce dernier et n’est pas affranchie par le fait même du décès du maître ; 
mais sa valeur est prélevée sur la part d’hérédité de son enfant ; elle ne peut 
être vendue, par le maître, du vivant de son enfant, si ce n’est au prix de sa 
personne seule et dans le cas où le maître n’a que ce moyen d’acquitter une 
dette. Si l’enfant vient à décéder avant son père, la mère est de nouveau réduite 
en servitude absolue, et le maître recouvre le droit de la vendre et d’en disposer 
à sa volonté. 

195. Si, lors du décès du maître, l’enfant de l’esclave est vivant, elle sera 
affranchie sur la part d’hérédité de son enfant. Si le maître n’a laissé que l’es¬ 
clave, elle sera affranchie au prorata de la part de son enfant sur sa personne, et 
s’acquittera du reste au moyen de son travail ou de son industrie. D’après une 
tradition tombée en désuétude, le rachat du reste de la personne de l’esclave 
demeurait à la charge de l’enfant. 

196. En cas de legs fait par le maître à l’esclave mère, l’affranchissement sera 
imputable sur la quotité du legs, et si elle ne suffit pas, le reste sera prélevé sur 
la part de l’enfant. Quelques légistes sont d’avis que l’affranchissement ne peut 
être imputable sur le legs ; mais la première opinion semble mieux fondée. 

197. Le prix du sang pour crime involontaire commis par l’esclave mère est 
imputable sur sa propre personne, et le maître a la faculté de la racheter en payant 
le prix du sang. Les légistes ne sont pas d’accord sur la quotité de ce rachat : 
les uns la fixent à la somme la moindre entre la quotité du prix de l’esclave et 
celle du prix du sang ; d’autres, avec raison, fixent cette quotité, dans tous les 
cas, à celle du prix du sang. Le maître peut aussi, à sa volonté, livrer l’esclave 
à la victime ou à ses héritiers ; d’après une tradition rapportée de l’imâm Abû 
'Abdallah, les obligations de droit civil imputables à l’esclave mère demeurent 
à la charge du maître. (Voir Prix du Sang) 

198. La disposition précédente s’applique de même au cas de crime invo¬ 
lontaire conunis par l’esclave mère sur plusieurs personnes ; le maître aura la 
faculté de racheter cette esclave en payant le prix du sang ou de la livrer aux 
ayants droit. 

199. Muhammad Ibn Qays rapporte une décision rendue par l’imâm Abû Ja'far 
dans un cas particulier. Une jeune fille chrétienne, ayant embrassé l’islam, devint 
mère de l’enfant de son maître. Celui-ci vint à décéder. L’esclave fut affranchie, 

1 - La divergence d’opinion repose sur ce que, d’une part, l’esclave mère de l’enfant du maître ne peut être 
vendue, et que, de l’autre, l’infidèle est incapable de posséder une personne musulmane (Art. 194 - Voir 
Vente) 


DES ACTES UNILArÉRAUX, AL-IQà'àT 


819 


et épousa un chrétien, dont elle embrassa de nouveau la religion et des œuvres 
duquel elle devint grosse. L’imâm décida que l’enfant issu du mari chrétien serait 
déclaré propriété de l’enfant issu du maître musulman ; que la femme serait 
incarcérée jusqu’à l’époque de ses couches, et qu’ensuite elle serait mise à mort. 
Mais l’auteur du Nihâyat est d’opinion que, dans ce cas, la femme seule doit être 
soumise aux dispositions qui concernent l’apostasie. La tradition, d’ailleurs, est 
d’authenticité douteuse. 
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Livre VIII. 

De l’aveu^ al-iqrâr. 


A. De la forme de l’aveu. 

a) De Vaveu formel al-iqrâr al-sarîh. 

1. L’aveu formel a lieu par l’énonciation, en termes clairs et absolus, de la 
reconnaissance que fait une personne d’une obligation quelconque contractée 
envers une autre personne. Ainsi, les expressions : « J’ai entre les mains, - Je 
possède une chose appartenant à telle personne ; - Je dois à telle personne telle 
chose » ou toute autre expression non équivoque, constituent un aveu formel. 

2. L’aveu peut être fait en toute langue quelconque, à la volonté de celui qui le 
fait ; il n’est pas indispensable de se servir de la langue arabe, soit que la partie 
l’ignore, soit qu’elle la connaisse. 

3. L’aveu subordonné à une condition ou à un événement futur est nul et non 
avenu. 

4. L’aveu subordonné à la confirmation d’une personne dont la sincérité est 
reconnue par la personne qui le fait est valide sur le champ, lors même que la 
personne désignée ne confirmerait pas la réclamation de la partie adverse. 

5. Les poids, les mesures et les espèces monétaires déclarés par la partie qui 
fait l’aveu sans désignation spéciale, seront toujours présumés être ceux qui 
sont d’usage dans le pays où l’aveu est fait. 

6. S’il se trouve plusieurs espèces de monnaies, de poids ou de mesures de 
valeur différente, ayant également cours dans le pays, la partie qui a fait l’aveu 
sera crue sur sa déclaration quant à l’espèce qu’elle a entendu désigner. 

7. Si la somme ou la quotité quelconque faisant l’objet de l’aveu est énoncée 
à plusieurs reprises par les parties, celle-ci sera présumée avoir avoué le total 
des différentes quotités énoncées. Exemple : si la partie avoue devoir un dirham 
et un dirham, ou un dirham puis un dirham, elle sera présumée avouer deux 
dirhams^ ; si, au contraire la partie avoue devoir à la partie adverse un dirham 
avec un autre dirham, ou en sus d’un dirham ou avant d’avoir dû ou après avoir 
dû un autre dirham, ou un dirham sur dix etc., elle sera présumée n’avouer qu’un 
seul dirham, le second ne pouvant être possédé par elle à une autre personne. 


1 - Ce livre comprend l’aveu judiciaire et l’aveu extrajudiciaire ; ce dernier surtout est fréquemment em¬ 
ployé. 

2 - Cette méthode naïve de compter est très fréquemment employée par les gens de la campagne et par les 
femmes ; ainsi, au lieu de dire douze, ces personnes diront dix et puis deux, etc. 
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L’aveu n’est confirmé que pour la fraction sur laquelle le doute ne peut exister, 
c’est-à-dire pour le premier dirham avoué. 

8. Si la partie déclare avoir dérobé une chose quelconque qui se trouvait placée 
dans un contenant quel qu’il soit, l’aveu ne sera effectif que par la chose même 
à l’exclusion du contenant. 

9. Quand l’accessoire peut être présumé faire partie du tout. L’aveu portera sur 
le tout et sur l’accessoire, par exemple, si la partie avoue posséder un esclave 
coiffé d’un turban’ et appartenant à un autre. Il n’en est pas de même si la partie 
avoue posséder un cheval sellé et appartenant à un autre, la selle n’étant qu’un 
accessoire accidentel. Si la partie avoue devoir par exemple, un boisseau de blé 
ou plutôt un boisseau d’orge ; un vêtement désigné ou plutôt un autre vêtement 
désigné aussi, elle sera présumée avouer les deux quotités. Si la partie qui avoue 
devoir un boisseau de blé se reprend et ajoute qu’elle doit plutôt deux boisseaux 
de la même céréale, l’aveu ne portera que sur la dernière quotité^. Cette dispo¬ 
sition s’applique dans tous les cas quelles que soeint la substance et la quotité 
qui font l’objet de l’aveu. 

10. L’aveu de quiconque se déclare débiteur d’une personne décédée et affirme 
en même temps qu’il n’existe pas d’héritier autre que celui qu’ü désigne, fera foi et 
l’individu désigné sera présumé être l’ayant droit à la somme avouée. 

11. Quiconque avoue devoir au défunt une certaine somme à une échéance 
déterminée, est tenu de s’acquitter selon les termes de l’aveu soit que la mention 
de l’échéance ait été énoncée préalablement à celle de l’obligation et de sa quotité, 
soit qu’elle ait été énoncée après. Quelques légistes établissent une distinction 
entre ces deux cas ; mais leur option ne semble nullement fondée^. 

12. En cas de contestation, si le maître d’im esclave déclare l’avoir vendu 
à la partie adverse, le serment sera déféré à l’adversaire qui nie le fait de la 
vente, et s’il le prête, il sera déchargé de l’obligation de payer le prix réclamé. 
D’autre part, la déclaration du maître équivaudra à un aveu d’affranchissement, 
et r esclave sera déclaré libre. (Voir Affranchissement) 

13. Quiconque déclare posséder une chose quelconque et l’avoir acquise ou 
reçue d’une certaine personne ou la lui avoir dérobée, sera présumé avouer que 
la chose lui appartient. Il n’en sera pas de même s’il déclare avoir mis le déten- 

1 - Les Orientaux ne demeurent jamais un seul instant la tête découverte, par décence d’abord et par pré¬ 
caution hygiénique ensuite. 

2 - Parce que, dans ce cas, la substance est identique, quoique la quotité diffère, au lieu que, dans le premier 
cas, la quotité seule est identique, la substance différant et que le vocable plutôt ne peut avoir, en ce cas le 
sens û" excepté. 

3 - Cette distinction est, vraisemblablement, fondée sur ce que l’aveu ne peut être subordonné à l’accom¬ 
plissement d’un événement futur ; mais l’échéance n’est pas conditionnelle, la partie ne déclarant point 
n’être redevable que si l’échéance arrive i au contraire, elle déclare qu’elle sera redevable quand cette 
échéance arrivera. (Art. 3) 

4 - Parce que possession vaut titre, jusqu’à preuve du contraire. 
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teur en possession de la chose, parce que, dans ce cas, il peut n’avoir agi que par 
délégation d’un autre. 

14. Quiconque déclare avoir été débiteur d’un autre, est présumé avouer l’être 
encore, l’emploi de la forme du passé n’emportant pas nécessairement l’idée de 
l’extinction de la dette. 

B. De l’aveu douteux, al-iqrâr al-mubhamK 

15. Quiconque avoue devoir une « valeur » mal, non déterminée sera mis en 
demeure d’en préciser la nature et la quotité et sera cru sur sa déclaration, si la 
chose qu’il indique a une valeur intrinsèque quelconque, fût-elle infime. Mais 
si la chose déclarée est de nulle valeur comme l’enveloppe d’une noix ou d’une 
amande, ou si elle est de nature à ne pouvoir être possédée par la persoime en 
faveur de laquelle est fait l’aveu, comme du vin, la peau d’un animal mort natu¬ 
rellement ou du porc si cette personne professe l’islam ; ou bien enfin, si la chose 
avouée ne peut être d’aucun usage, comme de l’ordure ou un chien dévorant, 
l’explication ne sera pas admise, ces choses étant sans aucune valeur. 

16. L’aveu sera valide si celui qui l’a fait déclare avoir attendu se reconnaître 
débiteur d’un animal qui, quoique impur et d’usage licite tel que le chien de 
chasse ou de garde, ces animaux ayant une certaine valeur. 

17. Si celui qui a fait l’aveu déclare avoir entendu se reconnaître débiteur d’un 
salut qu’il n’a pas rendu, l’explication ne sera pas admise, le salut ne constituant 
pas une valeur dont on puisse se reconnaître responsable. 

18. Quiconque avoue devoir une chose quelconque shay\ sera cru s’il déclare 
ultérieurement qu’il a entendu se recoimaître débiteur d’une substance impure. 
Cependant il est préférable de ne pas admettre cette explication, personne ne 
pouvant demeurer responsable d’une chose dont l’usage est interdit. 

19. Quiconque avoue devoir une somme « considérable, excessive, impor¬ 
tante ou grosse », nafis, jalîl, 'aiïm, hatîr, sera mis en demeure d’en préciser 
la quotité, et sera cru sur sa déclaration, lors même qu’elle porterait sur une 
valeur infime^. Un de nos jurisconsultes est d’avis que l’emploi du mot kaür, 
« beaucoup » implique l’aveu d’un nombre d’au moins quatre-vingt, ce nombre 
étant le minimum attribué à l’emploi du même vocable en cas de vœu. Mais 
la tradition sur la quelle s’appuie ce commentateur étant spéciale au vœu (voir 
Vœu), il nous semble préférable de décliner son autorité en matière d’aveu. 


1 - Quelque puériles que paraissent les dispositions qui font l’objet de ce paragraphe, chacune d’elle n’est 
cependant que le résumé d’une décision rendue, par le Prophète ou par l’un des imâms, dans un cas semblable. 
La ruse naïve constitue un des traits les plus caractéristiques des races asiatiques. Nous avons donc conservé ces 
dispositions, pour confirmer ce que nous avançons, et pour demeurer fidèle au texte. 

2 - La différence entre le cas de l’article 18 et celui de l’article 15 consiste en ce que, dans le premier, la 
partie a employé le terme chose^ et, dans le second, le terme valeur, une substance impure pouvant consti¬ 
tuer une chose mais non une valeur, puisque le musulman n’en peut faire aucun usage. 
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20. La disposition précédente s’applique de même au cas où l’avouant emploie 
l’expression 'a^fm jiddan, «très importante». Cependant, cette opinion est 
contestée, à cause de la répétition de la formule de l’exagération. 

21. Quiconque avoue devoir une valeur supérieure à la dette ou à la fortune 
d’une personne déterminée, sera présumé avouer une dette égale à cette dette ou 
cette fortune, plus une fraction, qui sera déclarée d’après l’affirmation de celui qui 
a fait l’aveu. Cependant si, lors de la constatation de la somme invoquée comme 
terme de comparaison, le débiteur affirme avoir supposé une valeur moindre que 
celle qui est constatée, il sera cru sur sa déclaration, l’aveu ayant été fait d’après 
une supposition, et l’état réel de la fortune d’une personne quelconque pouvant 
être ignorée de tout le monde, le possesseur seul excepté. 

22. Quiconque, ayant avoué avoir dérobé une certaine chose, déclare ensuite 
avoir voulu entendre la personne même de celui en faveur duquel il a fait l’aveu, 
ne sera pas cru, une personne libre ne pouvant constituer ni une chose ni une 
valeur. 

23. La quotité déclarée à la forme du pluriel indéterminé sera toujours pré¬ 
sumée être au moins du nombre trois* mais celui qui aura avoué cette quotité 
sera mis en demeure d’en spécifier la nature, et ne sera cru sur sa déclaration 
qu’autant qu’il indiquera une valeur ou des substances légales (Art.15-18.) 

24. Quiconque avoue devoir une somme de cent et un dirhams ou deux dirhams, 
de mille et un dirhams ou deux dirhams en se servant, pour désigner la fraction 
additionnelle, de la forme du singulier ou de celle du dueP, sera présumé ne se 
reconnaître débiteur que de cette fraction. Si au contraire, il se sert de la forme du 
plurieP, l’aveu sera valide pour le total de la somme déclarée. 

25. Quiconque avoue devoir un dirham et mille ou cent, ou toute sonune de 
nature indéterminée, sera présumé se reconnaître débiteur de la sonune premiè¬ 
rement énoncée, la nature de la seconde demeurant inconnue. 

26. Quiconque avoue devoir une somme de quotité indéterminée sera mis en 
demeure d’en fixer la quotité, de même que dans le cas de l’emploi du terme 
vague chose. (Art. 18) Si, en donnant l’explication de ce qu’il a voulu dire, 
celui qui a fait l’aveu emploie le mot dirham avec l’un des points voyelles a ou 
O, il sera présumé ne se reconnaître débiteur que d’un seul dirham. Cependant, 
quelques légistes sont d’avis que l’emploi de la voyelle a emporté la présomp¬ 
tion d’un nombre d’au moins vingt (cette opinion est admissible, si l’on peut 
supposer que la partie invoquée a agi expressément dans cette intention"*) et 
que, l’emploi de la voyelle i emportant la présomption d’un certain nombre. 


1 - La langue arabe possédant la forme du duel. 

2 - Dirham, ou dirhamân. 

3 - Darâhim. 

4 - Si par exemple, elle est versée dans la connaissance des difficultés de la langue arabe. 
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la partie sera mise en demeure de préciser la quotité. D’autres sont d’avis que 
l’emploi de cette dernière voyelle emporte la présomption d’un minimum de 
cent, à cause de l’emploi grammatical de cette voyelle dans l’énumération. 
Quant à nous, nous ne pouvons faire remonter cette décision à aucune source 
authentique*. (Art. 28.) 

27. Cette disposition s’applique au cas où la partie invoquée avoue devoir une 
sonune plus une autre, et en définit la quotité par l’un des termes cités à l’article 
précédent, (Art. 28.) 

28. En résumé, dans tous les cas semblables à ceux qui sont cités aux deux 
articles précédents, il est préférable de décider d’après le sens ordinaire réel et 
apparent du terme employé par la partie, à moins qu’il ne soit évident qu’elle a 
agi expressément en connaissant la valeur du terme employé. 

29. Quiconque avoue qu’une chose déterminée appartient à l’une des deux 
personnes désignées sera mis en demeure de spécifier laquelle des deux est la 
propriétaire, et il sera procédé d’après l’aveu. Si, ensuite, la personne exclue se 
prétend lésée, elle aura recours contre celle qui a été mise en possession de la 
chose avouée. 

30. Si, dans le cas précédent, la personne exclue affirme que celui qui a 
fait l’aveu a connaissance de son droit, le serment sera déféré sur ce point à 
l’avouant, qui, s’il rétracte le premier aveu, demeurera responsable envers la 
personne exclue. 

31. Si, au contraire, celui qui a avoué déclare ne pas savoir à laquelle des 
deux personnes appartient la chose, toutes deux seront mises en possession et 
plaideront ensuite en justice. 

32. Si, dans ce dernier cas, l’un des ayants droit désignés ou tous deux affirment 
que celui qui a fait l’aveu a connaissance du véritable ayant droit, celui qui a fait 
l’aveu sera cru, sur le point de son ignorance, sur sa déclaration assermentée. 

33. Quiconque avoue qu’une chose déterminée, qui se trouve en sa possession, 
appartient à une personne désignée, sera cru sur sa déclaration assermentée, en 
cas de dénégation de cette personne, et le magistrat, à sa volonté, se saisira de la 
chose avouée ou la laissera en possession de celui qui a fait l’aveu. 

34. Quiconque, ayant avoué avoir en sa possession une chose appartenant à un 
autre, la lui remet, et déclare ensuite que la chose avouée lui avait été confiée à 
titre de dépôt, sera cru sur sa déclaration assermentée, en cas de dénégation de 
la partie adverse. (Voir Dépôt) 

1 - Grammaticalement, le substantif employé avec la voyelle o, sans contexte de nombre, exprime un 
nombre de un à dix ; avec la voyelle a, il exprime un nombre de vingt à quatre-vingt-dix ; avec la voyelle 
U un nombre depuis cent jusqu’à mille. Ces nuances sont sans doute entachées de purisme ; mais il ne 
faut pas perdre de vue qu’il s’agit d’Asiatiques, amateurs de nuance par excellence. Quant au point de la 
décision, elle fixe le minimum du nombre auquel peut s’appliquer le terme employé, la sentence, en cas de 
doute, ne pouvant jamais comprendre que le minimum. 
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35. Quiconque, ayant avoué être débiteur d’une certaine sonune, la remet 
ensuite à l’ayant droit et déclare que la somme avouée lui avait été confiée à 
titre de dépôt, qu’elle a péri par sa faute, et que celle dont il fait la remise n’est 
que l’équivalent de ce qu’il a reçu et ne constitue pas une somme distincte, sera 
cru siu: sa déclaration assermentée, en cas de dénégation de la partie adverse. 
(Voir Dépôt) 

36. Quiconque, après avoir avoué être débiteur d’une certmne somme, affirme 
que la somme avouée lui avait été confiée à titre de dépôt, ne sera pas écouté, le 
dépôt ne pouvant constituer une créance. Ce cas n’est pas assimilable aux deux 
cas précédents. (Voir Dépôt) 

37. Quiconque, ayant avoué avoir en sa possession une somme quelconque, 
la remet a l’ayant droit, et déclare ensuite que cette somme constituait im dépôt 
qui avait péri, fait qu’il ignorait au moment de l’aveu, ne sera pas écouté, parce 
que cette affirmation constitue un démenti de l’aveu. (Voir Dépôt) 

38. Quiconque, dans le cas précédent, affirme que la somme avouée consti¬ 
tuait un dépôt, mais qu’elle a péri depuis l’époque de l’aveu, sera cru sur sa 
déclaration. (Voir Dépôt) 

39. Quiconque avoue qu’une personne désignée a droit sur un immeuble, par 
exemple, pour une certaine somme déterminée sera mis en demeure de préciser 
la nature et l’origine du droit, et sera cru sur sa déclaration assermentée, en cas de 
dénégation de la totalité ou d’une fraction par la partie adverse. 

40. L’aveu de quiconque déclare qu’une personne désignée a droit pour une 
certaine somme sur la succession de son père à lui ou sur une maison détermi¬ 
née, sera valide, mais non s’il déclare que cette personne a droit sur sa propre 
succession ou sur sa propre maison, cette dernière déclaration ne constituant 
qu’une promesse de donation*. 

41. L’aveu de quiconque déclare qu’une personne désignée a droit sur une 
partie de ses propre biens est nul et non avenu. Quelques légistes contredisent 
cette opinion, pace que, prétendent-ils, s’il est vrai que la portion d’une maison 
ne peut être dénommée maison, une fraction de biens peut cependant recevoir 
la dénomination de biens. 

42. En tout cas, si l’une des formules citées aux articles 40 et 41 est suivie d’un 
contexte expliquant la cause, la nature et l’origine légales du droit de la partie 
appelée, l’aveu demeurera valide et effectif. 


1 - Dans le premier cas, l’aveu ne constitue que la reconnaissance d’un droit acquis antérieurement à 
l’aveu, et sur le droit d’un autre sur cette propriété, est nul, parce que ces deux ponts se contredisent réci¬ 
proquement, en effet, ce qui est déclaré appartenir à une personne ne peut, en même temps, être déclaré 
propriété d’une autre personne. 
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c) De Vaveu présumé par la réponse d’une personne interpellée, al-iqrâr al- 
mustafâd mina-l-jawâb. 

43. Celui qui, étant interpellé par une personne lui réclamant une certaine 
somme, répond qu’il l’a rendue ou qu’il l’a reçue, sera présumé avouer le fait. 
Mais s’il répond ironiquement, en invitant le réclamant à peser la somme, l’aveu 
ne sera pas présumé. 

44. Si l’individu interpellé répond par une formule affirmative quelconque, il 
sera présumé avouer. 

45. Si l’individu interpellé répond qu’il avoue le fait, il se reconnaît débiteur 
sans réserve ; s’il répond simplement qu’il avoue, l’aveu ne sera point présumé, 
l’objet de l’aveu demeurant douteux. 

46. Si, la partie adverse déclarant que la chose réclamée a été vendue ou don¬ 
née en présent, le défendeur répond par une formule affirmative, celui-ci sera 
présumé avouer le fait. 

47. Si, interrogé à la formule dubitative, l’individu interpellé répond par le 
mot affirmatif bala, « certainement » il sera présumé avouer le fait. Quelques 
légistes sont d’avis que l’affirmation na'm « oui » ne constitue point, dans ce 
cas, un aveu ; mais cette opinion nous semble contestable, ces deux formules 
affirmatives étant indifféremment usitées et ayant conununément la même 
valeur. 

d) De l’aveu par exception, al-iqrâr biUstitnâ’. 

48. L’exception faite sur une chose confirmée constitue un désaveu et un aveu 
quand elle est faite sur une chose niée (Art. 51-58.) 

49. L’exception n’est admise à titre d’aveu que si elle a pour objet une chose 
avouée, ou une partie de la chose avouée. Ce point est contesté. (Art. 59 et 60.) 

50. L’exception est valide toutes les fois qu’elle ne porte pas sur la totalité de 
la chose avouée, et lors même qu’elle porterait sur la plus grande partie. 

51. Quiconque avoue devoir à un autre une somme de dix dirhams moins un, 
est présumé avouer une dette de neuf dirhams, s’il a employé la forme de l’accu¬ 
satif pour exprimer le dirham excepté ; mais si le dirham excepté a été exprimé 
à la forme du nominatif, l’aveu sera présumé porter sur dix dirhams. (Art 48.) 

52. Quiconque déclare ne posséder rien qui appartienne à celui qui réclame, si 
ce n’est un dirham, en exprimant ce dernier nombre au nominatif, sera présumé 
avouer une dette d’un dirham ; il sera présumé la nier, si le mot est exprimé à 
l’accusatif. Cette disposition s’applique au cas où la partie interpellée, au lieu de 
déclarer qu’elle ne possède pas ce qui lui est réclamé, affirme ne pas posséder 
la somme que demande la partie adverse, en faisant suivre l’énonciation de la 
quotité de la chose exceptée, et selon l’emploi au nominatif ou à l’accusatif du 
terme représentant la chose exceptée. (Art, 48.) 
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53. L’exception peut être répétée, par exemple, si la partie interpellée déclare 
ne pas devoir cinq dirhams, si ce n’est deux et si ce n’est un, elle sera présumée 
avouer une dette de deux dirhams. (Art. 7 note, Art.48.) 

54. Si la partie déclare devoir dix dirhams moins cinq et moins trois, elle sera 
présumé avouer une dette de huit dirhams*. (Art. 48.) 

55. Quand la réception de l’exception exprime des quotités égales, elle demeu¬ 
rera valide si la sonune additionnée se trouve inférieure à celle du principal 
avoué ou nié ; dans le cas contraire, il ne sera tenu compte que de la première 
exception. Exemple : si l’individu interpellé déclare devoir dix dirhams moins 
un et moins un, les deux dirhams seront présumés être exceptés du total avoué. 
(Art. 48.) 

56. L’aveu que telle pièce d’étoffe moins un tiers, telle maison moins telle 
chambre, tel anneau moins le chaton d’argent, appartient à un autre, est valide, 
moins la partie exceptée. D en est de même si la partie interpellée répond que 
la maison, la pièce d’étoffe ou l’anneau appartient à un autre mais que telle 
chambre, le tiers de la pièce d’étoffe ou le chaton de l’anneau est sa propriété 
personnelle, si la phrase exceptionnelle suit immédiatement la proposition affir¬ 
mative. (Art.48.) 

57. Quand une personne déclare qu’un certain nombre d’esclaves appartiennent 
à un autre moins un, l’aveu sera valide si elle désigne l’esclave excepté ; et au 
cas où celui en faveur duquel est fait l’aveu oppose une dénégation, la partie 
sera crue sur sa déclaration assermentée. 

58. Cette disposition peut s’appliquer au cas où, l’un des esclaves étant décédé, 
la partie qui a fait aveu déclare que le défunt est celui qu’elle a excepté. 

59. Quiconque avoue devoir mille moins un dkham, sans faire suivre le numé¬ 
ral mille d’aucune dénomination, sera présumé avouer une dette de neuf cent 
quatre-vingt-dix-neuf dirhams, si l’on admet la nécessite de l’identité d’espèce 
de la partie exceptée avec celle du total confirmé. Si l’on rejette cette nécessité, 
celui qui fait l’aveu sera mis en demeure de s’expliquer, et l’explication sera 
admise si la valeur des mille fractions excède celle de la quotité de l’exception, 
soit, dans l’exemple cité, un dirham. Si, au contraire, cette dernière quotité 
excède la valeur de mille fractions énoncées, l’exception ne sera pas admise, 
parce qu’elle aurait pour effet l’annulation de l’aveu. Or l’aveu doit demeurer 
valide, et la cause accessoire annulante doit disparaître. Quelques légistes sont 
d’avis que l’exception ne doit pas être rejetée, mais que la partie doit être mise 
en demeure de donner une explication plausible de la valeur de la première 
quotité, de façon à ce que, la valeur exceptée étant déduite, il reste encore un 
quotient appréciable. (Art. 49 et 50.) 


1 - La différence entre ces deux consiste en ce que, dans le premier cas, la partie commence par nier la 
dette, et que dans le second, elle commence par la déclarer ; de là la différence du sens de Texception. 
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60. Cette disposition s’applique de même, et selon l’opinion que l’on adopte, 
au cas où la partie avoue devoir une quotité d’une certaine espèce, moins une 
autre d’espèce différente, ou si la quotité et l’exception sont toutes deux vague¬ 
ment désignées sans être spécifiées. 

B. De la personne qui fait l’aveu, al-muqirr. 

61. L’aveu n’est valable, à titre de preuve ou de présomption, qu’autant que la 
personne qui le fait est majeure et saine d’esprit, de condition libre, jouissant de 
son libre arbitre et de la disposition de ses biens ; les bonnes mœurs ne sont pas 
ime condition indispensable pour la capacité. 

62. L’aveu fait par un mineur, même autorisé par le tuteur, est nul en général, 
mais il est valide quand il a potu: objet un acte que le mineur est capable d’exé¬ 
cuter, un legs, par exemple. (Voir Interdiction et Testaments) 

63 L’aveu fait par quiconque est atteint de démence ou d’imbécillité, par qui¬ 
conque agit sous la contrainte ou en état d’ivresse, est nul. 

64. L’aveu fait par le prodigue interdit est nul en tout ce qui touche à la 
propriété ; mais il est valide pour tout autre acte, tel que le divorce, etc. (Voir 
Interdiction et Divorcé) 

65. L’aveu de Tesclave est nul en tout ce qui concerne la propriété, l’applica¬ 
tion d’une peine, de la retaliation et du prix du sang. 

66. L’aveu de l’esclave concernant la propriété sera nul momentanément, mais 
il en sera tenu compte à l’époque de l’affranchissement. 

67. L’aveu de l’esclave autorisé par le maître à trafiquer est valide dans toute 
question commerciale, parce que quiconque possède le droit de disposer d’une 
façon quelconque, jouit, par conséquent, du droit d’avouer relativement à cette 
manière de disposer. (Voir Vente) 

68. Si l’esclave autorisé avoue se reconnaître débiteur, la quotité avouée sera 
prélevée sur ce qui se trouve en sa possession, et dans le cas où la quotité excéder 
rait celle de ses biens, le maître n’en demeurera pas responsable, mais il sera tenu 
compte de l’aveu à l’époque de l’affranchissement. (Voir Vente) 

69. L’aveu du failli est valide, mais les légistes ne sont pas d’accord pour 
décider si, dans ce cas, la partie en faveur de laquelle est fait l’aveu doit être 
admise au partage avec les autres créanciers, ou si le montant de la créance 
avouée ne doit être prélevé que sur l’excédant, s’il s’en trouve, après liquidation 
de la faillite. (Voir Failli) 

70. L’aveu pendant la dernière maladie est soumis aux mêmes dispositions 
que le legs, c’est-à-dire qu’il n’est valide que pour tout ce qui n’excède pas la 
quotité du tiers disponible, si l’héritier refuse de ratifier l’aveu. Cette disposition 
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s’applique aussi à l’aveu fait en faveur de l’héritier et l’aveu en faveur de 
l’étranger, s’il n’est corroboré d’aucune preuve. (Voir Testaments) 

7L Quiconque, ayant fait un aveu sans spécifier la quotité, ni la personne que 
l’aveu concerne, ni la nature de la chose qui en fait l’objet, refusera de s’expli¬ 
quer, pourra être incarcéré et soumis à des privations jusqu’à ce qu’il se déclare. 
Le sheikh Tüssî' est d’avis que, dans ce cas, celui qui refuse de s’expliquer doit 
être averti qu’il conunet un parjure, et que le serment doit être déféré à la partie 
en faveur de laquelle a été fait l’aveu. (A. §§ 2, 3 et 4-) 

72. L’aveu du mineur quant à la puberté n’est valide que si le mineur a atteint 
l’âge auquel la puberté peut être présumée. (Voir Interdiction) 

C. De la personne en faveur de laquelle est fait l’aveu, 
al-muqarr lahu. 

73. L’aveu ne peut être fait qu’en faveur d’une personne capable de posséder. 

74. L’aveu fait en faveur d’un animal est nul, à moins que l’animal ne soit 
mentionné comme étant la cause de l’obligation avouée. Dans ce cas, l’aveu 
sera présumé fait en faveur du propriétaire. Cependant, il y a là une difficulté, 
en ce sens que l’obligation peut avoir été contractée au profit du conducteur de 
l’animal, par exemple en cas de dommages-intérêts pour les blessures faites à 
un animal confié ou loué à un autre. 

75. L’aveu fait en faveur de l’esclave est valide, mais il sera toujours au profit 
du maître, l’esclave étant lui-même incapable de posséder. (Voir Interdiction) 

76. L’aveu en faveur d’un enfant déjà conçu, mais encore à naître, est valide, 
soit qu’on le fasse purement et simplement, ou que le motif en soit déterminé 
et plausible, tel qu’une succession ou un legs. On doit même admettre la vali¬ 
dité de cet aveu, si le motif allégué est impossible, tel qu’un crime ou un délit 
commis contre l’embryon, l’aveu étant valide à l’origine et étant énoncé avant 
le motif. (Voir Prix du Sang) 

77. La propriété de la chose avouée ainsi est acquise à l’enfant au jour de sa 
naissance, s’il naît viable ; dans le cas contraire, s’il s’agit d’un héritage, la part 
de l’enfant passera à ses cohéritiers, s’il s’agit d’un legs, il passera aux héritiers 
du testateur. Si celui qui a fait l’aveu ne s’est pas prononcé sur Forigine du droit 
qui en fait l’objet, il sera mis en demeure de se prononcer, et l’on procédera 
d’après sa déclaration. (Voir Successions) 

78. Le droit de Fenfant conçu et non encore né sera constaté toutes les fois 
que la naissance aura heu dans un délai de moins de six mois à partir du jour de 
l’aveu en sa faveur, la conception pouvant être présumée avoir eu lieu à cette 


1 - Jurisconsulte éminent, auteur du Hilâf, du Mabsut et du Nihâyat 
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époque, et ce droit sera rejeté si la naissance a lieu au-delà du terme ordinaire de 
la grossesse. (Voir Mariage) 

79. Si la naissance de l’enfant a lieu dans l’intervalle des deux termes extrêmes 
de la grossesse*, l’enfant sera appelé à recueillir le bénéfice de l’aveu, si la mère 
se trouve en état de viduité et non en puissance de maître, la conception, à 
l’époque de l’aveu, pouvant être présumée. 

80. Si, dans le cas précédent, la mère se trouve en puissance de mari ou maître, 
l’enfant ne pourra profiter du bénéfice de l’aveu, la conception pouvant avoir été 
postérieure à l’époque de l’aveu. Cependant, la probabilité contraire étant présua 
mable, il est préférable d’admettre le droit de l’enfant au bénéfice de l’aveu. 

81. Si, en cas d’aveu en faveur d’un enfant déjà conçu et encore à naître, la 
naissance est double, la quotité sera partagée entre les deux enfants, s’ils sont du 
même sexe. (Voir Successions) 

82. Si, en cas de naissance double, un seul des enfants naît viable, il sera le 
seul ayant droit, l’enfant mort-né étant assimilé à celui qui n’a point existé. 

83. L’aveu de la paternité d’un enfant n’emporte pas l’aveu du mariage de la 
mère, lors même qu’il serait notoire qu’elle est de condition libre. 

D. Dispositions particulières. 

a) Des effets de l’aveu fait après un premier aveu, ta'qîb al-iqrâr bü-iqrâr. 

84. Dans le cas où le détenteur d’une chose, dont il est, en apparence, le pos¬ 
sesseur légal, avoue d’abord que cette chose appartient ou qu’il l’a dérobée à 
un autre, et ensuite à un autre, la chose sera adjugée au premier, et sa valeur 
au second, à la charge du détenteur ; celui-ci, ayant déclaré successivement le 
droit distinct de deux personnes sur la chose avouée, assimilé à l’auteiu: de la 
destruction, la chose ayant été, par suite de l’aveu, remise à un autre que l’ayant 
droit. 

85. Si, dans le cas précédent, le détenteur avoue avoir dérobé la chose à une 
autre personne désignée, mais déclare en même temps que celle-ci n’en est pas 
le légal propriétaire, la chose sera restituée à la personne à laquelle elle a été 
dérobée, à l’exclusion de la seconde, envers laquelle le détenteur ne dememera 
pas responsable, de même que si l’aveu est fait en faveur d’une personne par 
quiconque n’est pas détenteur de la chose, qui se trouve en possession d’un tiers. 

86. Cette disposition s’apphque de même au cas où le détenteur d’une chose 
appartient à un autre, mais qu’il l’a dérobée à un tiers. 

87. Dans le cas où, le détenteur d’un esclave ayant avoué que cet esclave 
appartient à un autre, cet autre nie la vérité de l’aveu, l’esclave sera affranchi : 


1 - C’est-à-dire entre six et neuf mois à partir du jour de l’aveu. 
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les deux parties déclarant renoncer à sa propriété, l’esclave demeure sans maître. 
Cependant, il est préférable d’admettre que l’esclave ne doit pas être affranchi, 
mais demeure esclave sans maître connu. 

88. Dans le cas où une personne avoue qu’un esclave a été affranchi par le 
maître, et l’achète ensuite, la vente, selon quelques légistes, demeure valide* 
et l’esclave est affranchi de nouveau, le fait de la vente mettant obstacle à 
l’exercice du droit de propriété du premier maître. Lors du décès de l’esclave 
affranchi, l’acquéreur sera remboursé, sur la succession, du prix qu’il a payé, 
et de toute façon, parce que, si le maître confirme l’aveu, l’acquéreur se trouve 
être le premier ayant droit sur les biens de l’esclave qu’il a affranchi, dans le 
cas où celui-ci décède sans laisser d’héritier ; si, au contraire, le maître nie la 
vérité de l’aveu, celui qui l’a fait recouvre d’abord la somme qu’il a déboursée 
et l’excédant, s’il s’en trouve, sera séquestré.(Voir Successions) 

b) Des effets de Vaveu dont le contexte semble contradictoire. 

89. Quiconque avouera avoir en sa possession, et à titre de dépôt, une chose qui 
appartient à un autre, mais qui est périe, ne sera pas écouté^ ; l’aveu sera valide si 
celui qui le fait déclare avoir eu en sa possession une chose qui est périe. 

90. Quiconque avoue être possesseur ou débiteur d’une chose appartenant à 
un autre, mais représentant la valeur de substance dont l’usage est interdit à 
l’ayant droit, sera tenu de restituer la chose avouée^ 

91. Quiconque, ayant avoué être débiteur d’une certaine somme, ajoute, après 
s’être tu, que la dette a pour origine une vente dont il n’a pas reçu livraison, sera 
tenu d’acquitter la quotité déclarée'*. 

92. Si, dans le cas précédent, la partie avoue la dette et la cause de la dette, 
garde le silence et ne parle que plus tard du défaut de livraison, celui qui fait 
l’aveu sera cru sur ce dernier point, soit qu’il définisse l’objet de la vente ou 
qu’il se taise à cet égard. Cependant, il nous semble préférable d’assimiler ce 
cas au précédent. (Art. 91- note) 

93. Quiconque avoue avoir acheté, ou s’être rendu caution, en se servant le 
droit de dédit, sera cru quant à la validité du contrat ; mais le point de dédit sera 
écarté. 

94. Quiconque s’avoue débiteur d’un certain nombre de monnaies rognées, 
sera cru sur sa déclaration, si le contexte a été énoncé en même temps que le 
nombre, ainsi qu’il est réglé en cas d’aveu par exception, et sera mis en demeure 


1 - Il vaut mieux, cependant, admettre que cette transaction ne constitue pas une vente, mais une libération 
de Tesclave. 

2 - La possession actuelle d’une chose périe étant impossible. 

3 - L’aveu n’étant pas rétracté par le contexte, qui est l’objet d’une cause distincte. 

4 - C’est-à-dire que l’aveu demeure valide, et que le point de non livraison de la chose vendue constitue 
une cause distincte. 
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d’expliquer la quotité manquante, ou la quotité du poids reçu réellement. (A. § 
4.) 

95. Cette disposition s’applique au cas où la somme est avouée être composée 
de monnaies altérées. Mais si, dans ce dernier cas, la partie déclare ensuite que 
les monnaies ne contenaient aucune parcelle du métal énoncé d’abord, l’expli¬ 
cation sera rejetée. (Art. 71.) 

96. Quiconque, après avoir avoué qu’il est débiteur de dix dirhams, par 
exemple, se reprend et n’en déclare que neuf, sera tenu de rembourser les dix 
qu’il a d’abord avoués, contrairement à ce qui a lieu en cas d’aveu par excep¬ 
tion : s’il avoue dix dirhams moins un, par exemple. (A. §4.) 

97. Quiconque, ayant d’abord avoué avoir contracté une vente et en avoir reçu 
le prix, déclare ensuite qu’il n’a avoué que pour se conformer à l’usage, mais 
que le prix de la vente ne lui a pas été délivré, ne sera pas écouté, la seconde 
déclaration constituant une rétraction du premier aveu. Cependant, quelques 
légistes sont d’avis que la partie, ne plaidant qu’une conformité à l’usage, ne 
peut être présumée se rétracter, et que le serment, sur le point allégué, doit être 
déféré à l’acheteur. 

98. Si, dans le cas précédent, la vente a été conclue et le prix remis en présence 
de deux témoins, le vendeur ne sera pas écouté s’il prétend n’avoir pas été payé, 
sa réclamation contredisant une preuve testimoniale. 

c) De raveu de paternité et de l’aveu de parenté, al-iqrâr bit nasab. 

99. L’aveu de la paternité d’un mineur n’est admis que si la paternité est pos¬ 
sible relativement à l’âge respectif des parties, si le mineur n’a pas d’ascendants 
connus, et si personne ne réclame contre l’aveu. Ces trois conditions sont indis¬ 
pensables pour l’admission légale de l’aveu. 

100. Le fait de la p^mité est présumé impossible quand la partie qui avoue 
est moins âgée que celle qui fait l’objet de l’aveu, ou quand elle est du même 
âge, ou qu’elle a atteint un âge auquel, d’ordinaire, la paternité a cessé d’être 
possible ; ou si la mère déclarée est séparée de celui qui fait l’aveu depuis un 
temps qui, relativement à l’âge de l’enfant, ne permet pas d’établir la présomp¬ 
tion de la paternité réclamée. 

101. L’aveu de la paternité d’un mineur n’est pas admissible si la filiation 
du mineur est notoire, non plus que si une personne quelconque conteste la 
sincérité de l’aveu, à moins que celui qui fait l’aveu ne fournisse la preuve. 

102. La confirmation, par le mineur, de l’aveu de sa paternité, n’est point 
admise ; quant à celle de toute personne majeure, l’auteur du Nihâyat en conteste 
la légalité ; mais il vaut mieux l’admettre, sur la foi du Mabsût. 

103. L’aveu de la paternité d’une personne majeure ne sera pas admis quand 
celle-ci opposera une dénégation. 
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104. L’aveu de tout degré de parenté autre que celui de paternité ne sera pas 
admis qu’avec la confirmation de la personne qui en fait l’objet. 

105. L’aveu de parenté collatérale ne sera admis que si les deux parties n’ont 
aucun héritier, et, dans ce cas, elles seront appelées à hériter réciproquement ; 
mais si la partie qui fait l’aveu a des héritiers connus, l’aveu ne sera pas admis. 

106. L’aveu de la paternité d’une personne mineure est irrévocable, lors même 
que celle-ci ayant atteint sa majorité, en demanderait la révocation. 

107. Si le fils d’une personne décédée a avoué que son père a laissé un second 
fils et si tous deux ensuite, et de concert, avouent l’existence d’un troisième 
frère, ils seront crus sur leur déclaration, s’ils présentent des garanties de pro¬ 
bité. Si le troisième, à son tour, conteste la filiation du second, celui-ci en sera 
débouté, et le troisième sera appelé à hériter de la moitié de la succession, le 
premier héritera du tiers, et le second du sixième'. (Voir Successions) 

108. Si, dans le cas précédent, la filiation de deux personnes étant notoire, elles 
avouent celle d’une troisième personne, elles seront crues sur leur déclaration 
si elles présentent des garanties de probité ; et si la troisième, à son tour, nie la 
filiation de l’une des deux premières, elle ne sera pas écoutée, et la succession 
sera partagée en trois parts égales. (Voir Successions) 

109. Si une personne décédée a des frères et une épouse, et que celle-ci déclare 
que le défunt a un enfant, la femme héritera du huitième de la succession. Si 
l’aveu est confirmé par les frères, ils seront exclus, et l’enfant héritera du reste 
de la succession. Si, au contraire, les frères du défunt nient la sincérité de l’aveu 
de la femme, celle-ci héritera du huitième, les frères hériteront des trois quarts, 
et le reste sera remis à l’enfant avoué par la femme. 

110. En principe, tout individu appelé, en apparence, à hériter d’une personne 
décédée, qui avouera qu’un autre est plus proche parent du défunt que lui- 
même, sera tenu de remettre au plus proche parent la succession qui se trouve 
en sa possession. Si les deux parties sont parentes du défunt au même degré, 
la succession ou la part de succession échue à la première, selon le degré de 
parenté, sera partagée également entre elles, et si les degrés sont différents, le 
partage aura lieu selon le degré.(Voir Successions) 

111. L’aveu de la paternité d’une personne décédée, et dont les ascendants sont 
inconnus, est admissible, que la personne soit majeure ou mineure et quel que soit 
son état de fortune, et celui qui a fait l’aveu sera appelé à hériter de la personne 
décédée. La déclaration de paternité ne peut être infirmée dans ce cas, la confiii 
mation du mineur vivant n’étant pas admise et celle du majeur vivant n’étant pas 
admise et celle du majeur se trouvant prescrite par le décès. (Art. 102 et 103) 


1 - Le troisième fils étant reconnu par les deux autres, et le second par un seul d’entre eux. 
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112. Cette disposition s’applique de même à l’aveu de la paternité d’une per¬ 
sonne atteinte de démence ou d’imbécillité, la nécessité de la confirmation de 
l’aveu se trouvant prescrite par l’incapacité de l’aliéné. (Art. 103.) 

113. L’aveu, fait par le mmtre, de la paternité de l’enfant d’une esclave en 
emporte l’attribution, et l’enfant sera déclaré libre si l’esclave n’est point mariée. 
(Voir Mariage) 

114. Cette disposition s’applique encore au cas où le maître avoue la paternité 
de l’enfant d’une de ses esclaves, s’il la désigne. 

115. Si, dans le cas précédent, l’une des esclaves non désignées prétend que 
c’est la paternité de son enfant qui a été avouée, le maître sera cru sur sa décla¬ 
ration assermentée. 

116. Si le maître vient à décéder après l’aveu, mais avant d’avoir désigné l’enfant 
qui en fait l’objet, la désignation sera laissée à la volonté de l’héritier ; s’il refuse 
de désigner l’enfant, on procédera par voie de tirage au sort ; il est d’ailleurs pré¬ 
férable d’employer ce dernier moyen, sans en référer à la volonté de l’héritier. 

117. Si le maître, ayant plusieurs enfants d’une même esclave, avoue la pater¬ 
nité de l’un d’eux, l’enfant reconnu sera seul déclaré libre, les autres demeurant 
en servitude ; et si le maître vient à décéder sans avoir désigné l’enfant qu’il a 
avoué, on procédera par voie de tirage au sort. 

118. La preuve testimoniale de la paternité n’est admise que si elle est four¬ 
nie par deux témoins de sexe masculin et de bonnes mœurs ; la preuve fournie 
par un seul témoin, même corroborée du serment, ou par un homme et deux 
femmes, est nulle, selon toute vraisemblance ainsi que les preuves fournies par 
deux témoins de sexe masculin ne présentant aucune garantie de probité, et lors 
même qu’ils seraient appelés à hériter de la personne qui fait l’objet de l’aveu 
(Voir Témoignage) 

119. Si les deux frères du défunt présentant des garanties de probité, rendent 
témoignage de la filiation d’un enfant, la paternité sera attribuée au défunt, et 
l’enfant sera appelé à hériter, ce témoignage ne constituant pas ce que, en juris¬ 
prudence, on appelle al-daour \ Si les frères du défunt ne présentent aucune 
garantie de probité, la paternité ne sera pas attribuée au défunt, mais l’enfant 
sera cependant appelé à hériter. 

120. Quiconque avouera que deux personnes sont parentes du défunt à un 
degré plus rapproché que lui-même, sera cru sur sa déclaration, si chacune des 
deux personnes la confirment ; et celle-ci, étant appelées à hériter, recouvreront 

1 - Ce mot signifie cercle et par extension, retour ; c’est-à-dire ici, que les ftères du défunt se trouvent, 
par le fait du témoignage, incapable d’hériter, et que l’aveu de la paternité est nul, s’il est fait par une per¬ 
sonne non appelée elle-même à hériter du défont ; de sorte que s’il s’agissait d’un aveu, cet acte étant nul, 
l’hérédité ferait retour à celui qui, en faisant l’aveu, a renoncé au droit d’hérédité ; mais comme dans le cas 
présent il s’agit d’un témoignage, cet acte ne peut être annulé pour ce motif. 
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ce qui est échu à celui qui a avoué. Si, ensuite, ces deux personnes contestent 
réciproquement leur droit d’hérédité, elles ne seront pas écoutées. 

121. Si ime personne ayant avoué qu’une autre est parente du défunt à un 
degré plus rapproché, avoue ensuite que le droit d’une troisième personne prime 
le sien et celui de la seconde, la part de la succession sera remise à la troisième, 
si la seconde oppose une dénégation elle sera mise en possession de la succes¬ 
sion, et celle qui a fait l’aveu demeurera responsable d’une quotité égale envers 
la troisième personne. 

122. Si celui qui fait l’aveu déclare que la seconde personne est parente du 
défunt au même degré que celle qu’il a d’abord avouée, il demeure responsable 
envers la seconde d’une somme égale à celle qu’a reçue la première, si celle-ci 
ne confirme pas l’aveu. 

123. Quiconque avoue qu’une femme décédée a laissé un époux, sera tenu 
de restituer à celui-ci le quart de ce qu’il a reçu, si la femme a laissé un enfant, 
et la moitié dans le cas contraire. Si ensuite celui qui a fait l’aveu se rétracte et 
déclare que l’épouse est un autre que la personne qu’il a d’abord désignée, la 
rétractation ne sera point admise et celui qui a fait l’aveu demeurera responsable 
envers la seconde personne désignée, d’une valeur égale à celle qu’il aura resti¬ 
tuée à la première, si celle-ci ne confirme pas la rétractation. (Voir Successions) 

124. Quiconque ayant hérité du mari décédé, avoue que le défunt a laissé une 
épouse, sera tenu de restituer le huitième de ce qu’il a reçu, si le défunt a laissé 
un enfant et le quart, dans le cas contraire. Si ensuite, il avoue une seconde 
femme, plus une troisième et, enfin une quatrième, chacune d’elle recevra la 
moitié, le tiers ou le quart de la part d’épouse, selon le cas, si la première femme 
désignée confirme l’aveu ; si elle oppose une dénégation, elle conservera la 
part entière, mais celui qui a fait l’aveu demeurera responsable de la quotité 
afférente respectivement aux autres femmes déclarées. Si, enfin, celui qui a fait 
l’aveu déclare une cinquième femme il ne sera pas écouté, mais il demeurera 
responsable envers elle d’une quotité égale à la part égale des quatre autres 
femmes si l’une d’elles ne confirme pas la déclaration'. (Voir Successions) 


1 - Le nombre de femmes qu’il est permis d’épouser étant fixé à quatre. 
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Livre IX. 

De la récompense, aUja^àlat 


A. Défînition générale. 

1. Le contrat de récompense se fait du consentement réciproque des parties ; 
cependant celle qui offre une certaine valeur à quiconque retrouvera un esclave 
ou une chose quelconque perdue, ou fera un travail quelconque, est engagé par 
le fait, lors même que l’acceptation n’aurait pas lieu. 

2. La récompense peut avoir pour objet tout acte licite. 

3. L’acte faisant l’objet de la récompense peut ne pas être déterminé d’avance, 
l’exécution de ce contrat, comme l’exécution du contrat de commandite, 
n’étant point obligatoire, mais laissée à la volonté des parties*. (Art.-10 -Voir 
Commandite) 

4. La quotité de la récompense doit être déterminée en poids, en mesures ou 
en unité, selon sa nature. 

5. Dans le cas où la quotité de la récompense ne serait pas déterminée, elle 
sera présumée être celle du salaire donné, d’ordinaire, pour le service rendu ; 
tel est le cas où la récompense consiste en une pièce d’étoffe ou en une bête de 
somme. 

6. Quiconque est capable de contracter un acte de louage, peut aussi offrir une 
récompense. (Voir Louage) 

7. La partie, pour pouvoir accepter légalement, doit être en état de s’acquitter 
du service auquel elle s’engage. 

8. Si, la récompense étant promise à une personne déterminée, le service sti¬ 
pulé est rendu par une autre, celle-ci ne pourra rien réclamer. 

9. Si la récompense est promise volontairement par un autre que le propriétaire 
de la chose perdue, l’auteur de la promesse est de payer la somme promise, lors 
du recouvrement par le propriétaire. 

10. Le preneur n’a droit à la quotité promise que s’il remet la chose perdue 
aux mains du propriétaire ; si ayant recouvré la chose, il la perd avant de l’avoir 
remise, il perd tout droit à la récompense, à moins que, la recouvrant de nou¬ 
veau, il la délivre ensuite au propriétaire. 


1 - L’acte qui fait l’objet de la récompense, tel que le recouvrement d’un esclave fugitif ou celui d’une 
chose perdue, ne pouvant presque jamais être exécuté certainement. 
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11. Le bailleur est engagé par le commencement d’exécution du contrat ; mais 
le preneur peut toujours se désister, à sa volonté ; le bailleur ne peut se désister 
qu’en payant au preneur le salaire pour le travail qu’il a déjà accompli 

12. Quand la récompense est promise à deux reprises pour le même objet, la 
quotité fixée en dernier lieu sera seule légalement admise, soit qu’elle excède la 
précédente ou qu’elle lui soit inférieure. 

B. Dispositions particulières. 

13. Le preneur n’a droit à la récompense promise qu’autant que l’offre a 
précédé le service rendu ; car quiconque a trouvé une chose perdue, avant que 
le propriétaire eût promis une récompense, est tenu de la restituer sans exiger 
aucun salaire. Cette disposition s’applique à toute personne qui rend volontaire¬ 
ment un service quelconque. (Voir Choses Trouvées) 

14. Le bailleur est tenu de remettre la quotité promise et déterminée, au 
moment de la restitution de la chose perdue. (Art. 4.) 

15. En cas d’indétermination de la quotité, le bailleur sera tenu de payer le 
salaire donné, d’ordinaire, selon la nature du service rendu. (Art. 5.) Cependant, 
d’après une tradition rapportée de l’imâm Abû 'Abdallah par AbO Siyâr, s’il 
s’agit du recouvrement d’un esclave, le salaire est fixé à un dinar', s’il est 
retrouvé dans la ville même, et à quatre dinars^, s’il n’est retrouvé qu’au dehors. 
L’auteur du Mabsût est d’avis que cette quotité n’est point obligatoire, mais 
simplement recommandable ; il est préférable de s’en tenir à la tradition, lors 
même que la valeur de l’esclave serait inférieure à celle de la quotité fixée. 

16. Quelques légistes sont d’avis que la tradition précitée s’applique de même 
s’il s’agit du recouvrement d’un chameau de quatre ans ; mais nous ne trouvons 
aucune trace de cette décision. 

17. Quiconque invite quelqu’un à rechercher une chose perdue, sans offrir une 
récompense, n’est tenu de rien payer à celui qui lui restitue la chose, celui-ci 
étant présumé avoir agi gratuitement. 

18. Quand la récompense est promise généralement à quiconque retrouvera 
une certaine chose perdue, si la chose est restituée par plusieurs personnes à la 
fois, la quotité sera partagée également entre elles, toutes ayant pris part collec¬ 
tivement au recouvrement. 

19. Quand la récompense est promise à quiconque, par exemple, pénétrera 
dans un lieu déterminé, toute personne qui pénètre dans ce lieu a droit à la 
quotité promise, l’acte étant, dans ce cas, individuel et non collectif. 


1 - 360 centigrammes d’or. 

2-14 grammes 40 centigrammes d’or. 
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20. Quand on a promis à plusieurs personnes en particulier une récompense, 
soit d’une quotité égale ou différente, déterminée ou non déterminée, si ces 
diverses personnes rendent collectivement le service, chacune d’elles n’a droit 
sur la quotité promise individuellement, qu’au prorata du nombre des ayants 
droit : au tiers, s’il s’en trouve trois, au quart, s’il s’en trouve quatre, et ainsi de 
suite. (Art. 14 et 15.) 

21. Si, dans le cas précédent, la récompense a été déterminée pour certains 
preneurs et non déterminée pour les autres, les premiers auront droit, dans la 
même proportion, sur la quotité promise, et les seconds, sur le salaire payé, 
d’ordinaire, pour le service rendu. (Art. 14 et 15.) 

22. Si, la récompense ayant été promise à un preneur déterminé, celui-ci est 
aidé dans ses recherches par un autre, il n’aura droit qu’à la moitié de la quotité, 
parce qu’il n’a rendu que la moitié du service contenu, et le second ne pourra 
rien réclamer, parce qu’il s’est offert gratuitement. Le sheikh Tüssî est d’avis 
que le second a droit à la moitié du salaire payé, d’ordinaire, pour le service 
rendu, mais cette opinion n’est nullement fondée. (Art. 15.) 

23. Quand la récompense est promise et déterminée à la condition que la 
chose perdue sera retrouvée à une distance convenue, si la chose est retrouvée 
à une distance moindre, le preneur n’aura droit sur la quotité qu’au prorata de 
la distance. 

C. Dispositions en cas de contestation entre les parties. 

24. En cas de contestation au sujet de la promesse de la récompense ou de 
l’identité de la chose perdue qui en fait l’objet, le propriétaire sera cru sur sa 
déclaration assermentée. 

25. En cas de contestation sur la quotité ou sur la nature de la récompense, le 
serment sera déféré au bailleur. Le sheikh Tüssî se prononce pour l’adjudica¬ 
tion, en faveur du preneur, du salaire d’usage pour le service rendu, mais il nous 
semble préférable d’opter pour la remise au preneur de la quotité la moindre 
entre celle à laquelle il prétend et celle du salaire. Quelques-uns de nos contem¬ 
porains sont d’avis que le serment emporte la constatation de l’allégation du 
bailleur, mais cette décision est erronée, l’effet du serment étant l’annulation 
de l’affirmation de la partie adverse, mais non la constatation de ce qu’allègue 
celui qui le prête. 

26. En cas de contestation sur l’époque à laquelle la chose perdue a été trouvée 
avant Tofffe de la récompense, sera cru sur son serment, parce qu’il affirme le 
principe. (Art. 12.) 
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Livre X. 

Du serment, al-yamîn 


A. De la forme du serment. 

1. Le serment n’est valide qu’autant qu’on le prête par le nom de Dieu, ou par 
un des noms attribuables seulement à Dieu, ou par un des noms qui, quoique 
attribuables à d’autres êtres, ne sont attribués qu’à Dieu, s’ils ne sont suivis 
d’aucun contexte. 

2. Les expressions suivantes : « Celui qui forge les cœurs ; - Celui qui tient 
mon être entre ses mains » ; - Celui qui fait fructifier la semence ; - Celui qui 
délivre l’esclave » etc. sont équivalentes au nom propre Dieu. 

3. Les noms attribuables à Dieu seul sont du genre de ceux-ci ; « Dieu le clé¬ 
ment ; - le Premier ; -Celui dont l’existence a précédé toute chose » etc. 

4. Les noms suivants sont des exemples de ceux qui, n’étant suivis d’aucun 
contexte, ne peuvent être attribués qu’à Dieu : « Le Seigneur ; - le Créateur ; - 
l’Inventeur ; - le Nourricier ». 

5. L’emploi d’un des noms du genre de ceux qui sont indiqués aux articles 
précédents est légal, à titre d’adjuration de serment, toutes les fois qu’on les 
emploie avec l’intention de jurer. 

6. Le serment est nul si l’on emploi un des vocables qui, sans l’addition d’un 
contexte, peuvent être attribués à un autre que Dieu, tels sont les termes sui¬ 
vants : « Le vivant ; - l’existant ; - celui qui entend ; - le clairvoyant, » etc. et 
lors même qu’ils seraient prononcés avec l’intention de prêter serment, parce 
que, pouvant être attribués à tout autre que Dieu, ils ne peuvent convenir au 
caractère sacré du serment. 

7. Le serment prêté par un des attributs de Dieu, par exemple par la puissance ou 
par la science de Dieu, est nul, si celui qui le prête fait mentalement allusion à la 
puissance ou à la science de Dieu relativement au cas présent ; mais il est valide 
s’il est fait allusion à la puissance ou à la prescience étemelle, ces expressions 
étant alors équivalentes à celle de « Dieu Tout-puissant ou Prescient ». Cette 
disposition, s’applique de même au serment prêté par la gloire, par la majesté 
ou la grandeur de Dieu. Mais la légalité de toutes ces formules est contestée. 

8. La formule « je jure par Dieu » ou « j’adjure Dieu » est légale ; de même 
que si elle est exprimée à la forme du passé, si, dans ce dernier cas, celui qui 
prête serment déclare rappeler un serment qu’il a déjà fait et renouvelle ainsi 
son intention. 
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9. L’omission du nom de Dieu dans l’une des formules précédentes emporte 
la nullité du serment. Cette disposition s’applique de même à la formule de 
témoignage. Cependant le sheikh TOssî émet, dans ce dernier cas, deux avis 
contradictoires. La formule «j’entends jurer par Dieu » est nulle ; mais celle 
du serment fait par l’existence de Dieu est valide et légale. (Voir Témoignage) 

10. Le serment fait par le divorce, par l’affranchissement, par la prohibition 
matrimoniale, par la séparation Zihâr, par le temple de la Mecque, par la KaTia, 
par le Coran, par le Livre sacré, par les ascendants, par le Prophète, par les 
imams, par le droit ou la vérité de Dieu, est nul ; dans ce dernier cas, parce qu’on 
ne fait pas le serment par Dieu même, mais par un de ses attributs. Cependant, 
quelques légistes, à tort selon nous, admettent la validité de cette dernière 
formule. 

11. Le serment n’est valide qu’autant qu’il est fait avec l’intention formelle, 
soit qu’on l’énonce formellement ou par allusion ; à défaut d’intention, le ser¬ 
ment est nuP. 

12. Le serment subordonné à la volonté de Dieu est valide, ainsi que la condi¬ 
tion, si la proposition conditionnelle est exprimée aussitôt après la proposition 
antécédente, ou si elle n’en est séparée que par un repos ordinaire, soit pour 
reprendre haleine, ou pour se rappeler les termes de la formule, etc. Ce ser¬ 
ment est irrévocable, celui qui le fait ne pouvant pénétrer les desseins de Dieu 
relativement à la réserve conditionnelle. Quelques légistes, s’appuyant sur une 
tradition sans aucun caractère authentique, sont, à tort, d’un avis contraire. 

13. La condition à laquelle est subordonnée la révocation du serment doit être 
exprimée verbalement, il ne suffit pas de la former mentalement. 

14. Exemples de formules de serment sous condition : 1° « Je jure de ne pas 
entrer dans cette maison, si un tel y consent ». La validité ou la nullité du serment 
est subordonnée, dans ce cas, au consentement de la personne invoquée. Si elle 
le ratifie, le serment demeure authentique ; il est nul, si elle ne le ratifie pas. Si, 
dans ce cas, la personne invoquée est décédée ou absente, la condition, cessant 
de pouvoir être remplie, emporte la nullité du serment. 2° « Je jure de ne point 
entrer dans telle maison, à moins qu’un tel n’y consente ». Le serment, dans ce 
cas, est valide, la réserve étant seule subordonnée à la volonté de la personne 
invoquée, et si celle-ci répond qu’elle donne son approbation au serment mais 
non à l’entrée dans la maison, le serment n’est pas révoqué, l’exception d’une 
affirmation équivalant à une négation. 3** « Je jure de ne pas entrer dans telle 
maison, sauf le consentement d’un tel ». Le serment est, dans ce cas, révoqué, si 
la personne invoquée consent à ce que la partie qui a fait le serment pénètre dans 
la maison, l’exception d’une négation équivalant à une affirmation^. 


1 - Canoniquement parlant. 

2 > Ces exemples, que nous avons traduits pour nous conformer au texte, peuvent se résumer ainsi : tout 
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15. Le serment est le seul qui puisse être subordonné à la condition accessoire 
de l’agrément de Dieu ; la légalité de cette condition relativement à l’aveu est 
contestée ; mais il est préférable de ne pas l’admettre. (Won Aveu) 

16. Les lettres indicatives du serment sont ; le billâhi, le wallâhi, le tâllâhi, 
à l’exclusion de toute autre. Le mot allâhi, terminé par la voyelle i sans être 
précédé de l’une des trois lettres précitées suffit pour la formule du serment. Ce 
point est contesté, mais il est préférable de l’admettre. 

17. Le mot allâh, précédé de la particule ha, suffit encore pour la formule du 
serment. 

18. La validité de l’emploi de l’expression aymanu Allâh, « Je me confie à 
Dieu » est contestée, à cause de l’ambiguïté du mot, qui a aussi le sens du pluriel 
du mot yamîn, « le serment » ; mais il est préférable de l’admettre. Il en est de 
même quant à l’emploi des différentes formes, abrégées par l’usage, du mot 
aymanu. 

B. De la personne qui fait le serment. Al-Halif. 

19. la majorité, la sanité d’esprit, la disposition du libre arbitre et l’intention 
sont des conditions indispensables pour être capable de faire serment. 

20. Le serment fait par un mineur, par quiconque est atteint de démence ou d’imbé¬ 
cillité, ou sous la pression de la contrainte, en état d’ivresse ou dans l’emportement 
de la colère, de façon à ne pourvoir agir avec discernement, est nul. 

21. Le serment fait avec intention est valide. 

22. L’infidèle réunissant les conditions exigées par l’article 19 est capable de 
faire le serment, quoi que l’auteur du Hilâf soit d’un avis contraire. La validité 
de l’expiation, par l’infidèle de la violation du serment est contestée, parce que 
l’expiation doit toujours être accomplie dans le but d’être agréable à Dieu (Voir 
Purification, Art. 94.) 

23. Le fils ne peut faire serment sans le consentement du père, si ce dernier 
existe, non plus que l’épouse sans le consentement du mari, ni l’esclave sans 
le consentement du maître, à moins que le serment n’ait pour objet un acte 
obligatoire ou le renoncement à une conduite coupable. 

24. Dans le cas où l’un des trois personnes citées à l’article précédent aurait 
fait le serment sans le consentement de celui de l’autorité duquel elle relève, ce 
dernier pourra la délier sans qu’elle encoure l’expiation. (Voir Zihâr. E.) 


serment subordonné lui-même à la volonté d’un autre ou à une condition quelconque, est nul en principe. 
Tant que la condition principale n’est pas remplie, tout serment dont la révocation est soumise à une condi¬ 
tion quelconque est valide en principe, et celui qui le fait n’en est délié que par l’exécution de la condition 
accessoire. 
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25. Si l’un des trois personnes citées à l’article 23 ayant fait serment sans le 
consentement exigé, affirment avoir agi sans intention, elle sera crue sur sa 
déclaration et l’appréciation de sa sincérité sera laissée à sa conscience. 

C. De l’objet du serment. 

à) Dispositions générales^ 

26. Le serment ne peut avoir pour objet un acte accompli dans un temps écoulé, 
soit à la forme affirmative, soit à la forme négative. 

27. Quiconque a fait serment pour un acte déjà accompli, n’encourt pas 
l’expiation en cas de violation, et lors même que le serment aurait été prêté ainsi 
dans le but d’éluder la loi. 

28. Le serment peut avoir pour objet une action future, pourvu que l’action soit 
obligatoire ou de dévotion, ou le renoncement à un acte interdit ou blâmable, ou 
un acte licite qui n’est ni louable ni blâmable, ou qu’il est mieux de pratiquer ; 
mais, dans ce cas, la violation du serment constitue une prévarication et emporte 
l’expiation. (Voir Zihâr, E.) 

29. Le serment sera nul s’il a pour objet le renoncement à un acte licite, et, par 
conséquent, la violation n’emporte pas l’expiation. Tel est le serment fait par le 
mari à la femme, et réciproquement, de ne pas contracter un autre mariage ou 
de ne pas s’unir à une esclave ; ou le serment fait au mari par la femme de ne 
pas sortir avec lui, s’il arrive qu’elle se trouve dans la nécessité de sortir avec 
lui. (Art.91.) 

30. Le serment ayant pour objet d’engager autrui est nul quant à celui qui le 
fait et quant à celui qu’ü engage. 

31. Le serment ayant pour objet un acte impossible est nul. Tel est, par exemple, 
le serment d’atteindre la voûte céleste. 

32. Le serment ayant pour objet un acte que celui qui le fait pourra probable¬ 
ment exécuter est valide, et il se trouve violé si l’impossibilité ne surgit qu’à une 
époque postérieure. Tel est le serment d’accomplir le pèlerinage, si celui qui fait 
ce serment se trouve ensuite empêché de l’accomplir. 

b) Du serment relatif aux aliments liquides ou solides. 

33. Quiconque a fait serment de ne pas manger de la chair ni du lait d’un 
animal déterminé, doit s’abstenir d’en faire usage, sous peine d’expiation, s’il 
viole son serment, à moins d’un cas de nécessite absolue. Quelques légistes 


1 - Quelques bizarres que puissent sembler les dispositions de ce chapitre, notre longue expérience des 
populations asiatiques nous a fait connaître que toute cette casuistique étrange est fréquemment appli- 
caWe ; aussi, ne serait-ce qu’à titre d’études morales, nous osons espérer qu’on voudra bien nous pardon¬ 
ner d’avoir suivi fidèlement le texte de notre auteur. 
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sont d’avis que le serment saisit la progéniture de l’animal ; mais cette opinion 
repose sur une tradition douteuse. (Voir Zihâr, E.) 

34. Quiconque a fait serment de ne pas manger quoi que ce soit acheté par une 
certaine personne, ne viole point le serment s’il fait usage d’aliments achetés en 
commun par cette personne et par une autre, et lors même que l’achat serait fait 
par moitié par chacune des deux personnes. Ce dernier point est contesté. Si les 
deux personnes, ayant, chacune de son côté, acheté une partie de la substance 
alimentaire, mêlent ensuite les deux quotités, le serment n’est violé que si celui 
qui l’a prêté fait usage de plus de la moitié du total. (Voir Zihâr, E.) 

35. Quiconque fait serment de ne pas manger un certain fruit, ne viole pas son 
serment, si, ce fruit venant à être mêlé à d’autres de même espèce, il mange de 
ces fruits ; à moins qu’il ne consomme le tout ou qu’il n’ait la certitude qu’il a 
mangé le fruit spécifié. Si dans ce cas, un seul des fruités est pris par un autre 
sur la masse totale, le serment ne peut plus être violé, tant qu’il y a doute sur 
l’identité du fruit spécifié. 

36. Quiconque a fait serment de ne manger une substance déterminée que le 
lendemain et en fait usage le jour même, est tenu à l’expiation sur le champ. 
(Voir Zihâr, E.) 

37. La disposition de l’article précédent s’applique de même au cas où la subs¬ 
tance vient à périr avant le jour suivant ou le jour suivant, mais seulement, dans 
ce dernier cas, si elle périt par la faute de celui qui a fait le serment. 

38. Quiconque a fait serment de ne pas manger de ne boire de l’eau d’une 
rivière déterminée, viole le serment s’il boit de cette eau, soit en s’y abreuvant, 
soit en la puisant d’abord avec la main ou avec un vase. Quelques légistes sont 
d’avis que l’abreuvement seul constitue la violation ; mais la première opinion 
est basée sur le sens réel du mot boire, et est par conséquent préférable. 

39. Quiconque a fait le serment général de ne pas manger de têtes d’animaux, 
doit s’abstenir de faire usage de celle que l’on attend par ce terme général, 
c’est-à-dire de la tête des animaux de race ovine, de race bovine, et de race 
cameline. Le serment n’est pas violé par l’usage des têtes d’oiseau, de poissons 
et de sauterelles. Cette exception est cependant souvent contestée. 

40. Quiconque a fait serment de ne pas manger de chair, doit s’abstenir de 
faire usage de la chair de tout animal quelconque. 

41. Quiconque fait serment de s’abstenir de manger la graisse d’un animal 
quelconque peut, selon quelques légistes, sans violer le serment, faire usage 
de la graisse du dos de l’animal, mais il vaut mieux admettre l’obligation de 
l’abstention générale'. 


1 - La tolérance est basée sur ce que cette partie n’est pas absolument graisseuse et est plutôt charnue. 
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42. Selon l’opinion de sheikh Tüssï, quiconque a fait serment de ne pas goûter 
d’aliments, le viole, si, ayant broyé une substance alimentaire quelconque, il la 
rejette ensuite. 

43. Quiconque a juré de s’abstenir de l’usage du beurre, viole son serment, s’il 
en mange sciemment, ou si le beurre étant fondu et mêlé aux aliments, peut en 
être distingué. 

44. Quiconque a juré de s’abstenir de l’usage du lait ne viole pas son serment 
s’il mange du fromage, du beurre ou de la crème. 

45. Quiconque a fait serment de s’abstenir de faire usage de blé peut sans 
violer son serment, se servir de farine, ou de blé bouilli et réduit en pâte. 

46. Quiconque a fait serment de s’abstenir de faire usage de farine, peut en 
manger si elle est convertie en pain. 

47. Quiconque a fait vœu de ne pas manger de chair d’animal, peut manger la 
queue de l’animal. L’extension de cette tolérance au foie et au cœur est contestée. 

48. Quiconque a fait serment de s’abstenir de faire usage de dattes sèches 
ou fraîches, le viole s’il mange de ces fruits à demi mûrs ; ce point est parfois 
contesté mais sans raison. 

49. La grenade, le raisin et les dattes sèches étant comptés au nombre des fruits, 
il en résulte que quiconque a fait serment de ne pas manger de fruits, doit aussi 
s’abstenir de ces espèces. La classification de la pastèque est contestée. 

50. Est comprise sous la dénomination de mets, toute substance, soit solide, 
soit liquide qui se mange avec le pain, comme le sel, la viande, le sirop de 
dattes, etc. 

51. Quiconque a fait serment de ne pas boire l’eau d’un vase déterminé, ne 
viole son serment que s’il vide entièrement le vase ; mais si le serment a pour 
objet de ne pas boire l’eau d’un puits, il est violé par la première goutte d’eau 
prise à ce puits et servant à désaltérer, l’épuisement du puits étant impossible. 
Cependant, ce dernier point est, avec raison, contesté. 

52. Quiconque fait serment de ne pas manger l’une des deux substances 
déterminées, ou par exemple du pain et du poisson ne viole son serment que 
s’il mange les deux substances, à cause de l’emploi, dans le second cas, de la 
conjonction indiquant la réunion des deux substances. Le sheikh TOssî est d’avis 
que, si le serment a pour objet de ne point adresser la parole à une personne ou 
à une autre, toutes les deux spécifiées, il est violé si celui qui l’a fait adresser 
la parole à l’une de ces personnes, la conjonction, dans ce cas, suppléant la 
répétition de la phrase adresser la parole. Cependant il vaut mieux, encore ici, 
admettre la première opinion. 
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53. Quiconque jure de s’abstenir de vinaigre, viole son serment s’il en fait usage 
en assaisonnement ou comme condiments ; mais si le vinaigre est préparé de façon 
à avoir changé de nature, l’usage n’emporte pas la violation du serment. 

54. Quiconque a fait serment dans le but de témoigner de son dévouement envers 
une certaine personne, de ne point étancher sa soif, peut cependant boire aux repas. 
Ce point est contesté ; mais U vaut mieux l’admettre, l’usage de l’eau pendant le 
repas servant plutôt à l’alimentation qu’à l’étanchement de la soif. 

c) Du serment relatif à Vhabitation. 

55. Le serment ayant pour objet l’abstention de faire un acte quelconque n’a 
pas un effet rétroactif ; c’est-à-dire qu’il n’est violé que par la commission 
postérieure et non par la continuation d’un acte fait préalablement, à moins 
cependant que, dans ce denier cas, la continuation de l’acte ne constitue en 
elle-même une violation du serment. 

56. Quiconque fait le serment de ne pas louer, acheter, vendre ni donner une 
maison, ne le viole pas, si le louage, l’achat, la vente ou la donation sont anté¬ 
rieurs au serment. 

57. Quiconque fait serment de ne pas habiter une maison ou de ne pas en 
concéder l’habitation à une personne déterminée, doit quitter la maison ou en 
retirer la concession si, au moment où le serment est fait, il habite la maison, ou 
si elle est occupée par le concessionnaire. Dans ce cas, celui qui fait le serment 
se trouve délié et peut ensuite rentrer dans la maison ou la concéder de nouveau, 
à sa volonté. Quelques légistes sont même d’avis qu’il suffit pour être délié du 
serment de faire sortir les meubles de la maison. 

58. La disposition précédente s’applique également au cas où le serment a 
pour objet l’abstention de porter un certain vêtement, de monter un certain 
animal. Quant à l’abstention du parfum, le fait de la violation du serment est 
différemment apprécié ; mais il vaut mieux admettre qu’elle n’a lieu que par 
l’usage postérieur au serment et non par les traces qu’a pu laisser le parfum. 
Cette disposition s’applique encore au cas où quelqu’un fait serment de ne pas 
entrer dans une maison ; le serment n’est pas violé si celui qui jure se trouve 
déjà dans cette maison. 

59. Quiconque fait serment de ne point entrer dans une certaine maison sise 
dans une enceinte, al-dâr, ne doit pénétrer dans aucun endroit ni dans aucune 
des chambres extérieures faisant partie de cette maison soit par la porte ou par 
toute autre voie d’accès ; cependant il peut se tenir sur la terrasse du toit, dans 
le cas où la maison serait entourée de murs, mais à la condition de n’en point 
descendre. 
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60. Quiconque a juré de ne pas pénétrer dans un logis, bayt^ ne viole pas son 
serment s’il entre dans une des chambres extérieures.^ 

61. En principe, l’entrée dans une maison est constatée toutes les fois que celui qui 
y pénètre a dépassé l’espace nécessaire au jeu des vantaux de la porte. 

62. Quiconque appartenant à une population fixe fait serment de ne pas péné¬ 
trer dans une maison est présumé entendre une maison immeuble, à l’exclusion 
des tentes de crin, de peaux et de toute habitation meuble. 

63. Le nomade, au contraire, qui fait serment de ne pas entrer dans une maison, 
doit s’abstenir de pénétrer dans toute habitation quelconque^. 

64. Le serment de s’abstenir d’entrer dans la maison d’un certain individu, 
d’adresser la parole à sa femme ou d’employer les services de son esclave, 
n’est effectif qu’autant que la maison, la femme ou l’esclave demeurent en la 
possession de l’individu désigné, et celui qui fait ce serment se trouve délié 
quand la propriété de la chose ou de la personne passe à un autre. 

65. Quiconque, dans le cas précédent, fait serment de ne pas entrer dans une 
certaine maison, appartenant à une certaine personne, se trouve lié à perpétuité, 
lors même que la propriété de la maison passerait à un autre. Quelques légistes, 
à l’avis desquels nous nous rangeons, assimilent ce cas au précédent. 

66. Quiconque a juré de ne pas pénétrer dans une enceinte, y entre, ne viole 
pas le serment si l’habitation se trouve détruite. Le sheikh Tüssï est d’avis que 
le serment ne se trouve pas violé dans ce cas, si celui qui l’a fait a désigné une 
enceinte ne comprenant aucune réserve à cet égard. 

67. Quiconque a juré de ne pas pénétrer dans une maison par une certaine 
porte, viole son serment, si, la porte étant enlevée et replacée à un autre endroit, 
il pénètre dans la maison par cette nouvelle entrée. Le serment se trouve violé, 
parce que, en effet, la porte qui a fait l’objet du serment n’a pas cessé d’exister, 
mais a seulement été déplacée, et que le serment n’a pas eu seulement pour objet 
l’ouverture mais encore la porte même. 

68. Quiconque a fait serment de ne pas pénétrer dans une enceinte par sa porte, 
ne peut, à cause des termes même du serment, y pénétrer par aucune autre issue 
ouverte après que la première issue a été condamnée. 

69. Le serment de s’abstenir de commettre un acte quelconque est toujours 
présumé fait à perpétuité. Cependant celui qui l’a fait est cru sur sa déclaration, 
s’il affirme avoir entendu fixer mentalement une certaine durée, et l’apprécia¬ 
tion de sa conduite est laissée à sa conscience. 

70. Quiconque a juré de ne pas entrer dans une maison où se trouvera une 
certaine personne, ne viole pas son serment, si, ignorant ou oubliant que cette 


1 - Toute cette casuistique repose sur la différence du sens de mot dar et bayL 

2 - Les nomades appliquent, en effet, le terme bayt à toute habitation, meuble ou immeuble. 
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personne s’y trouve, il y pénètre pour voir une autre personne ; mais s’il agit 
sciemment, dans le but de voir la personne désignée ou dans l’intention d’en 
rencontrer une autre, le serment se trouve violé. Le sheikh Tûssï établit une 
distinction entre ces deux derniers cas, et est aussi d’avis que le serment n’est 
pas violé si celui qui l’a fait pénètre dans un lieu saint où il sait que se trouve 
la personne désignée, parce que d’après son opinion, un lieu saint n’est pas 
habituellement désignée sous la dénomination de la maison. Mais cet argument 
nous semble hasardé. (Art. 72.) 

71. Quiconque a juré de ne pas adresser la parole à une certaine personne, viole 
son serment si, saluant plusieurs personnes au nombre desquelles il reconnaît la 
première, il ne l’excepte pas mentalement du salut adressé à toutes. 

72. Le sheikh Tûssï prétend que le terme « maison » bayt, ne peut s’appliquer 
ni au temple de la Mecque, ni à des bains, ce terme ne servant à désigner qu’un 
lieu d’habitation. Mais il fait certainement erreur, car dans le 29® verset du XXII 
chapitre du Coran, il est dit, à propos de la procession autour de la KaTîa liyatûfü 
bilbayti al-^atîq « qu’ils fassent le tour de l’Antique Maison » ; et, d’après une 
tradition, le Prophète aurait souvent répété que le bain est une maison agréable. 
On ne doit pas non plus excepter de la maison le vestibule ni les bancs qui sont 
attenants à l’entrée. 

d) Du serment relatif aux contrats. 

73. Le contrat n’étant conclu que par le consentement réciproque des parties, 
celui qui fait serment de conclure une convention de vente ou de donation, par 
exemple, n’est délié que si l’autre partie refuse son consentement. Le sheikh 
Tûssï est d’avis que, en cas de donation, le consentement du donataire n’est point 
exigible ; mais cette opinion n’est pas fondée. (Art. 75. Voir Donation) 

lA. Quiconque fait serment de conclure un contrat quelconque, est présumé 
entendre un contrat légal et valide, et n’est pas délié par la conclusion d’une 
convention vicieuse, le terme absolu contrat impliquant toujours l’idée d’im 
acte légal. 

75. Le sheikh Tûssï est d’avis que tout présent gratuit et volontaire constitue 
une donation, comme l’offrande al-hadyat ; la garantie volontaire du douaire 
assigné à l’épouse, al-nahlat ; la concession viagère et gratuite de la jouissance 
d’une chose meuble ou immeuble, al-'umra ; la fondation perpétuelle, al-waqf, 
et l’aumône, al-sadaqat. Quant à nous, nous combattons cette opinion relative¬ 
ment à la garantie du douaire et à la concession viagère, le présent ne consistant 
que l’usufruit, tandis que la donation a pour objet la chose même. Quant aux deux 
derniers points, la fondation perpétuelle et l’aumône, ils sont encore contestés à 
titre de donation, l’usage leur ayant assigné des dénominations particulières et 
distinctes. (Voir Mariage, Fondations et Donation) 
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76. Le serment de s’abstenir de faire un acte quelconque n’est violé que par 
la conunission personnelle de celui qui a juré. Ainsi, quiconque a juré de ne 
conclure ni vente ni achat, ne viole point son serment s’il contracte l’im ou 
l’autre de ces actes par voie de mandataire. Quelques légistes sont d’avis que 
certains actes qui ne sont pas ordinairement exécutés par celui qui en profite 
sont exceptés de cette disposition. D’après ces jimsconsultes, quiconque, après 
avoir juré de ne point construire une maison, ordonne de la construire ou la 
fait édifier par des gens à salaire, viole son serment. Mais il vaut mieux ne pas 
admettre ces exceptions. 

77. Quiconque a fait le serment de ne pas entrer au service d’une personne, ne 
viole pas s’il la sert sans y être autorisé. 

78. Quiconque a fait serment de ne pas faire un certain acte, ne peut non 
plus conclure cet acte en qualité de mandataire au nom d’un autre. Ce point est 
parfois contesté, mais sans raison. 

79. Quiconque a fait serment de ne pas acheter ni vendre du vin, de ne pas 
fabriquer une idole ou de ne pas vendre par violence la propriété d’autrui, ne 
viole pas son serment en y contrevenant*. Cependant, il vaut mieux admettre la 
violation, dans ce cas, à cause des termes même du serment. 

80. Le serment de commettre un acte interdit est nul en principe. 

e) Du serment relatif à certains cas particuliers, 

81. Quand le serment a été fait sans aucune stipulation de l’époque à laquelle 
il doit être accompli, on s’en rapportera à la probabilité du temps qui reste avant 
le décès pour pouvoir s’en acquitter, et l’époque en doit alors être fixée selon la 
nature de l’acte qui en fait l’objet ; tel est l’acquittement d’une obligation civile 
ou religieuse, d’une promesse, d’un jeûne ou de prières^. 

82. Quiconque a fait serment de punir son esclave d’un nombre déterminé de 
coups, peut s’acquitter en le frappant avec faisceau formé d’autant de verges qu’il 
doit recevoir de coups, ou, si ce nombre est trop considérable, le faisceau peut être 
formé d’un nombre de verges égal à celui d’une fraction du premier nombre, et la 
punition est, dans ce cas, infligée à plusieurs reprises. Cependant, il est préférable 
d’admettre que la punition doit être infligée selon l’usage avec fouet ou une verge, 
à moins d’un cas de nécessité absolue. Cette disposition s’applique au cas où le 
serment a pour objet un châtiment légal, judiciaire, ou de toute nécessité ; en tout 
autre cas, il est préférable de pardonner^. Si la punition a été infligée au moyen du 
faisceau, le serment n’est pas violé si chaque verge a touché le corps du patient ; 
il suffit de pouvoir présumer ce dernier fait, et d’appliquer le châtiment de façon 

1 - Le serment ne pouvant avoir pour objet l’abstention d’un acte illicite. 

2 - Afin que celui qui a fait le serment puisse l’exécuter avant son décès. 

3 - A charge, par le maître, d’expier la violation du serment. 
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à ce qu’il puisse recevoir la dénomination de punition corporelle. (Voir Zihâr, E. 
et Peines) 

83. Le serment de ne pas monter l’animal d’un certain esclave absolu est nul, 
l’esclave étant incapable de posséder, et l’expression employée ne pouvant 
être comprise qu’au figuré. Mais le serment est valide s’il s’agit de la monture 
d’un esclave mukâtib, celui-ci ayant acquis la capacité de posséder. Ce point est 
cependant contesté. (Voir Tadbîr) 

84. Al-bishârat est un terme qui s’applique au premier avis donné d’un fait 
agréable. Dans le cas où quelqu’un fait serment de donner une chose détermi¬ 
née à la personne qui lui donnera le premier avis d’un certain fait, également 
déterminé, si la nouvelle est apportée par plusieurs personnes à la fois, chacune 
d’elles a droit à la quotité promise ; dans le cas contraire, celle qui, la première 
donne l’avis se trouve être le seul ayant droit. Si celui qui a fait le serment 
a stipulé que quiconque l’informera d’un fait déterminé recevra une certaine 
chose, il est tenu, sous peine de la violation, de donner une chose semblable à 
toute personne qui lui annoncera le fait*. 

85. Quiconque fait serment que le premier qui entrera chez lui recevra une 
certaine somme, est tenu de la remettre au premier arrivant, lors même qu’il ne 
serait suivi d’un autre. 

86. Quiconque a fait serment de donner une certaine somme à la personne qui, 
la dernière, entrera chez lui, et sans la déterminer, est tenu de remettre la somme 
a celle qui y entre la dernière avant son décès. 

87. Quiconque a fait serment de ne pas boire d’eau ou de ne pas adresser la 
parole à une créature humaine, est tenu de s’abstenir absolument de l’un ou de 
l’autre acte, sans exception de lieu ni de personne. 

88. Le terme « bien », al-mâl, comprend les choses corporelles de même que 
les créances incorporelles, et quiconque a fait serment de distribuer ses propres 
biens en aumônes, est tenu de donner ainsi tout ce qu’il possède, sans en rien 
excepter. 

89. Le terme al-kalâm, « la parole », s’applique au Coran. Le sheikh Tüssî 
combat cette opinion, mais il se trouve en contradiction avec la parole divine, 
qui appelle le Coran « parole de Dieu ». Cependant, quiconque a juré de ne pas 
parler, ne viole point son serment en lisant le Coran ou en le citant. 

90. Les anneaux et les perles étant compris parmi les bijoux, quiconque fait 
serment de ne pas porter de bijoux, doit s’abstenir aussi de se parer d’anneaux 
et de perles. 


1 - Toute la différence entre ces deux cas repose sur l’emploi du radical bashshara, « donner le premier 
avis, » et sur l’emploi de fmbbara, qui signifie « avertir, informer » d’une manière générale. 
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91. On attend, par le terme al-tassarn, l’union sexuelle du maître avec l’es¬ 
clave. Cependant, quelques légistes, donnant à ce vocable un sens plus large, 
sont d’avis que le serment de s’abstenir du tassarrî comprend, outre l’abstention 
du rapport sexuel, certains autres actes*. 

92. Quiconque fait serment de s’acquitter d’une certaine obligation dans un 
temps déterminé, peut ne s’acquitter qu’au moment de l’expiration du terme 
stipulé. En cas d’indétermination du délai, le sheikh Tûssî est d’avis que l’on 
devra présumer celui qui est déterminé, dans le même cas, quand il s’agit d’un 
vœu d’observance de jeûne. Mais cette opinion nous semble hasardée, la tra¬ 
dition relative au serment ne stipulant aucune réserve à cet égard. En tout cas, 
si l’on ne peut présumer l’intention de celui qui a fait le serment, la promesse 
demeure douteuse quant à l’époque de son exécution. 

93. La violation du serment n’est constatée que si elle est commise volontaire¬ 
ment, soit par l’action directe de celui qui a fait le serment soit par l’action d’un 
autre. Tel est le cas de quiconque, ayant fait serment de ne aborder un certain 
lieu, y entre, ou s’y fait transporter par un navire, une monture ou une autre 
personne. Le serment n’est pas violé lorsqu’il est enfreint par ignorance, par 
inadvertance ou sous la pression de la contrainte. 

D. Dispositions particulières. 

94. Le serment constitue toujours un acte blâmable, et il est recommandé de 
s’en abstenir. La recommandation est encore plus stricte relativement au serment 
concernant une insignifiante, à moins que ce ne soit dans le but d’empêcher de 
commettre une injustice. Le parjure est même obügatoire dans ce dernier cas, 
à la condition de prêter le serment d’une manière évasive, si faire se peut, et 
le parjure ainsi commis ne constitue pas une prévarication, et n’emporte pas 
l’expiation. Tel est le cas où le serment est prêté pour éviter qu’une injustice ne 
soit commise sur la personne ou sur les biens d’autrui. (Voir Divorce, C., § 4.) 

95. Le serment de renoncer à l’obéissance due à Dieu ou au Prophète est nul 
quoiqu’il constitue une faute grave, il n’emporte pas d’expiation. Cependant, 
quelques légistes sont d’avis que ce serment emporte l’expiation déterminée en 
cas de violation de la séparation Zihâr ; mais nous ne savons sur quelle autorité 
ils se basent. D’après une tradition de l’imâm al-'Askarî, dans le cas d’un certain 
Muhammad Ibn Yahya, l’expiation du serment précité consiste en une aumône 
de fruits de la terre distribuée à dix indigents et en un acte de contrition. (Voir 
Zihâr, E.) 

96. Quiconque jure qu’il devra être considéré comme un juif, un chrétien ou 
un païen, s’il commet un certain acte, fait un serment nul et sans effet. 


L- Le caractère de ces actes, insignifiants quant aux dispositions judiciaires ne peut guère être traduit 
sérieusement ni décemment. 
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97. L’expiation n’incombe qu’après la violation du serment. Toute expiation 
subie par anticipation demeure nulle et sans effet (Voir Zihâr, E.) 

98. Quiconque a, par ignorance, distribué l’aumône expiatoire à un infidèle, ou 
à des personnes auxquelles il est tenu de fournir une provision alimentaire, ou à 
une personne ne se trouvant pas dans le besoin, sera présumé s’être acquitté s’il 
a agi par ignorance, et lors même qu’ensuite, s’étant enquis du fait, il découvre 
qu’il s’est trompé, parce que, dans ce dernier cas, il est difficile de juger l’état 
de fortune d’autrui autrement que par les apparences. (Voir Zihâr, E.) 

99. L’expiation qui consiste à habiller des indigents doit être subie dans le sens 
que comporte le mot habillement ; il ne suffit pas de donner un bonnet ou une 
paire de chaussures, mais il est permis de donner des vêtements lavés et en bon 
état, quoique ayant déjà servi. (Voir Zihâr, E.) 

100. Quiconque, ayant encouru l’expiation graduelle, vient à décéder sans 
s’être acquitté et sans avoir disposé à cet effet, n’est pas déchargé ; mais, dans 
ce cas, l’expiation consistera dans le degré le moins onéreux. 

101. Si, dans le cas précédent, le pénitent a disposé, à l’effet de s’acquitter, 
d’une somme supérieure à la somme nécessaire pour l’acquittement du degré 
expiatoire le moins onéreux, et que les héritiers refusent d’acquitter l’expiation, 
la somme nécessaire sera prélevée sur la succession, et l’excédant, sur le tiers 
disponible. (Voir Testaments) 

102. Si le pénitent, ayant encouru l’expiation laissée à son choix, vient à 
décéder sans l’avoir subie, elle sera acquittée en son nom, mais au degré le 
moins onéreux. Si, dans ce cas, le défunt a désigné, par testament, un degré 
supérieur, et que l’héritier refuse, la somme nécessaire à l’expiation du degré le 
moins onéreux sera prélevée sur le total de la succession, et le reste, sur le tiers 
disponible, s’il se trouve suffisant, sinon, le legs sera annulé quant à l’excédant 
de la somme nécessaire. 

103. Quand l’esclave qui fait un serment le viole, il encourt exclusivement 
l’expiation de l’observance du jeûne, que cette expiation soit gratuitement ou 
au choix. Toute autre expiation, telle que l’affranchissement ou l’aumône, subie 
par l’esclave sans le consentement du maître, est nulle. Quelques légistes sont 
d’avis que toute autre expiation est nulle, même du consentement du maître, 
l’esclave étant incapable de posséder ; mais la première opinion est préférable. 
L’affranchissement expiatoire fait, aux frais du maître, au nom de l’esclave et 
avec son consentement, est valide et légal. (Art.23-25, 104 et 105.- Voir Zihâr, 
E.) 

104. Le serment fait par l’esclave est nul, si le maître n’a pas consenti, et 
la violation de ce serment n’emporte pas l’expiation, soit qu’elle ait lieu avec 
l’autorisation du maître ou à son insu. (Art. 23-25., 103 et 105) 
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105. Le serment de Tesclave est valide s’il est fait du consentement du maître, 
et en cas de violation, ce dernier ne peut s’opposer à ce que l’esclave subisse 
le jeûne expiatoire, mais il peut se refuser à toute autre expiation. Quelques 
légistes accordent au maître le droit de s’opposer à ce que l’esclave subisse le 
jeûne expiatoire, si cette observance peut avoir quelques résultats défavorables 
à la santé ou a l’activité de l’esclave (Art. 23-25,103 et 104 - voir Zihâr, E.) 

106. L’esclave qui, ayant fait un serment, le viole après avoir été affranchi, est 
soumis, quant à l’expiation, aux mêmes dispositions que la personne libre. (Voir 
Zihâr, E.) 

107. Si l’esclave qui a violé le serment n’a pas expié le paijure avant d’être 
affranchi, il subira l’expiation imposée à la personne libre, l’expiation étant 
réglée par la condition de celui qui l’a encourue, au moment où il s’en acquitte ; 
par conséquent, si l’esclave paijure se trouve affranchi et possède des moyens 
de fortune suffisants, il est soumis à l’expiation consistant dans l’affranchis¬ 
sement, ou dans l’aumône alimentaire ou somptuaire, sans qu’il puisse opter 
pour le jeûne, s’il s’agit de l’expiation graduelle ; mais s’il s’agit de l’expiation 
laissée au choix du pénitent, l’esclave pourra de même, à sa volonté, opter pour 
l’un des degrés expiatoires. (Voir Zihâr, E.) 
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Livre XI. 

Du vœu, aUnidr 

A. Du vouant, al-nâdir. 

1. Le vouant doit être majeur, sain d’esprit et professer l’islam. 

2. Le vœu fait par le mineur, l’idiot ou l’infidèle, est nul ; dans ce dernier cas, 
parce que l’infidèle est incapable de former l’intention d’être agréable à Dieu, 
et que cet acte constitue une des conditions indispensables à la validité du vœu. 
(Art. 13, et Purification, Art. 94, note.) Cependant si, après avoir fait un vœu, 
l’infidèle se convertit, il lui est recommandé de s’en acquitter. 

3. Le vœu fait par la femme mariée et qui n’a pour objet qu’un acte de simple 
dévotion et non obligatoire, n’est valide qu’à la condition de l’autorisation du 
mari. 

4. Le vœu de l’esclave demeure subordonné à l’autorisation du maître, sous 
peine de nullité, lors même que l’esclave serait affranchi, pace qu’il a été fait à 
une époque à laquelle l’esclave était frappé d’incapacité. 

5. Le vœu fait par l’esclave sans l’autorisation du maître demeure nul, lors 
même que le maître accorderait ensuite son autorisation. Ce point est contesté, 
et nous sommes d’avis que l’autorisation du maître accordée subséquemment 
suffit pour valider le vœu. 

6. Le vœu n’est valide qu’autant qu’il est fait avec l’intention formelle, libre¬ 
ment et sans contrainte. 

7. Le vœu fait en état d’ivresse ou de colère qui enlève la liberté du jugement, 
est nid, pour défaut d’intention formelle. 

B. De la forme du vœu, al-sîgat. 

8. Le vœu peut être fait pour trois motifs principaux, à cause d’un bienfait, 
birr ; en vue d’une expiation, zajr ; et à titre gratuit, tabarru'. 

9. En cas de bienfait, le vœu peut être fait en vue de rendre à Dieu des actions de 
grâces. Il doit alors être exprimé selon la formule suivante : « Si Dieu m’accorde 
tels biens terrestres ou un enfant, ou si telle personne en voyage retourne ou 
arrive, je m’acquitterai envers Dieu de tel acte » ou quelque autre équivalente. 
Dans ce cas encore, le vœu peut être fait en vue d’obtenir la cessation d’un mal 
ou la force de s’abstenir de commettre quelque acte blâmable. Il doit alors être 
exprimé par une formule de ce genre ; « Si je suis guéri de telle maladie, ou si 
je résiste à telle tentation, je m’acquitterai envers Dieu de tel acte » (Art. 87.) 
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10. En cas d’expiation, le vœu doit être fait selon une formule du genre de 
celle-ci : « Si je commets tel acte, ou si je puis obtenir la force de ne pas com¬ 
mettre tel acte, je m’acquitterai envers Dieu de telle œuvre. » (Art 87.) 

11. En cas de vœu à titre gratuit, le vœu doit être exprimé selon une formule de 
ce genre : « Je m’engage à m’acquitter envers Dieu de telle œuvre. » 

12. Les légistes sont unanimement d’accord pour admettre la constitution du 
vœu fait d’après les formules indiquées aux articles 9 et 10. Quelques-uns dif¬ 
fèrent sur ce point dans le cas de l’article 11. Cependant il vaut mieux admettre 
la constitution du vœu dans ce dernier cas. 

13. L’intention d’être agréable à Dieu est une condition indispensable à la 
constitution du vœu ; l’omission de cette condition emporte la nullité de l’acte. 
Ainsi tout vœu formulé sans l’intention spéciale de s’acquitter envers Dieu de 
l’acte qui en fait l’objet, est nul. 

14. Le vœu ne peut avoir pour objet qu’une œuvre licite, et dans le cas où il 
est fait en vue d’actions de grâces, l’objet du vœu ne peut être qu’une œuvre 
pieuse. Ni le divorce de l’épouse, ni l’affranchissement de l’esclave du vouant 
ne peuvent faire l’objet du vœu. 

C. De l’objet du vœu, al-jazâ\ 

a) Définition générale. 

15. L’objet du vœu doit, en principe, consister en une œuvre pieuse que le 
vouant a le pouvoir d’exécuter. L’objet du vœu doit donc spécialement consister 
en une œuvre religieuse, telle que le pèlerinage, le jeûne, la prière, le sacrifice, 
l’aumône ou l’affranchissement. 

b) Du pèlerinage à titre de vœu^, al-hajj. 

16. D’après quelques légistes, quiconque a fait vœu d’accomplir pédestrement 
le pèlerinage, est tenu de le faire ainsi à partir du lieu où le vœu a été fait. Selon 
d’autres, le vouant n’est tenu de se conformer au vœu qu’à partir de l’un des 
lieux désignés pour la prise d’habit du pèlerin. Quiconque, après avoir fait vœu 
d’accomplir pédestrement le pèlerinage, l’accomplit au moyen d’une monture, 
sans nécessité absolue, est tenu de le recommencer. 

18. Si, dans le cas précédent, le vouant a fait à pieds une partie du pèlerinage 
et s’est servi d’une monture quelconque pour l’autre partie, il est tenu de recom¬ 
mencer, mais en ne faisant à pieds, cette fois, que la partie de la route qu’il a 
parcourue au moyen d’une monture. Selon quelques légistes, le vouant, dans 
ce cas, n’est tenu de recommencer qu’autant que le vœu a été fait sans dési¬ 
gnation de l’année pendant laquelle il doit être accompli ; dans le cas contraire. 


1 - Voir Pèlerinage. 
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le pèlerinage doit être achevé et demeure valide, à la condition que le vouant 
subira une expiation pour l’infraction à l’une des conditions du vœu. Cependant, 
la première opinion est conforme à la tradition. 

19. Si le vouant se trouve dans l’impossibilité d’accomplir pédestrement le 
pèlerinage, il lui est permis de l’accomplir au moyen d’une monture. Quelques 
légistes sont d’avis que, dans ce cas, le vouant est tenu d’obligation, offrir une 
chamelle à titre de sacrifice expiatoire ; mais il est préférable de ne considérer 
ce sacrifice que comme un acte recommandable. 

20. Quiconque, après avoir fait vœu de s’acquitter pédestrement d’un pèleri¬ 
nage, l’accomplit au moyen d’une monture, manque à son vœu. 

21. Quiconque, après avoir fait vœu de s’acquitter pédestrement du pèlerinage, 
se trouve obligé de se servir d’un navire, doit se tenir debout sur le navire, cette 
posture se rapprochant de celle que l’on garde pendant la marche. Cependant il 
vaut mieux se borner à recommander cette posture, sans la rendre obligatoire, la 
marche n’étant pas d’usage à bord d’un bâtiment. 

22. Le vouant est toujours présumé avoir accompli le vœu de pèlerinage 
pédestre après qu’il s’est acquitté du tour de procession dit (le tour des femmes) 
tawwâf al-nisâ 

23. Quiconque fait vœu de se rendre pédestrement au temple sacré de Dieu, 
en se servant de la formule bayt allâh cd-harâm, est présumé avoir entendu le 
temple de la Mecque, il en est de même en cas d’omission de l’adjectif al-h 
arâm. Néanmoins, dans ce dernier cas, quelques légistes sont d’avis que le 
temple de la Mecque ne se trouve désigner qu’autant que le vouant l’a entendu 
mentalement. 

24. Quiconque fait vœu de se rendre pédestrement à la maison de Dieu, mais 
non à titre de pèlerinage proprement dit, ni à titre d’al-^umra, se trouve lié par 
la première proposition, la seconde demeurant nulle et non avenue. Le sheikh 
Tûssî est d’avis que, dans ce cas, le vœu est nul ; mais cette opinion nous semble 
peu fondée, l’intention de se rendre au temple sacré constituant une œuvre reli¬ 
gieuse. (Art. 15.) 

25. Quiconque a fait vœu de marcher, sans spécifier le but du voyage, s’en 
rapportera à l’intention qu’il a eue en prononçant le vœu. Dans le cas où le 
vouant n’aurait eu aucune intention spéciale, le vœu demeurera nul, l’action de 
marcher ne constituant pas en elle-même une œuvre religieuse. (Art. 13 et 15.) 

26. Dans le cas où une personne qui, dans le but d’obtenir de la faveur divine la 
grâce d’avoir un enfant, de faire un pèlerinage avec cet enfant ou au nom de cet 
enfant, vient à décéder avant de s’être acquittée, le pèlerinage devra être fait au 
nom du vouant, et les frais seront prélevés sur le total de la succession. 


1 - C'est-a-dire qu’il peut achever au moyen d’une monture. 
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27. Quiconque, ayant fait un vœu de pèlerinage ne possède pas les moyens 
de s’acquitter de son vœu et accomplit un pèlerinage au nom d’un autre, est 
présumé s’acquitter à la fois du vœu et du mandat. 

c) Du jeûne à titre de vœu^, al-sawm. 

28. Quiconque a fait vœu de jeûner pendant un certain nombre de jours déter¬ 
miné sans spécifier un jeûne consécutif, peut soit observer le jeûne consécutive¬ 
ment ou à certains intervalles. 

29. Il est préférable de commencer le jeûne aussitôt que le sujet du vœu 
est accompli. Cependant, le vouant a la faculté de s’acquitter à une époque 
postérieure^. 

30. Le vœu ayant un jeûne pour objet n’est valide qu’autant que l’époque fixée 
pour son accomplissement est légale : le vœu d’observer le jeûne pendant les 
deux fêtes, pendant l’une d’elle, dans la vallée de Mina pendant les trois jours 
des 11,12 et 13 du mois de dut hijja, est nul, il en est de même du vœu, fait par 
une femme, de jeûner pendant sa menstruation. 

31. Le vœu ayant pour objet un jeûne dont l’observance est impossible demeure 
nul. Tel est le vœu ayant pour objet l’observance du jeûne pendant le jour auquel 
arrivera une personne déterminée. Soit que celle-ci arrive pendant le jour, soit 
qu’elle arrive pendant la nuit. La nullité du vœu en cas d’arrivée pendant la nuit 
est causée par le défaut de cette condition spéciale et la nullité en cas d’arrivée 
pendant le joür est causée par l’impossibilité où se trouve le vouant d’observer 
le jeûne pendant tout le cours du jour, la journée étant déjà cormnencée lors de 
l’accomplissement de l’acte qui fait le sujet du vœu .Quelques légistes, cepen¬ 
dant, sont d’un avis contraire. 

32. Quiconque a fait vœu d’observer le jeûne pendant un jour de chaque semaine 
correspondant à et y compris celui de l’arrivée d’une personne déterminée, est délié 
de son vœu pour le jour de l’arrivée de cette personne ; mais il est tenu d’observer 
le jeûne pendant le jour des semaines suivantes qui y correspond. Lorsque ce jour 
coïncide avec le jeûne du ramadan, le jeûne de ce jour ne doit être observé qu’en 
vertu du jeûne obligatoire et non à titre votif ; ces derniers se trouvent annulés à titre 
d’exception, le vouant n’est pas tenu de le réparer. Si le jour du jeûne votif coïncide 
avec celui de l’une des deux fêtes, le jeûne votif ne doit pas être observé. Quant à 
l’obligation d’un jeûne réparatoire dans ce dernier cas, les avis sont partagés, mais il 
est préférable de ne point l’admettre. 

33. Si, dans le cas précédent, le jour du jeûne votif vient à tomber pendant 
que le vouant accomplit un jeûne expiatoire de deux mois consécutifs, le sheikh 
Tûssî est d’avis que, pendant le premier mois et le premier jour du second mois, 

1 - Voir Jeûne. 

2 - A condition, toutefois, que l’époque du jeûne n’ait pas été déterminée au moment de la prononciation 
du vœu. 
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le jeûne ne doit être observé qu’à titre expiatoire afin de conserver à ce jeûne 
le caractère de continuité. Ensuite, le jeûne observé pendant le jour déterminé 
par le vouant, dans le cours du second mois, doit être observé à titre de vœu, 
l’obligation du jeûne consécutif ayant dès lors cessé. Quelques légistes sont, 
à tort, d’avis que dans ce cas, l’obligation continue, et que par conséquent, le 
jeûne doit être échangé contre une aumône alimentaire. Mais il est préférable 
d’admettre l’observance du jeûne votif ce jour-là et pendant les autres jours 
correspondants, sans que, pour cela, la continuité du jeûne soit interrompue 
pendant le premier mois comme pendant le second mois, le vœu constituant un 
empêchement impossible à éviter, puisque l’obligation du jeûne votif est égale 
à celle du jeûne expiatoire. 

34. Quiconque a fait vœu d’observer un jeûne, sans aucune détermination de 
durée, est toujours présume devoir jeûner pendant au moins un jour'. 

35. Quiconque a fait vœu de distribuer une aumône, sans en déterminer la 
quotité, doit donner au moins ce que le mot aumône comporte ordinairement. 
(Art.50.) 

36. Quiconque a fait vœu d’observer un jeûne dans un lieu déterminé, doit se 
conformer à cette clause. Le sheikh Tûssî est d’avis que la clause incidente est 
nulle, et que le vouant demeure libre d’observer le jeûne en quelque lieu qu’il 
lui plaira ; mais cette opinion est contestée. 

37. Quiconque a fait vœu d’observer un jeûne pendant quelque temps, en se 
servant du mot zamân, doit jeûner pendant cinq mois au moins. (Art. 39.) 

38 Quiconque a fait vœu d’observer un jeûne pendant quelque temps, en se 
servant du mot Mn, doit jeûner pendant cinq mois au moins. (Art. 39.) 

39. Dans tous les cas, le vouant est tenu, quelle que soit la formule employée, 
de se conformer, quant à la durée du jeûne, à l’intention qu’il a formée en pro¬ 
nonçant le vœu. 

d) De la prière à titre votifs, al-salât. 

40. La prière à titre votif sera toujours présumée être composée de deux rak'at. 
Cependant quelques légistes sont, avec raison, d’avis que la présomption doit se 
borner à une rak^at. 

41. Quiconque a fait vœu d’accomplir un acte agréable à Dieu, sans spécifier 
la nature de l’acte, peut, à son choix, observer un jeûne, distribuer une aumône 
ou faire une prière de deux rak^at ou d’une seule rak^at, selon l’opinion qu’il 
admet. (Art. 40, et §§ 3 et 6.) 


1 - La durée du jeûne ne pouvant, selon le dogme musulman, être moindre qu'un jour entier. 

2 - Voir Prière, 
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42. Quiconque a fait vœu de faire une prière dans un temple ou dans un lieu 
déterminé, est tenu de se conformer à cette clause, l’action de se rendre dans 
l’une de ces lieux constituant en elle-même un acte religieux. (Art. 13 et 15.) 

43. Quiconque a fait vœu de faire une prière dans un lieu déterminé autre 
qu’un lieu saint ou un temple, peut s’acquitter de son vœu en quelque lieu qui lui 
plaira, la prière, dans ce cas, demeurant seule obligatoire. Ce point est contesté 
par quelques légistes (Art. 36.) 

44..Quiconque a fait vœu de faire une prière à une heure ou à une époque 
déterminée, est tenu de se conformer à ces conditions. 

e) De Vaffranchissementà titre votifs, al-^tq. 

45. L e vœu d’affranchir un esclave musulman est valide, et l’exécution en est 
obligatoire. 

46. Le vœu d’affranchir un esclave infidèle, sans détermination de personne, 
est nul. La validité du vœu d’affranchir un esclave infidèle déterminé est admise 
par quelques légistes ; mais il est préférable de la rejeter. 

47. Quiconque a fait vœu d’affranchir un esclave, en se servant, pour le dési¬ 
gner, de la formule générale al-raqabat, peut, à son choix affranchir un esclave 
de l’un ou de l’autre sexe, mineur, adulte, sain ou entaché de défauts, pourvu 
que le défaut ne constitue pas une cause légale d’affranchissement. 

48. Quiconque fait vœu de ne jamais acquérir d’esclave par voie d’achat est 
tenu de se conformer à son vœu, même en cas d’absolue nécessité. Ce dernier 
point est, avec raison, contesté par quelques légistes. 

49. Quiconque a fait vœu d’affranchir tous ses esclaves anciens, est tenu 
d’affranchir tous ceux qui sont depuis six mois au moins en sa possession. 

f) De l’aumône à titre votifs, al-sadaqat. 

50. Quiconque a fait vœu de distribuer une aumône sans en déterminer la 
quotité, peut se borner à la plus minime quotité à laquelle le mot aumône soit 
applicable. (Art.35.) 

51. Quiconque a fait vœu de distribuer une aumône forte ou considérable en 
servant du terme katîr, sera tenu de distribuer une valeur d’au moins quatre- 
vingts dirhams^. 

52. Quiconque a fait le même vœu, en se servant de l’un des termes Ifatïr ou 
jalïl, doit s’en rapporter à l’intention qu’il a formée lors de la prononciation 
du vœu. Dans le cas où le vouant viendrait à décéder sans avoir exprimé son 


1 - Voir Affranchissement. 

2 - Voire Fondations, Aumône. 

3-201 grammes 60 centrigrammes d’argent. 
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intention relativement à la quotité, on s’en rapportera à l’appréciation de l’héri¬ 
tier ou du tuteur. 

53. Quiconque a fait vœu de distribuer une aumône dans un lieu déterminé, 
est tenu de se conformer à cette condition, sous peine, dans le cas contraire, de 
distribuer, dans un lieu déterminé par le vœu, une aumône égale à celle qu’il 
aura délivrée dans tout autre lieu. 

54. Quiconque a fait vœu de distribuer en aumône le total de ce qui lui 
appartient à l’époque de la prononciation du vœu, est tenu de se conformer à 
cette condition. Mais si le vouant peut craindre qu’il ne résulte pour lui-même, 
de l’accomplissement du vœu, un danger en ce monde ou dans l’autre, il fera 
évaluer ses biens et en distribuera peu à peu la quotité, jusqu’à l’entier accom¬ 
plissement du vœu. 

55. Quiconque a fait vœu de consacrer une partie déterminée de ses biens 
à une œuvre pieuse quelconque, sans désigner la nature, pourra, à son choix, 
consacrer la quotité déterminée à une aumône aux pauvres musulmans, à un 
pèlerinage, à un pèlerinage ""unira, à une visite à quelque lieu saint, ou à quelque 
œuvre de bienfaisance publique. (Voir Pèlerinage) 

g) Du sacrifice à titre votifi, al-hadyï. 

56. Quiconque a fait vœu d’offrir le sacrifice d’une chamelle, sans désignation 
de lieu, est tenu de l’offrir au temple sacré de la Mecque. 

57. Quiconque a fait vœu d’offrir un sacrifice à Mina, est tenu de l’offrir en 
ce lieu. 

58. Tout vœu ayant pour objet un sacrifice offert en tout lieu autre les deux 
endroits cités aux articles 56 et 57 est nul, tout sacrifice fait en dehors de ces 
lieux ne constituant pas un acte religieux. (Art. 13 et 15.) 

59. Quand l’espèce de l’offrande n’est pas déterminée, elle sera toujours pré¬ 
sumée consister en une tête de bétail, et le vouant pourra se borner à offrir un 
animal de l’espèce la plus infime, pourvu qu’elle soit classée parmi celles qui 
constituent communément le bétail. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce 
cas, le vouant peut offrir une chose quelconque, fût-ce un seul œuf. D’autres 
émettent l’opinion que le vouant peut se borner à offrir un animal quelconque, 
pourvu que cet animal puisse être sacrifié. Mais l’opinion donnée au commen¬ 
cement de cet article est préférable. 

60. Le vœu d’offrir en sacrifice à la Mecque un être ou une chose autre qu’un 
animal classé parmi le bétail est nul. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce 
cas, le vœu demeure valide, à charge, par le vouant, de vendre la chose faisant 
l’objet du vœu, et d’en consacrer la valeur au temple de la Mecque. 


1 - Ce mot signifie réellement « conduire un animal », mais cet animal étant presque toujours sacrifié sur 
le lieu même, nous avons cru traduire ce mot par « sacrifice ». (Voir Pèlerinage) 
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61. Quiconque a fait vœu d’offrir en sacrifice son esclave mâle ou femelle, 
ou son cheval, ou son mulet, sera tenu de vendre l’esclave ou l’animal, et d’en 
consacrer le prix à orner le temple où il se sera engagé à offrir le sacrifice, ou à 
aider les pèlerins qui s’y rendent. 

62. Quiconque a fait vœu de sacrifier un animal à la Mecque ou à Mina, doit, 
selon l’opinion du sheikh Tûssï, en distribuer la chair sur le lieu même. 

63. Le vœu de conduire un animal à la Mecque ou à Mina et de le sacrifier 
dans un autre lieu déterminé est nul, selon le sheikh Tûssï. Ce pendant, il est pré¬ 
férable d’admettre la validité de ce vœu, un des objets du vœu étant de distribuer 
la chair de l’animal aux pauvres de l’endroit désigné, et cet acte constituant une 
œuvre religieuse. (Art. 13 et 15.) 

64. Quiconque a fait vœu de sacrifier une chamelle, en se servant du terme bada- 
nat, est tenu absolument de sacrifier une chamelle, quelle qu’ait été, d’ailleurs, son 
intention, le terme badanat ne s’appliquant qu’à la femelle du chameau. 

65. A défaut absolu, par le vouant, de se procurer une chamelle, il devra offrir 
une vache, et à défaut d’une vache, il devra la remplacer par sept brebis. 

D. Dispositions relatives au vœu. 

66. Quiconque a violé, librement et avec préméditation, un vœu valide, subira 
l’expiation du parjure. Selon quelques légistes, l’expiation sera celle qui est 
encourue par la rupture du jeûne en temps de ramadan. (Voir Zihâr, E.) 

67. Quiconque a fait vœu de jeûner pendant toute une année déterminée, est 
tenue de jeûner toute une année, à l’exception de chacun des jours des deux 
fêtes, des jours appelés ayyâm al-tashrïq, s’il se trouve à Mina. Le jeûne ne doit 
être observé pendant aucun de ces jours, et le vouant ne doit point subir un jeûne 
réparatoire. (Voir Jeûne, Art 81.) 

68. Le vouant qui, dans le cas précédent, a violé le vœu volontairement, et 
sans cause légale d’empêchement, est tenu de réparer chaque jour l’infraction 
au jeûne et de continuer ensuite, s’il ne s’est pas engagé à observer consécutive¬ 
ment, à charge de subir l’expiation ; dans le cas contraire, il sera tenu de recom¬ 
mencer le jeûne en entier. Quelques légistes sont d’avis que si le jeûne a déjà, 
avant l’infraction, été observé pendant plus de la moitié du temps déterminé, 
le vouant peut se borner à réparer l’infraction commise, et à continuer ensuite, 
sans être tenu de recommencer ; mms cette opinion n’est pas soutenable. (Art. 
66. Voir Zihâr, E.) 

69. Quiconque, dans le cas de l’article 67, a été forcé, par une cause légale, 
telle que la maladie, la menstruation ou les lochies, de violer son vœu, n’encourt 
pas l’expiation, n’est pas tenu de recommencer, lors même qu’il serait engagé à 
observer le jeûne consécutivement. (Voir Jeûne) 
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70. Quiconque a fait vœu de jeûne perpétuel, sawm al-dahr, doit rompre le jeûne 
pendant chacun des jours des deux fêtes, pendant les trois jours appelés ayyâm al- 
tashnq, s’il se trouve à Mina, et pendant un voyage. Cette disposition s’applique de 
même à la femme pendant sa menstruation. (Voir Jeûne, Art. 81.) 

71. Dans le cas précédent, le vouant ne répare point les jeûnes enfreints légale¬ 
ment parce que devant jeûner perpétuellement, sauf les exceptions déterminées, 
il ne pourrait les réparer. 

72. Le voyage obligé constitue un empêchement légal à l’observance d’un 
jeûne, la rupture, par conséquent, ne porte pas atteinte à l’observance consécu¬ 
tive, contrairement à ce qui arrive pour un voyage entrepris volontairement et 
sans nécessité absolue. (Voir Jeûne) 

73. Quiconque a fait vœu de jeûner pendant une année, mais sans la déterminer 
spécialement, peut, à son choix, observer le jeûne consécutivement ou à divers 
intervalles, toutes les fois qu’il ne s’est pas engagé à l’observance consécutive. 
Dans le premier cas, le vouant est tenu de jeûner à titre votif pendant douze mois 
consécutifs, comptés d’une lunaison à l’autre ou de trente jours chacun. 

74. Si, dans le cas précédent, le vouant a observé le jeûne pendant le mois de 
shawwâl \ il sera tenu de jeûner un jour de plus, en réparation de l’infraction 
qu’il aura dû légalement commettre le premier jour de ce mois, s’il ne compte 
que vingt-neuf jours. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce 
dernier cas, le vouant devra réparer deux jours d’infraction^. 

75. Quiconque, ayant fait vœu de jeûner pendant une année, se trouve à Mina 
et y observe le jeûne pendant le mois de dül hijja, est tenu de jeûner pendant 
quatre jours supplémentaires, à titre de réparation pour le jeûne qu’il a dû inter¬ 
rompre pendant les trois jours appelés ayyâm al-tashrïq, et pendant le jour de la 
fête du sacrifice. Le jeûne du cinquième jour est de même obligatoire, si le mois 
de dül hijja n’est que vingt-neuf cette année-là. (Art. 74 - Voir Jeûne, Art. 81.) 

76. Quiconque a fait vœu de jeûner pendant une année, doit jeûner pendant 
treize mois et deux jours, le jeûne pendant les trente-deux jours supplémentaires 
devant être observé en réparation de l’infraction qui a dû légalement être com¬ 
mise pendant le mois de ramadan et les deux jours des deux fêtes. Cette infrac¬ 
tion, d’ailleurs, n’altère nullement la continuité du jeûne, parce qu’elle constitue 
im empêchement légal impossible à éviter. Si le vouant, dans le même cas, se 
trouve à Mina pendant les jours appelés ayyâm al-tashrïq, il devra observer le 
jeûne pendant trois jours en sus des trente-deux jours supplémentaires et à titre 
réparatoire. {Jeûne, Aad.. 81.) 


1 - Ce mois est celui qui suit immédiatement le ramadan^ et dont le premier jour est une fête pendant 
laquelle il est interdit de jeûner. 

2 - Parce qu’il est préférable de compter chaque mois de trente jours. 
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77. Quiconque a fait vœu d’observer un jeûne consécutif pendant un mois, 
doit prendre garde d’éviter toute circonstance qui peut altérer la continuité du 
jeûne. Ainsi, il doit observer le jeûne pendant quinze jours au moins sans aucune 
interruption ; par conséquent, si ce jeûne est commencé pendant le mois de dûl 
hijja, il devient nul, parce qu’il se trouve forcément interrompu le jour de la fête 
du sacrifice*. 

78. Le vœu de jeûner pendant le premier jour du mois de ramadan est nul, le 
jeûne de ce jour étant déjà obligatoire et ordonné par les préceptes. Ce point est, 
cependant, contesté par quelques légistes. 

79. Tout vœu qui a pom objet un acte criminel, injuste, ou interdit par la légis¬ 
lation civile ou canonique, est nul, et n’emporte, par conséquent, aucune expia¬ 
tion. Tel est le vœu d’offrir en sacrifice une créature humaine, ascendante ou 
parente du vouant, ou qui lui est étrangère ; tel est encore le vœu de commettre 
un homicide, de boire du vin ou de commettre quelque acte interdit que ce soit, 
ou d’omettre quelque acte d’obligation. 

80. Le vœu de faire la procession autour de la KaTia en se traînant sur les 
genoux et sur les mains, est nul. Il a été traité de ce point au livre du Pèlerinage. 
En tout cas, il est préférable de rejeter la validité de ce vœu. (Voir Pèlerinage) 

81. Le vouant est délié du vœu lorsqu’il se trouve absolument empêché de 
l’accomplir. Ainsi, quiconque a fait vœu de pèlerinage, et se trouve arrêté 
pendant le voyage, est délié par le fait même. De même est encore délié celui 
qui, ayant fait vœu d’observer le jeûne, se trouve dans l’impossibilité de jeûner. 
D’après une tradition, dans ce dernier cas, le vouant est tenu de distribuer une 
aumône d’un mudd ^ de fruits de la terre pour chaque jour de violation forcée du 
jeûne votif. (Voir Pèlerinage) 

E. De la promesse^, al~dhd. 

82. La promesse est soumise aux mêmes dispositions que le serment. 

83. La formule de la promesse doit être conçue en ces termes : « Je promets 
à Dieu, s’il m’accorde telle faveur, de faire tel acte, » ou en d’autres termes 
équivalents. (Art. 87.) 

84. La promesse n’est valide qu’autant que l’objet de la promesse est un acte 
de pratique obligatoire ou de recommandation, ou qu’il consiste en un renonce¬ 
ment à im acte blâmable ou en l’abstention d’un acte interdit. Toute promesse 
ayant pour objet un acte de nature autre que ceux-ci est nulle. 


1 - Dans le cas du vœu de jeûne pendant une année, la faculté de réparer l’infraction légale est laissée au vouant, 
parce qu’il lui est impossible de l’éviter ; il n’en est pas de même pour celui qui fait vœu de jeûner un mois, ce 
dernier demeurant libre de choisir un mois autre que le mois de ramadan et le mois de dûl hijja. 

2 - 737 grammes 10 centig, 

3 - Il ne faut entendre sous ce titre que la promesse faite à Dieu et non la promesse en matière civile. 
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85. La promesse de commettre un acte simplement autorisé est valide, conune 
le serment qui a le même objet. Mais s’il vaut mieux s’abstenir de cet acte que 
de le commettre, et vice versa, le vouant est tenu de le commettre ou de s’en 
abstenir, selon le cas, quelle que soit la forme de la promesse et sans encourir 
aucune expiation. (Voir Zihâr, E.) 

86. L’expiation de la violation de la promesse est celle de la violation du ser¬ 
ment. Cependant, d’après une tradition qui nous semble mieux fondée, cette 
expiation est celle de la rupture du jeûne d’un jour pendant le mois de ramadan. 
(Voir Zihâr, E.) 

87. Le vœu et la promesse ne sont valides que si la formule en est énoncée 
verbalement. Cependant quelques légistes sont d’avis que la formation mentale 
du vœu et de la promesse est suffisante pour la validité de l’acte ; mais il est 
préférable d’admettre la première opinion. 
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Livre premier. 

De la chasse et du rite de l’égorgement des animaux, 

al-sayd wal-dibâhat 


Première section. 
De la chasse, al-sayd. 


A. Des instruments et du mode de chasse légaux. 

1. Parmi les animaux, le chien dressé est le seul qui puisse être employé à 
la chasse du gibier pouvant servir à l’alimentation, à l’exclusion de tout autre 
animal, quadrupède, bipède ou dilé. 

2. H est interdit de faire usage de la chair de gibier pris par tout animal quadru¬ 
pède autre que le chien dressé, comme l’once, le léopard, etc. ou par l’animal 
ailé, tel que le faucon, l’aigle, l’épervier, etc. ; que ces animaux soient dressés 
ou à l’état sauvage, à moins que le gibier pris ne puisse être égorgé avant sa 
mort. (Art. 45-70.) 

3. n est permis de faire usage de la chair du gibier tué au moyen d’un sabre, 
d’une lance, d’une flèche ou de tout autre instrument muni d’une pointe. 

4. Cette disposition s’applique de même à la chair du gibier tué au moyen 
d’une flècje non empoisonnée* ou d’une flèche non munie de fer, pourvu qu’elle 
soit aiguë, et que la chair de l’animal ait été déchirée. 

5. L’usage de la chair du gibier pris et tué par un chien n’est licite que si le 
chien est dressé, le dressage du chien se constate de la manière suivante ; 1° le 
chien doit s’élancer lorsqu’il reçoit l’ordre ; 2° il doit s’arrêter aussitôt qu’il lui 
est enjoint de le faire ; 3° enfin il ne doit pas manger l’animal saisi. Le chien qui 
mange accidentellement de la chair du gibier qu’il a pris ou qui se borne à en 
boire le sang, ne cesse pas d’être présumé dressé. (Art. 1.) 

6. Le dressage du chien ne peut être constaté qu’autant que, après l’avoir fait 
chasser à plusieurs reprises, on a remarqué en lui les trois conditions stipulées à 
l’article 5. Il ne suffit pas de l’avoir fait chasser une seule fois. 

7. Pour rendre licite la chair du gibier tué par le chien dressé, il faut encore que 
celui qui le fait chasser réunisse les quatre conditions suivantes. 


1 - Cette flèche, appelée mi^râd, est faite d’un seul morceau de bois, plus gros vers le milieu qu’aux extré¬ 
mités. 
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8. 1° Le chasseur doit professer l’islam, ou être présumé le professer, comme 
le mineur. 

9. Si le chasseur professe la religion guèbre ou le paganisme, la chair du gibier 
tué par le chien qu’il a lancé ne peut légalement servir à l’alimentation. Dans 
le cas où le chasseur professe le judaïsme ou le christianisme, les opinions sont 
partagées quant à la légalité de l’usage de la chair du gibier tué par le chien qu’il 
a lancé ; mais il est vraisemblable qu’on ne doit point l’admettre. 

10.2° Le chasseur doit avoir lancé le chien. La chair du gibier tué par le chien 
parti de son propre mouvement ne peut servir à l’alimentation. Cependant, si le 
chien, étant parti de son propre mouvement, s’arrête sur l’ordre du chasseur, qui 
le lance ensuite, l’usage de la chair du gibier tué ensuite par ce chien est licite, 
le second lancer constituant un fait isolé du premier ; mais il est indispensable 
que le chien ait préalablement obéi à l’ordre de s’arrêter sans quoi le lancer 
demeurerait nul et non avenu, et, par conséquent, l’usage de la chair du gibier 
tué ainsi serait illicite. 

11. 3° Le chasseur doit invoquer le nom de Dieu au moment du lancer ; 
l’omission volontaire de cette formalité rend illicite l’usage de la chair du gibier 
tué par le chien ; l’omission involontaire n’a pas cette conséquence. 

12. L’invocation doit être prononcée par la personne qui lance le chien ; en cas 
d’omission de sa part, l’usage de la chair du gibier tué par le chien demeure illi¬ 
cite, lors même qu’une personne aurait prononcé l’invocation. Cette disposition 
s’applique de même au cas où, une personne ayant prononcé l’invocation, une 
seconde lance le chien. 

13. 4° L e chasseur ne doit pas perdre l’animal de vue tant qu’il est vivant ; 
la chair de l’animal trouvé mort après avoir été perdu de vue par le chasseur 
est illicite, quelle que soit la distance à laquelle le chien s’est arrêté, le doute 
pouvant exister sur la cause de la mort de l’animal. 

14. Il est permis de se servir pour la chasse d’engins, tels que le lacet, le filet et 
le piège ; mais la chair de l’animal pris au moyen de ces instruments lors même 
qu’ils seraient garnis d’armes aiguës ou tranchantes, ne peut légalement servir à 
l’alimentation, que s’il a été égorgé selon le rite. (Art. 45-70.) 

15. La disposition précédente s’applique de même à la chair de l’animal tué 
au moyen d’une flèche munie d’une pointe, laquelle, par conséquent, ne déchire 
point les chairs. (Art.3 et 4.) 

16. Selon quelques légistes, il est interdit de se servir, à la chasse, d’ime arme 
volumineuse ou plus pesante que l’animal chassé ; mais il est préférable de 
considérer cet acte comme un de ceux dont l’abstention est recommandée. (Art. 
3 et 4.) 
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B. Dispositions générales relatives à la chasse. 

17. Dans le cas où un animal est tué simultanément par un musulman et par 
un païen chassant ensemble, l’usage de sa chair demeure illicite, soit que tous 
deux aient employé des instruments semblables, tels que deux chiens ou deux 
flèches ; soit qu’ils aient employé des instruments différents, tel qu’un chien 
et une flèche ; soit encore que les coups aient été portés simultanément, ou à 
quelque intervalle de temps, si chacun a pu causer la mort. (Art.7.) 

18. Si, dans le cas précédent, le coup porté par le chasseur musulman a précédé 
celui du chasseur païen, et a été mortel, l’usage de la chair de l’animal est licite, le 
chasseur musulman étant, en réalité, l’auteur de la mort de cet animal. Dan le cas 
contraire, l’usage de la chair du gibier devient illicite. (Art.7.) 

19. En cas de doute sur la priorité du coup porté par l’un des deux chasseurs, 
païen et musulman, l’usage de la chair de l’animal demeure interdit, l’interdic¬ 
tion l’emportant toujours en cas de doute. (Art.7.) 

20. Dans le cas où un chasseur musulman qui a deux chiens a lancé l’un d’eux, 
et que le second part de lui-même, atteint et tue l’animal en même temps que le 
premier, l’usage de la chair du gibier devient illicite’. (Art 10 et 17.) 

21. L’usage de la chair de l’animal tué au moyen d’une flèche lancée par le 
chasseur et que le vent a portée et a fait toucher, est licite, lors même qu’il serait 
évident que, sans le secours du vent, l’animal n’eût pas été atteint. 

22. Cette disposition s’applique de même au cas où la flèche lancée n’a atteint 
et tué le gibier qu’après avoir ricoché sur la terre. 

23. Les conditions déterminées par les articles 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 sont 
requises chez celui qui lance le chien et non chez celui qui le dresse. Ainsi, 
l’usage de la chair de l’animal tué par le chien qu’un musulman a lancé est licite, 
quoique ce chien ait été dressé par un guèbre ou un idolâtre. Par conséquent, 
est illicite la chair de l’animal tué par le chien lancé par un guèbre ou par un 
idolâtre, quoique ce chien ait été dressé par un musulman^. 

24. Dans le cas où le chien lancé suivant la loi sur un animal quelconque en 
atteint un autre et le tue, la chair de ce dernier demeure licite. (Art. 7-13.) 

25. Cette disposition s’applique de même au cas où, le chien étant lancé sur 
une troupe d’animaux, ceux-ci se séparent de leurs petits, et où ces derniers 
seuls se trouvent forcés et tués, pourvu qu’ils aient pris la fuite. 

26. Les dispositions des articles 23, 24 et 25 s'appliquent aussi aux cas de 
chasse au moyen d’instruments aigus ou tranchants. (Art.3,4 et 15.) 

1 - La mort de T animal ayant deux causes, dont l’une rend illicite l’usage de sa chaire. 

2 - Cette disposition s’applique, dans les deux cas, non-seulement au dresseur du chien, mais encore à son 
propriétaire. 
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27. L’usage de la chair de l’animal tué, accidentellement et hors de vue, au moyen 
d’un chien ou d’un instrument quelconque lancé dans une autre intention que la 
chasse, est illicite, lors même que l’invocation eut été prononcée par le tireur, à 
cause du défaut d’intention formelle d’atteindre le gibier. (Art. 7-13.) 

28. Les dispositions qui déterminent le lancer du chien s’appliquent également 
au tir et à l’emploi des armes. (Art 7-13.) 

29. Est licite l’usage de la chair de tout animal, à l’état sauvage ou privé, 
chassé et tué, au moyen d’un chien ou d’une arme quelconque, en toute autre 
partie du corps que celle qui est ordonnée par le rite de l’égorgement dans tous 
les cas où cet animal, s’enfuyant, ne peut être atteint ni saisi autrement. (Art. 
45-70.) 

30. Cette disposition s’applique de même à tout animal devenu furieux ou 
venant à tomber dans im puits ou en tout autre endroit inaccessible, de manière 
qu’il soit impossible de l’égorger. D suffit, dans ce cas, pour rendre licite la chair 
de cet animal, de le blesser, en quelque partie du corps que ce soit ; il n’en est 
aucune qui soit particulièrement et spécialement déterminée à cet effet. (Art. 
45-70.) 

31. La chair du poulet ou de tout autre oiseau domestique tué au moyen d’une 
flèche, sans qu’il ait pris son vol, est illicite. (Art. 29.) 

32. Dans le cas où un oiseau à l’état sauvage et un oiseau domestique sont tués 
de la même flèche, la chair du premier seul est licite, si le second a été tué avant 
d’avoir pris son vol. (Art. 31.) 

33. La chair de l’animal mise en pièce par les chiens, avant que le chasseur ait 
pu l’égorger, est licite. (Art. 29.) 

34. L’usage de la chair de l’animal frappé au moyen d’un instrument, et tombant 
ensuite d’une hauteur ou dans l’eau, est illicite, la chute ayant pu causer la mort. 
Cependant, la chair de cet animal est licite, si le chasseur l’a tué avant la chute, 
parce que, dans ce cas, la chair de l’animal est assimilée à celle de celui qui a été 
légalement égorgé. (Art. 19.27,39,40,41,45-70,72.) 

35. Si l’arme employée pour frapper l’animal enlève une partie du corps, cette 
partie demeure illicite, si l’animal donne encore signe de vie, et dans ce cas, il 
doit être égorgé'. (Art 39,40,41,45-70,72.) 

36. Si l’animal a été séparé en deux, la chair des deux parties est d’usage licite, 
si elles ne sont agitées d’aucun mouvement. Dans le cas où l’ime des parties 
seulement serait agitée, elle demeure illicite, à l’exclusion de la partie inerte. 
Selon une opinion assez fondée, les deux parties sont d’usage licite, quoique 
l’une d’elle soit agitée, pourvu que le mouvement ne puisse être attribué à la 

1 - Il est entendu que, dans le cas où ranimai ne donne aucun signe de vie, la partie détachée, n’étant plus 
une partie morte détachée d’un vivant, demeure licite. 
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présence de la vie. D’après une tradition, la partie à laquelle appartient la tête 
de l’animal peut seule servir a l’alimentation, d’après une autre, la partie la plus 
considérable demeure seule d’usage licite à l’exclusion de l’autre partie ; mais 
l’authenticité de ces deux traditions ne paraît pas bien établie. (Art 39,40, 41, 
63,73,74.) 

C. Dispositions particulières relatives à la chasse. 

37. Il est interdit de se servir pour la chasse, d’instruments dérobés à autrui. 
Cependant la chair de l’animal tué ainsi est d’usage licite, et demeure la pro¬ 
priété du chasseur et non la propriété du propriétaire de l’instrument, à charge, 
par le chasseur de payer au propriétaire le prix du loyer de l’instrument ou du 
chien, selon l’usage du pays. 

38. La partie de l’animal mordue par le chien est impure, et, selon toute vrai¬ 
semblance, on doit la laver soigneusement avant d’en faire usage. 

39. Si, un animal ayant été blessé par un chien ou par une arme quelconque, 
le chasseur ne le saisit qu’après l’extinction complète de la vie, cet animal est 
assimilé à celui qui a été égorgé, et l’usage de sa chair est licite. (Art. 45-70,74.) 

40. D’après les traditions, les moindres indices de la présence de la vie qui 
emportent la nécessité de l’égorgement sont : l’agitation des pieds ou de la 
queue, ou le mouvement de l’œil. 

41. Si le chasseur parvient à se saisir de l’animal blessé, avant que la vie 
ait complètement cessé, la chair n’est d’usage licite qu’après l’égorgement, si 
toutefois l’espace de temps permet d’égorger l’animal. (Art 43,45-70.) 

42. Selon quelques légistes, si, dans le cas précédent, le chasseur n’a pas sur lui 
un instrument propre à égorger l’animal, il le laissera mettre à mort par son chien, 
et pourra légalement faire usage de la chair du gibier. (Art 45-70.) 

43. Si, le chasseur parvenant à saisir l’animal qui est blessé mortellement mais qui 
donne encore quelque signe de vie, il ne lui reste pas assez de temps pour l’égorger, 
il peut cependant faire usage de sa chair. (Art 40,41,45-70,72.) 

44. L’animal mis, par suite d’une blessure, hors d’état de fuir, devient la pro¬ 
priété de celui qui l’a blessé, lors même qu’il ne s’en est pas encore emparé. 
Quiconque se saisit de cet animal, ne peut le posséder légitimement et est tenu, 
d’obligation, de le restituer à celui qui l’a blessé et qui en est le seul légitime 
propriétaire. 


Deuxième section 
de Pégorgement des animaux 
aUdibâhat 


Â. Des formalités légales relatives à Fégorgement. 

a) De la personne qui pratique dégorgement, al-dâbih. 

45. L’égorgement d’un animal quelconque ne peut être pratiqué que par une 
personne professant l’islam, ou présumée professer cette religion, telle que le 
mineur. 

46. Toute personne professant un culte idolâtre est incapable d’égorger un 
animal et la chair d’un animal égorgé par un idolâtre est assimilée à celle d’un 
animal mort naturellement, iyon Aliments) 

47. La capacité des personnes professant l’une des autres religions révélées' 
est contestée ; cependant, d’après la tradition la plus répandue, il est préférable 
de la leur refuser. L’usage de la chair d’un animal égorgé par quiconque pro¬ 
fesse l’une de ces trois religions est interdit. D’après une tradition, délaissée 
aujourd’hui, l’usage de cette chair est permis si l’infidèle qui a égorgé l’animal 
est tributaire, pourvu toutefois que celui qui en fait usage ait entendu l’infidèle 
prononcer l’invocation au moment de l’égorgement. (Art. 57.) 

48. Toute personne musulmane de l’un ou de l’autre sexe, eunuque ou her¬ 
maphrodite, en état de souillure séminale ou menstruelle, majeure ou mineure, 
est capable d’opérer l’égorgement, pourvu qu’elle le pratique selon le rite. (Voir 
Purification) 

49. La pratique assidue des devoirs religieux n’est pas une condition requise 
pour la validité de l’égorgement. Cependant, quelques légistes sont, à tort, d’avis 
que cette condition est nécessaire. 

50. L’hérétique musulman, ennemi de la famille du Prophète, quoique profes¬ 
sant, en apparence, Tislam, est incapable d’opérer l’égorgement^. 

b) De Vinstrument employé dans dégorgement, aWâlat. 

51. L’égoigement ne peut, en principe, être pratiqué qu’au moyen d’un instrument 
de fer. Cependant, dans le cas où, à défaut d’un instrument de cette matière, on 
pourrait craindre que l’animal ne périt sans être égoigé, il est permis de se servir de 


1 - Ces trois religions sont, d’après le dogme musulman, le christianisme, le judaïsme et le magisme. 

2 - Par hérétique, il faut entendre les sunnites, qui nient la priorité du droit de l’imam 'AIT à succéder à 
Mul^ammad. 
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tout autre outil pouvant donner le même résultat, fût-ce un roseau, un morceau de 
bois, un silex tranchant, ou même un morceau de terre. 

52. Quelques légistes sont d’avis que, en cas de nécessité absolue, il est permis 
de se servir des ongles ou des dents pour l’égorgement, le but désiré étant atteint 
de cette manière. D’autres, se basant sur la défense faite par le Prophète, se 
prononcent, au contraire, pour l’invalidité de l’égorgement pratiqué ainsi, la 
dent ou l’ongle employé ne fût-il qu’un simple instrument, ne faisant pas partie 
du corps de la personne qui l’emploie. 

c) Du rite de Végorgement, aUkayfiyyat. 

53. Quatre parties du cou de l’animal doivent, d’obUgation, être tranchées 
simultanément, ce sont : l’œsophage, la trachée et les deux veines jugulaires. D 
ne suffit pas de trancher quelques-unes de ces parties, à moins d’impossibilité 
absolue. Cependant quelques légistes sont d’avis que la section de la trachée, 
suivie de l’effusion du sang, suffit pour constituer l’égorgement légal. 

54. Quant au chameau, il suffit de le frapper d’un coup de lance à la gorge, 
c’est-à-dire à l’endroit où le cou s’attache à la poitrine. (Art. 58.) 

55. Quatre autres formalités sont indispensables à la validité de l’égorgement, 
ce sont les suivantes : 

56.1° L’animal doit être placé la tête tournée dans la direction de la Mecque. 
L’omission volontaire de cette formalité emporte l’assimilation de la chair de 
l’animal à celle d’un animal mort naturellement. L’omission involontaire de 
cette formalité et l’ignorance de la direction de la Mecque sont considérées 
comme nulles et de nul effet. (Voir Prière et Aliments) 

57.2° L’invocation du nom de Dieu doit être prononcée au moment de l’égor¬ 
gement. L’omission involontaire de cette formalité est soumise à la disposition 
de l’article précédent. 

58. 3° Le chameau seul doit être tué d’un coup de lance porté à la gorge*. 
Tout autre animal doit être égorgé par la section de l’œsophage au-dessous des 
mâchoires. 

59. La chair du chameau égorgé suivant le rite prescrit pour les autres animaux, 
ainsi que, réciproquement, la chair de l’animal égorgé selon le rite prescrit pour 
le chameau, devient illicite si l’animal périt avant qu’on ait pu se conformer au 
rite voulu pour son espèce. Quelques légistes sont d’avis que l’usage de la chair 
d’un animal tué contrairement aux formalités voulues est, en tout cas, interdit, 
la vie cessant aussitôt après l’égorgement, quel que soit le mode pratiqué. (Art. 
53 et 54.) 

1 - Ce genre d’égorgement porte le nom d’û/-na^r, par opposition à celui qui est pratiqué sur les autres 
animaux, qui est appelé al-4abh. 
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60. Quelques légistes sont d’avis que l’ablation volontaire de la tête de l’ani¬ 
mal ne constitue qu’un acte dont il est recommandé de s’abstenir. 

61. La même divergence d’opinion existe à l’égard de l’écorchement de Ttuii- 
mal ou de l’ablation de quelque partie de son corps avant le refroidissement 
complet. 

62. Si, un oiseau, étant saisi, vient à s’enfuir ou à s’envoler, il est permis de 
l’abattre au moyen d’une flèche, d’une lance ou d’un sabre. S’il est ressaisi 
encore vivant, il doit être égorgé ; dans le cas contraire, l’usage de sa chair 
demeure néanmoins licite*. (Art 29, 30 et 31.) 

63. Pour la validité de l’égorgement, il suffît que l’animal manifeste quelque 
mouvement après avoir été égorgé. Quelques légistes sont d’avis qu’il est 
indispensable que le mouvement de l’animal soit accompagné de l’effusion du 
sang. Cependant, il est préférable d’admettre, avec d’autres jurisconsultes, que 
l’une de ces deux formalités est suffisante, pourvu que, si l’on s’en rapporte à 
l’effiision du sang seule, sans qu’elle soit accompagnée d’aucun mouvement, 
elle ait lieu d’un seul jet et non goutte à goutte. 

64. Il est recommandé, en cas d’égorgement d’un animal d’espèce ovine, de 
lier les membres antérieurs et un seul des membres postérieurs de l’animal, en 
laissant l’autre libre, et de soutenir l’animal par la laine ou par le poil, jusqu’au 
refroidissement complet. 

65. En cas d’égorgement d’un animal d’espèce bovine, il est recommandé de 
lui lier les quatre membres, en laissant la queue libre. 

66. En cas d’égorgement d’un chameau, il est recommandé de lui lier au ventre 
les membres antérieurs, en laissant libres les membres postérieurs. 

67. En cas d’égorgement d’un animal ailé, il est recommandé de lancer l’oiseau 
à quelque distance aussitôt après l’avoir égorgé. 

68. L’égorgement en vue du sacrifice ne doit avoir lieu que depuis le lever du 
soleil jusqu’à son coucher. 

69. On doit s’abstenir d’égorger un animal quelconque pendant la nuit, à moins 
de nécessité absolue, et pendant le jour du vendredi avant midi. 

70. On doit encore s’abstenir de blesser la moelle épinière de l’animal, de 
retourner le couteau dans la plaie, de la faire plus profonde qu’il n’est nécessaire 
et d’opérer l’égorgement en présence d’un autre animal. 


1 - L’oiseau, dans ce cas, n’ayant pu être atteint autrement. 
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B. Dispositions générales relatives à l’égorgement. 

De l’usage du poisson, de la sauterelle et de l’embryon. 

71. n est permis d’acheter dans un marché musulman toute espèce de viande 
ou tout animal égorgé, sans qu’il soit nécessaire de s’informer de leur prove¬ 
nance ni de leur état relativement aux prescriptions religieuses*. 

72. Tout animal qui ne peut être égorgé selon le rite voulu pour son espèce, soit 
à cause de sa résistance, soit à cause de l’impossibilité de l’atteindre à l’endroit 
déterminé pour l’égorgement, de façon qu’on ait lieu de craindre de le perdre, peut 
être mis à mort au moyen d’un sabre ou d’une arme quelconque capable d’entamer 
les chairs ; et l’usage de la chair est permis, quoique la blessure n’ait point été faite 
à l’endroit déterminé par la loi. (Art 29,30,53,54 et 58.) 

73. Si le cou de l’animal étant incisé, quelqu’une des parties qui doivent être 
tranchées demeure intacte, et si la présence de la vie peut être présumée, l’égor¬ 
gement peut être achevé, et la chair de l’animal demeure d’usage licite. Dans le 
cas contraire, la chair est assimilée à celle de l’animal mort naturellement. (Art. 

74.) 

74. La présence de la vie est présumée toutes les fois que l’animal est en état 
de survivre un jour au moins à la blessure. 

75. La présence de la vie ne peut être présumée si la mort de l’animal à demi 
égorgé doit être prompte ; dans ce cas, l’usage de sa chair est interdit, les mou¬ 
vements qui peuvent se manifester n’étant que semblables à ceux qui suivent 
l’égorgement. (Art. 40 et 63.) 

76. Quiconque a fait vœu d’offrir en sacrifice un animal déterminé, perd son 
droit de propriété sur cet animal, et demeure responsable de sa valeur s’il vient à 
périr par sa faute et de son fait. (Voir Vœu) 

77. Quiconque a fait vœu d’offrir en sacrifice un animal déterminé et sans 
défaut, n’est pas tenu d’en offrir un autre, si le premier vient à s’estropier, et ne 
demeure point responsable de l’animal, s’il vient à se perdre ou à périr sans qu’il 
y ait faute ou néghgence de sa part.(Voir Vœu) 

78. Quiconque a fait vœu d’offrir un sacrifice, n’est point déchargé du vœu, 
si, au jour voulu, le sacrifice est offert par un autre, sans que cet autre forme 
l’intention d’égorger l’animal au nom du vouant. (Voir Vœu) 

79. Si, dans le cas précédent, le sacrifice est offert par un autre, sans que cet 
autre forme l’intention d’égorger l’animal au nom du vouant, celui-ci se trouve 
délié, lors même que l’offrande amait été faite sans son ordre. (Voir Vœu) 


1 - C’est-à-dire que ces viandes sont toujours présumées provenir d’un animal égorgé ou tué selon le rite. 
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80. Le vœu d’offrir un sacrifice rendant cet acte obligatoire, il s’ensuit que le 
vouant ne se trouve pas soustrait à la recommandation de manger lui-même une 
partie de la chair de l’animal sacrifié. 

81. Le poisson est d’usage licite pourvu qu’il soit sorti de l’eau vivant, cette 
formalité tient de celle de l’égorgement. 

82. Le poisson qui, sautant, est pris hors de l’eau avant qu’il soit mort, est 
encore d’usage licite. 

83. Les opinions diffèrent quant à la légalité de l’usage du poisson qui a été vu 
sortant de l’eau vivant, et qui est mort ensuite avant d’avoir été saisi ; mais il est 
préférable de ne pas admettre, dans ce cas, la légailité de l’usage du poisson. 

84. L’usage du poisson pris vivant par un infidèle ou un guèbre est légal, lors 
même qu’il aurait ensuite péri en la possession du pêcheur. (Art. 46 et 47.) 

85. Dans le cas précédent, l’usage du poisson trouvé mort entre les mains 
d’im infidèle n’est permis qu’autant que l’on a pu s’assurer qu’il n’est pas mort 
qu’après avoir été extrait de l’eau (Art. 7L) 

86. Le poisson qui, pris d’abord vivant, retombe ensuite dans l’eau et y périt, ne 
peut servir à l’alimentation, lors même qu’il serait demeuré suspendu à l’engin de 
pêche, parce qu’ü est mort dans le seul milieu où il peut vivre. 

87. Quelques légistes sont d’avis qu’il n’est pas permis de faire servir à l’ali¬ 
mentation le poisson vivant, mais il est préférable d’admettre cette faculté, le 
poisson sorti de l’eau étant assimilé à l’animal égorgé. (Art. 81.) 

88. Quand une certaine quantité de poissons ont été pris au moyen de rets, et 
qu’il s’en trouve qui ont perdu la vie, sans qu’on puisse cependant distinguer les 
poissons morts de ceux qui sont restés vivants, l’usage des uns et des autres est 
permis, selon quelques légistes, même dans le cas où les poissons morts pour¬ 
raient être distingués des vivants. Selon d’autres légistes, l’usage de la totalité 
des poissons est interdit. L’interdiction l’emportant en cas de doute. Cependant, 
la première opinion nous semble préférable. 

90. L’usage de la sauterelle prise vivante est permis, quelle que soit la religion 
que professe celui qui l’a prise. 

91. Il n’est pas permis de se servir, pour alimentation, de la sauterelle morte 
avant d’avoir été saisie. 

92. Cette disposition s’applique à la sauterelle grillée par le feu mis à l’herbe 
sèche ou à des roseaux, lors même que le feu aurait été mis avec l’intention de 
griller les sauterelles'. 


1 - C’est-à-dire qu’il est indispensable que la sauterelle soit d’abord saisie vivante. (Art 90.) 
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93. Il n’est pas permis de manger la jeune sauterelle que lorsqu’elle est deve¬ 
nue forte pour voler, l’usage de la sauterelle incapable de prendre son vol est 
interdit'. 

94. L’égorgement d’un animal du sexe féminin saisit l’embryon, si toutefois 
celui-ci est parvenu à sa formation complète. Quelques légistes sont d’avis qu’ü 
faut encore que la vie soit manifeste chez l’embryon, sinon, qu’il est nécessaire 
de l’égorger aussi, mais cette opinion nous semble mal fondée. 

95. En tout cas, tous les légistes sont d’accord pour déclarer que la chair de 
l’embryon est interdite tant qu’il n’est pas parvenu à l’état de formation complète 
et que l’usage en est permis, par suite de l’égorgement de la mère, si l’embiyon 
réunit les deux conditions de la formation complète et de la manifestation de 
la vie. Cependant quelques jurisconsultes sont d’avis que la chair de l’embryon 
ne peut servir à l’ahmentation sans qu’il ait été égorgé qu’autant que, l’ayant 
extrait vivant du sein de la mère, on n’a pas eu le temps nécessaire pour opérer 
l’égorgement. Mais la première opinion est préférable. (Art 45-70) 


1 - La jeune sauterelle est appelée en arabe dibâ, et elle ne peut servir à T alimentation que lorsque le nom 
jarâd peut lui être appliqué. 
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Troisième section 

ordonnances particulières relatives à la chasse 
et à l’égorgement des animaux 


A. Concordances concernant l’égorgement des animaux. 

a) De Végorgement. 

96. L’égorgement doit être opéré consécutivement et sans interruption jusqu’à 
la section complète des quatre parties du cou déterminées. (Ait. 53.) 

97. Si, l’égorgement n’étant pas entièrement achevé, l’animal est abandonné, 
manifeste quelque mouvement et est ensuite achevé, l’usage de sa chair est 
interdit, la présence de la vie ne pouvant plus être présumée après la section 
d’une seule partie déterminée. Cependant on peut admettre la faculté de l’usage 
de cette chair, la vie n’ayant complètement cessé qu’avec l’achèvement de 
l’égorgement de l’animal. (Art. 53,73-75.) 

98. Si, pendant l’égorgement, une autre personne enlève les intestins de l’animal 
avant la cessation complète de la vie, la chair dé cet animal devient interdite. 

99. Cette disposition s’applique à tout acte que les formalités voulues pour 
l’égorgement et pouvant causer la mort de l’animal. 

100. L’égorgement est valide toutefois qu’il a été pratiqué selon le rite, et la 
chair de l’animal peut être employée à l’alimentation, lors même que la vie se 
manifesterait encore chez l’animal égorgé. (Art. 45- 70,73-75.) 

101. L’égorgement est invalidé, et la chair de l’animal ne peut point servir 
à l’alimentation lorsque la vie a cessé avant que l’égorgement ait été terminé. 
(Art. 45-70,73-75.) 

102. En cas de doute sur la cessation de la vie, en l’absence de l’effiision ordinaire 
du sang, il est préférable de considérer l’usage de la chair comme interdit. (Art. 63.) 

b) Des animaux sur lesquels dégorgement doit être pratiqué. 

103. Tout animal dont la chair ne peut servir à l’alimentation, c’est-à-dire qui 
devient pur et d’usage licite après l’égorgement, est soumis à cette formalité. 

104. Aucun animal impur dans sa nature même, tel que le chien ou le porc, 
dont les parties composantes ne peuvent être appliquées à aucun usage, n’est 
soumis à l’égorgement, c’est-à-dire que cet animal demeure impur, même après 
l’accomplissement de cette formalité. 
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105. En dehors des deux classes d’animaux désignées dans les deux articles 
précédents, il en est d’autres encore qui ne sont point soumis à l’égorgement ; 
ils sont divisés en quatre catégories. 

106.1° Les animaux métamorphosés, tels que l’éléphant, l’ours et le singe, ne 
sont point soumis à l’égorgement. Cependant le sheikh Murtada est d’avis que 
ces animaux peuvent être purifiés par l’égorgement’. 

107. 2° La vermine et les reptiles, tels que le rat, la fouine et le lézard, ne 
sont pas soumis à l’égorgement. Quelques légistes sont d’avis que ces animaux 
peuvent être purifiés par l’égorgement ; mais il est préférable de rejeter cette 
opinion. (Voir Venté) 

108. 3° Aucune créature humaine n’est soumise à l’égorgement, à cause de 
l’interdiction formelle à cet égard et par respect pour la dignité de cette créa¬ 
ture ; le corps humain demeure toujours impur, même après l’égorgement. 

109. 4° Selon quelques légistes, les bêtes fauves, telles que le lion, le tigre, 
le léopard, le renard, ne sont point soumises à l’égorgement. Cependant il est 
préférable d’admettre que ces animaux peuvent y être soumis, et qu’ils sont 
purifiés par l’accomplissement de cette formalité. Pourtant, de l’avis de certains 
jurisconsultes, leur peau ne peut être appliquée à un usage quelconque qu’après 
avoir subi le tannage. (Voir Venté) 

B. Ordonnances particulières relatives à la chasse. 

110. Le gibier pris dans un piège, dans un filet ou dans tout autre engin quel¬ 
conque employé pour la chasse, appartient de droit à celui qui a placé et disposé 
l’engin. 

111. Le gibier qui vient à s’embourber, ou à bâtir son nid dans une maison, 
et le poisson qui, sautant hors de l’eau, retombe dans une embarcation, ne 
deviennent pas, par le fait, la propriété du maître du terrain, de la maison ou de 
l’embarcation. 

112. Le gibier pris, de façon à ne pouvoir s’échapper, dans un bourbier préparé 
pour la chasse, ne devient pas, par le fait, la propriété de celui qui a préparé le 
bourbier, un bourbier ne constituant pas un engin de chasse proprement dit. Ce 
point est contesté par quelques légistes. 

113. Le gibier tombé dans un lieu fermé quelconque, ou dans un trou dont il ne 
peut s’échapper, devient, selon quelques légistes, la propriété de celui qui ferme 
la seule issue, dans le premier cas, et la propriété du propriétaire du trou, dans le 
second cas. Cependant cette opinion ne nous semble pas fondée, et il nous paraît 
préférable d’admettre que le gibier ne devient la propriété de ces personnes que 

1 - A cause de F usage auquel peuvent être appliquées certaines parties de ces animaux (Voir Purification, 
Art. 38 et Venté) 
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s’il est ensuite saisi avec la main ou au moyen d’un engin ou d’une arme. (Voir 
Chasse, section 1, A.) 

114. Le gibier pris au moyen d’un engin, qui vient ensuite à s’échapper, ne 
cesse pas d’appartenir à celui qui s’en est d’abord saisi légalement. (Art. 110.) 

115 Le gibier laissé libre de s’échapper par celui même qui l’a pris ne cesse 
pas de lui appartenir. 

116. Si, dans le cas précédent, le propriétaire du gibier le laisse s’échapper 
et forme l’intention de renoncer à sa possession, on ne doit pas admettre le 
droit d’un autre à s’en emparer au moyen d’un engin légal, le renoncement à la 
propriété d’une chose quelconque ne pouvant s’effectuer seulement intention¬ 
nellement. Quelques légistes sont d’avis que, quand une personne laisse tomber 
quelque chose de valeur infime à elle appartenant, et ne s’en occupe pas, elle 
autorise pour ainsi dire une autre personne à en user. Cependant, ces deux cas 
offrent quelque dissemblance*. (Voir Vente) 

117. Le gibier qui échappe, par la course ou par le vol, de manière à ne pouvoir 
être atteint que par une poursuite rapide devient la propriété de celui qui parvient 
à s’en saisir, à l’exclusion de tout autre, lors même que cet autre l’aurait vu le 
premier. (Art. 113.) 

118. Si le gibier, blessé et forcé par une personne, et mis par elle dans les 
conditions voulues pour qu’il puisse être présumé égorgé, vient à être achevé 
par une autre personne, la propriété appartient à la première, sans que la seconde 
soit passible d’aucune indemnité, à moins que la chair ou quelque partie utile de 
l’animal n’ait été endommagé du fait de la seconde. (Art. 29.) 

119. Le gibier atteint par une personne, mais non forcé dans sa course ou 
dans son vol, et non mis dans les conditions voulues pour la présomption de 
l’égorgement, appartient à toute personne qui le met à mort, à l’exclusion de 
la première, et sans que celle-ci demeure passible d’aucune indemnité pour la 
blessure qu’elle a faite. (Art. 29.) 

120. Si le gibier, blessé et forcé par une personne, mais non mis par elle dans 
l’état voulu pour la présomption de l’égorgement, est achevé par une autre, 
celle-ci est présumée être l’auteur de la mort. Si, dans ce cas, elle a frappé l’ani¬ 
mal aux parties voulues par le rite de l’égorgement, la propriété de l’animal 
revient à la première personne, et la seconde devient passible d’une indemnité 
envers elle. (Art. 29,41-70.) 

121. Si, dans le cas précédent, l’animal a été achevé par la seconde personne 
autrement qu’aux endroits voulus par le rite, celle-ci demeure responsable de la 

1 - La différence annoncée par l’auteur ne nous semble pas aussi évidente, il fonde sans doute son opinion 
sur ce que la propriété du gibier n’est acquise que par la possession. Tandis que la propriété de la chose à 
laquelle il fait allusion est acquise en vertu d’un acte légal ; mais nous ne voyons pas en quoi le droit de 
disposer puisse différer dans les deux cas. 
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valeur de l’animal, si le corps de l’animal ne peut être utilisé, et devient passible 
d’une indemnité seulement, dans le cas où le corps peut être appliqué à quelque 
usage. (Art. 41-70.) 

122. Si, dans le cas précédent, l’animal est de nouveau blessé par le second 
chasseur, mais sans être tué sur le coup, et si on a le temps nécessaire pour 
l’égorger selon le rite, il appartient au premier chasseur, qui peut légalement 
faire usage de sa chair. Si, au contraire, l’animal meurt sans avoir pU être égorgé, 
sa chair est assimilée à celle de l’animal mort naturellement, la mort de cet 
animal étant le résultat de deux causes simultanées, l’une rendant l’usage de 
la chair licite, et l’autre l’interdisant, de même que dans le cas où un animal 
est déchiré à la fois par un chien lancé par un musulman, et par un autre lancé 
par un guèbre. Il est évident que, dans ce cas, si le premier chasseur n’a pas le 
temps d’égorger l’animal selon le rite, le second demeure passible envers lui de 
la valeur totale de l’animal en l’état où il était après la première blessure. Si, au 
contraire, le premier chasseur, ayant eu le temps d’égorger l’animal, a négligé de 
l’égorger, le second ne demeure pas passible envers lui de la moitié de la valeur 
de l’animal dans le même état. Pour éclaircir ce point de jurisprudence, nous 
donnerons un exemple d’un cas semblable. Supposons un animal quelconque, 
d’une valeur de dix dinars, qui, ayant été blessé d’abord, subit une dépréciation 
d’une valeur de dix dinars, qui, ayant été blessé ensuite par une autre personne, 
n’a plus que neuf dinars. Cet animal, blessé ensuite par une autre personne, n’a 
plus qu’ime valeur de huit dinars, et vient à périr des suites de chacune des deux 
blessures. Ce cas peut être décidé de cinq manières différentes ; mais aucune 
d’elles n’est complètement satisfaisante. - 1° L’auteur de la seconde blessure 
est responsable de la valeur totale de l’animal en l’état où il était après avoir été 
blessé une première fois, soit neuf dinars. Cette décision n’est pas équitable, en 
ce sens que, à cause de sa négligence à égorger l’animal, l’auteur de la première 
blessure demeure responsable au même titre que l’auteur de la seconde. - 2° 
La responsabilité de chacune des parties est égale. Cette décision n’est pas, 
non plus, juste à l’égard de l’auteur de la seconde blessure. - 3° L’auteur de 
la première blessure supportera une perte de cinq parties et demie de la valeur 
totale de l’animal, et l’auteur de la seconde, une perte de cinq parties seule¬ 
ment. Cette décision n’est pas, non plus, parfaitement équitable à l’égard du 
second chasseur. _ 4° L’auteur de la première blessure supportera une perte de 
cinq parties et demie, et l’auteur de la seconde, une perte de quatre parties et 
demie seulement. Cette décision est préjudiciable aux intérêts du premier. - 5° 
Chacune des parties supportera une perte au prorata de la valeur que l’animal 
avait antérieurement au moment où chaque blessure a été faite respectivement. 
Ces deux valeurs étant additionnées, le total donne la subdivision de la valeur 
primitive, soit dans le cas présent. 10 + 9 = 10/19 ; 10 représente la valeur 
de l’animal avant la première blessure, et 9, celle qu’il avait au moment où la 
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seconde blessure a été faite. L’auteur de la première blessure subira une perte 
de 10/19, et celui de la seconde, une perte de 9/19. Dans ce cas encore, cette 
décision ne nous semble pas équitable à l’égard de l’auteur de la seconde bles¬ 
sure. D nous semble préférable de répartir ainsi la valeur de l’animal : l’auteur 
de la première blessure demeure passible d’une perte de cinq dinars et demi, les 
quatre dinars et demi qui restent demeurent à la charge de l’auteur de la seconde 
blessure, parce que la valeur du dommage causé devient partie intégrante de la 
valeur primitive de l’animal, et que la moitié de la valeur du dommage causé par 
la première blessure devient aussi partie intégrante de la moitié dont l’auteur est 
responsable. Donc celui-ci demeure passible de la moitié de la valeur primitive 
de l’animal, plus de la moitié de la dépréciation causée par la blessure. Quoique 
cette manière de juger ce cas soit la seule passible, elle n’est cependant pas 
encore d’une équité rigoureuse. 

123. Si l’une des blessures a été faite par le propriétaire de l’animal, la dépré¬ 
ciation causée par cette blessure doit être déduite du total de la valeur primitive 
de l’animal, et l’auteur de la seconde blessure demeure passible que le montant 
de la dépréciation provenant de son fait. 

124. Si, comme le francolin et la perdrix, qui peuvent échapper par le vol aussi 
bien que par la course, le gibier a deux moyens de fuir, dans le cas où un chas¬ 
seur lui a brisé les ailes, si un second lui rompt les pattes, il devient la propriété 
des deux chasseurs. Cependant quelques légistes sont, avec raison, d’avis que 
le gibier appartient au second chasseur, parce qu’il a été forcé effectivement par 
ce dernier. (Art. 117.) 

125. Si deux chasseurs, poursuivant ensemble un animal, le frappent tous deux 
et ne parviennent à s’en saisir qu’après qu’il a cessé complètement de vivre, 
l’usage de la chair de cet animal n’est permis que s’il a été frappé à l’endroit 
voulu pour l’égorgement légal. Dans le cas où la vie n’a pas complètement 
cessé, l’usage de la chair est permis si l’animal a pu être égorgé selon le rite par 
les deux chasseurs ou seulement par l’un d’eux. Dans le cas contraire, l’usage 
de la chair de cet animal est interdit, parce qu’il a pu être assimilé à un animal 
égorgé légalement, et avoir été mis à mort, par le second, lorsqu’il était déjà hors 
d’état de prendre la fuite. (Art. 29,41-70,73-75.) 

126. L’usage de la chair de l’animal tué par le chien de chasse n’est permis que 
si la mort a été causée par la morsure. Dans le cas de mort causée par le choc du 
chien, par la perte d’haleine ou par la fatigue, U n’est pas permis de faire usage 
de la chair de l’animal. (Art 5-13.) 

127. Si le chasseur, voyant un animal et croyant reconnaître un sanglier, 
un chien ou tout autre animal dont l’usage est interdit, le poursuit, le tue, et 
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s’aperçoit ensuite que l’animal est de ceux dont la chair est permise, il ne pourra 
pas faire usage de sa chair*. 

128. La disposition précédente s’applique également au cas où un animal 
vient à être tué par la flèche qui, lancée en l’air, l’atteint par hasard ; de même 
encore au cas où l’animeil est tué par quiconque a cru frapper tout autre objet, ou 
ptir un chien lancé dans l’obscurité de la nuit, parce que le chasseur n’ayant pu 
avoir d’intention formelle quant à la nature du gibier, le chien se trouve assimilé 
à celui qui s’élance de son propre mouvement. (Art. 5-13,21 et 22.) 

129. L’oiseau qui a les ailes coupées, ou qui porte sur lui quelque indice pou¬ 
vant faire présumer qu’il est la propriété de quelqu’un, n’appartient pas à celui 
qui s’en saisit. 

130. L’oiseau capable de voler appartient à quiconque s’en saisit à moins qu’il 
ne soit constaté qu’il est la propriété d’un autre. D’après ce principe, l’oiseau 
qui quitte la volière et se rend dans une autre n’appartient pas au propriétaire de 
la seconde volière. 

131. Toute partie coupée d’un poisson après que celui-ci a été sorti de l’eau 
est d’usage permis, soit que le reste du poisson, étant remis à l’eau, y périsse ou 
continue à y vivre, parce que la partie a été séparée du tout alors que le poisson 
se trouvait dans les conditions voulues pour que l’usage en soit permis. (Art. 
81-88.) 

132. Le gibier frappé et forcé simultanément par deux chasseurs leur appar¬ 
tient en commun. 

133. Dans le cas où l’animal, blessé par l’un des chasseurs, est forcé par l’autre, 
à ce dernier seul appartient la propriété de l’animal, mais sans que le premier 
demeure responsable, en quoi que ce soit, des conséquences de la blessure qu’il 
a faite, parce qu’il n’a pas, dans ce cas, porté atteinte à la propriété d’autrui^. 
(Art. 44.) 

134. En cas de doute sur l’identité de la personne qui a forcé le gibier, celui-ci 
devient la propriété commune des deux chasseurs. Cependant, il est préférable 
d’admettre que, dans ce cas, la propriété du gibier doit être adjugée par la voie 
du tirage au sort. 


1 - A cause du défaut d’intention relativement à l’espèce du gibier poursuivi. 

2 - Le gibier devenant la propriété de celui qui le force, et la blessure ayant été faite avant qu’il eut été 

forcé. .< 
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Livre II. 

Des aliments et des boissons, 
al-atJmat wa al-ashribat. 


A. Des animaux aquatiques, hayawân al-bahr. 

1. Les animaux aquatiques ne peuvent servir à l’alimentation, à l’exception 
des poissons recouverts d’écailles fortement adhérentes, tels que ceux des jclu- 
péidés*, ou peu adhérentes. Les opinions sont partagées quant à la légalité de 
l’usage des poissons dépourvus d’écailles, tels que les silures^ ; mais, d’après la 
tradition la plus connue, il est préférable de ne pas l’admettre. La même diver¬ 
gence d’opinion existe à l’égard des poissons appelés al-zimâr, de l’anguille et 
d’al-zahou. Cependant, selon la tradition la plus authentique, l’usage de ceux-ci 
ne constitue qu’un acte dont il vaut mieux s’abstenir. Il est permis de faire usage 
de la crevette, du homard, d’al-tabirânï et d’al-’ablâmï. 

2. D est interdit de faire servir à l’alimentation la tortue, la grenouille, le crabe, 
et les amphibies, tes que la loutre, le castor et le phoque. 

3. Tout animal trouvé dans l’estomac d’un poisson peut servir à l’alimentation, 
s’il est de ceux dont l’usage est permis ; dans le cas contraire, il est interdit de 
s’en nourrir. Cette opinion est basée sur deux traditions, dont l’une est rapportée 
par Sukûnr, et l’autre est attribuée au Prophète. Cependant d’autres légistes se 
sont ensuite prononcés pour l’avis contraire, en se fondant sur l’impossibilité de 
constater que l’animal aquatique trouvé dans l’estomac d’un autre était encore 
vivant au moment où il a été avalé. Néanmoins, il est préférable de s’en tenir 
aux traditions précitées, et de considérer conune suffisante la présence de la vie 
chez les poissons dans l’estomac duquel on trouve l’animal. (Voir Chasse, Art. 
81-88.) 

4. Le poisson trouvé dans l’estomac d’un silure ne peut servir à l’alimentation 
qu’autant qu’il est préférable d’admettre que, si le poisson a été rejeté vivant par 
celui qui l’a avalé, il est assimilé au poisson pris vivant, et par conséquent il se 
trouve dans les conditions voulues pour que l’usage de sa chair soit légal. (Voir 
Chasse Art. 81-88.) 


1 - 
2 - 


3 - Ce personnage a compilé de nombreuses traditions. 
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5. L’usage de la chair du poisson mort dans l’eau est interdit, soit que la mort 
ait été accidentelle, comme la mort causée par le choc du harpon, de l’hameçon, 
ou par la chaleur de l’eau, soit qu’elle ait été naturelle'. (Voir Chasse, art. 81-88.) 

6. La disposition précédente s’apphque également au poisson qui meurt dans le 
filet ou dans la nasse^ avant d’être extrait de l’eau. Dans le cas où, après l’extraction 
du filet, il s’ÿ trouve des poissons morts et d’autres vivants, sans qu’il soit possible de 
distinguer les uns des autres, la totaüté de la pêche est d’usage licite, selon quelques 
légistes, mais il est cependant préférable de s’en abstenir. (Voir Chasse, art. 88.) 

7. Il n’est pas permis de faire usage des poissons scatophages^ avant de les 
avoir purifiés. La purification de cette espèce de poissons consiste à les placer 
dans l’eau fraîche et à les nourrir de substances pures pendant un jour et une 
nuit. 

8. Les œufs de poissons sont soumis, quant à la légalité de l’usage ou à l’inter¬ 
diction, aux mêmes règles que le poisson dont ils proviennent. En cas de doute 
sur la provenance, il n’est permis de faire usage que des œufs qui offrent quelque 
résistance au toucher, à l’exclusion de ceux qui sont mous. 

B. Des animaux terrestres, aUbahâyim. 

9. Parmi les animaux domestiques, il est permis de faire servir à l’alimentation 
la chair des animaux des races cameline, bovine, et ovine. 

10. H est recommandé de s’abstenir de faire usage de la chair du cheval, du 
mulet, et celle de l’âne domestique. L’abstention est plus ou moins recomman¬ 
dable à l’égard de ces animaux''. 

11. La chair d’un animal dont il est permis de faire usage peut être accidentel¬ 
lement frappée d’interdiction. 

12. 1° La scatophagie, al-jalal, c’est-à-dire l’ingurgitation d’excréments 
humains, entraîne accidentellement l’interdiction de l’usage de la chair de l’ani¬ 
mal qui s’y est livré. Cette interdiction ne peut être levée qu’après que l’animal 
a été soumis à une purification. Quelques légistes sont d’avis que l’usage de la 
chair d’un animal scatophagé ne constitue qu’acte blâmable, mais il est plus 
vraisemblable qu’il est absolument interdit. ((Art. 13 rt 14.) 

13. Les légistes ne sont pas d’accord quant à la durée du temps nécessaire à 
la purification. D’après l’opinion la plus généralement suivie, ce temps est de 
quarante jours pour un animal d’espèce cameline, de vingt jours poiur un animal 


1 - Le poisson mort naturellement ou accidentellement reçoit la dénomination d*al-tâfi, 

2 Instrument de pêche constitué d’un panier conique doté d’une entrée en goulot et se terminant en pointe, 
duquel le poisson, une fois entré, ne peut plus ressortir (NdE) 

3 - On entend par Tanimal scatophagé celui qui se repaît d’excréments humains. 

4 - Cette observation a trait à la chair du mulet, dont il est plus spécialement recommandé de s’abstenir, à 
cause de son origine hybride. 
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d’espèce bovine, et de dix jours pour un animal d’espèce ovine. Quelques 
légistes assimilent, quant à la durée de la purification, l’espèce bovine à l’espèce 
cameline, et fixent à sept jours seulement la purification de la race ovine mais 
l’opinion rapportée plus haut paraît mieux fondée. 

14. La purification consiste à lier ou enfermer l’animal souillé et à le nourrir 
d’herbage pur pendant le laps de temps voulu selon l’espèce à laquelle il appar¬ 
tient. (Art. 13.) 

15.2° L’ingurgitation, par un animal dont il est permis de manger la chair, du 
lait d’une truie ou d’une laie, constitue une seconde cause accidentelle d’inter¬ 
diction. Dans le cas où l’animal n’a pas crû en force par suite de l’allaitement, 
l’usage de sa chair ne constitue qu’un acte blâmable, à moins qu’on n’ait soumis 
l’animal à une purification de sept jours ; si, au contraire, l’animal a effective¬ 
ment profité, l’usage de sa chair et de celle de sa progéniture est absolument 
interdit. (Art. 14.) 

16. 3° L’interdiction accidentelle est encore causée par le crime de bestialité 
sur un animal dont la chair est permise ; ce crime emporte l’interdiction de la 
chair de l’animal qui en a été l’objet et de celle de sa progéniture. 

17. En cas de doute sur l’identité de l’animal sur lequel le crime de bestialité a 
été commis, le troupeau dont cet animal fait partie sera divisé en deux troupes, 
et les animaux seront désignés par la voie du tirage au sort jusqu’au dernier, qui 
sera présumé être l’objet du crime. 

18. L’ingurgitation de vin par un animal dont l’usage est permis n’emporte point 
l’interdiction de sa chair, seulement celle-ci doit être lavée avant d’être employée, et 
l’on doit s’abstenir de faire usage des intestins et des parties intérieures. 

19. L’ingurgitation de l’urine par un animal dont il est permis de faire 
usage n’emporte point l’interdiction de sa chair, il suffit d’en laver les parties 
intérieures. 

20. Il est interdit de faire usage de la chair du chien et de celle du chat, sauvage 
ou domestique. 

21. Quiconque a élevé un animal de race ovine, doit s’abstenir de l’égorger de 
ses mains. 

22. Parmi les animaux sauvages, il est permis de faire usage de la chair du 
cerf, de l’argali, de l’onagre, de l’antilope et de l’hémione. 

23. Parmi les animaux sauvages, est interdit l’usage de la chair des carnas¬ 
siers, c’est-à-dire des animaux qui possèdent des ongles ou des dents propres 
à déchirer, soit que ces animaux aient une force considérable, conune le lion, 
le léopard, l’ours et le loup ; soit qu’ils n’aient que peu de vigueur, comme le 
renard, l’hyène et le chacal. 
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24. La même interdiction frappe la chair du lièvre, celle du lézard, et celle de 
tous les reptiles et de la vermine, tels que le serpent, le rat, le scorpion, le mulot, 
les coléoptères, le grillon, les reptiles en général, la puce, le pou. Cette disposition 
s’applique encore à la gerboise, au porc-épic, à la fouine, au putois, au blaireau. A 
l’écureuil, à la martre, à l’iguane et au lézard appelé al-lahkat, qui demeure dans 
le sable et qui ressemble à l’animal appelé asâbVal-^adra. 

C. Des oiseaux, al-tayr. 

25. Les oiseaux dont la chair est interdite se divisent en quatre catégories. 

26. 1° Sont interdits les oiseaux de proie qui ont des serres assez puissantes 
pour leur permettre de saisir les autres oiseaux. A cette catégorie appartiennent le 
faucon, le sacre, l’aigle, l’épervier, le petit faucon appelé falco nisus et l’autour. 
Sont également interdits ceux qui sont moins bien armés pour l’attaque, tels que 
le vautour, le milan, et les oiseaux carnassiers de grande et de petite espèce. 

27. Les opinions sont partagées quant à l’usage de la chair des oiseaux du 
genre corvus. Selon quelques légistes, la pie et le corbeau de grande espèce qui 
habite les montagnes sont interdits, mais l’usage de la chair du corbeau qui vit 
dans les champs cultivés, du corbeau noir qui se nourrit des grains, et du petit 
corbeau gris cendre, est permis. 

28. 2° Est interdit l’usage de la chair de tout oiseau qui plane plus qu’il ne 
vole. L’usage de la chair de tout oiseau qui vole autant qu’il plane, ou qui ne 
plane que fortuitement, est permis. 

29. 3® Est interdit l’usage de la chair de tout oiseau qui ne possède pas soit 
un gésier, soit un double estomac, soit des ergots. L’existence d’un seul de ces 
organes suffit pour autoriser l’usage de la chair de l’oiseau, pourvu que celui-ci 
n’appartienne pas à une des espèces dont l’usage est interdit. (Art. 26-28,30-33.) 

30.4® Est interdite enfin la chair des oiseaux soumis spécialement à l’interdic¬ 
tion, tels que la chauve-souris et le paon. 

31. n est recommandé de s’abstenir, en général, de faire usage de la huppe et 
de l’hirondelle. Les opinions diffèrent quant à ce dernier oiseau ; mais l’absten¬ 
tion est préférable. On doit encore s’abstenir de la sauterelle, de l’alouette, de 
l’outarde. L’abstention est spécialement recommandée à l’égard de l’étourneau, 
de l’émouchet et de la pie verte. Cependant, l’usage de la chair des oiseaux 
dénommés dans cet article n’est pas absolument interdit. 

32. H est permis de faire usage de toutes les espèces de pigeons : columba 
turtur, œnas, ramier, ainsi que les oiseaux des espèces gallinacées, tels que la 
bartavelle, le francolin, la perdrix grise, le tetrao, la petite perdrix rouge, la 
poule de pré, la grue, et les petits oiseaux du genre fringuilla. 
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33. L’usage des oiseaux aquatiques est soumis aux dispositions qui règlent 
l’usage des oiseaux dont on ignore le genre ou l’espèce, c’est-à-dire qu’on s’en 
rapportera à leur manière de voler, et l’on agira selon que ces oiseaux volent plus 
qu’ils ne planent, et vice versa ou bien on se bornera à observer chez ces oiseaux 
l’un ou plusieurs des trois indices déterminés pour en légaliser l’usage, c’est-à- 
dire la présence du gésier, du double estomac ou des ergots. Tout oiseau chez 
lequel la présence d’un de ces indices est constatée peut servir à l’alimentation, 
lors même qu’ü se serait nourri de poisson. (Art. 29.) 

34. Dans le cas où l’un des oiseaux dont il est permis de faire usage aurait 
ingurgité des excréments humains il est assimilé aux animaux scatophages, 
et il n’est pas permis d’en employer la chair à l’alimentation qu’après l’avoir 
soumise à une purification.(Art. 7,12 et 35.) 

35. Le temps nécessaire à la purification de tout oiseau aquatique qui est souillé 
est de cinq jours. Il est de trois jours pour les espèces gallinacées. Quant aux 
oiseaux d’espèce autre que les deux précédentes, on se bornera à les soumettre 
à la purification pendant un espace de temps suffisant selon leur taille, la durée 
n’en étant point fixée par la loi. 

36. H est interdit de manger la guêpe, l’abeille, la mouche, le moustique et le 
cousin. 

37. Les œufs sont, quant à l’usage, soumis aux mêmes dispositions que les 
oiseaux dont ils proviennent, c’est-à-dire qu’il est défendu de faire usage des 
œufs des oiseaux dont la chair est interdite, et qu’il est permis de faire servir à 
l’alimentation les œufs des oiseaux dont l’usage est autorisé. En cas de doute sur 
la provenance des œufs, il est permis de faire usage de ceux dont les extrémités 
diffèrent en grosseur, à l’exclusion de ceux dont les extrémités sont semblables. 
(Art. 25-35.) 

38. Il est interdit de faire usage de l’oiseau qui, ayant servi de cible, a été tué 
à coups répétés*. 

39. La disposition précédente s’applique aussi à l’oiseau qui, ayant été blessé, 
est réduit en captivité et meurt^. 

D. Des choses inorganiques et inanimées, al-jamâdât. 

40. Il serait impossible d’énumérer toutes les choses inorganiques et inani¬ 
mées dont il est permis de faire usage ; nous nous bornerons à décrire celles 
dont l’usage est interdit, et dont il a déjà été traité au livre de la vente (deuxième 
partie. Livre I, A.) Nous en déterminerons ici cinq catégories principales. 


1 - Uoiseau tué ainsi reçoit la dénomination à'al-mujatimat 

2 - Uoiseau qui périt ainsi reçoit la dénomination d*al-mabsürat. 
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a) Des animaux morts naturellement, al-mayyitât. 

41. n est interdit de faire usage de la chair de tout animal mort naturellement, sans 
exception. 

42. H est interdit de faire usage de certaines parties provenant du corps des ani¬ 
maux morts, ce sont celles qui, n’ayant point reçu d’animation propre, ne peuvent 
par conséquent être mortes, telles que la laine, le crin, le poil et les plumes. 

43. On a souvent posé la question de savoir si l’usage de ces parties n’est 
licite qu’autant qu’elles ont été coupées. Il vaut mieux, selon nous, admettre 
que cette condition n’est point indispensable, c’est-à-dire que, si ces parties ont 
été coupées, elles peuvent être employées immédiatement, et que si elles ont été 
arrachées, la partie attenante au corps de l’animal doit être soigneusement lavée 
avant d’être appliquée à aucun usage. Quelques légistes sont d’avis que, dans 
ce dernier cas, l’usage de ces parties est absolument interdit, mais la première 
opinion est préférable. 

44. Sont encore comptés au nombre des parties dont on peut faire usage les 
cornes, les sabots, les dents, les œufs, si l’on en retire la coquille et la présure’. 

45. Il existe deux traditions relatives à l’usage du lait provenant d’animaux 
morts naturellement. L’une, et c’est la plus authentique, se prononce pour la 
légalité de l’usage de ce lait ; mais il vaut mieux interdire ce lait, à cause de la 
souillure constatée par le contact d’un cadavre. 

46. Dans le cas où la chair d’un animal égorgé selon le rite se trouve mêlée à 
celle d’un animal mort naturellement, on doit s’abstenir de faire usage du tout 
tant qu’on ne peut effectivement distinguer l’une de l’autre. 

47 Quelques légistes sont d’avis que la chair d’un animal égorgé selon le 
rite, mêlée, de manière à ne pouvoir être distinguée, à celle d’un animal mort 
naturellement, peut être vendue à quiconque professe une religion qui l’autorise 
à faire usage de cette dernière. Cependant il est préférable de n’admettre cette 
faculté qu’autant que le vendeur forme l’intention de ne comprendre dans la 
vente que la chair de l’animal égorgé selon le rite^. 

48. Toute partie retranchée du corps d’un animal vivant est assimilée à la chau¬ 
de l’animal mort naturellement, et ne peut servir à l’alimentation ni à aucun 
autre usage. 


1 - Sécrétion (enzyme) de l’estomac des jeunes ruminants (veau, agneau) non sevrés utilisée dans l’indus¬ 
trie fromagère pour faire cailler le lait (NdE) 

2 - Cette manière d’envisager ce point de jurisprudence canonique offre un nouvel exemple de la facilité 
avec laquelle les légistes permettent d’éluder la loi. La prohibition est basée sur ce que la valeur d’une 
chose interdite est soumise aux mêmes dispositions que cette chose, mais d’autre part, d’après la loi sur les 
ventes, tout marché conclu sans spécification de la nature ou de la quantité de la chose vendue est illégale ; 
et tel est cep}endant le moyen que propose notre auteur pour éluder la loi qui interdit la vente d’un animal 
mort naturellement. 
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49. La disposition précédente s’applique de même à la graisse retranchée de 
la queue d’un mouton vivant^ qui ne peut même être employée à l’éclairage, 
contrairement à ce qui a lieu pour les graisses qui ont été souillées accidentelle¬ 
ment. (Voir Purification et Venté) 

b) Des parties du corps des animaux égorgés selon le rite dont Vusage est interdit, 
al-muharramât mina al-dabîhat. 

50. Les parties qui, bien que provenant d’un animal égorgé selon le rite, 
demeurent cependant interdites sont au nombre de cinq, à savoir : la rate, la 
verge, les fèces contenues dans la panse, le sang et les testicules. 

51. Les opinions sont partagées quant à l’usage de la vessie, du fiel et du pla¬ 
centa ; mais il vaut mieux le considérer comme interdit, à cause de l’impureté 
réelle de ces substances. 

52. Quelques légistes sont d’avis que l’usage de la vulve, de la mœlle épinière, 
des nerfs, des intestins, des tendons, des cartilages du nez et de la pupille de 
l’œil, demeure, de même, interdit, mais il est préférable de ne considérer l’usage 
de ces parties que comme un acte blâmable, de même que l’usage des rognons, 
des lobes du cœur et des veines. 

53. L’usage de la chair attachée à la rate et rôtie avec elle est permis, pourvu, 
toutefois, que la rate ne soit point déchirée ou qu’elle n’ait point été placée sur 
la chair ; car, dans l’un et l’autre de ces deux cas, il est interdit de faire usage de 
la chair ainsi préparée. 

c) Des substances impures en elles-mêmes, al-*ayân al-najissat. 

54. Les substances impures par essence sont : les matières fécales et tout ali¬ 
ment auquel on a mêlé du vin de raisin, de dattes, ou de la bière, quelque infime 
qu’en soit la quantité, ou quelque liquide impur, tel que l’urine ; et enfin tout 
aliment préparé au touché par un infidèle quelconque, et, selon toute vraisem¬ 
blance, fût-il- même tributaire. 

d) Se Vusage de la terre, al-tin. 

55. n n’est pas permis de faire servir à l’alimentation aucune espèce de terre, 
à l’exception de celle qui provient du tombeau de l’imâm Husayn^ qu’il est 
permis de prendre à l’intérieur, à titre de médicament, pourvu, toutefois, que la 
dose n’excède pas le volume d’un lupin. 

56. Une tradition permet l’usage d’un bol d’Arménie, et cette tolérance doit 
être admise, cette espèce de terre pouvant procurer quelque soulagement en 
certain cas. 

1 - n s’agit ici du mouton dont la queue atteint parfois un poids de 12 à 15 kilogrammes. Cette espèce est 
fort répandue en Mésopotamie et surtout en Perse. 

2- Ce tombeau se trouve à Karbalâ’ en Mésopotamie (Irak) et est le lieu principal de pèlerinage des musul¬ 
mans chiites (Voir Purification, Art, 168,). 
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e) Des poisons mortels, aUsumûm al-qâtilat. 

57. L’usage de tout poison mortel est interdit, à quelque dose que ce soit ; 
cependant les poisons qui, à faible dose, ne causent point la mort ; tels que 
l’opium et la scammonée, peuvent être employés à la dose d’un karat*, ou de 
deux karats, et même jusqu’à celle d’un part de dinar^, dans la préparation des 
purgatifs, l’expérience prouvant qu’à cette dose ces poisons sont inoffensifs. 

58. Il n’est pas permis de prendre ni d’administrer du poison à une dose assez 
forte pour causer un certain danger, par exemple de la scammonée à la dose d’un 
mitqâP, de l’extrait de coloquinte ou d’ellébore à une forte dose. Ce dernier 
poison surtout ne doit pas être administré à une dose suffisante pour causer 
quelque désordre dans la constitution. 

E. Des substances liquides, al-màyVât. 

59. Les substances liquides dont il est interdit de faire usage se divisent en 
cinq catégories. 

60.1° Sont interdites les boissons fermentées et toutes les liqueurs enivrantes, 
telles que le vin de raisin, l’hydromel, le vin de dattes, le vin de raisin sec, le vin 
de millet et la bière, quelle qu’en soit la quantité. 

61. Les jus de différentes espèces sont interdits aussitôt qu’ils ont bouilli, soit 
spontanément, soit à l’aide du feu. Après l’ébullition, l’usage de ces jus n’est 
permis que s’ils ont subi une réduction de deux tiers au moins de leur quantité, 
ou s’ils ont passé à l’état acide. 

62. Toute substance à laquelle se trouve mélangée, volontairement ou acci¬ 
dentellement, quelque partie d’un des liquides dénommés dans les deux articles 
précédents, devient elle-même interdite au même titre que le liquide y ajouté. 

63. 2° L e sang jaillissant est impur, et il est interdit de l’ingurgiter. 

64. Quoique le sang non jaillissant, tel que celui de la grenouille et celui des 
insectes, comme le tique ou la punaise, ne soit pas impure au point de vue 
canonique, l’usage en est interdit, à cause de son impureté réelle. 

65. Le sang qui provient d’un animal égorgé selon le rite et celui qui demeure 
dans la chair après l’égorgement ne sont pas impurs, et par conséquent, il n’est 
pas interdit d’en faire usage. 

66. Dans le cas où une quantité de sang, n’excédant pas le poids d’une uqiyyat * 
vient à tomber dans un vase contenant du bouillon en ébullition, il est permis 
de faire usage de ce bouillon, pourvu que le sang ait disparu par l’action du 


1 - 0 gr, 17142. 

2 - Le dinar ou mitqâl comprend vingt karats, et correspond à un poids de 3 gr, 4284. 

3 - Voir la note précédente. 

4 - Poids de 10 mitqâl et 5/7 de dMiam, soit 37 gr. 80 centigr. 
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feu. Cependant, quelques légistes se sont prononcés, avec assez de raison, pour 
l’interdiction de l’usage de ce bouillon". 

67. Le sang coagulé sur la viande ou les légumes ne communique pas l’impureté a 
ces substances, qu’il suffit de laver pour les rendre propres à l’alimentation. 

68.3° Tout liquide souillé par l’addition fortuite ou volontaire d’une substance 
impure, telle que le sang, l’urine ou les matières fécales, ne peut être employé à 
aucun usage, quelle qu’en soit la quantité, le liquide ne peut, en aucune manière, 
être purifié. 

69. Toute substance solide, telle que le rob de dattes, le beurre ou le miel, mise 
en contact avec une autre substance impure, n’en est point entièrement souillée, 
il suffit d’enlever la partie qui a subi le contact, et le reste peut être employé à 
quelque usage que ce soit. 

70. Les huiles et les graisses à l’état liquide qui viennent à être souillées 
peuvent servir à l’éclairage à ciel ouvert, mais non dans un endroit couvert. On 
ne sait si l’on a décidé ainsi à cause de la souillure que peut communiquer la 
fumée produite par la combustion. Il est plus probable que cette décision a pour 
origine ime dévotion exagérée, car la fumée produite par la combustion des 
substances impures est, selon nous, exempte de tout souillure. 

71. Quant à la faculté de faire servir à l’alimentation les substances impures 
réduites en cendre ou en fumée, les légistes ne sont point d’accord. 

72. n est permis de vendre les huiles ou les graisses souillées, et la valeur de 
ces matières est d’usage légal ; mais le vendeur est obligé de faire connaître à 
l’acheteur l’état de la marchandise. 

73. La souillure est communiquée à toute substance dans laquelle vient à périr 
un animal à sang chaud. 

74. Les animaux à sang froid, tels que les mouches et les coléoptères, ne 
souillent pas les substances dans lesquelles ils viennent à périr ou à tomber. 

75. L’infidèle, étant impur par essence, souille par son contact toute substance 
liquide, soit qu’il appartienne à une nation ennemie, soit qu’il fasse partie d’une 
nation tributaire. Ce dernier point est contesté, mais il se trouve d’accord avec 
la tradition la plus authentique. 

76. Il n’est pas permis de faire usage des vases appartenant à un infidèle, et 
dont il se sert pour la contenance de quelque substance liquide. 

77. D’après une tradition dont l’authenticité est douteuse, il est permis de 
manger avec un guèbre, à la condition de l’obliger à se laver préalablement les 
mains. 


1 - L’étude de la chimie était assez peu avancée à l’époque à laquelle vivait notre auteur, pour q’il pût 
mettre en doute l’anéantissement, par l’ébullition, d’une substance telle que le sang. 
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78. Dans le cas où le cadavre d’un animal à sang chaud vient à tomber dans 
un vase contenant quelque substance alimentaire et de l’eau en ébullition, l’eau 
doit être jetée, et les substances solides peuvent servir à l’alimentation après 
avoir subi un lavage soigneux. 

79. Selon l’opinion générale, les pâtes pétries avec une eau souillée ne sont point 
purifiées par la cuisson, lors même qu’elles seraient transformées en pain. 

80. 4° Les urines des animaux qui ne servent point à l’alimentation, soit 
impurs, tels que le chien, le porc, soit purs, tels que le lion et le léopard, sont 
toutes impures, sans exception. 

81. Selon quelques légistes, les urines des animaux qui servent à l’alimenta¬ 
tion sont impures, à l’exception de celles du chameau, parce qu’elles peuvent 
être prises en médicament, selon d’autres légistes, ces urines sont toutes pures, 
sans exception, à cause de la pureté des animaux dont elles proviennent. Mais 
il est préférable de considérer l’usage des urines quelconques comme interdit, à 
cause de leur impureté réelle. 

82. 5° Le lait est soumis, quant à l’usage légal ou à l’interdiction, aux mêmes 
dispositions que l’animal dont il provient. Ainsi, il est interdit de faire usage du 
lait de la lionne, de la louve et de la chatte, et l’on doit s’abstenir de faire usage 
du lait d’ânesse, soit à l’état liquide, soit à l’état crémeux. (Art. 9-24.) 

F. Dispositions générales. 

83. D est interdit, en principe, de faire usage des soies du porc. En cas de 
nécessite absolue, l’usage peut être toléré, à la condition de ne pas se servir de 
celles qui sont imprégnées de graisse, et de se laver ensuite soigneusement les 
mains. 

84. D est permis de se servir, pour puiser de l’eau et pour boire, de vases faits 
avec la peau d’un animal mort naturellement ; mais l’eau puisée ainsi ne peut 
être employée aux ablutions qui précèdent la prière. En tout cas, il est préférable 
de ne pas faire usage de ces vases. 

85. Selon quelques légistes, en cas de doute sur la provenance d’un morceau de 
viande, c’est-à-dire si l’on ne peut constater si l’animal dont provient la viande a 
été égorgé selon le rite ou s’il est mort naturellement, la viande doit être placée 
sur le feu : si elle se contracte au lieu de se dilater, elle sera présumée provenir 
d’un animal égorgé. 

86. Il n’est pas permis de se nourrir d’aliments appartenant à autrui, sans 
l’autorisation du propriétaire. Cependant il est permis d’user de tels aliments 
sans l’autorisation chez les personnes citées au 61® verset du XXFV® chapitre du 
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Coran, si l’on suppose que l’on n’en sera point blâmé, mais à la condition de ne 
rien emporter avec soi‘. 

87. La disposition précédente s’applique de même aux grains sur pied et aux 
fruits pendants à l’arbre. Mais ce point est contesté. 

88. La salive de quiconque a bu du vin ou toute autre liqueur impure n’est 
point souillée si elle n’est pas teinte par la substance impure ingurgitée. 

89. La disposition précédente s’applique aussi au flux lacrymal qui vient à se 
produire après l’onction d’un collyre contenant quelque substance impure ; les 
larmes ne sont point souillées, tant qu’elles ne sont point teintes par le collyre. 

90. Dans le cas où le fait de la teinture ou de la salive ou des larmes est 
ignoré de la personne chez laquelle a lieu la sécrétion, la souillure ne sera point 
présumée. 

91. Si l’infidèle tributaire, ayant vendu du vin ou un porc, vient ensuite à se 
convertir à l’islam, avant d’en avoir reçu la valeur, il conserve le droit de la 
recevoir. (Voir Vente) 

92. Le vin est purifié lorsqu’il passe à l’état acide, soit naturellement, soit par 
l’addition de quelque substance ; que cette substance demeure intacte en nature, 
ou qu’elle se soit délayée dans le vinaigre. Cependant, l’usage du vin converti 
artificiellement en acide constitue un acte blâmable ; il n’en est pas de même de 
l’usage du vin qui s’est spontanément acidulé. 

93. L’addition du vinaigre au vin, en quantité assez faible pour n’être point 
appréciable, ne purifie point le vin, et n’en rend pas, par conséquent, l’usage 
licite. 

94. L’addition du vinaigre au vin, en quantité assez faible pour n’être point 
appréciable suffit pour souiller le vinaigre avec lequel le mélange a lieu. 
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, l’usage de ce vinaigre peut être 
légal toutes les fois qu’on laisse s’écouler un laps de temps suffisant pour que 
le vin puisse lui-même être transformé en vinaigre ; mais cette opinion n’est pas 
admissible. (Art. 62.) 

95. Les vases de bois, de terre non émaillée, et les gourdes ayant contenu du 
vin, ne peuvent être employés à aucun usage parce qu’il est impossible de les 
purifier. Cependant, il vaut mieux admettre la légalité de l’usage de ces vases, 
après, toutefois, avoir fait disparaître toute trace d’impureté et leur avoir fait 
subir un lavage à trois reprises. 

1 - Le 61* verset du XXTV * chapitre du Coran, 


permet à toute personne de se nouirir, sans autorisation du propriétaire, de choses apparte¬ 
nant aux ascendants et à certains parents de divers degrés déterminés. 
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96. D est permis de faire usage des différents robs ou décoctions, quoiqu’ils 
puissent parfois avoir une odeur vineuse, telle que le rob de grenades ou de 
pommes parce que ces boissons ne sont son point enivrantes, même prises à ime 
forte dose. 

97. Il est mal de se nourrir d’aliments préparés par une personne en état de 
souillure séminale ou en état de menstruation quand cette personne ne pratique 
pas assidûment les devoirs religieux ou par quiconque n’est pas attentif à se 
préserver du contact des substances impures*. (Voir Purification) 

98. La disposition précédente s’applique de même : à l’action de faire boire au 
bétail quelque liqueur enivrante à la vente, avec livraison à terme, de jus quel¬ 
conques ; à l’usage sans contrôle d’aliments dans la préparation desquels entre 
une substance juteuse dont il est permis de se servir avant quelle ait été réduite, 
par ébullition, des deux tiers au moins. Quelques légistes sont d’avis qu’il est 
interdit de faire usage d’aliments préparés de cette façon ; mais la première 
opinion est plus vraisemblable. 

99. Il est mal de se servir, même à titre de médicament, des eaux chaudes 
minérales. 

G. Dispositions particulières relatives à l’usage des substances 
impures en cas de nécessité absolue. 

100. Les dispositions des chapitres précédents ont trait aux personnes placées 
dans une situation ordinaire. Mais, en cas de nécessité absolue, elles peuvent 
être enfreintes, conformément à la parole divine : « Quiconque se trouve pressé 
par le besoin, sans esprit de révolte ou de transgression, ne pèche pas^. » - 
« Quiconque se trouve pressé par la faim, aura transgressé nos ordres, sans 
intention de pécher, sera pardonné^. » - « En vérité, les choses qui vous sont 
interdites vous ont été décrites en détail, abstenez-vous-en donc, sauf en cas de 
nécessité*. » 

a) Dispositions relatives aux personnes présumées être en cas de nécessité. 
Al- mudtarr. 

101. Sont présumées se trouver en cas de nécessité absolue, relativement à 
l’usage des substances interdites : les personnes qui peuvent craindre de périr en 
s’abstenant ; celles qui peuvent craindre de tomber malades, dans le même cas ; 
celles qui, étant en voyage, peuvent craindre, en s’abstenant, de ne pas avoir la 
force de suivre leurs compagnons et être ainsi exposées à quelque danger ; celles. 


1 - A cause du peu de garantie qu’elle présente au sujet des précautions nécessaires pour éviter une souillure. 

2 - Coran, chap.n, vers. 173. 

3 - Coran, chq). V, vers. 3. 

4 - Coran, chap. VI vers. 119. 
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enfin, qui peuvent craindre, en s’abstenant, n’avoir pas la force de demeurer sur 
les montures et de se trouver ainsi en danger de périr. 

102. Dans tous les cas cités à l’article précédent, on ne doit faire usage des 
substances interdites qu’en quantité strictement suffisante pour éviter le danger 
auquel on se trouve exposé. 

103. H est permis, en cas de nécessité, de faire usage de toute substance inter¬ 
dite, à l’exception de celles qui sont spécifiées par les articles 115,119. 

104. Ces dispositions ne sont pas applicables à l’hérétique ennemi de la sainte 
famille des imams. Quelques légistes sont d’avis qu’il faut entendre, par le terme 
bâgin, employé dans le verset 173 du chapitre n, les gens qui font ordinairement 
usage de la chair d’animaux morts naturellement. Cette tolérance ne s’applique 
pas non plus aux voleurs de grand chemin. Les légistes cités plus haut sont 
d’avis que le terme al-'àdin, employé dans le même verset, désigne les gens qui 
se sont mis en révolte ouverte et se trouvent pressés par la faim. (Voir Guerre 
Sainte) 

b) Dispositions relatives à l’usage, en cas de nécessité, des substances interdites. 

105. L’usage des substances interdites n’est autorisé, en cas de nécessité, que 
dans la mesure strictement indispensable à la conservation de l’existence, et il 
est interdit au-delà de cette mesure ; mais quelques légistes prétendent, avec 
raison, que l’usage de ces substances est obligatoire lorsque la vie se trouve 
en péril qu’il est impossible de la conserver en s’abstenant. Il n’est même pas 
permis, à quiconque se trouve exposé à périr de faim, de s’abstenir de toucher à 
quelque substance interdite. 

106. Quiconque rencontre une personne pressée par la faim et ne possédant 
pas au moment même la somme nécessaire pour se rassasier, est obligé de lui 
donner des aliments, parce que le refus constitue la complicité du meurtre d’un 
musulman. Selon quelques légistes, celui qui, dans ce cas, a fourni des aliments 
à un autre ne peut ensuite en réclamer le prix, parce que, comme il est tenu, 
d’obligation, de délivrer ces aliments, celui qui les reçoit n’est pas obligé d’en 
donner la valeur. (Art. 86,101-105.) 

107. Toute personne qui, étant pressée, par la faim, possède au moment même 
la valeur suffisante pour payer les aliments appartenant à autrui, selon lem prix 
réel, est tenu d’obligation de les payer. Dans ce cas, le propriétaire des aliments 
n’est pas tenu de les délivrer, si la personne qui possède la valeur équivalente 
refuse de payer, parce que le cas de nécessité emportant l’obligation de délivrer 
gratuitement des aliments n’existe pas ici, le requérant possédant les moyens 
d’en payer la valeur. (Art. 86,101- 115.) 

108. Si, dans le cas précédent, le propriétaire des aliments exige un prix plus 
élevé que leur valeur réelle, celui qui se trouve dans le besoin n’est pas tenu. 
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selon le sheikh Tüssï, de donner le surplus de la valeur. Cependant il vaut mieux, 
selon nous, admettre cette obligation, le cas de nécessité absolue n’existant pas 
tant que le requérant possède les moyens de se rassasier. (Art. 86,101-115.) 

109. Si, dans le cas où une personne pressée par le besoin offre au propriétaire 
des aliments d’en payer la valeur, celui-ci refuse de les donner, il est permis à 
la personne dans le besoin d’employer la force pour l’y contraindre, enfin de 
préserver sa propre existence’. 

110. Si, dans le cas précédent, la personne dans le besoin consent, pour éviter 
l’effusion du sang, à payer au-dessus de leur valeur les aliments possédés par 
un autre, elle n’est pas tenue, selon le sheikh Tüssï, de payer le surplus de la 
valeur, car elle ne l’a pas consenti de plein gré. Cependant, cette opinion nous 
paraît contestable, parce que le cas de contrainte n’existe plus du moment que la 
personne dans le besoin se soumet sans y être absolument forcée^. 

111. Quiconque, pressé par la faim, vient à trouver le cadavre d’un animal 
mort naturellement et des aliments appartenant à un autre, ne peut se nourrir du 
cadavre, si le propriétaire des aliments les lui offre gratuitement ou moyennant 
payement, ou si, le propriétaire les lui refusant, il est assez fort pour s’en empa¬ 
rer. (Art. 41-49,86,105-110.) 

112. Si, dans le cas précédent, le propriétaire des aliments est absent, ou si, 
étant présent, il refuse de les livrer, et s’il est assez fort pour repousser la per¬ 
sonne qui les lui demande, celle-ci pourra faire usage de la chair morte^. (Art. 
41-49,86,101-111.) 

113. Si, au contraire, le propriétaire des aliments n’est pas assez fort pour 
s’opposer à ce que la personne affamée s’en saisisse, celle-ci ne peut faire usage 
de la chair morte, et doit s’emparer des aliments, à charge de demeurer respon¬ 
sable de leur valeur. Ce point est contesté par quelques légistes. (Art. 41-49,86, 
101 - 102 .) 

114. Quiconque, étant pressé par la faim, ne trouve rien autre chose qu’un ca¬ 
davre humain, peut se nourrir de la chair dans la mesure strictement nécessaire 
à la conservation de l’existence. (Art. 41,101-105.) 

115. n est interdit, même en cas de besoin pressant, de mettre à mort une 
personne vivante pour se repaître de sa chair, si cette personne est une de celles 

1 - Si, dans ce cas, la personne dans le besoin succombe dans la lutte, le meurtrier se rend coupable d’homi¬ 
cide ; si, au contraire, elle demeure victorieuse, le meurtre de l’adversaire est assimilé à l’homicide en cas 
de légitime défense, Attaque à main armée) 

2 - On doit supposer ici que le payement n’est exigé qu’à terme, et n’admettre l’obligation, pour celui qui 
s’est engagé à l’effectuer, qu’autant qu’il en possède les moyens. 

D’autres commentateurs sont d’avis que, dans le cas présent, l’obligation est encourue, parce que la per¬ 
sonne dans le besoin a mieux aimé contracter l’engagement que de verser le sang de son adversaire, et cela 
dans un cas où le meurtre est autorisé. 

3 - Parce que, en cas d’absence du propriétaire, il vaut mieux violer la loi canonique, en faisant usage de 
la chair morte, que de violer la propriété d’autrui, en s’emparant des aliments. 
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dont il n’est pas permis de verser le sang'. Dans le cas contraire, on peut com¬ 
mettre le meurtre dans le but d’échapper soi-même à une mort inévitable^. (Art. 
101-105.) 

116. Quelques légistes sont d’avis que, en cas de nécessité absolue, il est per¬ 
mis à toute personne, pour conserver son existence, de se nourrir de sa propre 
chair, en ayant soin de n’en retrancher que sur les parties charnues, telles que 
les cuisses. Mais cette opinion n’est pas soutenable, car ce ne serait éviter un 
péril que pour tomber dans un autre. Il n’en est pas de même de l’autorisation 
d’amputer une partie gangrenée, parce que, dans ce cas, il s’agit d’arrêter l’inva¬ 
sion d’tm mal déjà existant ; tandis que, dans le premier cas, le mal devient la 
conséquence de l’incision ou de l’amputation. 

117. Quiconque, étant pressé par la soif, ne trouve, pour se désaltérer, que du 
vin et de l’urine, doit opter pour ce dernier liquide. (80, 81,101-105.) 

118. Au sujet de la qualité de l’usage du vin quand, dans un cas de pressent 
besoin, on ne trouve pas d’autre liquide, le sheikh Tüssî soutient deux opinions 
qui se contredisent. Ce savant jurisconsulte se prononce pour la négative dans le 
Mabsüt, et pour l’affirmatif dans le Nihâyat. Cette dernière opinion nous semble 
mieux fondée. (Art. 60,101-105.) 

119. Dans les cures médicales, il n’est pas permis de faire usage, à l’intérieur, 
des vins ni de liqueurs fermentées ; il est également défendu de se servir, pour le 
même usage, de médicaments dans la composition desquels entre quelque quan¬ 
tité d’une liqueur enivrante quelconque ; mais il est permis, en cas de besoin, de 
se servir d’un collyre composé, en tout ou en partie, de ces substances. 

H. De la civilité relativement au repas, adâbu-l-ta'âm. 

120. Il est convenable de se laver les mains avant et après chaque repas et de 
les sécher ensuite avec une serviette. Il est bien de prononcer l’invocation au 
commencement du repas et de réciter une action de grâces après avoir terminé. 
L’invocation est même recommandée avant de toucher à un nouveau mets. 
Cependant il suffit d’invoquer le nom de Dieu au commencement et à la fin 
du repas. On doit observer de se servir de la main droite si l’on n’en est point 
empêché. L’amphitryon^ doit porter le premier la main au plat et l’en retirer 
le dernier ; il doit aussi faire d’abord offrir l’aiguière à la personne qui se trouve 
à sa droite, et ainsi de suite en terminant par celle qui se trouve placée à sa 
gauche, en ayant soin d’observer qu’on ne se serve que d’un seul bassin pour 
recevoir l’eau qui a servi à l’ablution des mains. Après le repas, il est bienséant 
de s’étendre un peu, en plaçant le pied droit sur le pied gauche. Il est malséant 

1 - C’est-à-dire toute personne professant l’islmaisme ou tout infidèle tributaire ou allié. 

2 - C’est-à-dire il est permis de tuer tout infidèle en guerre avec la communauté musulmane. 

3- 
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de se tenir appuyé pendant le repas, et de manger jusqu’à réplétion ; il est même 
interdit de manger avec excès, de manière à pouvoir en être incommodé. D est 
malséant de manger jusqu’à satiété, et de se servir à table de la main gauche. Il 
est interdit de prendre ses repas sur une table sur laquelle on sert des boissons 
enivrantes. 
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Livre III. 

De la détention injuste de la chose d’autrui, al-gasb^. 


A. De la nature de cette détention, et de la responsabilité encourue 
en dehors des cas de vol. 

a) Définition générale. 

1. On entend par gasb l’action de s’emparer absolument, par force et injuste¬ 
ment, de la chose appartenant à autrui. 

2. Il n’y a pas gasb si l’on se borne à s’opposer à ce que le propriétaire fasse 
usage de la chose qui lui appartient, sans en prendre possession soi-même. 

3. Quiconque s’oppose à ce que le propriétaire d’un animal mis en Uberté s’en 
saisisse, n’en demeure point responsable si l’animal vient à périr. 

4. Cette disposition s’applique aussi à quiconque s’oppose à ce que le proprié¬ 
taire d’un tapis en fasse usage pour s’asseoir ou à ce qu’il le vende ; l’opposant 
ne demeure point responsable si le coût des tapis subit ensuite une baisse, ou si 
même le tapis vient à périr. 

5. Quiconque fait usage d’un tapis ou d’une bête de somme appartenant à un 
autre, en demeure responsable^. 

6. Les dispositions du présent livre s’appliquent aux biens immeubles et aux 
biens meubles ; le voleur demeure responsable des uns comme des autres. 

7. Le délit n’est constaté qu’autant que le ravisseur s’empare en toute propriété 
de la chose appartenant à autrui et sans l’assentiment du propriétaire. 

8. La disposition précédente s’applique de même à quiconque installe de force 
quelqu’un dans une maison appartenant à autrui. 

9. Quiconque s’installe de force dans une maison habitée par le propriétaire, 
ne demeure pas responsable de l’immeuble. Le sheikh Tüssï est d’avis que, 
dans ce cas, celui qui s’installe ainsi demeure responsable de la moitié de 
l’immeuble ; mais cette opinion est contestée, parce que la prise de possession 
n’est pas absolue. (Art. 1 et 7.) 


1 - Ce mot n’a pas précisément le sens de « vol » ; il est employé en jurisprudence pour qualifier l’action 
de se saisir de la propriété d’autrui, sans son consentement, et manière à lui enlever la faculté d’en jouir, 
mais aussi sans se cacher et au su de tous. Cependant, faute d’une expression équivalente, nous avons 
employé l’adjectif volé pour qualifier la chose saisie de cette manière. Le terme rapt nous paraît rendre le 
sens exact ; mais nous nous sommes abstenus d’en faire usage, à cause du sens particulier qui y est attaché 
dans le droit criminel français. 

2 - Le tapis et la bête de somme ne sont cités qu’à titre d’exemple ; il demeure entendu que ces dispositions 
s’appliquent à toute chose appartenant à autrui. 
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10. Si, dans les deux cas précédents, celui qui est installé dans la maison est 
incapable de résister au propriétaire, le ravisseur ne demeure point responsable. 

11. Quiconque s’empare d’un immeuble dont le propriétaire est absent en 
demeure responsable. 

12. Quiconque saisit un animal et l’emmène, même sans le monter, en demeure 
responsable, à moins que cet animal ne soit monté par le propriétaire. 

13. Quiconque s’empare d’une esclave en état de grossesse, demeure aussi 
responsable de l’enfant, parce qu’il en prend possession en même temps que de 
la mère, et lors même que la vente de l’esclave serait invalidée pour un motif 
quelconque. (Voir Venté) 

14. Dans le cas où la chose détenue injustement passe des mains du ravisseur à 
celles d’un autre détenteur, le propriétaire peut, à son choix, recourir contre l’un 
ou l’autre ou contre les deux ensemble. 

15. L’enlèvement d’une personne de condition libre ne constituant pas un 
vol, le ravisseur n’en demeure point responsable, même si cette personne est 
mineure ; ou si elle vient à périr accidentellement par le feu, par l’eau ou de 
mort naturelle, pendant qu’elle se trouve en la possession du ravisseur, si celui- 
ci n’a causé ni directement ni indirectement la mort. L’auteur du Jirâh ^ est 
d’avis que, si la personne enlevée est mineure, ou si, étant majeure, elle vient à 
périr accidentellement, comme par la piqûre d’un serpent, d’un scorpion, ou par 
la chute d’un mur, le ravisseur en demeure responsable^. 

16. Quiconque s’est emparé d’une personne libre et l’a employée à quelque 
service, demeure responsable de la quotité du salaire. 

17. Quiconque a détenu une personne de condition libre et professant quelque 
métier ou quelque art, n’est pas tenu de payer le salaire pendant le temps de la 
détention, parce que la personne détenue demeure en possession de son métier 
ou de son art, dont le ravisseur n’a pu s’emparer. 

18. Selon quelques légistes, le salaire est dû à toute personne engagée pom: un 
travail quelconque, quoique celui qui l’a engagée n’ait pas fait exécuter le tra¬ 
vail convenu. Cependant, d’après la teneur de l’article précédent, il nous semble 
préférable de repousser le droit au salaire dans ce cas. 

19. Le prix de louage d’un animal loué pour un certain temps est dû par qui¬ 
conque a détenu cet animal, et a privé ainsi le propriétaire d’en user pendant ce 
temps^. 


- Traité de jurisprudence. 

2 - La personne de condition libre ne pouvant être possédée légalement, le ravisseur n’encourt d’autre 
responsabilité que celle qui découle du fait de blessure ou de meurtre commis sur cette personne. 

3 - L’animal et l’esclave faisant partie des choses corporelles dont il est permis d’user, contrairement à ce 
qui a lieu pour les personnes de condition libre (Art. 15-18.) 
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20. Quiconque s’empare de vin ou de porc possédés par un musulman, n’en 
demeure point responsable, le ravisseur professât-il une religion autre que 
l’islam*. 

21. Quiconque s’empare de vin ou de porc possédés par un infidèle tributaire, 
en demeure responsable, le ravisseur fût-ü musulman. Mais dans ce cas, le 
ravisseur est tenu de restituer la valeur de la chose volée au prix d’estimation 
pour ceux auxquels l’usage en est permis, mais non en nature. Selon quelques 
légistes, ce mode de restitution est également applicable au cas où le ravisseur 
est lui-même infidèle ; mais ce point est contesté^. 

b) Comment la responsabilité peut encore être encourue en dehors des cas de vol 

22. La responsabilité en dehors des cas de vol peut être encourue de deux 
manières : par la destruction directe et par la destruction indirecte de la propriété 
d’autrui. 

23. D y a destruction directe, al-mubâsharat, toutes les fois que la chose périt 
par les mains de tout autre que le propriétaire, tel est le cas de la perte d’im ani¬ 
mal ou du déchirement d’une étoffe. Il y a encore destruction directe quand le 
propriétaire est privé de l’usage de sa chose, comme dans le cas de l’habitation 
par force de sa maison, ou de l’emploi d’un animal qui lui appartient, quoique 
le vol ne soit point constaté. 

24. Il y a destruction indirecte, aUtasbîb, toutes les fois que la chose d’autrui 
périt par suite d’un acte pouvant causer la destruction et dont l’auteur est un 
autre que le propriétaire ; tel est le cas du forage d’un puits dans un terrain 
appartenant à autrui, du dépôt de substances glissantes sur la voie publique. 

25. Dans le cas où la destruction de la chose d’autrui est à la fois causée directe¬ 
ment, la responsabilité incombe d’abord à l’auteur de la destruction directe. 

26. Quiconque a précipité une personne dans un puits creusé par un autre dans 
un terrain appartenant à autrui, demeure seul responsable des conséquences de 
la chute. 

27. Dans le cas où l’auteur de la destruction directe a agi sous la pression de 
violence, il ne demeure point responsable. La responsabilité incombe exclusive¬ 
ment à celui qui a employé la violence, la cause indirecte primant, dans ce cas, 
la cause directe. 

28. Quiconque a inondé un terrain à lui appartenant ou a allumé un feu sur ce 
terrain, ne demeure pas responsable du dommage causé, par l’eau ou par le feu, 
sur la propriété d’autrui, toutes les fois qu’il n’a pas dépassé volontairement 
et avec connaissance de cause, ou n’a pas cru dépasser, la mesure nécessaire 
au résultat qu’il se proposait d’atteindre chez lui. Car, dans le cas contraire, 

1 - Le vin et le porc ne pouvant être légalement possédés par un musulman (Voir Venté) 

2 - Le vin et le porc ne pouvant légalement être mis en cause devant un tribunal musulman. (Voir Venté) 
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l’irrigation ou l’incendie peuvent être la cause d’un dommage sur la propriété 
d’autrui. 

29. Quiconque a abandonné, dans un lieu hanté par des bêtes féroces, un 
enfant ou un animal incapable de se défendre, demeure responsable, si l’enfant 
ou l’animal viennent à être dévorés. 

30. Quiconque a saisi et détenu la femelle d’un animal en état d’allaitement, 
demeure responsable de la progéniture si elle vient à périr de faim. (Art. 32.) 

31. Quiconque a détenu le propriétaire d’im animal et l’a ainsi empêché de le 
nourrir, demeure responsable de l’animal si celui-ci vient à périr de faim. (Art. 

32.) 

32. Quiconque s’est emparé de la femelle d’un animal, demeure aussi respon¬ 
sable de la progéniture, si elle suit volontairement la mère’. Quelques légistes 
contestent la légalité de la responsabilité dans les trois cas précédents. 

33. Quiconque défait les liens qui attachent un animal ou un esclave en état de 
démence, demeure responsable si l’animal ou l’esclave viennent à s’enfuir, cet 
acte ayant pour but la destruction de la propriété d’autrui. 

34. La disposition précédente s’applique de même à quiconque ouvre la cage 
où est enfermé un oiseau, soit que l’oiseau s’enfuie aussitôt, soit qu’il fuie après 
un certain laps de temps. 

35. Quiconque ouvre la porte d’une clôture renfermant une chose quelconque 
ou défait les liens qui attachent un esclave sain d’esprit, ne demeure point 
responsable si la chose vient à être volée ou si l’esclave vient à s’enfuir, la 
destruction de la chose étant causée directement par le vol ou par la fuite, et non 
indirectement. (Art. 22-24.) 

36. La disposition précédente s’applique de même à quiconque guide le 
voleur ; ce dernier seul demeure responsable. 

37. Quiconque a délié le col d’une outre ou a enlevé le bouchon de l’orifice 
d’un vase, demeure responsable si, le vase étant couché sur la terre, le contenu 
vient à se répandre, et s’il n’était pas retenu par un autre moyen que le lien ou le 
bouchon, parce que, dans ce cas, la destruction étant causée directement par le 
fait de celui qui a débouché le vase. 

38. Si, dans le cas précédent, le vase étant placé debout, le vent vient à le 
renverser, ou si le soleil vient à faire évaporer le contenu, celui qui a débouché le 
vase ne demeure peis responsable, parce que, la destruction étant causée directe¬ 
ment par l’action du vent ou du soleil, la cause indirecte ne peut être considérée 
comme l’agent. 


1 - Quoique le ravisseur n*ait pas pris possession de la progéniture. 
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39. La responsabilité est encore encourue par quiconque contracte une vente 
illégale, aussi bien par celui qui reçoit livraison de la chose vendue que par celui 
qui en reçoit le prix. 

40. La disposition précédente s’applique aussi à l’usage illégal de la chose 
d’autrui. Ainsi, quiconque a passé un contrat de louage entaché d’illégalité, 
demeure responsable du prix du loyer d’une chose semblable, selon l’usage 
ordinaire du pays. (Voir Louage) 

B. Dispositions générales relatives au vol et à Fusage illégal de la 
chose d’autrui. 

41. La chose détenue injustement doit, d’obligation, être restituée en nature 
tant qu’elle existe, et lors même que la restitution en serait difficile, comme pour 
les poutres faisant partie d’une construction ou pour les planches employées 
dans la structure d’un navire. 

42. Dans aucun cas, le propriétaire ne peut être contraint d’accepter la valeur 
en argent, tant que la chose existe en nature. 

43. La disposition précédente s’applique au cas même où la chose détenue 
injustement aurait été mêlée à d’autres choses de façon à ne pouvoir en être 
séparée qu’avec difficulté, comme s’il s’agit de blé mêlé à de l’orge, de millet 
d’une espèce mêlé à du millet d’espèce différente. Le propriétaire du grain volé 
peut contraindre le ravisseur à le séparer de l’autre grain et à le restituer en 
nature. 

44. Si le fil volé a été employé à la couture d’un vêtement, le propriétaire peut 
en exiger la restitution en nature ; s’il est possible de le séparer du vêtement, et 
le ravisseur demeure responsable de la dépréciation que le fil aura subie, s’il y 
a lieu. 

45. Dans le cas où le fil, à cause de sa ténuité, ne pourrait être séparé du 
vêtement, le ravisseur demeurera responsable de la valeur. 

46. Si le fil volé a été employé à la suture d’une blessure faite sur un être vivant 
dont la chair est interdite, le fil ne peut être séparé que si l’on a la certitude que 
cette opération peut être faite sans danger pour la vie ou les organes de l’être 
blessé. En tout cas, le ravisseur du fil en demeure responsable, soit en nature, 
soit en argent. 

47. Si la chose volée subit une avarie dans les mains du ravisseur, conune 
l’apparition de vers dans les dattes ou le déchirement d’une étoffe, il peut la 
restituer en nature en payant la différence provenant du fait de l’avarie. 

48. Le sheikh Tüssî est d’avis que, si l’avarie est de nature à causer une dépré¬ 
ciation graduelle de la chose détenue, conune l’humidité survenue dans le grain, 
le ravisseur est tenu de payer la valeur première de la chose. Cependant, il nous 
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semble que, dans ce cas, il est plus équitable d’admettre pour le ravisseur la 
faculté de restituer en nature la chose volée, plus la différence causée par la 
dépréciation au jour de la restitution, mais à charge par lui de demeurer respon¬ 
sable de toute dépréciation se produisant ultérieurement par suite de la première 
avarie. 

49. Si la chose détenue existe en l’état où elle se trouvait au jour où elle a été 
volée, le ravisseur la restituera, sans demeurer responsable de la dépréciation 
subie sur le marché par des choses de même nature. 

50. Le détenteur de la chose d’autrui est tenu de restituer une chose semblable, 
si la première est périe en ses mains : on entend par choses semblables celles 
dont toutes les parties composantes ont une valeur identique. 

51. Dans le cas où, la chose d’autrui étant périe, le détenteur ne peut la rem¬ 
placer par une chose identique, il demeure responsable de sa valeur au cours du 
jour où il s’en est emparé, et non au cours du jour de la restitution. 

52. Dans le cas où, la chose détenue ayant changé de nature, le magistrat ordonne 
que la restitution aura lieu en argent ; si la chose subit ensuite une augmentation 
ou une dépréciation, on n’est pas tenu de se conformer à la décision rendue par 
le juge, et la valeur de la chose sera calculée sur celle qu’eUe atteint au jour de 
la restitution, parce que l’obligation ayant une chose corporelle pour objet ne 
comporte que cette chose même ou une chose identique. 

53. Dans le cas où la chose détenue ne peut être remplacée par une chose iden¬ 
tique, le détenteur demeure responsable de la valeur de la chose au jour où elle a 
été volée. Cette opinion est celle de la majorité des légistes ; cependant le sheikh 
Tüssî déclare, avec raison, dans le Mabsüt et dans le Hilâf, que le ravisseur ou le 
détenteur est responsable de la valeur la plus élevée qu’ait atteint la chose entre 
sa valeur au jour où elle a été volée et sa valeur au jour où elle a péri. 

54. En tout cas, il ne doit être tenu compte ni de l’augmentation de valeur ni 
de la dépréciation qu’aurait pu subir la chose postérieurement à sa destruction. 
Ce point est contesté par quelques légistes. 

55. Quiconque se rend injustement détenteur de matières d’or ou d’argent 
appartenant à autrui, est tenu de les restituer en matières identiques. Le sheikh 
Tüssî est d’avis que, dans ce cas, le détenteur peut opérer la restitution en mon¬ 
naies du pays, comme dans le cas de restitution de choses sans similaires iden¬ 
tiques. (Art. 53 et 54.) La restitution en espèces n’est légale que si la monnaie 
du pays est de métal différent de celui de la matière volée ou si, étant de même 
métal, elle est d’un poids égal à celui de la chose volée. Dans le cas contraire, 
la chose volée sera évaluée en monnaies de métal différent, afin d’éviter une 
transaction usuraire, car nous ne pensons pas que l’usure soit limitée aux ventes 
et achats, mais nous croyons qu’elle peut exister dans toute transaction ayant 
pour objet deux valeurs de nature identique. 
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56. Quiconque se saisit d’une chose ouvrée, demeure responsable du prix de 
la main-d’œuvre et d’une chose similaire identique, quoique le prix de la façon 
soit supérieure à celui de la matière, soit que celle-ci fasse partie des choses sur 
lesquelles l’usure est interdite, soit qu’elle n’en fasse point partie, parce que la 
main-d’œuvre, quoique incorporelle, a une valeur propre, dont doit demeurer 
responsable celui qui l’anéantit sans en avoir le droit, quoiqu’il n’ait pu s’en 
emparer réellement. (Voir Vente : Usure) 

57. Si la main-d’œuvre a donné à la matière une destination interdite par la 
loi, le ravisseur ou le destructeur ne demeure responsable que de la matière, à 
l’exclusion de la main-d’œuvre*. (Voir Vente) 

58. Quiconque s’est emparé d’un animal appartenant à autrui, est tenu de le 
restituer, plus la valeur de la dépréciation qu’a pu subir l’animal, s’il a été blessé 
par le ravisseur, par tout autre, ou par un accident fortuit. 

59. Le prix de compensation pour la dépréciation causée par la blessure est 
égal pour tout animal, sans qu’on ait égard à la qualité du propriétaire. 

60. La valeur compensatoire des blessures faites aux animaux n’est point 
déterminée par la loi ; on s’en rapportera au cours du marché. Cependant, 
d’après certains jinisconsultes, le prix de la perte d’un œil d’un animal est fixé 
au quart de la valeur de l’animal ; mais le sheikh Tüssï, dans Mabsüt et le Hilâf, 
fixe, d’après quelques légistes, le prix de la perte d’un œil d’un animal à la 
moitié de sa valeur, et le prix des deux yeux au total de la valeur de l’animal. 
Le Sheikh applique cette disposition à tous les organes et à tous les membres 
binaires ; mais il est préférable de s’en tenir au cours du marché, ainsi que nous 
l’avons dit plus haut. 

61. Quiconque s’est emparé de l’esclave d’autrui, demeure responsable de sa 
valeur, si l’esclave vient à être tué par le détenteur ou par tout autre, quel que 
soit le sexe de l’esclave, pourvu toutefois que la valeur réclamée ne dépasse 
pas celle du prix du sang d’une personne libre du même sexe. Dans le cas où 
la valeur de l’esclave serait supérieure au prix du sang d’une personne libre, 
le détenteur n’est pas responsable de l’excédant. Cependant, il est préférable 
d’admettre que cet excédant doit demeurer à la charge du détenteur, à cause de 
la violence qu’il a exercée. (Voir Prix du Sang) 

62. Quiconque tue l’esclave d’autrui, dont un autre s’est emparé, ne demeure 
responsable de la valeur de l’esclave qu’en ce qu’elle n’excède pas le prix du 
sang d’une personne libre et du même sexe que la victime. L’excédent demeure 
à la charge du ravisseur de l’esclave. (Art. 14.- Voir Rétaliation et Prix du Sang) 

63. Quiconque mutile ou blesse l’esclave d’autrui, dont un autre s’est emparé, 
ne demeure responsable que de la somme fixée par la loi selon la nature de la 

1 - Par exemple, si la chose volée consiste en vaisselle d’or ou d’argent, en instrument de musique ou de 
dissipation, etc. 
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blessure ou de la mutilation ; et si le montant de l’indemnité réclamée par le 
propriétaire, relativement à la valeur de l’esclave, dépasse celui de la somme 
fixée par la loi, l’excédent demeure à la charge du ravisseur. (Art. 14 - Voir Prix 
du Sang) 

64. Si l’esclave enlevé à autrui périt de mort naturelle entre les mains du ravis¬ 
seur, celui-ci demeure responsable de sa valeur, lors même qu’elle excéderait 
celle du prix du sang d’une personne libre. (Voir Prix du Sang) 

65. Quiconque, s’étant emparé de l’esclave d’autrui, lui inflige une mutilation 
n’entraînant pas la mort', affranchit de fait l’esclave et demeure responsable de 
sa valeur. Cette opinion est celle du sheikh Tüssî ; mais elle est discutable, le 
texte de la loi portant que l’affranchissement n’est légal que si la mutilation est 
faite par le maître. 

66. Toute blessure dont la compensation est fixée par la loi quand la victime 
est de condition libre, est compensée au même taux quand la victime est esclave, 
et au prorata de sa valeur^. (Voir Prix du Sang) 

67. Toute blessure dont la compensation n’est pas fixée par la loi sera payée 
selon le taux fixé par le magistrat du lieu. Cependant, dans ce cas, conune dans 
le cas précédent, il est préférable d’admettre que le ravisseur demeure respon¬ 
sable de la somme la plus considérable entre celle qui est fixée par la loi ou 
par le magistrat et celle qui représente la différence survenue entre le prix de 
l’esclave après la blessure et sa valeur primitive. (Voir Prix du Sang) 

68. Selon le sheikh Tüssî, si la somme compensatoire d’une blessure faite 
sur la personne de l’esclave est égale à celle qui représente la valeur primitive 
de l’esclave, le maître a la faculté d’en exiger le remboursement, en faisant au 
ravisseur abandon de la personne de l’esclave, ou de reprendre celui-ci sans 
pouvoir rien exiger de l’auteur du rapt ou simplement de la blessure. Cette opi¬ 
nion est contestée. (Voir Prix du Sang) 

69. Si, par suite de la blessure, la valeur de l’esclave se trouve augmentée, par 
exemple, par la castration, ou par ablation de doigts supplémentaires, l’esclave 
doit, ainsi que la somme compensatoire, être remis au maître, ces sortes de 
blessures étant tarifiées par la loi. (Voir Prix du Sang) 

70. Les dispositions précédentes s’appliquent à l’esclave mudabbir, à l’esclave 
mukâtib sans condition et à l’esclave mère de l’enfant du maître aussi bien qu’à 
l’esclave pur et simple. (Art. 61-69. -Voir Tadblr et Prix du Sang) 

1 - Ce genre de mutilation consiste dans T ablation du nez, des oreilles, des mains ou des pieds, et est dési¬ 
gné, en jurisprudence, par le terme al-tamïïl (Woir Ajfranchissement) 

2 - C’est-à-dire que la valeur de l’esclave représente relativement, comme unité, celle du prix du sang 
d’une personne libre, prise également conune unité. Mais il demeure entendu que, au cas où l’esclave 
blessé a été ravi de force à son maître, le ravisseur demeure passible de l’excédant de la somme fixée par 
la loi, l’auteur de la blessure n’étant responsable que de cette dernière somme. (Art. 61-63.) 
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71. Si le ravisseur de la chose d’autrui se trouve dans l’impossibilité de la 
restituer en nature, il doit délivrer en échange une valeur équitable. Cette valeur 
devient la propriété légale du réclamant ; mais la chose volée ne devient jamais 
la propriété du ravisseur. (Art. 76.) 

72. Dans le cas où, après la livraison de la valeur équivalente de la chose 
volée, la chose vient à être recouvrée par le ravisseur, chacune des deux parties 
a la faculté de rétrocéder l’échange, à charge, par le ravisseur, de payer le louage 
de la chose volée, si elle est de nature à pouvoir être louée, depuis le jour de 
la saisie jusqu’au jour de la livraison de la valeur équivalente. Selon quelques 
légistes, le prix de louage est dû jusqu’au jour de la restitution de la chose. Mais 
la première opinion est préférable. (Art. 71 et 76.) 

73. Quiconque s’empare d’une chose composée de plusieurs parties et qui, 
dépourvue d’une de ces parties, subit une dépréciation quelconque, par exemple 
une paire de chaussures, et détruit une des parties composantes, demeure res¬ 
ponsable de la valeur du tout, et peut restituer la partie demeurée intacte, à 
charge par lui de payer au propriétaire le montant de la différence résultant de 
la dépréciation. 

74. La disposition précédente s’applique de même au cas où, la chose formant 
un tout indivis, comme une pièce d’étoffe, le ravisseur l’a divisée en deux par¬ 
ties, et a détruit une ou quelques-unes de ces parties, si la division a causé une 
diminution de la valeur de la pièce. 

75. Quiconque s’est emparé d’une chose faisant partie d’un tout, comme une 
paire de chaussures, est tenu, si cette chose vient à périr entre ses mains, tandis 
que l’autre partie est demeurée entre les mains du propriétaire, mais a subi, 
par le fait de la division, une dépréciation quelconque, est tenu, disons-nous, 
de payer la chose selon sa valeur lorsqu’elle était appareillée. Les légistes ne 
sont pas d’accord sur le point de savoir s’il est légal de rendre, dans ce cas, le 
ravisseur passible de la dépréciation subie par la partie demeurée aux mains du 
propriétaire'. (Art. 24 et 25.) 

76. La chose détenue injustement ne devient jamais la propriété du ravisseur, 
lors même qu’elle a été altérée dans sa forme ou dans sa nature, de manière à 
perdre sa désignation première ou lorsqu’elle a été appliquée à un usage autre 
que celui auquel elle était destinée, comme le blé qui a été converti en pain, le 
lin en fil ou en tissu, soit que l’altération ait eu lieu du fait du ravisseur, ou du 
fait de tout autre. (Art. 71 et 84.) 

77. Quiconque, s’étant saisi de substances comestibles ou d’un mouton, invite 
ensuite le propriétaire à se nourrir de ces substances ou à égorger le mouton. 


1 - Cependant, la dépréciation provenant du fait du voleur, il est préférable d’admettre que celui-ci en 
demeure responsable, comme ayant agi involontairement. 


demeure responsable de la valeur de la chose, si le propriétaire a ignoré le fait 
du vol. 

78. Dans le cas où celui qui s’est saisi de substances comestibles en a nourri 
un autre que le propriétaire, celui-ci recourt, à son choix, contre le ravisseur ou 
contre le destructeur. (Art. 14.) 

79. Si dans le cas précédent, le propriétaire recourt contre le ravisseur, celui- 
ci ne peut à son tour, poursuivre le destructeur. Si au contraire, le destructeur 
est mis en demeure par le propriétaire, il peut, à son tour recourir contre le 
ravisseur, qui l’a induit en erreur. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce 
cas, le recours ne peut être exercé que contre le ravisseur, et que le destructeur 
n’assume aucune responsabilité, le fait de la destruction directe étant atténué par 
le fait de la fraude du ravisseur, et la destruction indirecte l’emportant, ici sur la 
destruction directe. (Art. 24 et 25.) 

80. Quiconque s’est emparé d’un étalon et l’a employé à saillir, ne demeure 
responsable que de la dépréciation qu’aura subie l’étalon, s’il y a lieu, et du prix 
de louage de l’animal. Le sheikh TOssï se prononce, dans le Mabsüt, contre la 
légalité du prix de louage de l’étalon, mais la première opinion est préférable, 
cet acte, selon nous, n’étant point interdit. En tout cas, les produits de la monte 
appartiennent au propriétaire de l’animal sailli, lors même qu’il serait le ravis¬ 
seur de l’étalon. (Voir Vente et Louage) 

81. Quiconque s’est emparé d’ime chose de nature à pouvoir être louée et l’a 
retenue pendant un temps assez long pour qu’elle ait subi une dépréciation, par 
exemple une pièce d’étoffe qui vient à être déchirée, ou un animal qui a maigri, 
est tenu de payer le prix du louage et le montant de la dépréciation subie par 
la chose. Ces deux valeurs demeurent distinctes l’une de l’autre et ne peuvent 
jamais être confondues, soit la dépréciation ait été causée par l’usage de la chose 
soit qu’elle ait été causée par un accident', (Voir Louage) 

82. Quiconque s’est emparé d’huile et l’a fait bouillir, demeure en outre res¬ 
ponsable de la perte de poids causée par l’ébullition. 

83. Quiconque a dérobé une quantité quelconque d’un jus susceptible de fer¬ 
mentation, ne demeure pas responsable de la perte de poids causée par l’ébulli¬ 
tion ou la fermentation, le liquide évaporé n’ayant aucune valeur, contrairement 
à ce qui a lieu dans le cas précédent. C’est l’opinion du sheikh Tüssî ; mais elle 
est contestée. (Voir Aliments) 


1 - C’est-à-dire que le détenteur est toujours passible de la dépréciation de la chose volée, quelle qu’en 
soit la cause. 
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C. Dispositions générales. 

84. Si la chose détenue a reçu, aux frais du ravisseur, une augmentation de 
valeur intrinsèque, mais incorporelle, par exemple par l’enseignement d’un 
métier, s’il s’agit d’un esclave, par la couture d’une pièce d’étoffe, par le tissage 
du lin, ou par la conversion du blé en farine, le ravisseur est tenu de restituer la 
chose volée, sans pouvoir rien en exiger du propriétaire. Si, dans ce cas, la chose 
a subi une dépréciation quelconque, le ravisseur en demeure responsable. (Art. 
71 et 76.) 

85. Si la chose a reçu quelque augmentation corporelle, l’augmentation 
appartient au ravisseur, qui est tenu de restituer la chose, plus le montant de la 
dépréciation causée par l’augmentation, s’il y a lieu’. 

86. Quiconque s’est emparé d’une pièce d’étoffe et l’a fait teindre, peut en 
enlever la teinture, à la condition de demeurer responsable du dommage résul¬ 
tant de cette opération. De son côté, le propriétaire ne peut se refuser à ce que le 
ravisseur fasse disparaître la teinture, la plus-value occasionnée par la teinture 
ne lui appartenant pas. 

87. Dans le cas précédent, aucune de deux parties n’est tenue d’accepter l’offre 
faite par l’autre de rembourser, ou de payer, ou de recevoir à titre de donation, 
soit la chose même, soit la plus-value. 

88. Dans le cas où la teinture ne peut être enlevée, la chose demeure propriété 
indivise des deux parties, c’est-à-dire que si le prix de vente atteint celui de la 
chose et de la plus-value causée par la teinture, le produit est divisé entre les 
parties, selon ce qui appartient à chacune. Si le produit dépasse la valeur pri¬ 
mitive, le bénéfice est également réparti au prorata des déboursés. Si le produit 
dépasse la valeur primitive, par l’augmentation du prix de l’étoffe, causée par 
le fait de la teinture, ou seulement et réciproquement par la plus-value que la 
matière tinctoriale a acquise par le fait de son application sur l’I’étoffe, l’excé¬ 
dant n’appartient qu’à celle des parties à laquelle appartient, selon le cas, soit 
l’étoffe, soit la teinture. Si, au contraire, l’étoffe subit une dépréciation par le 
fait de la teinture, le ravisseur est tenu de dédonunager le propriétaire, sans que 
celui-ci soit tenu à la réciproque si la teinture a subi une dépréciation par le fait 
de son application sur l’étoffe. 

89. Si la pièce d’étoffe volée et teinte ne peut être vendue qu’à un prix infé¬ 
rieur à celui de la teinture, le ravisseur ne peut rien exiger du propriétaire tant 
que celui-ci n’a pas recouvré le montant intégral du prix de l’étoffe, si la pièce 
d’étoffe volée et teinte ne peut être vendue à sa valeur réelle, le ravisseur est 
tenu d’en compter le prix au bénéfice du propriétaire. 


1 - Si par exemple, l’embonpoint survenu chez l’esclave l’empêche de marcher. 
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90. L’huile ou la graisse volée et mêlée ensuite à une autre substance, d’espèce 
et de qualité identique, devient, avec la substance à laquelle elle est mêlée, pro¬ 
priété commune des deux parties, au prorata des quantités respectives. 

91. Si l’huile a été mêlée à une autre huile de qualité supérieure ou inférieure, 
le ravisseur est tenu de restituer une qualité d’huile égale à celle qu’il a prise et 
de même qualité, parce qu’il lui est impossible de faire la restitution en nature 
(Art. 71 et 72.). Quelques légistes sont d’avis que, si l’huile a été mélangée avec 
une huile de qualité supérieure, le tout devient propriété conunune des deux 
parties, au prorata des quantités respectives, et que le ravisseur n’a la faculté de 
restituer une quantité équivalente en poids et en qualité que si l’huile volée a été 
mêlée à une huile de qualité inférieure à moins que le propriétedre n’accepte la 
restitution en nature'. 

92. Si l’huile a été mêlée à une substance de nature différente, de manière à 
perdre sa qualité oléagineuse, le ravisseur demeure responsable d’une quantité 
d’huile égale en poids et en espèce à celle qu’il a volée. (Art. 50-54.) 

93. Les finits naturels ou civils de la chose enlevée à autrui, tels que le lait, 
le poil, la progéniture, les fruits des arbres, l’habitation d’une maison, l’usage 
d’une monture, sont saisis par le délit, et appartiennent au propriétaire, lors même 
qu’ils ne se manifesteraient que pendant la détention aux mains du ravisseur. 

94. La disposition précédente s’applique au produit de toute chose qui peut, 
selon l’usage, être donnée à loyer. (Voir Louagey. 

95. Le ravisseur demeure responsable de toute valeur intrinsèque que reçoit 
entre ses mains la chose dont il s’est emparé, par exemple si l’animal a engraissé 
chez lui ou si l’esclave y a appris un art ou une profession quelconque. Par 
conséquent, si l’animal vient ensuite à maigrir, et si l’esclave vient à oublier ce 
qu’il a appris, le ravisseur est tenu, après restitution de la chose, de payer une 
indemnité pour la perte de la plus-value acquise puis perdue, de sorte que, si 
l’esclave ou l’animal viennent à périr en mains du ravisseur, celui-ci est obligé 
de payer au propriétaire la valeur de la chose et celle de la plus-value acquise 
pendant la détention. 

96. Si la chose, ayant acquis, par une cause quelconque, une plus-value, sans 
aucune dépréciation et par la même cause, le ravisseur ne demeure pas res¬ 
ponsable de la plus-value acquise d’abord et perdue ensuite, parce qu’elle est 
remplacée par la seconde plus-value. (Art. 95.) 

97. Si, dans le cas précédent, la chose n’a pas atteint, du fait de la seconde 
plus-value, la valeur qu’elle avait acquise par la première, le ravisseur demeure 
responsable de la différence. (Art. 95 et 96.) 

1 - Si le propriétaire accepte l’huile ainsi mélangée sans exiger de compensation, ou en exigeant une com¬ 
pensation, comme il en a le droit. (Art. 41-54.) 
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98. Si la chose qui a perdu la plus value acquise dans les mains du ravisseur 
la recouvre ensuite de nouveau, mais par une cause différente, par exemple si 
l’esclave détenu, ayant d’abord gagné de l’embonpoint et ayant, par conséquent, 
reçu une augmentation de valeur, vient à maigrir et à subir une dépréciation, mais 
apprend ensuite un art ou une profession qui augmente sa valeur, le ravisseur est 
tenu de restituer la valeur de l’esclave, plus la différence entre la première plus- 
value et la seconde si celle-ci se trouve être inférieure. 

99. Le ravisseur ne demeure pas responsable de l’augmentation intrinsèque 
de la chose, toutes les fois qu’elle n’entraîne pas une plus value quelconque, 
tel est un embonpoint excessif, qui, s’il vient à disparaître, n’emporte aucune 
diminution de la valeur de l’animal, ou procure une augmentation quelconque. 

100. Quiconque achète une chose vendue illégalement, n’en acquiert point la 
propriété, et en demeure responsable, ainsi que des produits, de l’usage et de 
toute plus-value acquise depuis la livraison. (Art. 39. - Voir Vente) 

101. Quiconque a contracté une vente illégale demeure responsable, si la 
chose périt entre ses mains, de la valeur au prix le plus élevé qu’elle ait atteint 
entre le jour de la livraison et le jour de la destruction, si toutefois la chose n’a 
pas de similaire identique. (Art. 50 - Voir Vente) 

102. Quiconque a acheté une chose détenue injustement, en demeure respon¬ 
sable ainsi que du produit, des fruits ou de l’usage, sans pouvoir recourir contre 
le ravisseur, si l’acquéreur a agi sciemment. Le propriétaire peut recourir, à son 
choix, contre le ravisseur ou contre l’acheteur. S’il recourt contre le premier, 
celui-ci peut, à son tour, recourir contre le second, si le propriétaire recourt contre 
l’acheteur, celui-ci ne peut, à son tour, recourir contre le ravisseur, la chose volée 
étant périe entre ses mains. (Art .14. - Voir Vente) 

103. Si l’acheteur de la chose volée a ignoré le vol, il peut recourir contre le 
vendeur pour le recouvrement du prix de la vente, et le propriétaire peut exiger 
de l’acheteur la chose, si elle existe, et à défaut, une chose similaire identique, 
ou une valeur équivalente. Le propriétaire ne peut, dans ce cas, recourir contre le 
ravisseur, parce que celui-ci n’a reçu le prix de la vente que contre livraison de 
la chose. En résumé, si le propriétaire recourt contre le ravisseur, celui-ci peut, 
à son tour, recourir contre l’acheteur, sans que celui-ci puisse recourir contre 
le ravisseur, au cas où il est poursuivi par le propriétaire. (Art. 14. - Voir Vente) 

104. Dans le cas où l’acquéreur d’une chose a fait pour l’entretien de la chose 
quelque dépense sans en retirer aucun avantage corporel conune les frais de 
nourriture d’un animal ou les frais de construction d’une maison sur le terrain 
d’autrui, il peut recourir contre le vendeur pour le recouvrement de ce qu’il a 
dépensé. (Voir Vente) 

105. Quiconque a acheté une esclave enlevée à autrui et l’a rendue mère, est 
tenu de déclarer l’enfant libre et d’en payer la valeur au maître, avec faculté de 
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recourir contre le vendeur pour le recouvrement de cette valeur. Ce point est 
décidé d’une autre manière par quelques légistes. (Voir Vente) 

106. Dans le cas où l’acquéreur d’une chose détenue injustement en a retiré 
quelque avantage corporel ou d’usage, tel que l’usage d’une maison, les fruits 
d’un arbre, la laine ou le lait d’un animal, le ravisseur demeure seul responsable 
de la valeur des fruits ou de l’usage, parce que, dans ce cas, il se trouve être 
la cause indirecte de la destruction, et que l’action directe de l’acquéreur se 
trouvant atténuée par le fait de la fraude du vendeur, la cause indirecte l’emporte 
ici sur la cause directe, de même que dans le cas cité à l’article 77. Quelques 
légistes sont d’avis que, dans ce cas, le propriétaire peut recourir, à son choix, 
contre le ravisseur, ou contre l’acquéreur : contre le ravisseur, comme cause 
indirecte, et contre l’acquéreur, comme cause directe de la destruction des fruits 
ou de la privation de l’usage de la chose volée. Si le propriétaire recourt contre 
le ravisseur, celui-ci peut, à son tour, recourir contre l’acquéreur entre les mains 
duquel ^ eu lieu la destruction ; si, au contraire, le propriétaire recourt contre 
l’acquéreur, celui-ci ne peut exercer de recours contre le ravisseur. Mais la 
première opinion est, dans ce cas, préférable. (Art. 93,102 et 103. - Voir Vente) 

107. Quiconque a enlevé l’esclave d’autrui et a eu avec elle quelque rapport 
sexuel, est tenu de payer au maître le montant du douaire donné, d’ordinaire, à 
une esclave de même condition, en vertu du fait d’union sexuelle erronée, si les 
deux parties ont ignoré l’interdiction. Quelques légistes sont d’avis que, dans 
ce cas, le coupable est tenu de payer le dixième du prix de l’esclave, si elle était 
vierge, et le vingtième seulement, dans le cas contraire. D’autres jurisconsultes 
appliquent à ce cas les dispositions qui régissent l’union sexuelle erronée*. (Voir 
Mariage) 

108 Si le ravisseur s’est servi du doigt pour déchirer l’hymen de l’esclave, il 
payera au maître le prix fixé pour la destruction des indices de la virginité. (Voir 
Prix du Sang) 

109. Si, dans le cas précédent, le ravisseur a ensuite eu avec l’esclave quelque 
rapport sexuel, les dispositions des articles 107 et 108 lui seront appliquées à la 
fois. (Voir Prix du Sang) 

110. Quiconque a dérobé une esclave, demeure responsable du prix de louage 
de cette esclave depuis le jour de l’enlèvement jusqu’à celui de la restitution. 
(Art. 93 et 106.) 

111. La paternité de l’enfant né de l’union du ravisseur et de l’esclave enlevée 
est attribuée au ravisseur, à charge par lui de payer au maître le prix de l’enfant 


1 - Cette disposition, ainsi que les suivantes, s’appliquent non seulement au cas où le fait de l’interdiction 
de Tunion sexuelle à été ignoré, mais encore au cas où les parties, ou l’une d’elles, ont agi de bonne foi, ne 
supposant pas que l’esclave était la propriété d’autrui. 
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au jour de sa naissance, s’il naît viable, et le montant de la dépréciation qu’aura 
subie l’esclave par le fait de l’enfantement. (Voir Mariage) 

112. Si, dans le cas précédent, l’enfant ne naît pas viable, le sheikh Tüssï 
déclare que le ravisseur n’en demeure pas responsable, parce que la présence 
de la vie avant la naissance ne peut être constatée. Cette opinion nous semble 
en contradiction avec celle du même auteur qui admet la responsabilité en cas 
d’avortement causé par une personne quelconque ; mais probablement il établit 
une distinction entre l’avortement naturel et l’avortement criminel. (Voir Prix 
du Sang) 

113. Si l’avortement de l’esclave a lieu à la suite de coups portés par un autre 
que le ravisseur, l’auteur de l’avortement demeure responsable, envers le ravis¬ 
seur, du prix fixé pour l’avortement d’une femme libre, et le ravisseur demeure 
responsable, envers le propriétaire de l’esclave, du prix de l’avortement d’une 
esclave. (Voir Prix du Sang) 

114. Les dispositions des articles 107-113 sont applicables au cas où l’esclave 
et le détenteur ont ignoré l’interdiction de l’union sexuelle entre eux. 

115. Si le ravisseur et l’esclave ont tous deux agi en connaissant l’interdiction 
de l’union sexuelle entre eux, et si le ravisseur a violenté l’esclave, il demeure 
responsable, envers le maître, d’une sonune égale au douaire accordé, selon 
l’usage, à une esclave de même condition, et il est, en outre, passible de la peine 
corporelle. (Voir Peines et Prix du Sang) 

116. Si, dans le cas précédent, le ravisseur n’a pas usé de violence, il n’est pas¬ 
sible que de la peine corporelle, et n’est pas tenu de payer le douaire. Quelques 
légistes dont d’avis que, même dans ce cas, le ravisseur est tenu d’indemniser 
le propriétaire de la femme esclave, pour l’usage d’une chose appartenant à ce 
dernier ; mais la première opinion est préférable. (Voir Peines) 

117. Dans les deux cas précédents, si l’esclave était vierge, le détenteur est 
tenu de payer au maître une indemnité pour la perte de la virginité de l’esclave. 
(Voir Prix du Sang) 

118. Si, l’union sexuelle entre le ravisseur et l’esclave ayant eu lieu en 
connaissance de l’interdiction, l’esclave devient mère, la paternité de l’enfant 
ne peut être attribuée au ravisseur. Cet enfant est déclaré esclave au profit du 
maître de la mère, et le ravisseur demeure responsable de la dépréciation subie 
par l’esclave par le fait de l’enfantement. (Voir Mariage et Prix du Sang) 

119. Si l’enfant vient à périr aux mains du ravisseur, celui-ci demeure respon¬ 
sable de sa valeur. 

120. Si l’enfant ne naît point viable, le ravisseur, n’en est pas responsable, 
parce que la présence de la vie avant la naissance ne peut être constatée. Ce 
point est contesté. (Art. 112. - Voir Prix du Sang) 
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121. Si l’avortement est le résultat d’im crime, le ravisseur devient passible de 
la somme fixée pour l’avortement forcé d’une esclave, ainsi qu’il en sera traité 
au livre des crimes. (Voir Prix du Sang) 

122. Si le ravisseur seul a agi en connaissance de l’interdiction de toute union 
sexuelle avec l’esclave d’autrui, et que l’esclave l’ait ignorée, la paternité de 
l’enfant ne peut être attribuée à son auteur, et celui-ci demeure passible de la 
peine corporelle, et responsable du douaire. (Voir Mariage et Peines) 

123. Si au contraire, le ravisseur a agi dans l’ignorance du fait de l’interdic¬ 
tion, tandis que l’esclave la connaissait, la paternité de l’enfant sera attribuée au 
ravisseur, et l’esclave seule sera passible de la peine corporelle. 

124. Quiconque a dérobé des semences et les a semées, ou des œufs et les a 
fait éclore, acquiert la propriété du produit des semences ou des œufs. Mais il 
est préférable d’admettre, avec quelques légistes, que le produit appartient au 
propriétaire des semences ou des œufs. (Art. 80,84,93 et 102. - Noit Aliments) 

125. Le jus susceptible de fermentation qui a été volé et qui, venant à être trans¬ 
formé en vin entre les mains du ravisseur, passe ensuite à l’état acide, appartient 
à son propriétaire ; et s’il a subi quelque dépréciation de sa valeur primitive, le 
ravisseur demeure responsable de la différence. (Voir Aliments) 

126. Quiconque, s’étant emparé injustement d’un terrain appartenant à autrui, 
le cultive ou le plante, demeure propriétaire des plantes qu’il y a cultivées et les 
arbres qu’il y a plantés, ainsi que du produit, mais il est tenu de payer au proprié¬ 
taire le louage du terrain, d’en arracher les plantes et les arbres, de combler les 
excavations qu’il aura pratiquées et de payer une indemnité pour la dépréciation 
causée par le fait de l’occupation, s’il y a lieu. Aucune des deux parties ne sera 
tenue d’accepter les arbres, les plantes ou le terrain, à titre de payement ou 
même de donation'. (Art. 87.) 

127. Quiconque a creusé un puits sur le terrain d’autrui, est tenu de le combler, 
et doit le combler lors même que le propriétaire s’y opposerait, à cause des 
accidents dont le puits peut être la cause. Cependant, il est préférable d’admettre 
que le propriétaire du terrain a le droit de s’opposer à ce que le puits soit comble, 
la responsabilité de celui qui l’a creusé cessant du moment où le propriétaire 
consent à ce qu’il demeure en l’état. (Art. 24-27.) 

128. Quand un animal s’est introduit dans un lieu quelconque d’où il ne peut 
être extrait sans qu’ü en résulte quelque dommage pour le propriétaire du lieu, le 
propriétaire est tenu de sortir l’animal, s’il a été la cause directe ou indirecte de 
l’intrusion, et sans que le maître de l’animal demeure responsable du dommage 
causé. Si, au contraire, le propriétaire de l’animal a été la cause de l’intrusion. 


1 - C’est-à-dire que les parties ont respectivement le droit d’arracher ou d’exiger l’arrachement des plantes 
et des arbres. 
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il demeure responsable du dommage causé à l’immeuble par l’extraction de 
l’animal. 

129. Si, dans le cas précédent, les deux parties ne sont ni l’une ni l’autre 
coupables de négligence, le dommage causé à l’inuneuble demeure à la charge 
du maître de l’animal, parce que le dommage a été fait à son profit. 

130. Si un animal vient à introduire sa tête dans un vase appartenant à tout autre 
que le maître, et qu’il ne puisse être dégagé que par le bris du vase, le maître de l’ani¬ 
mal demeure responsable de la valeur du vase, s’il est coupable de négligence, ou si 
l’animal était conduit par lui. Si, au contraire, le fait de négligence est attribuable au 
propriétaire du vase, par exemple si le vase était placé sur la voie publique, le maître 
de l’animal ne sera pas responsable du bris du vase. (Art. 128.) 

131. Si, dans le cas précédent, ni l’un ni l’autre partie n’est coupable de négli¬ 
gence, ou si l’animal n’était pas conduit par son maître, celui-ci demeurera seul 
responsable de la valeur du vase, s’il était déposé dans un lieu appartenant à son 
propriétaire, parce que le bris du vase est fait au profit du maître de l’animal. 
(Art. 129.) 

132. Quand un mur menace ruine, il est permis de l’étayer avec une poutre 
appartenant à autrui, sans le consentement du propriétaire de la poutre. Telle 
est l’opinion du sheikh Tüssî, qui s’autorise de l’avis unanime des légistes ses 
contemporains. Mais ce point n’est pas bien prouvé. 

133. Si, l’esclave enlevé à autrui est mis à mort en vertu de la retaliation de 
l’homicide qu’il a commis, le ravisseur demeure responsable de sa valeur. (Voir 
Retaliation) 

134. Si, au lieu de la retaliation, le parent de la victime du meurtre commis par 
l’esclave réclame le prix du sang, le ravisseur n’est tenu de payer que la somme 
la moins considérable entre celle du prix de l’esclave et celle du prix du sang. 
(Voir Prix du Sang) 

135. Si l’esclave dérobé s’est rendu coupable de mutilation ou de blessure sur 
une personne quelconque, et que la victime exige l’application de la retaliation, 
le ravisseur demeure responsable de la dépréciation de la valeur de l’esclave 
mutilé. (Voir Retaliation) 

135. bis. Si, au lieu de la retaliation, la victime se contente de la compensation, 
le ravisseur ne sera tenu de payer que la somme la moins considérable entre celle 
qui est réclamée et le total de la dépréciation qui serait résulté de l’application 
de la retaliation. (Voir Prix du Sang) 

136. Si la chose volée a été transportée dans un lieu autre que celui où elle a 
été dérobée, le ravisseur est tenu de le réintégrer dans le premier lieu, et le pro¬ 
priétaire ne pourra exiger du ravisseur le prix du transport, son droit se bornant 
à la réintégration de la chose au lieu primitif. 
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137. Si, dans le cas précédent, le propriétaire désire que la chose volée 
demeure dans le lieu où elle a été transportée, le ravisseur ne pourra exiger sa 
réintégration dans le premier lieu. 

D. Des contestations entre le propriétaire et le ravisseur ou le détenteur. 

138. En cas de contestation sur la valeur de la chose dérobée, le propriétaire 
sera cru sur sa déclaration assermentée. Cette opinion est celle de la plupart des 
jurisconsultes ; mais il nous semble préférable d’admettre que le serment sera 
déféré au ravisseur, à moins qu’il ne mente évidemment, comme s’il déclare que 
l’esclave dérobé ne valait qu’un grain de blé ou un dirham. (Voir Procédure et 
Aveu) 

139. En cas de contestation sur la plus-value acquise par la chose dérobée, par 
exemple si l’esclave a appris, avant ou pendant sa détention, quelque science ou 
quelque profession, le ravisseur sera cru sur son serment, parce que l’état originel 
de l’esclave, c’est-à-dire l’absence de talent, témoigne en sa faveur. (Art. 95-990 

140. Si le ravisseur déclare que la chose volée était défectueuse, par exemple 
que l’esclave était atteint d’un défaut corporel, le propriétaire sera cru sur son 
serment, parce qu’il plaide l’état originel de la chose volée, qui est la sanité, il 
sera cru, soit que la chose volée existe, soit qu’elle ait été détruite. 

141. Si, la chose volée ayant été vendue par le ravisseur, et la propriété venant 
à lui en être transmise par une voie légale quelconque, il affirme avoir déclaré à 
l’acheteur qu’il lui vendait une chose ne lui appartenant pas, et offre de fournir 
la preuve, cette preuve ne sera pas admise, la déclaration étant contredite par le 
fait même de le vente. Quelques légistes sont d’avis que, si la preuve porte sur le 
fait de la vente même, sans que les témoins déclarent que le vendeur ait employé 
aucun terme ayant trait à la propriété de la chose vendue, elle doit être admise ; 
dans le cas contraire, elle doit être rejetée. (Art. 50,102 - 106. - Voir Vente) 

142. En cas de contestation sur l’époque du décès de l’esclave enlevé, le 
propriétaire déclarant que le décès a eu lieu avant la restitution, et le ravisseur 
affirmant qu’il n’a eu heu qu’après, le propriétaire sera cru sur son serment. 
Cependant, selon l’auteur du Hilâf, il est permis, dans ce cas, de décider par la 
voie du sort. (Voir Procédure) 

143. En cas de contestation sur l’existence ou la destruction de la chose volée, 
le ravisseur qui nie l’existence sera cru sur son serment, à charge par lui de 
payer la valeur, à défaut de la chose en nature. (Art. 41 et 50.) 

144. En cas de contestation sur les accessoires ou la destruction de l’esclave 
dérobé, tels que les vêtements, les bagues, le ravisseur sera cru sur son serment, 
parce qu’il a été le détenteur des accessoires comme du principal. 
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Livre IV. 

De la préemption, al-shafà^at 


Définition 

1. La préemption est le droit que tout copropriétaire d’un bien indivis a 
d’acheter, de préférence à tout autre, la part du copropriétaire, toutes les fois 
que celui-ci s’en défait par voie de vente. 

A. Des choses sur lesquelles le droit de préemption peut être éxercé. 

2. De l’accord unanime des jurisconsultes, le droit de préemtion peut être 
exercé sur les propriétés foncières et immobilières en général, par exemple sur 
les maisons, les aires, les cours*. 

3. D’après une tradition que Yunus rapporte de l’imâm Abû 'Abdallah, le droit 
de préemption peut aussi, pour éviter les inconvénients d’un partage, être exercé 
sur les biens meubles, tels que les vêtements, les instruments, les ustensiles, les 
navires et les animaux. D’autres légistes sont, avec assez de raison, d’avis que le 
droit de préemption ne peut être exercé sur les biens meubles, parce que ce serait 
porter atteinte au droit de propriété d’un musulman ; d’ailleurs, l’auüienticité de 
la tradition sur laquelle s’appuient ceux qui professent l’opinion contraire n’est 
pas parfaitement prouvée. 

4. Le droit de préemption peut être exercé sur les arbres, les dattiers, et sur tout 
édifice quelconque, toutes les fois qu’ils sont vendus avec le terrain ; car, s’ils 
sont vendus séparément, l’exercice de ce droit est contestable, selon la teneur 
de l’article précédent. 

5. Quelques légistes sont d’avis que le droit de préemption peut être exercé sur 
l’esclave, à l’exclusion de tous autres êtres animés. 

6. Les opinions sont partagées quant à la légahté de l’exercice du droit de pré¬ 
emption sur les cours d’eau, les chemins, les bains et tous autres biens fonciers 
dont le partage ne peut être fait commodément et sans perte, c’est-à-dire qui, 
étant partagés, ne peuvent plus être d’aucune utilité. D est préférable de ne pas 
admettre ici la légalité de la préemption, parce que la partie qui doit être lésée 
ne peut être, en aucun cas, contrainte au partage. 

7. Si l’immeuble possédé indivisément peut être partagé commodément et 
sans perte, le droit de préemption peut être exercé, et la partie qui se refuse au 
partage peut y être contrainte. 


1 - Ce droit ne peut être exercé, ainsi qu'il résulte des dispositions suivantes, que sur les biens possédés 
indivisément. 
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8. La disposition précédente s’applique aussi à la possession indivise d’un 
terrain sur lequel existe un puits, si le puits peut, sans inconvénient, être attribué 
à un seul des deux copropriétaires. 

9. Les opinions sont partagées sur la légalité du droit de préemption à l’égard 
des roues et des manèges hydrauliques, lorsqu’ils sont vendus avec le terrain ; 
mais il est préférable de l’admettre, ces choses ne constituant pas, généralement, 
des meubles. 

10. Les cordes servant à puiser l’eau ne font point partie du puits, et, par 
conséquent, ne peuvent être l’objet du droit de préemption, à moins que l’on 
n’adopte l’opinion des légistes qui soutiennent que ce droit peut être exercé sur 
toute chose vendable. (Art. 3.) 

11. Le droit de préemption ne peut s’exercer sur les fruits, même s’ils sont 
vendus pendants par branches ou par racines, avec l’arbre ou avec la terre. 

12. Le droit de préemption peut être exercé en cas de vente d’une partie d’un 
terrain déjà partagé, si la vente du terrain comprend en même temps la vente 
d’un chemin ou d’un cours d’eau existant sur ce terrain, et possédé indivisément 
par les copropriétaires. 

13. Si, dans le cas précédent, le terrain déjà partagé est vendu à part, le droit 
de préemption ne peut être exercé sur ce terrain, mais il peut être exercé sur le 
chemin ou sur le cours d’eau, pourvu, toutefois, que le premier soit assez large 
et le second assez considérable pour pouvoir être partagés sans inconvénient. 
(Art. 6 et 7.) 

14. Dans le cas de vente comprenant à la fois un terrain déjà partagé d’une 
partie d’un autre terrain possédé indivisément, le droit de préemption ne pourra 
être exercé que sur la partie indivise et sur la valeur exclusivement afférente à 
cette partie. (Art.6 et 7.) 

15. Le droit de préemption ne peut être exercé que dans le cas où l’associé 
transfère sa part de propriété par voie de vente ; il ne peut être exercé quand 
le transfert a lieu à titre de douaire, d’aumône, de donation ou de conciliation. 
(Art. 1.) 

16. Dans le cas où une partie d’un immeuble a été constituée en mainmorte et 
où l’autre partie est demeurée aliénable, l’usufruitier de la partie inaliénable ne 
peut exercer le droit de préemption en cas de vente de la partie libre, parce qu’il 
n’est pas propriétaire du fonds. Cependant, le sheikh Murtada se prononce pour 
l’avis contraire. 
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B. Des personnes capables d’exercer le droit de préemption, 
al-shafï', 

a) De la capacité en général. 

17. Tout copropriétaire d’un bien indivis, possédant les moyens de payer le 
prix de la part du coassocié, peut exercer le droit de préemption. 

18. Si le premier acquéreur professe l’islam, l’associé ne peut exercer le droit 
de préemption que s’il professe la même religion. 

19. Le droit de préemption ne s’acquiert point par le voisinage, et ne peut être 
exercé sur aucun bien divisé et distinctement partagé, à moins que ce bien ne com¬ 
prenne un chemin ou un cours d’eau possédé indivisément. (Art. 12 et 13.) 

20. Le droit de préemption ne peut être exercé qu’autant que le nombre des 
copropriétaires d’un bien indivis n’excède pas deux. Les jurisconsultes ne sont 
pas d’accord sur ce point : les uns sont d’avis que, relativement au droit de 
préemption, le nombre des copropriétaires n’est limité dans aucun cas, et qu’il 
peut être exercé par eux solidairement ; d’autres restreignent cette faculté aux 
biens fonciers, et la rejettent en cas de propriété indivise esclave ; d’autres enfin 
se ragent à la première opinion qui paraît la plus vraisemblable'. 

21. Le droit de préemption est prescrit si le copropriétaire est dans l’impossi¬ 
bilité de fournir le prix de vente, s’il tarde trop à en faire le versement, ou s’il 
est en fuite. 

22. Un délai de trois jours sera accordé au copropriétaire qui alléguera ne pas 
posséder, sur le moment, le prix de la part vendue, et ^i, à l’expiration du troi¬ 
sième jour, le versement n’est pas effectué, le droit de préemption sera prescrit. 
(Art. 23.) 

23. Quand le copropriétaire déclarera posséder le prix exigé, mais dans un lieu 
autre que celui où est sis le bien vendu, il lui sera accordé un délai suffisant pour 
le transport de la somme, selon la distance, ce délai dépassât-il trois jours, toutes 
les fois que la prolongation ne sera pas préjudiciable aux intérêts du premier 
acquéreur. 

24. Le tuteur doit, toutes les fois qu’il y aura avantage pour le pupille, exercer 
le droit de préemption au nom de l’absent, du prodigue interdit, de la personne 
en état de démence ou d’imbécillité, et du mineur. 

25. Si, dans le cas où il y aurait eu avantage pour le pupille, le tuteur a négligé 
l’exercice du droit de préemption, le mineur, à l’époque de sa majorité, et l’idiot, 
s’il recouvre la raison, seront admis à réclamer leur droit de préemption, le retard 
n’ayant pas eu lieu de leur fait et ayant été causé par un empêchement forcé. 

1 - C’est-à-dire que, selon l’opinion de ceux qui admettent la faculté de préemption quel que soit le nombre 
des copropriétaires, ce droit doit être exercé en entier sur la totalité de la part vendue, et non par l’un ni 
quelques-uns d’entre eux, au prorata des parts de propriété. (Art. 33-34) 
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26. Dans le cas où le droit de préemption a été exercé par le tuteur contre les 
intérêts du pupille, l’acte est illégal et sera annulé. 

27. L’infidèle peut exercer le droit de préemption contre un acquéreur éga¬ 
lement infidèle, mais non contre un acquéreur musulman, le vendeur fût-il 
infidèle. (Art. 18.) 

28. Le propriétaire musulman a droit de préemption sur tout autre acquéreur, 
quelle que soit la religion que celui-ci professe. 

29. Le père ou l’aïeul paternel tuteur du mineur a le droit d’exercer la préemp¬ 
tion, au nom du pupille, en cas de vente, faite par le tuteur, d’un bien possédé 
indivisément par le tuteur et le pupille, le premier ne pouvant être soupçonné de 
vendre sa part à un prix supérieur à la valeur réelle. (Voir Vente et Interdiction) 

30. Le sheikh Tûssî refuse l’exercice du droit de préemption à l’exécuteur 
testamentaire copropriétaire d’un bien indivis avec le mineur, parce qu’il peut, 
dans ce cas, être soupçonné d’agir dans ses intérêts, au préjudice du mineur. 
Cependant, il est préférable d’admettre la faculté, pour l’exécuteur testamen¬ 
taire, d’exercer le droit de préemption, ainsi qu’elle est accordée au mandataire. 
(Voir Testaments et Mandat) 

31. L’esclave peut exercer le droit de préemption, sans que le maître ne puisse 
y mettre aucune opposition. (Voir Tadbîr) 

32. Quand l’exploiteur achète, avec les fonds de la commandite, une partie 
d’un terrain sur laquelle le bailleur a, en vertu de la copropriété, le droit de pré¬ 
emption, la partie de terrain ainsi achetée est acquise au bailleur, du chef de la 
vente, mais non du chef de la préemption ; par conséquent, l’exploiteur ne peut 
s’opposer à la prise de possession, à moins que le capital de la commandite n’ait 
déjà donné quelque bénéfice. Dans le cas contraire, l’exploiteur ne peut exiger 
du bailleur qu’un salaire rémunérateur de ses peines dans l’achat du terrain en 
question. (Voir Commandité) 

b) De Vexercice du droit de préemption lorsque la chose appartient à plus de 
deux copropriétaires. 

33. Si, le bien indivis étant en la possession de quatre personnes, l’une d’elles 
vient à vendre sa part, et qu’une autre renonce à exercer le droit de préemption, 
les deux dernières peuvent l’exercer, à la condition d’acheter le total de la part 
vendue et de ne point se borner à exercer ce droit au prorata de leurs parts, 
parce que l’exercice du droit de préemption a pour but d’éviter le dommage 
résultant d’un morcellement, et que le dommage qui résulte d’un morcellement 
plus infime est encore plus considérable. (Art. 20.) 

34. Si, dans le cas de vente d’un bien indivise possédé par plus de deux per¬ 
sonnes, une seule des personnes auxquelles appartient le droit de préemption se 
trouve présente, le copropriétaire présent peut exercer ce droit, mais seulement 
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sur la totalité de la part vendue, ou y renoncer absolument, parce qu’il se trouve 
être le seul ayant droit présent. Lorsque le deuxième copropriétaire se présente, 
il a le droit de racheter la moitié de la part vendue ou d’y renoncer. Le troisième 
jouit de la même faculté à l’égard du tiers, et ainsi de suite jusqu’au dernier 
copropriétaire. (Art. 20 et 23.) 

35. Si le copropriétaire présent se trouve empêché d’exercer le droit de pré¬ 
emption ou y renonce, le À'oit passe au copropriétaire absent qui se présente le 
premier, et ainsi de suite jusqu’au dernier, en cas de renonciation ou d’empêche¬ 
ment de ceux qui se sont présentés avant lui. (Art. 34.) 

36. Si l’un des copropriétaires, en l’absence des autres, a exercé le droit de 
préemption et a ensuite morcelé la partie achetée, le copropriétaire qui se pré¬ 
sente ensuite peut exiger l’annulation du partage et la mise en possession avec 
le premier. (Art. 20, 33-35.) 

37. Si le copropriétaire présent a exercé le droit de préemption, et y a ensuite 
renoncé pour cause de défaut de la chose vendue, le copropriétaire qui se présente 
ensuite a le droit d’exercer la préemption, la résiliation pour défaut de la chose ven¬ 
due équivalant à une renonciation au droit de préemption. (Art. 33-36.) 

38. Si le premier copropriétaire présent, ayant usé du droit de préemption, a 
ensemencé la part achetée, le second qui se présente peut acquérir la moitié de 
cette part, mais sans pouvoir prétendre à aucune partie du produit. 

39. Si le copropriétaire présent déclare ne pas vouloir user du droit de préemp¬ 
tion avant l’arrivée des autres copropriétaires, le droit ne se trouve pas prescrit, 
parce que le retard causé par un motif plausible ne constitue pas une renoncia¬ 
tion. Ce point est contesté. (Art. 21,22 et 23.) 

40. Si, l’un des copropriétaires ayant vendu sa part du bien indivis, le premier 
copropriétaire qui se présente use de son droit de préemption, rachète cette part 
et en verse le payement ; et qu’un autre copropriétaire se présente ensuite et 
devienne également copropriétaire de la part ainsi rachetée ; s’il appert que cette 
part appartient à une autre personne, il n’aura recours, pour le remboursement 
de sa part d’achat, que contre le premier acquéreur, qui, légalement, est consi¬ 
déré comme le mandataire du copropriétaire ayant droit de préemption. (Art. 1, 
17-19,20,33-39.) 

41. Si, un immeuble étant possédé indivisément par trois personnes, l’une 
d’elles vend sa part à l’une des deux autres, la troisième seule, selon quelques 
légistes, a droit de préemption, à l’exclusion de celle qui a acquis la part vendue ; 
mais il est préférable d’admettre que les deux autres copropriétaires conservent 
également l’usage du droit de préemption. 

42. Si, un immeuble étant possédé indivisément par trois personnes, deux 
d’entre elles vendent, par un seul et même acte, leurs parts à trois acquéreurs, le 
troisième copropriétaire peut, à son choix, réclamer contre les trois acquéreurs. 
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contre deux ou même contre un seul d’entre eux, la vente, quoique faite en bloc, 
constituant en fait trois actes distincts l’un de l’autre. 

43. Si l’un des copropriétaires vend sa part à deux acquéreurs, le copropriétaire 
peut, à son choix, exercer son droit de préemption contre les deux acquéreurs où 
contre un seul d’entre eux. 

44. Si deux des copropriétaires vendent en bloc leurs parts à deux acquéreurs, 
la vente constitue en fait quatre actes distincts l’un de l’autre, et le copropriétaire 
peut, à son choix, reprendre à titre de préemption la totaüté des parts vendues ou 
renoncer à son droit, ou reprendre le quart, la moitié ou les trois quarts des parts 
vendues, sans que, de leur côté, les autres parties puissent exercer réciproque¬ 
ment le droit de préemption. Le transfert de la propriété a été fait en bloc, et, par 
conséquent, le preneur et le bailleur se trouvent également sans droit'. 

45. Si l’un des copropriétaires a vendu sa part à trois personnes et par actes 
séparés, le copropriétaire peut exercer le droit de préemption contre les trois 
acquéreurs, contre un ou deux d’entre eux, ou en faire l’abandon. S’il exerce son 
droit contre le premier acquéreur, les deux autres n’y participent point ; il en est 
de même à l’égard du dernier acquéreur, si le copropriétaire a exercé son droit 
contre le premier acquéreur et contre le second. Si le copropriétaire renonce à 
son droit contre le premier acquéreur et l’exerce contre le second, le premier 
devient participant à titre égal. D en est de même à l’égard des deux premiers 
acquéreurs, si, ayant renoncé à son droit contre le premier et le second, le copro¬ 
priétaire l’exerce contre le troisième, les deux premiers étant confirmés dans la 
possession de leur part de propriété, par l’abandon, du fait du copropriétaire, du 
droit de préemption. (Art. 44, note) 

46. Si deux seulement des copropriétaires sont présents, et que l’un vende 
sa part de propriété, le second a le droit de préemption, parce qu’il se trouve 
seul, en l’état, capable de l’exercer. Si, ensuite, l’un des copropriétaires absents 
se présente, il aura le droit de réclamer la moitié de la part rachetée, à titre de 
préemption, par l’associé ; et si le dernier copropriétaire se présente, plus tard, 
il aura le droit, à son tour, de réclamer le tiers de la part possédée par les deux 
coassociés. (Art. 20, 33- 40.) 

47. Dans le cas où de deux frères possesseurs d’un immeuble indivis, l’un vient 
à décéder et laisse deux héritiers, dont l’un vend sa part, le droit de préemption 
appartient également au frère et à l’héritier du défunt, demeurés copropriétaires, 
leur droit de propriété étant égal. Il en est de même, quel que soit le nombre des 
héritiers^. 


1 - Le droit de préemption ne pouvant exister qu’en faveur du premier acquéreur, et, dans le cas présent, 
aucun d’eux n’ayant la priorité de possession, puisque la vente a été faite en bloc. 

2 - Parce que le transfert de la propriétaire par voie de succession n’altère en rien son origine, toutes les 
fois, bien entendu, que l’immeuble est demeuré indivis et n’a pas été partagé, l’héritier se trouvant être 
substitué au défunt. 
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C. Dispositions relatives au droit de préemption. 

48. Le copropriétaire d’un bien indivis est mis, ipso facto, en possession du droit 
de préemption par le contrat de vente de la part de l’associé, et aussitôt que le délai 
de dédit est expiré, cette époque étant celle à laquelle l’exécution du contrat devient 
obligatoire. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que ce droit peut être exercé 
aussitôt après la conclusion de la vente et avant l’expiration du délai de dédit, parce 
que le transfert de la propriété a lieu en vertu du contrat même. En tout cas, si le dédit 
est stipulé en faveur de l’acheteur seulement, le droit de préemption peut toujours 
être exercé aussitôt après la conclusion de la vente, le transfert de la propriété ayant 
lieu en vertu du contrat. (Voir Vente) 

49. Le droit de préemption ne peut être exercé sur une partie seulement de la 
part vendue ; le copropriétaire préempteur doit ou racheter la totalité de cette 
part ou renoncer absolument à son droit. (Art. 33.). 

50. Le préempteur est tenu de payer le prix convenu par le contrat de vente, 
quelle que soit, d’ailleurs, la valeur réelle de la part vendue. 

51. Les frais déboursés par le premier acquéreur, tels que les frais de courtage, 
de mandataire, etc. demeurent à sa charge, et ne seront pas supportés par l’asso¬ 
cié préempteur. 

52. L’augmentation du prix de la chose vendue consentie par l’acquéreur, après 
la conclusion de la vente et l’expiration du délai de dédit, ne pourra être ajoutée 
au prix convenu ; elle ne constituera qu’une donation, et l’associé préempteur 
ne sera pas obligé de la payer. Le sheikh Tüssï est d’avis que, si l’augmentation 
est consentie avant l’expiration du délai de dédit, elle doit être ajoutée au prix 
convenu, parce que, dans ce cas, le consentement constitue une clause faisant 
partie intégrante de l’acte de vente. Cependant, cet avis est discutable, si l’on 
admet que le transfert de la propriété a lieu par le fait même du contrat. (Art. 48. 
Voir Vente) 

53. La disposition précédente s’applique de même au cas où le vendeur a aban¬ 
donné gratuitement une partie du prix convenu ; c’est-à-dire que l’acquéreur 
n’est pas tenu de livrer à l’associé préempteur la part vendue tant que celui-ci ne 
paye pas le prix stipulé par le contrat. 

54. Dans le cas où une part d’un bien indivis se trouve vendue en bloc avec 
une autre chose quelconque, mais non indivise, l’associé préempteur a le droit 
de racheter la part du bien indivis, mais en la payant au prorata de sa valeur 
au jour de la vente, sans que, pour cela, l’acquéreur puisse résilier la vente, la 
préemption n’ayant été exercée qu’après le transfert, à son nom, de la propriété 
de la chose vendue. (Art. 6,7,14,48 et 52. - Voir Vente) 

55. Le préempteur doit livrer à Tacheteur une valeur similaire et identique 
à celle qui est convenue par le contrat de vente, si toutefois cette valeur a un 
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similaire, par exemple si elle consiste en espèces monnayées ; au cas où cette 
valeur consiste en une chose spéciale, telle qu’un animal, une pièce d’étoffe ou 
un joyau, le droit du préempteur se trouve prescrit par suite de l’impossibilité 
où il se trouve de livrer la valeur venue. Cette opinion est basée sur une tradi¬ 
tion rapportée de l’imâm Abu 'Abdallah par 'Alî Ibn Ri’âb. Cependant, quelques 
légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce cas, le droit du préempteur ne 
se trouve pas prescrit, et que celui-ci conserve la faculté de livrer une valeur 
équivalente au prix de la chose au jour où la vente a été conclue. 

56. Le copropriétaire d’un bien indivis est tenu de déclarer son intention 
d’exercer le droit de préemption aussitôt qu’il a connaissance que l’exercice lui 
en est acquis. (Art. 48.) 

57. Le droit de préemption n’est point prescrit si le retard à en réclamer 
l’application en personne, ou par voie de mandataire, a été causé par un motif 
plausible, comme si le coassocié a été trompé sur le montant réel du prix de 
vente, s’il l’a cru plus élevé qu’il n’est en effet ; s’il a été trompé sur la nature 
réelle de la contre-valeur, si, par exemple, il a cru qu’elle consistait en or ou 
en un animal, tandis qu’elle consistait en argent ou en étoffes ; s’il se trouvait 
en état de détention légale, et, par conséquent, dans l’impossibilité de réclamer 
l’application de son droit ou de nommer un mandataire à cet effet. 

58. Le coassocié préempteur est tenu de réclamer l’application de son droit 
aussitôt qu’il a connaissance du fait de la vente. Le délai nécessaire à la connais¬ 
sance du fait sera calculé d’après une moyenne basée sur la coutume et le temps 
ordinairement requis pour ce faire, sans que l’on ait égard aux aptitudes parti¬ 
culières de l’intéressé. 

59. Si l’intéressé apprend le fait de la vente pendant qu’il s’acquitte d’un devoir 
religieux d’obligation ou de dévotion, il ne sera pas tenu de s’interrompre et 
aura la faculté d’achever avant de se prononcer. 

60. La disposition précédente s’applique de même au cas où l’intéressé 
apprend, à l’heure de la prière, le fait de la vente ; il aura la faculté de ne se 
prononcer qu’après avoir fait les ablutions prescrites et avoir achevé sa prière 
sans se presser. 

61. Si l’intéressé apprend pendant qu’il est en voyage le fait de la vente, son 
droit sera prescrit si, ayant eu la possibilité de hâter son arrivée ou de nommer 
un mandataire, il a négligé de le faire : mais le droit ne sera pas prescrit s’il a été 
impossible à l’intéressé d’agir de l’une ou de l’autre manière, et lors même qu’il 
ne produirait pas la preuve testimoniale à l’appui du fait de son opposition. 

62. La résiliation de la vente entre le copropriétaire vendeur et l’acquéreur 
n’emporte pas la prescription du droit de l’associé préempteur, ce droit lui étant 
acquis, ipso facto, en vertu de la conclusion de la vente, ni l’une ni l’autre des 
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parties contractantes n’ayant le droit d’y porter atteinte. En ce cas, l’acheteur 
demeure responsable envers le vendeur. (Voir Venté) 

63. Si, l’intéressé ayant renoncé à l’exercice de son droit de préemption, le 
marché a été conclu, et a ensuite été résilié par les deux parties, il ne recouvre 
pas son droit, parce que la préemption constitue l’annulation d’une vente, mais 
ne constitue pas a priori une vente. (Voir Vente) 

64. Si l’acquéreur d’une part d’un bien indivis a revendu cette part à un autre, 
le préempteur peut annuler la vente et recourir, à son choix, pour le recouvrement 
de la chose vendue, contre le premier acquéreur ou contre le second. 

65. Dans le cas où l’acquéreur d’une part d’un bien indivis en a disposé à titre 
de fondation de mainmorte ou l’a convertie en mosquée, le préempteur a le droit 
d’annuler le contrat, selon la disposition précédente, et de s’en rendre acquéreur 
à titre péremptoire. 

66. Le copropriétaire préempteur ne peut recourir que contre l’acquéreur, qui 
demeure aussi responsable, envers le vendeur, du prix convenu, et non contre 
le vendeur. 

67. Dans le cas où la part faisant l’objet de la vente se trouverait encore aux 
mains du vendeur, le préempteur peut mettre l’acquéreur en demeure de s’en 
saisir ou d’y renoncer, mais, cependant, sans pouvoir le contraindre, s’il s’y 
refuse, à en prendre livraison. Dans ce cas, le préempteur est substitué à l’acqué¬ 
reur, qui, pourtant, demeure responsable envers le vendeur. 

68. Le copropriétaire préempteur ne peut annuler la vente ; ainsi, toute conven¬ 
tion par laquelle le préempteur déclare annuler la vente, pour se rendre ensuite 
acquéreur direct, est illégale. 

69. Si la chose vendue a péri ou a été endommagée, avant la demande en pré¬ 
emption, soit par la faute de l’acquéreur, soit accidentellement, le préempteur 
pourra, à son choix, accepter la chose en l’état où elle est et au prix de vente, 
ou y renoncer absolument. Dans le premier cas, les matériaux, s’il s’agit d’une 
construction, appartiennent au préemptetur, qu’ils soient demeurés sur place ou 
qu’ils aient été transportés ailleurs, parce qu’ils ont été compris dans le prix de 
vente. 

70. Si, dans le cas précédent, le donunage a été causé par l’acquéreur après 
la demande en préemption, celui-ci en demeure responsable. Selon quelques 
légistes, la responsabilité n’incombe pas à l’acquéreur, parce que la propriété 
de la chose vendue n’est pas acquise au préempteur par le fait de la demande 
en préemption, mais par le fait de la livraison de la chose en question. Mais la 
première opinion est préférable. 

71. Si l’acquéreur a planté des arbres ou des plantes quelconques sur le terrain 
vendu, ou y a élevé quelque construction, il aura le droit, lors de la demande 
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en préemption, d’arracher les plantes et de démolir la construction ; mais il ne 
pourra être contraint à niveler le terrain. De son côté, le préempteur pourra, à 
son choix, racheter le terrain à sa valeur’ ou y renoncer absolument. 

72. Si, dans le cas précédent, l’acquéreur refuse d’arracher les plantes ou de 
démolir les constructions, le préempteur aura la faculté, à son choix, de faire 
procéder à l’arrachement ou à la démolition, à charge de payer à l’acquéreur 
l’indemnité du dommage à lui causé, ou de payer la valeur des plantes ou des 
constructions, de même que dans le cas où l’acquéreur consent à leur destruc¬ 
tion, ou de renoncer au droit de préemption. 

73. L’accroissement inhérent à la chose vendue, comme le scion de dattier ou 
de toute autre plante, qui, vendu avec le terrain, est devenu un arbre, appartient 
au préempteur^. 

74. Les fruits civils et naturels de la chose vendue, mais non inhérents à cette 
chose, comme le loyer de l’usage d’une habitation, les fruits d’un dattier, appar¬ 
tiennent à l’acquéreur^. 

75. Si les dattiers, ayant fleuri après la vente, n’ont cependant été fécondés 
qu’après la prise de possession par le préempteur, les fruits appartiennent à ce 
dernier, parce que, dans ce cas, ils ne constituent, comme la branche, qu’un 
accessoire inhérent au principal. Cependant, il est préférable de n’admettre cette 
distinction qu’en cas de vente seulement. (Voir Venté) 

76. Dans le cas de vente de parts de deux immeubles différents, si l’intéressé 
à la préemption se trouve être le même pour les deux immeubles, peut, à son 
choix, exercer son droit sur les deux immeubles ou y renoncer, ou l’exercer sur 
l’un et y renoncer siu: l’autre, contrairement à ce qui aurait lieu s’il s’agissait 
d’un seul immeuble ; car, dans ce cas, le droit doit être exercé en entier ou 
abandonné en entier. (Art. 33 et 49.) 

77. Dans le cas où le prix de la chose vendue appartient à un autre que l’acqué¬ 
reur, le droit de préemption ne peut être exercé si la vente a eu lieu au comptant, 
cet acte se trouvant annulé. Si la vente a été conclue à crédit, elle demeure valide, 
et, par conséquent, l’intéressé peut exercer son droit de préemption. (Voir Vente) 

78. Si, dans les deux cas cités à l’article précédent, le copropriétaire, ayant 
exercé son droit de préemption, a versé le prix d’achat avant qu’il eût été 
constaté que le prix, versé par l’acquéreur appartenait à un autre, la transaction 
demeure valide, et le préempteur ne peut être inquiété.^ 


1 - C’est-à-dire sans aucune diminution, du chef de la plantation ou de la construction. 

2 - C’est-à-dire sans qu’il soit obligé d’indemniser l’acquéreur. 

3 - Dans les deux cas précédents, il n’est question que des fruits et de l’accroissement produits entre le jour 
de la vente et celui de la demande en préemption. 

4 - C’est -à- dire que l’acquéreur demeure seul responsable. 
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79. Si, la chose vendue étant entachée de défaut, l’acquéreur a réclamé et reçu 
l’indenmité voulue selon le cas, le préempteur n’est tenu de payer que le prix 
convenu par l’acte de vente, sauf déduction du montant de l’indemnité. 

80. Si, dans le cas précédent, l’acquéreur a consenti à garder la chose vendue 
et défectueuse sans exiger aucune indemnité, le préempteur est tenu de la payer 
au prix de vente, sans déduction, à moins qu’il ne préfère y renoncer. 

81. Si le copropriétaire intéressé a été trompé sur le prix réel de la part vendue, 
soit que l’acheteur ait déclaré une somme supérieure, soit qu’il ait déclaré une 
somme inférieure, son droit de préemption ne sera pas prescrit par le fait de sa 
renonciation, parce qu’il se peut que, dans le premier cas, le refus ait été motivé 
par l’impossibilité de payer le prix déclaré, et, dans le second, par le désir de ne 
pas déprécier la part vendue. (Art. 56,57-61.) 

82. La demande en préemption ne sera valide que si l’intéressé a connaissance 
du prix de vente. Si l’intéressé n’a pas connaissance de ce prix, sa demande sera 
nulle. 

83. La disposition précédente s’applique encore au cas où l’intéressé forme sa 
demande en préemption en déclarant qu’il agit ainsi quel que soit d’ailleurs le 
prix de la vente. Cette disposition a pour but d’éviter la fraude. 

84. Le préempteur est tenu de délivrer d’abord le montant du prix de la vente, 
et, en cas de refus de sa part, l’acquéreur n’est pas obligé de le mettre en posses¬ 
sion de la chose vendue, avant d’en avoir reçu le prix. 

85. Si l’intéressé a été trompé sur le nombre des acquéreurs, si, par exemple, il 
a été informé qu’ils étaient deux, tandis qu’il ne s’en trouvait qu’un seul, et vice 
versa ; ou s’il a été trompé sur la personne de l’acquéreur, c’est-à-dire s’il a été 
informé que cette personne achetait en son nom tandis qu’elle achetait au nom 
d’un autre, et vice versa, le droit de préemption ne sera point prescrit, parce que 
le refus de l’intéressé a pu être le résultat de l’erreur. (Art. 56, 57-61.) 

86. Si la part vendue se trouve en culture au moment de la vente, les plantes ou 
les semences doivent demeurer, et l’intéressé peut, à son choix, exiger la livrai¬ 
son de la terre sur-le-champ ou attendre la fin de la récolte, l’intéressé pouvant 
avoir un motif plausible d’attendre, c’est-à-dire de pouvoir faire usage de la 
terre, ce qui lui est impossible si elle est cultivée ou ensemencée. La légalité de 
ce délai est contestée par quelques légistes. (Art. 56,57-61.) 

87. La résiliation de la vente faite entre le préempteur et l’acquéreur est nulle, 
la vente ne pouvant être résiliée que par les deux parties contractantes. (Art, 62 
et 63.) 
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D. Dispositions relatives à l’exercice du droit de préemption, kayfiyat 
tü~’akd. 

a) De Vexercice du droit de préemption. 

88. Si la chose a été vendue à terme, le sheik Tüssî est d’avis, dans le Mabsüt, 
que le préempteur peut, à son choix, s’en saisir tout de suite en en payant le 
prix au comptant, ou attendre l’échéance du terme convenu. Dans le Nihâyat, 
le même auteur déclare que, dans ce cas, le préempteur ne peut qu’attendre 
l’échéance du terme stipulé, demeure responsable du prix convenu, et est tenu 
de fournir une caution, s’ü n’offre lui-même aucune garantie pécuniaire. Cette 
dernière opinion paraît plus vraisemblable. 

89. Le sheikh Mufïd et le sheikh Murtada sont d’avis que le droit de préemption 
peut être transmis par héritage ; mais le sheikh Tüssî, se basant sur une tradition 
rapportée par Talhat Ibn Zayd, se prononce pour l’avis contraire. Cette opinion 
nous semble contestable, et la première paraît bien fondée, à cause de sa confor¬ 
mité avec le sens des versets qui se rapportent aux successions et avec ces paroles 
du Prophète : « Les droits du défunt se transmettent par héritage. » 

90. Conformément à l’opinion des sheikhs Mufïd et Murtada, le droit de 
préemption se transmet par voie d’héritage, comme toute propriété. Si, par 
exemple, le copropriétaire décédé laisse une femme et un enfant, la femme 
hérite du huitième de la part possédée par le défunt, et l’enfant hérite du reste. 
Si, dans ce cas, l’un des héritiers renonce à l’exercice de son droit, le second 
peut l’exercer sur la totalité de la part transmise par voie d’héritage. Ce dernier 
point est contesté, (Voir Successions) 

91. Selon le sheikh Tüssî, si le copropriétaire préempteur vend sa part après 
avoir été averti qu’il était en droit de former sa demande en préemption sur la 
part de son associé, son droit se trouve prescrit, parce que ce droit n’était acquis 
qu’en vertu de la copropriété. Mais si la vente a eu lieu avant que l’intéressé ait 
été averti qu’ü y avait lieu de former une demande en préemption, le droit de 
l’intéressé n’est point prescrit, parce qu’il lui a été acquis antérieurement à la 
vente. Cependant, il est préférable d’admettre la prescription dans les deux cas. 

92. Selon l’opinion du sheikh Tüssî citée à l’article précédent, si le copro¬ 
priétaire a vendu sa part avec clause de dédit en faveur de l’acquéreur, et que 
le second associé préempteur vende aussi la sienne, l’acquéreur de la première 
part a droit de préemption sur la seconde, parce que le transfert de la propriété 
date du jour de la conclusion de la vente. Si, au contraire, le droit de délit a été 
stipulé en faveur du vendeur ou en faveur de l’un et de l’autre contractant, le 
droit de préemption appartient au premier vendeur, parce que, dans ce cas, le 
transfert de la propriété n’a lieu, en effet, qu’après l’expiration du délai de dédit. 
(Art. 48,52 et 54. - Voir Vente) 
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93. Si le copropriétaire, ayant vendu sa part pendant sa dernière maladie, a 
consenti à une diminution sur le prix de vente, la diminution demeure valide 
ainsi que la vente, et l’associé peut exercer son droit de préemption, pourvu 
que la quotité n’excède pas celle du tiers disponible. Dans le cas contraire, et 
si les héritiers refusent leur ratification, la vente demeure seule valable au prix 
convenu, et la diminution ne demeure valable qu’au prorata de ce que peut 
supporter le tiers disponible. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la 
vente et la diminution sont imputables sur la totalité de la succession, et que le 
copropriétaire du défunt peut exercer son droit de préemption, parce que les 
transactions faites au comptant pendant la dernière maladie sont imputables sur 
le total de la succession. (Art. 53 Voir Testaments) 

94. Le préempteur peut légalement renoncer à son droit à titre de conciliation, 
mais ce droit se trouve alors prescrit, parce qu’il constitue une propriété et peut, 
par conséquent, faire l’objet d’une conciliation. (Voir Conciliation) 

95. Le droit de préemption n’est point prescrit si le copropriétaire se porte 
caution du vendeur ou de l’acquéreur, ou si les deux parties stipulent un délai de 
dédit en faveur du copropriétaire préempteur. 

96. La disposition précédente s’applique encore au cas où le copropriétaire 
préempteur agit à titre de mandataire de l’une ou de l’autre partie. Ce dernier 
point est contesté, parce que l’acceptation du mandat semble indiquer, de la part 
du préempteur, le consentement à la vente. 

97. Dans le cas où le préempteur se serait saisi de la chose vendue et où celle-ci 
se trouverait entachée d’un défaut antérieur à la vente, ni le préempteur ni l’acqué¬ 
reur ne pourront se dédire, s’ils ont été informés du fait. Dans le cas contraire, si 
le préempteur restitue la chose vendue, l’acquéreur pourra, à son choix, résilier la 
vente ou garder la chose, en exigeant du vendeur une indemnité. Si le préempteur 
garde la chose vendue, l’acquéreur ne pourra faire annuler la vente, parce que la 
chose vendue est sortie de sa possession. Le sheikh Tüssî est d’avis que, dans ce 
dernier cas, l’acquéreur ne peut exiger une inderrmité. Mais il est préférable de lui 
reconnaître ce droit. (Voir Vente) 

98. L’acquéreur ne peut faire annuler la vente si le préempteur a seul été 
informé du défaut de la chose vendue et consent à la garder. 

99. Si l’acquéreur a seul été informé du défaut de la chose vendue, le préemp¬ 
teur aura le droit de la restituer. 

100. La préemption ne peut être exercée dans le cas où le prix de la part ven¬ 
due consiste en une chose déterminée et sans similaire identique, par exemple 
un esclave, si l’on admet l’opinion qui refuse, dans ce cas, l’exercice de la 
préemption. (Art. 55.) 
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101. Si l’on admet que le préempteur a, dans le cas précédent, la faculté d’exer¬ 
cer son droit en payant la valeur de la chose convenue à titre de payement ; dans 
le cas où, le préempteur s’étant saisi de la part vendue, il appert que la chose 
constituant le payement et délivrée par l’acquéreur est entachée de défaut, le 
vendeur aura le droit de la restituer et d’exiger la valeur réelle de la part vendue, 
si toutefois cette chose n’a pas subi, entre les mains du vendeur, une déprécia¬ 
tion qui s’oppose à sa restitution ; mais le vendeur ne pourra pas réclamer la 
remise de la part vendue, parce que l’annulation faite après la conclusion d’une 
vente légale n’emporte pas la prescription du droit de préemption. (Art, 55. 
-Voir Vente) 

102. Si, dans le cas précédent, la part vendue et saisie par le préempteur vient 
ensuite à être transmise de nouveau à l’acquéreur par voie de succession ou de 
donation, il n’aura pas le droit de la restituer au vendeur, et, de son côté, il ne 
sera pas tenu d’accepter l’offre, faite par le vendeur, d’en reprendre possession*. 

103. Si dans le cas de l’article précédent, la valeur de la part vendue se trouve 
être inférieure à celle de l’esclave donné en payement, le préempteur ne pourra 
réclamer la différence. Ce point est contesté, à tort selon nous, parce que l’es¬ 
clave constitue le prix convenu par l’acte de vente. (Art 50 et 107.“-Voir Vente) 

104. Si la part vendue est demeurée aux mains de l’acquéreur, alors que le 
vendeur ne pourra s’opposer à ce que le préempteur exerce son droit, ce droit 
étant acquis avant la restitution. Le préempteur pourra donc s^emparer de la 
chose vendue moyennant une valeur équivalente au prix de l’esclave stipulé, cet 
esclave constituant le prix convenu par l’acte de vente, et le vendeur aura droit 
à la valeur de la chose vendue, lors même qu’elle serait supérieure à celle de la 
chose constituant le payement^. <Ait. 50 et 107,- Voir Vente) 

105. Dans le cas où la chose constituant le payement et entachée de défaut 
aura subi, entre les mains du vendeur, quelque dépréciation qui empêche sa 
restitution, celui-ci pourra exiger de l’acquéreur une indemnité compensatoire, 
à cause de la priorité du droit du préempteur, mais sans que l’acquéreur puisse, 
à son tour, réclamer cette indemnité au préempteur, si toutefois ce dernier a payé 
la part vendue au prix convenu par l’acte de vente, et sans aucune diminution en 
raison du défaut. (Art. 50 et 107.- Voir Vente) 

106. Dans le cas où, des deux copropriétaires d’un bien indivis, l’un se trouve 
présent et l’autre absent, et où la part du seconde se trouve entre les mains d’un tiers 
et vient à être vendue par le détenteur, prétendant y être autorisé par le propriétaire 


1 - C’est -à-dire que ni l’un ni l’autre des contractants n’aura le droit de résilier la vente. 

2 - C’est-à-dire que le préempteur paye la chose vendue selon le prix convenu par l’acte de vente, et que 
le vendeur, ayant dû restituer le payement pour cause de défaut, a le droit d’exiger de l’acquéreur la valeur 
réelle de la chose vendue, lors même que cette valeur excéderait celle de l’esclave constituant le payement, 
le défaut entraînant la rescision de la vente, rescision qui ne peut avoir lieu, à cause de la priorité du droit 
du préempteur. 
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absent, le droit de préemption peut, selon l’auteur du Hilâf, être exercé par le 
propriétaire présent. Cependant la négative nous semble préférable, parce que la 
préemption ne peut être que la conséquence d’une vente dont la conclusion est 
formelle et légale. Si la préemption a été exercée en vertu d’un jugement, elle sera 
confirmée si le propriétaire absent, reparaissant, ratifie la déclaration du vendeur. 
Dans le cas contraire, le propriétaire sera cru sur son serment, remis en possession 
de sa part vendue sans son consentement, et aura, de plus, le droit d’exiger le prix 
du loyer de sa part depuis le jour de la livraison jusqu’au join* de la restitution. Le 
propriétaire pourra, à son choix, recourir, pour le loyer, contre le vendeur, parce 
qu’il a été la cause indirecte de la privation des fruits civils ou naturels, ou contre 
le préempteur, parce qu’il en a été l’auteur direct. Si le propriétaire a eu recours 
contre le prétendu mandataire, celui-ci ne pourra recourir contre le préempteur. Si, 
au contraire, il a eu recours contre le préempteur, celui-ci pourra recourir contre 
le vendeur, parce qu’U a été trompé par lui. Cette opinion est contestée, mais elle 
nous paraît cependant bien fondée. (Voir Détention Injuste) 

107. Le préempteur est tenu de payer le prix convenu par l’acte de vente, quelle 
que soit, d’ailleurs, la valeur de la chose livrée en payement par l’acquéreur. 
Exemple : si, la part ayant été vendue cent dinars, l’acquéreur a livré une chose 
n’en valant que dix, le préempteur est tenu de payer la somme de cent dinars, ou 
de renoncer à exercer son droit, parce qu’il ne peut se saisir de la chose vendue 
que moyennant le prix stipulé par l’acte de vente. (Art. 50.) 

b) De la prescription du droit de préemption. 

108. Le droit de préemption se trouve prescrit par le défaut de la demande, 
quand l’intéressé a été informé du fait de la vente, et qu’il n’a eu aucun motif 
plausible d’empêchement. Quelques légistes sont d’avis que la prescription n’a 
lieu qu’après la déclaration formelle de l’intéressé, quelle que soit, d’ailleurs, 
la durée du délai qu’il aura pris pour se prononcer. Mais la première opinion est 
préférable. (Art. 48,56-61.) 

109. La renonciation au droit de préemption, avant la vente de la part du 
copropriétaire, est nulle et sans effet, parce qu’elle constitue l’abandon d’un 
droit non encore acquis. Ce point est contesté. 

110. La disposition précédente s’applique encore au cas où l’intéressé a assisté 
à la vente en qualité de témoin, s’il a félicité le vendeur ou l’acquéreur, ou s’il a 
autorisé ce dernier à conclure l’achat. La prescription est encore contestée dans 
ces différents cas, parce qu’ils ne constituent pas une évidence plus authentique 
que la renonciation du préempteur avant la conclusion de la vente. 

111. Si l’intéressé a été informé de la vente de manière qu’il ne puisse arguer 
d’ignorance, par exemple si l’information lui a été donnée par plusieurs témoins, 
mais à divers intervalles, ou à la fois par deux témoins de bonnes mœurs, le 
droit sera prescrit, si l’intéressé n’a pas formé d’opposition. Lors même qu’ü 
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déclarerait ne pas avoir ajouté foi aux témoignages, cette excuse ne sera pas 
admise. (Voir Témoignage) 

112. Si, dans le cas précédent, l’avis a été donné par un mineur ou par plu¬ 
sieurs individus de mœurs déréglées, le droit de préemption ne sera pas prescrit, 
et l’intéressé sera admis à faire valoir ses excuses. (Voir Témoignage) 

113. La disposition précédente s’applique aussi dans le cas où l’avis de la 
vente a été donné par un témoin unique, fût-il de bonnes mœurs ; l’intéressé sera 
admis à faire valoir ses excuses, parce que le témoignage d’un seul témoin ne 
fait pas foi en justice. (Voir Témoignage) 

114. Si l’acquéreur et l’intéressé ont ignoré le prix de la vente, le droit de 
préemption se trouve prescrit, à cause de l’impossibilité, pour l’intéressé, de 
livrer la somme convenue. (Art. 50 et 82.) 

115. Le droit de préemption sera prescrit si l’intéressé, se trouvant dans un 
lieu éloigné de celui où se trouve la chose vendue et étant informé de la vente, a 
attendu, pour se prononcer, qu’il se fût rendu sur le lieu où est située la propriété 
indivise. (Art. 58 et 61.) 

116. S’il appert que la quotité du prix de la chose vendue appartenait à un autre 
que l’acquéreur, il n’y aura pas lieu d’exercer le droit de préemption, l’acte en 
vertu duquel il peut être exercé étant annulé. (Art. 77 et 78.) 

117. n n’y aura pas non plus lieu d’exercer le droit de préemption, si l’intéressé 
et l’acquéreur avouent, ou si l’intéressé seul avoue, que la quotité du prix de vente 
a été dérobée à autrui, ou si cette quotité vient à périr aux mains de l’acquéreur, 
avant la remise au vendeur. (Art. 77 et 78 - Voir Détention Injuste) 

118. Parmi les fraudes qui peuvent être employées pour mettre obstacle à 
l’exercice du droit de préemption, il en est quelques-unes qui sont autorisées ; 
par exemple : le copropriétaire peut stipuler un prix plus élevé que la valeur 
réelle de la part vendue et se contenter de recevoir une quotité inférieure à celle 
qui est convenue ; le vendeur peut stipuler un prix plus élevé que la valeur réelle 
de la chose vendue, se contenter d’en recevoir une partie et faire remise gra¬ 
tuite du reste ; le vendeur peut simuler une donation ou tout mode de transfert 
autre que la vente. Dans les deux premiers exemples, si l’intéressé accuse le 
copropriétaire d’avoir conclu une vente secrète, et si ce dernier, avouant le fait, 
déclare avoir oublié le montant du prix convenu, le serment lui sera déféré sur 
ce point, et s’il le prête, il n^y aura pas lieu d’exercer le droit de préemption'. 
Mais si le vendeur déclare ignorer le prix de vente, il sera mis en demeure de 
s’expliquer et de le déclarer, cette excuse n’étant point admissible. Le sheikh 
Tüssî est d’avis que, dans ce dernier cas, le serment doit être déféré à l’intéressé. 
(Art. 50-53-82 et 114 Voir Procédure) 


1 - A cause de T ignorance de la quotité du prix de vente. 
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E. Des contestations au sujet de la préemption. 

119. En cas de contestation, entre le préempteur et l’acquéreur, sur le montant 
du prix de vente, et à défaut de preuves, l’acquéreur sera cru sur son serment, 
qui lui sera déféré, parce que la plainte a pour but de lui enlever la chose qui est 
en sa possession. 

120. La preuve, si elle a lieu, sera admise en faveur de la partie qui la fournira. 

121. Le témoignage du vendeur en faveur de l’une ou l’autre partie ne peut 
être admis. 

122. Dans le cas où chacune des deux parties fournirait également la preuve, 
celle de l’acquéreur sera seule admise. Cependant, quelques légistes sont d’avis 
que l’on doit, de préférence, admettre la preuve fournie par le préempteur, parce 
qu’il n’est point le détendeur de la chose dont le prix est en litige. 

123. En cas de contestation, entre le vendeur et l’acquéreur, sur la quotité du 
prix de vente, la preuve sera en faveur de la partie qui la fournira. 

124. Le sheikh Tüssï est d’avis que, si le vendeur et l’acquéreur fournissent 
tous deux la preuve, il doit être procédé par voie de tirage au sort. Mais cette 
opinion nous paraît contestable, parce que la décision par la voie du sort n’est 
admise qu’en cas de doute sur la manière de procéder, ce qui n’a pas lieu ici, 
puisqu’il est reconnu en jurisprudence que, en cas de présomptions égales, le 
serment doit être déféré au vendeur, tant qu’existe la chose vendue, et que la 
preuve fournie par l’acquéreur doit faire foi. 

125. Une fois que la quotité du prix de vente aura été juridiquement fixée, le 
préempteur pourra, à son choix, se saisir de la chose vendue moyennant le prix 
fixé, ou renoncer à l’exercice de son droit. 

126. L’auteur du Hilâf est d’avis que, si le copropriétaire d’un bien indivis 
déclare avoir vendu sa part à un autre que le coassocié, et que cet autre nie, 
l’associé se trouve, par le fait, en droit d’exercer la préemption, la déclaration 
du copropriétaire équivalant à un aveu. Cependant ce point est contesté, parce 
que le droit de préemption ne peut être exercé que sur une chose dont la vente a 
été formellement conclue. Mais la première opinion est, dans ce cas, préférable. 
(Art. 106 et 109.) 

127. En cas de contestation entre deux possesseurs d’un bien indivis, l’un pré¬ 
tendant que l’autre a acheté sa part à une époque postérieure à celle de l’achat 
de la sienne propre, le serment sera déféré au second, s’il nie le fait* ; le serment 
peut encore être déféré à chacune des deux parties sur le point qu’elles n’ont 
pas réciproquement le droit d’exercer la préemption, sans qu’on soit obligé de 
le déférer sur le point d’antériorité réciproque de la vente des parts respectives. 


1 - Le droit de préemption ne pouvant être exercé que dans le cas où les parts respectives ont été acquises 
à des époques différentes. 
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128. Si chacun des deux copropriétaires déclare être en droit d’exercer la pré¬ 
emption à l’égard de l’autre, le serment sera, à défaut de preuve, déféré à chacun 
d’eux, et s’ils le prêtent, la propriété du bien indivis leur sera confirmée dans 
l’état antérieur à la contestation. Si l’un des copropriétaires fournit la preuve de 
l’achat, mais sans date, le droit de préemption ne lui sera pas adjugé, la preuve 
de l’achat, sans date, étant insuffisante. Si, au contraire, un des copropriétaires 
prouve l’antériorité de son achat sur l’achat qui a été opéré par l’associé, la 
partie en faveur de laquelle la preuve est produite sera mise en droit d’exercer 
la préemption. 

129. Si chacune des parties fournit la preuve de l’achat sans date ou à la même 
date, elles seront renvoyées toutes les deux de la plainte. 

130. Si chacune des deux parties fournit la preuve de l’antériorité de l’achat des 
parts respectives, il sera procédé par la voie du sort. Quelques légistes sont d’avis 
que, dans ce cas, les parties sont renvoyées de la plainte et confirmées dans la 
propriété du bien indivis dans l’état où elle se trouvait avant le procès. 

131. Dans le cas où le copropriétaire* affirme que le possesseur de la part 
ayant appartenu à l’associé l’a acquise par voie d’achat, tandis que le possesseur 
affirme qu’elle lui a été acquise par voie de succession, le sheikh Tüssî est 
d’avis qu’il doit être procédé par voie de tirage au sort, si chaque partie produit 
la preuve de sa déclaration, à cause de la contradiction des témoignages (Art. 1, 
15, et 17 - Voir Procédure et Témoignage) 

132. Si le copropriétaire intéressé accuse le détenteur de la part de l’associé de 
l’avoir acquise par voie d’achat, et que le possesseur déclare en être le détenteur 
à titre de dépôt, la preuve fournie par l’intéressé fera foi, parce que le dépôt ne 
s’oppose pas à ce que la chose déposée puisse être achetée par le dépositaire. 
(Art. 1,15, et 17. - Voir Dépôt) 

133. Si, dans le cas précédent, le demandeur fournit la preuve de la vente, et 
si le défendeur fournit, de son côté, la preuve que la chose dont il est détendeur 
lui a été remise à titre de dépôt à une époque postérieure à celle de la vente, le 
sheikh Tüssî est d’avis que la preuve du dépôt l’emporte sur celle de la vente, 
parce qu’elle n’a pour objet que le fait de la propriété de la chose en litige ; puis 
on en référera au déposant et s’il confirme le dire du défendeur, le jugement sera 
prononcé en faveur de ce dernier, et le demandeur sera débouté de sa demande en 
préemption. Si, au contraire, le déposant infirme la déclaration du défendeur, le 
jugement sera prononcé en faveur du demandeur. 

134. Si, dans le cas précédent, le demandeur fournissant la preuve de la vente 
de la chose qui se trouve en la possession du défendeur, celui-ci fournit la 

1 - Le texte désigne, dans cet exemple et les suivants, le défendeur et le demandeur par le terme shank^ 
« associé », de sorte qu’il y a amphibologie ; car le lecteur peut croire qu’il s’agit de deux premiers copro¬ 
priétaires, tandis qu’il s’agit de l’associé préempteur et de l’acquéreur devenus d’ailleurs copropriétaires. 
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preuve du dépôt, mais sans en produire la date, il sera procédé en faveur du 
demandeur, sans qu’il soit nécessaire d’en référer au déposant, cette formalité 
devenant alors inutile. 

135. En cas de contestation entre le vendeur et l’acquéreur, d’une part, et le 
copropriétaire intéressé, de l’autre, les premiers déclarant que la quotité du prix 
a été dérobée à autrui, l’intéressé sera cru sur sa déclaration, sans que le serment 
lui soit déféré, à moins que les demandeurs ne l’accusent d’avoir connaissance 
du fait*. (Art. 77,78 et 117.) 


1 - Dans ce cas, le serment sera déféré, sur ce point, au défendeur. 
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Livre v. 

De Foccupation et de la mise en valeur des biens 
vacants, ihyà^ al-mawât 


Â. Des terrains, al-ardün. Défînition générale. 

1. Les terres se devisent en terres occupées et en terres vacantes. 

2. La terre occupée, al-'âmirat, est celle qui appartient en toute propriété à une 
personne quelconque, et dont il est interdit à tout autre de saisir. Sont comprises 
dans la propriété les dépendances nécessaires à l’occupation, comme les che¬ 
mins, les cours d’eau, les aqueducs. 

3. Le droit de propriété est le même pour les terres situées en pays musulmans 
que pour les terres qui sont situées en pays infidèles, avec cette seule différence 
que les premières ne peuvent faire parties du butin, tandis qu’il est permis de se 
saisir des autres par droit de conquête. (Voir Guerre Sainte) 

4. La terre vacante, al-mawât, est celle qui ne rapporte aucun avantage, faute 
d’être exploitée, à cause du manque d’eau, d’inondation, ou parce qu’elle est 
couverte d’une végétation épaisse, ou pour tout autre motif qui s’oppose à ce 
qu’elle puisse être exploitée. 

5. Toute terre vacante appartient à l’imâm (Voir Prière, Art. 235, note) et per¬ 
sonne ne peut s’en attribuer la propriété, sans l’autorisation de l’imâm, et lors 
même que l’occupation aurait été déjà faite, cette autorisation constituant une 
condition indispensable. 

6. La propriété n’est acquise, même avec l’autorisation de l’imâm, que si 
l’occupant professe l’islam, l’infidèle ne pouvant occuper une terre vacante. 
Cependant, il nous semble préférable d’admettre le droit de l’infidèle, pourvu 
qu’il ait obtenu l’autorisation de l’imâm. 

7. Les terres conquises par la force des armes et occupées à l’époque de la 
conquête deviennent la propriété de la communauté musulmane, sans que per¬ 
sonne ne puisse s’en approprier le fonds. D n’est pas permis de les vendre, ni de 
les mettre en gage, et si elles deviennent vacantes, l’occupation en est interdite, 
parce que le propriétaire, c’est-à-dire la corrununauté musulmane, est connu. 

8. Les terres conquises par la force des armes et vacantes à l’époque de la 
conquête appartiennent à Timâm. (Art. 5.) Toute terre vacante quoique ayant été 
mise en rapport, et sans propriétaire musulman, appartient aussi à l’imâm. (Art. 
5. - Voir Guerre Sainte) 
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9. Toute terre appartenant à un musulman lui demeure en toute propriété et est 
transmise après lui à ses héritiers. 

10. Toute terre dont le propriétaire est inconnu appartient à l’imâm, et ne peut 
être occupée sans son autorisation. (Art. 5.) 

11. L’occupation de la terre vacante sans l’autorisation de l’imâm ne constitue 
pas un titre, et la propriété n’en est pas acquise à l’occupant. 

12. En l’absence de l’imâm, le droit du premier occupant est privilégié tant 
que diue l’occupation ; mais si la terre est abandonnée, quand toute trace 
d’occupation a disparu, le second occupant sera substitué au premier dans le 
droit sur la terre. Mais si l’imâm reparaît, il a le droit d’évincer l’occupant de la 
terre vacante. (Art. 5,8,9 et 10.) 

13. Il est permis d’occuper tout terrain vacant attenant à une terre déjà occu¬ 
pée, toutes les fois qu’il ne constitue pas une dépendance de cette terre, et qu’il 
n’est pas situé dans le périmètre voulu par la loi selon la nature de l’occupation 
de la terre’. (Art. 16-22.) 

14. La propriété d’une terre vacante ne peut être acquise que sous les cinq 
conditions suivantes : 

15. 1° Toute terre se trouvant en la possession d’une personne professant 
l’islam ne peut être occupée par un autre. 

16.2° N’est pas présumé vacant tout espace de terrain constituant une dépen¬ 
dance d’une terre occupée, comme un chemin, un cours d’eau, ou compris dans 
un certain périmètre d’une terre, d’un puits, d’un cours d’eau ou d’un mur. 

17. Le minimum de la largeur d’une voie ouverte sur un terrain vacant est de 
cinq dirâ^ ; selon quelques légistes, il est de sept dirâ'^. En conséquence, tout 
occupant survenant après le premier ne pourra empiéter sur cet espace. 

18. Le terrain réservé aux bords d’un cours d’eau ou d’un aqueduc comprend 
l’espace qui est nécessaire à la décharge de la terre retirée par le percement ou 
le forage, et, en outre, à la circulation et à l’accès. 

19. Dans le cas où un cours d’eau traverse la propriété d’autrui, s’il s’élève 
une contestation, entre le propriétaire du cours d’eau et celui du terrain, au 
sujet de l’espace réservé au cours d’eau, le premier sera cru sur son serment, 
l’évidence témoignant en sa faveur. La légalité de déférer d’abord le serment au 
propriétaire du cours d’eau est contestée. 


1 - Ce périmètre reçoit la dénomination de jfia/fm, c’est -à -dire « réserve » 

2 - 2m, 40 

3 - 3m, 36 
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20. L’espace réservé autour d’un abreuvoir est de quarante dirâ’^ ; de soixante 
dirâ^ autour d’un puits d’arrosement ; de mille dirâ"^ autour d’une source, si elle 
est située dans un terrain meuble, et de cinq cents dirâ^^ seulement, si le terrain 
est résistant. Quelques légistes sont d’avis que l’on peut se borner à réserver un 
espace tel que le premier puits, le premier abreuvoir, ou la première source, s’ils 
ne souffrent d’aucune diminution par suite du forage d’un second puits, d’un 
second abreuvoir, etc. ; mais on se conforme généralement aux distances fixées 
plus haut. 

21. L’espace réservé le long d’un mur est celui qui est nécessaire à la conte¬ 
nance des matériaux qui composent le mur, au cas où il serait démoli. 

22. Selon quelques légistes, l’espace réservé autour d’une maison est celui qui 
est nécessaire à la décharge des matériaux, des cendres, à l’écoulement des eaux 
pluviales et ménagères, à l’accès de la maison et à la sortie des habitants. 

23. Les dispositions des articles 16 à 22 ne sont applicables qu’en cas d’occu¬ 
pation de terres vacantes, mais ne le sont point à l’égard des propriétés occupées^. 

24. L’occupant d’tm terrain vacant qui a planté des arbres sur la limite de ce 
terrain a le droit d’occuper le terrain sur lequel s’étendent les branches de ces 
arbres et celui dans lequel pénètrent leurs racines, et peut s’opposer à ce qu’un 
autre occupe cet espace. 

25. 3° Le terrain vacant ne peut être occupé s’il a été consacré par la loi à 
l’accomplissement d’un acte religieux, comme le mont ^Arafat, la vallée de 
Mina, et le lieu spécialement appelé Al-mash^ar, parce que la loi ayant affecté 
spécialement ces lieux à la réunion des croyants pour l’accomplissement des 
devoirs religieux, l’occupation mettrait obstacle à ce que le but de la loi soit 
atteint. Cependant, si l’occupation est sans inconvénient et ne va pas jusqu’à 
restreindre l’espace nécessaire aux croyants de manière à les gêner, on ne s’y 
opposera pas. (Voir Pèlerinage) 

26. 4° Toute terre vacante, pour pouvoir être occupée, ne doit pas avoir été 
assignée par l’imâm à une personne déterminée, lors même qu’elle est demeurée 
vacante, et que le feudataire n’en a pas tracé la démarcation (Art. 28), conune la 
terre appelée El-Dour®, ainsi qu’une terre située dans la province de Hadramüt, 
et l’espace de terrain qu’a pu parcourir le cheval de Zubayr et à lui concédé. 
Cette assignation de la part de l’imâm constitue une destination spéciale, qui 
s’oppose à toute occupation étrangère ; il n’est donc pas permis de détourner, 

1 - 19m, 20 

2 - 28m, 80 

3 - 480 mètres 

4 - 240 mètres 

5 - C’est-à-dire que le premier occupant d’une terre vacante est seul tenu de se conformer à ces dispositions, 
n n’en est pas de même des propriétaires de biens qui leur sont transmis sans interruption d’occupation. 

6 - Près de Médine 
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par voie d’occupation, ces terres de la destination spéciale à laquelle elles ont 
été affectées. (Voir Guerre Sainte) 

27.5° Toute terre vacante dont la démarcation a été faite ne peut être occupée 
par un autre que celui qui Ta tracée ; car, si la démarcation ne confirme pas 
la propriété du fonds, elle assure du moins la priorité sur tout autre ; de sorte 
que la démarcation constitue un droit de possession, et que, si tout autre que le 
possesseur veut occuper une terre délimitée et s’y établir, le possesseur a le droit 
de s’y opposer. (Art 28.) 

28. La démarcation, al-tahjîr, consiste à entourer d’une bordure de terre, ou 
d’un mur, l’espace que se réserve l’occupant. 

29. Si l’occupant se borne à tracer la démarcation du terrain vacant et néglige 
de le mettre en rapport, l’imâm pourra le contraindre d’opter entre la mise en 
valeur et l’évacuation du lieu. Si l’occupant refuse d’opter, le souverain pourra 
l’évincer pour défaut d’emploi du terrain. 

30. Dans le cas précédent, personne autre que le premier occupant ne peut se 
saisir de la terre, tant que le souverain n’a pas ordonné l’éviction, ou qu’il n’a 
pas accordé son autorisation. 

31. Au Prophète seul et, pour nous autres chiites, après lui, à l’Imâm légitime 
(voir Prière, Art. 235, note) appartient le droit de réserver certains terrains, 
soit pour sa personne, soit pour tous autres, dans un but d’utilité publique, 
par exemple pour le pâturage des animaux destinés à l’aumône. Ce droit a été 
réservé au Prophète et à l’Imâm légitime, à l’exclusion de toute autre personne. 

32. Quiconque occupe un terrain réservé par le Prophète ou par l’Imâm légi¬ 
time, n’en acquiert point la propriété tant que la réserve n’est pas dénoncée. 

33. La réserve ordonnée par le P’rophète ou par l’Imâm, dans un but d’utilité 
publique, peut être révoquée, quand le motif a cessé d’exister. Cependant, quelques 
légistes sont d’avis que la réserve spécialement ordonnée par le Prophète ne peut 
être levée, les restrictions ordonnées par lui ayant un caractère irrévocable. 

B. Comment est constituée la mise en valeur. 

34. La mise en valeur d’un terrain vacant est constituée lorsqu’elle s’opère 
selon la coutume du pays, à laquelle on doit se référer, la forme n’étant détermi¬ 
née ni par la loi, ni par le dictionnaire. 

35. Il est généralement admis que, si le premier occupant déclare vouloir 
habiter un terrain vacant, la mise en valeur est constatée dès qu’il l’a entouré 
d’une bordure de bois ou de roseaux, et qu’il l’a couvert de façon à y rendre 
l’habitation possible. (Art. 36.) 

36. La mise en valeur est encore constatée toutes les fois que l’occupant, ayant 
déclaré vouloir destiner le terrain vacant au parcage du bétail ou à la dessiccation 
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des fruits, l’entoure d’une clôture, sans cependant y poser une toiture. Dans ce 
cas comme dans le précédent, la pose d’une porte n’est point une condition 
indispensable. 

37. Si l’occupant déclare vouloir destiner le terrain vacant à la culture, la mise 
en valeur se trouve constatée par l’élévation d’une bordure de terre ou d’une 
digue autour du terrain, ou par l’arrosement au moyen d’une machine ou de 
toute autre manière, sans que l’occupant soit obligé de labourer ou d’ensemen¬ 
cer, ces actes ne constituant qu’un usage, comme celui d’habitation. 

38. La mise en valeur est encore constatée quand, l’occupant ayant planté le 
terrain vacant, les arbres y ont pris racine, et que l’eau y est amenée. 

39. La mise en valeur est encore constatée par l’arrachement des plantes ou 
des arbres qui ont crû spontanément sur le terrain vacant, et par l’amendement 
subséquent du terrain. 

40. La mise en valeur est encore constatée par le dessèchement du terrain 
vacant inondé et par la préparation à la culture. 

41. Tous les faits cités dans les articles 35 à 40 constituent, selon la coutume 
générale, la mise en valeur proprement dite, parce qu’ils ont pour effet d’affecter 
le terrain à un usage qui est l’opposé de ce qui résulte de la notion de terrain 
vacant. Quelques-uns de nos jurisconsultes prétendent que la délimitation suffit 
pour constituer la mise en valeur ; mais cette opinion est inadmissible. 

C. Des propriétés à l’usage de la communauté^ 

a) Définition générale. 

42. Les routes, les chemins, les mosquées, les fondations de mainmorte sans 
désignation spéciale d’usufruitier, telles que les collèges et les lieux de refiige, 
sont des propriétés publiques. 

b) Des voies, al-turuq. 

43. Les voies sont affectées à la communication et à la circulation à l’usage 
public ; il n’est pas permis d’en faire un autre usage, à moins qu’ü ne soit de 
nature à ne pas gêner la circulation ; on peut, par exemple, y stationner pour se 
reposer, mais de manière à ne pas obstruer le passage. 

44. Le droit de se reposer sur la voie publique appartient au premier occu¬ 
pant, mais est prescrit aussitôt que celui-ci se retire ; si, par exemple, le premier 
occupant quittant sa place, un autre se substitue à lui, le premier ne peut l’en 
éloigner. Cependant, quelques légistes sont d’avis que, si le premier occupant 


1 - Nous avons évité d’employer le terme de propriétés communales, celles-ci n’existant pas en Orient, 
dans le sens que comporte ce terme en Europe. 
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se lève pour satisfaire à quelque besoin, avant de s’être complètement reposé 
et avec l’intention de reprendre sa place, il a il le droit de priorité d’occupation. 

45. n n’est pas permis de stationner sur la voie publique pour trafiquer, ailleurs 
que sur les places vastes et ouvertes, ou sur les voies affectées à cet usage selon 
la coutume générale. 

46. Quiconque, ayant stationné sur une voie publique pour y trafiquer, se lève, 
mais dépose quelque partie de son équipement sur le lieu qu’il occupait, ne perd 
pas son droit de premier occupant. 

47. Quelques légistes sont d’avis que, dans le cas précédent, l’occupant ne 
perd pas son droit de priorité si, même ne laissant à sa place aucun objet à lui 
appartenant, ü se lève avec l’intention de la reprendre. Cette disposition a pour 
but d’éviter que les autres contractants ne se dispersent, et qu’ü n’en résulte 
quelque préjudice pour leurs intérêts communs. Cependant, d’autres juriscon¬ 
sultes repoussent, avec raison, cette réserve, qui n’est nullement fondée. 

48. Le souverain ne peut distraire aucune peirtie d’une voie publique ni pour 
sa personne ni pour un autre. 

49. Il est interdit d’occuper et de mettre en valeur aucune partie d’une voie 
publique. 

c) Des mosquées, al-masâjîd. 

50. Le premier occupant d’une place dans une mosquée a, de préférence à 
tout autre, le droit d’y demeurer tant qu’il ne se retire pas ; le premier occupant 
perdra son droit ipso facto en quittant sa place, et lors même qu’il y reviendrait 
ensuite. Le premier occupant ne pourra se prévaloir de l’intention qu’il avait 
de revenir, à moins qu’il n’ait laissé à sa place quelque objet à lui appartenant. 
Cependant quelques légistes sont d’avis que le premier occupant conserve son 
droit s’il s’est levé pour répéter l’ablution, pour se purifier d’une souillure acci¬ 
dentelle, ou pour tout autre motif semblable. (Voir Louage et Fondations) 

51. En cas de contestation entre deux personnes sur l’occupation d’une place 
dans la mosquée, elles seront toutes les deux confirmées dans leur droit, si 
l’espace est suffisant pour leur permettre de s’y placer ensemble ; dans le cas 
contraire, il sera procédé par la voie du tirage au sort. 

d) Des collèges et des lieux de refuge, al-madâris wal-ribàtàt. 

52. Le droit de logement dans un lieu affecté à l’usage public appartient au 
premier occupant, membre de la catégorie de personnes à laquelle ce lieu est 
destiné, et sans limitation de durée, à moins qu’elle n’ait été déterminée par le 
fondateur ; car, dans ce cas, l’occupant doit quitter le lieu à l’expiration du terme 
fixé. 
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53. Si le fondateur a fait de l’assiduité à l’étude la condition du droit au loge¬ 
ment dans un collège, quiconque y est logé et néglige l’étude, peut être contraint 
de quitter le lieu. 

54. Si, dans le cas précédent, l’occupant se conforme à la condition imposée, 
il ne peut être évincé et peut s’opposer à ce qu’un autre soit mis à sa place, tant 
qu’il observe les conditions voulues par le fondateur pour constituer le droit au 
logement. 

55. Quelques légistes sont d’avis que l’occupant qui s’est conformé aux condi¬ 
tions imposées par le fondateur ne perd pas son droit au logement si, l’ayant 
quitté, il désire en reprendre possession ; mais cette opinion est contestée. Il est 
préférable d’admettre, dans ce cas, la prescription du droit d’occupation. 

D. Des mines et des eaux. 

a) Des mines, al-ma'ûdin. 

56. Les mines à ciel ouvert, al-ma'âdin aUdâhirat, c’est-à-dire celles dont 
le gisement se trouve à fleur de terre, comme le sel, le naphte et le bitume, ne 
deviennent pas la propriété du premier occupant qui les met en valeur. H n’est 
donc pas permis d’en prendre possession par le simple tracé de la démarcation. 
(Art. 28.) 

57. Les opinions sont partagées sur la question de savoir si le souverain a le 
droit de se réserver les mines et les eaux, ainsi que sur la question de la réserve 
spéciale aux mines et aux eaux. (Art. 26,31-33,48.) 

58. Le premier arrivant a le droit de prendre du gisement la quantité nécessaire 
à ses besoins, et il a la priorité sur tout autre. 

59. En cas de contestation entre deux personnes sur le droit de priorité, toutes 
deux auront la faculté de puiser au gisement, s’il se trouve suffisant pour les 
besoins des deux arrivants ; dans le cas contraire, il sera procédé par la voie du 
tirage au sort. Cependant, quelques légistes prétendent, avec raison, que, dans 
ce cas, le gisement doit être partagé également entre les parties. (Art. 51- Voir 
Procédure) 

60. Un jurisconsulte chiite attribue à l’imâm la propriété des mines qui sont 
conquises par la force des armes. Selon cette opinion, la propriété des mines à 
ciel ouvert et de celles qui nécessitent des travaux d’exploitation ne pourrait 
être attribuée à personne autre, et si l’on admet la légalité de la propriété sur les 
mines, elle n’existerait que sous la condition de l’autorisation de l’imâm. Mais 
celte opinion n’est rien moins que fondée. (Art. 57.) 

61. Si, un puits ayant été creusé sur un terrain vacant situé près d’im gisement 
de sel, l’eau imprégnée de sel en sort, se répand sur le terrain et le conver¬ 
tit en saline, ce terrain peut être possédé et acquis en propriété par le fait de 


944 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


l’occupation et de la mise en valeur. Il est permis d’en prendre possession par 
la démarcation, et l’imâm peut s’en réserver la propriété ou l’attribuer à la per¬ 
sonne qu’il voudra*. (Art. 26,28,29,31-33,48,63-65.) 

62. Les mines situées dans le sein de la terre, al-ma^âdin al-bâtina, c’est-à- 
dire celles qui ne peuvent être productives qu’au moyen de travaux d’extraction, 
telles que les mines d’or, d’argent, de cuivre, peuvent être possédées par le fait 
de l’occupation et de la mise en valeur et l’imâm a le droit de se réserver ou 
d’attribuer à qui il veut la propriété de celles de ces mines qui ne sont pas encore 
exploitées. (Art. 26,28,29,31-33,63-65.) 

63. La mise en valeur d’une mine consiste à en extraire le produit. 

64. Quiconque se contente de tracer la démarcation du périmètre d’une mine, 
sans la mettre en exploitation, aura le droit de premier occupant, sans cependant 
être confirmé dans la propriété, c’est-à-dire que, s’il tarde trop à exploiter la 
mine, l’imâm pourra le contraindre à l’exploiter, ou l’évincer. 

65. Si, dans le cas précédent, le premier occupant oppose un motif plausible de 
la non mise en exploitation de la mine, l’imâm y aura égard et, après l’expiration 
d’un délai suffisant pour la cessation de l’empêchement allégué, il contraindra 
l’occupant à l’exploitation de la mine, ou il l’évincera. 

b) Des eaux, al-miyâh. 

66. Quiconque creuse un puits sur un terrain à lui appartenant ou sur un terrain 
vacant, en acquiert, ipso facto, la propriété ; dans le dernier cas, le forage du 
puits constitue l’occupation, et la présence de l’eau par suite du forage consti¬ 
tue, en faveur de celui qui a creusé le puits, la propriété du puits et de l’eau ; 
personne autre que lui n’a le droit d’en jouir, et quiconque a puisé de cette eau, 
est tenu de la restituer. 

67. L’eau d’un puits peut être vendue au poids ou à la mesure, mais non in globo, 
à cause de l’impossibilité d’en faire la livraison, par suite du mélange éventuel de 
substances étrangères à celle qui fait l’objet de la vente. (Voir Vente) 

68. Quiconque a creusé un puits dans l’intention d’en faire un usage provisoire, 
mais non dans le but de s’en attribuer la propriété, a le droit d’en faire usage, de 
préférence à tout autre, tant que le puits demeure en sa possession. 

69. Quelques légistes sont d’avis que le détenteur, à titre provisoire, d’un puits, 
d’une source ou d’un cours d’eau, est tenu d’abandonner à d’autres le superflu 
de ce qui est nécessaire à ses besoins ; mais il est préférable de ne pas admettre 
cette obligation. 

70. Quand le détenteur, à titre provisoire, d’un puits renonce à en faire usage, 
le droit d’usage appartient au premier occupant après lui. 

1 - Parce que la saline nouvelle ne constitue pas une mine à ciel ouvert, puisqu’elle doit sa formation à un 
travail manuel. 
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71. Les eaux des sources et des puits vacants et les eaux de pluie appartiennent 
au public. 

72. L’eau puisée au moyen d’un vase, ou transportée ou renfermée dans un 
récipient ou dans un réservoir quelconque, appartient à celui qui l’a puisée ou 
transportée. 

73. Selon le sheikh Tûssî, l’eau provenant d’une des origines citées à l’article 
71, et coulant dans un canal creusé de main d’homme, n’appartient pas en toute 
propriété à l’auteur du canal ; elle est assimilée à celle qui, par suite d’une inon¬ 
dation, irrigue un terrain possédé, c’est-à-dire que l’auteur du canal n’a sur cette 
eau que le droit de premier occupant. 

74. Si l’eau provenant d’une des origines citées à l’article 71, et coulant dans 
un canal qui traverse plusieurs propriétés différentes, suffit aux besoins des 
divers propriétaires, ou si ceux-ci se sont accordés quant à sa distribution, il 
n'y a pas de contestation ; mais, dans le cas contraire, l’eau sera répartie entre 
les divers propriétaires, au prorata de l’étendue de leur propriété respective. 
Cependant, il est mieux de faire la répartition de l’eau au prorata de l’étendue 
de la propriété respective de chacun des propriétaires, en ayant seulement égard 
à la partie qui borde le canal. 

75. Si le canal a été creusé par plusieurs personnes ensemble, l’eau qui y coule 
devient leur propriété, au prorata de la mise de fonds de chacune d’elles dans 
l’exécution du canal. 

76. Si l’eau coulant dans un canal naturel ou provenant d’un torrent ne suffit 
pas à l’irrigation simultanée de toutes les terres situées sur les bords du canal 
ou du torrent, le droit d’usage sera exercé à tour de rôle en commençant par le 
premier propriétaire, c’est-à-dire par celui dont les terres sont situées le plus en 
amont du cours d’eau. Dans ce cas, le droit d’usage est fixé ainsi : s’il s’agit 
de culture, la plante doit être recouverte par l’eau ; s’il s’agit d’arbres, le pied 
doit être baigné ; et s’il s’agit de dattiers, l’eau doit les baigner à la hauteur du 
tronc. Après que l’une on l’autre de ces conditions a été remplie, le premier 
propriétaire doit laisser passer l’eau sur les terres du second, qui agira de même 
à l’égard du suivant, et ainsi de suite jusqu’au dernier. 

77. Dans aucun cas, le propriétaire des terres situées en amont du cours d’eau 
n’est tenu de laisser arriver l’eau sur les terres situées en aval tant que l’irrigation 
de ses terres n’est pas complétée suivant les dispositions de l’article précédent, 
et lors même que les récoltes des autres propriétaires en souffriraient. 

78. Quiconque vient à occuper et à mettre en valeur un terrain vacant situé sur 
les bords d’un cours d’eau déjà exploité, comme dans le cas de l’article 76, n’a 
pas droit de prendre part avec les autres propriétaires à la répartition de l’eau du 
cours d’eau ; il ne recueille que le superflu des besoins de ceux-ci. Cette opinion 
est contestée. (Art. 76 al-77.) 
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Livre VI. 

Des choses trouvées, al-luqataU 


1. Le terme, malqüt, s’applique également aux personnes, aux animaux et aux 
choses inanimées. 

A. Des personnes trouvées, al-insân aUmalqût. 

2. Les termes : laqît « trouvé sur la voie, malqüt, « ramassé », et manbüd, 
« abandonné sur la voie », s’appliquent également à toute personne trouvée sur 
la voie publique. 

a) De la personne abandonnée, al-laqït. 

3. Est présumée abandonnée toute personne mineure trouvée sur la voie 
publique, ou en tout autre lieu, sans répondant. 

4. Il n’existe aucun doute sur la présomption de l’état de délaissement de toute 
personne mineure, incapable de discernement, trouvée sur la voie publique, non 
plus que sur l’absence de cette présomption à l’égard de toute personne majeure 
et saine d’esprit. Mais les opinions sont partagées à l’égard de la personne 
mineure capable de discernement. Cependant, il est préférable d’admettre la 
présomption en ce cas, à cause du bas âge de cette personne et de son incapacité 
de pourvoir à ses propres besoins. (Voir Vente et Interdiction) 

5. Le père, l’aïeul ou la mère d’une personne abandonnée sur la voie publique 
peuvent être mis en demeure de la recevoir. 

6. La disposition précédente s’applique de même à quiconque, ayant recueilli 
une personne abandonnée, la délaisse ensuite, si, cette personne ayant été trou¬ 
vée par un autre, celui qui l’a trouvée refuse de s’en charger. 

7. Quiconque recueille un esclave de l’un ou de l’autre sexe, trouvée sur la 
voie publique, est tenu de le garder et de le remettre au maître. 

8. Si, dans le cas précédent, l’esclave s’enfuit ou est perdu de nouveau, celui 
qui l’a d’abord recueilli n’en demeure responsable que s’il a été coupable de 
négligence. Dans le cas contraire, il n’encourt aucune responsabilité. 

9. En cas de contestation sur le fait de négligence de la part de celui qui a 
recueilli l’esclave, le défendeur sera cru sur son serment. 

10. Quiconque a recueilli un esclave perdu ou abandonné, a le droit de le 
vendre pour se rembourser des frais d’entretien qu’il aura déboursés, si le maître 
refuse de lui en tenir compte. 
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b) Du détenteur d’une personne abandonnée, al-multaqit. 

11. Pour être capable de recueillir une personne abandonnée, il faut être 
majeur, de condition libre et saine d’esprit. 

12. Le mineur, toute personne en état de démence ou d’imbécillité, et l’esclave 
dont l’usage appartient exclusivement au maître, ne peuvent détenir une per¬ 
sonne abandonnée. 

13. L’esclave peut, avec l’autorisation du maître, détenir une personne aban¬ 
donnée. La légalité de cet acte est la même que s’il avait été accompli par le 
maître en personne. 

14. Les opinions sont partagées sur la question de savoir s’il est nécessaire de 
professer l’islam pour être capable de détenir une personne abandonnée. Ceux 
qui admettent ce point se fondent sur ce que l’infidèle ne peut avoir aucun droit 
sur toute personne présumée musulmane, et sur ce qu’on n’est pas garanti contre 
l’emploi des moyens que l’infidèle pourrait mettre en œuvre pour élever dans sa 
propre croyance la personne qu’il aurait recueillie. 

15. Si le détenteur d’une personne abandonnée donne des preuves de mauvaise 
conduite, le magistrat pourra lui retirer cette personne et la remettre à une per¬ 
sonne de bonnes mœurs, parce que la garde d’un individu constitue une charge 
de confiance, dont une personne de mauvaises mœurs ne peut être investie. 
Cependant, il est plus vraisemblable que la personne abandonnée ne peut être 
enlevée à celui qui l’a recueillie. 

16. Si la personne abandonnée a été recueillie par un nomade sans résidence 
fixe, ou par une personne sédentaire qui, ensuite, doit entreprendre un voyage, 
elle sera retirée des mains du détenteur, de peur qu’on ne perde toute trace de sa 
filiation ; car il est probable que cette personne pourra être réclamée sur le lieu 
où elle a été trouvée. Cependant, il est préférable d’admettre que le détenteur a 
la faculté de garder la personne qu’il a recueillie. 

17. Le détenteur n’a aucun droit de tutelle ni de succession sur la personne 
qu’il a recueillie ; celle-ci demeure libre d’instituer pour son héritier toute per¬ 
sonne à son choix. 

18. Si le détenteur d’une personne abandonnée a la possibilité de s’adresser 
au magistrat, il s’en référera à lui pour l’entretien de la personne recueillie ; 
sinon il s’adressera à la bienveillance de la communauté musulmane, à laquelle 
ce devoir incombe, et pour laquelle il constitue une obligation imposée à tous, 
appelée : Wâjib “’ala al-kifâyat (voir Purification, Art. 151), parce qu’il s’agit, 
pour quiconque en a le pouvoir, de subvenir aux besoins d’une créature humaine. 
Ce point est contesté. 

19. A défaut de pouvoir recourir à l’un des moyens ci-dessus indiqués, le 
détenteur sera tenu de pourvoir à l’entretien de la personne recueillie, et il aura 
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la faculté de recourir plus tard contre elle pour le remboursement des dépenses 
faites pour elle, si toutefois il a agi avec l’intention de réclamer dans la suite. 

20. Si le détenteur, ayant pu recourir au trésor public ou à la bienveillance d’un 
autre, a cependant pourvu volontairement à l’entretien de la personne qu’il a 
recueillie, il n’aura pas la faculté de recourir en remboursement. 

c) Dispositions relatives à l’action de recueillir les personnes abandonnées. 

21. Le sheikh Tûssï est d’avis que l’action de recueillir une personne abandon¬ 
née constitue un devoir d’obligation pour tout membre de la communauté, parce 
que c’est faire acte de charité et secourir une personne dans le besoin. Mais il est 
préférable d’admettre que cette action ne constitue qu’un acte recommandable. 

22. Le mineur abandonné est, aussi bien que le majeur, capable de posséder, et 
la possession des choses trouvées avec lui établit la présomption de la propriété, 
de même qu’à l’égard de toute personne majeure parce qu’il est capable de 
posséder. 

23. La propriété des vêtements qui recouvrent la personne abandonnée, des 
choses qui se trouvent placées au-dessus d’elle et sous elle au moment où elle est 
recueillie, ou de celles qui sont incorporées à ses vêtements, lui appartient. 

24. Si la personne abandonnée est trouvée montée sur une bête de somme ou 
un chameau, ou dans une tente, soit de toile, soit de crin, la propriété lui en sera 
attribuée, de même que la propriété des choses qui se trouvent dans la tente. 

25. Si la personne abandonnée est trouvée dans une maison sans propriétaire 
connu, la propriété de la maison lui sera attribuée. Quant à l’attribution de la 
propriété des choses trouvées entre les mains de cette personne ou avec elle, les 
opinions sont partagées : mais il est préférable d’en rejeter l’attribution. 

26- La même divergence d’opinions existe relativement à l’attribution de la 
propriété des marchandises qui sont dans la boutique où est trouvée la personne 
abandonnée. Dans ce cas, il est plus évident encore que la propriété de ces mar¬ 
chandises ne doit point lui être attribuée, surtout si elles sont en la possession 
d’une autre personne'. 

27. Quiconque recueille une personne abandonnée, n’est pas obligé de recou¬ 
rir à des témoins : comme ce fait constitue un dépôt de confiance, il est soumis 
aux mêmes dispositions que le dépôt volontaire. (Voir Dépôt) 

28. Si la personne recueillie possède quelques valeurs, le détenteur ne pourra 
en disposer pour l’entretien de cette personne qu’avec l’autorisation du magis¬ 
trat, le détenteur ne pouvant exercer aucune tutelle sur les biens de la personne 
qu’il a recueillie. (Art. 17.) 


1 - On a vu (Art.3 et suiv.) que la personne abandonnée est toujours libre et mineure ; les esclaves et les 
animaux font l’objet d’un chapitre spécial. 
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29. Si, dans le cas précédent, le détenteur a disposé, sans l’autorisation du magistrat, 
et pour l’entretien de la personne qu’il a recueillie, des valeurs à elle appartenant, il 
en demeure responsable, parce qu’il ne peut alléguer la nécessité. 

30. Si, dans le cas précédent, il ne se trouvait pas de magistrat dans le lieu, le 
détenteur ne sera pas responsable des biens dont il a disposé pour l’entretien de 
la personne recueillie, parce qu’il y aura été obligé. 

31. Toute personne trouvée en pays musulman sera présumée musulmane ; il 
en est de même si le pays habité par des musulmans est au pouvoir des infidèles, 
à cause de la probabilité de l’origine musulmane de cette personne. 

32. Toute personne trouvée en pays infidèle non habité par des musulmans, et 
sans probabilité d’origine musulmane, sera déclarée esclave. 

33. La disposition précédente s’applique de même à toute personne trouvée en 
pays infidèle en guerre avec la communauté musulmane, ou dont les habitants pro¬ 
fessent l’idolâtrie, et où, par conséquent, ne peuvent habiter les musulmans. 

34. L’imâm est le répondant du sang versé, volontairement ou involontaire¬ 
ment, par une personne trouvée sur la voie publique’, tant qu’eUe est mineure, 
parce qu’elle n’a pas de parents connus et que nul ne peut exercer de tutelle sur 
la personne trouvée. (Art. iTet 28.) 

35. Quand la personne trouvée sur la voie publique a atteint sa majorité, en cas 
de meurtre ou de blessures volontaires, elle subit la peine du talion. En cas de 
crime involontaire, l’imâm demeure responsable de la somme compensatoire ; 
en cas de meurtre ou de blessures quasi-volontaires, la somme compensatoire 
est imputable sur les propres biens du coupable^. 

36. En cas de meurtre volontaire commis sur la personne trouvée et encore 
mineure, le coupable subira la peine du talion ; il payera le prix du sang, en cas 
de meurtre involontaire. (Voir Retaliation et Prix du Sang) 

37. En cas de blessures sin la personne trouvée et mineure, le sheikh Tüssï 
est d’avis que ni la retaliation ni la somme compensatoire doivent être exigées, 
parce que cette personne est incapable de décider ce qu’elle préfère. C’est pour¬ 
quoi ni le père d’un mineur victime de quelque blessure ni le magistrat du lieu 
ne peut requérir la retaliation, et l’on doit attendre que, ayant atteint sa majorité, 
la victime se prononce. Cependant, il nous semble préférable d’admettre qu’en 
principe le tuteur du mineur blessé peut toujours requérir le payement de la 
sonune compensatoire, toutes les fois qu’il y a avantage pour le pupille, ou la 
retaliation en cas de meurtre volontaire, parce que le retard apporté dans l’appli¬ 
cation de la loi, quand la cause est manifeste, ne repose sur aucun fondement ; 
mais que, en cas de blessures sur une personne trouvée et mineure, le détenteur 

1 - C’est-à-dire que le prix du sang est payé sur le trésor public. (Voir Prix Du Sang : Répondant) 

2 - Voir la note précédente. 


950 


DROIT MUSULMAN t ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


ne peut requérir l’application de la loi, parce qu’il ne peut exercer aucune tutelle 
sur cette personne, et qu’il doit se borner à la garder et à veiller sur elle. (Voir 
Retaliation et Prix du Sang) 

38. Dans le cas où quelqu’un déclare soupçonner une personne trouvée sur la 
voie publique, et ayant atteint sa majorité, d’être esclave, le sheikh émet deux 
avis différents : d’après le premier, il déclare que l’accusateur n’encourt pas 
la peine des calonmiateurs, parce que, l’état libre de la personne soupçonnée 
n’étant point constaté, mais seulement présumé, il en résulte un doute emportant 
le non-lieu d’application de la peine. Le second avis du savant jurisconsulte est 
l’application de la peine, parce que les apparences sont en faveur de la condi¬ 
tion libre de la personne soupçonnée, et que la loi est toujours applicable selon 
les apparences. En conséquence, il y a lieu d’appliquer au dénonciateur, en ce 
cas, la peine des calomniateurs, de même qu’il est procédé, en cas semblable, 
relativement à l’application de la retaliation. Cette dernière opinion nous semble 
mieux fondée. (Voir Peines : Calomnie) 

39. Dans le cas où la personne trouvée avoue qu’elle est esclave, son aveu 
sera admis toutes les fois qu’elle sera majeure, capable de discernement, et que 
la condition libre ne pourra être constatée, si, toutefois, elle ne s’en est jamais 
réclamée. (Voir Aveu) 

40. Toute personne, libre ou esclave, quelle que soit sa religion, qui réclamera 
la paternité ou la maternité d’ime personne trouvée, sera crue sur sa déclaration, 
même en l’absence de preuves, parce que, la filiation d’une telle personne étant 
inconnue, le premier réclamant est mis en possession, de préférence à tout autre. 
Cependant, il vaut mieux n’attribuer la paternité de la personne trouvée qu’après 
constatation. 

41. La personne trouvée sur un territoire musulman ne pourra être présumée 
infidèle ni esclave. Selon quelques légistes, la personne trouvée sera présumée 
infidèle si un infidèle en réclame la paternité et fournit la preuve de son droit ; 
sinon, la présomption de l’islam l’emportera, à cause de la prédominance de cette 
religion sur le territoire, et lors même que la paternité de la personne trouvée 
serait attribuée au réclamant infidèle. Mais la première opinion est préférable. 
(Art. 31-33.) 

d) Des contestations relativement aux personnes trouvées. 

42. En cas de contestation, entre la personne recueillie et le détenteur, sur la 
quotité des frais d’entretien faits par ce dernier, le détenteur sera cru sur son ser¬ 
ment, pourvu que le total des frais ne dépasse pas le taux ordinaire du pays. 

43. Si la somme réclamée excède le taux ordinaire du pays, le serment sera 
déféré à la personne recueillie, mais seulement sur la quotité de l’excédant. 
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44. Si la personne recueillie nie que le détenteur ait fait la moindre dépense 
pour son entretien, le détenteur sera cru sur sa déclaration. 

45. Si la personne recueillie, ayant été trouvée en possession de certaines 
choses, nie que le détenteur les ait affectées à son entretien, le détenteur sera 
cru sur son serment, parce qu’il se trouve être le dépositaire de confiance de la 
partie adverse. 

46. En cas de contestation, entre deux personnes réunissant chacune les condi¬ 
tions requises pour pouvoir recueillir une personne abandonnée, sur le droit à 
garder une personne trouvée par toutes deux à la fois, il sera procédé par la voie 
du sort, aucune d’elles ne devant être préférée. Quelques légistes sont d’avis 
que, dans ce cas, les prétendants sont tous deux confirmés dans le droit de gar¬ 
der ensemble la personne recueillie, et que, si l’une d’elles vient à y renoncer, 
elle peut le faire sans demander l’autorisation au magistrat, la propriété de la 
personne recueillie n’appartenant ni à l’une ni à l’autre des parties. (Art. 11-16.) 

47. En cas de contestation entre deux personnes qui ont trouvé ensemble un 
mineur abandonné, le droit de garde sera d’abord confirmé à celle des deux qui 
sera en possession du mineur ; mais si la seconde soulève quelques réclama¬ 
tions, il sera procédé par la voie du sort, quel que soit l’état de fortune respectif 
des deux parties, et soit que l’une d’elles soit absente, soit que l’une d’elles 
seulement professe l’islam, si le mineur est infidèle, et sans que l’on ait égard à 
la description que l’un des prétendants fait d’un signe particulier sur la personne 
du mineur. 

48. En cas de contestation entre deux personnes, chacune réclamant la paternité 
d’un mineur trouvé, la paternité sera attribuée à la partie qui fournira la preuve. 

49. Si chacune des deux parties fournit la preuve de la paternité, ou si ni l’une 
ni l’autre ne fournit de preuves, l’attribution de la paternité sera décidée par la 
voie du sort. 

50. Si l’un des prétendants à la paternité se trouve être le détenteur du mineur, 
ce fait ne constituera point une présomption en sa faveur, la possession ne valant 
point titre relativement à la filiation, contrairement à ce qui a lieu à l’égard des 
choses, la possession, dans ce dernier cas, étant un indice favorable au détenteur. 

51. En cas de contestation entre un musulman et un infidèle, ou entre une 
personne libre et une personne esclave, relativement à la paternité d’un mineur 
trouvé, le sheikh Tûssî est d’avis que la préférence doit être accordée au musul¬ 
man ou à la personne libre. Mais cette opinion est contestée. 
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B. Des animaux et des esclaves^ trouvés, al-hayawân al-malqût 

a) De l’animal et de Vesclave égarés ou abandonnés, al-dâllat. 

52. Tout animal possédé, mais errant et vaguant sans être accompagné de 
personne, reçoit la dénomination de « perdu, » al-dâllun, et il est mal de s’en 
saisir, à moins qu’on ne puisse craindre qu’il ne périsse : car, dans ce cas, il est 
permis de s’en saisir. 

53. Quiconque se saisit d’un animal errant, fera bien d’appeler des témoins 
afin d’éviter qu’ensuite on ne rende témoignage à sa charge, et pour éloigner 
toute suspicion. 

54. On ne doit point se saisir d’un chameau adulte, trouvé, seul et sans conduc¬ 
teur, dans un herbage ou au bord de l’eau, et en état de santé normale. Cette 
opinion est fondée sur ces paroles du Prophète : « La sole du pied du chameau 
adulte lui sert de chaussure, et son estomac, de réservoir ; laissez-le donc en 
paix^. » 

55. Quiconque a saisi un chameau adulte trouvé dans les conditions citées 
à l’article précédent, en demeure responsable, et n’en est point déchargé lors 
même qu’il s’en dessaisit. Il n’est déchargé de la responsabilité que s’il remet 
le chameau au propriétaire, ou, dans le cas où il ne peut trouver le propriétaire, 
s’il le remet au magistrat du lieu, ce fonctionnaire étant préposé à la conserva¬ 
tion des intérêts publics et particuliers. S’il existe dans le lieu quelque terrain 
réservé aux besoins publics, ou affecté spécialement au magistrat, celui-ci y 
fera conduire le chameau ; sinon, l’animal sera vendu d’office, et le prix sera 
conservé au profit du propriétaire. 

56. Les dispositions des articles 54 et 55 s’appliquent de même aux chevaux et 
aux mulets. Les opinions sont partagées quant à l’application de ces dispositions 
aux animaux de race bovine et aux ânes ; mais il paraît vraisemblable qu’elles 
leur sont aussi applicables, d’après les raisons données pour l’interdiction de la 
saisie du chameau. (Art. 54.) 

57. Si le chameau adulte a été abandonné, pour cause d’épuisement, dans un 
lieu dépourvu d’herbage et d’eau, il est permis de s’en saisir, parce que l’auteur 
de l’abandon est assimilé, dans ce cas, au destructeur ; celui qui se saisit de 
l’animal en acquiert la propriété, et n’en demeure pas responsable, cet animal 
étant présumé vacant et sans maître. 

58. La disposition précédente s’applique aussi au cheval, au mulet aux ani¬ 
maux de race bovine et à l’âne, abandonnés dans les conditions citées à l’article 
précédent. 


1 - Le terme fiayawân s’applique indistinctement à T animal et à l’esclave. 

2 - C’est-à-dire que le chameau, à cause de la conformation de la sole de son pied et de la conformation de 
son estomac, peut parcourir un long espace sans se blesser et sans souffrir de la soif. 
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59. D est permis de se saisir d’un animal de race ovine trouvé dans un lieu 
désert, parce que cet animal, étant incapable d’échapper aux petits carnassiers, 
est ainsi exposé à périr, et le détenteur peut, à son choix : s’approprier l’animal 
en en demeurant responsable (le point de responsabilité est contesté) ; le garder 
en dépôt au nom du maître, sans en demeurer responsable ; ou le remettre au 
magistrat du lieu pour être gardé, ou vendu, et le prix en sera remis au maître. 
(Voir Dépôt) 

60. La disposition précédente s’appüque aussi à tout animal trouvé dans la 
même condition et incapable d’échapper aux petits carnassiers ; tels sont : le 
chameau en bas âge, le veau, le poulain et l’ânon. Ce point est contesté. 

61. n n’est pas permis de se saisir d’une antilope ni d’un onagre appartenant 
à quelqu’un, mais qui est en fuite, pour ne pas porter atteinte au droit impres¬ 
criptible de propriété d’im musulman, et parce que ces animaux peuvent, par la 
rapidité de leur course, échapper aux carnassiers. 

62. H n’est pas permis de se saisir d’un animal égaré et trouvé dans un lieu 
habité, soit que cet animal ait les moyens d’échapper aux carnassiers, comme le 
chameau adulte ; soit qu’il ne puisse échapper, comme le chameau en bas âge 
ou le veau. 

63. Quiconque se saisit d’un animal trouvé dans un lieu habité, peut, à son 
choix, le garder en dépôt au nom du propriétaire, à charge de pourvoir à son 
entretien sans en pouvoir réclamer ensuite le montant, ou le remettre au magis¬ 
trat du lieu. 

64. Si le détenteur habite un lieu où il ne se trouve pas de magistrat, il gardera 
l’animal et pourvoira à son entretien, dont il pourra réclamer le montant au 
propriétaire de l’animal. 

65. Si l’animal appartient à la race ovine, le détenteur qui, à défaut de magistrat, 
l’aura gardé, aura le droit, si le propriétaire ne se présente pas, après trois jours 
accomplis, de vendre l’animal et d’en distribuer le prix en aumônes. 

66. D est permis de se saisir d’un chien de chasse trouvé sans maître, à charge 
par le détenteur de le faire publier pendant une année, à l’expiration de laquelle 
il aura la faculté de s’en servir en en demeurant responsable. 

b) Du détenteur d’un animal égaré ou abandonné, al-wâjid. 

67. Toute personne majeure et saine d’esprit a la capacité de se saisir d’un 
animal égaré ou abandonné. Le sheikh Tûssï est d’avis de reconnaître aussi cette 
capacité au mineur et à toute personne atteinte de démence ou d’imbécillité, 
parce que la détention d’im animal égaré ou abandonné peut parfois constituer 
un moyen d’acquérir la propriété ; mais, dans ce cas, le tuteur du détenteur 
s’empare de l’animal et doit le faire publier, pendant une année, au nom du 
pupille. Si, à l’expiration de l’année, le propriétaire ne se présente pas, le tuteur 
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pourra acquérir, au nom du pupille, la propriété et la responsabilité de l’animal, 
s’il y a avantage pour le pupille, sinon il le gardera à titre de dépôt. 

68. La capacité de l’esclave de détenir un animal égaré ou abandonné est 
contestée ; mais il est préférable de l’admettre, l’esclave ayant la capacité de 
conserver une chose quelconque. 

69. Les légistes admettent que la profession de l’islam n’est pas une condition 
indispensable pour être capable de détenir un animal égaré ou abandonné. En 
tout cas, ceux qui en font une condition n’admettent pas la nécessité des bonnes 
mœurs chez le détenteur. 

c) Dispositions relatives aux animaux égarés ou abandonnés. 

70. Le détenteur d’im animal égaré est, en l’absence de magistrat dans le üeu 
de sa résidence, tenu de pourvoir, à ses propres frais, à l’entretien de l’animal, et 
conserve le droit de recourir en remboursement contre le propriétaire. Quelques 
légistes sont d’avis que le détenteur n’a pas droit de recours, parce que, étant 
tenu de veiller à la conservation de l’animal, il ne pourrait remplir ce but sans 
pourvoir à son entretien. Mais il vaut mieux admettre le droit de recours, afin 
d’éviter que la détention d’un animal égaré ne cause quelque dommage à celui 
qui l’a recueilli. 

71. Si l’animal recueilli est de quelque utilité pour le détenteur, par exemple, 
s’il peut servir au transport, s’il donne du lait ou rend un service quelconque, 
l’auteur du Nihûyat est d’avis que le service compense les frais d’entretien. 
Mais quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le total du service rendu 
et celui des frais d’entretien doivent être balancés, et que la différence doit être 
remise à l’ayant droit. 

72. Après l’expiration d’une année, le détenteur n’est plus responsable de 
l’animal, à moins qu’il ne s’en attribue la propriété. Si, après l’expiration de 
l’année, le détenteur désire ne conserver l’animal qu’à titre de dépôt, il n’en 
demeure pas responsable, à moins de négligence ou d’abus de sa part. 

73. Si le détenteur, ayant d’abord désiré ne conserver l’animal qu’à titre de dépôt, 
s’en attribue ensuite la propriété, et vice versa, ü en demeure responsable. 

74. Selon le sheikh Tüssï, il n’est pas permis de se saisir d’un esclave majeur 
ou pubère trouvé errant, parce que cet esclave est assimilé à l’animal capable de 
se défendre ; mais le savant Jurisconsulte permet, avec raison, de recueillir un 
esclave mineur, celui-ci constituant une propriété exposée, dans ce cas, à périr. 
(Art. 52-58.) 

75. Quiconque réclame un esclave dans un lieu autre que celui de sa rési¬ 
dence, et produit des témoins affirmant que le signalement de l’esclave trouvé 
correspond à celui que réclame le demandeur, ne sera pas nais en possession de 
l’esclave, le signalement pouvant s'appliquer à plusieurs individus, mais il sera 
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mis en demeure de produire des témoins affirmant l’identité de l’esclave. (Art. 
117.) 

76. Si, dans le cas précédent, le réclamant ne peut produire les témoins exigés, 
le détenteur ne sera pas obligé de transporter l’esclave sur le lieu où le témoi¬ 
gnage peut être recueilli, non plus que de le rendre au réclamant. Cependant, 
le magistrat aura la faculté d’ordonner l’un ou l’autre de ces actes, selon son 
appréciation du cas, et si l’esclave vient à décéder pendant la route ou après son 
arrivée, mais avant la décision de l’affaire, le réclamant demeurera responsable 
de la valeur de l’esclave et du prix de louage de sa personne depuis le jour de 
l’envoi en possession. 

C. Des choses trouvées. 

a) De la chose trouvée, al-luqatât. 

77. On entend par chose perdue toute chose ne se trouvant en la possession de 
personne. 

78. n est permis de se saisir et de faire usage, sans publication préalable, de 
toute chose trouvée dont la valeur est inférieure à un dirham'. 

79. Il est interdit de s’approprier toute chose de la valeur d’un dirham au moins, 
et trouvée sur le territoire sacré. Selon quelques légistes, à l’avis desquels nous 
nous rangeons, ce fait ne constitue qu’un acte blâmable. (Voir Pèlerinage, Art. 
3 16, note.) 

80. Il n’est permis de se saisir d’une chose trouvée sur le territoire sacré 
qu’avec l’intention d’en rechercher le propriétaire. 

81. La publication d’une chose trouvée siur le territoire sacré doit être faite 
pendant une année, et si, à l’expiration de ce temps, le propriétaire ne s’est 
pas présenté, le détenteur aura la faculté de distribuer en aumônes la valeur de 
la chose, ou de conserver l’objet à titre de dépôt, mais sans pouvoir jamais se 
l’approprier. (Art. 101-104.) 

82. Dans le cas où le détenteur d’une chose trouvée sur le territoire sacré en 
a distribué la valeur en aumônes après l’expiration de l’année de publication, 
si le propriétaire se présente et soulève quelque réclamation, les opinions sont 
partagées ; mais il est préférable de se ranger à celle qui dégage le détenteur de 
toute responsabilité, parce qu’U a conservé à titre de dépôt la chose trouvée, et 
qu’il s’en est défait par une voie légale. (Art. 101-104.) 

83. Quiconque a trouvé une chose perdue, d’une valeur d’un dirham au moins, 
hors du territoire sacré, doit la faire publier pendant une année, et si le proprié¬ 
taire ne s’est pas présenté, le détenteur peut, à son choix, si la chose trouvée 
est de nature à pouvoir être conservée, par exemple un vêtement, une étoffe ou 


1 - 252 centigrammes d’argent. 
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des espèces monnayées, ou en faire usage ou la distribuer en aumônes, en en 
demeurant responsable dans les deux cas ; ou la conserver à titre de dépôt, au 
nom du propriétaire. Si le détenteur a distribué en aumônes la chose trouvée, et 
que le propriétaire se présente ensuite et refuse son agrément, le détenteur sera 
tenu de restituer une chose semblable ou une valeur équivalente. (Art. 101-104.) 

84. Si la chose trouvée est de nature périssable, conune une substance alimen¬ 
taire, le détenteur la fera estimer avant d’en faire usage, et demeurera responsable 
de la valeur ; ou il en fera la remise au magistrat du lieu sans en répondre. 

85. Si la chose trouvée est de nature à nécessiter quelques frais pour sa conser¬ 
vation, comme des dattes fraîches qui doivent être séchées, le détenteur requerra 
le magistrat du lieu d’en faire vendre une partie, pour que le prix soit affecté à 
la conservation du reste. Le magistrat pourra de même, s’il le juge avantageux 
pour le propriétaire, faire vendre d’office le tout et en faire publier le prix. (Art. 
101-104.) 

86. Selon quelques légistes, il n’est pas permis de se saisir d’une chose trouvée 
sur la voie publique, et dont l’usage peut être fort utile, quoique la valeur en soit 
infime, comme un fer à cheval, un menu outil, un fouet, un bâton, un crochet 
de bois servant à réunir les deux poches d’une hesace, un piquet de tente, une 
corde, un lien servant à attacher la jambe de devant d’un chameau, et toute 
autre chose de ce genre. Cependant, il est préférable de ne considérer ce fait que 
comme un acte blâmable. 

87. Il est mal de se saisir sans formalité d’une chose trouvée. Il est recom¬ 
mandé de s’abstenir de cet acte, surtout à toute personne de mœurs équivoques 
ou en état de pauvreté'. Il est recommandé de ne se saisir de la chose trouvée 
qu’en présence de témoins. 

88. Quiconque trouve une chose quelconque dans un lieu désert ou abandonné, 
et dont les habitants ont disparu, peut s’en servir sans la faire préalablement 
publier. 

89. La disposition précédente s’applique de même à toute chose trouvée 
enfouie dans un terrain vacant et sans maître. Mais s’il existe quelque indice 
que le terrain a été possédé ou vendu, le vendeur ou le possesseur, s’il peut 
être connu, sera le premier ayant droit. Au cas où personne ne se présente, le 
détenteur sera mis en possession. 

90. La disposition précédente s’applique encore à toute chose trouvée dans l’esto¬ 
mac ou dans les intestins d’une bête de somme ou d’un animal quelconque. 

91. Toute chose trouvée dans l’intérieur d’un poisson appartient à celui qui la 
trouve. 


1 - Parce que la personne de mœurs équivoques n’offre aucune garantie morale, el que la personne en état 
de pauvreté assume une responsabilité qu’elle ne peut supporter. 
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92. Le dépositaire d’une chose volée, s’il a connaissance que le dépôt n’appartient 
pas au déposant, ne doit pas la lui restituer, quelle que soit la religion que professe le 
déposant ; il doit la restituer au propriétaire, s’ü le connaît ; sinon, la chose déposée 
sera soumise aux dispositions qui régissent la chose trouvée. 

93. Quiconque trouve dans la maison qu’il habite, ou dans un coffre à lui 
appartenant, une chose qu’il ne reconnaît point pour être sienne, doit se confor¬ 
mer aux dispositions établies à l’égard de la chose trouvée, si un autre que lui 
a pénétré dans la maison ou a fait usage du coffre. Dans le cas contraire, la 
propriété de la chose trouvée lui sera adjugée. 

94. La chose trouvée n’est pas acquise au détenteur avant l’expiration d’une année 
de publication, non plus qu’après l’expiration de ladite année, tant que le détenteur 
ne forme pas l’intention de se l’approprier. Cependant quelques légistes sont d’avis 
qu’après l’expiration de l’année de publication, la propriété de la chose trouvée 
est ipso facto acquise au détenteur, lors même qu’il n’aurait pas l’intention de se 
l’attribuer. Mais cette opinion ne nous paraît pas admissible. 

95. Le sheikh Tûssî est d’avis que la responsabilité de la chose trouvée 
n’incombe au détenteur qu’en vertu de la réclamation du propriétaire, et non 
en vertu de l’intention de se l’approprier. Mais cette opinion nous paraît contes¬ 
table, attendu que la demande en restitution ne constitue que l’exercice d’un 
droit déjà acquis. 

b) Du détenteur de la chose trouvée, al-multaqit. 

96. Toute personne ayant la capacité d’acquérir et de conserver est aussi 
capable de détenir une chose trouvée. (Art. 99.) 

97. Le mineur et toute personne atteinte de démence ou d’imbécillité peuvent 
recueillir une chose perdue ; mais, dans ce cas, le tuteur en fait faire la publica¬ 
tion au nom du détenteur. (Art. 99,101-104.) 

98. L’infidèle a, de même, la capacité de recueillir une chose perdue, parce 
qu’il est capable d’acquérir. 

99. Le mineur et l’idiot sont-ils capables de recueillir une chose trouvée sur 
le territoire sacré ? Ce point est contesté, parce que ces personnes ne peuvent 
recevoir un dépôts (Art. 80-82. -Voir Dépôt et Pèlerinage, Art. 316, note.) 

100. Uesclave absolu ou mudabbir et l’esclave mère de l’enfant du maître sont 
capables de recueillir toute chose trouvée sur le territoire sacré ou en tout autre 
lieu. Cependant, d’après une tradition rapportée de l’imâm Abü 'Abdallah par 
Abü Hadîja, cette capacité est refusée à l’esclave. Le sheikh Tüssï est d’un avis 
contraire, parce que l’esclave est capable de posséder et de recevoir un dépôt. Il 


1 - La propriété d’une chose trouvée sur le territoire sacré ne pouvant jamais être acquise au détenteur, qui 
ne la conserve qu’à titre de dépôt. 


958 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


est encore plus évident que l’esclave mudabbir, étant capable de posséder, peut 
recueillir une chose trouvée. 

c) Dispositions relatives aux choses trouvées. 

101. Il n’est pas indispensable de faire continuellement et sans interruption la 
publication de la chose trouvée ; il est permis de se borner à la faire de temps 
en temps'. 

102. La publication doit être faite aux heures où la foule est assemblée, parti¬ 
culièrement à l’heure de la prière du matin et de celle du soir. 

103. La publication peut énoncer l’espèce de la chose trouvée ; mais, selon 
quelques légistes, il est plus prudent de se borner à annoncer qu’une chose a été 
trouvée. Cependant, cette opinion nous semble contestable, parce qu’eUe peut 
donner lieu à des réclamations fondées sur l’à peu près. La publication doit être 
faite pendant les jours de réunion des pèlerins à la Mecque, et pendant les jours 
de réunion, tels que ceux des deux fêtes et le vendredi ; dans les lieux d’assem¬ 
blée, comme les lieux de pèlerinage, les portes des mosquées cathédrales ou 
autres, les marchés et les bazars. Mais on doit s’abstenir de faire la publication 
dans l’intérieur des mosquées. 

104. La publication peut être faite par le détenteur lui-même, par son délégué 
ou par une personne salariée à cet effet. 

105. Quand le détenteur aura remis la chose trouvée au magistrat du lieu, 
celui-ci la fera vendre, pour en remettre le prix au propriétaire, s’il se présente. 
Dans le cas contraire, ce prix sera remis au détenteur, qui a la faculté de le dis¬ 
tribuer en aumônes au nom du propriétaire, ou de se l’approprier. (Art. 94,95.) 

106. Quelques légistes sont d’avis que, si le détenteur n’a pas l’intention de 
s’approprier la chose trouvée, il n’est pas tenu d’en faire la publication. Mais 
cette opinion nous semble contestable, parce qu’elle maintient un fait qui 
enlève au propriétaire le moyen de connaître l’état où se trouve la chose qui lui 
appartient. 

107. Le détenteur ne peut faire usage de la chose trouvée avant une année de 
publication, et lors même qu’elle serait restée plus longtemps en sa possession. 
(Art. 101-106.) 

108. La chose trouvée constitue, pendant l’année de publication, un dépôt, et 
le détenteur n’en est point responsable, à moins de négligence ou d’abus de sa 
part. En conséquence, pendant ce laps de temps, la perte de la chose trouvée 
incombe au propriétaire, de même que les fruits ou la plus-value survenus pen¬ 
dant l’année de publication lui appartiennent. 


1 - n demeure entendu que, dans tous les cas, la publication doit être faite pendant douze mois consécutifs 
ou à diverses reprises. 
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109. Le détenteur d’une chose trouvée en demeure responsable après l’expi¬ 
ration de l’année de publication, s’il a l’intention d’en faite usage ; mais il n’en 
répond pas, s’il ne la conserve qu’à titre de dépôt. 

110. Si, après l’expiration de l’année de publication, le détenteur a eu l’intention 
de faire usage de la chose trouvée, le propriétaire, s’il se présente, n’a pas le droit 
d’exiger la restitution en nature ; il ne peut que réclamer une chose semblable ou, 
en l’absence de similaire, une valeur équivalente. Si le détenteur restitue la chose 
en nature, les fruits qu’elle a produits lui demeurent acquis. 

111. Si, dans le cas précédent, la chose trouvée existe en nature mais a subi 
quelque dépréciation, du fait du détenteur, celui-ci aura la faculté de restituer la 
chose, en tenant compte de la dépréciation. Cette décision nous semble contes¬ 
table, parce que le propriétaire, ayant le droit d’exiger la valeur de la chose 
trouvée, ne peut être obligé de l’accepter si elle est défectueuse. 

112. Si la chose trouvée par l’esclave sans que le maître en ait eu connaissance 
vient à périr entre ses mains, après l’expiration d’une année de publication, 
l’esclave en demeure responsable personnellement, et ne peut être poursuivi 
qu’après son affranchissement, de même que lorsqu’il a fait un emprunt illégal. 

113. Si le maître de l’esclave a eu connaissance de la trouvaille avant la publi¬ 
cation, et ne s’est pas saisi de la chose trouvée, il en demeure responsable, pour 
cause de négligence, si l’esclave n’offre point quelque garantie de probité. Ce 
point est contesté. (Art 100.) 

114. Après la publication de la chose trouvée par l’esclave, le maître peut s’en 
saisir, à charge d’en demeurer responsable. 

115. Si le maître se saisit de la chose trouvée par l’esclave, il est tenu d’en 
faire la publication, et, après l’expiration de l’année, il aura la faculté d’en faire 
usage ou de la distribuer en aumônes, en en demeurant responsable ; ou de la 
conserver à titre de dépôt. (Art. 83, 101-104.) 

106. La chose trouvée ne doit être restituée que si le réclamant fournit la 
preuve qu’elle lui appartient. La description du signalement ne constitue pas 
une preuve suffisante. 

117. Si le signalement donné est tel, que les particularités ne puissent être pré¬ 
sumées connues que du propriétaire, comme la nature du fil avec lequel est cousu 
un vêlement, les déchirures de ce vêtement, le poids, ou le nombre des parties 
composantes de la chose trouvée, le détenteur aura la faculté de la remettre au 
réclamant, sans que personne puisse s’y opposer ni l’y contraindre. 

118. Si le détenteur d’une chose trouvée l’a remise au réclamant qui en a 
donné le signalement, et que le véritable propriétaire, se présentant ensuite, pro¬ 
duise la preuve que la chose lui appartient, le réclamant en sera dessaisi, si elle 
existe encore ; si la chose a péri, conune la délivrance de la chose est illégale. 
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le propriétaire pourra exiger une valeur équivalente, soit du premier détenteur, 
parce que celui-ci a été la cause indirecte de la destruction, soit du second déten¬ 
teur. Dans le cas où le propriétaire poursuit le premier détenteur, celui-ci pourra, 
à son tour, recourir contre le second, si toutefois il n’a pas lui-même reconnu 
que la chose appartenait à ce dernier. Si, au contraire, le propriétaire poursuit le 
second détenteur, celui-ci ne pourra recourir contre le premier. (Art. 116. Voir 
Détention Injuste) 

119. Si, la chose ayant été remise au réclamant qui a produit la preuve qu’elle 
lui appartenait, un second réclamant fournit ensuite une preuve d’égale valeur, 
il sera procédé par la voie du sort, et si le sort favorise le second réclamant, le 
premier sera dessaisi de la chose, qui sera remise au second. 

120. Si la chose a péri aux mains du premier réclamant, celui qui en a fait la 
remise n’en sera point responsable, s’il a agi avec l’autorisation du magistrat ; 
mais, dans le cas contraire, il en répondra. 

121- Si la preuve n’est produite par le propriétaire réclamant, qu’à près l’expi¬ 
ration de l’année, la prise de possession du détentem et la remise de la chose 
trouvée au premier réclamant, le premier détenteur en dememe responsable 
envers le propriétaire dans tous les cas, parce qu’il a encouru la responsabilité 
en usant de la chose trouvée, et qu’il n’en est point déchargé en la remettant à 
un autre que le propriétaire ; mais il peut recourir contre le premier réclamant, 
qui se trouve légalement dessaisi. (Art. 116.) 
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Livre VII. 

Des successions, aUfarâ ïd^. 


A. Préliminaires. 
a) Du droit d’hérédité. 

1. Les successions sont déférées en vertu de la parenté et en vertu d’une 
alliance. 

2. Les successions en vertu de la parenté, bil-nasab, se défèrent à trois degrés 
et dans l’ordre suivant : 

3. 1° Les successions sont, au premier degré, déférées aux ascendants au pre¬ 
mier degré du défunt, à ses enfants et à ses descendants. 

4. 2° Les successions sont, au second degré, déférées aux frères et aux sœurs 
du défunt et à leurs descendants, à quelque degré que ce soit, et à ses aïeux à 
tout degré. 

5. 3° Les successions sont, au troisième degré, déférées aux oncles et aux 
tantes paternels et maternels du défunt. 

6. Les successions sont déférées en vertu d’une alliance bil-sabab^, par suite 
du mariage, et en vertu de la proximité. 

7. Les successions en vertu de la proximité, al-walâ’, sont déférées à trois 
degrés et dans l’ordre suivant : 1° à celui qui a affranchi le défunt ; 2° à celui qui 
s’est porté caution des sommes que le défunt a payées pom crimes ou blessures 
contre les personnes ; 3° enfin à l’imâm^. 

8. Les héritiers se divisent en plusieurs catégories : il en est qui ne sont appelés 
à hériter qu’en vertu de la part qui leur est assignée par le Coran ; ce sont : peirmi 
les appelés à titre de parenté, la mère, à moins que la succession ne présente un 
excédant^ ; parmi les appelés à titre d’alliance, l’époux et l’épouse, sauf de rares 
exceptions. H y a d’autres héritiers appelés, tantôt en vertu de la part assignée, 
tantôt en vertu de la parenté ; ce sont : le père, la fille ou les fiUes, la sœur ou les 


1 - Le terme aUfarâ^d, dans son sens propre, désigne les parts de succession assignées par le Coran aux 
héritiers d’une personne, selon leur degré de parenté ou d’alliance ; mais nous avons cru devoir le rendre 
par le mot « successions ». 

2 - Ce terme signifie proprement un motif particulier, mais nous avons préféré, pour plus de clarté, le 
traduire par le mot « alliance ». 

3 - Ce dernier degré correspond à la déshérence. 

4 - La part d’hérédité formellement déterminée par le Coran est désignée par l’expression al-fard : les parts 
attribuées aux parents autres que ceux qui sont déterminés par le Coran sont désignées par le terme sihâm 
bil-qarâbat ; enfin la troisième catégorie est désignée par l’expression sihâm bil-walâ\ 
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sœurs, les frères utérins ou les sœurs utérines. En dehors de ces deux catégories, 
nul n’est appelé à hériter qu’en vertu de la parenté. 

9. La succession est déférée en entier à l’héritier unique qui n’est point appelé 
en vertu d’une part assignée, mais seulement à titre de parenté, d’alliance ou de 
proximité. 

10. La succession est déférée par parties égales aux héritiers appelés seulement à 
titre de parenté, d’alliance ou de proximité, et non en vertu de parts assignées. 

11. Dans le cas où les héritiers appelés sont de différents degrés, chaque 
catégorie reçoit la part de succession assignée au chef de la ligne dont elle fait 
partie. Ainsi, dans le cas où les héritiers se trouvent être, d’une part, les oncles 
et les tantes maternels, et, de l’autre, les oncles et les tantes paternels, les pre¬ 
miers reçoivent ensemble la part assignée à la mère, soit un tiers, et les seconds 
reçoivent la part assignée au père, soit deux tiers. 

12. Si, parmi les héritiers, il ne s’en trouve qu’un seul appelé en vertu d’une 
part assignée, la quotité de cette part lui est d’abord déférée, et l’excédant qui 
reste après le partage lui fait ensuite retour. Ainsi, dans le cas où les héritiers se 
trouvent être la fiUe et le frère ou la sœur et l’oncle du défunt, chacun prélève la 
part à laquelle il a droit, et l’excédant est remis à la fille ou à la sœur, ces deux 
personnes étant d’un degré plus proche*. 

13. L’excédant après prélèvement des parts déférées ne fait, en aucun cas, 
retour à l’épouse, et n’est pas non plus déféré à l’époux, tant qu’il existe un 
héritier quelconque autre que l’imâm^. 

14. S’il se trouve avec l’époux un ou plusieurs héritiers de degré égal de 
parenté et appelés à titre de part assignée, la succession est répartie également 
entre tous les héritiers, si le total est égal à celui des parts des appelés. 

15. Si, dans le cas précédent, après répartition des parts assignées la succes¬ 
sion présente un excédant quelconque, cet excédant est réparti entre les appelés, 
au prorata de leurs parts respectives, toutes les fois qu’il n’existe pas d’héritier 
dont le droit prime le leur, ou qui se trouve être le seul parent d’un degré plus 
rapproché. (Art. 120.) 

16. Si, au contraire, le total des parts assignées aux divers appelés ne peut être 
réparti intégralement, la perte est supportée par la fille ou les filles, ou par le 
père, ou par les appelés dans la ligne paternelle, à l’exception des appelés dans 
la ligne maternelle. 

17. On a des exemples du premier cas (Art. 14.) quand les appelés se trouvent 
être : le père et la mère et la fille ou les filles de la personne décédée ; ou deux 


1 - La remise de l’excédant reçoit, dans ce cas, la dénomination é'aUradd 

2 - C’est-à-dire tant que la succession n’est point tombée en déshérence. (Art. 7.) 
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sœurs ou deux frères utérins et deux sœurs germaines ou consanguines ; ou 
l’époux et une sœur consanguine^ (Art. 104,107 et 109.) 

18. On a un exemple du second cas (Art. 15) quand les appelés se trouvent 
être le père et la mère et la fille et les frères de la persoime décédée^. (Art. 95, 
104 et 109.) 

19. On a des exemples du troisième cas (Art. 16) quand les héritiers se 
trouvent être : le père et la mère, l’époux et deux filles de la personne décédée ; 
ou l’époux ou l’épouse, deux sœurs ou deux frères, ou une sœur et un frère 
utérins, et deux sœurs germaines ou consanguines de la personne décédée^. (Art. 
105,107 et 109.) 

20. Si le cohéritier de l’époux n’est pas appelé à titre de part assignée, l’ex¬ 
cédant, s’il y en a, fait retour à l’époux ; par exemple, quand les héritiers se 
trouvent être : le père et la mère ou l’un d’eux seulement, le frère consanguin et 
l’époux de la personne décédée ; ou l’épouse, un fi'ère et l’époux ; ou l’épouse 
de la personne décédée. 

b) De l’éviction d’hérédité, mawânV al-irt. 

21. D existe trois causes d’éviction d’hérédité ; ce sont : l’infidélité, le meurtre 
et l’esclavage. 

1. De l’éviction pour cause d’infidélité, al-kufr al-mâni'mina al-irt. 

22. Quiconque professe un culte autre que l’islam, est incapable d’hériter d’une 
personne musulmane. Ainsi, l’infidèle, tributaire ou non soumis, et l’apostat 
sont incapables d’hériter d’un musulman. 

23. Le musulman est appelé à hériter de l’infidèle de naissance et de l’apostat. 

24. Si l’infidèle décédé laisse des héritiers infidèles et un héritier musulman, 
la succession est déférée à l’héritier musulman ; lors même que ce dernier 
aurait été le bienfaiteur ou la caution du défunt, il l’emporte sur les plus proches 
parents infidèles. 

25. Si l’infidèle décédé ne laisse point d’héritier musulman, la succession est 
déférée aux héritiers infidèles, si toutefois le défunt était infidèle de naissance. 
Dans le cas contraire, la succession de l’apostat fait retour à l’imâm. Cependant, 
d’après une tradition rarement appliquée, dans ce cas la succession est déférée 
aux héritiers infidèles. 

1 ~ Dans le premier cas, la part des ascendants étant d’un tiers, et celle des filles, de deux tiers, la succes¬ 
sion peut être répartie en totalité ; il en est de même pour les deux cas suivants. 

2 - Dans ce cas, la part des ascendants étant de deux sixièmes, et celle de la fiUe, de trois sixièmes, il reste 
un excédant d’un sixième, qui, divisé en quatre parties, est réversible sur le père et la fille, au prorata de 
leurs parts respectives. La mère n’a aucun droit sur l’excédant, à cause de la présence des frères ; mais, en 
l’absence de ces derniers, l’excédant est réversible sur tous les appelés. 

3 - Dans le premier cas, la totalité des parts des ascendants étant d’un tiers, celle de l’époux, d’un quart, et 
celle des filles, de deux tiers, la quotité des parts ne peut être prélevée, et la part des filles seule doit être 
diminuée, les autres appelés devant recevoir la leur intégralement. 
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26. Si le musulman décédé laisse des héritiers infidèles, la succession ne lem 
sera point déférée, mais fera retour à l’imâm, toutes les fois qu’il n’existera pas 
d’héritier musulman. 

27. Si l’héritier infidèle se convertit avant que la succession soit partagée, il est 
admis à y participer au même titre que les autres héritiers de degré égal, s’il s’en 
trouve, et, dans le cas où il les prime, la succession lui est déférée intégralement. 

28. Si l’héritier infidèle ne se convertit qu’après la répartition de la succession, 
il sera évincé, s’il se trouve un autre héritier ; mais, d’après une tradition rappor¬ 
tée par Abu Bassîr, si, en l’absence d’autre héritier, la succession doit être défé¬ 
rée à l’imâm, l’héritier infidèle converti sera, de préférence, mis en possession 
de l’héritage. Cependant quelques légistes sont d’avis que l’infidèle converti ne 
peut être mis en possession de la succession, qu’autant que sa conversion a lieu 
avant le versement de la quotité au trésor public, et qu’il doit être évincé, dans le 
cas contraire. D’autres soutiennent que, si l’infidèle ne se convertit qu’après la 
liquidation de la succession, il doit être évincé dans tous les cas, l’imâm tenant 
lieu de l’héritier unique. 

29. Si un musulman décédé laisse pour héritiers l’époux ou l’épouse et un 
autre héritier infidèle, qui se convertit après le décès, ce dernier sera mis en 
possession de l’excédant de la succession, après prélèvement de la part assignée 
au conjoint survivant. Cependant il y a, dans ce cas, une difficulté résultant de 
l’impossibilité d’opérer le partage ; et il nous semble plus conforme au principe 
légal d’admettre que l’héritier ne doit être appelé au partage que dans le cas où 
le survivant se trouve être l’épouse, à l’exception du cas de survie de l’époux, 
parce que, dans le cas de prélèvement de la part assignée à l’épouse, la suc¬ 
cession peut être partagée avec l’imâm, au lieu que, dans le cas de survie de 
l’époux, celui-ci a droit à l’excédant de la quotité qui lui est assignée ; et que le 
partage n’est pas prévu ici. (Art. 13.) Il en est de même quand le défunt laisse 
pour héritiers une fille musulmane et son père infidèle, ou une soeur musulmane 
et son frère infidèle. 

30. L’enfant dont l’un des deux ascendants professe l’islam est présumé 
musulman. 

31. Le mineur dont l’un des deux ascendants embrasse l’islam est présumé 
musulman. Si, à l’époque de sa majorité, il refuse de professer l’islam, il y sera 
contraint ; s’il persiste dans son refus, il sera déclaré apostat. 

32. Si un infidèle décédé laisse à la fois des descendants mineurs et un fils de 
son fi:ère et un fils de sa sœur musulmans, le premier neveu sera mis en posses¬ 
sion de deux tiers de la succession, et le second, de l’autre tiers ; et chacun d’eux 
sera tenu de pourvoir aux besoins des enfants mineurs, au prorata de sa part 
respective. Si, parvenus à leur majorité, les enfants se déclarent musulmans, la 
succession, selon une tradition rapportée p 2 U' Mâlik Ibn A'yan, leur sera dévolue. 
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de préférence ; si, au contraire, ils persistent dans l’infidélité, ils seront évincés, 
et les neveux seront confirmés en possession d’état. Ce cas présente encore 
une difficulté, fondée sur ce principe que la condition du mineur est toujours 
présumée être celle du père, et sur ce que, le partage de la succession ayant eu 
lieu à une époque antérieure à celle de la conversion à l’islam, les héritiers se 
trouvent dès lors évincés de leur droit d’hérédité. (Art. 27 et 28.) 

33. Les musulmans sont capables d’hérédité réciproque, quelle que soit, d’ail¬ 
leurs, la secte à laquelle ils appartiennent. 

34. Les infidèles sont capables d’hériter les uns des autres, quelque divergentes 
que soient les sectes dont ils font partie. 

35. La succession de celui qui, né musulman, a apostasié, est ouverte le jour 
même de son apostasie ; sa femme est séparée de lui, et est soumise à l’épreuve 
après décès du mari, si le mari est mis à mort ou même si la vie lui est laissée, et 
sans qu’il soit invité à se rétracter. (Voir Peines : Apostasie, et Divorce) 

36. La fenune musulmane qui apostasie ne sera pas mise à mort ; elle sera 
incarcérée, et frappée aux heures de la prière, et sa succession ne sera partagée 
qu’après son décès. 

37. Le musulman né dans une autre religion, qui apostasie, sera invité à se rétrac¬ 
ter ; s’il refuse, il sera mis à mort : mais sa succession ne sera ouverte qu’après 
son décès naturel ou en vertu de sa condamnation. Sa femme sera séparée de 
lui, et sera soumise à l’épreuve, à partir du jour où a commencé la différence de 
religion entre les époux. Si l’apostat renonce à son erreur avant l’expiration du 
temps d’épreuve de sa femme, il aura, de préférence à tout autre, la faculté de la 
reprendre. Dans le contraire, il n’aura plus aucun droit sur elle. 

2. De l’éviction d’hérédité pour cause de meurtre, al-qatl al-mànVmina al-irt. 

38. Le meurtre volontaire et illégal emporte, potir le meurtrier, l’éviction du 
droit d’hériter de la victime. (Voir Retaliation) 

39. Le meurtre légal et juste n’emporte point, pour celui qui le commet, la 
privation du droit d’hériter de la victime’. 

40. Selon l’opinion générale, le meurtre involontaire n’emporte pas, pour 
celui qui le commet, la privation du droit d’hériter de la victime. Cependant, le 
sheikh Mufîd est, avec raison, d’avis que le meurtrier involontaire hérite de la 
victime, à l’exception de la quotité du prix du sang. Ce sentiment est conforme 
à l’équité ; mais la première opinion repose sur des traditions plus authentiques. 
(Voir Prix du Sang) 


1 - On entend par meurtre légal le meurtre conmüs à titre de retaliation, ou en cas de défense personnelle, 
ou à la guerre, etc. (Voir Guerre Sainte). 
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4L Les dispositions précédentes s’appliquent également à tous les héritiers 
appelés à hériter de la victime, au père comme au fils, aux parents et aux proches, 
ou à tous ceux qui sont appelés à hériter à un titre quelconque. (Art. 1-8.) 

42. Si le meurtrier se trouve être le seul héritier de la victime, la succession est 
dévolue au trésor public. 

43. Si le parricide a un enfant, ce dernier hérite de l’aïeul victime du crime, 
quand ü ne se trouve pas de descendant au premier degré, parce que le crime du 
père n’emporte pas, pour le fils, l’éviction de son droit. (Voir Retaliation) 

44. Si celui qui est appelé à hériter du meurtrier est infidèle, il est évincé, ainsi 
que le meurtrier, et la succession de la victime est dévolue à l’imâm. (Art. 22 et 
26.) 

45. Si, dans le cas précédent, l’appelé infidèle se convertit après le meurtre, 
il acquiert le droit d’hérédité, et peut requérir la retaliation ou le prix du sang. 
Quelques légistes sont d’un avis contraire. (Art. 28. - Voir Retaliation) 

46. Si la victime d’un meurtre ne laisse point d’héritier autre que l’imâm, 
celui-ci a la faculté de réclamer la retaliation ou le prix du sang, mais sans 
pouvoir absoudre le meurtrier. (Voir Retaliation) On entend par meurtre légal le 
meurtre commis à titre de retaliation, ou en cas de défense personnelle ou à la 
guerre, etc. (Voir Guerre Sainte) 

47. La quotité du prix du sang est acquise à l’actif de la succession de la 
victime, et sert à l’acquittement des dettes et des legs, s’il y a lieu, soit qu’elle 
ait été remise par suite d’arrangement après un meurtre volontaire, soit qu’elle 
ait été remise légalement, par suite de meurtre involontaire. (Voir Prix du Sang) 

48. Toute personne appelée, à un titre quelconque, à hériter de la victime d’un 
meurtre, a droit sur la quotité du prix du sang, au prorata de sa part respective, 
à l’exception des parents utérins. Les légistes ne sont pas d’accord sur ce point. 
(Art. 1-8. - Voir Prix du Sang) 

49. Les conjoints n’héritent pas réciproquement du droit de requérir la reta¬ 
liation pour le meurtre de l’un d’eux ; mais, en cas d’arrangement moyennant 
payement du prix du sang, ils sont aptes à hériter du prix du sang, au prorata de 
leur part respective. (Art. 48. - Voir Prix du Sang) 

3. De Uéviction d’hérédité pour cause d’esclavage, al-riqq al-mànV mina al-irt. 

50. L’esclave est incapable d’hériter d’une personne libre aussi bien que d’une 
personne esclave. (Voir Interdiction) 

51. Si une personne, décédée laisse à la fois des héritiers libres et des héritiers 
esclaves, sa succession est déférée aux héritiers libres, quoiqu’ils soient parents 
à un degré plus éloigné que les héritiers esclaves. 
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52. Si l’héritier esclave a lui-même un héritier libre, la condition du premier 
n’entraîne pas l’éviction du second. 

53. Si le défunt laisse deux ou plusieurs héritiers, et que l’héritier esclave soit 
affranchi avant le partage de la succession, l’esclave acquiert la capacité de 
l’héritier libre, et il devient copartageant des autres héritiers à degré égal, ou il 
les prime, s’il est d’un degré plus rapproché. 

54. Si l’héritier esclave n’est affranchi qu’après le partage de la succession, il 
n’acquiert aucun droit d’hérédité. 

55. Si, au moment du décès, le défunt ne laisse qu’un seul héritier libre, 
l’affranchissement subséquent de l’héritier esclave n’emporte point pour lui le 
droit d’hérédité. 

56. Quand une personne décédée ne laisse pas d’autre héritier qu’un esclave, 
celui-ci doit être racheté sur le total de la succession, et le reste doit lui être 
remis. Le maître peut être contraint à vendre l’esclave seul héritier d’une per¬ 
sonne décédée. 

57. Si, dans le cas précédent, le total de la succession ne suffît pas au rachat 
de l’esclave appelé, quelques légistes sont d’avis que le rachat a lieu au prorata 
de la somme existante, et que l’esclave est mis en demeure de s’acquitter de ce 
qui reste à payer. D’autres, plus justement selon toutes apparences, sont d’avis 
que, dans ce cas, l’esclave n’est point libéré, et que la succession est dévolue à 
l’imâm. 

58. Si le défunt laisse deux ou plusieurs héritiers esclaves, et si la totalité de la 
succession ne suffit pas à les racheter tous, ou si la quotité respective de chacun 
d’eux ne suffit pas au rachat intégral de sa personne, ils demeurent en esclavage, 
et la succession est déférée à l’imâm. 

59. L’esclave libéré en partie acquiert le droit d’hérédité, au prorata de la partie 
libérée, l’incapacité persistant pour la partie demeurée esclave. 

60. Les dispositions précédentes s’appliquent aux esclaves des deux sexes. 

61. Le père et la mère esclaves doivent être rachetés sur la succession du 
descendant libre décédé. 

62. Selon quelques légistes, la disposition précédente s’applique aux enfants 
esclaves lors du décès de l’ascendant libre : mais ce point est contesté, quoiqu’il 
semble plus rationnel de l’admettre. 

63. Quelques légistes sont d’avis que toute personne esclave appelée, à un 
titre quelconque, à hériter d’une personne libre décédée, y compris le conjoint 
survivant, est rachetable sur le total de la succession. Mais il est préférable de 
restreindre l’application de cette disposition aux ascendants et aux descendants. 
(Art. 61 et 62.) 
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64, L’esclave mère de l’enfant du maître, l’esclave mudabbir même appelé à 
hériter du maître, l’esclave mukâtib sous condition et l’esclave mukâtib sans 
condition, s’il n’a rien payé sur la somme convenue, sont incapables d’hériter. 
(Art. 50. Voir Tadbïr) 

4. De quelques autres causes d’éviction d’hérédité. 

65, 1° La séparation par voie de malédiction emporte l’éviction d’hérédité ; 
c’est-à-dire que, cette formalité emportant le désaveu de la paternité, le mari de 
la femme séparée et l’enfant de celle-ci ne peuvent hériter l’un de l’autre ; mais 
si, plus tard, le mari rétracte le désaveu, la paternité de l’enfant lui est attribuée, 
et l’enfant acquiert la capacité d’hériter du père, sans que le père jouisse de la 
réciprocité. (Voir Malédiction) 

66, 2° L’absence est un motif d’opposition à l’ouverture de la succession. La 
succession de l’absent ne peut être ouverte qu’après l’acquisition de la preuve 
de son décès, ou après un laps de temps au delà duquel l’existence de l’absent ne 
peut être présumée. Quelques légistes sont d’avis que la succession de l’absent 
doit être remise aux héritiers qui existent au jour de la déclaration légale de son 
décès ou de la cessation présumée de son existence. D’autres sont d’avis que 
les héritiers doivent être mis en possession à l’expiration de dix années révolues 
à partir du jour de la disparition de l’absent. D’autres enfin sont d’avis que les 
biens de l’absent peuvent être mis en la possession de ceux de ses héritiers qui 
offrent des garanties de solvabilité. Mais la première opinion est préférable. 
(Art. 356.) 

67.3° L’enfant conçu, mais encore à naître, est capable d’hériter, s’il naît 
viable ; sinon, il est évincé du droit d’hérédité. 

68. La part de l’enfant né viable, mais décédé, revient à son héritier. 

69. Si la naissance de l’enfant a lieu par suite de violence exercée contre la 
mère, on devra s’en rapporter, pour la constatation de la présence ou de l’absence 
de la vie, à la nature du mouvement produit sur la personne de l’enfant. Si le 
mouvement est spontané, la présence de la vie sera constatée ; si, au contraire, le 
mouvement n’est que communiqué par le choc de la chute ou par quelque action 
étrangère, l’enfant sera déclaré n’être pas né viable. 

70. 4° Si l’actif de la succession d’une personne décédée n’est qu’égal au 
passif, les héritiers ne seront pas mis en possession de la succession et le total 
sera attribué au défunt même. 

71. Si l’actif de la succession d’une personne décédée excède le passif, l’excé¬ 
dant seul sera remis aux héritiers, et le reste sera présumé propriété du défunt. 
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c) De ^exclusion d’hérédité de certains appelés, en cas d’existence de 
certains autres appelés, al-hujh. 

72. L’exclusion d’hérédité de certains appelés peut être absolue ou seulement 
partielle. 

1. De l’exclusion absolue, al-hujb 'an al-asl. 

73. En principe général, l’appelé le plus proche exclut l’appelé plus éloigné. 

74. Le descendant direct au second degré est exclu toutes les fois qu’il existe 
un descendant direct du premier degré, quel que soit son sexe. Ainsi, la fille 
exclut le petit-fils. 

75. En cas d’existence d’appelés à plusieurs degrés de descendance directe, 
les appelés du degré le plus proche excluent ceux d’un degré plus éloigné, et 
ainsi de suite, en procédant par ordre de descendance. 

76. Le descendant direct au premier degré exclut les parents germains, consan¬ 
guins ou utérins de la personne décédée, tels que les fi'ères, les ascendants au 
second degré et au delà, les oncles paternels et maternels et leurs descendants. 

77. En cas d’existence de descendants directs, tous les autres appelés sont 
exclus, à l’exception du père, de la mère et du conjoint survivant. 

78. Les ascendants directs, du second degré héritent en cas de non-existence 
du père, de la mère et de descendants directs. 

79. L’existence du frère exclut le neveu. 

80. Dans la ligne collatérale, les appelés du degré le plus proche excluent ceux 
d’un degré plus éloigné, 

81. Les collatéraux au second degré, c’est-à-dire les frères ou les sœurs et 
leurs descendants directs, excluent les collatéraux au troisième degré, tels que 
les oncles paternels et maternels et leurs descendants, mais ils n’excluent pas les 
ascendants directs à un degré quelconque, l’ascendant direct, quelque éloigné 
qu’il puisse être, ne perdant jamais sa qualité représentative seulement, dans la 
ligne ascendante directe, l’appelé du degré le plus proche exclut l’appelé d’un 
degré plus éloigné. 

82. Les oncles paternels et maternels et leur descendance directe excluent les 
oncles paternels et maternels du père de la personne décédée. 

83. Les descendants directs des oncles paternels et maternels du père de la 
personne décédée excluent les oncles paternels et maternels de l’aïeul. 

84. Les parents germains excluent les parents seulement consanguins, quoique 
à degré égal. 

85. L’appelé à titre de parenté, à quelque degré que ce soit, exclut le bienfaiteur. 
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86. Le bienfaiteur ou la personne qui le représente pour recueillir la succession 
de l’affranchi exclut l’appelé à titre de caution pour les crimes ou délits commis 
par la personne décédée. 

87. L’appelé à titre de caution pour les crimes ou délits commis par la personne 
décédée exclut l’imâm. 

2. De l’exclusion partielle, al-hujb 'an ba'4 al-far<i. 

88. L’exclusion partielle de ceux qui sont appelés à hériter a lieu du chef du 
descendant direct et du chef des frères. 

89. La présence d’un descendant direct à un degré quelconque, et quel que soit 
son sexe, exclut le père et la mère de toute participation à la succession au-delà 
des deux sixièmes, à l’exception du cas où il existe une ou plusieurs filles et l’un 
des deux ascendants. 

90. La présence du descendant direct à un degré quelconque, et quel que soit 
son sexe, exclut aussi le conjoint survivant de la part la plus forte qui lui est 
assignée, et réduit son droit à la part la plus faible. 

91. Le conjoint survivant hérite de trois manières différentes : 

92. 1° S’il existe un descendant direct à un degré quelconque, l’époux hérite 
d’un quart, et l’épouse, d’un huitième de la totalité de la succession. (Art. 105 
et 106.) 

93. 2° S’il n’existe point de descendant direct à un degré quelconque, la part 
de l’époux est de la moitié, et celle de l’épouse, du quart du total de la succes¬ 
sion, sans que cette quotité puisse être augmentée, cette augmentation n’étant 
pas admise par les légistes chiites*. (Art. 106 et 105.) 

94.3® S’il n’existe point d’appelé à un titre quelconque autre que le conjoint, la 
part assignée à l’époux est de la moitié du total de la succession, et le reste lui est 
déféré à titre de surplus ; la part assignée à l’époux est du quart de la succession. 
Quant à la remise de l’excédant à l’épouse il existe trois opinions différentes. 
Les uns se déclarent pour l’affirmative, les autres pour la négative absolue, et la 
troisième opinion n’admet la remise de l’excédant à l’épouse que dans le seul 
cas où l’imâm est absent, et la repousse, s’il est présent. Mais, en principe, cètte 
remise ne doit point être faite. (Voir Prière, Art. 235, note.) 

95. L’existence des frères ou des sœurs exclut la mère de toute participation 
au partage de la succession, à l’exception d’un sixième (Art. 109.) aux quatre 
conditions suivantes : 

96.1° Si les frères sont au nombre de deux au moins, ou s’il existe un frère et 
deux sœurs, ou, à défaut de frère, quatre sœurs au moins ; 


1 - Ce fait d’augmenter, dans le cas dont il s’agit ici, la part assignée au conjoint survivant, est désigné en 
jurisprudence par le terme aVawl ; il est légal au point de vue sunnite. 
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97. 2° Si les frères ou les sœurs professent l’islam, et s’ils ne sont point 
esclaves ; si l’un d’eux s’est rendu coupable d’homicide volontaire, il n’exclut 
pas les autres appelés ; cependant ce point est contesté par quelques légistes ; 
mais il est préférable de l’admettre (Art. 21-64.) ; 

98. 3° Si le père de la personne décédée existe encore ; 

99.4° « Si les frères ou les sœurs sont germains ou consanguins de la personne 
décédée » 

100. Quant à la condition, pour les frères ou les sœurs, d’être nés au moment 
du décès de la personne de laquelle ils sont appelés à hériter, les légistes ne sont 
pas d’accord ; mais il paraît plus vraisemblable que, dans ce cas, il ne suffit pas 
que l’appelé soit conçu, il faut encore qu’il soit né viable. 

101. Les descendants directs des frères ou des sœurs de la personne décédée 
n’excluent pas la mère de la participation au-delà d’un sixième. 

102. Les frères hermaphrodites n’excluent la mère qu’autant qu’ils sont au 
nombre de quatre au moins, parce qu’il est possible qu’ils appartiennent au sexe 
féminin. (Art. 320.) 

d) Des parts déterminées et assignées aux divers appelés, maqâdîru-l-sihâm. 

103. Les quotités des parts déterminées sont au nombre de six : la moitié, le 
quart, le huitième, les deux tiers, le tiers et le sixième. 

104. La moitié est la quotité de la part assignée : à l’époux survivant, s’il 
n’existe pas de descendant direct à un degré quelconque ; à la fille et à la sœur 
germaine ou consanguine. 

105. Le quart est la quotité de la part assignée : à l’époux survivant, s’il existe 
un descendant direct à un degré quelconque ; à l’épouse survivante, s’il n’existe 
aucun descendant direct. 

106. Le huitième est la quotité de la part assignée à l’épouse survivante, s’il 
existe un descendant direct quelconque. 

107. Les deux tiers forment la quotité de la part assignée aux filles, lorsqu’elles 
se trouvent au nombre de deux au moins, et aux sœurs germaines et consan¬ 
guines, sous la même condition. 

108. Le tiers est la quotité de la part assignée : à la mère, s’il n’existe point de 
descendant direct quelconque ni de frères ; aux sœurs et aux frères utérins, s’ils 
sont au nombre de deux au moins. 

109. Le sixième est la quotité de la part assignée : à chacun des ascendants 
directs au premier degré survivants, s’il existe un descendant direct quelconque ; 
à la mère, s’il existe des frères germains ou consanguins, mais si le père est 
vivant : enfin, à une sœur ou à un frère utérin unique. 
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110. Les parts peuvent tantôt être réparties intégralement entre les divers 
appelés ; tantôt la répartition intégrale ne peut en être faite. 

111. H peut se trouver à la fois deux appelés à la moitié, ou un appelé à la 
moitié et un autre au quart ou au huitième. 

112. n ne peut se trouver à la fois un appelé à la moitié et un autre aux deux 
tiers. Dans ce cas, si les appelés se trouvent être l’époux survivant et deux ou 
plusieurs sœurs germaines ou consanguines, l’époux recevra la moitié intégrale¬ 
ment, et le restant sera déféré aux sœurs, qui seules, et à l’exclusion de l’époux, 
subiront la réduction, les parts assignées par le Coran ne pouvant être réduites. 
(Art. 104 et 107.) 

113. La répartition peut avoir lieu entre un héritier appelé à la moitié, et 
d’autres héritiers, appelés au tiers ou au sixième. 

114. n ne peut exister à la fois un héritier appelé au quart ou un autre appelé 
au huitième*. (Art. 105 et 106.) 

115. Il peut se trouver à la fois un appelé au quart et un appelé aux deux tiers, 
ou au tiers, ou au sixième. 

116. Il peut se trouver à la fois un appelé au huitième et un appelé aux deux 
tiers, ou au sixième. 

117. Il ne peut se trouver à la fois un appelé au huitième et un appelé au tiers^. 
(Art. 106 et 108.) 

118. n ne peut se trouver à la fois un appelé au tiers et un appelé au sixième^. 

119. En droit chiite, les parents paternels de sexe masculin ne sont point 
privilégiés quant à l’hérédité, et dans le cas où, les appelés en vertu de parts 
déterminées ayant reçu leurs quotités respectives, la succession présente un 
excédant, cet excédant est déféré à l’appelé du degré égal, mais auquel une part 
n’est point formellement assignée'*. Exemple : si les appelés se trouvent être le 
père, la mère et le conjoint survivant de la personne décédée recevra le tiers ; 
le conjoint, la moitié, si c’est l’époux, et le quart seulement, si c’est l’épouse ; 
et le reste sera déféré au père^. (Art. 104, 105 et 108.) L’excédant est encore 
déféré au père quand il existe des frères avec les appelés précités ; la mère reçoit 
un sixième, et l’époux, la moitié^. (Art. 10g.) Il en est de même encore quand 


1 - En effet, le quart étant assigné à Tépouse survivante, lorsqu’il n’existe pas de descendant direct, et le 
huitième, s’il existe un descendant, ce cas ne peut se présenter. 

2 - Parce que, le huitième étant assigné à l’épouse, s’il existe un descendant, et le tiers à la mère, à défaut 
de descendant, ce cas ne peut se présenter. 

3 - Parce que, le tiers étant assigné à la mère, à défaut de descendant, et le sixième à la mère, s’il existe un 
descendant, ce cas ne peut se présenter. 

4 - Le mode de répartition par lequel les parents masculins dans la ligne paternelle sont privilégiés est 
désigné, en jurisprudence sunnite, par le terme al-ta'^îb, 

5 - A défaut de descendant direct de la personne décédée, il n’est point assigné de part au père. Ce point de 
répartition est un des principaux points qui séparent le code chiite du code sunnite. 

6 - Ni les frères ni le père n’ont une part formellement assignée ; mais le père, étant plus proche, exclut les 
frères. 
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les appelés se trouvent être : les deux ascendants directs, le fils et l’époux ; 
ou l’époux, deux frères utérins et un frère ; ou plusieurs frères germains ou 
consanguins. (Voir Prix du sang : Répondants) 

120. Si l’héritier appelé, mais non à titre de part assignée, se trouve être 
d’un degré plus éloigné qu’un des appelés dont la part est déterminée, il est 
absolument exclu, et l’excédant doit être réparti entre les premiers appelés, à 
l’exception du conjoint survivant ; par exemple, si les appelés se trouvent être 
les deux ascendants directs, ou l’un d’eux seulement et une fille et un frère, ou 
un oncle paternel*. (Art. 104 et 106.) 

121. En droit chiite, il est interdit, dans le cas où la quotité des parts assignées 
ne peut être distribuée à tous les appelés, de faire la répartition au prorata de ces 
parts. Cette circonstance ne peut se présenter qu’en cas de survie d’un conjoint, 
et la réduction doit être supportée par le père, la fille ou les deux filles, ou par la 
sœur ou les sœurs germaines ou consanguines, à l’exception des sœurs utérines^ ; 
par exemple, quand les appelés sont : l’époux, les deux ascendants directs et 
une fille ; ou l’époux, un des ascendants directs et deux ou plusieurs filles ; ou 
l’épouse, les deux ascendants directs et deux filles ; ou l’époux, les sœurs utérines 
et une ou plusieurs sœurs germaines ou consanguines^. 

B. De l’ordre des successions. 

a) De Uhérédité des parents, mirât al-ansâb. 

122. Les successions sont déférées, dans la ligne paternelle et dans la ligne 
maternelle, à trois degrés. 

i. De l’hérédité des parents au premier degré. 

123. Les parents appelés au premier degré sont les ascendants et les descen¬ 
dants directs. 

124. Si le père se trouve être le seul appelé, le total de la succession lui est 
déféré. (Art. 9.) 

125. S’il n’existe pas d’appelé autre que la mère, le tiers de la succession lui est 
d’abord déféré, et le reste lui est dévolu pour défaut d’appelés. (Art. 12 et 108.) En 
cas d’existence de deux ascendants, la mère reçoit un tiers, et le reste est déféré 
au père. (Art. 9.) 

1 - Les deux ascendants reçoivent chacun un sixième ; la fille, la moitié,' et le sixième restant est réparti 
entre les trois appelés, au prorata de leurs parts respectives, à Texclusion du frère unique ou de l’oncle. 

2 - Ce principe est encore contraire au principe sunnite, d’après lequel, dans ce cas, la répartition doit être faite 
au prorata des parts assignées, la réduction portant sur chacune de ces parts. Cette opération est désignée en 
jurisprudence sons le titre de aU^awL C’est le contraire de l’opération appelée aUta^^ïb. (Art 119.) 

3 - Dans le premier exemple, la part de l’époux, étant du quart soit 3/12, celle des ascendants, de deux 
sixièmes, soit 4/12, et celle de la fille, de la moitié, soit 5/12, il reste 1/12 qui ne peut être prélevé. D’après 
la loi chiite, l’époux et les ascendants reçoivent intégralement leurs parts, et celle de la fille seule supporte la 
réduction d’un douzième. (Art. 104,105 et 109.) Il en est de même pour les exemples suivants. 
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126. En cas d’existence de deux ascendants, la mère reçoit un tiers, et le reste 
est déféré au père. (Art 9.) 

127. En cas d’existence de deux ascendants et des frères, la mère reçoit un 
sixième, et le reste est dévolu au père, à l’exclusion absolue des frères. (Art. 9, 
95 et 109.) 

128. Le total de la succession est déféré au fils unique. 

129. La succession est également partagée entre tous les fils de la personne 
décédée. 

130. La fille unique reçoit la moitié de la succession, et le reste lui est ensuite 
déféré, s’il n’y a pas d’autre appelé. (Art. 12 et 104.) 

131. S’il n’existe point d’appelés autres que deux ou plusieurs fiUes, elles 
reçoivent d’abord les deux tiers de la succession, et le reste leur est ensuite 
dévolu, parce qu’il n’y a pas d’appelés. (Art. 12 et 107.) 

132. En cas d’existence de descendants des deux sexes, le fils reçoit une part 
égale à celle de deux filles. 

133. En cas d’existence des deux ascendants, ou de l’un d’eux, et de descen¬ 
dants, chacun des ascendants reçoit un sixième, et le reste est réparti également 
entre les enfants s’ils sont du sexe masculin ; mais s’il en est un ou plusieurs du 
sexe féminin, les garçons reçoivent une part double de celle des filles. 

134. En cas de survie d’enfants et du conjoint ou des ascendants, ces derniers 
reçoivent la part la plus faible qui leur est assignée, et le reste est partagé entre 
les enfants. (Art. 105,106,109.) 

135. En cas de survie des ascendants et d’une fille, les ascendants reçoivent 
ensemble les deux sixièmes, et la fille, la moitié, et l’excédant, divisé en cin¬ 
quièmes, est réparti entre les trois appelés, au prorata de leurs parts respectives. 

136. En cas de survie des deux ascendants, d’une fille et de frères consanguins, 
l’excédant, après prélèvement des parts, est réduit en quatrièmes et réparti entre 
le père et la fille, au prorata de leurs parts respectives. 

137. En cas de survie des deux ascendants, d’une fille et de l’époux, ce dernier 
et les ascendants reçoivent la part la plus faible qui leur est assignée, et le reste 
est déféré à la fille. (Art. 105,109,121.) 

138. Si, dans le cas précédent, l’épouse est survivante, chacun des appelés 
reçoit la part qui lui est assignée, et le reste est réparti entre eux, à l’exclusion de 
l’épouse. (Art. 92,105,106,109.) 

139. Si, dans le cas précédent, il existe aussi des frères, l’excédant est réduit 
en quatrièmes et réparti entre la fille et le père. 

140. En cas d’existence de la fille et d’un seul ascendant, l’excédant est divisé 
en quatrième et réparti au prorata des parts respectives. 
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141. Si, dans le cas précédent, le conjoint est aussi survivant, l’excédant, après 
prélèvement des parts, est réparti entre la fille et l’ascendant, à l’exclusion du 
conjoint. 

142. En cas d’existence de deux ou plusieurs filles et des deux ascendants, 
les filles reçoivent ensemble, pour être divisés également, les deux tiers, et les 
ascendants, deux sixièmes. (Art. 107 et 109.) 

143. Si, dans le cas précédent, il se trouve aussi un conjoint survivant, il 
reçoit la part la plus faible qui lui est assignée, les ascendants reçoivent les deux 
sixièmes, et le reste est déféré aux filles. (Art. 14,107,109.) 

144. En cas d’existence d’un des ascendants et de deux ou plusieurs filles, le 
premier reçoit un sixième, les filles reçoivent deux tiers, et le reste, réduit en 
cinquièmes, est réparti entre eux, au prorata des parts respectives. (Art. 14,107, 
109.) 

145. Si, dans le cas précédent, l’époux survit aussi, ce dernier et les ascendants 
prélèvent d’abord leur part, et la réduction est subie par les filles. (Art. 121.) 

146. Si, dans le même cas, c’est l’épouse qui survit, elle reçoit d’abord sa part, 
soit le huitième, et le reste, divisé en cinquièmes, est partagé entre l’ascendant 
et les filles, au prorata des parts respectives. (Art. 106,107,109.) 

147. En cas d’existence des deux ascendants et de l’époux, celui-ci reçoit la 
moitié du total de la succession, la mère, un tiers, et le reste est déféré au père. 
(Art. 104 et 108.) 

148. Si, dans le cas précédent, il existe aussi des frères, la mère reçoit un 
sixième, et le reste est déféré au père. (Art. 109.) 

149. Si, dans le même cas, c’est l’épouse qui survit, elle reçoit le quart ; la 
mère, un tiers, s’il n’existe point de frères, et un sixième seulement, dans le cas 
contraire ; et le reste est déféré au père. (Art. 105,108,109.) 

150. La représentation a lieu dans la ligne descendante, et les enfants des 
descendants tieiment lieu des ascendants pour le partage avec les ascendants de 
la personne décédée. Ibn Bâbawayh est d’avis que lés représentants, des enfants 
ne sont appelés à hériter qu’en cas de prédécès des ascendants de la personne 
décédée. Mais cette opinion est délaissée depuis longtemps. 

151. Les représentants des descendants excluent leurs propres parents et ceux 
de leurs ascendants, tels que les frères et leurs enfants, les aïeuls et leurs ascen¬ 
dants, les oncles et les tantes et leurs enfants. 

152. Le représentant du descendant du degré le plus proche exclut celui du 
degré plus éloigné, et ainsi de suite à l’infini. 

153. La représentation dans la ligne descendante directe ne peut avoir lieu 
qu’en cas de prédécès du descendant direct le plus rapproché. 
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154. Le représentant est substitué à la personne dont il tient la place à l’égard 
de l’hérédité. Ainsi l’enfant de la fille du défunt reçoit, quelque soit son sexe, la 
part réservée à sa mère, soit la moitié, s’il est héritier unique, et, en cas d’exis¬ 
tence des ascendants du défunt, l’excédant, après prélèvement des parts, lui est 
déféré, ainsi qu’il eût été procédé à l’égard de sa mère, dont il tient la place. 
(Art. 104,105, 106, 109,130.) 

155. L’enfant du fils du défunt reçoit, quel que soit son sexe, la part assignée 
à son père, soit le total de la succession, s’il se trouve être l’héritier unique, et 
l’excédant, après prélèvement des parts, en cas d’existence de cohéritiers, tels que 
les deux ascendants du défunt ou l’un d’eux, l’époux ou l’épouse. 

156. En cas d’existence de représentants de la fille et du fils du défunt, les 
derniers reçoivent ensemble deux tiers, et les premiers, un tiers, selon toute 
vraisemblance. (Art. 104 et 132.) 

157. En cas de survie de représentants du fils et de la fille, et du conjoint du 
défunt, le conjoint reçoit d’abord la part la plus faible qui lui est assignée, et le 
reste est partagé entre les représentants, deux tiers aux représentants du fils et 
un tiers à ceux de la fille. (Art. 134.) 

158. Les enfants de la fille partagent entre eux la part assignée à leur mère 
selon les dispositions de l’article 132, et de même que s’il n’y avait pas eu 
partage avec le fils du défunt ; les garçons reçoivent les deux tiers, et les filles, 
un tiers. Quelques légistes ont été d’avis que, dans ce cas, le partage doit être fait 
par parties égales ; mais cette opinion est repoussée. 

159. Le fils aîné du défunt reçoit, par privilège et hors part, les vêtements à 
l’usage du père, le sceau, le sabre et le Coran qui lui ont servi. Le fils aîné est 
tenu d’acquitter les prières et les jeûnes réparatoires demeurés à la charge du 
défunt. 

160. Selon l’opinion générale, le fils aîné ne sera admis à jouir de ce privi¬ 
lège qu’autant qu’il n’est pas interdit pour cause de prodigalité, qu’il est sain 
d’esprit, et que le défunt a laissé d’autres biens que les choses décrites dans 
l’article précédent. 

161. Si le défunt ne laisse aucune valeur outre les choses décrites dans l’article 
159, le fils aîné ne peut jouir du privilège sur ces objets. 

162. Si l’aîné des enfants se trouve être une fille, elle est exclue de la jouis¬ 
sance du privilège, qui passe au plus âgé des garçons. 

163. Ni l’aïeul ni l’aïeule ne sont appelés à hériter en cas de survie des ascen¬ 
dants du premier degré ou de l’un d’eux seulement ; mais il est recommandé à 
ceux-ci de donner à leurs ascendants un dixième de la succession, quand leur 
part respective excède le sixième. Exemple : dans le cas où le défunt laisse son 
père et sa mère, les deux ascendants de chacun d’eux existant, la mère reçoit le 
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tiers ; elle donnera à ses deux ascendants pour être répartie également entre eux, 
la moitié de sa part, soit le sixième. Dans le cas où un seul des ascendants serait 
vivant, il toucherait la totalité du sixième. Le père reçoit deux tiers ; il donnera 
à ses deux ascendants ou à l’un d’eux, si un seul est vivant, le sixième de la 
totalité de la succession. (Art. 9,107,108,126.) 

164. Dans le cas où l’un des ascendants au premier degré ne reçoit qu’un 
sixième, et l’autre, ime part plus forte, la recommandation de donner le sixième à 
l’aïeul ne s’adresse qu’au dernier ascendant, à l’exclusion du premier. Exemple ; 
en cas de survie du père, de la mère du défunt et de plusieurs de leurs ascendants 
et des frères, la recommandation de donner le sixième à l’ascendant ne s’adresse 
qu’au père, à l’exclusion de la mère ; c’est, au contraire, à la mère que s’adresse 
cette recommandation si, outre le père, la mère et leurs ascendants, l’époux est 
aussi survivant*. (Art. 104,108,109,163.) 

165. La recommandation de donner le sixième à l’aïeul n’est applicable que 
dans le cas de l’existence du père ou de la mère du défunt, c’est-à-dire que l’aïeul 
paternel ne reçoit le sixième qu’en cas de siurie du père, et l’aïeul maternel ne 
le reçoit de même qu’en cas de survie de la mère du défunt. 

b) De l’hérédité des parents au second degré. 

166. Les parents appelés au second degré sont : les frères, les sœurs et les 
aïeuls. 

167. La succession est déférée en entier au frère unique germain du défunt, à 
défaut d’héritiers du premier degré. 

168. En cas de survie de deux ou plusieurs frères germains, la succession est 
répartie également entre eux. 

169. En cas de survie de frères germains et de sœurs germaines, les frères 
reçoivent ensemble deux parts, et les sœurs, une seule. (Art. 132.) 

170. En cas de survie d’une sœur germaine unique, elle reçoit d’abord la moi¬ 
tié à titre de part assignée, et le reste lui est déféré, à défaut d’autres héritiers. 
(Art. 12 et 104.) 

171. En cas de survie de deux ou plusieurs sœurs germaines, elles reçoivent 
ensemble et d’abord les deux tiers, et le reste leur est ensuite déféré, à défaut 
d’autres héritio's. (Art. 12 et 107.) 

172. A défaut de frères germains et de sœurs germaines, la représentation passe 
aux frères consanguins et aux sœurs consanguines, et les successions leur sont 
déférées selon les dispositions établies en cas de survie de frères germains, en cas 
de survie d’un seul frère ou de plusieurs frères. (Art 167-171.) 

1 - On observera que le don fait aux aïeuls doit être le sixième du total de la succession, et non de la part de 
l’ascendant du défunt, et, de plus, que le don n’est recommandé que dans une même ligne, la mère n’étant 
pas tenue de faire le don à l’ascendant du père, et réciproquement. 
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173. En cas de survie d’un seul frère germain ou d’une seule sœur germaine, 
le frère consanguin ou la sœur consanguine n’hérite point, les premiers se ratta¬ 
chant au défunt par les deux lignes. 

174. En cas de survie d’un seul frère utérin ou d’une seule sœur utérine, le 
survivant ou la survivante reçoit d’abord le sixième de la succession, et le reste 
lui est déféré, à défaut d’autres héritiers à titre égal. (Art. 12 et 109.) 

175. En cas de survie de deux ou plusieurs sœurs ou frères utérins ou de sœurs 
et frères germains, ils reçoivent ensemble le tiers de la succession pour être 
également réparti entre eux, sans qu’il soit tenu compte de la différence de sexe. 
(Art. 108.) 

176 En cas de survie de frères utérins et de frères germains, le frère utérin unique 
reçoit un sixième, et s’il en existe plusieurs, ils reçoivent un tiers ensemble, 
réparti également entre eux ; et le frère ou les frères germains reçoivent deux 
tiers. Mais s’il n’existe qu’une seule sœur germaine, elle reçoit d’abord la moitié 
à titre de part assignée, et le reste lui est déféré en sa qualité de premier ayant 
droit'. En cas de survie de deux ou plusieurs sœurs germaines, elles reçoivent 
ensemble les deux tiers, et s’il se trouve un excédant, il leur est déféré à défaut 
d’autres ayants droit à titre égal. (Art. 12,104,107-109.). 

177. En cas de survie de frères utérins et de frères germains, l’excédant, après 
prélèvement des parts respectives, est déféré aux frères germains et réparti éga¬ 
lement entre eux. (Art. 12,104,107-109.) 

178. En cas de survie de frères et sœurs utérins et de frères et sœurs germains, 
l’excédant est partagé entre ces derniers : aux mâles deux parts, et une seule aux 
sœurs. (Art. 132 et 169.) 

179. A défaut d’appelés du premier degré, les successions sont déférées à 
l’aïeul paternel ou maternel, s’il survit seul, ou à l’aïeule paternelle ou mater¬ 
nelle, si elle survit seule. 

180. En cas de survie des deux aïeuls ou de l’un d’eux dans la ligne paternelle 
et des deux aïeuls ou de l’un d’eux dans la ligne maternelle, les aïeuls de la 
ligne maternelle reçoivent un tiers, également réparti entre eux, et les aïeuls de 
la ligne paternelle reçoivent deux tiers, l’aïeul recevant une part double de celle 
de l’aïeule. 

181 En cas de survie de frères utérins, de sœiu:s utérines et des aïeuls mater¬ 
nels ou de l’un d’eux seulement, le frère et l’aïeul et la sœur et l’aïeule héritent à 
titre égal, c’est-à-dire qu’ils reçoivent le tiers de la succession, également réparti 
entre eux. (Art. 108.) 


jh>- On doit observer ici qu’il s’agit de l’excédant, après prélèvement du tiers ou du sixième au profit des 
fi’ères utérins et de la moitié au profit de la sœur germaine. 
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182. En cas de survie des aïeuls paternels et maternels ou de l’un d’eux dans 
chacune des lignes, ou dans une ligne seulement, et d’une sœur ou de deux ou 
plusieurs sœurs germaines ou consanguines, l’aïeul hérite au même titre que le 
frère dans la ligne dont il fait lui-même partie, et l’aïeule au même titre-que la 
sœur, et si, après prélèvement des parts afférentes à la ligne maternelle, il reste 
un excédant, il est réparti entre les survivants précités, l’héritier mâle recevant 
une part double de celle de la femme. 

183. Le conjoint survivant reçoit la part la plus forte qui lui est assignée, 
s’il se trouve des frères survivants, et quoique ceux-ci soient parents dans les 
deux lignes ou dans une seule ; le conjoint reçoit d’abord sa part ; les parents 
utérins reçoivent ensuite la leur ; et le reste est déféré aux parents germains et, 
à leur défaut, aux consanguins, la réduction, s’il y a üeu, incombant à ces deux 
dernières branches ; par exemple, dans le cas de survie de l’époux, d’un parent 
utérin et d’une sœur germaine. (Art. 101,105,108,121,182.) 

184. Si, après prélèvement des parts assignées aux appelés, ü reste un excédant, 
comme dans le cas de survie d’un parent utérin et d’une sœur germaine, l’excédant 
est déféré en totalité à cette dernière, à l’exclusion des autres appelés. 

185. Si, dans le cas précédent, c’est une sœur consanguine qui survit et non 
une sœur germaine, quelques légistes sont d’avis que l’excédant lui est de même 
déféré, à l’exclusion des autres appelés, parce que, en cas de survie du conjoint, 
elle subit la réduction, et parce que, d’après une tradition peu authentique rap¬ 
portée de l’imâm Abü Ja'far par 'Alî Ibn Fiddâl, en cas de survie du neveu utérin 
et du neveu consanguin, le premier reçoit un sixième, et le reste est déféré au 
second. Mais d’autres jurisconsultes sont, avec raison, d’avis que l’excédant 
doit être, dans ce cas, déféré aux parents utérins et à la sœur ou aux sœurs 
consanguines, divisible entre eux par quarts ou par cinquièmes, selon le cas, à 
cause de l’égalité de proximité des deux lignes. 

186. L’aïeul, à quelque degré qu’il soit, partage avec les frères du défunt, à 
défaut d’aïeul plus rapproché ; mais l’aïeul le plus rapproché exclut du partage 
avec les frères l’aïeul le plus éloigné. (Art. 181 et 182.) 

187. A défaut d’appelés plus proches, en cas de survie de quatre ascendants 
paternels et de quatre ascendants maternels au troisième degré, les premiers 
reçoivent ensemble un tiers, réparti également entre eux sans différence de 
sexe ; et les derniers, deux tiers, les mâles recevant une part double de celle des 
femmes, soit quatre parts aux premiers et neuf parts aux seconds, réparties selon 
cette formule : 4 x 9 x 3 = 108 ; soit 36/108 aux quatre ascendants paternels, 
9/108 à chacun, et 72/108 aux quatre autres, 48/108 aux deux ascendants mâles 
et 24/108 aux deux femmes. (Art. 180.) 

188. En cas de survie d’un frère utérin et du fils du frère germain, la succession 
est déférée en entier au frère utérin, parce qu’il est le plus proche. Cependant 
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Ibn Shâzân est d’avis que celui-ci ne doit recevoir que le sixième, le reste 
étant déféré au neveu, parce qu’il se trouve être parent dans les deux lignes. 
Mais cette opinion est mal fondée, la réunion de plusieurs causes d’hérédité ne 
l’emportant qu’en cas d’égalité de degré entre deux appelés, et non lorsqu’il 
existe une différence. 

189. Les enfants des frères et des sœurs représentent leurs ascendants prédécé¬ 
dés, et chacun d’eux hérite de la part assignée à son ascendant direct. 

190. L’enfant unique du frère ou de la sœur reçoit la part entière assignée à 
son ascendant. 

191. En cas de survie de plusieurs enfants du frère ou de la sœur, la part 
assignée à l’ascendant prédécédé est répartie également entre eux, s’ils sont du 
même sexe ; dans le cas contraire, les mâles reçoivent une part double de celle 
des femmes. 

192. En cas de survie d’enfants de plusieurs frères utérins, la succession est 
répartie également entre eux. 

193. En cas d’excédant réversible au frère après partage, il est remis à ses enfants 
survivants, de même qu’il eût été remis à lui-même s’ü avait survécu. 

194. Les enfants survivants de la sœur germaine prédécédée reçoivent la moi¬ 
tié de la succession, quotité de la part de leur mère, et le reste leur est déféré en 
cas d’excédant. (Art. 12,104,170.) 

195. En cas de survie des enfants de deux ou plusieurs sœurs prédécédées, ils 
reçoivent ensemble les deux tiers de la succession, à moins de survie du conjoint, 
auquel cas, les parts ne pouvant être prélevées intégralement, la réduction porte 
sur la part des sœurs, et le reste alors est partagé entre les enfants survivants, 
de même qu’ü eût été procédé envers les ascendants prédécédés. (Art. 16,107, 
121 .) 

196. À défaut d’enfants de parents germains, ils sont représentés par les 
enfants des parents consanguins. 

197. Les enfants de la sœm utérine unique ou du frère utérin unique reçoivent 
un sixième. (Art. 109.) 

198. En cas de survie des enfants de la sœur utérine et du frère utérin, ils 
reçoivent ensemble le tiers, réparti entre les deux branches, au prorata de la part 
respective de chacun des ascendants prédécédés. 

199. En cas de survie des enfants des frères utérins, des enfants des frères consan¬ 
guins et des enfants des frères germains, les premiers reçoivent un tiers, les derniers, 
deux tiers, et les consanguins se trouvent exclus. (Art. 84,107,108.) 

200. Si, dans le cas précédent, le conjoint survit aussi, celui-ci reçoit la part la 
plus élevée qui lui est assignée ; les parents utérins reçoivent le tiers, s’ils sont au 
nombre de deux ou au delà, et le sixième seulement, dans le cas contraire, et le 
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reste, quel qu’il soit, est déféré aux germains. A défaut de ces derniers, le reste est 
déféré en totalité aux consanguins. (Art 104,105,107,109.) 

201. Les légistes ne sont point d’accord sur la répartition de l’excédant entre 
les enfants des frères utérins et ceux de la sœur consanguine, ou sur sa remise à 
ces derniers seulement, à l’exclusion des premiers. En cas de survie des aïeuls et 
des enfants des frères utérins et consanguins, les derniers sont admis au partage 
au même titre que l’auraient été leurs ascendants prédécédés. (Art. 181 et 182.) 

c) De ^hérédité des parents au troisième degré. 

203. Les héritiers au troisième degré sont les oncles paternels et maternels. 

204. L’oncle paternel seul survivant hérite de la totalité des biens du défunt. 

205. En cas de survie de deux ou plusieurs oncles paternels, la succession est 
répartie également entre eux. 

206. Les deux dispositions précédentes s’appliquent de même à la tante ou aux 
tantes paternelles. 

207. En cas de survie d’oncles paternels et de tantes paternelles, la succession 
est répartie entre eux, l’oncle recevant une part double de celle de la tante. 

208. En cas de survie d’oncles paternels utérins et d’oncles paternels germains, 
les premiers reçoivent un tiers, s’ils sont plusieurs, et un sixième seulement, 
dans le cas contraire, également réparti entre les oncles et les tantes, dans le 
premier cas ; et le reste est déféré aux germains, les oncles recevant une part 
double de celle des tantes. 

209. En cas de survie des oncles paternels germains, les oncles consanguins 
sont exclus de l’hérédité ; mais, à défaut d’oncles paternels germains, ils les 
représentent. 

210. Le cousin n’est point appelé à hériter en cas de survie d’un oncle paternel, 
car, dans cette ligne, le plus proche exclut toujours le plus éloigné, excepté dans 
une seule circonstance ; en cas de survie du fils de l’oncle paternel germain et de 
l’oncle paternel consanguin, le cousin exclut l’oncle. Cet exemple est le seul où 
le cousin ait la préférence sur l’oncle. Si, dans le cas présent, il survit un autre 
héritier, ne fût-ce qu’un oncle maternel, le cousin se trouve exclu. 

211. Si l’oncle maternel est seul survivant, ü hérite de la totalité des biens du 
défunt. 

212. S’il se trouve deux ou plusieurs oncles paternels vivants ou deux ou 
plusieurs tantes, ils héritent ensemble, à part égale, de la totalité des biens du 
défunt. 

213. En cas de survie d’oncles maternels et de tantes maternelles du même 
degré, la succession est également répartie entre eux sans distinction de sexe. 
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214. En cas de survie d’oncles et de tantes maternels utérins et germains, les 
premiers reçoivent un tiers, réparti également sans distinction de sexe, s’ils sont 
plusieurs, et un sixième seulement, dans le cas contraire ; et le reste est déféré 
aux germains, les oncles recevant une part double de celle des tantes. 

215. Les oncles et les tantes paternels consanguins sont exclus en cas de survie 
des germains ; mais, à défaut des germains, ils les représentent. 

216. En cas de survie d’un oncle ou d’une tante de la ligne maternelle et d’un 
oncle ou d’une tante de la ligne paternelle, l’héritier de la ligne maternelle reçoit 
un tiers, et l’héritier de la ligne paternelle, deux tiers. 

217. En cas de survie d’oncles et de tantes paternels, l’oncle reçoit une part 
double de celle de la tante. 

218. En cas de survie d’oncles maternels de divers degrés et d’oncles pater¬ 
nels, le sixième du tiers de la succession sera déféré à l’oncle paternel utérin ; 
s’il s’en trouve plusieurs, le tiers du tiers sera réparti entre eux également, sans 
distinction de sexe. Le reste est déféré aux oncles et aux tantes paternels ger¬ 
mains, l’oncle recevant une part double de celle de la tante. 

219. Les oncles paternels et maternels consanguins sont exclus en cas de sur¬ 
vie des germains, et les représentent, à leur défaut. 

220. En cas de survie de l’oncle et de la tante paternels, de Tonde et de la 
tante maternels du père ; de Tonde et de la tante paternels, de Tonde et de 
la tante maternels de la mère du défunt, selon la formule donnée par l’auteur 
du Nihâyat, un tiers est déféré aux parents utérins et réparti également entre 
eux, et les deux tiers sont déférés aux parents consanguins, dont un tiers réparti 
également entre Tonde et la tante maternels, et les deux autres tiers inégalement 
entre Tonde et la tante paternels. Tonde recevant une part double de celle de la 
tante. La répartition s’opère selon la formule de l’article 187. 

221. Les oncles et les tantes de la ligne paternelle, les oncles et les tantes de la 
ligne maternelle du défunt, et leurs descendants à l’infini, héritent de préférence 
aux parents au même degré du père ou de la mère du défunt, les premiers étant 
plus rapprochés, et les descendants représentant l’ascendant prédécédé. 

222. A défaut de Tonde ou de la tante de la ligne paternelle ou de la ligne 
maternelle du défunt, et de leurs descendants, ils sont représentés par Tonde ou 
la tante au même degré du père du défunt ou par leurs descendants à l’infini ; 
il en est de même pour chaque génération, la descendance primant toujours 
l’ascendance. 

223. Les descendants des oncles de différents degrés reçoivent la part assi¬ 
gnée à leur ascendant : ainsi, les enfants de Tonde paternel utérin reçoivent le 
sixième de la succession ; les enfants de deux oncles paternels utérins reçoivent 
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ensemble le tiers, et le reste est déféré aux descendants de l’oncle ou de la tante, 
ou des oncles et des tantes paternels germains. 

224. Cette disposition s’applique de même aux descendants des oncles et des 
tantes maternels. 

4. De ceux qui sont appelés à deux titres. 

225. Celui qui est appelé à hériter à deux titres différents hérite, à la fois, en 
vertu des deux causes, toutes les fois que l’une n’exclut pas l’autre. Tels sont : 
1° le cousin consanguin qui se trouve être en même temps le cousin utérin ; 2° 
le cousin paternel ou la cousine paternelle qui se trouvent être en même temps 
l’époux ou l’épouse du défunt ; 3° la tante paternelle consanguine qui se trouve 
être en même temps la tante maternelle utérine du défunt. 

226. Celui qui est appelé à hériter à deux titres différents dont l’un exclut 
l’autre n’hérite qu’au titre excluant. Par exemple, le cousin paternel qui se 
trouve être en même temps le frère n’hérite qu’à ce dernier titre. (Art. 81.) 

227. En cas de survie du conjoint et des oncles et des tantes de la ligne paternelle 
et de la Ugne maternelle, le conjoint reçoit la part la plus forte qui lui est assignée ; 
les oncles utérins reçoivent aussi la leur, et le reste est déféré aux oncles germains, 
et, à leur défaut, aux oncles consanguins. (Art. 104 et 105.) 

228. En cas de survie des descendants des oncles maternels et du conjoint du 
défunt, la succession est partagée comme dans le cas de survie des oncles. 

229. En cas de survie du conjoint et des descendants de l’oncle paternel et de 
ceux de l’oncle maternel, le conjoint prélève sa part ; les descendants de l’oncle 
maternel reçoivent un tiers, et le reste est déféré aux descendants de l’oncle 
paternel. (Art. 227.) 

b) Dispositions relatives à Vhérédité des époux, ahkâm al-azwâj. 

230. Les conjoints héritent réciproquement tant que le mariage n’a pas été 
dissous, lors même qu’ü n’a pas été consommé. 

231. Les conjoints héritent réciproquement si l’un d’eux vient à décéder avant 
l’expiration du temps d’épreuve après divorce avec faculté, pour le mari, de 
reprendre sa femme, celle-ci se trouvant, dans ce cas, en puissance de mari. 

232. Les conjoints n’héritent pas réciproquement ; si la femme a été divorcée 
sans retour ; si elle l’a été pour la troisième fois consécutivement ; si le mariage, 
ayant été contracté par le mari en état de maladie, n’a pas été consommé ; si, 
dans ce cas, la femme est stérile, ou si elle a dépassé l’âge de concevoir ; si elle 
a été séparée par la forme hui' ou à l’amiable ; si elle subit l’épreuve par suite 
d’une union sexuelle erronée, ou enfin si le mariage a été annulé. (Voir Divorce, 
Hui'et Mariage) 
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233. A défaut d’enfant, la part de l’épouse est du quart de la succession. (Art. 

105. ) 

234. Dans le cas où le défunt laisse plusieurs épouses, le quart est également 
réparti entre elles. 

235. En cas de survie de descendants directs, l’épouse ou les épouses reçoivent 
le huitième par parts égales, sans que cette quotité puisse être augmentée. (Art. 

106 . ) 

236. Dans le cas où le défunt, ayant divorcé d’avec une femme sur quatre, 
en épouse une autre, s’il y a, après son décès, doute sur l’identité de la femme 
divorcée, la dernière épousée reçoit le quart du huitième*, en cas de survie d’un 
descendant, et les trois derniers quarts du huitième sont répartis également entre 
les quatre autres épouses. (Art. 106.) 

237. Si le mariage d’une femme mineure a été contracté par son père ou son 
aïeul paternel, les conjoints héritent réciproquement^. 

238. La disposition précédente s’applique de même aux époux mineurs qui 
ont été mariés par leurs pères ou par leurs aïeuls paternels. (Voir Mariage) 

239. Si le mariage du conjoint ou des conjoints mineurs a été contracté par 
d’autres que les ascendants cités aux deux articles précédents, le mariage n’est 
validé que par la confirmation réciproque des conjoints lorsqu’ils atteignent 
leur majorité, et si l’un d’eux vient à décéder avant cette époque, le mariage est 
annulé, et le survivant n’hérite point du défunt. (Voir Mariage) 

240. La disposition précédente s’applique de même au cas où l’un des 
conjoints, ayant atteint sa majorité et ayant ratifié le mariage, l’autre conjoint 
vient à décéder avant sa majorité. (Voir Mariage) 

241. Si le conjoint qui, ayant atteint sa majorité, a ratifié le mariage, vient à 
décéder, la part assignée au conjoint survivant sera réservée. Si, ayant atteint sa 
majorité, il refuse de ratifier le mariage, il sera exclu de la succession ; s’il le 
ratifie, il sera admis à hériter ; mais il devra prêter serment qu’il n’agit point par 
cupidité. 

242. En cas de survie de l’épouse et d’un enfant issu d’elle et du défunt, elle 
hérite de la part qui lui est assignée sur tous les biens laissés par le mari. A 
défaut d’enfant, elle ne prélève rien sur les terres ; mais elle a droit à sa part 
sur la valeur des constructions et des accessoires. Quelques légistes n’excluent 
l’épouse, dans ce cas, que de la participation au partage des maisons et des habi¬ 
tations ; d’autre part, le sheikh Murtada est d’avis que la terre, quelle qu’elle 
soit, doit être évaluée, et que l’épouse, dans les deux cas, a droit, pour sa part. 


1 - Parce que, dans ce cas, l’identité de la dernière femme épousée ne peut être douteuse. 

2 - En cas de décès de l’un d’eux avant que la femme ait atteint sa majorité. (Voir Mariage) 
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sur le prix d’estimation. Mais la première opinion paraît plus conforme à la 
tradition. 

243. Le mariage contracté pendant la maladie de l’époux n’est valide qu’au- 
tant qu’il est consommé. Si le mari vient à décéder avant la consommation, le 
mariage est annulé, et la femme perd tout droit au douaire ainsi qu’à l’hérédité. 
Cette décision est basée sur une tradition rapportée d’un des imams par Zirârat. 

c) De Vhérédité à titre de proximité accidentelle, al-mïràt bil waW. 

244. L’hérédité à titre de proximité accidentelle est de trois degrés. 

1-De l’hérédité du libérateur du défunt, mirât watt al-'itq. 

245. Le bienfaiteur hérite de la personne qu’il a affranchie : si l’affranchisse¬ 
ment a été volontaire et spontané : si le bienfaiteur est demeuré responsable des 
crimes ou délits coimnis par l’affranchi avant sa libération, et si l’affranchi n’a 
pas de parents survivants à l’époque de son décès. 

246. Si l’affranchissement a été obligatoire, par exemple à titre expia¬ 
toire ou votif, le bienfaiteur n’hérite pas de l’affranchi. (Voir Zihâr, Vœu et 
Affranchissement) 

247. Le bienfaiteur n’hérite pas de l’affranchi s’il s’est déchargé de la caution 
pour les crimes ou délits commis par l’affranchi avant sa libération. La preuve 
testimoniale de la décharge de caution n’est pas exigible, quoique certains 
légistes soient d’un avis contraire. 

248. Si l’esclave a été mutilé par le maître, il se trouve affranchi par le fait, et 
le maître n’hérite pas de lui. (yoïr Affranchissement) 

249. En cas de survie d’un parent quelconque de l’affranchi, a quelque degré 
que ce soit, appelé à titre de part assignée ou à tout autre titre, le bienfaiteur 
n’hérite point. 

250. En cas de survie du conjoint de l’affranchi décédé, le conjoint prélève la 
part qui lui est assignée, et le reste est déféré au bienfaiteur ou, à son défaut, à 
son représentant. (Art. 104 et 105.) 

251. Si les conditions citées dans les articles précédents se trouvent réunies, le 
bienfaiteur hérite de la totalité des biens de l’affranchi, s’ü est imique ; s’ü s’en 
trouve plusieurs, la succession est répartie entre eux, quelque soit leur sexe. 

252. En cas de prédécès du bienfaiteur, d’après Ibn Bâbawayh, la succession 
de l’affranchi décédé est déférée aux descendants masculins et féminins du 
bienfaiteur. Cette opinion est parfaitement fondée, et l’auteur du Hilâf est du 
même avis, mais seulement dans le cas où le bienfaiteur est du sexe masculin. 
Le sheikh Mufïd déclare que, quel que soit le sexe du bienfaiteur prédécédé, la 
succession de l’affranchi est déférée aux descendants masculins, à l’exclusion 
des descendants féminins. Le sheikh Tüssî, dans le Nihdyat, émet l’opinion que. 
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si le bienfaiteur prédécédé était du sexe masculin, la succession de l’affranchi est 
déférée aux descendants du même sexe, à l’exclusion des autres, et que, dans le 
cas contraire, elle est déférée aux parents consanguins de la bienfaitrice. Cette 
opinion est d’ailleurs confirmée par les traditions. 

253. En cas de prédécès du bienfaiteur, ses descendants et ses ascendants 
directs au premier degré héritent des biens de raffi*anchi ; lors même que 
l’appelé est unique, les autres parents ne sont pas admis au partage. 

254. La représentation se perpétue à l’infini dans la descendance directe du 
bienfaiteur, et le descendant reçoit la part de l’ascendant prédécédé de même 
que dans tout autre cas. 

255. À défaut des deux ascendants au premier degré, et de descendants du 
bienfaiteur prédécédé, les frères sont appelés à hériter. Les légistes ne sont point 
d’accord quant à l’admission des sœurs au partage mais il est préférable de les 
admettre, car le Prophète a déclaré que les liens du bienfait équivalent à ceux 
du sang. 

256. Les frères consanguins du bienfaiteur partagent avec les aïeuls paternels, 
et, à leur défaut, avec les oncles et les tantes paternels, ou leurs descendants, qui 
sont admis en raison du degré le plus proche. 

257 Les parents utérins du bienfaiteur, tels que les frères, les sœurs, les oncles 
et les tantes et les aïeuls maternels, ne peuvent le représenter, c’est-à-dire qu’ils 
sont exclus de l’hérédité de l’affranchi. 

258. A défaut de parents du bienfaiteur, la succession de l’affranchi est déférée 
au bienfaiteur du bienfaiteur, et, à son défaut, aux parents du bienfaiteur du 
bienfaiteur de son père, à l’exclusion de ceux de sa mère. 

259. L’affranchi n’hérite pas du bienfaiteur, et, à défaut d’héritiers du bienfai¬ 
teur, la succession est dévolue à l’imâm, à l’exclusion de l’affranchi. 

260. L’hérédité à titre de bienfaiteur ne peut se transmettre par voie de vente 
ni de donation, et sa transmission ne peut être l’objet conditionnel d’un contrat 
de vente. 

261. La succession de l’enfant de l’esclave affranchie est déférée au bienfai¬ 
teur qui les a libérés tous deux. 

262. Le bienfaiteur hérite de l’enfant de l’esclave affranchie, déjà conçu mais 
encore à naître à l’époque de la libération. 

263. Le bienfaiteur hérite de l’enfant de l’esclave libérée, quoique conçu à une 
époque postérieure à celle de l’affranchissement, si le père est esclave. 

264. Si, dans le cas précédent, le père était libre de naissance, le bienfaiteur 
n’hérite point de l’enfant. 
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265. Si, dans le cas de l’article 263, le père a été lui-même affranchi, la suc¬ 
cession de l’enfant est déférée au bienfaiteur du père. 

266. La disposition précédente s’applique de même au cas où le père esclave 
a été affranchi à une époque postérieure à celle de la naissance de l’enfant ; le 
droit d’hérédité passe du bienfaiteur de la mère au bienfaiteur du père. 

267. Dans le cas où un esclave épouse une fenune affranchie, la succession de 
l’enfant est déférée au bienfaiteur de la mère. 

268. Si, dans le cas précédent, le père du mari est affranchi après le décès de 
ce dernier, le sheikh TûssT est d’avis que la succession de l’enfant est déférée au 
bienfaiteur de son aïeul paternel, parce que c’est lui qui représente le père. 

269. La disposition précédente s’applique de même au cas où le père du mari 
a été affranchi avant le décès de ce dernier. 

270. Si le père est affranchi après l’aïeul, le droit d’hériter de l’enfant passe du 
bienfaiteur de l’aïeul à celui du père, parce qu’il est le plus proche. 

271. Si le mari de la femme affranchie désavoue l’enfant de cette femme par 
voie de malédiction, et que l’enfant vienne à décéder, cet enfant se trouve sans 
parents paternels, et sa succession est déférée au bienfaiteur de la mère. (Voir 
Malédiction) 

272. Si, dans le cas précédent, le père rétracte son désaveu, il n’hérite pas 
de l’enfant, non plus que son propre bienfaitem, parce que, le père n’étant pas 
appelé à hériter dans ce cas, l’exclusion saisit ceux qui le représentent. 

273. Le droit d’hériter de l’enfant passe du bienfaiteur de la mère au bienfai- 
teiu du père ; à son défaut, aux parents paternels de ce dernier ; à leur défaut, 
au bienfaiteur de ceux-ci ; mais ce droit ne fait jamais retour au bienfaiteur de 
la mère. 

274. A défaut du bienfaiteur ou de ses parents paternels, le droit d’hérédité 
passe à la personne qui s’est rendue caution pom les crimes ou délits commis 
par le défunt, et, à défaut de celle-ci, le droit est déféré à l’imâm. 

275. Dans le cas où, une fenune ayant affranchi un esclave, celui-ci en affran¬ 
chit ensuite lui-même un autre, si le premier vient à décéder sans laisser d’héri¬ 
tiers, sa succession est déférée à sa bienfaitrice. Si le second vient à décéder 
sans héritiers, sa succession est déférée à son libérateur ; mais, si celui-ci est 
prédécédé sans héritiers, la succession du second est déférée à la bienfaitrice du 
premier. 

276. Dans le cas où une femme a acheté son propre père et où celui-ci, 
se trouvant affranchi de fait, libère à son tom un autre esclave, si le père et 
l’affranchi viennent à décéder, le décès du père précédant celui de l’affranchi 
qui ne laisse pas d’héritiers, la succession est déférée à la femme-libératrice de 
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son père, la moitié à titre de part assignée*, et l’autre moitié à titre de remise, à 
défaut d’héritiers, et non à titre de parenté paternelle, si l’on admet que le droit 
d’hérédité passe aux descendants féminins du libérateur ; mais si l’on n’admet 
pas cette opinion, le total de la succession est déféré à la fenune, à titre unique 
de bienfaitrice. (Art. 104 et 252 -Voir Affranchissement) 

277. Si les deux filles d’un père esclave et d’une mère affranchie achètent 
leur père, celui-ci se trouve libéré de fait ; s’il vient à décéder ensuite, les 
filles héritent de la quotité de la part qui leur est assignée et du reste par défaut 
d’autres héritiers, mais non à titre de bienfaitrices, le droit d’hérédité ne pouvant 
être acquis à la fois du chef de la parenté et du chef de la proximité accidentelle. 
(Art. 107. Yok Affranchissement) 

278. Si, dans le cas précédent, les deux filles ou l’une d’elles viennent à décé¬ 
der avant le père, la succession est déférée au père. 

279. Si le père et une des filles viennent à décéder, la succession est déférée à la 
fille survivante, une partie à titre de part assignée, et le reste à défaut d’héritiers. 

280. Dans les cas précédents, la succession n’est déférée aux libératrices qu’à 
défaut absolu d’autres héritiers. 

281. En cas de décès de la dernière fille survivante, il est douteux que sa suc¬ 
cession doive être déférée au libérateur de sa mère, parce qu’U s’agit de décider 
si le droit d’hérédité est acquis aux filles à titre de libératrices de leur père, ou 
s’il leur est refusé. Mais il est préférable de se prononcer pour la négative, parce 
que ce droit ne peut être acquis à la fois à titre de parenté et à titre de proximité 
accidentelle. (Art. 277.) 

282. Dans le cas où de trois personnes, le père et deux fils, le père et l’un des 
fils, ayant acheté en conunun un esclave, l’affranchissent ensuite, si le père 
vient à décéder le premier, et l’affranchi le second, le fils libérateur reçoit trois 
quarts de la succession, et l’autre fils, un quart seulement^. 

283. La succession de l’enfant d’un père esclave et d’une mère affranchie est 
déférée au libérateur de la mère. 

284. Si le fils d’une mère affranchie et d’un esclave achète un esclave et 
l’affranchit, le droit d’hériter des biens de ce dernier lui est dévolu. 

285. Si la personne affranchie par le fils d’un esclave et d’une mère affranchie 
rachète le père de son libérateur et l’affranchit, le droit d’hériter des biens de la 
personne affranchie passe du bienfaiteur de la mère au bienfaiteur du père, de 
sorte que tous les intéressés deviennent bienfaiteurs réciproques. Si le père vient 
à prédécéder, sa succession est déférée au fils ; si le fils vient à décéder sans 


1 - En qualité de fîDe du libérateur. 

2 - Le second fils héritant de la moitié de la part afférente au père à titre de bienfaiteur, et représentant ce 
dernier pour cette quotité. 
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héritiers, sa succession est déférée au libérateur de son père ; si celui-ci vient à 
décéder sans héritiers, sa succession est déférée au fils qui a été son libérateur ; 
s’ils viennent à décéder tous trois sans héritiers, le droit d’hérédité fait, selon le 
sheikh Tûssî, retour au bienfaiteur de la mère ; mais cette opinion est contestée. 

2- De l’hérédité de la caution pour les crimes et délits commis par le défunt, 

walâ’dâmin al-janrat. 

286. Toute personne peut se porter caution pour les fautes, crimes ou délits 
commis par un autre, et cette personne, à défaut d’autres héritiers, est appelée à 
hériter de celle qui a été l’objet de la caution. 

287. Le droit d’hérédité s’arrête à la caution, et n’est ni transmissible ni 
réciproque. 

288. On ne peut se porter caution que d’une autre personne Übre, non cautionnée 
légalement ou volontairement par un autre, comme celui qui est affranchi en vertu 
d’un vœu ou d’une expiation ; ou de quiconque n’a point d’héritiers. 

289. Le garant n’hérite de la personne libre qu’à défaut absolu d’héritiers, et il 
n’hérite de l’affranchi qu’à défaut de libérateur. 

290. Le garant hérite de préférence à l’imâm. 

291. Le garant hérite avec le conjoint survivant de la personne garantie, le 
conjoint recevant la part la plus forte qui lui est assignée. (Art. 104 et 105.) 

291 bis. A défaut de garant, le droit d’hérédité passe à l’imâm, qui est le der¬ 
nier héritier légal de toute succession en déshérence. 

3- De l’hérédité de l’imâm, walâ’ al-imâm. 

292. Dans le cas où l’imâm est présent, toute succession en déshérence lui est 
attribuée, et il peut en disposer à son gré. L’imâm 'Alï en faisait don aux pauvres 
de la localité et aux indigents ses voisins. En cas d’absence de l’imâm, le produit 
des successions en déshérence doit être distribué aux pauvres et aux indigents. 

293. Le produit des successions en déshérence ne doit être remis à aucun autre 
que le souverain légitime, à moins qu’il n’y ait quelque danger à ne le point 
remettre ou que l’on cède à la violence. (Voir Prière, Art. 235, note.) 

294. Le butin fait sur les infidèles en temps de guerre devient la propriété des 
combattants, après prélèvement du cinquième. (Voir Impôt du Cinquième) 

295. Toute chose enlevée par surprise et sans l’autorisation de l’imâm lui est 
attribuée. (Voir Guerre Sainte) 

296. Toute chose abandonnée par les infidèles en fuite, et obtenue sans coup 
férir, est de même attribuée à l’imâm. (Voir Guerre Sainte) 

297. Toute chose prélevée sur les infidèles lors de la conclusion de la paix, ou 
à titre de tribut, appartient aux combattants, et, à leur défaut, est distribuée aux 
pauvres musulmans. (Voir Guerre Sainte) 
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298. Toute chose enlevée par trahison aux infidèles en temps de paix doit leur être 
restituée ; mais, en temps de guerre, la chose appartient à celui qui l’a saisie, après 
prélèvement du cinquième. (Voir Guerre Sainte et Impôt du Cinquième) 

299. La succession d’un infidèle en déshérence est dévolue à l’imâm. 

C. Des cas spéciaux d’hérédité. 

300. D y a quatre principaux cas spéciaux d’hérédité. 

a) De l’hérédité de l’enfant de la femme séparée par malédiction, et de 
l’enfant illégitime ou adultérin. 

1. De l’hérédité de l’enfant de la femme séparée par voie de malédiction, 

mirât walad al-mulâ'anat. 

301. Le descendant et la mère de la personne désavouée par voie de malédiction 
héritent d’elle ; la mère reçoit un sixième, et le reste est déféré aux descendants, 
les mâles recevant deux parts, et les femmes, une seule. (Ait. 109,128-132. voir 
Malédiction) 

302. A défaut de descendants, la mère reçoit un tiers à titre de part assignée, 
et le reste lui est déféré à défaut d’autres héritiers. D’après une tradition, la 
mère ne reçoit que le tiers, et le reste est dévolu à l’imâm, qui est seul garant, 
dans ce cas, des crimes involontaires qu’aurait pu commettre le défunt. Mais la 
première opinion est plus généralement adoptée. (Art. 108. - Voir Prix du Sang : 
Répondant) 

303. A défaut de la mère et des descendants, la succession est déférée aux 
frères utérins du défunt, à leurs descendants et à ses ascendants maternels, en 
procédant d’abord par le degré le plus proche, et, à défaut de ceux-ci, la suc¬ 
cession est déférée aux oncles et aux tantes maternels ou à leurs descendants, et 
dans l’ordre des autres successions. 

304. Les appelés à l’un ou l’autre des degrés cités à l’article précédent par¬ 
tagent également entre eux, sans distinction de sexe. A défaut absolu d’appelé 
dans la ligne maternelle du défunt, à quelque degré que ce soit, la succession est 
dévolue à l’imâm. (Art. 302.) 

305. Le conjoint survivant hérite de la part qui lui est assignée, toutes les fois 
qu’il se trouve cohéritier avec d’autres, appelés à un des degrés quelconques 
cités aux articles précédents. Ainsi, l’époux reçoit la moitié, et l’épouse, le 
quart, à défaut de descendant, et la moitié seulement de chacune de ces quotités, 
dans le cas contraire. (Art. 104 105,106.) 

306. Selon quelques légistes, la personne désavouée par voie de malédiction 
hérite de ses parents maternels, et réciproquement, la filiation dans cette ligne 
étant constatée. Selon d’autres légistes, cette personne ne jouit de la réciprocité 
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que dans le cas où le mari de la mère rétracte le désaveu. Mais cette dernière 
opinion est rejetée aujourd’hui. (Voir Malédiction) 

307. La personne dont la filiation est désavouée par voie de malédiction 
n’hérite pas du mari de sa mère ni d’aucun des parents de ce dernier ; mais elle 
hérite du mari, si celui-ci rétracte le désaveu. (Voir Malédiction) 

308. Le mari n’hérite pas de l’enfant qu’il a désavoué par voie de malédiction. 
(Art. 131. Voir Malédiction) 

309. Quelques légistes sont d’avis que les parents du mari héritent de la per¬ 
sonne désavouée, si le désaveu est rétracté. Mais il est préférable de ne pas 
admettre l’hérédité réciproque entre ces personnes, la filiation ayant cessé dans 
cette ügne par l’effet de la malédiction, et la rétractation du désaveu n’étant 
effective qu’à l’égard de la personne désavouée, et ne s’étendant à aucune autre. 
(Voir Malédiction) 

310. Les parents consanguins de la personne désavouée ne sont point appelés 
à hériter de cette personne. (Voir Malédiction) 

311. En cas de survie d’un frère germain et d’un frère utérin, tous deux héritent 
à titre égal. H en est de même en cas de survie de deux sœurs ou d’un frère et 
d’une sœur, l’un d’eux germain, et l’autre utérin ; ou du neveu germain et du 
neveu utérin ; ou d’une sœur et d’un frère germains et d’un des aïeuls maternels. 
Dans ce dernier cas, la succession est partagée en tiers entre les appelés, les 
parents consanguins étant exclus. (Art. 314- 319.) 

312. En cas de prédécès de la mère, et à défaut d’autres héritiers, la succession 
est déférée en totalité au descendant désavoué par le mari. 

313. En cas de survie du descendant de la femme séparée par voie de malé¬ 
diction, et des deux ascendants maternels ou de l’un d’eux seulement, chacun 
des ascendants reçoit un sixième, et le reste est déféré en entier au descendant, 
s’il est du sexe masculin ; s’il est du sexe féminin, il ne reçoit que la moitié, et 
le reste est partagé entre les trois appelés, au prorata des parts respectives. (Art. 
18,109,133,135.) 

314. Dans le cas où le mari ayant désavoué l’enfant déjà conçu mais encore a 
naître, la femme met au monde deux jumeaux, l’hérédité réciproque de ceux-ci 
n’a lieu que dans la ligne maternelle, à l’exclusion de la ligne paternelle. 

315. Dans le cas où le père a légalement renoncé à la responsabilité des crimes 
ou délits commis par le fils et à son hérédité, la succession du fils est déférée 
aux parents de la ligne maternelle, à l’exclusion de ceux de la ligne paternelle. 
Cette opinion est celle du sheikh Tüssî dans le Nihâyat ; mais on s’y conforme 
rarement. (Voir Testaments) 
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2. De l’hérédité de Venfant illégitime ou adultérin, mirât walad al-zinâ. 

316. La personne de naissance illégitime ou adultérine n’a pas de filiation 
légale, et n’hérite point de ses ascendants naturels, ni de qui que ce soit dans 
l’une ou l’autre ligne, et les ascendants, de leur côté, n’héritent pas d’elle. (Voir 
Mariage) 

317. La succession de quiconque est de naissance ülégitime ou adultérine est 
déférée à ses descendants, et, à leur défaut, elle fait retour à l’imâm. (Art. 302.) 

318. Le conjoint survivant du défunt de naissance illégitime ou adultérine 
hérite, en cas de survie d’»« descendant, de la part la plus faible qui lui est 
assignée, et de la plus forte, dans le cas contraire. (Art. 104 105,106.) 

319. D’après une tradition, la mère et les parents maternels du défunt de 
naissance illégitime héritent de lui, de même que les parents, dans la même 
ligne, de la personne désavouée par voie de malédiction. Mais cette opinion est 
généralement rejetée. (Art. 312,313,314.) 

b) De Vhérédité de Vhermaphrodite, mirât al-hansa. 

320. On appelle hermaphrodisme la réunion, chez une même personne, des 
organes générateurs des deux sexes. 

321. Le sexe de l’hermaphrodite est déterminé, quant à l’hérédité, d’après 
l’organe par lequel a lieu d’abord l’émission de l’urine ; et, en cas d’émission 
simultanée par chacun des deux organes, le sexe est déterminé d’après l’organe 
par lequel cesse, en dernier Heu, l’émission de l’urine. L’hérédité de l’hermaph¬ 
rodite est réglée selon la constatation du sexe prédonninant. 

322. Dans le cas où le sexe de l’hermaphrodite ne peut être déterminé par 
l’observation physiologique décrite à l’article précédent, l’auteur du Hilâf est 
d’avis que, d’après l’opinion générale des jurisconsultes, selon son dire, et du 
plus grand nombre des traditions, il doit être prononcé par la voie du sort. Le 
même auteur, dans le Nihâyat, le Ijâz et le Mabsüt, déclare que, dans ce cas, 
l’hérédité a lieu moitié à titre féminin et moitié à titre masculin. Cette opinion 
est d’accord avec une tradition rapportée de l’imâm Abü 'Abdallah par Hishâm 
Ibn Sâlim. D’autre part, le sheikh Murtada et le sheikh Mufïd disent que l’on doit 
s’en rapporter au nombre des côtes de l’hermaphrodite ; que, en cas de nombre 
pair, l’individu doit être déclaré du sexe féminin, et, dans le cas contraire, du 
sexe masculin. Cette dernière opinion est fondée sur la décision rendue par 
l’imâm 'Alï, à ce que rapporte le juge Shurayh. Les trois jurisconsultes précités, 
c’est-à-dire le sheikh Tüssï, dans le Hilâf, le sheikh Murtada et le sheikh Mufîd, 
se contredisent, tout en prétendant tous s’appuyer sur l’opinion générale et sur 
les traditions, de sorte qu’il est difficile de constater l’authenticité des deux 
décisions. 
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323. En cas de survie d’un hermaphrodite de sexe indécis et unique héritier, il 
reçoit la totalité des biens du défunt. 

324. En cas de survie de plusieurs héritiers hermaphrodites de sexe indécis, 
si l’on admet l’opinion donnée par sheikh Tûssï dans le Nihâyat ou celle des 
sheikhs Murtada et Mufïd, le sexe est décidé par la voie du sort, et en cas de 
décision différente, les males reçoivent une part double de celle des femmes ; 
dans le cas contraire la succession est également répartie entre les appelés. Si 
l’on admet l’opinion que nous avons adoptée, c’est-à-dire celle qui est donnée 
dans le Nihâyat et dans les deux ouvrages cités à l’article précédent, les appelés, 
dans ce cas, partagent la succession également entre eux, et leurs droits sont 
égaux, fussent-ils au nombre de cent. 

325. Quelques légistes sont d’avis que, en cas de survie d’un descendant 
hermaphrodite de sexe indécis et d’un descendant mâle, celui-ci reçoit quatre 
parts, et le premier, trois parts. Si, avec ces deux appelés, il existe encore un 
descendant féminin, il reçoit deux parts. 

326. D’autres légistes sont d’avis que, dans ce cas, la succession doit être 
répartie à deux reprises, l’hermaphrodite étant supposé du sexe masculin à la 
première, et du sexe féminin à la seconde, et la moitié du total des deux quotités 
supposées forme le montant de la part qu’il doit recevoir. Pour arriver à ce 
résultat, on procédera de la manière suivante : on cherchera le nombre le plus 
faible par lequel les deux quotités peuvent être divisées, et l’on multipliera les 
deux dénominateurs l’un par l’autre. Exemple du cas de survie d’un descendant 
mâle et d’un hermaphrodite de sexe indécis. On les supposera d’abord tous deux 
du sexe masculin, puis on recherchera un nombre carré divisible par la moitié de 
la moitié, soit 4. Ensuite on supposera que l’hermaphrodite est du sexe féminin, 
et l’on recherchera un nombre carré divisible par le tiers et par la moitié du tiers, 
soit 6. Les deux nombres 4 et 6 sont dans un rapport égal par la moitié ; l’un 
d’eux, étant multiplié par la moitié de l’autre, donne le produit 12. La part de 
l’hermaphrodite étant de la moitié, soit 6*Dans la première hypothèse, et du tiers, 
soit 4, dans la seconde, la somme de ces deux nombres additionnés est de 10, dont 
la moitié, soit 5/12, forme la quotité de la part de l’hermaphrodite, et les 7/12 res¬ 
tants forment celle du descendant masculin. Dans le cas où, au lieu du descendant 
masculin, il s’en trcHive un du sexe féminin, l’opération est la même ; mais la part 
de ce dernier est alcK^ de 5/12, et celle de l’hermaphrodite est de 7/12. (Art. 104.) 

327. En cas de survie d’un hermaphrodite de sexe indécis, d’un descendant 
féminin et d’un descendant masculin, lors de la première hypothèse, celle qui 
suppose deux héritiers féminins et un masculin, le nombre cherché sera 5, et lors 
de la seconde, qui suppose deux héritiers masculins et un féminin, ce nombre 
sera 4 ; le produit de la multiplication de ces deux nombres sera 20. Mais la 
part de l’hermaphrodite ne peut alors être prélevée intégralement ; on multiplie. 
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dans ce cas, 20 par la moitié intégrale de Tun des deux premiers nombres, soit 
2, et l’on obtient le produit 40, qui peut alors être réparti sans fractions, soit : au 
descendant masculin, 18/40 ; à la fille, 9/40 à l’hermaphrodite, 13/40. 

328. Si, dans le cas précédent, il se trouve que le conjoint du défunt survive 
aussi, l’opération est la même, et se fait d’abord par rapport aux premiers 
appelés, à l’exclusion du conjoint : ensuite le dénominateur de la quotité de la 
part du conjoint est multiplié par le produit total. Exemple du cas de survie du 
descendant masculin, du descendant féminin, du descendant hermaphrodite de 
sexe indécis et de l’époux du défunt. On a vu, dans le cas précédent, que le total 
de la succession réversible sur les trois appelés était réduit en quarantièmes. 
On multiplie alors 40 par le dénominateur de la part assignée à l’époux, soit 
4, et l’on obtient 160. L’époux reçoit le quart, soit 40/160 ; puis le numérateur 
des parts assignées aux autres appelés par l’opération première, étant multiplié 
par 3, donne la quotité afférente à chacun d’eux, soit : 54/160 au descendant 
masculin, 27/160 à la fille, et 39/160, à l’hermaphrodite. (Art 105,132, 326.) 

329. En cas de survie d’un descendant hermaphrodite de sexe indécis et des 
deux ascendants du défunt, ou de l’un d’eux seulement, la part des ascendants 
est des deux sixièmes dans la première hypothèse, et des deux cinquièmes dans 
la seconde. On multiplie 6 par 5, et l’on obtient le produit 30, dont 11/30 sont 
assignés aux ascendants, et 19/30 à l’hermaphrodite. (Art. 109 et 236.) 

330. En cas de survie des deux ascendants du défunt et de deux ou plusieurs 
descendants hermaphrodites de sexe indécis, les premiers reçoivent d’abord les 
deux sixièmes du total de la succession, et le reste est déféré aux descendants, la 
succession ne pouvant, dans ce cas, présenter un excédant*. 

331. En cas de survie d’un seul des ascendants du défunt et de deux ou plu¬ 
sieurs descendants hermaphrodites de sexe indécis, l’excédant est réparti entre 
les appelés, par cinquièmes, que l’on devra réduire en un dénominateur qui 
permette de faire intégralement la répartition. Ce nombre sera 120, dont 22/120 
à l’ascendant, et 98/120 à l’hermaphrodite. (Art. 109 et 236.) 

332. Pour l’hérédité des frères germains et consanguins et des oncles her¬ 
maphrodites du défunt, on procède de même qu’à l’égard de ses descendants 
hermaphrodites. (Art. 331 et suiv.) 

333. L’hérédité des frères utérins et des oncles maternels hermaphrodites 
du défunt ne présente pas ces complications, parce que ces personnes héritent 
toutes d’une part égale, sans distinction de sexe. (Art. 213.) 

334. Il est difficile que le cas d’hermaphrodisme puisse se présenter chez les 
ascendants directs du défunt, l’enfantement de la femme ne permettant pas de 
supposer ce cas chez elle ni chez le mari, à moins d’un de ces phénomènes rares, 

1 - Les hermaphrcKlites héritant d’un tiers à titre féminin, et de deux tiers à titre masculin. 
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comme celui qui est rapporté de Shurayh, qui eut à se prononcer dans le cas 
d’une femme qui devint grosse et fut aussi l’auteur de la grossesse d’une autre 
femme. 

335. Le sheikh Tûssï est d’avis que, dans le cas d’hermaphrodisme du conjoint 
survivant, celui-ci hérite à la fois de la moitié de chacune des parts assignées 
aux conjoints de l’un et de l’autre sexe. (Art., 105,106,322.) 

336. Dans le cas d’hermaphrodisme où les organes générateurs ne sont point 
apparents, il est procédé par la voie du sort, de la manière suivante : on inscrit 
sur un bulletin les mots serviteur de Dieu, et sur un autre les mots servante de 
Dieu. Après une prière, l’un de ces billets est tiré et ouvert ; et l’on procède 
suivant le résultat. 

337. L’individu ayant deux têtes ou deux corps réunis par la ceinture est présumé 
ne constituer qu’une personne, si les deux parties s'éveUlent et s’endorment simul¬ 
tanément ; dans le cas contraire, il est présumé double quant à l’hérédité. 

338. L’enfant conçu et encore à naître hérite, si, ensuite, il naît viable, ou si la 
naissance prématurée a lieu par suite de violences exercées sur la personne de 
la mère, ou par toute autre cause, si l’on peut observer chez le fœtus quelque 
mouvement vital produit dans tout l’individu. (Art. 67,68, 69.} 

339. Si, lors de la naissance, la vie a déjà cessé dans la moitié du corps de 
l’enfant, il n’est pas appelé à hériter. 

340. La disposition précédente s’applique aussi à l’enfant chez lequel se pro¬ 
duit, au moment de la naissance, un mouvement occasionné par une cause qui 
ne peut être attribuée à la présence de la vie, tel que celui que l’on observe chez 
les animaux égorgés. D’après une tradition rapportée de l’imâm Abû Ja'far par 
Rabf, le fœtus chez lequel se manifeste un mouvement quelconque est admis à 
l’hérédité réciproque. Une autre tradition, rapportée de l’imâm Abû 'Abdallah 
par Abu Bâsir, corrobore la première. 

341. n n’est pas nécessaire que l’enfant soit né à l’époque du décès de la personne 
dont il est appelé à hériter. Ainsi, le droit d’hérédité est acquis, lors même que la 
naissance de l’enfant a lieu six mois ou même neuf mois après le décès de la per¬ 
sonne en question, si sa mère ne s’est point remariée. (Voir Mariage) 

342. En cas de survie des deux ascendants du défunt ou de l’un d’eux d’un 
conjoint et d’un appelé déjà conçu mais encore à naître, les premiers reçoivent 
la part la plus faible qui leur est assignée, et le reste est réservé jusqu’à l’époque 
de la naissance de l’autre appelé. S’il ne naît point viable, les parts des premiers 
sont complétées. (Art. 105,106,109.) 

343. Le sheikh Tüssî est d’avis que, en cas de survie d’un fils du défunt et 
de grossesse de l’épouse au moment du décès du mari, le fils reçoit d’abord un 
tiers, et que le reste est conservé, parce que, généralement, sauf dans des cas fort 
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rares, la naissance peut être tout au plus double’ ; en cas de survie d’une fille, 
celle-ci ne reçoit que le cinquième jusqu’à la naissance du second appelé, et 
pour le même motif. Cette opinion paraît, en effet, bien fondée. 

344. Le prix du sang du fœtus est déféré, à titre de succession, à ses ascendants 
et à leurs proches germains ou consanguins, soit par lignée, soit par alliance. 
(Voir Prix du Sang) 

345. Les personnes entre lesquelles il y a eu reconnaissance de parenté héritent 
réciproquement, sans être tenues de fournir la preuve de la parenté ; mais la 
simple déclaration est nulle, si elle a pour objet une parenté autre que la lignée. 
(Voir Aveu j 

346. Les biens de l’absent doivent être réservés. Les légistes ne s’accordent 
pas pour fixer le délai de réserve. D’après une tradition rapportée de l’imâm 
Abû 'Abdallah par 'Utmân Ibn Issa qui déclare l’avoir entendue de Simâ'at, le 
délai est de quatre années. Mais l’authenticité de ce récit est douteuse. Le sheikh 
Mufïd, se basant sur une tradition rapportée do l’imâm Abü Ja'far par 'Alï Ibn 
Mihziyâr, qui raconte que l’imâm, après dix années, a fait vendre une partie 
d’une maison appartenant à un absent, est d’avis qu’après dix ans d’absence, 
la maison de l’absent peut être vendue ; mais cette opinion pèche par la base^. 
Le sheikh Tûssî dit qu’après la déclaration d’absence, il est permis de remettre, 
sous caution, les biens de l’absent à ses héritiers. Cette opinion repose sur une 
tradition rapportée de l’imâm 'Abdallah par Ishâq Ibn 'Ammâr. Les héritiers de 
l’absent peuvent être mis en possession de ses biens, s’ils offrent des garanties 
de fortune suffisantes. Ce récit est rapporté par Sahl Ibn Ziyâd ; mais il est 
d’une authenticité contestable. Le sheikh Tûssî, dans le Hilâf, émet l’avis que 
les héritiers de l’absent ne doivent être mis en possession de ses biens qu’après 
l’expiration d’un délai tel que l’existence d’une personne d’un semblable 
tempérament n’est plus, généralement, présumable. Cette dernière opinion est 
préférable. (Art. 66.) 

c) De Vhérédité des personnes appelées à hériter réciproquement et périssant 
ensemble, mirât al-garqa wal-mahdûm "alayhim. 

347. Les personnes appelées à hériter l’une de l’autre héritent réciproquement, 
si toutes deux possèdent quelques biens, ou seulement l’une d’elles, et si elles 
périssent ensemble, de manière que le prédécès de l’une d’elles ne puisse être 
constaté. 

348. L’hérédité réciproque n’a pas lieu si ni l’une ni l’autre des personnes 
périssant ensemble ne possède de bien, ou si elles ne sont pas appelées à héri¬ 
ter respectivement l’une de l’autre, ou si l’une d’elles seulement est appelée 

1 - La part du fils ne pouvant, dans l’hypothèse d’une naissance double, être moindre que le tiers. 

2 - En effet, si l’absent eût été déclaré décédé, on n’eût pas ordonné la vente d’une partie seulement de sa 
maison. 
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à hériter de l’autre, comme dans le cas où deux frères, dont un seul laisse un 
ascendant, périssent ensemble. 

369. La disposition précédente s’applique de même au cas où les décès simul¬ 
tanés ont une cause naturelle et non accidentelle, et si le prédécès de l’une des 
personnes peut être constaté. 

350. Les légistes ne sont pas d’accord sur l’application de l’hérédité réciproque 
aux personnes périssant ensemble dans un accident autre qu’xm naufrage ou un 
éboulement. L’auteur du Nihâyat se prononce pour l’affirmative dans tous les 
cas de décès accidentel simultané. 

351. Quand deux personnes périssent ensemble, elles héritent réciproquement, 
aux conditions citées aux articles précédents ; mais l’hérédité s’arrête aux biens 
existants avant le décès, à l’exclusion de ceux qui ont été déférés à la personne 
dont le décès est légalement présumé avoir précédé la mort de l’autre. Le sheikh 
Mufld est d’un avis contraire ; mais le premier sentiment nous paraît juste, parce 
qu’il est basé sur un fait possible, tandis que le second suppose un fait impos¬ 
sible, le fait d’une nouvelle existence d’une personne décédée. Mais le Sheikh 
s’est appuyé sur ce principe que, dans le cas de personnes périssant ensemble, 
celle d’entre elles qui possède quelques biens est seule appelée à hériter de 
l’autre. (Art. 357.) 

352. Les légistes ne sont pas d’accord pour déclarer la légalité absolue de la 
priorité de l’hérédité du plus éloigné sur celle du plus proche, en cas de décès 
simultané^ Le sheikh TOssï dit, dans le ïjàz, que ce principe n’est pas absolu, 
et, dans le Mabsüt, il ne se prononce pas et se contente de déclarer que l’on doit 
s’en rapporter aux précédents. D’après le sheikh Mufïd, il semble qu’on doive 
se prononcer poiu: l’affirmative. Cependant F opinion précitée du Ijâz paraît plus 
raisonnable, l’admission du principe absolu de la priorité de l’hérédité du plus 
éloigné étant arbitraire. 

353. En cas de décès simultané, dans un naufrage, des deux conjoints, la pré¬ 
somption de survie est pour la femme, et elle hérite d’abord du mari ; ensuite 
on suppose qu’elle décède, et le mari hérite de sa part sur les biens de la femme, 
moins ce qu’elle a d’abord reçu de lui en héritage. 

354. En cas de décès simultané, dans un naufrage, du père et du fils, le père 
hérite d’abord du fils ; celui-ci hérite ensuite du père, puis, s’il ne se trouve pas 
d’autre héritier appelé à recevoir le reste de la succession, le total des biens de 
l’un est déféré à l’autre, et de celui-ci à ses propres héritiers. Exemple : si le fils 
a un frère utérin, et si le père a des frères, les biens du fils sont déférés au père, 
et, réciproquement, ceux du père au fils, puis ce qui revient à chacun est déféré 
à ses frères. 


1 - C’est-à-dire que le parent auquel la part la plus forte est assignée, est présumé décédé le premier. 
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355. Si, dans le cas précédent, chacun des individus ayant péri ensemble ou 
l’un d’eux seulement se trouve avoir un cohéritier, par exemple si le père a des 
enfants outre celui qui a péri, et si le fils laisse lui-même des descendants, la 
part du père est du sixième de la succession du fils. Le père sera supposé être 
prédécédé ; le fils qui a péri héritera de la part qui lui est assignée, ainsi que ses 
frères, et le montant de cette part avec le reste de ses biens, après déduction du 
sixième, sera déféré à ses descendants. (Art. 109.) 

356. Si deux personnes ayant péri ensemble sont appelées à hériter respecti¬ 
vement l’une de l’autre à titre égal, par exemple deux frères, il n’y a pas lieu 
d’établir la présomption de survie de l’une ou de l’autre ; la totalité des biens 
passe réciproquement de l’un à l’autre, et, à défaut d’héritiers, les successions 
sont dévolues à l’imâm. Si, dans le même cas, l’un des frères seulement a 
quelque héritier, la succession de l’autre frère dévolue à ce dernier frère passe à 
son héritier, et le total des biens du dernier, déférés au premier frère, est dévolu 
à l’imâm. (Art. 302.) 

d) De l’hérédité de guèbre, mirât al-majûs. 

357. D’après les pratiques abominables de sa religion, qui autorise l’inceste, 
le guèbre peut épouser les femmes qu’il est interdit au musulman d’épouser. 
Il en résulte que sa filiation peut être légale ou illégale, et qu’il peut aussi 
contracter une alliance légale ou illégale. Nous entendons par ce dernier terme 
toute alüance contractée avec une des femmes qu’il est interdit au musulman 
d’épouser, quoique cette alliance soit légale pour le guèbre. Tel est le cas où un 
individu épouse sa propre mère ; la filiation de l’enfant issu de ce mariage est 
illégale, de même que l’alliance de la mère, au point de vue de l’hérédité. (Voir 
Mariage) 

358. Quelques légistes sont d’avis que, d’après une tradition rapportée par 
Yüsuf Ibn 'Abdul Rahmâm, et à laquelle se sont conformés ses disciples, l’héré¬ 
dité ne peut avoir heu que par suite d’une filiation et d’une alliance légales. 
D’après l’opinion de Fadl Ibn Shâdân, opinion qui a prévalu chez ses disciples, 
et d’après le sentiment du sheikh Mufïd, l’hérédité peut avoir heu par suite d’une 
filiation légale ou illégale, et d’une alliance légale seulement, à l’exclusion de 
l’alliance illégale. Celle décision nous semble fondée. Le sheikh Abû JaTar est 
d’avis que le guèbre est appelé à hériter, quelle que soit la légalité ou l’illégalité 
de la filiation ou de l’alliance. 

359. D’après la dernière opinion citée à l’article précédent, l’individu qui réunit 
la filiation et l’aUiance illégale hérite aux deux titres. Exemples : 1° Dans le cas 
où le défunt a épousé sa propre mère, celle-ci reçoit le quart à titre d’épouse, à 
défaut de descendant, et le tiers à titre de mère : et s’il ne se trouve pas d’autres 
appelés, comme le père, le reste lui est encore dévolu au même titre, 2° Dans le 
cas où le défunt a épousé sa propre fille, elle reçoit le huitième à titre d’épouse, la 
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moitié à titre de fille, et, à défaut d’autres appelés, le reste lui est encore dévolu à 
titre de parenté. En cas de survie des deux ascendants et de la fille en même temps 
épouse du défunt, les ascendants reçoivent deux sixièmes, la fille, le huitième et 
la moitié, et le reste est réparti entre les trois appelés, au prorata de leurs parts 
respectives. 3° En cas de survie de la sœur en même temps épouse du défunt, elle 
reçoit le quart à titre d’épouse, à défaut de descendants, et la moitié à titre de sœur, 
et le reste lui est dévolu à titre de parenté, et à défaut d’autres appelés. (ArL 104, 
105,106,108,109.) 

360. Un individu appelé à deux titres dont l’un exclut l’autre n’hérite qu’en 
vertu du premier titre. Exemples : 1° En cas de survie de la sœur utérine en 
même temps fille du défunt, elle ne reçoit que la part assignée à la sœur, à 
l’exclusion de celle qui est assignée à la fiUe, parce que, chez les chiites, la 
survie de la fille exclut la sœur de l’hérédité. 2° En cas de survie de la fille en 
même temps petite-fille du défunt, elle ne reçoit que la part assignée à la fille, 
à l’exclusion de celle qui est attribuée à la petite fille. 3° En cas de survie de la 
tante paternelle en même temps sœur consanguine du défunt, elle ne reçoit que 
la part de la sœur, à l’exclusion de celle de la tante. 4° En cas de survie de la 
tante paternelle en même temps cousine en ligne paternelle du défunt, elle ne 
reçoit que la part de la tante. (Art. 74,76,77,81.) 

361. Chez les musulmans, une alliance illégale n’entraîne pas l’hérédité 
réciproque. 

362. Les conjoints unis illégalement, c’est-à-dire si la femme est interdite au 
mari, n’héritent pas respectivement l’un de l’autre, que l’alliance soit prohibée 
absolument, comme celle de la mère de lait ou qu’elle ne soit pas uniformé¬ 
ment reconnue, comme celle de la mère de l’enfant de naissance illégitime (la 
divergence, dans ce cas, a pour objet l’alliance des deux complices) ; soit enfin 
que l’époux ait cru à la légalité de l’alliance ou qu’il ait agi en connaissance de 
cause. (Voir Mariage) 

363 Le musulman hérite en vertu d’une filiation soit légale soit illégale la 
paternité de l’enfant issu d’une union sexuelle erronée ayant les mêmes effets 
que celle de l’enfant issu d’une union légitime. 
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Appendice. 

De la répartition des parts respectives 
des divers appelés^ 


A. Base de la répartition des successions, al-mahârij. 

364. On entend par base de la formation des parts déterminées le plus petit 
nombre divisible intégralement par la quotité demandée. 11 y a cinq nombres 
qui servent de base ; ce sont : 2, pour la moitié ; 4, pour le quart ; 8, pour le 
huitième ; 3, pour le tiers et pour les deux tiers, et enfin 6, pour le sixième. 
Ainsi, le partage de toute succession devant être répartie par 2/2, ou par 1/1 et 
l’excédant, aura pour base le chiffre 2 ; le partage de toute succession devant 
être répartie par 1/4 et 1/2, ou par 1/4 et l’excédant, aura pour base le chiffre 
4 ; tout partage par 1/8 et 1/2, ou par 1/8 et l’excédant, aura pour base le chiffre 
8 ; tout partage par 1/3 et 2/3, ou par 1/3 ou 2/3 et l’excédant, aura pour base le 
chiffre 3 ; tout partage par 1/6 et 1/3, ou 1/6 et 2/3, ou 1/6 et l’excédant, aura 
pour base le chiffre 6 ; tout partage par 1/2 et 1/3 ou 2/3 et 1/6, ou l’une de ces 
parts seulement, aura poiu- base le chiffre 6 également. Si, au lieu de 1/2 avec 
les parts précédentes, la.part est de 1/4, la base sera le nombre 12 ; si, au lieu 
de 1/2, il se trouve 1/8, la base sera le nombre 24. Une fois ce principe établi, 
il peut se trouver que la succession soit également divisible entre les appelés, 
ou présente un excédant, ou enfin qu’elle ne puisse suffire à la formation des 
quotités intégrales de tous les appelés. 

Des cas où le total de la succession suffît à la formation des quotités 

respectives des divers appelés. 

365. Si la succession peut être intégralement répartie entre les appelés, le 
partage ne présente aucune difficulté. Exemples : 1 ° en cas de survie d’une 
sœur consanguine et de l’époux de la défunte, la base de la répartition sera le 
chiffre 9, soit 2 :2,1/2 à chacun. 2° En cas de survie de deux filles et des deux 
ascendants directs, ou des deux ascendants directs et de l’époux, la base sera le 
chiffre 6, et la répartition peut se faire sans fractions. (Art. 104,107,109.) 

366. Si la succession ne peut être répartie intégralement, les fractions peuvent 
se présenter sur la quotité affectée à un seul groupe d’héritiers ou sur celles de 
plusieurs groupes. 


1 - Cet appendice ne traite que de règles d’arithmétique ; mais nous l’avons déjà dit, l’étude des sciences 
étant l’occupation du plus petit nombre des individus. Fauteur a voulu ainsi faciliter la tâche des personnes 
appelées par leur position à régler le partage des successions. Ayant entrepris la traduction complète de cet 
ouvrage, nous avons cru devoir suivre Fauteur dans tous ses détails. 
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367. Dans le premier cas, si le nombre des héritiers d’un même groupe n’a pas 
un diviseur commun avec celui qui représente la quotité de la part affectée à ce 
groupe, le nombre des héritiers sera multiplié par le chiffre servant de base à la 
répartition. Exemple : en cas de survie des deux ascendants et de cinq filles du 
défunt, le nombre servant de base étant 6, et celui des filles 5, ces deux nombres 
n’ont pas de diviseur commun ; or 6 x 5 donne le nombre fractionnaire pou¬ 
vant se répartir intégralement sur les divers appelés ; et le chiffre de la quotité 
respective de chaque catégorie, étant multiplié par 5, donne le montant de la 
part déterminée : soit, dans le cas présent, 2x5 = 10/30, montant de la part des 
deux ascendants, et 4 x 5 = 20/30, montant des parts des cinq filles ; soit 4/30 à 
chacune.(Art. 107 et 109.) 

368. Si, au contraire, le nombre des héritiers d’un groupe donné a un diviseur 
coimnun avec celui de la quotité de la part affectée à ce groupe, le diviseur du 
nombre des héritiers, et non celui de la quotité, sera multiplié par le chiffre servant 
de base à la répartition. Exemple ; en cas de survie des deux ascendants et de six 
filles, les filles reçoivent ensemble quatre parties aliquotes du nombre 6, servant 
de base à la répartition ; or ces quatre parties ne peuvent se répartir intégralement 
entre les six appelées ; les nombres 6 et 4 sont également divisibles par la moitié ; 
on multipliera la moitié du nombre des filles, soit 3, par le chiffre servant de 
base à la répartition, soit 6, et l’on obtiendra le produit 18. Les ascendants devant 
recevoir ensemble deux parties aliquotes de 18, le nombre 2x3 donnera 6/18 ; 
les filles devant en recevoir quatre, le nombre 4x3 donnera 12/18, soit à chacune 
2/18, (Art. 107 et 109.) 

369. Quand la répartition donne des fractions pour plusieurs groupes d’héri¬ 
tiers, il arrive, ou que le nombre des individus composant chaque groupe a un 
diviseur commun avec celui de la quotité des parts qui lui sont affectées ; ou que 
le diviseur commun n’existe dans aucun groupe ; ou enfin qu’il existe pour un 
ou quelques-uns, à l’exclusion d’un autre ou des autres. 

370. Dans le premier cas, chaque groupe est réduit en dénominateurs com¬ 
muns ; dans le second cas, ils demeurent tous en l’état, et, dans le troisième, les 
groupes ayant un diviseur commun sont réduits au même dénominateur, et les 
autres demeurent en l’état. A la suite de cette opération, les nombres des différents 
groupes peuvent se trouver égaux, ou divisibles l’un par la moitié de l’autre, ou 
avoir un diviseur commun, ou enfin ne pas avoir le même diviseur. 

371. Si les nombres sont égaux, un seul d’entre eux sera multiplié par le 
chiffre servant de base à la répartition. Exemple : en cas de survie de deux frères 
germains et de deux frères utérins, le chiffre servant de base, étant 3, ne peut être 
divisé intégralement entre les quatre frères ; il faut alors multiplier le nombre 
des individus composant un des groupes, soit 2, par le nombre qui sert de base. 
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soit 3, et l’on obtient le produit 6, dont 2/6 aux frères utérins, et 4/6 aux frères 
germains. 

372. Si l’un des nombres est divisible par la moitié de l’autre, on ne tient pas 
compte du plus faible, et l’on multiplie le plus fort par le chiffre servant de base. 
Exemple : en cas de survie de trois frères utérins et de six frères consanguins, le 
chiffre servant de base, 3, ne peut servir à la répartition intégrale, le nombre des 
individus composant l’un des groupes étant égal à la moitié de ceux du second. 
Il faut alors multiplier 6 par 3, et l’on obtient le produit 18, au moyen duquel la 
répartition peut s’opérer intégralement. 

373. Si les deux nombres ont un diviseur commun, on doit multiplier l’un 
d’eux par le diviseur de l’autre, et le produit sera multiplié à son tour par le 
chiffre servant de base. Exemple : en cas de survie de quatre femmes et de six 
frères, le chiffre servant de base est 4 au moyen duquel la répartition ne peut se 
faire intégralement. Les nombres 4 et 6 sont également divisibles par la moitié ; 
la moitié de l’un d’eux, soit 2, multipliée par le second nombre, 6, donne le 
produit 12, qui, multiplié à son tour par le chiffre servant de base, 3, donne le 
produit 36, au moyen duquel la répartition intégrale peut s’opérer. 

3 7 4 Si les nombres n’ont pas de diviseur commun, il faut les multiplier 
l’un par l’autre et multiplier ensuite le produit par le chiffre servant de base. 
Exemple : en cas de survie de deux frères utérins et de cinq frères consanguins, 
le chiffre servant de base est 3, au moyen duquel la répartition intégrale ne peut 
avoir lieu ; les deux nombres n’ont point de diviseur commun, et l’un d’eux 
n’est pas non plus divisible par la moitié de l’autre. Il faut alors les multiplier 
l’un par l’autre, et l’on obtient le produit 10, qui, multiplié à son tour par 3, 
chiffre servant de base, donne le produit 3o, au moyen duquel peut se faire la 
répartition intégrale. 

375. Deux nombres peuvent être égaux ou différents. Dans ce dernier cas, il 
peut se trouver que l’un des nombres soit divisible par la moitié de l’autre, ou 
que les deux nombres aient un diviseur commun, ou enfin que deux nombres 
n’aient point un même diviseur. Deux nombres sont divisibles l’un par l’autre, 
si le plus faible anéantit le plus fort par une opération répétée deux fois ou 
plusieurs fois, et si le plus faible n’excède pas la moitié du plus fort. On pourrait, 
par conséquent, leur appliquer la dénomination de nombres proportionnels, tels 
que 3 par rapport à 6 et à 9,4 par rapport à 8 et à 1 2. 

376. Les nombres ayant un diviseur commun sont ceux pour lesquels, le plus 
faible étant soustrait du plus fort à une ou plusieurs reprises, il reste plus d’une 
unité, tels que 10 et 12. En effet, le reste de 12 et 10 est 2, et ce dernier chiffre, 
soustrait de 10 à plusieurs reprises, finit par le faire disparaître. Par conséquent, 
si, après les diverses soustractions des deux nombres, il reste 2, ces nombres 
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sont tous deux divisibles par la moitié 4 ils sont divisibles par le tiers, s’il reste 
3, S’il reste 11, les deux nombres sont divisibles par 11. 

377. Les nombres irréductibles sont ceux pour lesquels, le plus faible étant 
extrait du plus fort à une ou plusieurs reprises, il reste une unité, tels que 13 et 
20 ; en effet, le reste de 20-13 est 7 ; celui de 13-7 est de 6 , et enfin le reste de 
7-6 est 1. 

Des cas où la succession ne peut suffire à la formation de toutes les parts des 

divers appelés. 

378. Cette hypothèse ne peut se présenter que par la survie du conjoint avec 
d’autres appelés, par exemple : 1 ® en cas de siuA'ie des deux ascendants, de deux ou 
plusieurs filles et du conjoint du défunt ; 2 ° en cas de survie des deux ascendants, 
d’une fille et de l’époux ; 3° en cas de survie de l’un des ascendants, de deux ou 
plusieurs filles et de l’époux. Dans l’un ou l’autre des trois exemples donnés, le 
conjoint reçoit la part la plus faible qui lui est assignée. Chacun des ascendants 
reçoit un sixième, et le reste est remis aux filles, aucune part ne pouvant jamais 
être augmentée. (Art. 16,105,106,107,109,119,121.) 

379. En cas de survie de deux ou plusieurs frères utérins ou de deux ou plu¬ 
sieurs sœurs germaines ou consanguines du conjoint; ou d’un parent utérin, 
d’une sœur germaine et de l’époux, le conjoint survivant reçoit la part la plus 
forte qui lui est assignée, et la réduction est supportée par la sœur ou les sœurs 
germaines ou consanguines. (Art. 106,105,107.) 

380. Si, dans l’un des cas précédents, les parts peuvent se répartir intégralement, 
l’opération est simple. Exemple : en cas de survie des deux ascendants, de l’époux 
et de cinq filles, le total est réduit au nombre fractionnaire 12 / 12 , dont 3/12 à 
l’époux, 4/12, aux ascendants et les 5/12 restants aux filles. (Art. 381.) 

381. Si les parts ne peuvent se répartir intégralement entre les individus d’im 
même groupe, le nombre des individus de ce groupe sera multiplié par le nombre 
fractionnaire auquel a été réduit le total de la succession. Exemple : en cas de sur¬ 
vie de trois filles, au lieu de cinq, et des autres appelés cités à l’article précédent, 
le nombre 3 multiplié par 12 donne le produit 36, qui peut alors être réparti entre 
les deux filles sans fraction, soit 12/36 à chacune, ce qui n’eût pas été possible si 
la quotité de leur part eût été maintenue en 5/12. (Art. 384.) 

Des cas où, après prélèvement des parts, la succession présente un excédant. 

382. Si, après prélèvement de la part respective des appelés, la succession 
présente un excédant quelconque, cet excédant est réparti sur les divers appelés, 
à l’exception du conjoint survivant et de la mère en cas de survie de fi’ères du 
défunt, ainsi qu’il a été dit précédemment ; ou à moins que, parmi les appelés, 
il ne s’en trouve qui soient appelés à deux titres différents, le droit de l’appelé 
à deux titres primant toujours celui de l’appelé à un seul titre. (Art. 93-102.) 
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Exemple : en cas de survie des deux ascendants et d’une fille, à défaut de frères 
du défunt, l’excédant sera divisé en cinq parties, dont deux aux ascendants, et 
trois à la fille*. (Art. 104,109,225.) 

383. Si, dans le cas précédent, il existe aussi des frères du défunt, l’excédant 
sera réduit par le chiffre 4 multiplié par le chiffre servant de base à la première 
répartition. 

384. Exemples : 1° En cas de survie d’tm des ascendants et de deux ou plu¬ 
sieurs filles du défunt, l’excédant sera réduit par le chiffre 5 multiplié par le 
chiffre ayant servi de base à la première répartition, soit 6 ; le produit est 30, 
dont 5/30 à l’ascendant et les 25/30 restants aux filles, soit 20/30 à titre de 
part, et 5/30 à titre d’excédant. 2° En cas de survie d’une sœur utérine et d’une 
sœur consanguine, l’excédant, selon toute vraisemblance, doit leur être dévolu 
à toutes deux et être réduit par le chiffre 4, soit 24, dont 4/24 à la première, et le 
reste à la dernière. (Art. 135.) 

B. Des cas où Fun des héritiers décède avant le partage de la 
succession, al-munàsihât^. 

385. On entend par ce terme le cas où, une personne étant décédée, un (ou 
quelques-uns) de ses héritiers décède aussi avant que la succession ait été partagée. 

386. On se trouve, dans ce cas, en face de deux successions ayant une même 
origine. On commencera par liquider la première succession, et une part sera 
ajoutée au total des propres biens de l’héritier décédé, si elle peut être répartie 
intégralement entre ses propres héritiers. Si les héritiers du second se trouvent 
être en même temps ceux du premier à degré égal, la répartition aura lieu comme 
s’il ne s’agissait que d’une seule succession. Exemple : dans le cas d’existence 
de trois frères et de trois sœurs dans la même ligne, un des frères décède le 
premier, un autre décède ensuite, et de même deux des sœurs décèdent succes¬ 
sivement, de sorte qu’il ne reste qu’im frère et une sœur survivants ; la totalité 
des biens réunis des quatre défunts est répartie entre les deux survivants par 
moitiés égales, s’ils sont utérins, et par tiers, dont deux au frère et un à la sœur, 
s’ils sont germains. 

387. Dans le cas où les droits des héritiers, ou leurs degrés respectifs, ou les 
droits et les degrés, sont inégaux, si la part de l’héritier décédé peut être répartie 
sans fraction, l’opération est simple. Exemple : dans le cas où le premier défunt 
laisse une épouse, un fils et une fille, la part de l’épouse est d’un huitième, 
soit 3/24, du total de la succession. Si l’épouse vient ensuite à décéder avant la 

1 - Après réduction du total de la succession en un nombre fractionnaire qui permette de faire la répartition 
au prorata des parts, soit, dans le cas présent, le nombre 30, dont 10/30 aux ascendants, et le reste à la fille, 
15/30 à titre de part et 5/30 à titre d excédant. 

2 - Ce terme, pluriel de la forme réciproque de la racine, nasale» signifie le transfert réciproque. 
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répartition, il suffit d’une seule opération pour le partage des deux successions, 
le fils recevant deux tiers, et la fille, un tiers. (Art. 132.) 

388. Si, au contraire, la part de l’héritier décédé ne peut être intégralement 
répartie entre ses propres héritiers, le cas peut se présenter de deux manières ; 
1 ° la quotité de la part affectée, sur la première succession, à l’héritier décédé 
peut avoir un diviseur commun avec le chiffre servant de base à la seconde 
répartition ; le diviseur de ce dernier nombre, et non celui de la part affectée 
à l’héritier décédé, sera alors multiplié par le nombre servant de base à la pre¬ 
mière répartition, et le produit représentant celui des deux successions pourra 
être intégralement réparti entre les appelés. Exemple : en cas de survie de deux 
frères utérins, de deux frères consanguins et de l’époux, celui-ci vient à décéder 
en laissant un fils et deux filles. Le nombre servant de base à la première répar¬ 
tition est 6, qui, réduit en nombre fractionnaire, donne 12 ; la part de l’époux est 
donc de 6/12, qui ne peuvent se répartir intégralement entre les quatre frères ; 
mais 6, part de l’époux, a un diviseur commun avec 4, nombre servant de base 
à la seconde répartition, et ce diviseur, soit 2, et non celui de la part de l’époux, 
multiplié par le nombre 6, servant de base à la première répartition, donne le 
produit 12, au moyen duquel le produit des deux successions peut être égale¬ 
ment réparti entre les appelés, et la quotité de la part de chacun des appelés, lors 
de la première répartition, sera multipliée par 2, lors de la seconde. Soit, à la 
première répartition : 6/12 la part de l’époux ; 4/12 celle des frères utérins, et 
2/12, celle des consanguins. Ces nombres, lors de la seconde répartition, sont 
réduits en 24/24, dont 6/24 aux frères utérins, 4/24 aux consanguins et 12/24 à 
l’époux, dont la part est distribuée entre ses descendants : 6/24 au fils et 6/24 
aux deux filles. (Art. 106, 108,132.) 

389. 2° La quotité de la part de l’héritier décédé peut ne pas avoir, de diviseur 
commun avec le nombre servant de base à la seconde répartition. Dans ce cas, 
ce dernier nombre doit être multiplié par celui qui sert de base au premier par¬ 
tage, et chacun des appelés à la première succession multipliera le chiffre de sa 
quotité par le nombre servant de base au partage de la seconde. Exemple : en cas 
de survie de l’époux, de deux frères utérins et d’un frère consanguin, si l’époux 
meurt ensuite en laissant deux fils et une fille, le nombre diviseur de la première 
répartition étant 6, la part de l’époux est de 3/6, qui ne peuvent être divisés 
intégralement par 5. On multiplie alors ce nombre par le premier nombre 6, et la 
répartition peut s’opérer sans fractions, au moyen du produit 30 ; soit 10/30 aux 
frères utérins, 5/30 au consanguin, et 15/30 à l’époux, dont la part est distribuée 
entre ses descendants. 

390. Il est procédé de même en cas de décès successifs de plusieurs héritiers 
de degrés successifs, avant le partage de la première succession, c’est-à-dire 
que, si la part du dernier décédé peut être répartie intégralement, l’opération ne 
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présente aucune difficulté •; sinon, on fait le même calcul, « entre la troisième 
succession et les deux premières, que celui qui vient d’être indiqué dans les 
articles précédents ; il en est de même pour le cas d’un quatrième décès, et ainsi 
de suite indéfiniment. (Art, 385-388.) 

C De la formation des parts. 

391. D existe plusieurs méthodes pour former la quotité des parts respectives des 
héritiers ; la plus pratique consiste à fixer la proportion entre les parts de tous les 
appelés, et de prélever sur le total de la succession une part équivalente. 

392. H est une autre méthode, qui consiste à diviser le total de la succession 
par le nombre qui sert de base à la répartition, et de multiplier le quotient succes¬ 
sivement par le nombre des parts affectées à chaque héritier ; le produit donnera 
la quotité afférente à chacun. 

393. Une troisième méthode consiste à prendre le nombre par lequel la succes¬ 
sion peut être intégralement divisée, à multiplier le nombre de la part affectée à 
chaque héritier par le chiffre du total de la succession, puis à diviser le produit 
par le premier nombre ; le quotient de chaque opération donnera le chiffre de la 
quotité de chacun. 

394. Si le total de la succession présente des fractions, on le réduira en un 
nombre fractionnaire équivalant aux fractions qui se présentent, ce qui s’opère 
par la multiplication du total, en laissant de côté la fraction restante, par le plus 
petit diviseur de cette fraction ; puis on ajoutera la fraction au produit, et l’on pro¬ 
cédera de même qu’en cas de répartition première intégrale, et le produit obtenu 
pour chaque héritier, étant divisé par le diviseur de la fraction, donne le chiffre de 
la quotité cherchée. Si la fraction est de 1/2, le diviseur sera 2 ; si elle est de 1/3, le 
diviseur sera 3, et ainsi de suite jusqu’à 1/10, dont le diviseur sera 10. Le quotient 
donnera toujours la quotité demandée. 

395. Si le total de la succession présente un nombre irréductible, le total sera 
divisé par ce nombre, et si la valeur de quotient n’atteint pas celle d’un dinar, on 
le réduira en karats ; si, ce nouveau nombre étant divisé, le nouveau quotient, s’il 
y a lieu, sera réduit en grains de riz ; et la partition sera faite au prorata.* 

396. La preuve de la justesse de la répartition s’obtient en additionnant les 
quotités attribuées respectivement aux héritiers : l’opération est juste si la 
somme est égale au total de la succession, et fausse dans le cas contraire. 


1 - Le dinar, valeur de 2 euros environ,, est composé de vingt karats ; le karat de trois grains, et le grain, 
de quatre grains de riz. 
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Livre VIII. 

De la procédure, al-qadà\ 


A. De la personne du juge, al-qâdï. 

a) De la capacité du juge, sifat al-qâdî. 

1. Quiconque est appelé à remplir les fonctions de juge, doit être majeur, sain 
d’esprit, pratiquer les devoirs de l’islam, être de bonnes mœurs, de naissance légi¬ 
time, être instruit et du sexe masculin. (Voir Taxes des Pauvres, art 194.) 

2. Sont incapables de remplir les fonctions de juge : les personnes mineures, 
même celles qui ont atteint l’âge de discernement ; les infidèles, parce qu’ils ne 
sont pas astreints aux devoirs d’obbgation divine, et les musulmans de mœurs 
relâchées, la condition des bonnes mœurs comprenant l’assiduité aux devoirs 
religieux et aux actes d’obligation divine. 

3. Une personne de naissance illégitime est incapable de remplir les fonctions 
de juge, lorsque l’origine de sa naissance est notoire, de même qu’elle ne peut 
officier à la prière, non plus que témoigner en justice, si l’objet en litige est 
d’une valeur importante. 

4. Quiconque, quoique instruit, n’est pas spécialement versé dans la jurispru¬ 
dence, est incapable de remplir les fonctions déjugé. Il ne suffit pas de connaître 
les décisions rendues par les jurisconsultes célèbres, il faut encore que le magis¬ 
trat possède à fond la loi qu’il doit appliquer. 

5. Le juge doit être aussi doué d’ime bonne mémoire, car toute personne qui 
manque de mémoire est incapable d’exercer cette fonction. 

6 . Les légistes ne sont pas d’accord sur la nécessité, pour le juge, de savoir 
écrire ; ceux qui ne l’admettent pas se fondent sur ce que, au commencement 
de sa mission, le Prophète, quoique illettré, dirigeait cependant la communauté 
musulmane ; mais il est préférable de l’admettre, parce qu’ü serait difficile à 
tout autre que le Prophète de conclure la majeure partie des affaires sans possé¬ 
der l’art d’écrire. 

7. Toute personne de sexe féminin, quoique réunissant les conditions voulues 
pour exercer la magistrature, est légalement incapable. 

8 . Les légistes ne sont pas d’accord sur l’incapacité causée par la cécité ; mais 
il vaut mieux l’admettre, parce que le juge doit pouvoir distinguer les parties, 
et que la cécité est un obstacle à ce qu’il puisse le faire autrement qu’au moyen 
insuffisant de l’ouïe. 
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9. L’auteur du Mabsût est d’avis que la qualité d’homme libre est indispen¬ 
sable pour pouvoir exercer des fonctions judiciaires ; mais il est préférable de 
ne pas admettre cette nécessité. 

10. Le juge ne peut exercer qu’avec l’autorisation de l’imâm ou de son délé¬ 
gué. (Art. 27-29. - Voir Prière, Art. 235, note.) 

11. Le juge nommé par la population d’une ville n’est pas légalement insti¬ 
tué ; cependant si, d’un conunun accord, les parties ont institué juge un de leurs 
compatriotes, la sentence a force de loi, lors même que les parties ne la ratifie¬ 
raient pas après le prononcé. Mais, dans ce cas, le juge doit réunir les conditions 
voulues pour l’institution de celui qui est nommé par l’imâm ; alors le juge ainsi 
institué peut connaître de tout litige légal et prononcer sans exception. (Art. 
1-9.) 

12. En l’absence de l’imâm, la magistrature peut être exercée par les juriscon¬ 
sultes chiites réunissant les conditions voulues, et cela d’après les paroles de 
l’imâm Abû 'Abdallah : « Le juge que vous instituerez sera comme institué par 
moi ; plaidez vos procès devant lui. » 

13. Dans le cas où un juge professant la foi chiite peut être institué, quiconque 
porte sa cause devant un juge nommé par le pouvoir arbitraire est coupable. 

14. Il est recommandé, à toute personne qui reconnaît elle-même réunir les 
conditions voulues, d’accepter la fonction de juge ; c’est parfois une obliga¬ 
tion du genre de celles qui sont appelées wàjib 'ala al-kifâyat. (Art. 1-9 -Voir 
Purification, Axi XSl"?) 

15. Lorsque l’imâm a connaissance qu’un centre de population est dépourvu 
de juge, il est tenu d’y en envoyer un, et la population qui refuserait de le rece¬ 
voir se rendrait coupable de rébellion ; et il serait légal de Fy contraindre par la 
force des armes. 

16. Quiconque, réunissant les conditions voulues pour l’exercice de la magis¬ 
trature, refuse de l’accepter, ne peut y être contraint, s’il se trouve dans le lieu 
une autre personne réunissant les mêmes conditions. L’auteur du Hilâf est d’avis 
que le refos est inadmissible quand le juge est institué par ordre de F imam, 
parce que tout ordre émanant de ce personnage constitue un devoir d’obligation. 
Quant à nous, nous repoussons cette opinion, Fimâm ne pouvant exercer la 
contrainte lorsqu’elle n’est pas motivée. (Art. 1-9.) 

17. Mais si, dans un lieu quelconque, il ne se trouve qu’une seule personne 
réunissant les conditions voulues pour l’exercice du pouvoir judiciaire, cette 
personne est, d’obligation, tenue d’accepter. 

18. Dans le cas précédent, lors même que Fimâm ignorerait la présence d’une 
telle personne dans le lieu déterminé, celle-ci doit se déclarer, parce que la fonc¬ 
tion déjugé constitue une œuvre pieuse et de bienfaisance. 
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19. Il n’est pas permis d’offrir une somme quelconque pour obtenir les fonc¬ 
tions judiciaires, cet acte constituant une concussion^ Cette opinion est contes¬ 
tée par certains casuistes. 

20. Si, dans un seul et même lieu, se trouvent deux personnes réunissant les 
conditions voulues, dont l’une cependant est plus savante que l’autre, il est, 
en tout cas, permis de s’adresser à la plus savante. Mais les parties conten- 
dantes sont-elles libres de choisir ? Les légistes ne sont pas d’accord sur ce 
point. Cependant il nous paraît préférable d’admettre la liberté du choix, l’imâm 
pouvant toujours remédier à l’insuffisance de la personne choisie. 

21. Le juge, à ce autorisé, peut instituer un délégué, et il ne le peut faire s’il en 
a été empêché par ordre supérieur. En cas d’institution sans clause expresse, le 
juge peut constituer un délégué, si les circonstances permettent de supposer que 
telle a pu être l’intention de l’imâm ; si, par exemple, l’étendue de la circons¬ 
cription judiciaire est assez vaste pour qu’un seul magistrat ne puisse suffire 
à toutes les affaires contentieuses. Mais, dans le cas contraire, le juge ne peut 
nommer un délégué, les fonctions judiciaires ne pouvant être acceptées qu’avec 
l’autorisation de l’imâm. (Art. 10-14) 

22. Quiconque remplit volontairement les fonctions judiciaires et a les moyens 
de suffire à ses besoins, ne doit point réclamer un traitement sur le trésor public, 
quoique, cependant, il lui soit permis de le réclamer, la magistrature constituant 
une œuvre de bien public. (Voir Venté) 

23. Tout juge légalement institué et ne possédant pas les moyens de suffire à ses 
besoins, peut demander un traitement sur le trésor public ; mais quelques légistes 
sont d’avis que, dans le cas contraire, il lui est interdit de le demander, parce 
qu’alors, ü s’acquitte d’un devoir d’obligation. (Art 16. -Voir Vente) 

24. Les légistes ne sont pas d’accord sur la légalité de l’acceptation, par le 
juge, d’un présent de la part des plaideurs. Il nous semble qu’il faut distin¬ 
guer. L’acceptation du présent est permise au juge volontaire et dans le besoin, 
quoiqu’il soit préférable de refuser ; hors de ces deux cas réunis, elle est inter¬ 
dite. (Voir Vente) 

25. Le témoin ne peut recevoir aucun salaire, parce qu’il est obügé de rendre 
témoignage toutes les fois qu’il lui est possible de le faire. (Voir Venté) 

26. L’appelant à la prière, le répartiteur, le greffier, l’interprète, l’archiviste 
et le conservateur du trésor peuvent recevoir un salaire sur le trésor public, 
leius fonctions étant exercées au profit de la communauté. Cette disposition 
s’applique aussi au peseur et au mesureur publics, ainsi qu’aux professeurs du 
Coran et de morale. (Voir Venté) 

1 - Délit commis dans T exercice d’une fonction publique, consistant à exiger ou à percevoir sciemment 
une somme qui n’est pas due (NdE) 
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27. Le juge est investi de ses fonctions par la notoriété publique, de même 
qu’elle constitue la filiation, la propriété pure et simple, le décès, le mariage, la 
mainmorte et l’affranchissement. 

28. Dans le cas où, par suite de l’éloignement du lieu de l’investiture ou pour 
tout autre motif quelconque, la nomination du juge ne peut être de notoriété 
publique, l’imâm ou son délégué le nonuneront en présence de deux témoins, 
qui l’accompagneront jusqu’au siège de sa juridiction, pour rendre témoignage 
de la validité de son investiture. 

29. Les habitants d’un lieu quelconque ne peuvent être contraints à accepter la 
juridiction de quiconque déclare y être appelé, mais n’en fournit pas la preuve 
ou ne fournit que des preuves insuffisantes. 

30. Deux juges peuvent être institués dans un même lieu, mais à la condition 
d’exercer chacun une juridiction distincte sur une partie du lieu. Quelques légistes se 
prononcent contre la faculté, pour chacun de ces juges, d’intervenir réciproquement 
dans les parties respectives de leur juridiction, les parties contendantes pouvant ne 
pas s’accorder sur le choix du magistrat. Cependant il est préférable d’admettre 
cette faculté, parce que les fonctions judiciaires ne constituant, en principe, qu’un 
mandat, le mandant doit demeurer libre de choisir le mandataire. 

31. En cas de motifs causant l’incapacité, comme la démence ou la déprava¬ 
tion des mœurs, le magistrat est déposé sans que l’on soit obligé d’attendre la 
décision de l’imâm, et tout jugement rendu par le juge après le fait qui motive la 
déposition est nul et sans effet. 

32. Les légistes ne sont point d’accord sur la validité de la révocation non 
motivée d’un juge ; mais il est préférable de ne pas l’admettre, parce que le juge, 
ayant été institué légalement, ne peut être déposé arbitrairement. Cependant, si 
l’imâm ou son délégué croient nécessaire, dans l’intérêt public, ou parce qu’ils 
le trouvent insuffisant, de déposer un magistrat, il leur est permis de le déposer, 
parce qu’il s’agit, dans ce cas, de l’intérêt général. 

33. Le sheikh Tüssî avance, dans le Hilâf, qu’en droit chiite, lors du décès de 
l’imâm, tous les magistrats nommés par lui sont déposés de fait ; mais dans le 
Mabsût il émet un avis contraire, fondé sur ce que, étant institués légalement, 
ils ne peuvent être déposés par le fait du décès de l’imâm. La première opinion 
est mieux fondée. 

34. Le délégué du magistrat n’est point déposé par le fait du décès de celui 
qui l’a nommé, la délégation étant subordonnée à l’autorisation de l’imâm, et le 
mandataire du juge, étant en droit mandataire de l’imâm, ne peut être révoqué 
par le décès de l’intermédiaire. Cependant l’opinion de ceux qui se prononcent 
pour la révocation est mieux fondée. 
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35. Quand, en cas de nécessité, l’imâm a cru devoir instituer un juge ne réunis¬ 
sant pas toutes les conditions voulues de capacité, le jugement a cependant force 
de loi, l’imâm ayant agi dans un but d’utilité particulière ou générale, ainsi que 
cela est arrivé plusieurs fois sous le règne de l’imâm 'Alî. Cependant quelques 
légistes sont d’un avis contraire, parce que cet imâm n’a jamais homologué un 
jugement sans l’avoir préalablement ratifié, de sorte que, puisqu’il participait au 
jugement, c’était l’imâm qui le prononçait réellement, et non le délégué. 

36. Toute personne dont le témoignage n’est pas admis dans certains cas ne 
peut, non plus, prononcer aucun jugement dans les mêmes cas. Ainsi le fils ne 
peut prononcer contre le père ; l’esclave, contre le maître ; la partie, contre son 
adversaire. Mais le père peut prononcer pour ou contre le fils ; le frère, pour 
ou contre le frère, de même que le témoignage est reçu dans ces cas. (Voir 
Témoignage) 

b) Des devoirs du juge, ’âdâb al-qâdï. 

37. Ce titre se divise en deux parties : les actes que le juge doit observer, et 
ceux dont il doit s’abstenir. 

1. Des actes que le juge doit observer. 

38. En arrivant au siège de sa juridiction, le magistrat doit s’informer des per¬ 
sonnes qui sont à même de lui fournir des renseignements utiles pour la direction 
des affaires qui lui seront présentées ; il doit établir son domicile au centre de la 
ville, de manière que les parties aient à peu près, la même distance à parcourir 
pour se rendre chez lui ; il doit encore faire publier son arrivée, si l’étendue du 
pays est telle que la nouvelle ne puisse s’en répandre autrement. 

39. Le juge doit tenir ses séances dans un lieu spacieux et ouvert, afin que 
son accès soit facilité. H doit commencer par procéder à la remise des titres, 
des pièces et dossiers ainsi que des dépôts demeurés aux mains de son pré¬ 
décesseur révoqué, parce que les premières démarches doivent avoir pour but 
de faire cesser les pouvoirs de son prédécesseur. Lorsque la séance sera tenue 
dans une mosquée, le juge, en entrant, fera par respect une prière, et s’assoira le 
dos tourné à la qibla, de sorte que les parties aient la face dans cette direction. 
Quelques légistes sont d’avis que le juge doit, au contraire, se tourner le visage 
dans la direction de la Mecque, parce que le Prophète a déclaré que la façon la 
plus convenable de s’asseoir est celle dans laquelle le visage est tourné vers la 
qibla ; cependant, la première opinion est plus conforme à la tradition. (Voir 
Prière, Art. 48.) 

40. Le magistrat s’informera ensuite de l’état des prisonniers, en dressera les 
écrous et les fera publier, afin que les plaignants comparaissent à jour déter¬ 
miné. n fera ensuite l’appel des prisonniers et les interrogera individuellement 
sur les motifs de leur détention, et fera connaître la réponse au plaignant. Si, 
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après cette information contradictoire, il résulte que le prisonnier est détenu 
justement, il sera réincarcéré ; si, au contraire, aucun plaignant ne se présente, 
le juge relâchera le prisonnier. 

41. Dans le cas où un prisonnier déclarerait être détenu sans aucim motif, le juge 
fera publier la déclaration, et si aucun plaignant ne se présente, ü fera mettre le 
prisonnier en liberté. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le prisonnier ne 
doit être mis en liberté qu’après avoir prêté serment qu’il a dit la vérité. 

42. Le magistrat s’informera ensuite des tuteurs de mineurs, exigera un cau¬ 
tionnement, s’il en est besoin, les confirmera ou les révoquera, soit parce que le 
pupille aura atteint sa majorité, soit pour quelque faute commise par le tuteur. 
Le juge nommera aussi un subrogé dans le cas où le tuteur serait hors d’état de 
gérer seul. 

43. Le juge s’informera encore des tuteurs nommés d’office pour la conser¬ 
vation des biens des orphelins et des dépôts des particuliers et des biens des 
personnes interdites ; il destituera les gardiens infidèles, et aidera les faibles en 
leur adjoignant des subrogés, ou en substituera d’autres, selon qu’il le jugera 
convenable et utile. 

44. Le magistrat s’occupera aussi des choses et des personnes perdues, égarées 
ou trouvées, fera vendre les choses périssables et celles dont les frais d’entretien 
égalent la valeur ; il fera délivrer au premier détenteur les choses qui auront 
été publiées pendant un an, si elles se trouvent aux mains de gardiens nom¬ 
més d’office, et fera conserver les objets de valeur, tels que les pierreries et les 
métaux précieux, pour être remis aux propriétaires, selon les formes prescrites 
par le Livre VI de cette quatrième partie. 

45. Le magistrat invitera quelques hommes versés dans la science du droit à 
assister aux audiences et à l’avertir s’il lui arrive de commettre une erreur : car, 
pour nous chiites, il n’est qu’une seule personne infaillible' ; il délibérera avec 
eux en cas de doute de leur part sur quelque point en question, afin de rendre un 
jugement motivé. 

46. Le magistrat qui, par une erreur involontaire, cause quelque dommage à 
l’une des parties, n’en demeure pas responsable, et la partie lésée est dédomma¬ 
gée par le trésor public. 

47. Si l’une des parties transgresse quelques formes légales, le juge l’avertira 
doucement de son erreur ; si elle récidive, il la réprimandera ; si elle persiste, il la 
fera punir proportionnellement à sa qualité et conformément à la loi. 

2. Des actes que le juge doit éviter. 

48. Le juge doit éviter de refuser l’accès de sa personne à quiconque le demande ; 
il ne doit pas faire de la mosquée le lieu ordinaire de ses audiences, quoiqu’il n’y 


1 - L’imâm. 
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ait point de faute à y siéger accidentellement. Cependant, certains jurisconsultes 
ne blâment aucunement cette coutume, parce que l’on rapporte que l’imâm 'Alî 
rendait ordinairement Injustice dans la mosquée de Kûfa. 

49. Le juge doit s’abstenir de se prononcer s’il se trouve sous l’impression de 
la colère ou de tout autre mouvement naturel qui puisse avoir quelque influence 
sur le caractère, tel que la faim, la soif, le chagrin, la joie, la douleur, la pression 
d’un besoin naturel ou le besoin de sommeil. Cependant tout jugement rendu 
sous l’une ou l’autre de ces influences est exécutoire, s’il est conforme à l’équité 
et à la loi. 

50. Le juge doit s’abstenir de contracter en personne une vente ou un achat 
quelconque, et de plaider personnellement dans les affaires où il se trouve lui- 
même partie. 

51. Le juge doit éviter de prendre une contenance sévère qui, intimidant 
l’interpellé, lui retirerait la faculté d’exposer ses arguments ; il doit éviter de 
même d’employer un langage d’ime douceur intempestive, de nature à enhardir 
les parties et à leur faire franchir les bornes du respect. 

52. Le juge doit s’abstenir de désigner pour témoins certaines personnes à 
l’exclusion des autres. Quelques légistes sont d’avis que cet acte est interdit, 
parce que le témoignage de toute personne juste doit être également admissible, 
et à cause des inconvénients qui résulteraient, pour le public, de la réserve de 
cette faculté à un nombre limité d’individus. 

3. Des devoirs du juge en général. 

53. L’imâm peut prononcer seul dans quelque cause que ce soit. Les légistes 
ne sont pas d’accord pour concéder la même faculté aux autres magistrats dans 
une cause ressortissant du droit canon, quoiqu’ils la leur accordent dans les 
causes civiles ; mais il est préférable de l’admettre sans réserve. Dans ce cas, il 
est permis au magistrat de prononcer le jugement sans requérir la présence de 
témoins 

54. Dans le cas où le juge n’est pas certain de la validité du témoignage rendu, 
et où le demandeur réclame l’incarcération du défendeur en s’engageant à prou¬ 
ver la justice de sa cause, le sheikh Tüssî est d’avis que le juge peut ordonner 
l’incarcération. Mais cette opinion nous paraît contestable, en ce que, la validité 
de la première preuve n’étant pas acquise, l’incarcération constitue un châtiment 
dont l’application n’est pas motivée. 

55. Un débiteur incarcéré par un magistrat peut en appeler à son successeur, 
qui révisera le jugement, et le confirmera, s’il est conforme à la loi, et le cassera, 
dans le cas contraire, soit qu’il ait été rendu conformément à un précepte divin, 
soit en vertu d’une décision légale. 
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56. La disposition précédente s’applique à tout jugement rendu ; quand le 
second juge s’aperçoit d’une erreur, il peut le casser. 

57. Tout magistrat peut réviser les jugements qu’il a prononcés, quand il 
s’aperçoit d’une erreur, et rendre un nouveau prononcé. 

58. Le juge n’est pas tenu a priori de réviser les jugements rendus par son 
prédécesseur ; mais quand la partie condamnée, croyant avoir été l’objet d’une 
injustice, en réfère au juge, celui-ci est obligé de réviser le jugement.. 

59. Le juge peut cependant réviser de sa propre autorité, quand il s’aperçoit 
d’un motif infirmant le jugement, soit dans les causes civiles, soit dans les 
causes canoniques. 

60. Dans le cas où ime personne accuserait le juge révoqué d’avoir prononcé 
contre elle d’après un témoignage entaché de nullité, le juge devra être sommé de 
comparaître, lors même que l’accusateur ne fournirait pas la preuve, et si l’accusé 
comparaît et avoue le fait, il demeure selon le droit conunun, responsable du 
dommage causé à l’accusateur. Le sheikh TOssï est d’avis que si, au contraire, le 
juge accusé comparaît et déclare avoir prononcé d’après un témoignage légal et 
authentique, il doit être mis en demeure d’en fournir la preuve, parce qu’il avoue, 
en effet, l’envoi en possession de la chose en litige, et qu’il plaide la décharge de 
sa responsabilité légale. Mais cette opinion est contestable, parce que la présomp¬ 
tion est que le juge a connaissance des formalités légales ; il nous semble donc 
plus régulier d’admettre que le juge accusé sera cru sur son serment, parce qu’il 
plaide la présomption en sa faveur. 

61. Si la cause ne peut être entendue sans le secours d’interprètes, ceux-ci 
devront, de l’accord unanime des légistes, être au nombre de deux au moins, et 
choisis parmi les hommes justes et de bonnes mœurs. 

62. Le greffier du juge doit être majeur, sain d’esprit, professer Tslamisme, 
être de bonnes mœurs, et assez perspicace pour ne pas être facilement trompé ; 
il sera encore mieux de le choisir parmi les personnes versées dans l’étude de la 
jurisprudence. 

63. Si le juge a connaissance de la probité des témoins, il les admettra ; il les 
récusera, au contraire, si leur improbité lui est connue, et dans le cas où ils lui 
seront inconnus, il s’enquerra de leurs qualités. (Voir Témoignage) 

64. Dans le cas où le juge aura la certitude que les témoins professent l’islam, 
sans cependant être assuré de leur probité, il attendra pour se prononcer qu’il ait 
acquis la certitude de leur probité ou du contraire. L’auteur du Hî/ôf déclare que, 
dans ce cas, le juge doit prononcer le jugement ; mais cette opinion est basée sur 
une tradition d’authenticité douteuse. 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AHKÀM 


1015 


65. Si, le jugement ayant été rendu sur la présomption de la capacité des 
témoins, il appert ensuite qu’ils étaient incapables lors du prononcé, le jugement 
sera cassé. 

66 . H n’est pas permis de placer sa confiance, en cas dé témoignage, d’après les 
seules apparences : on doit s’informer, en secret, si le témoin appelé paye la taxe des 
pauvres, car ü est difficile de soupçonner celui qui s’acquitte de ce devoir. 

67. La présomption de bonnes mœurs est constatée par l’affirmation simple 
d’une persorme qui déclare en avoir connaissance intime et antérieurement à 
l’époque du procès. 

68 . La présomption de mauvaises mœurs n’est constatée que si la déclaration 
comprend aussi les motifs de l’imputation. Cependant l’auteur du M/âf déclare 
que l’affirmation simple est suffisante. En tout cas, il n’est pas nécessaire 
de remonter à une époque antérieure au procès ; il suffit de citer un motif de 
l’imputation. 

69. S’il y a contradiction entre les personnes appelées à certifier la probité ou 
l’improbité d’un témoin, la présomption d’improbité l’emportera, parce que les 
mauvaises mœurs peuvent être ignorées de quelques-uns des déclarants. 

70. Dans le cas de preuves testimoniales contradictoires sur les mœurs du 
témoin, l’auteur du Hilâf est d’avis que le magistrat doit suspendre le jugement ; 
mais il est préférable d’admettre alors la présomption de mauvaises mœurs. 
(Art. 69.) 

71. n est permis d’interroger séparément les témoins, et il est même recommandé 
d’agir ainsi quand les témoins peuvent manquer de fermeté de caractère. 

72. La preuve de mauvaises mœurs résulte du témoignage du témoin oculaire 
d’une action contraire aux bonnes mœurs, ou bien quand le fait est de notoriété 
publique et générale. Le témoignage du témoin auriculaire ne constitue pas une 
preuve suffisante, soit qu’il repose sur le récit d’une seule personne, soit qu’il 
repose sur le récit de dix individus, la véracité de ces rapports n’étant point 
constatée. 

73. La réputation de bonnes mœurs une fois établie, elle sera toujours présu¬ 
mée jusqu’à production d’un fait contraire. Cependant quelques légistes sont 
d’avis que la présomption cesse à l’expiration d’un laps de temps, après lequel 
on peut supposer que le témoin a pu changer de conduite, et qu’alors les forma¬ 
lités déterminées par les articles 66-72 doivent de nouveau être observées. Ce 
délai, d’ailleurs, n’a pas de limites précises ; elles sont laissées à l’appréciation 
du magistrat. 

74. A la fin de chaque semaine, le juge fera bien de recueillir les jugements 
rendus, les titres de dépôt et les différentes pièces, et de les réunir en dossiers. 
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datés chacun séparément. Ces différents dossiers seront ensuite classés et datés 
par mois, puis par année, avec le millésime. 

75. Le juge est obligé de délivrer par écrit une copie de tous les documents 
qui lui sont demandés, s’il reçoit du trésor public une allocation spéciale à cet 
effet, ou si le requérant s’offre à en payer les frais ; mais le juge n’est pas tenu 
de fournir le papier. 

76. Le juge doit éviter d’offenser les témoins quand ces derniers sont des 
personnes intelligentes et pieuses, par exemple en les interrogeant séparément, 
car c’est ainsi leur faire injure. Mais il lui est recommandé de les interroger 
séparément, lorsqu’il s’agit de témoins d’un caractère douteux. 

77. Il n’est pas permis au juge d’intervenir dans la déposition du témoin, 
c’est-à-dire qu’il ne doit point s’adresser au témoin de manière à influencer sa 
déposition ; il doit attendre qu’il ait terminé. Si, dans le cours de la déposition, le 
témoin hésite ou s’arrête, il n’est pas permis au juge de l’encourager à continuer, 
non plus que de l’interrompre. 

78. Le juge ne s’opposera pas, dans une cause civile, à ce que le défendeur 
s’avoue coupable, parce que ce serait ainsi léser le demandeur ; mais il lui est 
permis de s’y opposer quand la cause ressortit au droit canon, suivant en cela 
l’exemple du Prophète lors de l’aveu de Mâ'iz, qui se déclarait coupable d’adul¬ 
tère. A cet aveu le Prophète répondit : « Peut-être n’es-tu coupable que d’avoir 
embrassé cette femme, ou peut-être l’as-tu seulement touchée. » Certainement 
ce procédé a pour but d’éviter un scandale. 

79. Le juge doit s’abstenir de traiter à table une seule des parties, à l’exclusion 
de l’autre. 

80. La concussion est interdite au juge, et celui qui a donné la somme se rend 
coupable, si, par ce moyen, un jugement injuste a été rendu en sa faveur ; mais 
il est absous, dans le cas contraire. 

81. Le juge concussionnaire est tenu, d’obligation, de restituer ce qu’il a reçu, 
et il en demeure responsable si la chose vient à périr avant d’avoir été remise 
aux mains du propriétaire. 

82. Le juge doit faire comparaître l’adversaire assigné par le demandeur, soit 
que la plainte ait été faite par écrit et que la cause ait été instruite, soit autrement, 
si toutefois l’intimé se trouve dans le lieu. 

83. Dans le cas où l’adversaire n’est pas domicilié dans le lieu même, le juge 
ne le fera comparaître qu’après avoir reçu la plainte par écrit et après l’instruc¬ 
tion de la cause. La différence de procédure entre le cas précédent et celui-ci 
est fondée sur ce que, dans le dernier cas, on ne peut éviter de causer à l’adver¬ 
saire un dérangement gênant, contrairement à ce qui a lieu dans le premier cas. 
D’ailleurs, le défendeur n’est assigné qu’autant que le juge n’a pas de délégué 
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dans le lieu qu’il habite ; mais si le défendeur demeure en dehors du cercle de 
la juridiction où se trouve placé le demandeur, le jugement sera prononcé, et 
deviendra exécutoire malgré l’absence de l’adversaire. 

84. Quand l’adversaire est une femme, le juge la fera comparaître sous les mêmes 
conditions que l’adversaire masculin, si elle est en état de pouvoir sortir ; sinon, il lui 
mandera quelque personne chargée de la représenter dans le procès. 

B. Dispositions générales relatives au jugement. 

a) De la conduite du juge. 

85. Le magistrat est tenu, d’obligation, d’observer sept formalités principales. 

86 . 1° Le magistrat doit publiquement traiter également les deux parties, en 
leur adressant le salut, en leur assignant leur place respective, en jetant les yeux 
sur elles, en leur adressant la parole, en leur prêtant attention et en prononçant 
justement le jugement. Le magistrat n’est pas tenu de n’avoir aucune préférence 
au fond de son cœur, ceci étant généralement impossible. 

87. L’obligation de traiter également les deux parties existe surtout dans le cas 
où elles professent la même religion ; mais si l’une d’elles seulement professe 
l’islam, il est permis de la faire asseoir, et de faire demeurer l’autre debout, ou si 
celle-ci est aussi invitée à s’asseoir, de donner la préséance à la première. 

88 . 2° n est interdit au juge d’instruire l’une des parties de ce qui peut être au 
détriment de l’autre, et de les guider dans la voie de la procédure ; car ce procédé 
aurait pour résultat de prolonger le litige, et le juge est institué pour l’arrêter. 

89. 3° Quand les parties demeurent silencieuses, le juge devra les engager à 
parler, mais sans s’adresser plus spécialement à l’une qu’à l’autre, en disant, par 
exemple : « parlez », ou bien « que le défendeur commence. » Si le juge sup¬ 
pose que les plaideurs gardent le silence par respect pour sa personne, il les fera 
exhorter par un autre à exposer leur affaire. Le juge doit éviter, en s’adressant 
aux parties, de tourner le visage vers l’une d’elles, de manière à ce que l’autre 
puisse supposer qu’elle n’est point interpellée. 

90. Après l’audition des parties, si la cause est suffisamment entendue, le 
magistrat est tenu, d’obligation, de se prononcer ; mais il lui est recommandé 
d’engager d’abord les plaideurs à se concilier ; s’ils ne s’accordent point, il 
rendra le jugement. 

91. Si le magistrat ne se croit pas suffisamment éclairé, il surseoira au juge¬ 
ment jusqu’à ce qu’il soit éclairé. Le sursis n’est pas déterminé ; il dure jusqu’à 
complète information 

92. 5° Quand plusieurs plaideurs se présentent le même jour, la cause du 
premier arrivé sera d’abord entendue, et ainsi de suite, à tour de rôle, le second 
arrivé passant avant le troisième. 
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93. Si plusieurs plaideurs se présentent à la fois, la priorité sera accordée par la 
voie du sort, d’après le procédé suivant : les noms des plaideurs seront inscrits 
séparément, chacun sur un bulletin, sans qu’il soit nécessaire d’inscrire le nom 
de l’adversaire. Les bulletins seront ensuite recouverts et tirés un par un : le pre¬ 
mier sortant aura la priorité. Quelques légistes sont, sans aucune raison, d’avis 
que le nom de l’adversaire doit aussi être inscrit sur le bulletin, afin qu’il puisse 
comparaître avec le demandeur. Les bulletins, dans ce cas, portent les noms des 
intéressés, pour faciliter l’expédition des affaires, si l’affluence des plaideurs est 
considérable. 

94. 6° Si le défendeur se constitue lui-même demandeur, sa cause ne sera 
pas entendue avant celle dans laquelle il est poursuivi et avant le prononcé du 
jugement. Alors seulement il sera admis à poursuivre son demandeur. 

95. 1° Quand les plaideurs déclarent se constituer tous deux demandeurs, la 
préférence sera accordée à celui qui s’est constitué ainsi le premier. 

96. Si les deux plaideurs ont déclaré simultanément se constituer demandeurs, 
la préférence sera accordée à celui qui se trouvera placé à la droite de l’autre. 

97. Le plaideur en voyage et de passage n’est point privilégié sur celui qui est 
domicilié dans le lieu où siège le juge. Cependant, si le délai peut être la cause 
de quelque dommage pour le voyageur, la priorité lui sera accordée. 

98. Le magistrat doit s’abstenir d’intercéder auprès d’un plaideur pour l’enga¬ 
ger à renoncer à user de son droit, après le jugement, ou à retirer sa plainte avant 
le prononcé. 

b) De quelques dispositions spéciales. 

99. Le sheikh Tüssï est d’avis qu’aucune cause dont l’objet est indéterminé ne doit 
être entendue, comme celle dont l’objet est un cheval ou un vêtement, réclamés sans 
signalement particuher ; mais que l’aveu, dans ce cas, est admis, à charge par celui 
qui le fait, de décrire la chose avouée. Cette opinion est contestable, parce qu’elle 
implique deux principes contradictoires. (Voir Avew) 

100. La plainte ayant pour objet la délivrance d’un legs doit être entendue, 
quoique la chose léguée ne soit pas déterminée, le legs de cette sorte étant valide 
et légal. (Voir Testaments) 

101. La demande doit être faite dans des termes précis et sans équivoque. Toute 
demande conçue en termes dubitatifs ne sera pas écoutée. Cependant un de nos 
contemporains est d’avis que la cause, dans ce dernier cas, doit être entendue, et 
que le serment peut être déféré au défendeur, s’il nie ce dont on l’accuse. Mais cette 
opinion est contraire au principe énoncé en tête de cet article*. 


1 - Cette opinion est celle du sheikh Najîb Addïn Muhammad. 
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102. D’après le sheikh Tüssî, si l’objet du litige consiste en sonunes mon¬ 
nayées, il est nécessaire de décrire l’espèce, la qualité et la valeur des monnaies ; 
s’il consiste en une chose ayant des similaires, il suffît d’en donner le signale¬ 
ment, sans qu’on soit tenu d’en déclarer la valeur, quoiqu’il soit plus prudent de 
le faire. Si, au contraire, la chose n’a pas de similaire, il est indispensable d’en 
déclarer la valeur. Ces trois clauses sont contestables, parce que la procédure ne 
peut qu’être la même pour toutes les causes. 

103. Après que la plainte a été entendue, le défendeur n’est tenu de répondre 
que si le demandeur contraint, parce que c’est un droit que celui-ci peut seul 
exercer. Quelques légistes sont, cependant, d’avis que le juge peut, d’autorité, 
contraindre le défendeur à répondre. 

104. Quand le magistrat se trouve être lui-même défendeur dans une cause 
quelconque, la cause sera référée à l’imâm, s’il est présent ; si l’imâm est absent, 
et si le magistrat est hors du heu de sa juridiction, il sera cité devant le juge de 
l’endroit où il se trouve ; mais s’il est dans le lieu de sa juridiction, il sera cité 
devant un de ses délégués. 

105. Il est recommandé aux plaideurs de se tenir assis en présence du juge ; 
cependant il leur est permis de se tenir debout. 

c) De la réponse du défendeur. 

106. Le défendeur peut répondre au demandeur par un aveu, par une dénéga¬ 
tion, ou refuser de répondre. 

/. - De Vaveu du défendeur, al-iqràr. 

107. L’aveu du défendeur suffît pour constater le droit du demandeur, si celui 
qui le fait jouit de Texercice de ses droits civils. Les légistes ne sont pas d’accord 
sur les effets de l’aveu fait spontanément, si la partie en faveur de laquelle il est 
fait n’exerce aucune poursuite ; mais il vaut mieux admettre la nécessité de la 
demande préalable en justice, la poursuite constituant un droit qui ne peut être 
exercé que par celui qui veut l’exercer. (Voir Aveu) 

108. La teneur du jugement à la suite de l’aveu peut se rendre verbalement par 
l’une ou l’autre de ces phrases ; « Je t’ai obligé à telle ou telle chose ; - J’ai pro¬ 
noncé contre toi ; » ou bien : « Restitue à ton adversaire ce qui lui appartient, » 
etc. 

109. Si le demandeur requiert le juge de rendre un jugement par écrit, lorsque 
le défendeur aura simplement avoué, le juge n’obtempérera point à la requête, 
à moins qu’il ne connaisse le nom et l’origine du défendeur, ou qu’il ne les ait 
fait constater par deux témoins honorables. Il est permis de se borner à faire 
constater par témoins le signalement de la personne qui fait l’aveu, sans que 
l’on doive absolument faire mention de son origine ; il suffît d’enregistrer son 
signalement. 
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110. Si le défendeur, après l’aveu, se déclare dans l’impossibilité de satisfaire 
le demandeur, on devra s’informer de sa situation réelle, et si l’on acquiert la 
certitude de la véracité de son allégation, on lui accordera un délai pour se libérer. 
Selon une tradition, le défendeur doit, dans ce cas, être mis à la disposition de 
ses créanciers, qui peuvent ou employer ses services ou louer sa personne. Il est 
vrai qu’une autre tradition n’autorise pas cette faculté ; mais la première est plus 
authentique. Quant à la faculté de faire incarcérer le débiteur qui s’est déclaré 
insolvable, jusqu’à ce que le fait soit avéré, il y a plusieurs manières d’envisager 
le cas. Cette question a été traitée au livre du Failli (deuxième partie. Livre lü). 

2. - De la dénégation du défendeur, al-inkâr. 

111. Quand le défendeur nie la réclamation soulevée contre lui, le juge peut, 
à son choix, garder le silence ou avertir le demandeur qu’il est admis à fournir 
la preuve, si ce dernier a connaissance qu’il peut exercer ce droit ; mais si le 
demandeur ignore qu’il est autorisé à fournir la preuve, le magistrat est tenu, 
d’obligation, de l’en instruire. 

112. A défaut de la preuve, le juge doit informer le demandeur qu’il peut exiger 
que le serment soit déféré au défendeur ; mais il ne le déférera que sur la requête 
du demandeur, parce que c’est un droit qui appartient à celui-ci, et qui ne peut 
être exercé qu’autant qu’il le requiert. 

113. Le serment prêté volontairement par le défendeur, ou à lui déféré par le 
juge, sans qu’il en soit requis par le demandeur, est nul et non avenu. 

114. Quand le serment est déféré au défendeur, celui-ci peut le prêter ou le 
déférer à son tour au demandeur, ou enfin refuser de le prêter. 

115. Si le défendeur prête serment que la réclamation portée contre lui n’est 
pas fondée, les parties sont renvoyées de la plainte, la cause est présumée 
terminée, et si le demandeur se trouve plus tard en possession d’une chose 
quelconque appartenant au défendeur, il lui est interdit de se T approprier à titre 
compensatoire ; s’il renouvelle sa poursuite, il se rend canoniquement coupable, 
et sa plainte ne doit pas être écoutée, lors même qu’il produirmt la preuve que 
le défendeur a juré un fait faux. Quelques légistes sont d’avis que la preuve 
doit être admise, si le défendeur n’a pas prêté serment que l’adversaire n’avait 
aucun droit à exercer contre lui. D’autres jurisconsultes n’admettent l’examen 
de la preuve qu’autant que le défendeur a omis intentionnellement de jurer qu’il 
était complètement déchargé envers l’adversaire. La première opinion, celle 
qui n’admet peis un nouveau recours, est plus conforme à la tradition ; mais la 
seconde paraît plus équitable. 

116. La disposition précédente s’applique de même au cas où le demandeur 
produit la preuve par le témoignage d’une seule personne, corroboré de son 
propre serment. 
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117. Si le défendeur déclare avoir prêté un faux serment, il peut être poursuivi 
de nouveau, et le demandeur peut s’approprier légalement, à titre de compen¬ 
sation, une chose quelconque appartenant à l’adversaire, quand celui-ci refuse 
de se libérer. 

118. Si le défendeur, sommé de prêter serment, renvoie l’adjuration au deman¬ 
deur, celui-ci est obligé de prêter le serment, et s’il s^y refuse, il sera renvoyé 
de la plainte. 

119. Si le défendeur refuse de prêter serment et de le déférer au demandeur, le 
juge est tenu moralement, mais non d’obligation, de le sommer à trois reprises 
de jurer, sous peine de déclaration de refus. Si le défendeur persiste à ne pas se 
prononcer, quelques légistes sont d’avis que son silence équivaut à un refus. 
D’autres, au contraire, disent que, dans ce cas, le serment doit être déféré au 
demandeur, qui sera confirmé dans sa réclamation, s’il le prête, et éconduit, s’il 
s’y refuse. La première opinion est plus conforme à l’équité ; la seconde paraît 
fondée sur la tradition. 

120. Le défendeur qui aura refusé de prêter le serment ne sera plus admis à le 
prêter. 

121. Si le demandeur est en état de produire la preuve testimoniale, le juge ne 
doit pas l’engager à la produire, parce que c’est là un droit que la partie seule 
peut invoquer. Cependant quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le juge 
peut user de cette faculté. 

122. Le juge n’interrogera les témoins, s’ils sont présents, qu’à la requête du 
demandeur. 

123. Après l’audition des témoins, le juge ne rendra le jugement que s’il en est 
requis par le demandeur. 

124. Si le juge croit à la validité du témoignage, il devra requérir le défendeur 
de déclarer s’il a quelque motif de le récuser, et si le défendeur répond affirmati¬ 
vement et demande un délai pour prouver la validité du motif de la récusation, il 
lui sera accordé un délai de trois jours. A l’expiration de ce délai, si le défendeur 
n’a pas produit la preuve, le jugement sera rendu, si le demandeur le requiert. 

125. Si le demandeur produit la preuve testimoniale, le serment ne lui sera pas 
déféré, à moins que sa réclamation ne soit formée contre une personne décédée. 
Dans ce cas, il devra, par prudence, prêter serment que le défunt est demeuré 
son débiteur. 

126. Dans le cas où le défendeur est mineur, en état de démence ou absent, les 
légistes ne sont pas d’accord sur le point de savoir s’il est légal de déférer, en 
outre, le serment au demandeur qui fournit la preuve testimoniale ; mais il est 
préférable de ne pas admettre la légalité du serment dans ce cas, et d’accorder au 
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juge la faculté de remettre sous caution au demandeur, sur les biens de l’absent, 
la chose qu’il réclame. 

127. Si le demandeur déclare l’absence de ses témoins, le juge le mettra en 
demeure d’attendre leur arrivée ou de requérir la prestation de serment du 
défendeur ; mais le demandeur ne peut requérir l’incarcération du défendeur ni 
exiger qu’il fournisse une caution. 

3. - Du cas où le défendeur refuse de répondre, al-sukût. 

128. Si le défendeur refuse volontairement de répondre, il sera mis en demeure 
de répondre, et s’il persiste dans son refus, il sera incarcéré jusqu’à ce qu’il 
obéisse. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le défendeur ne peut être 
incarcéré, mais qu’il peut être soumis à un châtiment corporel jusqu’à ce qu’il 
rompe le silence. D’autres prétendent que le juge doit menacer le défendeur de 
le considérer comme refusant le serment, et de le déférer à l’adversaire ; ce qu’il 
fera, en effet, si le défendeur s’obstine à ne pas parler. La première opinion est 
fondée sur la tradition et la seconde sur ce principe, que le jugement ne peut être 
rendu sur le simple refus du défendeur de prêter serment. (Art. 119.) 

129. Si le défendeur est atteint de surdité ou de mutisme, il s’exprimera 
par signes et par gestes manifestant son intention et suffisants pour la faire 
comprendre. 

130. Dans le cas où les signes du défendeur sourd ou muet ne seraient pas 
intelligibles et nécessiteraient le secours d’un interprète, il ne suffira pas de la 
présence d’un seul interprète, mais on en requerra deux au moins, offrant les 
garanties d’honorabilité voulues. (Art. 61, 66-73.) 

4. - Dispositions relatives au défenseur absent. 

131. Le jugement est rendu contre le défendeur qui ne se présente pas à 
l’audience, soit qu’il soit en voyage, soit qu’il ait son domicile dans le lieu où 
se juge la cause. Cependant, quelques légistes sont d’avis que, dans ce dernier 
cas, on doit avoir égard aux empêchements motivés qui ont pu s’opposer à la 
comparution du défendeur. 

132. Le jugement est rendu contre le défendeur absent dans toutes les causes 
purement civiles, telles que celles qui ont pour objet le payement des créances ou 
l’exécution d’un contrat ; mais il ne peut être rendu dans les causes ressortissant 
au droit canon, telles que celles qui ont pour objet la fornication ou la sodomie, 
ces causes devant, autant que possible, être traitées avec indulgence. 

133. Dans les causes ressortissant à la fois au droit civil et au droit canon, 
telles que celles qui ont un vol pour objet, le jugement est rendu quant à ce 
qui concerne la partie civile, soit la restitution de la chose volée ; mais quant à 
l’application de la peine canonique, soit l’ablation de la main, la légalité de la 
condamnation de l’accusé absent est contestée. (Voir Peines : Vot) 
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134. Dans le cas où, le demandeur étant absent, et son mandataire formant 
une demande en justice, le défendeur déclare s’être libéré envers le mandant ; 
à défaut de preuves, il existe des doutes sur la procédure à suivre, savoir : s’il 
faut suspendre le jugement, à cause de la possibilité de la vérité de l’allégation 
du défendeur ; ou s’il faut passer outre sans en tenir compte, parce que le sursis 
tendrait à infirmer le droit de recourir en justice par l’intermédiaire d’un man¬ 
dataire. Cependant, la première opinion est préférable. 

D. Des formalités relatives au serment judiciaire, al-istihlâf 

L - De la formule du serment, al-yamîn. 

135. Le serment ne peut être demandé à qui que ce soit, même à l’infidèle, 
que par le nom de Dieu. Cependant le guèbre, qui donne au soleil le nom de la 
divinité, devra ajouter quelques mots faisant disparaître toute équivoque. 

136. n n’est pas permis de jurer par un autre nom que celui de Dieu, par 
exemple par le nom d’un des livres révélés, d’un des prophètes vénérés, ou d’un 
des lieux saints. 

137. Cependant, si le juge croit que le serment déféré à un infidèle est plus 
effectif s’il est fait par un autre nom que le nom de Dieu, il lui est permis de 
l’accepter. 

138. Avant de déférer le serment, le juge fera bien d’admonester les parties et 
de leur exposer les suites terribles d’un faux serment. 

139. La formule du serment peut se réduire à celle-ci : « Au nom de Dieu, 
celui-ci n’a rien à réclamer de moi ». 

140. Le serment est plus ou moins corroboré selon la formule, le temps et le lieu ; 
mais le juge n’est pas obligé de se rendre, à cet égard, à la requête du demandeur ; il 
lui est seulement, et par prudence, recommandé d’en tenir compte. 

141. Le serment peut être corroboré par cette formule : « Au nom du Dieu 
unique, en dehors duquel il n’est point d’autre Dieu, le clément, le miséricor¬ 
dieux, l’inquisiteur, le vainqueur, celui qui anéantit, le producteur, le destructeur, 
le voyant, celui qui voit les choses cachées aussi bien que les choses évidentes, 
je n’ai rien à ce demandeur ici présent de ce qu’il prétend que j’ai. » Il est 
permis au juge d’employer toute autre formule semblable, selon qu’il le jugera 
convenable. 

142. Le serment peut recevoir plus de force du heu où il est déféré ; par 
exemple, s’il est déféré dans une mosquée, dans le temple de la Mecque ou dans 
tout autre lieu sacré. 

143. Le serment peut recevoir plus de force du temps où il est déféré ; par 
exemple, s’il est déféré le vendredi, le jour d’une des deux fêtes ou à toute autre 
époque particulièrement consacrée. 
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144. Le serment déféré à l’infidèle peut être corroboré, s’il le fait dans un lieu 
vénéré, ou à une époque d’observance religieuse particulière à sa religion. 

145. D est recommandé au juge de déférer le serment corroboré dans toutes 
les causes civiles, à l’exception de celles dont l’objet est une somme inférieure 
à celle du cens imposable relativement à la taxe des pauvres. (Voir Taxes des 
Pauvres) 

146. Si le défendeur refuse de faire le serment corroboré, il ne pourra y être 
contraint, et ce refus n’emportera pas la présomption de refus absolu de faire 
serment. (Art. 119 et 128.) 

147. Quiconque a juré de ne pas prêter le serment corroboré, et le prête cepen¬ 
dant, à la requête de l’adversaire, viole son serment*. 

148. Le muet prête serment par signes. Quelques légistes sont d’avis que le 
muet prête serment en plaçant la main sur le nom de Dieu dans le Coran, ou ins¬ 
crit sur un bulletin. D’autres disent que la formule du serment doit être inscrite 
sur une feuille de papier, puis lavée dans un vase, ensuite l’eau sera présentée 
au muet, qui sera informé du fait : s’il la boit, il sera présumé avoir fait serment, 
et il sera condamné, s’il refuse. Selon la décision rendue par l’imâm 'Alï en 
semblable circonstance. 

149. Le juge ne peut déférer le serment à qui que ce soit en dehors de l’au¬ 
dience, à moins d’empêchement réel, tel que le cas de maladie ou tout autre 
motif semblable. Dans ce cas, le juge nommera un délégué à cet effet, qui rece¬ 
vra le serment au domicile de la partie. 

150. La disposition précédente s’applique de même aux femmes qui n’ont pas 
coutume de se rendre dans les lieux où les hommes s’assemblent, ou qui sont 
empêchées par un motif plausible. 

2. - Du serment déféré au défendeur et au demandeur, yamïn al-munkir wal 

muddaX 

151. Selon la tradition émanant du Prophète, le serment doit être déféré au 
défendeur, s’il nie l’accusation. 

152. Le serment est déféré au demandeur : dans le cas où le défendeur le 
requiert, en se récusant ; dans le cas où le demandeur ne produit qu’un seul 
témoin ; quand, dans un cas de meurtre, il y a présomption de la véracité du 
demandeur^. 

153. Le serment n’est point déféré au défendeur quand le demandeur fournit 
la preuve testimoniale, parce que la preuve enlève tout doute. 

1 - D doit, par conséquent, subir l’expiation. (Voir 0ihær, E.) 

2 - Cette présomption est désignée, en jurisprudence, par le terme al-lawt, D y a lieu de Tadmettre : quand le 
juge a des raisons de croire à la véracité du demandeur ; quand le défendeur a été vu avec des armes couvertes 
de sang, ou enfin quand un témoin déclare avoir entendu la victime accuser le défendeur. 
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154. A défaut de preuves, le serment est déféré au défendeur, parce qu’il plaide 
la disculpation du fait dont il est accusé. 

155. Quand le serment est déféré, il doit être fait décisoirement*, excepté dans 
le cas où la partie est appelée à affirmer par serment un fait imputé à un autre ; 
elle ne prête alors serment que sur le point de l’ignorance du fait dont on lui 
impute la connaissance. 

156. Si la cause a pour objet l’exécution d’un contrat de vente, un prêt, des 
sévices ou un meurtre, le défendeur doit faire le serment décisoire. (Art. 155.) 

157. Si la cause a pour objet un fait à la charge du père décédé du défendeur, le 
serment ne lui sera pas déféré tant que le demandeur ne l’accuse pas de connaître 
le fait ; mais s’il en est ainsi, le défendeur se bornera à prêter serment qu’il n’en 
a point connaissance. (Art. 155 et 215.) 

158. La disposition précédente s’applique au cas où le demandeur déclare 
avoir livré la chose en litige au mandataire du défendeur. 

159. Le serment n’est pas déféré au demandeur, à défaut de preuve testi¬ 
moniale, à moins que le défendeur ne le requière ; ou même, selon quelques 
légistes, si celui-ci refuse, il est renvoyé de la plainte. 

160. Quand le défendeur requiert le demandeur de faire serment, celui-ci doit 
le faire décisoirement ; s’il s’y refuse, il est renvoyé de la plainte. 

161. Si le défendeur, ayant renvoyé le serment au demandeur, s’offre ensuite à 
prêter serment avant que l’adversaire ait juré, le sheikh Tüssï est d’avis qu’il n’y 
sera autorisé que si le demandeur y consent. Cette opinion nous paraît contes¬ 
table, parce que le défendeur, dans ce cas, ne fait que transmettre son droit, sans 
cependant y renoncer. 

162. Quand le défendeur se borne à nier en termes généraux la réclamation du 
demandeur, il peut se borner à jurer en termes généraux, la réclamation n’étant 
basée que sur ce fait. 

163. Si, la cause ayant pour objet un vol ou un contrat de loyer, le défendeur 
nie,, en disant expressément qu’il n’a point volé ou qu’il n’a pas contracté, le 
serment doit impliquer les mêmes termes employés lors de la simple dénéga¬ 
tion, parce que le défendeur ne répondrait pas ainsi s’il ne croyait pas pouvoir 
affirmer par serment la dénégation. Cependant, il est préférable d’admettre que 
le défendeur peut jurer explicitement s’il le veut, mais qu’il lui suffit de faire 
serment que la réclamation du demandeur est fausse. 

164. Si le défendeur déclare avoir été déchargé de l’obligation dont le 
demandeur réclame l’exécution et avoir livré la chose demandée, il se constitue 
demandeur, et l’adversaire se trouve être le défendeur. Dans ce cas, le serment 

1 - DR. Décisoire : serment judiciaire imposé par une partie à son adversaire au cours d’un procès civil et 
dont dépend la solution du litige (Nd£) 
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est déféré à ce dernier, qui peut se borner à jurer que l’autre partie ne s’est point 
libérée. Cependant, il est plus sûr de faire jurer la fausseté de l’allégation du 
premier défendeur, devenu, à son tour, demandeur ; mais cette dernière recom¬ 
mandation n’est point obligatoire. 

165. Dans tous les cas où une partie est sommée de répondre à l’allégation de 
l’autre, le serment doit être déféré ; en cas de refus de jurer, la partie qui refuse 
sera condamnée. Cette disposition est applicable à toute cause ayant pour objet 
un affranchissement, un mariage, une constatation de filiation, ou tout autre 
cas semblable ressortissant au simple droit civil. Cette décision est applicable 
si l’on admet que le refus du défendeur de prêter serment suffît pour le faire 
condamner ; mais si l’on admet l’avis contraire, le serment, dans ce cas, doit 
être déféré au demandeur, qui sera confirmé dans sa réclamation, s’il le fait, et 
renvoyé de la plainte, s’il s’y refuse. (Art. 128.) 

166. Le serment ne sera point déféré à l’héritier défendeur, tant qu’il n’est pas 
accusé de connaître le décès de la personne en cause et la vérité de la réclamation 
du demandeur, et d’être en possession de biens ayant appartenu au défunt. 

167. Si le demandeur ne peut arguer des trois points cités à l’article précédent, 
n’y en eût-il qu’un seul excepté, le serment ne sera point déféré au défendeur. 

168. Si le demandeur affirme que le défendeur a connaissance du décès du 
débiteur ou de la réalité de la dette, le défendeur peut se borner à jurer qu’il 
ignore le fait. (Art. 155 et 1 67.) 

169. Quand le décès du débiteur et la réalité de la dette sont constatés, si le 
demandeur affirme que le défendeur se trouve en possession de biens ayant 
appartenu au défunt, il doit faire le serment décisoire. (Art. 156.) 

170. Dans tous les cas où le défendeur est esclave, le maître lui est substitué 
dans toutes causes civiles ou criminelles. 

171. Dans toutes les causes emportant une peine corporelle, la plainte non 
accompagnée de la preuve testimoniale ne sera point admise, et, à défaut de 
preuves, le serment ne sera point déféré au défendeur. Cependant l’auteur du 
Mabsüt est d’avis que, en cas d’accusation de fornication, si, à défaut de preuves, 
le défendeur recourt, à son tour, en diffamation contre le demandeur, le serment 
doit être déféré à ce dernier. Mais cette opinion nous paraît contestable, parce 
qu’il n’y a pas lieu de déférer le serment dans une cause emportant l’application 
d’une peine corporelle*. (Art. 78.) 

172. Le serment sera déféré au défendeur accusé de vol, afin de le décharger 
de la chose qui lui est réclamée, et s’il refuse de prêter serment, il sera condamné 
à la restitution de la chose, mais non à l’ablation de la main. Cette décision est 
applicable si l’on admet que la condamnation peut être prononcée sur le simple 


1 - Uapplication d’une peine corporelle ressortissant au droit canon, Dieu se trouve être le seul ayant droit. 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AHKAM 


1027 


refus de jurer. Cette opinion paraît d’ailleurs vraisemblable. Si l’on admet l’avis 
contraire, le serment sera déféré au demandeur ; mais, dans aucun cas, la peine 
corporelle ne sera appliquée. (Art. 128,133,171.) 

173. La disposition précédente s’applique également dans le cas où, la preuve 
du vol n’étant fournie que par un seul témoin, la déposition est corroborée par 
le serment du demandeur. (Art. 152. Voir Témoignage) 

174 Les légistes ne sont pas d’accord sur le droit du demandeur de décliner la 
preuve testimoniale qu’il peut produire, et de requérir que le serment soit déféré 
au défendeur, en déclarant qu’il s’en contente. Cependant il semble préférable 
d’autoriser le demandeur à user de cette faculté. 

175. La disposition précédente s’applique encore au cas où le demandeur 
produit un seul témoin et requiert le serment du défendeur. 

176. Quand le défendeur affirme que les choses constituant le cens imposable 
ont changé de nature pendant le cours de l’année légale, le serment ne lui sera 
pas déféré. (Voir Taxes des Pauvres) 

177. Le serment ne sera pas déféré à quiconque affirme que le montant de ses 
biens imposables était au-dessous de l’estimation faite pour l’assiette du cens 
légal. (Voir Taxes des Pauvres) 

178. Le serment ne sera pas déféré au néophyte qui affirme que sa conversion 
ne remonte pas à une année'. 

179. Si l’infidèle ennemi déclare que sa villosité est le résultat d’un moyen arti¬ 
ficiel et non celui de l’âge ; que, par conséquent, il est encore mineur ; s’il fait ce 
mensonge pour échapper à la mort, le serment ne lui sera pas déféré ; mais ü ne 
sera mis à mort que sur la preuve testimoniale de sa majorité. Ce dernier point est 
contesté ; mais il est préférable de l’admettre. (Voir Guerre Sainte) 

180. Quand, après le décès d’une personne morte sans laisser d’héritiers, un 
témoin accuse une personne quelconque d’être débitrice du défunt, si le défene 
deur oppose une dénégation, ü sera incarcéré jusqu’à ce qu’il fasse serment, ou 
avoue la charge qui lui est imputée, parce que, dans ce cas, d’une part, le véritable 
demandeur étant décédé, et, de l’autre, son unique héritier se trouvant être l’imâm, 
il est impossible de déférer le serment à l’un ou à l’autre^. 

181. La disposition précédente est également applicable au cas où l’exécuteur 
testamentaire affirme que le défunt a légué une certaine somme aux pauvres, 
et produit un seul témoin, si l’héritier défendeur oppose une dénégation. Mais 
cette opinion est contestable, parce que l’incarcération constitue un châtiment 
dont l’application n’est motivée ni dans un cas ni dans l’autre. (Art. 128 et 
152. - Voir Testaments) 


1 - En cas de réclamation de la quote-part du tribut payé par les infidèles soumis. (Voir Guerre Sainte) 

2 - L’imâm ne peut, en aucun cas, faire serment. (Voir Successions) 
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182. Si l’actif de la succession d’une personne décédée est égal au passif, la 
succession n’est pas déférée aux héritiers et est présumée appartenir au défunt. 
(Voir Successions) 

183. Si l’actif de la succession dépasse le passif, l’excédant est déféré aux 
héritiers. 

184. L’héritier, dans l’un et l’autre des deux cas précédents, peut se constituer 
demandeur dans toutes les réclamations du défunt, parce qu’il en est le repré¬ 
sentant. (Voir Successions) 

3. - Du serment déféré au demandeur quand il ne produit qu’un seul témoin, 

al-yamîn ma'a al-shâhid. 

185. En général, le jugement doit être rendu sur la déposition d’un seul témoin, 
corroborée du serment du demandeur, conformément à la conduite du Prophète 
et, après lui, de l’imâm 'Alî. (Voir Témoignage) 

186. Dans ce cas, il est indispensable de commencer par recevoir la déposi¬ 
tion du témoin dont l’honorabilité est constatée, et de ne déférer qu’ensuite le 
serment. (Art. 66.) 

187. Si le serment est fait avant la déposition, il est nul, et le juge doit faire 
procéder de nouveau selon la forme déterminée par l’article précédent. 

188. Cette forme de constatation est applicable : dans toutes les causes ayant 
la propriété pour objet, telles que les créances, le prêt, la saisie injuste ; dans les 
opérations d’échange, telles que la vente, le change, la conciliation, le louage, 
la commandite, la donation ; et dans certaines autres, telles que le testament, 
etc. ; dans les crimes ou les délits emportant le prix du sang, comme le meurtre 
et les blessures involontaires et quasi-volontaires, le meurtre du fils par le père, 
celui de l’esclave par une personne libre, la ruptvure des os, les blessures au 
ventre ou à la tête, etc. ; et, en principe, dans toutes les causes ayant pour objet 
le recouvrement d’une valeur quelconque. (Voir deuxième partie et Peines et 
Châtiments) 

189. Les légistes ne sont pas d’accord sur la suffisance de la déposition d’un 
seul témoin, corroborée du serment du demandeur, dans une cause ayant pour 
objet un cas de mariage. (Voir Mariage) 

190. La déposition d’un seul témoin, corroborée du serment du demandeur, 
n’est pas suffisante dans les causes ayant pour objet la séparation huV, le divorce 
avec ou sans faculté pour le mari de reprendre sa femme, l’affranchissement 
absolu, l’affranchissement sous la forme du tadbïr ou du kitâbat, la filiation, le 
mandat, le legs en faveur du demandeur, et les défauts corporels de la femme 
pouvant causer la dissolution du mariage. (Voir deuxième partie et troisième 
partie.) 
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191. Les légistes ne sont pas d’accord sur la validité de la déposition d’un 
seul témoin, corroborée du serment du demandeur, en cas de discussion sur 
la jouissance d’une fondation de mainmorte. Cette divergence est basée sur le 
désaccord existant quant à la personnalité du réel ayant droit au fonds ; mais il 
est préférable d’admettre que les usufruitiers sont les véritables ayants droit au 
fonds'. (Voir Fondations) 

192. Dans le cas où la demande est formée par plusieurs personnes à la fois, la 
cause ne sera jugée sur la déposition d’un seul témoin, corroborée du serment, 
qu’autant que tous les demandeurs jureront. Si quelques-uns refusent le serment, 
ceux qui auront juré seront seuls confirmés dans leur réclamation respective, à 
l’exclusion de ceux qui s’y seront refusés. 

193. Le serment ne doit être fait que si celui à qui il est déféré a la certitude 
complète de la possession du droit au sujet duquel il est appelé à jurer. 

194. Le serment ne doit être fait que personnellement par l’ayant droit ; il ne 
peut être fait pour constater le droit d’un autre. 

195. Quand le créancier d’une personne décédée insolvable déclare que le 
défunt se trouve lui-même créancier d’un autre, s’il ne produit qu’un seul 
témoin, la constatation légale ne peut avoir lieu que si celui qui est appelé à 
hériter du défunt fait le serment ; au cas où il s’y refuse, le serment ne peut être 
déféré au créancier. (Art. 184 et 194.) 

196. La disposition précédente s’applique de même au cas où le créancier 
d’une personne décédée insolvable déclare que le défunt avait déposé un gage 
qu’il n’a pas retiré, et ne produit qu’un seul témoin ; le serment ne peut être 
déféré au créancier, parce qu’il a pour objet la constatation du droit d’un autre^. 
(Art. 184 et 194. - Voir Gage) 

197. Si les héritiers d’une personne décédée déclarent qu’une certaine somme 
est due à la succession, et ne produisent qu’un seul témoin, la cause sera enten¬ 
due, et le serment déféré à chacun d’eux ; puis la somme recouvrée sera répartie 
entre eux,’au prorata de leurs parts respectives. (Art. 184.) 

198. Si, dans le cas précédent, l’objet de la cause est un legs, le montant du 
legs sera réparti également entre les héritiers, à moins de clause contraire déter¬ 
minant la part de chacun d’eux. 

199. Si les héritiers refusent de faire le serment, ils seront renvoyés de la 
plainte. 

200. Si quelques-uns des héritiers refusent de faire le serment, ils seront ren¬ 
voyés de la plainte, et ne partageront pas avec ceux qui auront juré. 


1 - Par conséquent, la cause peut être jugée selon la forme dont il est ici question. 

2 - Le créancier ne se trouve, en effet, que Payant droit indirect et il est nécessairre que le gage soit préa¬ 
lablement remis en la possession du défunt ou de celui qui le représente. 
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201. Si, parmi les héritiers, il se trouve un mineur, sa part sera réservée jusqu’à 
sa majorité ; et il sera mis en possession de cette part, s’il fait le serment, et 
renvoyé de la plainte, s’il refuse de jurer. Dans le cas où le mineur viendrait à 
décéder avant d’avoir atteint sa majorité, son héritier lui sera substitué et sous 
les mêmes conditions. 

202. Si le demandeur, affirmant qu’une certaine esclave lui appartient et est 
mère d’un enfant issu de lui, ne produit qu’un seul témoignage, corroboré du 
serment, l’état servile de la mère sera constaté, à l’exclusion de celui de l’enfant, 
ce dernier ne constituant pas une propriété, et l’esclave sera présumée mère 
de l’enfant du maître, d’après l’aveu du défendeur. (Art. 188 et 190. - Voir 
Affranchissement) 

203. Dans le cas où quelques-uns des héritiers d’une personne décédée affir¬ 
ment qu’une certaine maison a été constituée, par le défunt, en mainmorte à leur 
profil et au profit de leurs descendants, ils seront confirmés dans leur réclama¬ 
tion si, ne produisant qu’un seul témoin, ils font le serment ; mais s’ils refusent 
le serment, la maison sera déclarée faire partie de la succession, leur part seule 
demeurant mainmorte. (Art. 191. - Voir Fondations) 

204. Si quelques-uns des demandeurs refusent de faire serment, la part seule 
de ceux qui ont juré sera déclarée bien de mainmorte, et le reste sera aliénable, 
et servira à l’acquittement des dettes et des legs ; et le surplus, s’il y a lieu, 
reviendra à l’actif général de la succession. La part respective des premiers sur 
le surplus sera constituée de même en mainmorte, et, en cas d’extinction de 
ceux qui ont refusé le serment, leur représentant ou leur remplaçant sera de 
nouveau appelé à jurer, s’il produit un seul témoin, le refus du premier n’étant 
pas une cause de prescription du droit des appelés futurs à la jouissance de biens 
constitués en mainmorte. (Art. 191. - Voir Fondations) 

205. Quand le demandeur produit un seul témoin et fait serment qu’un bien 
déterminé a été constitué en mainmorte à son profit et, après lui, au profit de ses 
descendants, ceux-ci ne seront pas appelés à jurer de nouveau après le décès de 
leur ascendant ; la constatation première du droit, étant suffisante, ne doit pas 
être renouvelée. (Art. 191. - Voir Fondations) 

206. La disposition précédente s’apphque de même au cas où, la descendance 
de l’usufruitier étant éteinte, la jouissance du bien passe aux indigents, ou si le 
produit en est affecté à des œuvres de bien public. (Art. 191. - Voir Fondations) 

207. Si le demandeur déclare être co-usufruitier du bien qu’il prétend être 
constitué en mainmorte, conjointement avec ses descendants, ces derniers 
devront aussi faire le serment, lorsqu’ils auront atteint leur majorité, les 
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usufruitiers désignés et encore à naître étant assimilés à ceux qui existent à 
l’époque à laquelle la cause a été jugée*. (Art. 191. - Voir Fondations) 

208. Dans le cas où trois frères déclarent, en produisant un seul témoin et 
en faisant serment, qu’un bien quelconque a été constitué en mainmorte à leur 
profit et, conjointement, au profit de leurs descendants, si l’un d’eux vient à 
avoir un enfant, le nombre des usufruitiers se trouve porté à quatre ; mais la part 
de l’enfant ne peut lui être adjugée que s’il fait serment, parce qu’il tient son 
droit directement du fondateur, de même que s’il était né à l’époque à laquelle la 
demande a été formée. Dans ce cas, le quart du fonds demeurera inaliénable, au 
profit de l’enfant, jusqu’à sa majorité ; si alors il fait le serment, il sera confirmé 
dans son droit ; sinon, le quart, montant de sa part, sera réversible sur les trois 
frères, parce que, selon l’opinion du sheikh Tüssï, ces derniers ayant plaidé leur 
droit sur le tout avant l’existence d’un autre appelé, celui-ci est présumé ne pas 
exister, s’il refuse de jurer. Cette opinion est cependant contestable, parce que, 
lors de la naissance du dernier appelé, les trois frères n’ont point protesté de leur 
droit sur le quart qui lui a été affecté. 

209. Si, dans le cas précédent, un des trois frères vient à décéder avant que 
l’enfant ait atteint sa majorité, le tiers du total du fonds sera réservé à ce der¬ 
nier, à partir du jour du décès du défunt, les ayants droit se trouvant réduits au 
nombre de trois, et le quart lui ayant été attribué jusqu’à la même époque. Si, 
parvenu à sa majorité, le dernier appelé fait le serment, le montant du quart et 
du tiers réunis lui sera attribué ; si, au contraire, ü s’y refuse, le quart du produit 
du fonds jusqu’au jour du décès du frère défunt sera réversible sur les héritiers 
de l’auteur présumé de la fondation et sur les deux frères demandeurs, et le tiers 
depuis le jour du décès du frère sera réversible sur les deux frères existants. 
Cette opinion est encore contestable, pour le motif donné à l’article précédent. 

210. Si le demandeur, affirmant qu’un certain esclave a, en effet, été en sa 
possession, mais qu’il l’a affranchi, produit un seul témoin et fait le serment, 
le défendeur, malgré sa dénégation, sera déclaré libre. Cette opinion est contes¬ 
table, la cause n’ayant pas pour objet, dans ce cas, une chose constituant une 
propriété. (Art 188 et 190.) 

211. Dans le cas où le défendeur est accusé de meurtre, il sera condamné sur la 
déposition d’un seul témoin, corroborée du serment du demandeur, si le meurtre 
a été involontaire ou quasi-volontaire. Mais, si le meurtre a été volontaire et de 
nature à emporter l’application de la retaüation, le serment ne sera pas déféré, 
si la preuve n’est fournie que par un seul témoin. Cependant le témoignage 


1 - La différence entre le cas précédent et celui-ci consiste en ce que, dans T un, l’usufruit est au profit 
d’une personne seule et, après elle, au profit de ses descedants, tandis que dans le second cas, l’usufruit se 
trouve être à la fois au profit de deux catégories de copartageants, dont le droit remonte dirtectement au 
fondateur, et ne vient point indirectement par transmission. 
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unique établit la présomption, et le demandeur peut, dans ce cas, requérir le 
grand serment. (Art. 152 et 188. - Voir Témoignage) 

C. De la transmission d’un jugement par un magistrat à un autre. 

212. Le jugement rendu par un magistrat peut être transmis par celui-ci au 
chef d’une autre juridiction, par écrit, verbalement ou par la preuve testimoniale 
de l’authenticité de ce jugement. 

213. La transmission par écrit n’offre aucune garantie, parce que l’écriture 
peut être falsifiée. 

214. La transmission verbale doit être faite personnellement par le premier 
magistrat au second et sans intermédiaire, et en termes explicites, tels que 
ceux-ci : « J’ai jugé ; j’ai prononcé. » Cependant, la validité de cette forme de 
transmission est contestée, et le sheikh Tüssï, dans le Hilâf, se prononce pour la 
négative. 

215. La transmission par la preuve testimoniale est valide, toutes les fois 
qu’elle est fournie par des personnes affirmant avoir assisté au jugement, et 
avoir été citées à cet effet. Cette opinion est fondée sur ce qu’il arrive souvent 
que le jugement rendu est exécutoire en dehors de la juridiction du magistrat 
par-devant lequel la cause a été plaidée, et que les témoins cités à l’appui du 
demandeur sont empêchés de se rendre sur le lieu d’exécution du jugement, ou 
qu’ils ne peuvent s’y rendre sans inconvénients. On doit donc alors recourir à 
un moyen qui permette à une partie gagnante l’exercice de ses droits, et il n’en 
est point d’autre que la transmission, par le juge, au magistrat de la seconde 
juridiction, de la sentence qu’il a prononcée. Nous donnerons ici, par précau¬ 
tion, quelques explications. Il ne faut pas croire, d’après ce que nous venons 
de dire, que nous acceptons ici le témoignage au second degré, attendu que, 
en admettant que les personnes qui le fournissent ne peuvent se déplacer, le 
témoignage au troisième degré n’est pas admissible. Mais nous nous pronon¬ 
çons pour la validité de la preuve testimoniale de l’authenticité d’un jugement, 
parce que, lorsqu’une sentence n’est pas notifiée, les délais peuvent en entraîner 
la prescription, et parce que, en rejetant la légalité de cette forme de transmis¬ 
sion, on prolongerait indéfiniment une seule et même cause, en ce sens que la 
partie condamnée pourrait en appeler à un autre juge ou être de nouveau citée 
devant lui, et que, si le jugement rendu par le premier juge n’est pas exécutoire, 
il en sera de même du second ; le procès deviendrait ainsi interminable. De 
plus, si la partie condanmée avoue elle-même sa condamnation, le magistrat 
devant lequel elle fait l’aveu est tenu de faire exécuter le jugement rendu par 
un autre juge. H doit donc en être de même quand la condamnation est certifiée 
par la preuve testimoniale, puisque cette preuve ne fait que confirmer un fait 
qui serait confirmé par l’aveu de la partie. On ne peut arguer de ce que les 
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légistes se sont unanimement prononcés contre la validité de la transmission, 
d’un magistrat à un autre, par écrit, d’un jugement rendu par le premier ; non 
plus que de la tradition rapportée de l’imâm 'Abdallah par Talhat Ibn Zayd et 
par Al-Sukünî, d’après laquelle l’imâm 'Alï aurait déclaré nulle la transmission 
par écrit du jugement d’un magistrat à un autre, en causes criminelles et en 
toutes autres ; ni de ce que ce ne serait que sous le règne des Omeyyades que 
cette transmission par preuves testimoniales aurait été autorisée. A ceci nous 
répondons, sur le premier point, que nous contestons l’unanimité des légistes, 
et, même en l’admettant, l’invalidité de la transmission par écrit d’un jugement 
n’emporte pas nécessairement celle de la transmission authentique et certifiée 
d’un jugement rendu. Nous sommes d’avis que la transmission par écrit, ouvert 
ou scellé, n’a pas un caractère suffisant d’authenticité ; mais le sheikh Abu Ja'far 
semble indiquer, dans le Hilâf, qu’il se prononce pour la validité de la transmis¬ 
sion d’un jugement selon la forme que nous acceptons nous-mêmes. Quant au 
second point, celui de la tradition, nous répondrions en la récusant, parce que, 
des deux rapporteurs, le premier, Talhat, était batrï, et le second, Al-Sukûnî, 
était 'âmf^ D’ailleurs, si nous admettons l’authenticité de ces traditions, nous 
ajouterons que nous nous y conformons en récusant absolument la validité de 
la transmission par écrit d’un jugement quelconque, à tel point que, la preuve 
écrite, produite concurremment avec la preuve testimoniale, demeure nulle et 
sans effet. (Voir Témoignage) 

216. Ce principe admis, la transmission par écrit d’un jugement rendu n’est 
valide qu’en ce qui concerne les causes civiles, à l’exception de celles qui ont 
poiu résultat l’application d’une peine corporelle et de toutes celles qui ressor¬ 
tissent simplement au droit canon. 

217. La transmission d’un jugement peut être requise dans deux cas princi¬ 
paux : le cas de jugement rendu entre deux parties présentes, et le cas de juge¬ 
ment rendu contre un défendeur absent. 

218. Le jugement exécutoire sera confirmé si les témoins déclarent avoir 
connaissance du différend entre les parties, avoir assisté au prononcé du juge¬ 
ment et l’avoir entendu, et avoir été pris à témoin par le magistrat. Le second 
magistrat devra faire exécuter le jugement d’après la déposition des témoins. 
Ceci ne constitue pas une attestation que le jugement a été rendu en bonne forme, 
parce que le second magistrat ne peut en répondre, mais a pour but de terminer 
un procès déjà jugé, s’il s’élève quelque nouvelle contestation relativement à 
l’exécution. 

219. Les légistes ne sont pas d’accord sur la validité de la preuve testimoniale 
fournie par des personnes qui n’ont pas assisté au procès, mais qui déclarent en 
connaître par ouï-dire l’origine et les débats, ainsi que la teneur du jugement 


1 - Nom de deux sectes suspectées d’hérésie. 
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rendu, et désignent les parties par leurs noms, ceux de leurs ascendants, et en 
donnent le signalement. Mais il est préférable de l’admettre, l’avis d’un juge¬ 
ment ayant même force que le jugement lui-même. 

220. Le jugement rendu contre le défendeur absent constitue la constatation 
du recours du demandeur, et sera confirmé et rendu exécutoire par la preuve tes¬ 
timoniale certifiant l’audition de la cause, la citation et l’audition des témoins, le 
prononcé du jugement et la citation expresse de témoins à ce requis par le juge, 
pour en témoigner, au besoin, en tout autre lieu. 

221. Si les personnes appelées à fournir la preuve testimoniale d’un jugement 
rendu contre un absent déclarent n’y avoir pas assisté, mais affirment qu’elles 
ont connaissance qu’un tel, fils d’un tel, a formé une demande en justice contre 
un tel, fils d’un tel ; que tels et tels ont été cités et ont déposé à l’appui du 
demandeur ; que ces témoins réunissaient les conditions d’honorabilité requises, 
et ont justifié de l’acquittement de la taxe des pauvres ; et que le jugement a été 
rendu en tels termes, les légistes ne sont pas d’accord sur la validité suffisante 
de la preuve, quoique, cependant, il nous semble préférable d’admettre que cette 
preuve suffit pour confirmer le jugement, ainsi que pour le rendre exécutoire, 
surtout si la preuve est accompagnée du dossier de la cause mentionnant la 
déposition des témoins. 

222. Le simple avis donné verbalement par un magistrat à un autre que la 
cause a été entendue, que le droit du demandeur a été par lui constaté, ne suffit 
pas pour obliger le second à faire exécuter le jugement. 

223. Les légistes ne sont pas d’accord sur la validité de l’avis de la teneur du 
jugement, donné verbalement par le juge à un autre magistrat. (Art. 214.) 

224. La transmission d’un jugement doit être faite par des témoins exposant les 
divers incidents de la cause, déclarant les paroles qu’ils ont entendu prononcer 
au juge, et certifiant qu’ils ont été appelés par lui pour témoigner du jugement 
rendu. La preuve testimoniale est encore suffisante, si, après lecture du juge¬ 
ment, les témoins certifient qu’ils ont été appelés par le juge pour témoigner que 
telle est, en effet, la sentence qu’il a prononcée. 

225. Le magistrat auquel est transmis le jugement doit avoir la certitude 
absolue, quant à l’objet de la cause, car, s’il y a le moindre doute, il doit sur¬ 
seoir à l’exécution jusqu’à ce que le demandeur donne tous les renseignements 
nécessaires. 

226. Le jugement prononcé n’est pas infirmé en cas de décès ou de révocation 
du magistrat qui l’a rendu. 

227. Le jugement prononcé est infirmé quand il a été rendu par un magistrat 
coupable de prévarication ; mais les jugements rendus avant la commission du 
délit demeurent valides. 
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228. Le jugement rendu par un magistrat honorable n’est point infirmé en cas 
de prévarication du magistrat auquel il est transmis ; celui-ci est obligé de faire 
exécuter tout jugement dont l’authenticité est constatée par la preuve testimo¬ 
niale fournie par des personnes appelées à en témoigner, tout magistrat étant 
tenu de procéder à l’exécution de tout jugement rendu par un de ses collègues. 
(Art. 218 et 224.) 

229. Si le perdant déclare être la personne contre laquelle déposent les témoins, 
cet aveu suffira pour valider l’exécution du jugement. 

230. Si, le défendeur niant son identité, le signalement donné peut aisément 
s’appliquer à un autre, il sera cru sur son serment, à défaut de preuves de la part 
du demandeur. 

231. Si, au contraire, le signalement donné ne peut s’appliquer facilement à 
un autre, il ne sera pas tenu compte de la dénégation du défendeur, parce qu’elle 
est contraire à l’évidence. 

232. Si le défendeur déclare qu’il se trouve dans le lieu une autre personne dont 
le nom et dont la filiation sont en tout semblables aux siens, il sera nécessaire 
d’éclaircir le fait. Si la personne désignée par le défendeur est vivante, elle sera 
interrogée, et si elle avoue son identité, le premier sera renvoyé de la plainte ; 
si, au contraire, elle la nie, une enquête sera ouverte à cet effet, et l’exécution du 
jugement sera suspendue jusqu’à plus ample informé. 

233. Si, dans le cas précédent, la personne désignée par le défendeur est 
décédée, la présomption de décharge peut être en faveur de cette personne si, 
en premier lieu, elle n’est pas contemporaine du défendeur, et si, en second 
lieu, la cause du procès n’a pris naissance qu’après son décès. Dans ce cas, le 
défendeur sera condamné. Si, au contraire, la présomption peut être à la charge 
de la personne mentionnée, l’exécution du jugement sera suspendue jusqu’à 
plus ample informé. 

234. La partie à la charge de laquelle les témoins ont déposé peut refuser 
de remettre la chose en litige hors de la présence de témoins ; mais quelques 
légistes sont d’avis que, dans le cas où le demandeur n’a pas produit la preuve 
testimoniale à l’appui de sa réclamation, il n’est pas obligé de faire constater la 
remise par-devant témoins. Cependant, il est préférable d’admettre cette obli¬ 
gation, même dans ce cas, afin de terminer tout différend et pour éviter d’avoir 
recours au serment*. 

235. Le demandeur n’est pas obligé de se dessaisir du titre lors de la libération 
du défendeur, cette pièce lui tenant lieu de preuve au cas où la chose remise 
serait déclarée être la propriété d’un autre. 

1 - En cas de nouvelle réclamation, parce que, en l’absence de preuves, le serment doit être déféré au 
défendeur. (Art. 112.) 
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236. La disposition précédente s’applique encore au cas où l’acheteur réclame 
du vendeur le titre original, parce que cette pièce peut servir de preuve à ce 
dernier dans le cas où il lui arriverait d’acheter lui-même une chose qui aurait 
appartenu à un autre que le premier vendeur. 

D. Du partage, aUqismat. 

a) Du répartiteur, al-qâsim. 

237. La nomination du répartiteur appartient, de convenance, à l’imâm ainsi 
qu’elle appartenait à l’imâm *Alï. 

238. Le répartiteur doit être majeur, sain d’esprit, professer l’islam, être pieux, 
de bonnes mœurs, et versé dans les mathématiques, la condition libre n’est pas 
nécessairement requise. 

239. Quand le répartiteur est choisi du commun accord des parties, la condi¬ 
tion des bonnes mœurs cesse d’être indispensable. (Voir Taxes des Pauvres, Art. 
194.) 

240. Les légistes ne sont pas d’accord pour reconnaître aux parties la faculté 
de choisir un répartiteur infidèle ; mais il est préférable de la leur accorder, 
parce qu’elles peuvent procéder elles-mêmes en personne à la répartition sans 
recourir à un tiers. 

241. Le répartiteur nommé par l’imâm distribue les lots par la voie du sort, 
et le partage ainsi fait est irrévocable ; les parties ne peuvent élever aucune 
objection après le tirage. 

242. Le partage fait par un répartiteur autre que celui qui a été nommé par 
l’imâm n’est décisoire qu’autant que les parties le ratifient après le tirage. 
Cependant, cette opinion est contestable, parce que le tirage au sort est le seul 
moyen d’attribuer à chacune des parties son droit respectif, et que l’on y ajoute 
ici leur consentement. 

243. Dans le cas où la répartition peut être faite intégralement, il suffit d’un seul 
répartiteur ; mais dans le cas où les parts ne peuvent être réparties sans qu’un des 
ayants droit soit obligé de rendre une certaine valeur à titre de soulte*, pour égaliser 
le partage, la présence de deux répartiteurs est indispensable, parce qu’ü s.’agit, en 
plus, de faire une estimation, et que cette opération ne peut être faite par une seule 
personne. À moins du consentement unanime des parties. 

244. Les honoraires du répartiteur sont payés par le trésor public ; mais, en 
l’absence de l’imâm ou à défaut de fonds, ils demeureront à la charge des par¬ 
ties. (Art. 26.) 


1 “ DR, Somme d’argent qui, dans un partage ou un échange, compense l’inégalité de valeur des lots ou 
des biens échangés (NdE) 
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2 45. Si les parties ont fixé chacune respectivement le salaire du répartiteur, il 
n’y a pas lieu à contestation ; mais si le salaire a été déterminé in globo, chacune 
des parties devra le payer, au prorata de sa part respective. 

246. La disposition précédente s’applique de même au cas où le salaire du 
répartiteur n’aurait pas été convenu d’avance ; les parties seront tenues de le 
payer au taux d’usage dans le pays, et chacune au prorata de sa part respective, 
et non par parts égales pour toutes. 

b) Des choses qui doivent être partagées, al-maqsûm. 

247. La chose à partager peut être composée de parties homogènes, conune 
les grains et les huiles ; ou de parties hétérogènes, comme les arbres et les 
immeubles. 

248. Si les choses à partager sont homogènes, la partie qui refuse le partage 
peut y être contrainte, toute personne ayant le droit d’user de sa propriété, et 
l’usage d’une chose de cette espèce pouvant être exercé isolément. 

249. Le partage des choses homogènes se fait par voie de pesage, de mesurage, 
une partie recevant plus que l’autre, sans qu’il y ait usure, parce que le partage 
ne constitue pas une vente, mais bien l’exercice d’un droit. (Voir Vente : Usure) 

250. Quand la chose à partager est composée de parties dissemblables, il peut 
se faire que le partage ait pour résultat de léser tous les intéressés, ou seulement 
l’un d’eux, ou quelques-uns, ou qu’il ait lieu sans aucun dommage pour eux. 

251. Dans le premier cas, s’il s’agit, par exemple, de partager un joyau ou 
une petite boutique, la partie qui s’y refuse ne peut y être contrainte. (Voir 
Préemption) 

252. Dans le second cas, si la partie lésée requiert le partage, celle pour qui il 
n’en résulte aucun inconvénient, pourra y être contrainte, si elle s’y refuse ; si la 
partie qui doit être lésée se refuse au partage, elle ne pourra y être forcée. (Voir 
Préemption) 

253. Le dommage résultant du partage devient une cause qui interdit l’emploi de 
la contrainte quand il est constaté que, par suite du partage, la part de l’oppiosant 
ne peut lui être d’aucune utilité. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis qu’il 
suffit que le partage entraîne une dépréciation de la part possédée par l’opposant, 
pour que l’opposant ne puisse être contraint au partage. Le sheikh Tûssî émet, à 
ce sujet, deux opinions contradictoires. (Voir Préemption) 

254. Si la chose à partager peut être divisée intégralement et sans qu’il en 
résulte aucun dommage pour aucune des parties, celle qui refuse le partage 
y sera contrainte. Cette répartition est désignée sous le nom de « partage par 
autorité de justice », qismat ijbàr. 

255. Si la chose à partager ne peut être divisée intégralement ou sans qu’il en 
résulte quelque dommage pour l’un des intéressés, celui qui refuse le partage ne 
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peut y être contraint. Cette répartition est désignée sous le nom de « partage à 
l’amiable », qismat tarâdï. 

256. Les étoffes, de même que les terres, ne peuvent être partagées qu’autant 
qu’elles ne subissent aucune dépréciation de valeur par suite de la division, car, 
dans ce cas, la dépréciation constitue un dommage réel. (Art. 253-255.) 

257. Les vêtements et les esclaves peuvent être partagés par autorité de justice, 
après estimation et attribution de valeur égale à chaque lot. (Art 254.) 

2 58. H ne sera fait droit à la demande en partage que si les intéressés produisent la 
preuve testimoniale que la chose à partager est réellement leur propriété. 

259. A défaut de preuve, l’auteur du Hilâfest d’avis qu’il ne peut être fait droit 
à la demande en partage d’une chose en la possession des demandeurs, même 
sans qu’aucune opposition soit formée ; mais, dans le Mabsüt, le même juris¬ 
consulte se prononce, avec raison, pour l’affirmative, parce que la possession 
constitue une présomption en faveur de la propriété. 

c) Du mode de répartition. 

260. Si les parts des intéressés sont égales en valeur et en quantité, la réparti¬ 
tion s’opère par l’équilibre des lots, parce que, dans ce cas, le partage peut avoir 
lieu sans contestation. 

261. Exemple : dans le cas où la chose à partager consiste en une maison à 
répartir entre deux personnes dont les portions sont d’égale valeur, le répartiteur 
égalisera les lois, et procédera au tirage au sort, à son choix, soit en faisant tirer 
un tiers au nom des intéressés soit en procédant au tirage par lots. 

262. Si le répartiteur opte pour le tirage au nom des intéressés, il inscrira sur 
chacun des deux bulletins séparés l’un des lots, décrit de manière à être bien 
distinct de l’autre ; il enfermera chaque bulletin dans une boule de cire ou de 
terre ; il les fera tirer par un tiers ignorant la teneur des bulletins, qui en adjugera 
un à chacune des parties. 

263. Si le répartiteur opte pour le tirage par lots, il inscrira les noms des inté¬ 
ressés sur les bulletins, et il procédera selon la forme déterminée par l’article 
précédent, avec cette seule différence que l’intéressé dont le nom sortira sera 
mis en possession du lot qui aura été attribué à son nom. 

264. Si les parts des intéressés sont égales en quantité, mais diffèrent de valeur, 
les lots seront d’abord égalisés en valeur sans tenir compte de la quantité ; par 
exemple, si les deux tiers de la chose à partager n’équivalent qu’au dernier tiers, 
les deux premiers ne formeront qu’un lot, égal au troisième ; et l’on procédera 
au tirage au sort, ainsi qu’il est dit aux articles 262 et 263. 

265. Si les parts des intéressés sont égales en valeur, mais non en quantité, 
comme dans le cas où la part de l’un d’eux est de la moitié, celle du second, 
d’un tiers, et celle du troisième, d’un sixième de la chose à partager, la valeur de 
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chacune de ces parts étant cependant la même, la chose sera divisée en fractions 
égales à la quotité de la plus faible des parts, soit en sixièmes ; puis on procédera 
à l’inscription des bulletins. Mais, à ce sujet, les légistes ne sont pas d’accord 
sur le point de l’inscription selon le nombre des intéressés ou selon le nombre 
des lots. Cependant il est préférable de se borner à l’inscription selon le nombre 
des intéressés, parce que, d’une part, le résultat demandé peut être obtenu par 
ce moyen, et que, de l’autre, la multiplicité des bulletins entraîne quelques 
inconvénients. Une fois ce principe admis, chacun des noms des trois intéressés 
sera inscrit séparément sur un bulletin, et les lots seront numérotés de 1 à 6. Le 
numérotage peut être fait par les intéressés ; mais s’ils ne peuvent s’accorder, 
il sera fait par le répartiteur. On procédera ensuite au tirage. Si le premier nom 
sortant se trouve être celui de l’ayant droit à la moitié, les trois premiers lots 
par ordre de numérotage lui seront adjugés. Si le second nom sortant se trouve 
être celui de l’ayant droit au tiers, les lots n° 4 et n° 5 lui seront adjugés ; et il 
n’^y aura pas lieu de tirer le troisième bulletin, puisque le lot restant ne peut être 
attribué à un autre que l’intéressé dont le nom n’est pas sorti. On procède de la 
même manière en cas d’inversion du tirage ; c’est-à-dire, si le nom de l’ayant 
droit au tiers sort le premier, les lots numérotés 1 et 2 lui seront adjugés ; si 
le nom de l’ayant droit à la moitié sort le second, les lots numérotés 3, 4 et 5 
lui seront dévolus ; et le dernier sixième sera déféré au troisième intéressé. Si 
le nom de celui-ci sort le premier, il sera mis en possession du lot n° 1 ; si le 
nom de l’ayant droit au tiers sort le second, les lots numérotés 2 et 3 lui seront 
dévolus ; et le reste sera attribué à l’ayant droit à la moitié. Si, au contraire, le 
nom de ce dernier sort le second, les lots n°2, n°3 et n®4 lui seront déférés ; et le 
reste appartiendra à l’ayant droit au tiers. 

266. Dans ce dernier cas, le tirage ne doit pas être fait au numéro des lots, mais 
bien aux noms sortants, parce que, d’après la première méthode, les lots formant 
une part pourraient se trouver disjoints, et que, par conséquent, il pourrait en 
résulter quelque dommage. 

267. Si les parts des intéressés diffèrent en quotité et en valeur, elles seront 
égalisées en valeur, en prenant pour nombre fractionnaire le nombre de la quo¬ 
tité de la part la plus faible, et il sera procédé au tirage dans la forme décrite à 
l’article précédent. 

268. Si la chose à diviser n’est pas égale en toutes ses parties, c’est-à-dire si 
la répartition ne peut se faire sans que l’un des intéressés doive dédommager 
l’autre, comme dans le cas de partage d’une terre dont une partie est occupée 
par une construction, des arbres ou un puits, le partage ne peut avoir lieu que du 
commun accord de tous les intéressés parce qu’il emporte une soulte qui ne peut 
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demeurer à la charge de qui que ce soit sans son consentement*. (Art, 250-253 
et 255.) 

269. Quelques légistes sont d’avis que, en cas de partage d’une chose inégale 
dans ses diverses parties, l’adjudication des lots par voie de tirage au sort n’est 
pas irrévocable, lors même que le partage serait demandé du commun accord 
des intéressés, parce que cette répartition emporte une soulte, et qu’aucun des 
intéressés ne sait à qui en écherra la charge ; le consentement de celui auquel elle 
échoit est donc nécessaire après sa désignation par le sort. (Voir Vente) 

270. Si l’un des copropriétaires d’une maison composée de deux étages 
demande que le partage en soit fait, il sera fait droit à sa demande s’il réclame 
la répartition sans distinction d’étages et après égalisation des lots, et la partie 
qui se refuserait au partage pourra y être contrainte ; ce qui ne peut avoir lieu 
si l’un des intéressés réclame le partage par étage, c’est-à-dire s’il prétend faire 
adjuger l’étage inférieur ou l’étage supérieur séparément, ou s’il ne demande 
que le partage d’un seul étage, à l’exclusion de l’autre. 

271. Dans le cas de possession indivise d’une terre couverte de plantes, si l’un 
des intéressés demande la répartition de la terre seulement, il sera fait droit à sa 
demande, et si l’autre partie s’y refuse, eUe pourra y être contrainte, parce que 
les plantes constituent des meubles. 

272. Si dans le cas précédent, le demandeur réclame aussi le partage des 
plantes, le sheikh Tûssï est d’avis que, en cas de refus, l’autre partie ne peut y 
être contrainte, parce qu’il est impossible d’égaliser les lots. Cependant, cette 
opinion nous semble contestable, les lots pouvant être égalisés par estimation, 
puisque le produit est apparent. 

273. Si, au lieu d’être couverte de plantes, la terre n’est qu’ensemencée, le 
partage des semences ne peut avoir lieu, parce que, comme elles ne sont pas en 
évidence, la quantité à partager est inconnue. 

274. Le sheikh Tûssï est encore d’avis que, si les épis sont noués, le partage 
ne peut être fait d’autorité. Mais nous contestons cette opinion, parce qu’il est 
permis d’acheter les céréales sur pied. (Voir Vente) 

275. En cas de demande de partage de plusieurs fonds distincts possédés 
en commun par les mêmes personnes, l’une d’elles demandant de partager la 
masse des fonds, mais non chacun d’eux séparément, celle qui s’y refuserait ne 
pourrait y être contrainte. 

276. Si le demandeur réclame le partage respectif de chacun des fonds, la 
répartition pourra être faite par autorité de justice. 

277. Les deux dispositions précédentes s’appliquent encore au partage de 
grains d’espèces ou de geiu'es différents. 


1 - Ce genre de partage est désigné sous le nom de qismat radd, (partage avec soulte). 
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278. Un seul fonds de terre peut toujours être partagé, lors même que ses 
parties ne seraient pas également plantées d’arbres ; il en est de même qu’à 
l’égard du partage d’une maison vaste dont les divers corps de bâtiments sont 
dissemblables. (Art. 218 et 254.) 

279. Le partage de plusieurs boutiques adjacentes ne peut être fait par 
contrainte, si le demandeur réclame le partage de la masse et non de chacune 
d’elles séparément, parce que ces immeubles, constituant chacun un fonds dis¬ 
tinct destiné à être occupé séparément, sont assimilés aux fonds non attenants 
les uns aux autres. (Art. 250-253,255 et 275.) 

d) Dispositions relatives au partage. 

280. Si, après le partage, l’un des intéressés prétend, sans en fournir la preuve, 
qu’il y a eu erreur à son désavantage, il ne sera pas écouté. Mais s’il fournit la 
preuve testimoniale, il sera fait droit à sa demande, et le partage sera annulé, car 
cette opération a pour but la distinction des droits, et ce résultat n’aura pas été 
obtenu. 

281. Si, à défaut de preuves, le demandeur requiert le serment du défendeur, 
le serment ne sera déféré que si le plaignant déclare que l’adversaire a connais¬ 
sance du fait de l’erreur, et sur ce point seulement. (Art. 155.) 

282. Si, après le partage, il appert qu’une partie de la chose partagée appartient 
à un autre que ceux entre lesquels elle a été répartie, le partage sera annulé, si la 
partie réclamée forme un lot distinct, parce que la possession indivise ne cesse 
pas d’exister sur les lots adjugés aux autres intéressés. (Art. 258 et 259.) 

283. Si la portion réclamée se trouve répartie également entre tous les lots, le 
partage ne sera pas annulé, parce que le résultat demeure intact, et que ces deux 
droits, celui du partage et celui de la répétition, peuvent être exercés sans se 
porter réciproquement atteinte. 

284. Si la portion réclamée ne se trouve pas également répartie entre tous les 
lots, le partage sera annulé, parce que l’indivision n’a pas cessé d’exister. 

285. Dans le cas où la portion réclamée et celle des associés sont homogènes 
dans toutes leurs parties, le sheikh Tûssï émet deux opinions contradictoires ; 
dans la première, il admet la validité du partage quant à la portion afférente aux 
associés entre lesquels a eu lieu la répartition ; dans la seconde, il se prononce pour 
la nullité, le partage ayant été fait sans le consentement du réclamant, devenu, par 
le fait, associé lui-même. Ce dernier avis paraît bien fondé. 

286. Si, après le partage d’une succession, un créancier réclame contre le 
défunt, le partage demeurera valide si les héritiers reconnaissent la créance ; 
mais s’ils ne l’acceptent pas, le partage sera annulé, et la créance sera payée sur 
le total de la succession*. 

1 - Ce fait semble constituer l’acceptation d’une succession sous bénéfice d’inventaire, sauf quelques 
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E. Dispositions relatives À la procédure. 

a) Préliminaires. 

1. Du demandeur, al-mudda% 

287. Le demandeur est la partie qui n’est point attaquée lorsqu’elle renonce 
à la plainte. D’autres légistes définissent le demandeur : quiconque plaide un 
fait contraire aux principes ou aux apparences. Mais l’une ou l’autre de ces 
définitions importe peu ; en somme, le demandeur est quiconque allègue un fait 
nié par un autre. 

288. Le demandeur doit être majeur, sain d’esprit, et ne peut plaider qu’en son 
nom ou au nom d’une personne dont il a la tutelle, et seulement sur les choses 
dont il lui est permis de disposer. Ces quatre conditions sont indispensables à 
quiconque se constitue demandeur. (Art. 193 et 196.) 

289. La demande en justice formée par une personne mineure ou en état de 
démence ou d’imbécillité ne sera pas admise. 

290. Toute demande formée par une personne au nom d’une autre sera repous¬ 
sée, à moins que le demandeur ne soit le mandataire, l’exécuteur testamentaire 
ou le tuteur de la personne au nom de laquelle il forme la demande, ou qu’il ne 
soit le magistrat ou son fondé de pouvoir. 

291. Toute demande formée par un musulman relativement à une affaire dont 
l’objet est du vin ou des porcs sera repoussée. (Art. 308. - Voir Vente) 

292. L’objet de la demande doit être légal, authentique et obligatoire de la part 
du défendeur. 

293. Toute demande ayant pour objet une donation sera repoussée, à moins 
que le demandeur ne plaide la livraison. (Voir Donation) 

294. La disposition précédente s’applique également au cas où l’objet de la 
demande est un contrat de gage. (Voir Gage) 

295. Le défendeur ne sera pas admis à accuser d’improbité le juge ou les 
témoins, s’il ne produit pas la preuve ; si, dans ce cas, il déclare que le demandeur 
a connaissance du fait, le serment sur ce point ne sera pas déféré à ce dernier. 
Cette opinion est contestée, mais il nous semble préférable de l’admettre, parce 
que, dans ce cas, l’objet subsidiaire de la cause ne constitue ni un droit ni une 
obligation en faveur du requérant. L’improbité du juge ou des témoins n’est pas 
constatée par le refus du demandeur de faire serment qu’il ignore le fait, ni par 
le renvoi du serment à l’accusateur, parce qu’il pourrait en résulter de graves 
inconvénients'. (Art. 119 et 128.) 


différences faciles à constater. 

1 - La preuve testimoniale est donc absolument indispensable. 
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296. Le magistrat n’est pas tenu de faire droit à la requête du défendeur 
demandant que le serment soit déféré au demandeur qui a produit la preuve 
testimoniale, cette preuve étant légalement suffisante pour la constatation d’un 
droit. 

297. Les légistes ne sont pas d’accord sur le point de savoir s’il est légal 
de déférer le serment en cas de procès ayant pour objet un aveu fait par le 
défendeur. Ce désaccord est fondé sur ce que l’aveu ne constitue pas, en fait, la 
constatation d’un droit, mais seulement un motif d’évidence d’après lequel le 
droit peut être constaté. 

298. En matière de mariage ou de tout autre contrat, la cause peut être enten¬ 
due, à défaut de la preuve testimoniale. 

299. La preuve testimoniale est requise en matière de meurtre, parce que, dans 
ce cas, la perte de l’objet principal, c’est-à-dire la vie, est irréparable. 

300. Quand, en matière de mariage, la demanderesse se borne à déclarer qu’elle 
est la femme du défendeur, cette déclaration sera suffisante pour la légalité du 
procès. D en est de même si la demande a pour objet la réclamation d’un des 
droits résultant du mariage, cette réclamation ayant toujours cet acte pour base. 

301. Si le défendeur oppose une dénégation de mariage, le serment lui sera 
déféré, et s’il se refuse à faire serment, le jugement sera rendu contre lui, si l’on 
admet que, en cas de refus de jurer, le défendeur peut être condamné ; si l’on est 
de l’opinion contraire, le serment sera déféré à la demanderesse, qui, si elle le 
fait, sera confirmée dans sa déclaration. (Art. 119 et 128.) 

302. La même disposition s’applique au cas où le demandeur est le mari affir¬ 
mant avoir payé le douaire à la défenderesse. 

303. Si, en matière de mariage, le demandeur déclare que la fenune qui prétend 
être la sienne est la fille d’une esclave à lui appartenant, il ne sera pas écouté, 
à cause de la possibilité de la naissance de cette fenune avant que sa mère soit 
venue en la possession du demandeur. (Voir Mariage) 

304. La disposition précédente s’applique également au cas où le demandeur 
déclare que cette femme est née sur sa propriété, parce qu’il peut se faire qu’elle 
y soit née, mais de condition libre ou d’une mère appartenant à un autre que lui. 

305. Il en sera de même si, dans le cas précédent, le demandeur produit la 
preuve testimoniale du fait qu’il avance, tant qu’il ne sera pas évident que la 
femme dont il s’agit est réellement sa propriété. 

306. La disposition précédente s’applique encore au cas où le demandeur 
réclame la propriété de dattes, s’il ne fournit pas la preuve que ces fruits pro¬ 
viennent d’arbres à lui appartenant. 
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307. n sera procédé de même en cas d’aveu, en faveur du demandeur, que 
les dattes ou la femme sont en sa possession, tant que l’aveu n’implique pas 
expressément le droit de propriété. (Voir Avew) 

308. La cause sera entendue, si la preuve ou l’aveu certifie que tel fil provient 
du coton appartenant au demandeur, ou que telle farine provient de son blé’. 

2. Du recouvrement, par Voyant droit, de la chose qui lui est due, 

al-tawassul ilâ al-haq. 

309. Quiconque réclame une chose à lui appartenant qui se trouve en la pos¬ 
session d’un autre, a le droit de s’en saisir, fût-ce même par force, sans recourir 
à l’autorisation du magistrat. 

310. En cas de recouvrement d’une créance, si le débiteur avoue la dette et 
consent à la payer, le créancier ne peut se saisir, par ses mains, du montant de 
la créance, sans l’autorisation du magistrat, parce que le débiteur a le choix du 
mode d’acquittement, et personne ne peut le déterminer que lui-même, ou, en 
cas de refus de sa part, le magistrat. 

311. Lorsque le débiteur nie la réclamation, si le créancier peut produire la 
preuve testimoniale et a la possibilité de s’adresser au magistrat, les légistes ne 
sont pas d’accord sur la faculté, pour le créancier, de se saisir de ce qui lui est 
dû ; mais il est préférable de la lui reconnaître. Cette opinion est émise par le 
sheikh Tüssî dans le Hilàfet dans le Mabsüt ; mais ses contradicteurs s’appuient 
sur ce que la retaliation ne peut être appliquée sans autorisation de justice. 

312. Si le créancier ne peut fournir la preuve testimoniale et n’a pas la possibi¬ 
lité de s’adresser à un magistrat, il peut se saisir, de son chef et à titre de retalia¬ 
tion, de la chose appartenant au débiteur qui nie la dette, pourvu, toutefois, que 
cette chose soit identique à celle qui est l’origine de la créance. 

313. Si, dans le cas précédent, la chose du débiteur constitue un dépôt en mains 
du créancier, quelques légistes sont d’avis que celui-ci ne peut s’en saisir ; mais 
il est préférable d’admettre le droit du créancier, avec cette restriction, toutefois, 
qu’il conunet un acte blâmable. 

314. Si la chose du débiteur diffère de genre et d’espèce de la chose qui consti¬ 
tue l’origine de la dette, le créancier peut s’en saisir au prix réel. La dénégation 
du débiteur a pour effet de faire cesser la nécessité de son consentement, de 
même que dans le cas où les deux choses sont identiques. 

315. Dans le cas précédent, le créancier peut vendre la chose du débiteur et 
prélever sur le prix le montant de sa créance, afin d’éviter les inconvénients 
d’un délai prolongé^. 

1 - C’est-à-dire que la preuve testimoniale n’est admise qu’autant qu’elle certifie le droit de propriété du 
demandeur et non la prise de possession seulement. 

2 - On a vu, par l’article 312, que dans le cas dont il s’agit à l’article 314, le créancier ne peut recourir 
au magistrat, soit à cause de l’éloignement du siège de la juridiction, soit pour tout autre motif plausible. 
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316. Si la chose du débiteur saisie par le créancier vient à périr avant d’être 
vendue, le sheikh Tûssî est d’avis que le créancier n’en demeure pas respon¬ 
sable. Mais l’opinion contraire nous semble préférable, parce que la saisie a été 
pratiquée sans l’autorisation du propriétaire de fait, dans ce cas, nous croyons 
que les parties sont quittes jusqu’à concurrence du montant de la dette sur la 
valeur de la chose qui a péri. 

317. Quiconque prétend à une chose qui n’est en la possession de qui que ce 
soit et qui n’est réclamée par personne, en sera déclaré purement et simplement 
le propriétaire. 

318. Exemple : si, une bourse étant présentée à plusieurs personnes, toutes, 
à l’exception d’une seule, en déclinent la propriété, la bourse sera adjugée au 
réclamant, sans aucune procédure. 

319. En cas de bris d’un navire, les épaves rejetées par la mer demeurent la 
propriété du maître du navire ; mais ce qui reste au fond de l’eau appartient à 
quiconque l’en retire, soit en plongeant, soit par tout autre moyen au pouvoir de 
l’homme. Cette décision est fondée sur une tradition dont les rapporteurs sont 
suspectés d’hérésie. (Voir Choses trouvées et Terrains) 

b) Des contestations au sujet de la propriété, da‘'wa al-’amlâk. 

320. En cas de contestation entre deux personnes sur la propriété d’une chose 
se trouvant en leur commune possession, et à défaut de preuves en faveur de 
l’une ou l’autre, la propriété leur en sera adjugée à chacune par moitié. Quelques 
légistes sont d’avis que, dans ce cas, le serment doit être déféré réciproquement 
à chacune des parties. 

321. Si la chose réclamée se trouve en la possession d’une des parties, elle sera 
adjugée au détenteur, s’il prête serment à la requête de l’adversaire. 

322. Si la chose réclamée par deux personnes se trouve en la possession d’un 
tiers, et si le détenteur fait serment en faveur d’un des prétendants, la chose 
sera adjugée à ce dernier. Mais si le détenteur déclare que la chose appartient 
également aux deux réclamants, elle leur sera adjugée par moitié, et le serment 
leur sera déféré à chacun réciproquement. (Art. 320.) 

323. Si, dans le cas précédent, le détenteur récuse la prétention des deux récla¬ 
mants, il sera confirmé en la possession de la chose contestée'. 

324. Il y a contradiction testimoniale toutes les fois que la preuve fournie par 
une partie se trouve en opposition avec celle que produit l’adversaire ; quand, 
par exemple, des témoins affirment le droit du demandeur, tandis que d’autres 
témoins affirment celui du défendeur ; ou bien quand des témoins affirment que le 

1 - Les articles 320-323 traitent des cas où la preuve testimoniale fait défaut ; dans les articles 324-330 il 
n’est question que des cas où les parties fournissent chacune des preuves qui se contredisent réciproque¬ 
ment, quoique non entachées de fausseté. 
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demandeur a vendu dans la matinée une pièce d’étoffe déterminée à tel individu, 
tandis que d’autres témoins affirment que la même pièce d’étoffe a été vendue 
dans le même temps à un autre. Dans ce cas on devra, autant que possible, faire 
concorder les témoignages contradictoires en apparence. 

325. Si la contradiction testimoniale est évidente, le mode de procédure varie 
selon le cas. Or, il peut arriver que la chose réclamée par deux personnes soit en 
leur possession commune, ou qu’elle soit en la possession de l’un des préten¬ 
dants, ou, enfin, d’un tiers. 

326. Si la chose réclamée se trouve en la possession des deux prétendants, elle 
leur sera adjugée par moitié, parce que chacun se trouve en possession de cette 
moitié, et a produit la preuve testimoniale que la moitié détenue par l’autre lui 
appartenait. 

327. Si la chose réclamée se trouve en la possession d’un seul des prétendants, 
elle sera adjugée à celui qui en est dessaisi, si la preuve testimoniale a été pro¬ 
duite également en faveur de l’une et l’autre partie, mais à l’appui seulement du 
fait simple de la propriété de la chose réclamée. Le sheikh Tüssî émet, dans le 
Hilâf, un avis contraire ; mais il nous paraît mal fondé. 

328. dans le cas précédent, chacun des prétendants produit la preuve testi¬ 
moniale de la manière dont la propriété de la chose réclamée lui a été acquise, 
quelques légistes, s’autorisant de l’exemple de l’imâm 'Alî en pareille circons¬ 
tance, se prononcent en faveur de la partie qui se trouve en possession de la 
chose en litige. D’autres, au contraire, opinent pour le droit de la partie qui se 
trouve dessaisie, parce que la partie en possession n’est pas appelée à fournir la 
preuve non plus que le demandeur à faire serment. Le Prophète ayant déclaré 
que le serment doit être déféré à celui qui nie un fait évident, il en résulte que la 
préférence donnée ici à une partie s’oppose à ce que ce droit leur soit accordé à 
toutes deux. La dernière opinion est donc préférable. 

329. Si, dans le même cas, le détenteur produit la preuve testimoniale de la 
manière dont la propriété lui a été acquise, tandis que le demandeur ne produit 
que la preuve du fait simple de la propriété, la chose réclamée sera adjugée au 
détenteur, soit que la cause alléguée par les témoins ne puisse être répétée, comme 
la naissance de l’animal en litige, ou le tissage de l’étoffe de coton contestée, 
dans la maison du détenteur ; soit qu’elle puisse être répétée, comme l’acquisition 
par voie d’achat ou le fait de la main-d’œuvre de la chose disputée. Quelques 
légistes cependant, s’appuyant sur la tradition, sont d’avis que la chose doit être 
adjugée à la partie dessaisie, lors même que la preuve testimoniale en sa faveur 
ne certifierait que le fait simple de la propriété. Mais la première opinion est plus 
conforme au principe légal. (Art. 334-336.) 

330. Si la chose réclamée se trouve en la possession d’un tiers, il sera pro¬ 
noncé en faveur de la partie dont les témoins présentent les meilleures garanties 
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d’honorabilité. Si les témoins présentent des garanties égales d’honorabilité, 
la préférence sera accordée à la partie qui produira le plus grand nombre de 
témoins. En cas d’égalité du nombre et de l’honorabilité des témoins produits 
par chacune des parties, il sera procédé au tirage au sort : la partie désignée par 
le sort fera le serment et sera envoyée en possession de la chose en litige. Si la 
partie désignée par le sort refuse de jurer, le serment sera déféré à l’adversaire, 
qui sera mis en possession s’il jure. Dans le cas où les deux parties refuseraient 
de jurer, la chose contestée leur sera adjugée, une moitié à chacune. Le sheikh 
TOssî émet, dans le Mabsût, l’avis que l’on ne doit recourir au tirage au sort que 
si les témoins des deux parties ne certifient que le fait simple de la propriété ; 
que s’ils certifient la manière dont la propriété a été acquise, la chose contestée 
doit être également partagée entre les réclamants ; et qu’enfin, si ce dernier 
témoignage n’est produit qu’en faveur d’une seule partie, celle-ci doit être 
envoyée en possession, à l’exclusion de l’autre. Mais la première opinion est 
plus conforme aux traditions. (Art. 334-336.) 

331. La preuve testimoniale contradictoire sera admise quand elle sera pro¬ 
duite par deux témoins mâles, d’une part, et par un témoin mâle et deux témoins 
du sexe féminin, de l’autre'. 

332. La preuve testimoniale contradictoire sera rejetée, si elle est produite 
par deux témoins mâles, d’une part, et, de l’autre, par un seul témoin dont la 
déposition est corroborée du serment de la partie^. Cependant, le sheikh Tüssï 
est d’avis que, dans quelques cas, la contradiction peut être admise, et qu’on 
procède alors par voie de tirage au sort. La preuve contradictoire est encore 
rejetée quand elle est fournie, d’une part, par un témoin mâle et deux témoins du 
sexe féminin, et, de l’autre, par un seul témoin dont le témoignage est corroboré 
du serment de la partie. Dans les deux cas cités ici, la cause sera jugée en faveur 
de la partie qui produit la preuve par deux témoins mâles ou par un témoin mâle 
et deux témoins du sexe féminin, contre celle qui ne produit qu’un seul témoin 
et fait serment. 

333. n demeure entendu que, dans tous les cas où nous nous sommes prononcé 
pour le partage, entre les réclamants, de la chose contestée, nous n’avons voulu 
indiquer que les cas où ce partage est possible : par exemple, s’il s’agit de biens, 
meubles, effets, etc. mais que nous en avons excepté les cas où la chose en litige 
ne peut être divisée ni possédée en commun, tel que le cas où une femme est 
réclamée à titre d’épouse par deux prétendants. (Voir Témoignage) 

334. En cas de preuves contradictoires, la preuve de l’ancienneté de propriété 
l’emportera sur celle qui ne certifie que la propriété récente. Tel est le cas où 

1 - La preuve fournie étant, dans ce cas, d’égale valeur de deux parts. (Voir Témoignage) 

2 - La preuve fournie par deux témoins l’emportant légalement sur celle qui n’est fournie que par un seul. (Voir 
Témoignage) 
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les témoins cités par une partie certifient le fait de la propriété actuelle la chose 
contestée, tandis que ceux de l’adversaire certifient que la propriété remonte à 
une certaine époque antérieure. La preuve testimoniale certifiant le fait de la 
propriété à l’époque la plus ancienne sera toujours préférée. 

335. La preuve certifiant le fait de la propriété l’emporte sur celle qui ne cer¬ 
tifie que le fait de la possession, cette dernière preuve ne venant qu’à l’appui 
d’une probabilité. 

336. La preuve certifiant la manière dont la propriété a été acquise l’emporte 
sur celle qui ne certifie que le fait de l’usage de la chose contestée. 

337. Quand le défendeur déclare que la chose réclamée appartient à un tiers, 
absent ou présent, il sera renvoyé de la plainte ; mais le demandeur pourra 
requérir que le défendeur fasse serment qu’il ignore que la chose lui appartient, 
parce que, dans ce cas, cette formalité a pour résultat de rendre le défendeur 
responsable de la chose réclamée, s’il refuse de jurer ; mais elle ne suffit pas 
pour l’adjudication de la chose soit au demandeur, soit au tiers déclaré, en cas 
de refus de serment, ou de renvoi du serment à l’adversaire. Le sheikh Tüssî est 
d’avis que, dans ce cas, le serment ne peut être déféré au défendeur, et que son 
refus de jurer n’emporte pas pour lui la responsabilité de la chose contestée. 
Mais il est préférable d’admettre ce dernier point, parce que le défendeur se 
trouve saisi d’une chose appartenant soit au demandeur, soit au tiers qu’il a 
déclaré en être le propriétaire. (Voir Aveu) 

338. Si le tiers déclaré être le propriétaire dément l’assertion du défendeur, le 
magistrat se saisira de la chose contestée et s’en constituera le gardien, parce 
que, d’après l’aveu même du défendeur, cette chose ne lui appartient pas, mais 
elle n’est pas non plus acquise à la personne qui a été déclarée en être proprié¬ 
taire. Mais si le demandeur produit la preuve testimoniale, la chose en litige lui 
sera adjugée. 

339. Si le défendeur déclare que la chose contestée appartient à un tiers, dont 
il ignore le nom et la condition, il ne sera pas renvoyé de la plainte et sera mis en 
demeure de désigner formellement la personne qu’il déclare être l’ayant droit 

340. Quand une personne affirme qu’un animal qui se trouve entre les mains 
d’un défendeur a été livré par elle à titre de louage, tandis qu’une autre déclare 
avoir livré le même animal à titre de dépôt, toutes les deux fournissant la preuve 
testimoniale d’égale valeur, il y a contradiction entre les témoignages, et il sera 
procédé par la voie du tirage au sort ; les motifs invoqués par les parties étant 
égaux en droit, la préférence ne peut être donnée à l’un contre l’autre. (Art. 
331-336.) 

341. La preuve testimoniale certifiant que la maison réclamée par le demandeur 
était en sa possession, ou même était sa propriété, la veille ou un mois avant le jour 
de la réclamation, sera rejetée, parce que la possession actuelle, à défaut de preuve 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AHKÀM 


1049 


contraire, vaut titre, et que le possesseur ne peut être dessaisi sur une simple proba¬ 
bilité. Cependant, dans le dernier cas, le rejet de la preuve nous semble contestable, 
et il est préférable d’admettre la preuve. (Art 331-336.) 

342. Si le demandeur fournit la preuve testimoniale que la maison qu’il réclame 
est retenue injustement par le détenteur, et qu’il la lui a livrée à titre de louage, 
elle lui sera adjugée, parce que la preuve certifie à la fois le droit de propriété du 
demandeur et le motif de la possession du défendeur 

343. Quand le demandeur déclare que la maison qu’il réclame lui a été enlevée 
injustement par le défendeur, tandis que celui-ci affirme que la propriété lui en 
a été confirmée par l’aveu d’un tiers, si les deux parties fournissent la preuve, 
la maison sera adjugée au demandeur, sans que celui qui a fait l’aveu demeure 
responsable envers le défendeur, la dessaisie n’étant pas le résultat de l’aveu, 
mais le résultat de la preuve testimoniale. (Art. 331-337. -Voix Aveu) 

c) Des contestations relatives aux contrats, 'îhtilâf al-^qüd. 

344. Si le bailleur et le preneur d’une maison à loyer, d’accord, d’ailleurs, sur 
la maison et sur la durée du bail, sont en désaccord sur le montant du prix de 
louage, chacune des parties produisant la preuve testimoniale en sa faveur, la 
préférence sera accordée à la partie qui invoque la priorité de date, parce que, 
dans ce cas, le second contrat demeure nul. (Voir Louage) 

345. Si, dans le cas précédent, la date des contrats invoqués se trouve être la 
même, il y a contradiction, parce qu’il est impossible que deux actes contradic¬ 
toires aient été passés dans un même temps ; il sera procédé par la voie du sort, et 
la partie favorisée fera serment de la sincérité de sa déclaration et de ses témoins. 
Cette opinion est émise par le sheikh Tüssï dans son ouvrage intitulé Mabsût. 
Cependant quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la préférence doit être 
accordée au témoignage fourni par le bailleur, parce que, à défaut de preuves, le 
preneur est cru sur sa déclaration assermentée. Dans le cas présent, le différend 
porte sur le montant de la somme demeurant à la charge du preneur ; le serment 
doit donc lui être déféré. Or, si le serment doit être déféré à une partie en l’absence 
de preuve en faveur de l’autre, il en résulte que, si celle-ci fournit la preuve, la 
préférence doit lui être accordée. Mais nous répondons à cela qu’ici il s’agit d’une 
cause nouvelle, et dont la réclamation doit être justifiée. Ces opinions sont donc 
toutes deux contestables. 

346. Quand le preneur prétend avoir loué la totalité d’une maison, tandis que 
le bailleur déclare n’en avoir loué qu’une partie, le sheikh Tûssï est d’avis qu’il 
doit être procédé par la voie du tirage au sort. Quelques légistes sont d’avis que 
le serment doit être déféré au bailleur ; mais la première opinion est préférable, 
parce que chacune des deux parties est demanderesse. (Art. 331-337.) 
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347. Si, dans le cas précédent, chaque partie fournit la preuve testimoniale en 
sa faveur, il y a contradiction, si les deux contrats allégués ont la même date. En 
cas de différence de dates, la préférence sera accordée au contrat le plus ancien. 
(Art. 331-337.) 

348. Si le contrat le plus ancien se trouve être celui qu’allègue le bailleur, soit 
le louage d’une partie seulement de la maison, le preneur sera condamné à payer 
le prix convenu pour cette partie et un surplus proportionnel pour le reste de la 
maison qu’il a occupé. 

349. Quand deux personnes affirment, chacune, être l’acquéreur d’une maison 
encore en la possession du vendeur, et en avoir versé le prix, il sera procédé par 
voie de tirage au sort, si chacune des deux parties fournit la preuve testimoniale 
donnée par un même nombre de témoins présentant des garanties égales d’hono¬ 
rabilité, et certifiant une seule et même date des contrats allégués. Le serment 
sera déféré à la partie favorisée par le sort ; mais la déclaration du vendeur en 
faveur de l’une ou l’autre partie ne sera pas admise, et il sera tenu de rembourser 
la partie déboutée, parce que la livraison du prix de chacune des deux ventes 
est un fait possible, constaté d’ailleurs par les deux preuves testimoniales. (Art 
331- 337. - Voir Vente) 

350. Si les deux parties, dans le cas précédent, refusent de jurer, la chose 
vendue leur sera adjugée en commun, à charge, par chacune, de payer la moitié 
du prix d’achat. (Voir Venté) 

351. Les légistes ne sont pas d’accord sur le droit des deux réclamants de 
résilier la vente ; mais il est préférable de l’admettre, à cause de la double vente 
de la chose, qui a été vendue avant d’avoir été livrée. (Voir Vente) 

352. Dans le cas où l’un des réclamants résüierait la vente, le second aura la 
faculté de se constituer l’acquéreur de la chose contestée, parce qu’il n’y aura plus 
d’opposition. Quelques légistes font même, avec raison de ce fait une obligation 
pour le second réclamant ; mais cette opinion est contestée. (Voir Vente) 

353. Quand deux personnes déclarent avoir vendu à une autre personne déter¬ 
minée une seule et même chose, et que chacune d’elles en fournit la preuve, il 
sera prononcé en faveur de la partie dont l’acquéreur confirme la déclaration, et 
c’est à celle-ci qu’il devra faire le payement. (Voir Venté) 

354. Si l’acquéreur confirme les déclarations des deux parties, il sera condamné 
à payer à chacune d’elles le prix convenu. (Voir Venté) 

355. Si, au contraire, l’acquéreur prétendu répond par une dénégation, il sera 
condamné à payer le prix réclamé par chacune des parties, en cas de différence 
de dates entre les deux contrats ou en cas d’omission de date, à cause de la 
possibilité du fait. 
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356. En cas de parité de date, les preuves testimoniales seront contradictoires, 
parce que la propriété d’une chose ne peut appartenir isolément à deux personnes 
en même temps, et qu’il est impossible que deux actes distincts ayant une même 
chose pour objet aient été passés au même moment. Dans ce cas, on procédera 
par la voie du sort, et le prix sera adjugé à la partie favorisée, si elle fait serment 
de la sincérité de sa réclamation. (Art. 114,118,119,331-337.) 

357. Si les deux parties refusent de jurer, le prix de vente sera également par¬ 
tagé entre elles. (Art. 118.) 

358. Quand deux personnes déclarent avoir acheté une chose déterminée d’un 
vendeur différent et en avoir payé le prix, si toutes deux fournissent la preuve 
testimoniale de la parité de date des contrats, et égale quant au nombre et à 
l’honorabilité des témoins, il y a contradiction. Il sera procédé par la voie du 
sort, et la chose contestée sera adjugée à la partie favorisée, si elle jure la sincé¬ 
rité de sa déclaration. (Art. 331-337.) 

359. Si les deux parties refusent de jurer, la chose contestée sera partagée 
également entre elles, et chacune d’elles pourra recourir contre son vendeur, en 
recouvrement de la moitié du prix qu’elle a versé. 

360. Dans ce cas, les deux parties peuvent résilier la vente, et chacune d’elles 
peut recourir contre son vendeur, en remboursement des sommes versées. 

361. Une des parties seulement peut exercer le droit de résiliation ; mais, dans 
ce cas, elle ne peut se saisir de la totalité de la chose vendue, la moitié résiliée 
ne faisant pas retour à son propre vendeur. 

362. Quand un esclave prétend avoir été affranchi par le maître, tandis qu’un 
autre déclare l’avoir acheté de ce dernier, tous deux fournissant la preuve testi¬ 
moniale, la préférence sera accordée au témoignage qui certifie la date la plus 
ancienne. (Voir Affranchissement) 

363. Si, dans le cas précédent, les deux témoignages certifient la parité des 
dates, il sera procédé par la voie du sort, et le serment sera déféré à la partie 
favorisée. 

364. Si les deux parties refusent de jurer, quelques légistes sont d’avis que 
l’esclave ne sera affranchi que de la moitié, l’autre moitié demeurant esclave au 
profit de celui qui plaide l’achat, et qui pourra recourir contre le vendeur pour 
la moitié du prix convenu. 

365. Si celui qui plaide l’achat résilie la vente, l’esclave sera libéré en totalité, 
et le vendeur sera tenu de rembourser le prix reçu. Ce dernier point est contesté ; 
mais il nous semble préférable de l’admettre, parce que le témoignage certifie que 
le vendeur a été l’auteur de l’affranchissement. (Voir Venté) 

366. Si, à l’appui de sa réclamation de la propriété d’un animal, le demandeur 
produit des témoins attestant que cet animal a été sa propriété à une époque à 
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laquelle l’âge de l’animal ne permet pas de présumer qu’il ait existé, le témoi¬ 
gnage sera récusé comme faux. 

367. Dans le cas où quelqu’un réclame la propriété d’un animal en la pos¬ 
session d’un autre, et produit la preuve testimoniale qu’il a acheté cet animal 
d’une personne déterminée, il ne sera confirmé dans sa réclamation que si les 
témoins attestent la propriété du vendeur, ou celle de l’acheteur, ou la livraison 
de l’animal par le premier au second. 

368. Si les témoins n’attestent que le fait de la vente, quelques légistes ne 
regardent pas cette preuve comme suffisante, parce que la vente peut avoir lieu 
sans que la chose vendue appartienne au vendeur, et que le possesseur réel ne 
peut être dessaisi au profit d’un possesseur seulement probable. Cet argument 
est, sans contredit, plausible. Mais d’autres légistes, au contraire, sont d’avis de 
considérer la preuve de la vente comme suffisante, parce que ce fait indique un 
usage antérieur de la chose vendue constituant une présomption en faveur de la 
propriété. (Art. 341.) 

369. Quand, une personne mineure se trouvant en la puissance d’une autre 
personne, celle-ci déclare être le maître de la personne mineure, elle sera confir¬ 
mée dans sa déclaration, l’évidence constituant une présomption en sa faveur. 
Il en sera de même si la propriété de la personne mineure est réclamée par deux 
individus en commun, et que la personne mineure se trouve en la possession de 
ces mêmes individus. 

370. Si la personne réclamée à titre d’esclave est majeure et oppose une 
dénégation, elle sera crue sur sa déclaration, parce qu’elle invoque le principe 
général, c’est-à-dire la condition libre. 

371. Si, dans le cas précédent, la personne réclamée par deux individus 
confirme la vérité de la réclamation, elle leur sera adjugée. Mais si elle récuse la 
prétention de l’un des réclamants et confirme celle de l’autre, elle sera adjugée 
en toute propriété à ce dernier, à l’exclusion du premier. 

372. En cas de contestation entre deux personnes au sujet de la propriété d’un 
animal égorgé, dont chacune retient une partie, au sujet de laquelle chacune 
fournit la preuve testimoniale, la propriété de la partie retenue par l’un des récla¬ 
mants sera adjugée à l’autre, et réciproquement. Cette décision nous semble la 
mieux appropriée au cas dont il est ici question. 

373 . La disposition précédente s’applique également au cas où chacune des 
deux parties, étant en possession d’une brebis vivante, réclame la propriété des 
deux animaux. Le cas doit être décidé par l’échange réciproque de l’animal 
détenu par chacune des parties. 

374. Quand une personne, ayant réclamé la propriété d’une brebis se trouvant en 
la possession d’une autre personne, fournit la preuve, elle est envoyée en possession. 
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Si, ensuite, l’individu dessaisi fournit à son tour la preuve que l’animal lui appartient, 
le sheikh Tûssï est d’avis que le premier jugement doit être cassé et révisé à nou¬ 
veau. Cette opinion est basée sur ce principe que, en cas de preuves contradictoires, 
le jugement doit être rendu en faveur du possesseur actuel ; mais il est préférable de 
maintenir le premier jugement (Art 331-337.) 

375. Dans le cas où une personne réclame la propriété de la totalité d’une maison 
en la possession d’un tiers, tandis qu’une autre personne réclame la propriété de 
la moitié, toutes deux fournissant la preuve, une moitié de la maison est adjugée 
à celui qui réclame la totalité, parce que, sur ce point, il n’existe aucune opposi¬ 
tion. Quant à l’autre moitié, les témoignages étant contradictoires, il sera procédé 
par la voie du sort, et le serment sera déféré à la partie favorisée. Si les parties 
refusent de faire serment, la moitié contestée sera également partagée entre elles. 
En résumé, les trois quarts de la maison seront adjugés à celui qui réclame la 
totalité, et le quart, à celui qui ne prétend qu’à la moitié. 

376. Si, dans le cas précédent, la maison se trouve en la possession des deux 
parties, qui fournissent toutes deux la preuve testimoniale, la totalité sera adju¬ 
gée à celui qui réclame le tout, et l’autre partie sera déboutée, parce que le 
témoignage produit par le possesseur en faveur de la chose en sa possession 
n’est pas admis en justice*. (Art. 331-337.) 

377. Dans le cas où, une maison se trouvant en la possession de trois per¬ 
sonnes, par tiers à chacune, l’une d’elles réclame la moitié, la seconde, le tiers, 
et la troisième, le sixième de cette maison, si le second réclamant ne demande 
que la partie dont il est possesseur, soit le tiers, le troisième se trouve en pos¬ 
session d’un excédant, qu’il ne réclame pas, non plus que le prétendant au tiers, 
soit un sixième, qui sera adjugé à celui qui réclame la moitié, dont la part se 
trouvera ainsi complétée. Il sera procédé de même si les parties fournissent 
toutes également la preuve. 

378. Si, dans le cas précédent, l’un des réclamants prétend à la totalité de 
la maison, le second, à la moitié, et le troisième, au tiers, mais sans fournir la 
preuve, il sera adjugé un tiers à chacun, parce que telle est la quotité dont chacun 
se trouve détenteur ; le serment sera déféré, contre les deux derniers réclamants, 
à celui qui réclame la totalité, et ensuite à celui qui réclame la moitié, contre les 
deux autres. 

379. Si, dans le cas précédent, les parties fournissent toutes également la preuve 
testimoniale, si, en cas de témoignages contradictoires, on accorde la préférence 
à la preuve fournie par le possesseur, il sera procédé de même qu’en l’absence 
de preuves (Art. 378), parce que chacun des réclamants fournit la preuve et se 

1 - Le témoignage produit par celui qui réclame la totalité atteste la propriété de ce dernier sur la moitié 
détenue par l’adversaire. C’est pourquoi cette preuve valable contrairement à celle qui est fournie par la 
partie déboutée. 
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trouve saisi d’un tiers de la maison. Si, au contraire, selon l’opinion la mieux 
fondée, la préférence est accordée à la preuve fournie par la partie dessaisie, 
3/12 seront d’abord adjugés, sans contestation, à celui qui réclame la totalité, 
sur le tiers, soit 4/12, dont il est détenteur ; puis il recevra les 4/12 qui sont en 
la possession de celui qui réclame la moitié, à cause du témoignage rendu en 
faveur de sa réclamation sur ces 4/12 et à cause du rejet du témoignage rendu 
en faveur du prétendant à la moitié, en considération du principe qui n’admet 
pas le témoignage en faveur du possesseur de la chose au sujet de laquelle il est 
rendu ; enfin ü recevra 3/12 sur les 4/12 en la possession de celui qui réclame 
le tiers ; soit en tout 10/12 au premier réclamant. Il reste 1/12 entre les mains 
du prétendant à la totalité, à adjuger à celui qui réclame la moitié, et 1/12 entre 
les mains du prétendant au tiers, que réclament à la fois le premier et le second 
prétendant. L’adjudication de ce dernier douzième se fera par la voie du sort, 
et le serment sera déféré à la partie favorisée. Dans le cas où les deux derniers 
prétendants refuseraient de jurer, le douzième restant sera également partagé 
entre eux. Le prétendant à la totalité de la maison aura ainsi reçu 21/24 et celui 
qui réclame la moitié, 3/24 le prétendant au tiers sera débouté. (Art. 327, 328, 
331 -337,341.) 

380. Dans le cas où, une maison se trouvant en la possession de quatre per¬ 
sonnes, chacune pour un quart, l’une d’elles en réclame la totalité, la seconde, 
les deux tiers, la troisième, la moitié, et la dernière, le tiers : à défaut absolu de 
preuves, les parties seront confirmées en l’état, et le serment leur sera déféré 
réciproquement l’une en faveur de l’autre. 

381. Si, dans le cas précédent, la maison qui fait l’objet du litige ne se trouve 
pas en la possession des réclamants, et si chacun fournit la preuve testimoniale 
en faveur de sa réclamation, le tiers sera d’abord adjugé sans contestation au 
prétendant à la totalité. Reste la contradiction entre le témoignage de celui-ci 
et celui du prétendant aux deux tiers, au sujet d’un sixième, dont l’adjudication 
aura lieu entre eux deux par la voie du sort. Reste encore la contradiction, au 
sujet d’un sixième, entre les témoignages de ceux qui prétendent à la totalité, 
aux deux tiers et à la moitié. Ce sixième sera aussi adjugé par la voie du sort. 
Reste enfin la contradiction, au sujet du tiers, entre les témoignages des quatre 
prétendants. L’adjudication de ce tiers se fera encore, par la voie du sort, en 
faveur de la partie favorisée. L’adjudication ne sera faite en faveur de la per¬ 
sonne favorisée par le sort que si elle fait le serment. On ne peut soulever aucune 
objection dans le cas où, par la voie du sort, le prétendant à la totalité se trouve 
mis seul en possession de la maison, parce que ce mode de procéder est d’ordre 
divin, et que Dieu ne peut se tromper. En cas de refus des parties de faire le ser¬ 
ment, la portion dont l’adjudication serait faite par la voie du sort sera distribuée 
également entre les appelés au tirage. La maison sera alors fractionnée en 36/36, 
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dont 20/36 au prétendant à la totalité, 8/36 à celui qui réclame les deux tiers, 
5/36 à celui qui réclame la moitié, et 3/36 à celui qui réclame le tiers. 

382. Si, dans le cas de rarticle 380, les quatre réclamants fournissent égale¬ 
ment la preuve testimoniale, le sheikh Tüssï est d’avis que chacun d’eux doit 
être confirmé dans la propriété du quart de la maison, quotité certifiée par le 
témoignage et par la possession. Mais, selon le principe que nous admettons, le 
témoignage de chacune des parties n’est valide qu’en ce qui concerne la portion 
dont elle est dessaisie et nul quant à la portion qui se trouve en sa possession, 
et réciproquement. Ainsi, trois des réclamants sont présumés plaider contre le 
quatrième, et ce quatrième, d’après les témoignages en faveur des premiers, est 
dessaisi, au profit de ceux-ci, de ce qu’il a en sa possession, et cette portion est 
déférée à l’un des trois premiers par la voie du sort, si la partie favorisée fait 
le serment, ou partagée entre les trois ayants droit, s’ils refusent de jurer. Nous 
donnerons ici un exemple de la manière de procéder dans le cas présent. Il y a 
quatre opérations à faire. En premier lieu, la portion qui se trouve en la possession 
de celui qui prétend aux deux tiers sera saisie au profit de ceux qui prétendent 
à la totalité, à la moitié et au tiers. Afin d’éviter des fractions, la maison ayant 
été divisée en 72 parts, la portion détenue par celui qui prétend aux deux tiers 
se trouve être du quart de 72, soit 18/72, dont le premier prétendant réclame la 
totalité ; le second, 6/72 ; et le troisième, 2/72. 10/72 seront adjugés au premier 
réclamant, qui a fourni la preuve de son droit sur le tout, dont ces 10/72 forment 
une partie. Reste la portion réclamée par le second, soit 6/72, qui sera disputée, 
par la voie du sort, entre les deux premiers prétendants, et, en cas de refus de 
serment, partagée également entre eux. On procède ensuite à la même opération 
entre le premier et le troisième réclamant pour les 2/72 échus à ce dernier. En 
second lieu, le quart se trouvant en la possession de celui qui réclame la moitié 
sera saisi au profit des trois autres. Celui qui prétend aux deux tiers réclame, sur 
ces 18/72, 10/72 et celui qui prétend au tiers, 2/72 ; il reste donc en ses mains 
6/72, auxquels personne ne prétend, sauf celui qui réclame la totalité. Ces 6/72 
seront adjugés à ce dernier. Ensuite il sera procédé par la voie du sort entre les 
deux autres, et, s’ils refusent de jurer, chacun d’eux sera mis en possession 
de la moitié de ce qu’il réclame. En troisième lieu, le quart se trouvant en la 
possession de celui qui réclame le tiers sera saisi au profit des trois autres ; celui 
qui prétend aux deux tiers réclame 10/72 sur ces 18/72 ; et celui qui prétend à la 
moitié, 6/72. Restent 2/72, qui seront adjugés à celui qui prétend à la totalité. Il 
sera ensuite procédé au tirage au sort entre les deux premiers, et, en cas de refus 
de jurer, le partage sera fait entre les trois prétendants. En quatrième et dernier 
lieu, le quart en la possession de celui qui réclame la totalité sera saisi au profit 
des trois autres. Sur ces 18/72, celui qui prétend aux deux tiers réclame 10/72 ; 
celui qui prétend à la moitié, réclame 6/72 ; celui qui prétend au tiers et qui se 
trouve dessaisi de sa portion réclame 2/72. En résumé, dans le cas où les parties 
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auraient refusé de faire serment, et où, par conséquent, il n’y aurait pas lieu de 
procéder au tirage au sort, celui qui prétend à la totalité de la maison recevra 
36/72 celui qui prétend aux deux tiers recevra 20/72 celui qui prétend à la moitié 
12/72 ; enfin, celui qui prétend au tiers, 4/72'. 

383. En cas de contestation entre les conjoints sur la propriété des meubles et 
effets du domicile conjugal, le jugement sera rendu en faveur de la partie qui 
produit la preuve testimoniale. 

384. A défaut de la preuve et en cas de possession, par chacune des parties, 
de la moitié des meubles ou effets disputés, le sheikh ^ÿssfi déclare, dans le 
Mabsüf, que le serment doit être déféré à chacun des réclamants. S’ils le prêtent 
tous deux, chacun d’eux sera confirmé dans la propriété de ce qu’il possède, 
soit que les choses détenues par lai femme soient à l’usage des hommes, ou à 
l’usage des femmes, ou à l’usage des personnes de l’un et l’autre sexe ; soit que 
la maison conjugale appartienne en commun aux deux conjoints, ou à un seul 
d’entre eux ; soit enfin que le mariage dure encore ou qu’il ait été dissous. Cette 
disposition s’applique également aux cas de contestation entre le conjoint sur¬ 
vivant et les héritiers du conjoint décédé. Le même jurisconsulte, dans le ®ilæf, 
est d’avis que, dans le cas de contestation et à défaut de preuves, les meubles et 
effets à l’usage des personnes du sexe masculin doivent être adjugés au mari ; 
ceux qui sont destinés à l’usage des personnes du sexe féminin, à l’épouse ; et 
ceux dont l’usage est commun aux personnes de l’un et de l’autre sexe doivent 
être également partagés entre les conjoints. D’après une tradition, les meubles 
et effets doivent, en cas de contestation, être adjugés à la femme, parce qu’elle 
est présumée les avoir apportés avec elle ; mais l’opinion du sheikh Tûssî est 
fondée sur des traditions plus authentiques et est adoptée par la majorité des 
jurisconsultes. 

385. Quand le père de l’épouse décédée affirme avoir prêté à la défunte une 
partie des effets ou toute autre chose se trouvant en sa possession, il sera requis 
d’en fournir la preuve, ainsi que tout autre parent, parce qu’il ne jouit d’aucun 
privilège particulier. D’après une tradition d’authenticité douteuse, le père de 
l’épouse défunte serait, dans ce cas, privilégié sur les autres parents. 


1 - Récapitulation : 

Celui qui prétend à la totalité obtiendra : à la première opération, 14/72 ; la deuxième, 12/72 ; à la troi¬ 
sième ÎO/72 ; total : 26/72 

Celui qui prétend à la moitié obtiendra : à la première opération, 3/72 ; à la troisième, 3/72 ; à la quatrième, 
6/72; total: 12/72 

Celui qui prétend au tiers obtiendra : à la première opération, 1/72 ; à la deuxième, 1/72 ; à la quatrième 
2/72; total: 4/72 

Celui qui prétend aux deux tiers obtiendra : à la deuxième opération, 5/72 ; à la troisième, 5/72 ; à la quau 
trième, 1(V72 ; total : 20/72. 
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d) Des contestations entre héritiers. 

386. Dans le cas où les deux fils d’un musulman décédé conviennent tous 
deux que l’un d’eux professait l’islam avant le décès du père, si le fils reconnu 
musulman nie que son frère professât cette religion avant le décès de leur père, 
le serment sera déféré à celui dont la profession d’islam est confirmée, mais 
seulement sur ce point, qu’il ignore si son frère professait l’islam avant le décès 
du père. (Voir Successions) 

387. La disposition précédente s’applique dans le cas où, les fils du défunt 
ayant été esclaves et prétendant avoir été affranchis avant le décès du père, tous 
deux sont d’accord sur la libération de l’un d’eux, mais se contredisent relati¬ 
vement à l’affranchissement de l’autre. (Voir Successions et Ajfranchissement) 

388. Dans le cas où les fils du défunt s’accordent à reconnaître que l’un d’eux 
a embrassé l’islam pendant le mois de shaT?ân et l’autre le premier jour du 
mois de ramadan, mais où le premier prétend que le père est décédé dans le 
mois de sha'hân, tandis que l’autre affirme que le décès n’a eu lieu qu’après 
l’apparition de la lune de ramadan ; le principe, en ce cas, étant la présomption 
de l’existence du père jusqu’après la profession d’islam avouée et confirmée, la 
succession sera également déférée aux deux prétendants. (Voir Successions et 
Ajfranchissement) 

389. Dans le cas où une personne déclare qu’une maison, qui se trouve en la 
possession d’une autre, appartient, à titre de succession du père décédé, à elle et à 
un frère absent, et fournit la preuve testimoniale de son affirmation ; si les témoi¬ 
gnages sont complets et attestent, en outre, que le défunt n’a pas d’autres héritiers 
que le plaignant et son frère, la moitié de la maison sera adjugée au réclamant, et 
l’autre demeurera en la possession du détenteur, ou, selon l’auteur du Hilâf, sera 
confiée aux mains d’une personne honorable jusqu’au retour de l’absent, et sans 
que le premier soit tenu de fournir une caution pour la moitié qu’il aura reçue. On 
entend par témoignage complet celui qui est donné par des témoins affirmant être 
certains des faits qu’ils déclarent et en connaître intimement les antécédents et les 
détails. (Voir Successions) 

390. A défaut de témoignage décisoire et complet, si les témoins se bornent à 
déclarer qu’ils ne connaissent pas d’héritiers autres que le plaignant et son frère, 
le magistrat surseoira à l’envoi en possession, et l’on fera prendre des informa¬ 
tions relativement à la situation générale de la succession. Lorsque le magistrat 
aura acquis la certitude qu’il a mis en œuvre tous les moyens pour que, s’il eût 
existé un seul héritier, il se fût certainement présenté, il enverra le plaignant en 
possession de sa part, mais en l’en rendant, par prudence, responsable. (Voir 
Successions) 

391. Si, dans le cas précédent, le réclamant est appelé à hériter d’une part 
assignée par le Coran, il sera mis en possession de la totalité de cette part, si 
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le juge a acquis la certitude qu’il n’existe point d’autre héritier ; dans le cas 
contraire, le réclamant ne sera mis en possession que de la portion qu’il rece¬ 
vrait s’il se trouvait d’autres héritiers. Ainsi, quand la personne qui réclame 
déclare être l’époux de la personne décédée, elle recevra d’abord un quart de la 
maison qui fait l’objet de la cause ; si elle déclare être l’épouse, elle recevra le 
quart du huitième, sans en demeurer responsable. Après enquête, elle sera mise 
en possession du complément de sa part, mais elle en demeurera responsable*. 
(Voir Successions) 

392. Si le réclamant peut, par le degré de parenté dont il fait partie, être exclu 
de l’hérédité, par exemple, s’il déclare être le frère du défunt, il ne sera mis en 
possession de sa part que s’ü fournit la preuve testimoniale complète. Mais, 
dans le cas contraire, l’envoi en possession ne sera prononcé qu’après enquête, 
et ne sera fait que sous caution. (Art 389 et 390. -Voir Successions) 

393. En cas de décès d’une femme et de son fils, si le frère de cette femme 
affirme que le fils est prédécédé, et réclame le partage de la succession par 
moitiés égales entre lui et l’époux survivant, tandis que, d’autre part, l’époux 
affirme le prédécès de la mère et réclame la totalité de la succession, le jugement 
sera prononcé en faveur de la partie qui fournit la preuve testimoniale. A défaut 
de preuve, les deux réclamations seront renvoyées, parce que les successions ne 
sont déférées qu’en cas de constatation de l’existence de l’appelé, et que, dans 
le cas présent, l’existence de la mère et celle du fils n’étant pas constatées, ils 
ne peuvent hériter l’un de l’autre. La succession du fils sera déférée au père, et 
celle de la mère, par moitiés égales, à l’époux et au frère. (Voir Successions) 

394. En cas de contestation entre les conjoints au sujet d’une esclave, l’époux 
prétendant que l’esclave fait partie de la succession de son père décédé, et 
l’épouse affirmant que celte esclave fait partie du douaire à elle constitué par le 
père de l’époux, et les deux parties fournissant la preuve testimoniale, l’esclave 
sera déférée à l’épouse, parce que celle-ci plaide un fait qui a pu avoir lieu à 
l’insu de l’époux. 

e) Des contestations au sujet de la paternité. 

395. En cas d’union sexuelle entre deux hommes et une femme, emportant 
l’attribution de la paternité, soit parce que, la femme étant l’épouse d’un des 
deux, l’autre s’est aussi uni à elle en faisant erreur de personne : soit que les 
deux hommes aient eu des rapports avec elle par suite de cette erreur, ou par 
suite d’un contrat de mariage nul et illégal entre cette femme et chacun d’eux ; 
si la naissance de l’enfant a eu lieu dans un délai de plus de six mois et de moins 
de dix mois après l’union, il sera procédé par la voie du sort, et la paternité 
sera attribuée à celui que le sort aura favorisé, soit que les auteurs présumés 

1 - Le quart du tout et le quart du huittième forment, en effet, la part la plus faible assignée à Tepoux et à 
répouse, la part la plus faible de Tépouse ou des épouses jusqu’au nombre de quatre étant du huitième. 
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professent tous deux l’islam, soit qu’ils professent une autre religion, ou qu’ils 
soient tous deux libres ou esclaves ; soit que chacun d’eux professe une religion 
différente, ou que l’un d’eux soit libre et l’autre esclave ; soit enfin que les deux 
auteurs se trouvent être, l’un, le père, et l’autre, le fils. Il n’est procédé par la 
voie du sort qu’à défaut de preuves des deux parts. (Voir Mariage) 

396. La paternité n’est attribuée directement que dans le cas où l’auteur de 
la grossesse ne peut être qu’unique, ou lorsqu’elle n’est réclamée que par un 
seul individu ; dans le cas contraire, elle ne peut être attribuée que par la preuve 
testimoniale ; et, à son défaut, par la voie du sort. 


«axha-ja .zHaniMBîrr^ «ajAôïLi aŸjwAMfWMWiü -au 
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Livre IX. 

Du témoignage, al-shahâdat. 


A. De la personne du témoin, al-shàhid. 

1. Le témoin doit être majeur, saint d’esprit, professer la foi*, être de bonnes 
mœurs, ne pouvoir être soupçonné de partialité et être de naissance légitime. 

a) Le témoin doit être majeur. 

2. Le témoignage de toute personne mineur n’ayant pas atteint l’âge de 
puberté n’est pas admis. Quelques légistes étaient d’avis que le témoignage de 
toute personne âgée de dix ans révolus devait être admis, sans réserve, mais 
cette opinion est rejetée aujourd’hui. Les jurisconsultes ne sont pas d’accord 
sur l’admission du témoignage des personnes âgées de dix ans, en matière de 
blessure et de meurtre. D’après une tradition qui est rapportée de l’imâm Abû 
^Abdallah par Jamîl et Muhammad Ibn Hamrân, le témoignage de ces personnes 
serait admis en matière de meurtre, en s’en tenant aux premières paroles pro¬ 
noncées spontanément par le témoin. Le sheikh Tûssî, dans le Nihâyat ; est 
d’avis que ce témoignage est admissible en matière de blessure emportant la 
retaliation, à l’exception des cas de meurtre. Le même auteur, dans le Hilâf, se 
prononce pour l’admission du témoignage des personnes âgées de dix ans, s’il 
est fourni par plusieurs personnes ; si les blessures sont involontaires et si le 
témoignage est recueilli avant que les témoins se soient séparés. Il serait dange¬ 
reux, en effet, de verser le sang d’après un témoignage unique. En résumé, de 
l’avis des légistes, et vu l’absence de toute contradiction sur les trois conditions 
suivantes, il est préférable de n’admettre le témoignage des personnes mineures 
qu’autant qu’elies sont âgées de dix ans révolus, que le témoignage est recueilli 
sur le lieu même, et avant qu’elles se soient séparées ; et seulement en cas de 
blessures involontaires. 

b) Le témoin doit être saint d’esprit. 

3. Le témoignage de toute personne en état de démence ou d’imbécillité n’est 
pas admissible, de l’aveu unanime des jurisconsultes. 

4. En cas de démence ou d’imbécillité, le témoignage de la personne qui en 
est atteinte peut être admis dans les intervalles lucides, toutes les fois que le 
magistrat a acquis la certitude de la rectitude du jugement et la lucidité de la 
personne citée comme témoin. 


1 - C’est-à-dire le culte chiite 
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5. La disposition précédente s’applique de même au témoignage de quiconque 
est sujet à faire erreur, ou qui, ayant entendu citer un fait ; en oublie les circons¬ 
tances, au point de rappeler d’une manière altérée, quoiqu’il en rende le sens 
général. Le magistrat doit encore, dans ce cas, avoir acquis la certitude que le 
témoin était en état de rendre un témoignage authentique. 

6 . Cette disposition s’applique de même au témoignage des personnes qui 
parlent inconsidérément et qui sont sujettes à faire erreur ; faute de se rendre 
compte de la gravité d’une affaire. Dans ce cas, il est préférable de récuser un 
tel témoignage, tant que le magistrat n’a pas de certitude que le témoin dépose 
en toute connaissance de cause, et qu’il ne fait pas ordinairement erreur dans un 
cas semblable. 

c) Le témoin doit professer la vraie foi. 

7. Le témoignage de quiconque ne professe pas la vraie foi, lors même qu’il 
serait reconnu musulman, n’est pas admis à charge d’un vrai croyant ni de tout 
autre, parce que l’hérésie constitue une présomption de mauvaises mœurs et 
d’immoralité infirmant la capacité de témoigner. 

8 . A défaut de témoin musulman de bonnes mœurs, le témoignage de l’infi¬ 
dèle peut être admis à matière de legs. La validité de ce témoignage n’est pas 
bornée au cas où le testateur est décédé en pays étranger. D’après une tradition 
rejetée aujourd’hui, cette dernière condition était indispensable pour la validité 
du témoignage de l’infidèle. 

9. La profession de la vraie foi peut être constatée chez le témoin par la 
connaissance qu’en a le magistrat par la preuve testimoniale ou par l’aveu de la 
partie à la charge de laquelle le témoin est cité. 

10. Quelques légistes sont d’avis que l’infidèle est incapable de témoigner à 
charge d’un autre infidèle comme à charge de tout autre. Quelques juriscon¬ 
sultes, au contraire, admettent le témoignage des infidèles à charge des per¬ 
sonnes appartenant à la même religion. Mais cette dernière opinion est fondée 
sur une tradition douteuse, et la première est préférable. 

d) Le témoin doit être de bonnes mœursK 

11. Les bonnes mœurs constituent une condition de la capacité de témoigner ; 
car quiconque est notoirement de mauvaises mœurs, n’offfe aucune garantie. 

12. Il n’est pas douteux que la commission des péchés capitaux, tels que le 
meurtre, la fornication, la sodomie et le vol, ainsi que la persévérance ou l’habi¬ 
tude de la commission des péchés véniels, n ’ invalident la présomption de probité. 
Quelques légistes sont d’avis que la commission accidentelle d’un péché véniel 


1 - Nous avons fait remarquer que le terme al-^adâlat^ signifie littéralement « la justice » ; mais ce mot est 
toujours employé, en jurisprudence, ainsi qu’on peut le voir par les détails suivants, dans le sens que nous 
lui donnons ici. (Voir Taxe des PauvreSy art. 194.) 
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n’infirme point la qualité de bonnes mœurs, attendue que l’exemption absolue 
de toute faute ne se trouve que rarement, et que l’exigence de cette condition 
entraînerait des inconvénients. D’autres sont d’un avis contraire, parce que, 
disent-ils, une faute peut toujours être expiée par un acte de contrition. Mais la 
première opinion est préférable. Quelques théologiens prétendent que les fautes 
vénielles ne constituent des fautes qu’autant qu’elles sont des natures à annuler 
des bonnes œuvres de celui qui les commet, et ils se basent sur cette opinion 
pour en conclure l’abstinence absolue' ; d’autres prétendent qu’une faute n’est 
vénielle que relativement, et qu’en principe absolu, il n’en existe point. Mais 
ces deux opinions sont particulières à leurs auteurs, et rien n’indique qu’elles 
fassent loi. 

13. L’omission des devoirs de simples recommandations n’infirme point la 
qualité des bonnes mœurs, lors même qu’elle serait absolue, si toutefois eUe 
n’implique pas le mépris des prescriptions religieuses. 

14. Quiconque contrevient à quelque dogme religieux fondamental, sera 
récusé en qualité de témoin, soit qu’il ait donné naissance à une hérésie, soit 
qu’il adhère à une hérésie fondée par un autre. 

15. La contravention à quelque formalité secondaire n’infirme point le 
témoignage de contrevenant, tant qu’il n’agit pas contrairement à l’opinion 
unanimement adoptée, et qu’il ne prévarique point, quoique faisant erreur dans 
l’interprétation. 

16. Le témoignage de quiconque a accusé une femme de fornication sera 
récusé tant qu’il ne sera pas rétracté. (Voir Peines : Calomnie) 

17. La rétraction sera constatée quand l’accusateur décalera d’avoir menti si 
l’accusation est fausse, et, si elle vraie, quand il sera démenti, tout en faisant 
une restriction mentale. Quelques théologiens sont d’avis, tout en admettant 
le démenti absolu dans le premier cas, que, dans le second, il suffit à l’accu¬ 
sateur de déclarer qu’il a commis une faute. Mais la première opinion est plus 
conforme à la tradition. 

18. Les théologiens ne sont pas d’accord sur la nécessité de l’accusateur, outre 
la rétractation, de séparer le mal commis, afin de valider sa disposition dans le 
cas où il serait cité comme témoin. Il semble préférable de ne pas admettre cette 
nécessité et de se borner à constater la rétraction absolue, cet acte constituant 
une réparation. 


1 - D’après certains casuistes chiites, un péché peut annuler une bonne œuvre et, réciproquement, il est 
des péchés qui peuvent être effacés par une bonne action. Or, ils en concluent que les péchés qui tuent les 
bonnes œuvres ainsi que ceux qu’aucune œuvre pieuse ne peut effacer sont capitaux, et que les seconds 
seuls sont véniels. 
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19. Si l’accusation est prouvée par la preuve testimoniale, ou si l’accusé en 
avoue la vérité, l’accusateur n’en encoure pas la peine ; et son témoignage doit 
être admis. 

20. Les jeux tels que les échecs, le trictrac, le quatorze et tous les autres de ce 
genre, sont interdits, qu’on les pratique dans le but de les apprendre, à titre de 
simple passe-temps ou avec un enjeu.* 

21. Sera récusé le témoignage de quiconque fait usage de liqueurs enivrantes ; 
cet usage constituant une prévarication. Sont considérés comme liqueurs eni¬ 
vrantes : le vain de raisin frais ; de raisin sec ; l’hydromel, le vin cuit, le vin de 
dattes vertes ; la bière, et tout jus ayant fermenté naturellement ou artificielle¬ 
ment ; lors même qu’il ne produirait pas l’ivresse, et n’en eut-on pris qu’une 
goutte. L’usage de jus de dattes fraîches ou sèches et de jus qui, par l’ébullition, 
ont été réduits au tiers de la qualité primitive, est permis, tant qu’ils ne pro¬ 
duisent pas l’ivresse. Il en est de même quant à la possession du vin dans le but 
d’en obtenir du vinaigre (Art.20, note - Voir Aliments) 

22. Sera récusé le témoignage de quiconque chante avec des modulations, 
dans le but d’exciter au plaisir, ainsi que le témoignage de l’auditeur ; soit que 
le chant ait pour le sujet un poème ou un passage du Coran. Cet acte constituant 
une prévarication. Est excepté le chant employé par les chameliers pour encou¬ 
rager leurs animaux. (Art. 20, note - Voir Vente) 

23. Sont interdits les poèmes dont le sujet est une fiction, une satire contre un 
vrai croyant ou louange d’une femme connue et qui n’est pas unie au récita- 
teur, au compositeur ou à l’auditeur, par les liens du mariage et la servitude. En 
dehors de ces exceptions, il est permis de se livrer à la poésie ; mais il est mal 
de s’y livrer à l’excès. (Art. 20, note - Voir Vente). 

24. L’usage de la flûte, du luth, des cymbales et de tout autre instrument de 
musique étant interdit, la pratique et l’audition constituent une prévarication. 
L’usage du tympanon est toléré à l’occasion du mariage ou de la circoncision 
seulement ; mais il constitue cependant un acte blâmable. (Art. 20, note - Voir 
Venté) 

25. L’envie et le dénigrement public d’un vrai croyant infirment la qualité de 
bonnes mœurs. 

26. L’usage volontaire du vêtement de soie, à l’exception du temps de guerre, 
étant interdit, constitue, pour les hommes, une cause de récusation de témoi¬ 
gnage. Il est permis de faire usage d’étoffes de soie pour les coussins et le lit ; 
cependant cette opinion est contestée.^ 


1 - -La pratique du jeu est une cause de récusation de témoignage (voir Venté) il en est de même de la 
pratique de la musique, de l’habitude de Tivresse, etc. 

2 - -Les Orientaux croient que les vêtements de soie préservent de la vermine (voir Prière). 
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27. La disposition précédente s’applique également à l’usage, par les hommes, 
de l’or ; en bagues ou en ornements. (Voir Prière) 

28. Il est permis de garder les pigeons par goût ou pour le transport des lettres ; 
mais il est mal d’en faire un passe-temps et de se divertir à les faire voler. En 
tout cas, l’enjeu mis sur le vol des pigeons constitue un jeu interdit*. (Art. 20.) 

29. Ne peut être récusé le témoignage de quiconque professe un métier dont il 
est recommandé de s’abstenir, tel que l’orfèvrerie et la vente des esclaves ; non 
plus que le témoignage de quiconque professe un métier méprisable, tel que le 
tissage et la phlébotomie, quelque vil qu’il soit, tel que le vidange ou le chauf¬ 
fage des bains et l’allumage des lanternes ; la confiance dans le témoignage de 
ces personnes n’est basée que sur leur qualité de vrais croyants. (Voir Vente) 

e) Le témoin ne doit pas être suspect de partialité. 

30. Est suspect de partialité le témoignage de quiconque peut avoir quelque 
avantage à témoigner ; par exemple, l’associé, dans un cas où il se trouve copro¬ 
priétaire de la chose au sujet de laquelle il est cité ; le créancier, en faveur de la 
dette du débiteur interdit ; le maître, en faveur de l’esclave autorisé à trafiquer ; 
l’exécuteur testamentaire, au sujet de la succession qui lui est confiée. 

31. Sera récusé le témoignage ayant pour but de pousser un dommage imputé à 
celui qui témoigne, comme le témoignage d’un des parents du criminel récusant 
les bonnes mœurs des témoins du crime, celui du mandataire ou de l’exécuteur 
testamentaire récusant, pour le même motif, les témoins du demandeur, contre 
le testateur ou le mandat. 

32. L’inimitié causée par la différence de religion ne constitue pas la suspicion 
de partialité. C’est ainsi que le témoignage du musulman à charge de l’infidèle 
est admis. (Art. 8.) 

33. L’inimitié fondée sur tout autre motif constitue la suspicion de partialité, 
soit qu’elle se manifeste par quelque acte coupable, soit autrement. 

34. L’inimitié est présumée toutes les fois qu’il est notoire qu’une personne s’est 
réjouie du malheur de l’autre ou s’est affligée de son bonheur ou quand, entre 
les deux personnes, il y a eu accusation d’adultère, ou encore quand des compa¬ 
gnons de route accusent l’un d’eux, ou quelques-uns, de vol de grand chemin, 
parce que, dans ces trois cas, la suspicion peut être présumée. 

35. Le témoignage de l’ennemi en faveur de l’ennemi sera toujours admis ; la 
suspicion de partialité ne pouvant, dans ce cas, être présumée. 

36. Les liens de parenté, quelque étroits qu’ils soient, ne constituent pas un 
motif de récusation de témoignage. Le père peut témoigner en faveur ou à 
charge du fils ; le fils, en faveur du père ; le frère en faveur ou à charge du frère. 

1 - La basse classe, en Perse, est passionnée pour le vol des pigeons. (Voir Courses de Chevaux). 
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La validité du témoignage du fils à charge du père est contestée par quelques 
légistes, n est préférable de ne pas l’admettre ; soit en matière de propriété soit 
en matière criminelle emportant l’application de la retaliation ou d’une peine 
corporelle. 

37. Le témoignage de l’époux en faveur de l’épouse sera admis. (Voir 
Procédure) 

38. Le témoignage de l’épouse en faveur de l’époux ne sera admis que joint au 
témoignage d’une personne de bonnes mœurs. 

39. Quelques légistes sont, sans motif plausible, d’avis que le témoignage du 
mari en faveur de la femme n’est admissible que sous la condition déterminée 
pour la validité de celui de la femme. La différence adoptée par nous est basée 
sur ce que le mari seul a plus de force de caractère pour résister à l’entraînement 
de l’affection, et sur l’application de ce fait que le témoignage du mari est valide 
dans le cas où il suffît d’im témoignage unique corroboré du serment, et que 
cette faculté n’est accordée à la femme en faveur du mari que dans un cas de 
legs à lui fait. 

40. Le témoignage de l’ami en faveur de l’ami ne peut être récusé, quelque 
soit l’intimité de la liaison, les bonnes mœurs ne permettant pas l’indulgence 
illégale réciproque*. 

41. Le témoignage du mendiant de profession sera récusé, parce qu’il peut être 
irrité par un refus, et que, cette profession permettant de supposer la bassesse 
du caractère, il s’en suit que le mendiant ne présente point de garantie contre 
la concussion. Cependant, la mendicité en cas de besoin et accidentellement ne 
constitue pas un cas de récusation de témoignage. 

42. Sera admis le témoignage du serviteur à gages en faveur du maître, le 
témoignage de celui qui est hébergé en faveur de l’hôte, quel soit leur penchant 
pour eux, la qualité de vrais croyants excluant toute suspicion de partialité. 

43. La déposition sur un fait qui a eu pom témoin un mineur, l’infidèle ou 
toute personne dont les mauvaises mœurs sont notoires, sera valide quand elle 
sera faite après la cessation du motif d’incapacité^. (Art. 2,7-29.) 

44. Quand le témoignage d’une personne citée à l’article précédent aura été 
récusé pour motif d’incapacité, il sera admis de nouveau quand le motif aura 
cessé. 

45. La disposition précédente s’applique également au cas où le témoignage 
de l’esclave à charge du maître aura été récusé, s’il le renouvelle après avoir été 


1 - C’est-à-dire que ce témoignage est valide si les bonnes mœurs du témoin sont constatées. 

2 - C’est-à-dire que la capacité n’est requise qu’au moment où s’est passé le fait au sujet duquel le témoi¬ 
gnage est rendu. 
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affranchi ; ou si, le témoignage du fils à charge du père ayant été récusé, il est 
renouvelé après le décès du père. (Art. 36 et 47.) 

46. Quand le témoignage d’une personne dont les mauvaises mœurs, sans 
être notoires, sont cependant présumées, aura été récusé, il pourra être admis 
de nouveau si cette personne amende sa conduite. Cependant, elle peut, dans ce 
cas, être soupçonnée d’agir ainsi dans le but d’éloigner le doute sur sa probité. 
Mais l’admission de son témoignage est préférable. (Art. 11-29.) 

47. Selon certains légistes, l’esclave est absolument incapable de témoigner 
en justice ; selon d’autres, cette capacité est accordée à l’esclave, sans restric¬ 
tion ; selon d’autres, enfin, l’esclave est capable de témoigner dans tous les cas, 
exempté à charge du maître. D en est de même qui n’exceptent que le témoi¬ 
gnage en faveur du maître. L’opinion la plus répandue est celle qui admet que 
l’esclave est capable de témoigner dans tous les cas, excepté à charge du maître, 
et encore lui accorde-t-elle cette faculté après son affranchissement. (Art. 45.) 

48. La disposition précédente s’applique de même à l’esclave mudabbir et 
à l’esclave mukâtib sous condition. Quant à l’esclave mukâtib sans condition, 
l’auteur du Nihâyat est d’avis que, s’il a déjà payé une partie du prix convenu, 
il peut être admis à témoigner contre le maître, proportionnellement à la part 
de liberté qu’il a acquise. Cette opinion est contestable, et il vaut mieux ne pas 
admettre le témoignage de cet esclave. (Voir Tadbïr) 

49. Quiconque a entendu l’aveu d’un fait, peut déposer en qualité de témoin, 
et lors même qu’il n’aurait pas été requis à ce titre par celui qui fait l’aveu. 

50. La disposition précédente s’applique : à quiconque a assisté à la conclusion 
d’un contrat de vente, de louage, de mariage, etc. et en a entendu la teneur ; à 
quiconque a été témoin d’un vol ou d’un crime contre une personne, lors même 
la partie ou les parties auraient prié de ne pas déposer contre elles, s’il a entendu 
d’elles ou l’un d’elles quelques paroles se rapportant à un fait pouvant faire 
l’objet d’une cause judiciaire ; ou, enfin, si, étant caché, le témoin a entendu le 
défendeur faire l’aveu à sa propre charge’. 

51. Personne n’est admis à déposer en qualité de témoin sans en avoir été 
requis par ordre judiciaire, en matière ressortissant au droit civil. 

52. En matière du droit canon et bien public, le témoignage spontané et sans 
avoir été requis est admissible, parce que, dans ce cas, il n’existe point de partie 
civile. Cette opinion est contestée. 

53. Le témoignage de quiconque a été convaincu d’un délit peut être admis 
si le coupable s’est repenti ; mais il est préférable de n’admettre ce témoignage 
qu’autant qu’on a acquis la certitude que le coupable a fait, pendant un certain 


1 - C'est-à-dire que le témoignage peut avoir pour objet la connaissance du fait, à défaut du fait même. 
(VoirAvew) 
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temps, preuve de persévérance de bonnes mœurs. Le sheikh Tûssï est d’avis 
que le magistrat peut se borner à inviter l’inculpé à faire acte de repentir, afin de 
recevoir sa déposition. 

54. Si, après le jugement de la cause, les témoins, ou quelques-uns d’entre 
eux seulement font preuve d’incapacité, le jugement ne sera pas infirmé, s’il est 
constaté que le motif d’incapacité ne s’est produit qu’à une époque postérieure ; 
maiis, dans le cas où ce motif aurait existé avant, et à l’insu du magistrat, le 
jugement serait cassé. (Art 1.) 

f) Le témoin doit être de naissance légitime. 

55. Est incapable de témoigner en justice quiconque est de naissance illégi¬ 
time. D’après une tradition, peu suivie d’ordinaire, la capacité de la personne 
de naissance illégitime peut être admise dans les cas peu important, à condition 
qu’elle réunisse les autres qualités voulues. (Art. 1) 

56. Pour constituer un motif de récusation de témoignage, l’illégitimité de la 
naissance doit être authentiquement constatée. A défaut de preuve, la simple 
présomption ne constitue pas un motif d’incapacité. 

B. De ce qui constitue le témoignage. 

57. En principe, la déposition doit être basée sur la connaissance certaine du 
fait, ainsi que Dieu l’ordonne : « N’interviens pas dans les choses dont tu n’as 
pas connaissance' » ; et selon la réponse du Prophète, interrogé sur la constitu¬ 
tion du témoignage : « Quand un fait est aussi évident pour vous que la lumière 
du soleil en plein jour, témoignez à son sujet, sinon, absentez-vous. » 

58. Le témoignage peut être oculaire, auriculaire ou tenir de ces deux genres 
à la fois. 

a) Du témoignage oculaire, al-mushâhadat. 

59. Le témoignage d’une action corporelle ne peut être admis que s’il est 
oculaire, la connaissance certaine d’une action ne pouvant être acquise par le 
seul sens de l’ouïe. Tel est le cas du témoignage en matière du vol simple, de vol 
qualifié, de meurtre, d’allaitement, de constatation de naissance, de fornication 
et de sodomie. Aucun autre témoignage que le témoignage oculaire n’est admis 
dans les cas précités. 

60. Dans tous les cas cités à l’article précédent, le témoignage de quiconque 
est atteint de surdité est admis. D’après une tradition tombée en désuétude, 
le témoignage du sourd n’est admis qu’à la condition de s’en rapporter aux 
premières paroles qu’il prononcerait, sans tenir compte de ce qu’il déclarerait 
ensuite. 


1 - Coran, chapitre XVÜ, verset 36. 
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b) Du témoignage auriculaire, al-samà\ 

61. Le témoignage auriculaire est suffisant en constatation de descendance, 
de parenté, de décès et de fait de propriété simple, parce que, généralement, ces 
faits ne peuvent être prouvés par le témoignage oculaire. L’un ou l’autre des 
faits cités est constaté par le rapport non concerté par plusieurs personnes, ou 
par une notoriété publique telle qu’elle constitue une quasi-certitude. Nous pen¬ 
sons cependant que cette décision n’est pas sans appel. D’autre part, le sheikh 
Tûssï est d’avis que quiconque attend affirmer un fait par deux personnes de 
bonnes mœurs, devient le témoin même du fait et sensé d’avoir été requis de le 
certifier, si besoin est, mais non témoin au second degré du témoignage original, 
parce que le résultat de la notoriété publique est la présomption, et qu’elle est 
acquise de cette manière. Cette argumentation nous paraît faible, attendu que la 
présomption peut aussi bien être acquise par le rapport d’un seul individu. (Art. 
1 et 103.) 

62. L’auteur du Mabsüt est d’avis que le témoignage attestant qu’une per¬ 
sonne, reconnue par une autre pour être son père ou son fils, a gardé le silence, 
suffit pour constituer la présomption d’assentiment, parce que, en pareil cas, 
selon l’usage, le silence équivaut à une confirmation. Mais cette opinion nous 
semble fort hasardée ; le silence pouvant tout aussi bien être interprété comme 
dénégation. 

63. Le témoignage fondé sur la notoriété publique, al-isîifâdat, n’a point pour 
résultat la constatation de l’origine de la propriété comme la vente, la donation 
ou le pillage. Cette origine ne pouvant être constatée par la notoriété, la pro¬ 
priété d’une chose n’est pas définitivement confirmée au possesseur par suite de 
témoignage basé sur la notoriété. 

64. Si le témoignage fondé sur la notoriété publique atteste que la propriété 
d’une chose a été acquise au professeur par voi,e d’héritage, la propriété lui en 
sera confirmée, parce que le décès qui en est la cause est un fait qui peut être 
constaté par la notoriété publique. Cette distinction entre en ce cas et celui de 
l’article précédent est subtile ; car, si la propriété peut être confirmée par un 
témoignage fondé sur la notoriété publique, il s’ensuit que le subsidiaire ne peut 
l’invalider tant que le témoignage réunit les conditions voulues pour être admis. 
(Art. 61.) 

65. Dans le cas de témoignage relatif à la propriété basée sur la notoriété 
publique, les légistes ne sont pas d’accord sur la nécessité, pour le témoin, 
d’avoir vu, de la part de celui en faveur de qui il dispose, un acte de possession 
et d’usage de la chose contestée ; mais il est préférable de ne pas exiger cette 
condition. 

66 . Dans le cas où une des parties se trouve en possession de la chose contes¬ 
tée, la préférence lui sera accordée sur la partie qui ne produit que le témoignage 
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fondé sur la notoriété publique, parce que la notoriété ne constitue qu’une pré¬ 
somption en faveur de l’attribution simple de la propriété ou de tout autre droit, 
et que le possesseur ne peut être dessaisi sur une simple présomption.(Art. 61.) 

67. L’usage d’une chose, comme la construction, la démolition, le louage, 
sans que personne ne s’y oppose, constitue, sans aucun doute, un témoignage de 
propriété simple en faveur du possesseur. 

68 . Il n’y a aucun doute sur ce point, que la possession d’une maison constitue 
un témoignage en faveur du détenteur. D’après la tradition, ce fait constitue¬ 
rait même un témoignage de propriété simple. Mais cette opinion nous paraît 
contestable, car si la possession constituait un titre irrévocable, il s’ensuivrait 
que toute demande formée contre le détenteur d’une maison serait repoussée, 
de même qu’est rejetée la demande contre la propriétaire déclaré tel par le plai¬ 
gnant lui-même. (Voir Procédure) 

69. Le mariage et la mainmorte peuvent être constatés par la notoriété 
publique, soit sans contredit, selon l’opinion que nous avons exprimée plus 
haut', soit selon l’opinion qui admet la notoriété dont le résultat ne constitue 
que la présomption, parce que la mainmorte, étant à la perpétuité, serait anéantie 
si l’on rejetait la notoriété dans le cours du temps et après le décès des témoins 
originaux. (Art. 61.) 

70. Il faut admettre la notoriété comme suffisante pour la constatation d’un 
mariage, de même que nous connaissons sans opposition que Hadïjat était 
l’épouse du Prophète et la mère de Fâtima. Si l’on prétend que le mariage est 
constaté ici par une succession continuelle et non interrompue de témoignages, 
nous répondrons que cette succession continue n’est applicable que si elle est 
basée sur un fait vu par les premiers témoins, et il n’existe point de traces de 
ceux qui ont rapporté le mariage du Prophète aient assisté à l’acte, non plus 
que l’aveu du Prophète à ce sujet ; mais ce fait a été transmis de génération en 
génération depuis les contemporains de ce saint personnage, qui connaissait 
ledit fait de notoriété publique. Cette opinion nous semble donc fondée sur un 
raisonnement solide. 

71. Toute personne atteinte de mutisme peut être prise à témoin et être admise 
à déposer sans autre formalité, si le magistrat comprend la signification des 
gestes du témoin ; mais s’il ne les comprend pas il requerra l’assistance de deux 
interprètes capables de les comprendre ; un seul ne serait pas suffisant. Les 
interprètes ne constituent pas des témoins de la déposition du muet ; le jugement 
ne doit être basé que sur le témoignage principal, celui du déposant muet, et non 
sur le témoignage subsidiaire, celui des interprètes. (Voir Procédure) 


1 - -C’est-à-dire la notoriété fondée sur la connaissance certaine. (Ait.61) 
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c) Du témoignage à la fois oculaire et auriculaire, al-mushâhadat wa al-samà\ 

42. Le témoignage auriculaire et oculaire tout à la fois est requis en matière 
de contrat verbal, comme le mariage, la vente, l’achat, la conciliation, le louage, 
etc. U intégrité de l’ouïe est suffisante quant à la teneur du contrat, mais celle 
de la vue est encore nécessaire quant à la constatation de l’identité de la partie 
contractante. D n’y a donc aucune objection contre l’admission, dans ce cas, du 
témoignage de quiconque ne jouit de l’usage de tous ses sens. 

43. Le témoignage de la personne atteinte de cécité est, sans contradiction, 
admis quant à la teneur d’un acte, parce qu’il est évident que cette personne est 
en état de pouvoir la comprendre. 

44. Si, au témoignage de l’aveugle, atteste l’identité de la partie, se joint 
celui de deux personnes attestant l’identité de la personne déclarée par lui, ce 
témoignage sera admis, de même que le voyant est admis à témoigner contre la 
déclaration d’un autre. 

75. A défaut de la déclaration subsidiaire de deux personnes relativement à 
l’identité de la partie, le témoignage de l’aveugle attestant qu’il reconnaît avec 
certitude, à l’audition de la voix, la partie dont il affirme l’identité, ne doit pas 
être admis, selon quelques légistes, qui prétendent que le timbre de la voix ne 
peut donner une certitude absolue. 

76. La certitude l’emporte toujours sur la présomption, et nous avons supposé 
ce dernier cas dans les paragraphes précédents. 

77. En résumé, l’aveugle peut être pris à témoin d’un acte quelconque et être 
admis à déposer sur une connaissance qu’il a du fait et sur celle de la notoriété, 
dans les cas où ce dernier témoignage est admis. (Art. 61 et 63-70.) 

78. Quiconque, ayant été témoin d’un fait, est ensuite atteint de cécité, est 
admis à déposer en justice, s’il connaît la filiation de la partie à la charge de 
laquelle il dépose, et s’il fournit la preuve de la vérité de sa déclaration ou 
certifie reconnaître la voix de la personne présente contre laquelle il dispose. 
(Art.73-77.) 

79. Le témoignage de l’aveugle est admis absolument quand il dépose avant 
d’avoir lâché la personne qu’il déclare avoir prononcé les paroles attestées par 
la déposition'. 

80. Le témoignage de l’aveugle est encore admis quand le témoin fait preuve 
de certitude, en interprétant au magistrat un fait quelconque qui se passe au 
moment même. 


1 - -Ce témoignage est désigné sous le terme shahâdat al-ntaqbü4 ou aX~Sabbafat 
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C. Des différentes espèces de droits. 

81. Les droits se divisent en deux catégories principales, le droit divin et le 
droit humain. 

a) Du droit divin ou droit canon, haqqu Alldhi. 

82. Parmi les crimes ressortissant au droit canon, il en est dont l’objet ne peut 
être constaté que par le témoignage de quatre personnes au moins et du sexe 
masculin. Ce sont : la fornication, la sodomie, le tribadisme, et la bestialité. 
Sur ce dernier point, il existe deux opinions ; la plus vraisemblable est celle qui 
admet la constatation de ce crime par le témoignage de deux témoins mâles.* 

83. La fornication ne peut être constatée que par le témoignage de trois per¬ 
sonnes au moins de sexe masculin et de deux du sexe féminin ; ou par le témoi¬ 
gnage de deux hommes au moins quatre femmes, et encore, dans ce dernier cas, 
la peine du fouet peut et seule être appliquée, et non celle de la lapidation. (Voir 
Peines : Fornication) 

84. La peine du fouet ne peut être appliquée dans aucun cas où la preuve 
testimoniale n’est pas fournie selon l’une des formes déterminées dans l’article 
précédent. 

85. Tous autres crimes ressortissant au droit canon et punissables d’une peine 
corporelle peuvent être constatés par le témoignage de deux personnes de sexe 
masculin ; tels sont : le vol, l’usage du vin et l’apostasie. 

86 . Aucun crime ou délit ressortissant au droit canon ne peut être constaté par 
le témoignage d’un homme et de deux femmes, par le témoignage d’un homme 
corroboré du serment du demandeur, ni enfin par le témoignage de personnes du 
sexe féminin, quel que soit leur nombre. (Voir Procédure) 

b) Du droit humain ou civil, haqq al-âdamî. 

87. Les faits qui ressortissent au droit civil se divisent en trois catégories ; 

88 . 1° Les faits qui ne peuvent être constatés que par le témoignage de deux 
personnes au moins, du sexe masculin, sont : le divorce simple, le divorce hul% 
le mandat, la volonté testamentaire autre qu’un legs corporel, la filiation et 
l’apparition de la nouvelle lune.^ (Voir les livres spéciaux) 

89. Les opinions sont partagées quant au mode de constatation de l’affran¬ 
chissement, du mariage et de tout crime ou délit emportant l’application et la 
retaliation ; mais il est préférable d’admettre que ces actes peuvent être constatés 
par le témoignage d’une personne du sexe masculin et de deux femmes.* (Art. 
70. Voir les livres spéciaux) 

1 “A défaut du témoignage de quatre hommes. (Voir Peines et Châtiments ; aux chapitres spéciaux). 

2 - Particulièrement la lune de ramadan, pendant laquelle le jeûne doit être observé. 

3 - A défaut de témoignage plus efficace. Cette tolérance est accordée par quelques légistes, parce que les 
actes cités ici sont, en partie, relatifs à la propriété. 
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90.2° Les faits qui peuvent être constatés par le témoignage de deux personnes 
du sexe masculin, ou par le témoignage d’un homme et de deux fenunes, ou, 
enfin, par celui d’un témoin mâle corroboré du serment du demandeur, sont : les 
créances ; tous les faits relatifs à la propriété, tels que le prêt, la commandite, la 
détention d’une chose appartenant à autrui ; tous les contrats d’échange, tels que 
la vente, le change, le marché à livraison, la conciliation, le louage, le métayage, 
le gage, le legs corporel, etc. et les crimes ou délits emportant le payement du 
prix du sang. (Art. 94. - Voir Procédure) 

91. Les opinions sont partagées quant à la mainmorte ; mais il est préférable 
de l’admettre par le témoignage d’un homme et de deux femmes, ou par le 
témoignage d’un homme corroboré du serment du demandeur. (Art.69, note de 
l’article 89 - Voir Procédure) 

92. 3° Les faits qui peuvent être constatés par le témoignage de personnes du 
sexe masculin, ou par celui de personnes du sexe féminin, ou par le témoignage 
réuni de personnes des deux sexes ; sont ; la naissance, la viabilité de l’enfant 
décédé aussitôt après sa naissance, les défauts cachés de la femme emportant la 
dissolution du mariage.' (Art. 95 et 96.) 

93. Les opinions sont partagées sur la validité du témoignage des femmes en 
cas de constatation d’allaitement ; mais il est préférable de l’admettre. (Voir 
Mariage) 

94. En matière de constatation de créance ou de tout autre acte concernant 
la propriété, le témoignage de deux femmes et d’un homme, ou, à défaut, 
celui de deux femmes corroboré du serment du demandeur, est admis. Mais le 
témoignage de femmes seulement est récusé en cette manière, quelque soit leur 
nombre (Art. 90 - Voir Mariage) 

95. En matière de succession de l’enfant décédé aussitôt après sa naissance, 
relativement, à sa validité, et en manière de legs, le témoignage d’une seule 
femme est valide pour un quart du total de la succession ou legs. (Art. 92.) 

96. En dehors des deux exceptions citées à l’article précédent, le témoignage 
de personnes du sexe féminin, à l’exclusion de témoins mâles, n’est admis que 
si les témoins sont au nombre de quatre au moins. (Art. 92.) 

97. La présence de témoins n’est pas absolument nécessaire à la validité des 
contrats ; à l’exception du divorce, il est seulement recommandé de les requérir 
en cas de mariage, en cas de reprise, par le mari, de la femme divorcée et en cas 
de vente. (Voir Divorce, Vente, Mariage) 

98. Les effets du jugement sont basés sur le témoignage, c’est-à-dire que, si 
le témoignage est authentique, le jugement est effectif devant les hommes et 


1 - La constatation de ces faits ne pouvant avoir lieu par le témoignage des hommes, par suite de la claus¬ 
tration des femmes en pays musulman. 
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devant Dieu. Cependant, nous sommes d’avis de borner l’effet du jugement 
aux apparences, car la partie en faveur de laquelle il est prononcé n’a le droit, 
canoniquement parlant, d’user de la chose qui lui a été adjugée qu’autant qu’elle 
sait que le témoignage a été sincère ou qu’elle en ignore la qualité. 

99. Quiconque réunit les qualités voulues chez le témoin et est requis à ce titre, 
est tenu, d’obligation, d’accepter. Quelques légistes prétendent que ce devoir ne 
constitue pas une obligation ; mais la première opinion est conforme à la tradi¬ 
tion. Cette obligation est conunune à tous, mais n’incombe particulièrement à 
quelqu’un qu’à défaut de personnes requises spécialement. (Art. 1.) 

100. La déposition du témoignage est, sans contredit, obligatoire pour tous, et 
l’obligation cesse quand elle a été remplie par le nombre de personnes déterminé. 

101. Quiconque refuse de témoigner en justice, se rend passible de blâme et 
d’un châtiment. 

102. A défaut des deux témoins voulus par la loi, les personnes appelées à 
témoigner peuvent être spécialement désignés, et personne ne peut refuser de 
témoigner, à moins qu’il n’en résulte pour le témoin un dommage quelconque 
qu’il n’en a pas encouru. 

D. Du témoignage au second degré, al-shahâdat ^ala al-shahàdat- 
shahâdat al~far\ 

103. Le témoignage au second degré est admis dans tous les cas ressortissant au 
droit civil ; soit qu’ils impliquent l’application d’une peine corporelle, conune 
une demande en retaliation ; soit qu’ils n’impliquent point, comme le divorce, la 
filiation ou l’affranchissement ; soit qu’ils aient pour objet la propriété, comme 
la commandite, le prêt ou tout autre contrat d’échange ; soit enfin, dans les cas 
que les hommes peuvent rarement constater en personne, tels que les défauts 
chez la femme emportant la dissolution du mariage, la naissance ou la validité 
de l’enfant décédé aussitôt après sa naissance. 

104. Le témoignage au second degré n’est admis dans aucun cas emportant 
l’application d’une peine corporelle et ressortissant, soit purement au droit 
canon, comme la fornication, la sodomie, le tribadisme ; soit à la fois au droit 
canon et au droit civil, comme le vol qualifié et la calomnie. L’admission de ce 
témoignage dans les cas ressortissants à ces deux droits et emportant l’applica¬ 
tion d’une peine corporelle est contestée par quelques légistes. 

105. Le témoignage au second degré n’est admis qu’autant qu’il est rendu par 
deux personnes de sexe masculin pour un seul témoin original ; le but recher¬ 
ché, étant la constatation du premier témoignage, ne serait pas atteint par la 
déposition d’un seul témoin. 
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106. Est légal et valide le témoignage rendu par deux personnes du sexe mas¬ 
culin, d’une part, et par deux autres, d’autre part, attestant le témoignage rendu 
par les deux témoins originaux ; celui qui est rendu par deux personnes du sexe 
masculin attestant la déposition faite par chacun des témoins originaux ; et un 
témoin nouveau attestant la déposition du second témoin original. 

107. Le témoignage de deux témoins du sexe masculin suffit : pour la consta¬ 
tation du témoignage original d’un homme et de deux femmes ; pour celle du 
témoignage rendu par des fenunes seulement, dans les cas où ce témoignage est 
admis. (Art. 83 et 89-96.) 

108. La qualité de témoin au second degré peut être acquise de plusieurs 
manières. Le mode le plus complet est que le témoin secondaire soit requis 
par le premier d’être témoin qu’il a déposé contre un tel, en nommant la partie 
par son nom et ceux de son père, en faveur d’un tel, dont il énumère de même 
les noms et la descendance, de telle manière. Cette réquisition s’appelle, en 
jurisprudence, al-istir'â’, la requête authentique. 

109. La qualité de témoin au second degré s’acquiert aussi d’une manière 
moins authentique par l’audition de la déposition du premier témoin devant 
le magistrat, parce que, dans ce cas, il peut y avoir doute sur la réalité du 
témoignage. 

110. La qualité de témoin secondaire est enfin acquise par audition des paroles 
du premier, affirmant qu’il rend témoignage en faveur d’un tel contre un tel, de 
tel fait et pour tel motif ; comme le prix d’une étoffe ou d’un immeuble dû par 
le défendeur. Mais la légalité de cette dernière forme est contestée. 

110 bis. Si le premier témoin se borne à déclarer qu’il rend témoignage de tel 
fait, contre un tel, en faveur d’un tel, sans mentionner l’origine de la cause, les 
auditeurs n’acquièrent pas la qualité de témoins, parce qu’il pourrait y avoir 
connivence. Cependant nous ne nous rendons pas bien compte de la différence 
qui peut résulter de la mention de l’origine de la cause ou l’omission de cette 
origine. 

111. En cas de requête authentique, le témoin secondaire doit déclarer qu’il a 
été pris à témoin par le premier. En cas d’audition de la déposition du premier 
témoin en présence du magistrat, le second devra déclarer qu’il atteste que le 
premier a déposé de telle manière devant tel magistrat. En cas d’audition hors 
du tribunal, le second témoin doit attester que le premier a affirmé rendre témoi¬ 
gnage contre un tel, de tel fait, pour tel motif. (Art. 108-110.) 

112. Le témoignage au second degré n’est admis qu’en cas d’empêchement 
légal de la comparution des premiers témoins. 
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113. Les cas d’empêchement légal sont : la maladie ou tout autre motif sem¬ 
blable, et l’absence sans durée déterminée. En principe, on aura égard, quant à 
l’empêchement, à la difficulté, pour le premier témoin, de comparaître. 

114. Dans le cas où le premier témoin opposerait une dénégation du témoi¬ 
gnage secondaire, la préférence sera accordée à celui des deux qui présente les 
meilleures garanties de bonnes mœurs. (Art. 11-29.) 

115. En cas d’égalité de garanties de bonnes mœurs des deux témoins, le 
témoignage secondaire sera rejeté. Les opinions citées dans cet article et dans 
le précédent nous semblent contestables ; attendu que le témoignage secondaire 
n’est admis qu’à défaut du premier témoignage. Cette décision n’est applicable 
que dans le cas où le premier témoin déclare ignorer le fait en cause. (Art. 112.) 

116. Si, après la déposition des témoins du second degré, les témoins origi¬ 
naux viennent à comparaître, le jugement ne sera point infirmé, s’il a été rendu, 
que les deux témoignages concordent ou se contredisent ; mais si les témoins 
originaux comparaissent avant le prononcé du jugement, il ne sera tenu compte 
que de leur déposition ; celle des témoins secondaires sera nulle et non avenue, 
lors même que, depuis le témoignage du fait en cause, les témoins auraient 
donné les preuves de mauvaise conduite ou d’infidélité, parce que le jugement 
doit être basé sur le témoignage original. (Art. 112.) 

117. Le témoignage au second degré rendu par des personnes du sexe féminin 
peut être admis dans le cas où le témoignage rendu seulement par des femmes est 
valide, par exemple, pour l’attestation des défauts cachés d’une femme pouvant 
emporter la dissolution du mariage, pour l’attestation de la validité d’un enfant 
décédé aussitôt après sa nmssance, ou d’un legs. Ce point est contesté, et il est 
préférable de récuser, au second degré, le témoignage des femmes. (Art. 93, 
95, 96). Le témoignage au second degré n’est admis que si les seconds témoins 
désignent nominativement les premiers, et certifient qu’ils avaient les qualités 
requises pour rendre témoignage. (Art. 1.) 

118. Si les témoins au second degré se bornent à désigner les premiers par 
leurs noms et prénoms, sans certifier leur capacité de rendre témoignage, le 
magistrat recevra la déposition, mais devra s’enquérir des conditions de capacité 
des premiers témoins, il prononcera le jugement si l’enquête est favorable, et y 
surseoira, dans le cas contraire ; de même que si ces premiers témoins compa¬ 
raissaient en personne et rendaient témoignage. 

119. Si les témoins au second degré ne désignent pas les premiers par leurs 
noms, lem témoignage sera récusé, lors même qu’ils certifieraient leur capacité 
de témoigner en justice. 

120. Le témoignage rendu par deux personnes du sexe masculin suffit pour la 
constatation de l’aveu de fornication entre la tante paternelle et la tante maternelle 
et le neveu ; et de l’aveu du crime de bestialité, par conséquent, le témoignage 
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au second degré est admis dans ces deux cas, mais avec cette différence, que 
la constatation par ce second témoignage n’emporte point l’application de la 
peine corporelle, ni du châtiment ; mais elle a seulement pour effet de rendre 
publique la prohibition du mariage entre les auteurs, dans le premier cas, et, 
dans le second, d’énoncer l’interdiction de l’usage de la chair, si l’animal est de 
ceux qui peuvent servir à l’alimentation, ou l’obligation de le vendre dans un 
lieu autre que celui où le crime a été commis, si l’animal n’est point destiné à 
l’alimentation. (Art. 104 - Voir Mariage, Fornication, Bestialité, Aveu) 

E. Dispositions particulières. 

a) De la nécessité de la concordance des témoignages, tawârud al-shâhidîn 
'ala al-ma'na al-wâhid. 

121. La concordance des témoignages sur un seul et même fait est une condi¬ 
tion indispensable à la validité de la preuve testimoniale. 

122. Quand les témoignages concordent sur le fait, le jugement pourra être 
rendu d’après les dépositions des témoins, lors même qu’elles différeraient 
dans l’expression, parce qu’il n’y a point contradiction entre la déposition d’un 
témoin déclarant que l’inculpé a ravi la chose en question, et celle d’un autre 
affirmant que l’inculpé s’en est saisi par la violence. 

123. En cas de contradiction entre les témoins d’une des parties, par exemple 
dans le cas où un des témoins affirme un contrat de vente, et l’autre, l’aveu de 
ce contrat, ces deux faits étant contradictoires, le jugement ne sera pas rendu 
d’après la déposition. Mais la déposition du témoin à l’appui de l’un ou l’autre 
fait fera foi, si elle est corroborée du serment du demandeur. (Art. 88 et 90- Voir 
Procédure, Art. 208.) 

124. Si, en matière de vôl, l’un des témoins atteste que le vol d’une chose a 
eu lieu le matin, l’autre déclarant qu’il a eu lieu le soir, les témoignages seront 
nuis, parce qu’ils ont trait à deux faits distincts. Il en sera de même si le second 
témoin déclare que la chose en question a été volée le soir, et s’il la détermine, 
parce qu’il y a contradiction évidente entre les deux dépositions, et à cause de la 
différence que présentent les deux faits*. (Ait. 85. - Voir Vol) 

125. En cas de contradiction entre les témoins sur la qualité ou sur le genre 
de la chose volée ; par exemple, si l’un d’eux déclare le vol d’une pièce d’or, et 
l’autre, le vol d’une pièce d’argent ; ou l’un, le vol d’une pièce d’étoffe blanche, 
et l’autre, celui d’une pièce d’étoffe noire, il est permis déjuger d’après la dépo¬ 
sition de l’un des deux témoins, corroborée du serment du demandeur ; mais, 
dans ce cas, le défendeur ne peut être condamné qu’à la restitution, et non à 
l’ablation de la main. (Art. 85. - Voir Procédure, Art. 208 et Vot) 


1 •* L’un ou l’autre de ces deux faits ne pourra être prouvé que par le témoignage de deux témoins mâles. 
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126. Dans le cas où les témoignages, concordant sur les choses volées, dif¬ 
fèrent quant à à l’époque où le vol a été commis, l’inculpé sera tenu à la restitu¬ 
tion, mais l’ablation de la main ne pourra pas être appliquée, à cause du doute 
subsistant. (Voir Peines : Vol) 

127. En cas de contradiction entre les témoignages relativement à deux choses 
distinctes, mais concordant d’ailleurs sur l’époque, le vol des deux choses sera 
constaté.* 

128. En cas de contradiction sur le prix d’une chose vendue, l’un des témoins 
déclarant que la chose a été vendue le matin pour le prix d’un dinar, et l’autre 
attestant que la même chose a été vendue dans le même temps, mais pour le 
prix de deux dinars, les deux sommes ne peuvent être constatées, à cause de la 
contradiction des témoignages, et le demandeur optera, à son choix, pour l’une 
ou l’autre déposition, qu’il devra corroborer de son serment. (Voir Procédure, 
Art. 208.) 

129. Si, dans le cas précédent, chacun des prix allégués est certifié par 
deux témoins mâles, les témoignages seront tous deux constatés en faveur du 
demandeur. 

130. Dans le cas où l’un des témoins atteste qu’une somme de mille dinars 
est due au demandeur, et où l’autre atteste seulement que le défendeur s’est 
avoué débiteur d’une somme de deux mille dinars, le capital de mille dinars sera 
constaté par la déposition des deux témoins ; mais le capital des mille dinars 
excédants ne sera constaté que si la déposition est corroborée du serment du 
demandeur. 

131. Si, dans le cas précédent, chacune des deux sonunes est prouvée par le 
témoignage de deux personnes, les mille premiers dinars seront constatés par la 
déposition des quatre témoins, et les mille excédants par la déposition des deux 
témoins en faveur du demandeur. 

132. La disposition précédente s’applique au cas où, en matière de vol, l’un 
des témoins déclare que la valeur de la chose est d’un dirham, et où le second 
atteste que cette valeur est de deux dirhams ; le premier dirham sera constaté par 
la double déposition, et le second, par celle d’un témoin, corroborée du serment 
du demandeur. (Voir Procédure, Art. 208.) 

133. Si, dans le cas précédent, chacune des deux valeurs est prouvée par la 
double déposition de deux témoins mâles, le premier dirham est constaté par 
le quadruple témoignage, et le second excédant, par celui des deux derniers 
témoins. (Art. 131.) 


1 - Parce que les deux choses peuvent avoir été dérobées à la fois, dans ce cas, la peine de T ablation de la 
main peut être appliquée, la crime étant prouvé par les deux témoins voulus. (Art. 85) 
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134. Dans le cas où, en matière d’accusation d’adultère, un des témoins atteste 
que l’inculpé a porté l’accusation le matin, tandis que l’autre affirme qu’elle 
a eu lieu le soir, ou accuse l’inculpé de tout autre crime, tel que le meurtre, 
les témoignages n’auront aucune valeur, parce qu’ils se rapportent à deux faits 
distincts. (Art 121,123 et 124.) 

135. Si, dans le cas précédent, le témoignage, ne portant que sur l’aveu d’accu¬ 
sation calonmieuse d’adultère, fait par l’inculpé, l’un des témoins atteste l’avoir 
entendu prononcer en langue arabe, et l’autre affirme l’avoir entendu émettre en 
langue persane, la preuve testimoniale sera admise, parce qu’elle porte sur un 
seul et même fait. (Art.122,125,126 et 127. - Voir Aveu et Calomnie) 

b) Des incidents imprévus relatifs au témoignage, al-tawâri\ 

136. Le décès des témoins après la déposition et avant le jugement n’affirme 
pas le témoignage, non plus que la capacité des témoins, si étant décédés avant 
la constatation de leurs bonnes mœurs, la taxe des pauvres est acquittée, en leur 
nom, après leur décès. (Art. 11- 29. - Voir Taxes des Pauvres) 

137. La mauvaise conduite des témoins après la déposition n’infirme pas 
le témoignage, la qualité de bonnes mœurs étant requise au moment de la 
déposition. 

138. La disposition précédente n’est pas applicable en matière ressortissant 
purement au droit canon, comme la fornication, etc., l’atténuation étant toujours 
préférable dans ces cas. 

139. L’application de la disposition de l’article 137, en matière d’application 
de la peine corporelle en cas d’accusation calomnieuse d’adultère et dans les 
cas emportant l’application de la retaliation, est contestée, parce que ces causes 
ressortissant à la fois au droit civil et au droit canon. 

140. Dans le cas où les personnes appelées à hériter d’un autre ont rendu 
témoignage en sa faveur, si celui-ci vient à décéder avant le jugement, et si la 
chose discutée passe en la propriété des témoins, elle ne leur sera pas adjugée 
en vertu du témoignage qu’ils auront rendu.* 

141. La déposition des témoins qui se rétracteront avant le jugement sera 
annulée. 

142. Si les témoins se rétractent après le prononcé et l’exécution du jugement, 
le jugement ne sera pas infirmé ; mais, si la chose objet de la contestation a péri, 
ils en demeureront responsables. 

143. Si les témoins se rétractent après le jugement, mais avant son exécution, 
le jugement sera infirmé, en matière de droit canon, à cause du doute rendant 
obligatoire la non application de la sentence ; en matière pénale de droit civil, 

1 - Personne ne peut être témoin et partie tout à la fois, la cause devra être entendue de nouveau. 
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comme la peine du calomniateur, ainsi qu’en matière criminelle ressortissant 
à la fois aux deux droits, conune la peine appliquée en cas de vol qualifié. En 
dehors de ces cas, l’infirmation du jugement par suite de la rétractation des 
témoins avant son exécution est contestée. (Voir Peines) 

144. Si les témoins se rétractent après le jugement et après son exécution, 
et si la chose adjugée est demeurée intacte, le jugement, selon toute vraisem¬ 
blance, ne sera point infirmé, et le détenteur de la chose ne sera point dépossédé. 
Cependant l’auteur du Nihâyat élève des doutes, dans ce cas, sur l’identité du 
légitime propriétaire. Mais la première opinion est mieux fondée en droit. 

145. En cas de rétractation des témoins après l’exécution du jugement en 
matière de meurtre ou de blessure, s’ils déclarent avoir agi avec préméditation, 
ils seront passibles de la retaliation ; si, au contraire, ils déclarent avoir fait 
erreur involontairement, ils seront passibles du prix du sang. (Art. 90. - Voir 
Prix du Sang) 

146. Si, dans le cas précédent, une partie des témoins déclarent avoir agi 
avec préméditation, les autres déclarant avoir fait erreur involontairement, les 
premiers demeureront passible de la retaliation, et les seconds, du prix du sang, 
chacun proportionnellement à son individualité relativement au nombre de ses 
co-condamnés. En cas de condamnation capitale, la partie civile peut requérir 
l’exécution des faux témoins, à charge par elle de payer le prix du sang de 
tous, à l’exception de celui de l’un d’eux, ou bien requérir Texécution de l’un 
d’eux, et, de chacun des autres, le payement d’une somme proportionnelle à la 
part qu’ils ont prise dans le meurtre légal commis par leur faute. (Art. 90.- Voir 
Retaliation et Prix du Sang) 

147. En cas de rétractation d’un des témoins dans une cause d’adultère ayant 
emporté la lapidation de l’inculpé, s’il avoue avoir agi volontairement, et si 
les autres témoins confirment cette déclaration, les représentants du condamné 
pourront requérir la mise à mort de tous les témoins, en restituant l’excédant du 
prix du sang du condamné ; ou bien requérir la mise à mort de l’un des témoins, 
et le payement, par les autres, du complément du prix du sang du condamné, 
chacun pour une part égale et proportionnée à leur nombre, et sous déduction de 
celle qui est afférente au faux témoin mis à mort ; les représentants du condamné 
pourront encore, s’ils le veulent, requérir la mise à mort de plus d’un des faux 
témoins, à charge par eux de payer l’excédant du prix du sang de la seconde 
personne mise à mort ; mais en exigeant des autres le payement du complément 
du prix du sang condamné, sous déduction des deux parts afférentes aux deux 
faux témoins mis à mort. (Art. 82 et 83- Voir Retaliation et Prix du Sang) 

148. Si, dans le cas précédent, les autres témoins ne confirment pas la rétracta¬ 
tion de l’un d’eux, cet aveu ne sera effectif qu’à l’égard de la personne de celui 
qui l’aura fait. Cependant, l’auteur du Nihâyat est d’avis que le rétractant doit 
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être mis à mort, et que les trois autres témoins demeurent passibles des trois 
quarts de la quotité du prix du sang du condamné. Mais cette opinion ne repose 
sur aucun fondement valable. (Art. 147. Voir Retaliation et Prix du Sang) 

149. En cas de rétractation des témoins, en matière d’affranchissement, après 
l’exécution du jugement, ils demeurent responsables de la valeur de l’esclave 
libéré, soit qu’ils aient agi avec préméditation, soit qu’ils aient agi par erreur, 
parce qu’ils ont causé, par le témoignage, la destruction de la propriété d’autrui. 

150. Quand il sera constaté que les témoins ont rendu un faux témoignage, le 
jugement sera cassé, et la chose livrée pourra être réclamée par le défendeur, 
au cas où la restitution serait impossible, les faux témoins en demeureront 
responsables. 

151. En cas de constatation de faux témoignage ayant causé une condamnation 
capitale, les témoins seront passibles de la retaliation, et il sera procédé de la 
même façon que dans le cas de rétractation des témoins déclarant avoir agi avec 
préméditation. (Art. 145-148.) 

152. Si le représentant du condamné, ayant accusé les témoins de fausseté, a 
requis l’application de la retaliation et a procédé de lui-même à l’exécution, et 
qu’il avoue ensuite avoir accusé faussement les témoins, il demeure passible de 
la retaliation ou du prix du sang, selon le cas.* (Art. 145.) 

153. Si, dans le cas précédent, le représentant du condamné a produit des 
témoins à l’appui de l’accusation de faux témoignage des premiers, ces témoins 
ne demeurent nullement responsables, et le représentant du condamné sera seul 
passible de la retaliation ou du prix du sang. (Art. 147 et 152, note) 

154. En cas de rétractation des témoins en matière de divorce, ils ne seront 
nullement responsables s’ils ne se rétractent qu’après la consommation du nou¬ 
veau mariage de la femme divorcée. Les témoins demeureront, au contraire, 
responsables de la moitié du douaire stipulé, s’ils se rétractent avant la consom¬ 
mation du mariage, parce qu’ils n’encourent la responsabilité que de ce que le 
mari a livré à cause de levu" témoignage^. (Voir Divorce, Mariage) 

155. En cas de rétractation des deux témoins, la responsabilité de la chose en 
cause leur incombe également. (Art. 142 et 144.) 

156. En cas de rétractation d’un seul des deux témoins, il n’encourt que la 
responsabilité de la moitié de la chose en cause. 

157. En cas de rétractation, par tous les témoins, d’un témoignage rendu par 
un homme et par deux femmes, l’homme demeure responsable de la moitié, et 
chacune des deux femmes, du quart de la chose en cause. (Art 89-91.) 


1 - Selon qu’il avoue avoir agi avec préméditation ou par erreur. 

2 - Et non de ce qu’il a dû livrer en raison du mariage. 
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158. En cas de témoignage rendu par un homme et dix femmes, si le premier 
se rétracte, il demeure responsable du sixième de la chose discutée. Ce point est 
contesté. 

159. En cas de témoignage rendu par trois hommes, chacun des trois demeure 
responsable d’un tiers de la chose discutée, même si un seul d’entre eux vient à 
se rétracter. Cependant, il nous semble que ce dernier ne peut demeurer respon¬ 
sable, pîir ce que le droit peut être constaté par le témoignage des deux autres, et 
qu’en principe, un témoin ne peut encourir la responsabilité d’une chose jugée 
en faveur du demandeur en raison d’un témoignage autre que le sien. La pre¬ 
mière opinion est celle de notre maître, le sheikh Abu Ja'far*. (Art. 88.) 

160. La disposition précédente s’applique également au cas où, le témoignage 
ayant été rendu par un homme et dix femmes, huit de ces dernières viennent 
à se rétracter. Le sheikh Abü Ja'far est d’avis que chacune de ces huit femmes 
demeure responsable pom un douzième de la chose qui a péri. Mais l’objection 
que nous avons soulevée dans le cas précédent se présente de même dans celui- 
ci. (Art. 159, note) 

161. Si, après le prononcé du jugement, la mauvaise conduite des témoins est 
considérée par la preuve testimoniale, le jugement ne sera point infirmé, parce 
qu’il se peut que les actes motivant cette accusation n’aient eu lieu qu’à une 
époque postérieure à celle du témoignage. (Art. 11-29 et 137,) 

162. Si, dans le cas précédent, la preuve établit que l’époque à laquelle la 
prévarication a été commise est antérieure à celle du jugement, le jugement 
sera infirmé. Si la prévarication a été entre le jour du témoignage et celui du 
jugement, il ne sera pas infirmé. (Art. 137.) 

163. En cas d’infirmation, pour cause d’incapacité des témoins, d’un jugement 
en matière criminelle ayant emporté l’application de la peine capitale ou d’une 
mutilation, la retaliation ne pourra être requise, et le prix du sang sera prélevé 
sur le trésor public. Les légistes ne sont pas d’accord sur la responsabilité, dans 
le cas, du représentant de la victime, si l’inculpé a été mis à mort par ses mains ; 
mais il est préférable de ne pas la lui imputer, lorsqu’il a agi en vertu du jugement 
et par l’autorisation du magistrat ; et d’admettre qu’il demeure responsable du 
prix du sang, s’il a agi seulement en vertu du jugement et sans l’autorisation du 
magistrat. (Voir Prix du Sang) 

164. En cas d’infirmation, pour cause d’incapacité des témoins, en matière 
de propriété, la chose adjugée sera restituée à celui qui l’a livrée, si elle existe 
encore, et, si elle a péri, la partie qui aura été envoyée en possession en demeurera 

1 ~ C’est-à-dire que, selon le sheikh Abü Ja'far, le témoin qui rétracte demeure responsable d’un tiers ; 
mais selon l’auteur, il n’encourt aucune responsabilité, parce que son témoignage n’ajoute aucune valeur à 
celui des deux témoins exigés par la loi. Cette disposition s’applique aussi à tout cas où il se trouve un ou 
plusieurs témoins supplémentaires en dehors du nombre exigé. 
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responsable, parce que la responsabilité incombe par l’acception, contrairement 
à ce qui a eu lieu en cas de retaliation. Le sheikh Tûssî est d’avis que, si la partie 
favorisée se trouve dans la gêne, l’imâm demeure responsable de la valeur de la 
chose périe, en conservant la faculté de recourir contre la partie lorsqu’elle amra 
acquis les moyens de restituer. Cette décision nous paraît arbitraire, en ce que la 
responsabilité incombe à la partie favorisée quand la chose a péri en ses mains, 
et qu’en aucun cas, le juge ne peut être responsable. 

165. Dans le cas où deux témoins, d’une part, affirment qu’une personne pré¬ 
cédente a affranchi, pendant sa dernière maladie, un esclave déterminé, et dont 
la valem est égale à celle de la quotité du tiers disponible laissé par le défunt, et 
où, d’autre part, les héritiers produisent deux autres témoins contestant l’iden¬ 
tité de l’esclave présenté par les premiers témoins, et en présentent un autre 
d’égale valeur ; les deux esclaves seront déclarés libres l’un et l’autre, si l’on 
admet la validité des actes conclus et exécutés pendant la dernière maladie, et 
l’attribution des sommes y afférentes sur le total de la succession. Si l’on admet, 
au contraire, que ces sommes sont attribuables sur le tiers disponible seulement, 
l’un des esclaves seulement sera libéré, et la préférence sera accordée à celui qui 
aura été affranchi le premier, le second demeurant en servitude. Dans le cas où 
la propriété d’affranchissement serait inconnue, la préférence sera accordée par 
la voie du sort. Si les deux esclaves ont été affranchis simultanément, le sheich 
Tüssî est d’avis que Ton doit encore procéder par la voie du sort. 

166. Si, dans le cas précédent, le prix des deux esclaves présentés par les 
parties et affranchis simultanément est de valeur égale, la préférence sera encore 
accordée par la voie du sort. Si la valeur de l’esclave favorisé est égale à la 
quotité du tiers disponible, il sera libéré simplement, le second demeurant en 
servitude ; si, au contraire, la valeur de cet esclave excède la quotité du tiers 
disponible, il ne sera libéré qu’au prorata de cette quotité. Si, enfin, sa valeur est 
inférieure au tiers disponible, l’excédant du tiers sera réversible sur le second 
esclave, qui sera libéré proportionnellement. 

167. Dans le cas où, d’une part, deux témoins attestent un legs en faveur d’une 
certaine personne, et où, d’autre part, deux des héritiers du testateur, réunissant 
les conditions de capacité voulues pour témoigner en justice, déclarant que le 
tuteur s’est déissté et a destiné le legs à une autre personne, le sheikh Tûssî est 
d’avis que le témoignage du désistement fera foi, parce que les héritiers qui 
le rendent n’ont aucun avantage à témoigner ainsi. Cette opinion nous semble 
contestable, parce que, le legs étant entre leurs mains, ils doivent en être dessai¬ 
sis, et qu’ils se trouvent être partie dans la cause. (Art. 30 et 31.) 

168. Dans le cas où, d’une part, deux témoins attestent un legs en faveur 
d’une personne, et où, d’autre part, une autre personne produit un seul témoin 
affirmant que le testateur s’est désisté et l’a instituée légataire, le serment sera 
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déféré à cette seconde personne, ce cas constituant une preuve fournie par un 
seul témoin et non un témoignage contradictoire du premier. 

169. En cas de deux testaments différents dressés par un même testateur, le 
témoignage de deux personnes affirmant que le défaut avait annulé l’un de ces 
testaments, sans désignation spéciale, ne sera point admis, selon l’opinion du 
sheikh Tüssï, pour défaut de spécification du testament annulé. Il en est de 
même quand le témoignage atteste un legs en faveur de l’une ou l’autre de deux 
personnes désignées. (Voir Testaments) 

170. Quand un esclave déclare avoir été affranchi, et produit des témoins dont 
la capacité n’est pas constatée, et demande à être séparé du maître en attendant 
la constatation de la capacité des témoins, c’est-à-dire jusqu’à ce qu’il soit 
prouvé qu’ils acquittent la taxe des pauvres, l’auteur du Mabsüt est d’avis que 
le magistrat doit obtempérer à la requête de l’esclave. (Voir Taxes des Pauvres 
et Procédure) 

171. Le même jurisconsulte est d’avis que, en matière de propriété, il doit être 
fait droit à la requête du demandeur qui, ne produisant qu’un seul témoin, exige 
l’incarcération du défendeur jusqu’à la comparution du second témoin, parce 
que le demandeur peut, dans ce cas, faire constater son droit, en corroborant du 
serment la déposition du témoin unique. Mais cette opinion, dans ce cas comme 
dans le précédent, nous semble contestable, parce que l’incarcération constitue 
une peine préventive avant la constatation du droit prétendu.* (Voir Procédure) 


1 - -La peine, dans le premier cas, consiste en la possession de la chose que le maître dit lui ^partenîr, et 
dans le second, en une incarcération non encore justifiée. 
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Livre X. 

Des peines et châtiments, aUhudûd wal ta^zïrât. 

Préliminaires. 


1. Toute pénalité déterminée spécialement par le Coran reçoit la nomination 
de Imdd ; toute pénalité non déterminée par le saint Livre reçoit la dénomination 
de ta'zïr^. 

2. Les crimes et délits punis de la peine se divisent en six catégories, savoir : 
la fornication ; les autres crimes semblables, tels que la sodomie, le tribadisme ; 
l’accusation calomnieuse de fornication ; le vol ; l’usage de vin, et le vol sur les 
grands chemins. 

3. Les crimes et délits punissables d’un châtiment se divisent en quatre caté¬ 
gories, savoir : la révolte, l’apostasie, la bestialité, et la cotmnission de tout acte 
interdit, en dehors des trois actes précités. 

4. n sera traité séparément de chacun de ces crimes et délits, à l’exception de 
ceux qui ont trait les uns aux autres, et de ceux dont il a été traité dans les livres 
précédents. 


1 - Nous avons traduit le premier de ces termes par peine et le second par châtiment. 
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Première section. 

Des peines déterminées par le coran, al-hudüd. 


A. De la fornication, al-zinâ^. 
a) De la culpabilité de la fornication. 

5. La pénalité de la fornication est encourue par l’introduction de la verge dans 
la vulve d’une fenune dont l’approche n’est pas légitimée par le mariage, par la 
propriété ou par suite d’une erreur. (Voir Mariage) 

6. n y a fornication toutes les fois que le gland du pénis est entièrement intro¬ 
duit, soit dans la vulve, soit dans le rectum de la complice. 

7. La pénalité n’est encourue que si le coupable a eu connaissance de l’inter¬ 
diction du crime, s’il l’a commis volontairement, et s’il est majeur. 

8. La peine de la lapidation n’est encourue que si, outre les conditions déter¬ 
minées par l’article précédent, le coupable a conunis un adultère^. 

9. Quiconque a contracté un mariage incestueux et prohibé, par exemple avec 
sa mère, sa parente de lait, une femme en puissance de mari, la femme de son 
père ou de son fils, et l’a consommé dans l’ignorance de l’interdiction, n’est 
point passible de la peine. (Voir Mariage) 

10. L’union sexuelle, en vertu d’un contrat, avec une femme qu’on ne peut 
épouser légalement, ne suffit pas pour motiver la remise de la pénalité. Ainsi le 
louage de la personne d’une femme dans le but de s’unir à elle ne motive point, 
par le fait du contrat de louage, la remise de la peine ; il faut encore que l’union 
ait eu lieu dans l’ignorance de l’interdiction. 

11. Dans tous les cas où l’union sexuelle a eu heu quand le coupable a cru com¬ 
mettre un acte ücite, on ne peut appUquer la pénahté. Tel est le cas où un homme 
trouve une femme dans sa couche et s’unit à elle, croyant qu’eUe est sa femme. 

12. Si, dans le cas précédent, la femme a agi par intention expresse, elle sera 
seule passible de la peine, à l’exclusion de l’homme. D’après une tradition reje¬ 
tée aujourd’hui, dans ce cas la peine était infligée publiquement à la femme et 
secrètement à l’homme. 


1 - Nous avons dit ailleurs que ce terme signifie aussi bien T adultère que la fornication ; les articles de ce 
chapitre indiquent la distinction quant à la pénalité ; l’adultère est d’ailleurs qualifié de zinâ al~muhsan 
ou aUmub^anaty c’est-à-dire fornication de quiconque est en possession de femme à titre légitime, ou en 
puissance de mari. (Art. 17 et 21.) 

2 - L’adultère est désignée par le terme zinâ c’est-à-dire fornication avec une fenune en puissance 

d’un tiers, ou avec un hormne marié, ou entre deux personnes mariés. 
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13. D n’y a pas lieu d’appliquer la peine si, la femme s’étant livrée volontaire¬ 
ment, l’homme a cru agir légalement. 

14. Il n’y a pas lieu d’appliquer la pénalité en cas d’emploi de la violence. 

15. La violence peut certainement être constatée à l’égard de la femme. A 
l’égard de l’homme, le point est contesté ; mais il est préférable de l’admettre, 
parce qu’elle peut avoir lieu par l’excitation de désirs contenus d’ailleurs par le 
respect de la loi. 

16. L’homme qui a violé une femme est, selon toute vraisemblance, tenu de 
lui payer un douaire égal à celui accordé par l’usage aux femmes de même 
condition'. 

17. Aucun homme ne peut être accusé d’adultère punissable de lapidation que 
s’il est majeur, de condition libre, et s’il possède, à titre de mariage durable ou 
de propriété, une femme qu’il peut approcher à son gré et à tout instant. D’après 
une tradition rejetée aujourd’hui, cette dernière faculté est présumée toutes les 
fois que l’homme n’est pas éloigné de la fenune de la distance qui emporte 
l’abréviation de la prière^. (Voir Prière) 

18. La sanité d’esprit constituant une condition indispensable à la commission 
d’adultère punissable de la lapidation est contestée. Cependant les sheikhs Tûssî 
et Abû Ja'far sont d’avis contraire, et déclarent que l’homme atteint de démence 
ou d’imbécillité et coupable d’adultère ou de fornication avec une femme saine 
d’esprit, est passible de la lapidation dans le premier cas, et de la peine du 
fouet, dans le second. Mais la tradition sur laquelle ces jurisconsultes basent 
leur opinion est contestable. 

19. n n’y a pas lieu d’appliquer la peine quand celui qui est inculpé du crime 
d’adultère ou de fornication déclare être l’époux de la complice présumée, et il 
ne sera pas mis en demeure de fournir la preuve ni de faire serment^. 

20. La disposition précédente s’applique encore à tous les cas où il peut y 
avoir présomption d’erreur en faveur de l’inculpé qui allègue l’erreur^. 

21. La femme ne peut commettre un adultère que sous les mêmes conditions 
que celles qui sont déterminées pour l’homme ; seulement, de l’avis unanime 
des jurisconsultes, la sanité d’esprit est, chez la femme, une condition indispen¬ 
sable. (Art. 17 - 20.) 


1 - Outre Tapplication de la peine. 

2 - Cet état est désigné par le terme al-if^àn, de clarté, nous avons traduit ce mot par état de 

mariage, et le contraire, par état de célibat. 

3 - L’adultère, dans ce cas, est présumé être le resd^t d’une erreur. (Art. 7, 9 - 12 et 16.) 

4 - L’inculpé, dans ce cas comme dans Je précédent, est seulement absous de la peine canonique, mais 
non du dédommagement dû au légitijfni^épdux ou au propriétaire de la femme avec laquelle le crime a été 
commis. (Art. 16.) 
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22. La femme en état de démence ou d’imbécillité n’est point passible de la 
lapidation en cas d’adultère, ni de la peine du fouet en cas de fornication, lors 
même que le partenaire est sain d’esprit. (Art. 21.) 

23. La femme divorcée avec faculté, pour le mari, de la reprendre, étant tou¬ 
jours présumée en puissance du mari, est, par conséquent, passible de la peine 
entière dans le cas où elle se marie, si elle l’a fait en connaissance de cause. (Art. 
7,17 et 21. - Voir Divorcé) 

24. La disposition précédente s’applique également au complice qui aura 
épousé la femme divorcée, connaissant l’interdiction et sachant que cette femme 
subissait le temps d’épreuve. (Voir Divorce) 

25. Si le complice ignorait que la femme était interdite et qu’elle subissait 
l’épreuve, il n’encourra aucune pénalité. 

26. Si, des deux complices, un seul a eu connaissance de l’interdiction, il sera 
passible de la peine entière, à l’exclusion de celui qui a agi par ignorance. 

27. Si l’un des deux allègue son ignorance, il sera cru sur sa déclaration, s’il y 
a présomption de possibilité. 

28. La femme divorcée absolument et sans retour cesse d’être en puissance 
du mari, et, par conséquent, elle ne peut être soupçonnée d’adultère. (Art. 17 et 
21. - Voir Divorcé) 

29. L’homme qui reprend la femme d’avec laquelle il a divorcé selon la forme 
du hul^nc sera passible de la lapidation que s’il s’unit après à une autre fenrune*. 
(Art. 28.-Voir Hm/') 

30. La disposition précédente s’applique également à l’esclave absolu qui est 
affranchi et à l’esclave mukâtib quand il se libère. (Art. 29, note ; Art. 17. - Voir 
Tadbîr.) 

31. La cécité ne constitue pas un motif d’exemption de pénalité. Quelques 
légistes sont d’avis que la personne atteinte de cécité n’est point admise à allé¬ 
guer une erreur. Cependant il est préférable d’admettre cette excuse toutes les 
fois que la possibilité peut être présumée. 

b) De la constatation de la fornication ou de l’adultère. 

32. La fornication peut être constatée par l’aveu du coupable ou par la preuve 
testimoniale. 

De la constatation par l’aveu du coupable. 

33. La constatation, par l’aveu, du crime de fornication ne sera admise que 
si le coupable est majeur, sain d’esprit, jouissant de son libre arbitre et de 


1 - C’est-à-dire que, le divorce constituant un divorce définitif, le mari, s’il n’a pas d’autres femmes, 
ne peut commettre un adultère tant qu’il n’a pas repris sa femme, et que le commerce qu’il a pu avoir avec 
une autre femme pendant cet intervalle ne constitue que le délit de fornication. 
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condition libre, et si l’aveu est répété à quatre reprises, chaque fois dans une 
séance différente. 

34. L’aveu répété moins de quatre fois n’emporte point l’application de la 
pénalité, mais seulement celle d’un châtiment. (Art. 1.) 

35. Le sheikh Tûssï, dans Hilâfet dans le Mabsüt, déclare que l’aveu répété 
à quatre reprises dans une seule séance ne suffit pas pour la constatation du 
crime ; mais cette opinion est contestée. 

36. Les dispositions de la constatation par l’aveu s'appliquent également aux 
personnes des deux sexes. 

37. On a égard, chez la personne atteinte de mutisme, aux gestes, qui tiennent 
lieu de la parole et par lesquels l’aveu peut être manifesté. 

38. Le simple aveu de fornication ne suffit pas pour la constatation de la culpa¬ 
bilité de celui qui le fait, s’il n’est répété à quatre reprises. Les légistes ne sont 
point d’accord pour décider si le simple aveu constitue le délit d’accusation 
calomnieuse envers la femme. (Art. 147 et suiv.) 

39. Quiconque avoue avoir encouru la pénalité, sans en donner les motifs, ne sera 
pas contraint de les donner, et sera frappé jusqu’à qu’il déclare que la peine est 
suffisante. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le nombre des coups ne 
doit pas excéder cent, ni être inférieur à quatre-vingts. En tout cas, ü n’y a aucune 
objection contre le nombre maximum de coups ; mais on peut, au contraire, contes¬ 
ter le minimum fixé, parce qu’ü peut arriver, que par ignorance, celui qui s’avoue 
passible d’une peine ait voulu entendre un simple châtiment'. 

40. Quiconque est convaincu d’avoir donné des baisers ou de s’être couché 
avec une autre personne, ou de l’avoir étroitement embrassée, est, d’après une 
tradition, punissable de cent coups de fouet, et, d’après une autre tradition plus 
répandue, d’une peine moindre^. 

41. Quiconque, ayant avoué s’être rendu coupable d’adultère, se rétracte 
ensuite, sera absous de la lapidation. 

42. Quiconque, ayant avoué s’être rendu coupable d’un crime ou d’un délit 
punissables d’une peine autre que la lapidation, ne sera pas absous en se 
rétractant. 

43. L’imâm a le droit de faire grâce ou de laisser appliquer la peine à quiconque 
a avoué s’être rendu coupable d’un crime ou d’un délit punissables d’une peine 
corporelle, soit de la lapidation, soit du fouet, et fera preuve de repentir sincère. 


1 - Le nombre de cent coups de fouet est celui de la peine la plus forte, et le nombre de quatre-vingts, celui 
de la peine la plus faible. 

2 - C’est-à-dire d’un simple châtiment. Cette disposition s’applique à la constatation par l’aveu aussi bien 
que par la preuve testimoniale. 
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44. La femme hors de puissance de mari ou de maître, et devenue grosse, ne 
sera passible de la pénalité que si elle avoue, à quatre reprises, s’être rendue 
coupable de fornication. (Art. 33-37.) 

De la constatation par la preuve testimoniale. 

45. En matière d’adultère ou de fornication, la preuve testimoniale ne sera 
admise que si elle est fournie au moins par quatre témoins mâles ou par trois 
hommes et deux femmes. (Voir Témoignage) 

46. La preuve testimoniale fournie uniquement par des femmes ne sera admise, 
non plus que celle qui est fournie par un homme et six femmes. 

47. La preuve testimoniale fournie par deux honunes et quatre femmes est 
admise ; mais, dans ce cas, la peine du fouet pourra seule être appliquée, et non 
la lapidation. 

48. Le témoignage rendu par moins de quatre personnes sera récusé, et chacun 
des témoins sera passible de la peine des calomniateurs. (Art. 191.) 

49. Les témoins doivent attester qu’ils ont vu le fait (pudenda pudendis) aussi 
distinctement que l’aiguille dans le vase à coll3Te, entre deux personnes non unies 
par les liens du mariage ou de la propriété, et sans que l’union sexuelle soit le 
résultat d’une erreur quelconque. (Art. 5,7, 9,10 et 11. - Voir Mariage) 

50. Les témoins peuvent se borner à déclarer leur ignorance des liens légitimes 
qui unissent les inculpés. 

51. Si les témoins n’attestent pas avoir vu le fait, l’inculpé ne sera pas passible 
de la pénalité ; mais les témoins seront condanmés à la peine des calomniateurs. 
(Art. 48 et 191.) 

52. La preuve n’est admise que s’il y a concordance entre les divers témoi¬ 
gnages sur l’unité absolue de fait, de temps et de lieu. (Voir Témoignage) 

53. L’inculpé sera absous de la peine si quelques témoins attestent avoir vu 
le fait, les autres déclarent ne l’avoir pas vu, ou s’il y a contradiction quant au 
lieu ou au temps ; par exemple, si quelques témoins attestent avoir vu le fait 
dans une certaine pièce d’une certaine maison, ou un vendredi ; tandis que les 
autres déclarent qu’il s’est passé dans une autre pièce de la même maison, ou 
le samedi. Dans ce cas, les témoins seront punis de la peine des calomniateurs. 
(Art. 191.) 

54. Quand une partie des témoins attestent que la femme a été violée, et que les 
autres déclarent qu’elle a agi volontairement, il y a deux manières d’envisager 
la question. On peut, d’une part, admettre, à l’égard de l’homme, la constatation 
de la fornication punissable de la pénalité par l’accord unanime des témoins 
sur le fait même, et dans les deux cas. D’autre part, la fornication par suite 
de violence constituant un fait différent de la fornication volontaire, on peut 
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récuser le témoignage comme ayant trait à deux faits distincts et particuliers. 
(Alt. 52 et 53.) 

55. La disposition des témoins en nombre requis doit être faite simultané¬ 
ment ; si une partie seulement des témoins font leur déposition, ils seront punis 
de la peine des calomniateurs, sans que l’on attende l’arrivée des autres témoins, 
parce que l’exécution d’une peine encourue ne doit pas être différée. (Art. 140 
et 191.) 

56. Il ne sera tenu aucun compte de l’intervalle de temps écoulé entre la com¬ 
mission de la fornication et la production de la preuve testimoniale. D’après une 
tradition rejetée aujourd’hui, ü y avait prescription après un délai de six mois, et 
tout le témoignage rendu après ce délai était récusé. 

57. Le témoignage de quatre personnes est admis à charge de deux ou de 
plusieurs inculpés dans un seul et même cas. (Art. 45-47.) 

58. D est prudent de séparer les témoins et de les entendre chacun individuelle¬ 
ment après les avoir d’abord réunis ; mais cette formalité n’est point obligatoire. 
(Voir Procédure) 

59. Le témoignage n’est pas infirmé par la confirmation ou le démenti de 
l’inculpé. 

60. L’inculpé ne sera point puni si, avant la production de la preuve testimo¬ 
niale, il fait acte de repentir sincère. 

61. L’acte de repentir de la part de l’inculpé, après la production de la preuve 
testimoniale, n’emporte pas la remise de la peine de la lapidation ni de celle du 
fouet. 

c) Des peines applicables à Vadultère et à la fornication, al-hadd. 

62. Les peines applicables aux cas d’adultère et de fornication sont : la mort, 
la lapidation, le fouet, l’ablation de la chevelure et le bannissement. 

De l’application de la peine de mort, al-qatl. 

63. Sera puni de la peine de mort le crime d’inceste entre personnes parentes à 
un degré prohibitif du mariage, comme le fils et la mère, le père et la fille, etc : 
(Voir Mariage) 

64. Sera puni de la même peine l’infidèle coupable de fornication avec une 
femme musulmane, et quiconque aura commis un viol sur la personne d’tme 
femme. 

65. Les dispositions précédentes sont applicables non seulement au cas d’adul¬ 
tère, mais encore au cas de simple fornication, quels que soient d’ailleurs l’âge des 
coupables, leur condition libre ou servile et la religion qu’Us professent. Quelques 
légistes sont d’avis que l’inceste entre le fils et la femme du père et entre le père 
et la femme du fils est punissable de la même peine. 
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66. D’après une tradition, le crime d’inceste simple est punissable de la mort 
par le sabre précédée de l’application du fouet ; et l’inceste compliqué d’adultère 
est puni de la mort par la lapidation, précédée de même de la peine du fouet, 
parce que chacun de ces deux cas est compliqué d’im autre : le premier, de la 
fornication, et le second, de l’adultère. Cependant il paraît plus vraisemblable que 
la peine de mort par le sabre est suffisante dans les deux cas. 

De l’application de la lapidation, al-rajm. 

67. L’honune coupable d’adultère avec une femme majeure et saine d’esprit 
sera d’abord fouetté, puis lapidé, si l’un des complices a atteint l’âge de la vieil¬ 
lesse*. (Art. 17.) 

68. Si le coupable est jeune, d’après une tradition, il sera simplement puni de 
la lapidation, et, d’après une autre, qui semble mieux fondée, la lapidation, dans 
ce cas, doit être précédée de l’application de la peine du fouet. 

69. L’homme coupable d’adultère avec une femme mineure ou atteinte de 
démence ou d’imbécillité sera puni de la peine du fouet, mais non de la lapida¬ 
tion. (Art. 17.) 

70. La femme célibataire ou mariée qui aura commis le crime d’adultère avec 
un mineur ou avec un homme en état de démence ou d’imbécillité sera punie 
de la peine entière. Les légistes ne s’accordent pas quant à l’application de la 
peine au complice mineur ou idiot ; mais il est préférable de l’admettre. (Art. 
67 et 71.) 

De l’application de la peine du fouet et de celle du bannissement, 

al-jald wal tagrïb. 

71. Tout homme libre et célibataire qui sera rendu coupable du crime de forni¬ 
cation sera puni de cent coups de fouet ; sa chevelure sera rasée, et il sera banni 
pendant une année. L’homme marié qui n’a pas consommé le mariage est assi¬ 
milé au célibataire. Quelques légistes sont d’avis que la peine du bannissement 
ne s’ajoute aux deux autres peines que dans le cas où le coupable était marié, 
mais n’avait pas encore consommé le mariage. Cette opinion est basée sur une 
définition du mot célibataire ; mais il est préférable d’appliquer ce terme à toute 
personne hors des liens du mariage ou de la propriété de personnes, et ne s’étant 
engagée par aucun contrat de mariage ou de propriété. (Art. 17.) 

72. La femme célibataire coupable de fornication ne sera punie que de cent coups 
de fouet ; mais elle ne sera pas bannie, et sa chevelure ne sera point rasée. 

73. L’esclave coupable de fornication sera puni de cinquante coups de fouet ; 
mais il ne subira pas la peine du bannissement ni celle de l’ablation de la cheve¬ 
lure, quel que soit son sexe, et qu’il soit marié ou célibataire. (Art. 17.) 


1 - La complice sera punie de la même peine, si elle est coupable du même crime. 
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74. Toute personne de condition libre qui aura commis une seconde fois le 
ciime de fornication, et aura subi deux fois, la pénalité, sera punie de la mort 
par le sabre à la troisième récidive. Quelques légistes n’admettent, avec raison, 
la peine de mort qu’à la quatrième récidive. 

75. L’esclave qui aura été puni sept fois pour cause de fornication sera puni de 
mort à la huitième récidive. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que la peine 
de mort ne doit être prononcée contre l’esclave qu’à la neuvième récidive. 

76. La fornication commise à plusieurs reprises avec une seule femme ou avec 
plusieurs n’est punissable que de la simple pénalité, quel que soit le nombre de 
fois que le crime ait été commis. D’après une tradition rapportée de l’imâm Ja'far 
par Abu Basîr, la fornication doit être punie autant de fois qu’elle a été commise 
avec une personne différente ; mais cette tradition est rejetée*. 

77. En cas de fornication entre personnes infidèles tributaires, l’imâm pourra 
livrer les coupables aux autorités religieuses de leur secte, qui les puniront selon 
la loi qui leur est propre, ou il pourra les punir selon la loi musulmane. 

78. La femme convaincue d’adultère ou de fornication et en état de grossesse 
ne subira la peine qu’après sa délivrance, après ses relevailles et après le sevrage 
de son enfant. Cependant, s’il se trouve quelqu’un qui veuille se charger de 
l’entretien de l’enfant, la peine sera appliquée après les relevailles. 

79. La lapidation peut être appliquée sans délai à toute personne en état de 
maladie et à toute femme atteinte d’un flux de sang anormal ; mais on ne peut 
appliquer la peine du fouet, toutes les fois que la peine de mort ne doit pas 
être infligée, afin d’éviter que les coups n’aient ce résultat. Dans ce cas, il sera 
sursis jusqu’après la guérison. Si, par quelque circonstance d’intérêt général, 
l’application de la peine du fouet prononcée contre une personne malade ne 
peut être différée, il est permis de faire usage d’un faisceau composé de verges 
égal à celui des coups qui doivent être appliqués, et de frapper le coupable une 
seule fois ; il n’est pas indispensable que chacune des verges touche le corps du 
condamné. 

80. La menstruation, ne constituant pas une maladie, n’est pas un motif légal 
de différer l’application de la peine du fouet. La démence, l’imbécillité, pas plus 
que l’apostasie, survenant après le prononcé du jugement, ne constituent des 
motifs légaux de différer l’application de la peine. 

81. La peine du fouet ne doit pas être appliquée pendant l’intensité du froid 
ni de la chaleur. En hiver, on choisira le milieu de la journée et, en été, le matin 
ou le soir. 


1 - Il faut entendre ici que l’inculpé est convaincu du crime à plusieurs reprises dans une seule et même 
accusation. 
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82. On doit éviter d’appliquer la peine en pays ennemi, de crainte que le 
condamné ne soit tenté de déserter, non plus que dans l’enceinte de la ville de 
la Mecque, quand le condamné s’y est réfugié. On doit, dans ce dernier cas, se 
borner à priver le condamné d’aliments, afin de l’obliger à sortir. 

83. Quiconque s’est rendu coupable, dans l’enceinte de la ville de la Mecque, 
d’un crime ou d’un délit punissables d’une peine corporelle, peut être puni sur 
le lieu même. 

De l’exécution de la peine. 

84. En cas d’application de la lapidation et de la peine du fouet, cette dernière 
peine sera infligée la première. 

85. Dans tous les cas emportant l’application de peines différentes, on infli¬ 
gera d’abord celle qui peut permettre d’infliger la seconde, et ainsi de suite, 
dans l’ordre de la gravité des peines. Les légistes ne s’accordent point sur la 
nécessité d’attendre la guérison des blessures causées par l’application de la 
première peine, pou infliger la seconde. Les uns admettent cette nécessité, en 
vue de l’efficacité du châtiment ; les autres la rejettent, se fondant sur ce que le 
but définitif doit être la mort du condamné. 

86. L’homme condamné à la lapidation sera d’abord enterré jusqu’à la cein¬ 
ture, et la femme jusqu’à la poitrine. 

87. Si le condamné enterré pour être lapidé parvient à s’enfuir, il sera saisi de 
nouveau, si la preuve a été constatée par la preuve testimoniale, mais il ne sera 
pas saisi si le crime a été constaté par son propre aveu. Quelques légistes sont 
d’avis que, dans ce dernier cas, le condamné doit être saisi de nouveau, s’il s’est 
enfui avant d’avoir été atteint par une pierre au moins. (Art. 33 et suiv. ; Art. 45 
et suiv.) 

88. Si le crime a été constaté par la preuve testimoniale, les témoins seront 
tenus, d’obligation, de jeter la première pierre. 

89. Si le crime a été constaté par l’aveu du coupable, l’imâm sera tenu, d’obli¬ 
gation, de jeter la première pierre. 

90. L’imâm devra faire publier le lieu et l’heure de l’exécution, afin que le 
peuple en soit témoin. 

91. Il est recommandé de ne procéder à l’exécution qu’en présence d’un cer¬ 
tain nombre de persoimes. Quelques légistes, se basant sur l’expression littérale 
employée dans le verset qui a trait à cette formalité*, font de cette formalité 
un devoir d’obligation. Un membre, au moins, de la communauté musulmane 


1 - Coran, chap. XXTV, ver. 2 : {La fomicatrice et le fomicateur, fouettez-îes chacun de cent coups de 
fouet Et ne soyez point pris de pitié pour eux dans Vexécution de la loi d*Allah - si vous croyez en Allah 
et au Jour dernier. Et qu*un groupe de croyants assiste à leur punition.) 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AHKÀM 


1095 


doit assister à l’exécution ; quelques légistes fixent à dix et d’autres à trois le 
minimum du nombre des assistants ; mais la première opinion est préférable*. 

92. Il est préférable de faire usage de pierres d’un faible volume, afin de pro¬ 
longer le supplice. 

93. Quiconque se reconnaît, dans sa conscience, passible d’une peine corpo¬ 
relle canonique, doit s’abstenir de participer à la lapidation^. 

94. Le corps du supplice doit être inhumé aussitôt après l’exécution et il est 
interdit de le laisser sans sépulture. 

95. L’homme condamné à la peine du fouet sera d’abord dépouillé de ses vête¬ 
ments. Quelques légistes sont d’avis qu’il doit être frappé dans l’état où il aura été 
trouvé ; il se tiendra debout ; les coups seront frappés avec la plus grande force 
possible (d’autres disent avec modération), et devront porter sur toutes les parties du 
corps, à l’exception de la tête, du visage et des organes génitaux. 

96. Le femme condamnée à la même peine la subira assise, et ses vêtements 
seront préalablement bien assujettis sur sa personne. 

d) Dispositions particulières relatives à la fornication. 

97. Quand une femme accusée de fornication par quatre témoins déclarera son 
état de virginité, et produira le témoignage de quatre femmes à l’appui de sa 
déclaration, la pénalité ne lui sera pas appliquée. 

98. La présence des témoins à l’exécution n’est pas obligatoire, et en cas de 
décès ou d’absence des témoins, la peine sera exécutée, la constatation légale du 
crime seule suffisant poiu: motiver l’exécution^. (Art. 88 et 99.) 

99. Le sheikh Tûssï se prononce pour la non-obügation de la présence des 
témoins à l’exécution de la lapidation. Cependant, il nous semble préférable de 
considérer leur présence coimne obligatoire, parce qu’ils sont tenus de jeter les 
premières pierres. (Art. 88 et 98.) 

100. Dans le cas où une femme est accusée d’adultère par quatre témoins dont 
l’un se trouve être le mari, il existe deux traditions ; mais, en résumé, la pénalité 
ne sera pas appliquée à la femme, si le témoignage est infirmé par quelque motif 
légal. Si, par exemple, le mari a d’abord accusé seul la femme, il sera puni de la 
peine des calomniateurs ; s’il recourt à la malédiction, il ne sera pas puni, mais 
les trois autres témoins subiront la peine des calomniateurs. Si le témoignage 
ne peut être infirmé et si le mari n’a pas prononcé seul l’accusation, la femme 

1 - Cette contradiction quant au nombre minimum est causée par le sens douteux du mot tâVfaU employé 
dans le verset ; les uns l’interprètent dans le sens absolu du groupe, les autres par la partie d’un tout, et ces 
derniers décident que, une unité constituant une partie, il suffît de la présence d’un seul assistant pour la 
légalité de l’exécution. 

2 - On retrouve ici une trace de la divine indulgence de l’Evangile : « Que celui d’entre vous qui est sans 
péché lui jette la première » 

3 - C’est-à-dire que la fornication peut avoir eu lieu par le rectum. 
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sera punie de la peine de l’adultère. (Art. 45 et suiv. ; Art. 67-70 et 191. - Voir 
Malédiction) 

101. Le magistrat doit, d’obligation et de sa propre autorité, ordonner l’exé¬ 
cution d’une peine encourue pour la violation d’un droit canonique, telle que la 
fornication : mais il ne peut l’ordonner qu’à la requête de la peine de la partie 
civile en matière ressortissant purement au droit civil, ou à la fois au droit civil 
et au droit canon, que le crime ou le délit soit punissable d’une peine ou d’un 
châtiment*. (Art. 1.) 

103. Le sheikh TOssï, dans le Hilâfet dans le Mabsüt, est d’avis que, dans le 
cas où quelque témoin est récusé dans une accusation de fornication, les quatre 
témoins doivent être punis, si le motif de récusation est évident^ ; et que le 
témoin récusé doit être puni, à l’exception des autres, si le motif est d’avoir pu 
échapper à leur connaissance. Ce dernier point nous paraît contestable, en ce 
que, dans ce cas, il y a constatation d’accusation de fornication non prouvée. 
(Art. 45 et suiv. et 191.) 

103. Si, après la déposition des quatre témoins, l’un d’eux se rétracte, il sera 
seul puni de la peine des calomniateurs. (Art. 166.) 

104. Le meurtre commis par l’époux sur la personne de l’épouse et celle de son 
complice au moment où il les saisit en flagrant délit d’adultère est légal ; mais 
l’époux demeure passible du prix du sang tant qu’il ne produit pas la preuve 
testimoniale de l’adultère, ou que les parents des victimes ne confirment pas sa 
déclaration. (Voir Prix du Sang) 

105. Quiconque brise, avec le doigt, l’hymen d’une fille vierge de condition 
libre, sera tenu de payer à cette fille une somme à celle du douaire accordé, 
d’ordinaire, aux femmes de son rang et de sa condition. 

106. Le bris, avec le doigt, de l’hymen d’une fille vierge et esclave emporte, 
pour le coupable, l’obligation de payer au maître le dixième de la valeur de l’es¬ 
clave. Quelques légistes fixent le montant de la somme à celui de la dépréciation 
de valeur causée par la blessure ; mais la première opinion est plus conforme à 
la tradition. (Voir Mariage) 

107. Le mari d’une femme libre et musulmane qui aura épousé une esclave et 
aura consommé ce mariage sans le consentement de l’épouse libre, sera puni du 
huitième de la peine du fomicateur^ (Art. 71 et 73. - Voir Mariage) 

108. Quiconque se rend coupable de fornication dans le cours du mois de ramadan, 
soit pendant le jour, soit pendant la nuit, subira une aggravation de peine pour avoir 
manqué au respect dû à ce mois. (Voir Jeûne et Zihâr, E.) 

1 - Nous croyons qu’il faut entendre ici par le magistrat l’imâm légitime. (Voir Procédure et Témoignage) 

2 - C’est-à-dire si le témoignage récusé est entaché d’illégalité notoire. 

3 - Soit douze coups et demi de fouet. Pour l’exécution de la fraction, l’exécuteur tient le fouet par le 
milieu. 
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109. La disposition précédente s’applique à la commission de la fornication 
dans un lieu révéré ou pendant un temps particulièrement sacré’. (Voir Zihâr, 
Expiation) 

B. De la sodomie, du tribadisme et du proxénétisme. 
a) De la sodomie, al-Uwât. 

110. La sodomie consiste dans l’union antinaturelle de deux personnes de sexe 
masculin, par l’introduction de la verge de l’un des complices dans le rectum ou 
entre les cuisses de l’autre. 

111. Le crime de sodomie ne peut être constaté que par l’aveu fait par le 
coupable à quatre reprises, ou par le témoignage oculaire de quatre personnes 
du sexe masculin. (Art. 33-35 et 45 et suiv.) 

112. L’aveu ne sera reçu que si celui qui le fait est majeur, sain d’esprit, de 
condition libre, et s’il a agi volontairement, soit qu’il avoue avoir été le com¬ 
plice actif ou le complice passif. 

113. L’aveu fait à moins de quatre reprises n’emporte pas l’application de la 
peine, mais simplement celle d’un châtiment. (Art. 1.1 

114. La preuve fournie par moins de quatre témoins ne suffit pas pour la 
constatation du crime, et les témoins sont passibles de la peine des calomnia¬ 
teurs. (Art. 191.) 

115. Le magistrat peut, de sa propre autorité, condamner tout individu qu’il sait 
coupable de sodomie. Selon toue évidence, ce droit est accordé à tout magistrat, 
imâm ou autre. (Art. 101 - Voir Procédure) 

116. Quiconque est convaincu du crime de sodomie, consommé par l’anus, 
passivement ou activement, sera puni de mort, s’il est majeur et sain d’esprit, 
quels que soient sa condition de liberté ou de servitude, la religion qu’il professe 
et son état de mariage ou de célibat. 

117. En cas de sodomie par l’anus entre un majeur et un mineur, le majeur sera 
puni de mort, et le mineur subira un châtiment. 

118. La disposition précédente s’applique également au cas de sodomie par le 
rectum entre un individu sain d’esprit et majeur et un autre en état de démence 
ou d’imbécillité. 

119. Le crime de sodomie entre le maître et l’esclave sera puni par la mort des 
deux complices, ou par l’application de la peine du fouet, selon que le crime a 
été consommé par le rectum ou autrement. 


1 - Par exemple, pendant les solennités religieuses. L’aggravation de peine est laissée à l’appréciation du 
magistrat. 
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120. Si, dans le cas précédent, l’esclave déclare avoir été contraint par le 
maître, il sera exempté de la peine, qui ne sera infligé qu’au maître. 

121. En cas de crime de sodomie commis par un individu en état de démence 
ou d’imbécillité sur une personne saine d’esprit, celle-ci sera passible de la 
peine. L’application de la peine au premier est contestée, mais il est préférable 
de ne pas l’admettre. 

122. Tout infidèle qui sera rendu coupable de sodomie sur la personne d’un 
musulman sera puni de mort, même lorsque le crime n’aurait pas été consommé 
par le rectum. En cas de crime de sodomie entre personnes infidèles, l’imâm, 
à son choix, punira les coupables selon la loi musulmane, ou les livrera aux 
autorités religieuses de leur secte pour être punies selon leur loi. 

123. Le crime de sodomie par le rectum est puni de mort. Selon une tradition, 
si le coupable est marié, la mort doit avoir lieu par la lapidation, et s’il est 
célibataire, il ne doit subir que la peine du fouet. Mais la première opinion est 
préférable’. (Art. 17.) 

124. Dans tous les cas de sodomie impliquant la peine de mort, l’imâm peut, à 
son choix, faire périr le condamné par le sabre, par la crémation ou par la lapi¬ 
dation ; il peut même le précipiter d’un lieu élevé, ou écraser par la chute d’un 
mur. L’imâm peut encore faire périr le condamné par un des moyens précités, 
combiné avec la crémation. 

125. Le crime de sodomie consommé autrement que par le rectum, c’est-à-dire 
entre les cuisses ou par le simple contact des complices, est punissable de cents 
coups de fouet. L’auteur de Nihâyat est d’avis que cette peine n’est applicable 
qu’au coupable célibataire, et que la lapidation doit être infligée au coupable 
marié. Mais la première opinion est préférable. (Art. 17 et 123.) 

126. La disposition s’applique à quiconque est convaincu du crime de sodomie 
consontuné autrement que par le rectum, quels que soient sa condition libre ou 
servile, la religion qu’il professe et son état de mariage ou de célibat. 

127. Quiconque aura été convaincu de récidive du crime de sodomie consommé 
autrement que par le rectum et aura subi deux fois la peine du fouet, sera puni 
de mort à la troisième récidive. Quelques légistes n’admettent, avec raison, la 
peine de mort qu’à la quatrième récidive. 

128. Toute personne du sexe masculin convaincue d’avoir partagé en état 
de nudité le lit d’une personne du même sexe, autre qu’un parent, sera punie 
d’un châtiment qui ne pourra être moindre que trente coups de fouet, ni excéder 
quatre-vingt-dix-neuf coups. 


1 - Celle qui admet la peine de mort dans les deux cas. 
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129. Quiconque aura été convaincu de récidive du délit précédent et aura subi 
deux fois le châtiment, sera, à la troisième récidive, punie de la peine entière. 
(Art. 125.) 

130. Les deux dispositions précédentes s’appliquent également à quiconque 
sera convaincu d’avoir donné un baiser à un jeune garçon autre que son parent 
et avec une intention coupable. 

131. Quiconque est inculpé du crime de sodomie et fait de repentir sincère 
avant d’en être convaincu, sera exempté de la peine. 

132. L’inculpé qui ne se repentira qu’après avoir été déclaré coupable ne sera 
point exempté de la peine. Cependant, si le crime a été constaté par l’aveu du 
coupable, l’imâm aura la faculté de lui faire grâce, ou de laisser procéder à 
l’exécution de la peine appliquée. (Art. 111.) 

b) Du tribadisme, al-suimq. 

133. Toute femme convaincue de tribadisme sera punie de cent coups de fouet, 
quels que soient sa condition libre ou servile, la religion qu’elle professe et 
son état de mariage ou de célibat, et qu’elle ait agi activement ou passivement. 
L’auteur du Nihâyat dit que la femme mariée convaincue de tribadisme doit être 
punie de lapidation, et que la peine du fouet n’est applicable qu’à la coupable 
célibataire. Mais la première opinion est préférable. (Art. 17 et 21.) 

134. La femme qui a été convaincue de tribadisme à trois reprises différentes 
et a subi ainsi à trois fois la peine du fouet, sera punie de mort à la quatrième 
récidive. 

135. La femme inculpée de tribadisme qui fera acte de repentir sincère avant 
d’être convaincu sera exemptée de la peine ; elle la subira, si elle ne se repent 
qu’après la déclaration de culpabilité. 

136. Si le délit a été constaté par l’aveu de la coupable, qui fait acte de repentir, 
l’imâm pourra, à son choix, lui faire grâce ou ordonner son exécution. 

137. Deux femmes non parentes et surprises dans un même lit en état de nudité 
seront punies d’un châtiment inférieur à la pénalité du tribadisme. 

138. Toute femme convaincue de récidive du délit précédent, et aura deux 
fois le châtiment, sera punie, à la première récidive, de la peine applicable au 
tribadisme. L’auteur du Nihâyat dit que la quatrième récidive doit être punie de 
mort ; mais il est plus prudent d’éviter l’effusion du sang et de n’appliquer, dans 
ce cas, que le châtiment. (Art. 13 et 137.) 

139. Aucune caution ne sera admise à l’égard de toute personne condamnée à 
subir une peine corporelle. 
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140. L’exécution de la peine ne peut être différée et doit avoir lieu aussitôt 
après la condamnation, s’il est possible de le faire, et si l’on a la certitude qu’il 
ne résulte aucun dommage pour qui que ce soit. 

141. L’intercession pour la remise de la peine ne sera pas écoutée. 

142. Si, après s’être unie sexuellement avec le mari, l’épouse commet le délit 
de tribadisme avec une fille vierge, et si celle-ci devient grosse par suite du 
délit*, l’auteur du Nihâyat est d’avis que l’épouse doit être punie de la lapi¬ 
dation, et condamnée à payer à la fille un douaire égal à celui qui est accordé 
d’ordinaire aux femmes de sa condition ; que la fille doit subir la peine du fouet, 
et que la paternité de l’enfant doit être attribuée au mari. Nous sommes d’avis 
que, d’après la contestation citée à l’^cle 133 au sujet de la lapidation de la 
femme mariée convaincue de tribadisme, il est préférable de se borner à infliger 
la peine du fouet à l’épouse. Quant à la fille, elle est, en effet, passible de la 
même peine, du chef de tribadisme. L’attribution de la paternité de l’enfant à 
l’époux est justifiée, parce qu’il n’est pas issu des suites d’une fornication ni 
d’un adultère, et parce qu’il a été conçu par l’effet indirect de la semence de 
l’époux. Quant au payement du douaire, il incombe à l’épouse, puisqu’elle est 
la cause de la perte de la virginité, délit puni du payement d’un douaire égal à 
celui qui est accordé aux femmes de la condition de la personne sur laquelle le 
délit a été commis, et parce que cette personne n’est pas dans le cas d’une fille 
coupable de fornication, qui perd tout droit à réclamer l’indemnité pécuniaire 
pour la perte de la virginité, celle-ci ayant consenti à la perdre. Cependant, 
quelques légistes contredisent cette décision, et assimilent l’épouse coupable 
de tribadisme à celle qui est coupable de fornication, et refusent d’admettre 
l’attribution de la paternité de l’enfant au mari. (Art. 17, 21, 70, 105 et 106. - 
Voir Mariage et Prix du Sang) 

c) Du proxénétisme, al-qiyâdat. 

143. Le proxénétisme, e’est-à-dire la réunion par une tierce personne de per¬ 
sonnes de sexes différents, dans le but de favoriser la fornication ou l’adultère, 
ou la réunion de personnes de sexe masculin, dans le but de favoriser la sodomie, 
ne peut être constatée que par l’aveu, fait à deux reprises par le coupable, s’il 
est majeur, sain d’esprit, de condition libre, et s’il déclare avoir agi volontaire¬ 
ment ; ou par le témoignage de deux personnes du sexe masculin. (Art. 33-37, 
49 et suiv.) 

144. Tout homme convaincu de proxénétisme sera puni de soixante et quinze 
coups de fouet, quelles que soient sa condition, libre ou servile et la religion qu’il 
professe. Quelques légistes sont d’avis que le coupable doit avoir la chevelure 


1 - C’est une croyance générale, en Perse, qu’une femme peut devenir grosse en dehors de la copulation, et 
simplement par l’introduction accidentelle dans l’ovaiie de semence fécondante, laissée dans l’eau du bain, 
par exemple. Cette croyance est assez répandue pour que le cas ait été soumis à l’imâm 'Alî. 
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rasée, et être promené dans les marchés et les places publiques, pour y être noté 
d’infamie. 

145. Les légistes ne sont point d’accord sur l’application de la peine d’exil au 
proxénète ; les uns, à l’avis desquels se range l’auteur du Nihâyat, se fondant sur 
la tradition, se prononcent sur l’exil du coupable dans tous les cas ; les autres, 
au nombre desquels se place le sheikh Mufïd, n’admettent cette peine qu’en cas 
de récidive. 

146. La femme convaincue de proxénétisme sera punie de la peine du fouet, 
mais n’aura pas la chevelure rasée, et ne subira ni l’exposition publique ni l’exil. 
(Art. 144.) 

C. De l’accusation calomnieuse, al-qadf. 

a) De la culpabilité de la personne qui accuse calomnieusement de 
fornication ou de sodomie^ 

147. Toute personne qui en accuse une autre de fornication, d’adultère ou 
de sodomie active ou passive, en quelques termes que ce soit, impliquant évi* 
demment, et avec connaissance du sens de l’expression, un de ces faits, se rend 
coupable d’accusation calomnieuse. 

148. Quiconque, ayant reconnu son fils, lui dit qu’il n’est pas le sien, ou dit à 
un autre qu’il n’est pas le fils de celui qui est présumé son père, devient passible 
de la pénalité. 

149. Quiconque dit à un autre que sa mère a commis un inceste sur sa per¬ 
sonne, ou l’appelle fils de femme de mauvaise vie, se rend coupable d’accusa¬ 
tion calomnieuse envers la personne interpellée, et, réciproquement, envers le 
père, s’il lui dit que son père a commis un acte de sodomie sur sa personne, ou 
s’il l’appelle fils d’un fomicateur. 

150. Quiconque appelle un autre fils de parents fomicateurs, se rend coupable 
d’accusation calomnieuse envers le père et la mère de la personne interpellée^. 

151. L’accusateur est, dans les quatre cas précédents, passible de la pénalité, lors 
même que la personne interpellée serait infidèle, parce que la personne calomniée 
peut requérir, d’obligation, l’application de la peine^ (Art. 168.) 

152. Dans le cas où une personne dit à une autre qu’elle est née d’une union illé¬ 
gitime, il est douteux que la pénaUté puisse être requise par la mère de la personne 
interpellée, parce qu’il est présumable que le père seul a été accusé, et que la peine 
ne peut être appliquée sur une simple présomption. (Art. 153, note.) 

1 - Ce chapitre traite aussi des injures. 

2 - C’est-à-dire que la poursuite en justice appartient r dans le premier cas, au fils ; dans le second cas, à la 
mère ; dans le troisième cas, au père, et dans le quatrième, au père et à la mère. 

3 - On suppose que la personne calomniée professe l’islam. 
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153. Quiconque dit à une autre que sa mère l’a enfanté dans une union illégi¬ 
time, se rend coupable d’accusation calomnieuse envers la mère de l’interpellé. 
Dans ce cas, la présomption est plus faible que dans le cas précédent ; c’est 
pourquoi, nous sommes d’avis qu’il n’y a pas lieu d’appliquer la pénalité, à 
cause de la présomption, quelque faible qu’elle soit*. 

154. L’application de la peine ne peut être requise que par la personne accusée, 
et non par celle qui est interpellée. Par exemple, quiconque interpelle un autre 
par l’un des termes d’époux, père ou frère d’une femme de mauvaise vie, ne 
peut être poursuivi que par la femme à laquelle se rapporte l’accusation. 

155. Quiconque accuse un autre de fornication ou de sodomie avec une per¬ 
sonne déterminée, se rend, sans contredit, coupable d’accusation calomnieuse 
envers l’interpellé. Les légistes ne sont pas d’accord pour déclarer l’accusation 
contre la personne désignée comme complice par l’accusateur. L’auteur de 
Nihâyat et de Mabsüt se prononce pour la double accusation et, par conséquent, 
pour l’application d’une double peine, parce que l’objet de l’accusation ne 
constitue qu’un seul fait commis par deux personnes, et qui, s’il est démenti par 
l’une d’elles, doit l’être également par l’autre. Cependant nous n’admettons pas 
que l’objet de l’accusation ne constitue qu’un seul et même fait, parce que la 
culpabilité du complice actif n’emporte pas, ipso facto, celle du complice passif, 
et parce qu’il est possible que le premier ait agi volontairement, et le second par 
contrainte. (Art 14-16 et 153, note.) 

156. Quiconque interpelle le fils d’une femme séparée du mari par voie de 
malédiction, par le terme de fils de femme de mauvaise vie, devient passible de 
la pénalité. (Voir Malédiction) 

157. La disposition précédente s’applique à quiconque interpelle ainsi le fils 
d’une femme coupable de fornication et qui, ayant subi la peine, a fait acte de 
repentir sincère. Mais, si l’interpellation a lieu avant que la condamnée se soit 
repentie, il n’y aura pas lieu d’appliquer la pénalité. 

158. Si l’époux dit à l’épouse qu’il a commis avec elle un acte de fornication, 
tous deux seront passibles de la peine des fomicateurs. Mais ce point est contesté 
par les motifs donnés aux articles 152,153, et 155. Dans ce cas, l’époux ne doit 
subir la peine des fomicateurs que s’il avoue à quatre reprises sa culpabilité. 
(Art. 33 et suiv.) 

159. Toute injure de nature à impliquer une accusation de fornication ou de 
sodomie soit envers l’interpellé, soit indirectement envers une autre personne, 
sera punie de la pénalité, si celui qui l’adresse y attache un sens injurieux. 
Dans le cas contraire, la pénalité ne sera pas appliquée, quoique l’injure puisse 

1 - Parce qu’il se peut que l’accusateur ait voulu dire que la naissance de l’interpellé était le résultat d’un 
viol commis sur sa mère ou d’une erreur, et que, par conséquent, ce cas ne constituant pas un crime, l’accu¬ 
sation demeure nulle. (Art. 7,14-16.) 
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constituer une accusation calomnieuse, si elle était adressée par une autre per¬ 
sonne. Si la personne interpellée s’est offensée de l’injure qui lui a été adressée 
sans intention d’impliquer une accusation calomnieuse, l’offenseur sera puni 
d’un simple châtiment*. 

160. Toute parole offensante, mais n’impliquant point, dans le langage propre 
non plus que dans l’usage, une accusation de fornication ou de sodomie, ne sera 
punie que d’un châtiment, et non de la pénalité. Telle est l’appellation de bâtard, 
de fils conçu pendant la menstruation de sa mère ; tel est le reproche, fait par le 
mari à l’épouse, de ne pas l’avoir trouvée en état de virginité. Tels sont encore 
les termes de prévaricateur, d'ivrogne, si celui à qui cette injure est adressée a 
commis un de ces actes en secret ; de porc, d'âne, de vilain, etc. 

161. Si la personne à laquelle est adressée une injure n’impliquant point une 
accusation de fornication ou de sodomie s’est conduite de manière à la mériter, 
l’injure sera entièrement excusable. 

162. Les dispositions des trois articles précédents s’appliquent à toute parole 
offensante : tels sont les termes de galeux, de lépreux, etc. 

b) De celui qui accuse faussement de fornication ou de sodomie, al-qàdif 

163. Le calomniateur n’est passible de la pénalité que s’il est majeur et sain 
d’esprit. 

164. L’accusation calomnieuse faite par une personne mineure n’emporte pas 
l’application de la pénalité, mais celle d’un simple châtiment, lors même que la 
personne accusée serait de religion musulmane, majeure et de condition libre. 
(Art. 199.) 

165. La disposition précédente s’applique également à l’accusation calomnieuse 
portée par quiconque est en état de démence ou d’imbécilüté. (Art 199.) 

166. Les légistes ne sont pas d’accord sur la nécessité de la condition libre 
chez le calomniateur pour légaliser l’application de la peine : les uns se pronon¬ 
cent pour l’affirmative, et les autres pour la négative. Selon la première opinion, 
le calomniateur esclave ne sera puni que de la moitié de la peine^ ; et selon la 
seconde, il la subira toute entière, soit quatre-vingts coups de fouet (Art. 191 
et 199.) 

167. En cas de contestation entre le calomniateur et la personne calomniée, 
le premier déclarant être esclave et la seconde affirmant qu’il est libre, il sera 
procédé selon la déclaration qui sera prouvée. A défaut de preuves, le mode de 
procédure n’est pas définitivement déterminé, mais il nous semble préférable 

1 - C’est-à-dire que l’on doit avoir égard à la condition de l’inculpé ; nous avons d’ailleurs, en Europe, 
l’exemple de fort braves gens dont le langage est peu parlementaire, mais sans qu’ils y attachent une 
intention blessante. 

2 - Soit quarante coups de fouet. 
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de croire le calomniateur sur sa déclaration, à cause de la présomption en sa 
faveur*. 

c) De la personne accusée faussement de fornication et de sodomie, al maqdüf 

168. Nul ne peut requérir l’application de la pénalité au calomniateur, s’il 
n’est majeur, sain d’esprit, de condition libre, s’il ne professe pas l’islam, et si 
la chasteté de ses mœurs n’est pas notoire. 

169. Quiconque réunit toutes les conditions ci-dessous énoncées peut requérir, 
d’obligation, l’application de la pénalité de l’accusation calomnieuse portée 
contre lui. 

170. A défaut, chez la personne offensée, des conditions énoncées à l’article 
168, ou de l’une ou de quelques-unes d’entre elles, il n’y aura pas lieu d’appli¬ 
quer la pénalité, mais un simple châtiment. Tel est le cas d’accusation calom¬ 
nieuse contre une personne mineure, ou en état de démence ou d’imbécillité, 
contre une personne esclave, ou infidèle, ou qui a commis ouvertement un acte 
de fornication, quels que soient, d’ailleurs, l’âge, la religion ou la condition de 
l’accusateur. (Art. 160-162,168.) 

171. Dans le cas où quelqu’un interpelle un musulman par le terme écfils de 
femme de mauvaise vie, ou lui dit que sa mère est coupable de fornication, si la 
mère de l’interpellé est infidèle, l’auteur du Nihâyat se prononce pour l’appli¬ 
cation de la pénalité entière, en considération de la qualité de musulman chez 
le fils ; mais il est préférable de n’admettre, dans ce cas, que l’application du 
châtiment. 

172. L’accusation calomnieuse portée par le père contre le fils ne sera punie 
que d’un châtiment et non de la peine. 

173. La disposition précédente s’applique également à l’accusation calom¬ 
nieuse portée par le mari contre l’épouse décédée, s’il n’existe pas d’héritiers 
autres que le fils issu de ce mariage. 

174. Si, dans le cas précédent, il existe un fils du mariage de l’épouse décédée 
avec un autre que le calomniateur, les deux fils pourront requérir contre le mari 
l’application de la peine entière. 

175. L’accusation calomnieuse portée par tout autre parent que le père, telle 
que celle qui est portée par le fils contre le père, ou par la mère contre le fils, 
sera punie de la peine entière. 

d) Dispositions relatives à l’accusation calomnieuse de fornication ou de sodomie. 

176. Quiconque a porté une accusation calomnieuse contre plusieurs personnes 
l’une après l’autre, pourra être poursuivi par chacun des offensés et puni autant 
de fois qu’il y aura des requérants. 

1 - Le calomniateur peut, en effet, être présumé n’avoir pas intérêt à se déclarer esclave. 
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177. Quiconque aura porté une accusation calomnieuse contre plusieurs 
personnes à la fois, ne sera puni qu’une seule fois si les offensés exercent la 
poursuite en commun, mais s’ils exercent séparément, le calomniateur sera puni 
à chaque fois qu’il se présentera un requérant. 

178. Les deux dispositions précédentes s’appliquent également aux cas d’of¬ 
fense n’emportant que l’application d’un châtiment ; ce point est, sans raison, 
contesté par quelques légistes. (Art. 160-162 et 170.) 

179. Ces dispositions s’appliquent encore en cas d’accusation calomnieuse 
portée à la fois contre les deux ascendants de l’interpellé, c’est-à-dire que cha¬ 
cun des offensés a le droit de poursuivre le calomniateur, qui sera puni une 
seule fois, si la poursuite est faite en commun, et deux fois, si elle est exercée 
séparément par les deux offensés. 

180. Le droit de requérir la peine de l’application de la peine de l’accusation 
calomnieuse se transmet par héritage, et passe, de même que les biens, aux 
héritiers des uns et de l’autre sexe, excepté d’un époux à l’autre. 

181. En cas d’accusation calomnieuse portée contre le fils et la fille, mais 
adressée au père, le droit de poursuivre ou de renoncer à la poursuite appartient 
aux deux descendants et non à l’interpellé. Mais si le père a, de sa propre auto¬ 
rité, commencé des démarches, l’auteur du Nihâyat lui reconnaît la faculté de 
poursuivre ou de renoncer à la poursuite. Cette opinion nous paraît contestable, 
parce que, dans le cas où l’intéressé existe et a la faculté d’exercer son droit, le 
père ne peut usurper ce droit, non plus que tout autre. 

182. Si quelques-uns des héritiers de la personne calomniée et décédée renon¬ 
cent à poursuivre le calomniateur, la renonciation ne saisit pas ceux qui ne l’ont 
pas faite, et ceux-ci auront le droit de requérir l’application de la peine entière, 
lors même que tous les héritiers, à l’exception d’un seul, auront renoncé. 

183. Quand l’ayant droit ou les ayants droit ont pardonné au calomniateur, il 
est absous de la pénalité. 

184. L’ayant droit peut exercer la faculté de pardonner au calomniateur, soit 
avant la condamnation soit après, sans que le magistrat puisse s’y opposer. 

185. La peine ne peut être exécutée que sur la requête de l’ayant droit. 

186. Quiconque aura été puni, à deux reprises, pour deux faits d’accusation 
calomnieuses, sera puni de mort à la troisième récidive. Quelques légistes sont, 
avec raison, d’avis que la peine de mort n’est applicable qu’à la quatrième 
récidive. 

187. Si le calomniateur, après avoir subi la peine, déclare que ce qu’il a avancé 
est vrai, il sera puni d’un châtiment, parce que l’accusation, dans ce cas, n’est 
pas formelle. 
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188. L’accusation calomnieuse, portée à plusieurs reprises, contre une même 
personne, ne sera punie que de la pénalité simple*. 

189. L’accusateur de fornication ou de sodomie ne peut être absous de la pénalité 
que s’il produit la preuve testimoniale de l’accusation, si l’accusé s’avoue coupable, 
ou s’il lui fait grâce. (Art 33 et suiv., 45 et suiv., 184,111 et 185.) 

190. Le mari qui aura accusé l’épouse d’adultère sera absous de la peine sous 
l’une des conditions déterminées par l’article précédent, et en outre, s’il se 
sépare de l’épouse par voie de malédiction. (Voir Malédiction) 

191. Quiconque, libre ou esclave, sera convaincu d’avoir porté une accusation 
calomnieuse de fornication, d’adultère ou de sodomie, sera puni de quatre-vingts 
coups de fouet. Le coupable ne sera pas dépouillé, et sera battu revêtu de ses 
habits ; on se bornera à appliquer les coups avec modération et avec moins de 
force que dans le cas de fornication. Le condamné sera ensuite promené dans la 
ville, afin de tenir le peuple contre son témoignage à l’avenir. 

192. Le crime d’accusation calomnieuse est constaté par le témoignage de 
deux personnes du sexe masculin, et de bonnes mœurs, ou par l’aveu du cou¬ 
pable, fait à deux reprises. (Art. 33 et suiv.) 

193. Nul n’est admis à s’avouer coupable d’accusation calomnieuse, s’il est 
majeur, sain d’esprit, de condition libre, et s’il n’agit de sa propre volonté. (Art. 
163-166.) 

194. Quand deux personnes se seront réciproquement accusées calomnieu¬ 
sement, elles seront punies toutes deux d’un simple châtiment, mais non de la 
peine. 

195. Les injures grossières ou l’imputation d’un état de maladie répugnante, 
faites réciproquement entre des infidèles, ne sont pas, selon quelques légistes, 
punissables d’un châtiment. Mais l’imâm appréciera les mesures à prendre dans 
le cas où il pourrait résulter quelques troubles de la conduite des infidèles qui 
s’outragent réciproquement. (Art. 159-162.) 

e) Dispositions particulières. 

196. Quiconque blasphème le Prophète ou l’un des Saints Imâms, peut être 
mis à mort par quiconque a entendu le blasphème, si l’auditeur peut appliquer le 
châtiment sans exposer sa vie, ses biens ou ceux d’un autre musulman. 

197. C’est un devoir d’obligation de mettre à mort quiconque s’arroge la qua¬ 
lité de prophète ou émet publiquement des doutes sur la sincérité de Muhammad 
fils de 'Abdallah (c’est-à-dire du Prophète), quoique professant, en apparence, 
l’islam. 


1 - Tant que le coupable n*aura pas encore été puni ; c’est-à-dire que la répétition de l’accusation n’im¬ 
plique pas une aggravation de la peine. 
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198. Quiconque s’est rendu coupable de magie, sera puni de mort, s’il est 
musulman, et d’un châtiment, s’il est infidèle. 

199. n est mal d’appliquer à un mineur ou à un esclave qui a encouru un 
châtiment plus de dix coups de fouet. 

200. Quelques légistes sont d’avis que le maître qui a infligé à l’esclave la 
peine sans qu’il l’ait encourue est tenu, d’obligation, de l’affranchir ; mais il 
est préférable de se borner à recommander l’affranchissement dans ce cas. (Art. 
166 et 198.) 

200 bis. Tout délit ressortissant au droit commun et punissable d’un châtiment 
ne peut être constaté que par le témoignage de deux personnes du sexe masculin 
et de bonnes mœurs, ou, selon une tradition, par l’aveu fait par le coupable à 
deux reprises. (Art. 33 et suiv. - Voir Témoignage) 

201. Le maître convaincu d’accusation calomnieuse de fornication ou de sodomie 
contre l’esclave sera puni d’un châtiment, de même que s’ü était étranger. 

202. L’omission d’un acte obligatoire et la comntission d’un acte interdit non 
punissable d’une peine pourront être punis par l’imâm d’un châtiment moindre 
que la peine la plus faible applicable au crime ou au délit de la même catégorie. 
La détermination du châtiment sera laissée à l’appréciation de T imam, mais 
le châtiment ne pourra jamais atteindre le minimum de la peine fixée pour 
offense commise par une personne libre ou par un esclave, selon la condition 
du délinquant. 

D. De l’usage des liqueurs enivrantes, shurb al-muskiràt. 
a) De la culpabilité. 

203. L’absorption de quelque liqueur enivrante, par toute personne majeure, 
saine d’esprit, volontairement, sciemment et en connaissance de l’interdiction, 
constitue le délit d’usage de boissons emvrantes. 

204. Les quatre conditions précédentes sont indispensables à la constatation 
du délit. 

205. L’absorption peut avoir lieu par l’ingurgitation de la liqueur seule, ou par 
la déglutition du pain imbibé de la liqueur, ou par celle de quelque substance 
alimentaire ou médicinale dans la composition de laquelle entre quelque liqueur 
enivrante. 

206. On entend par liqueur enivrante toute boisson produisant l’ivresse. 

207. L’absorption d’une seule goutte de quelque liqueur enivrante suffit pour 
la commission du délit. 

208. La commission du délit a lieu par l’absorption du vin et par toutes les 
liqueurs enivrantes faites de dattes, de raisin sec, de miel ; des ferments extraits 
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de l’orge, du blé, du millet ; des composés de deux ou plusieurs de ces subs¬ 
tances ; des jus bouillis, quoique ne produisant pas d’écume, toutes les fois 
qu’ils n’ont pas subi une réduction des deux tiers de la quantité primitive, ou 
qu’ils n’ont point passé à l’acidité ; et enfin, de toute autre substance produisant 
l’ivresse. 

209. Les légistes ne sont pas d’accord sur l’interdiction de l’usage du jus de 
dattes qui, ayant commencé à fermenter, n’a pas cependant atteint un degré 
de force suffisant pour produire l’ivresse. Mais il est préférable d’en autoriser 
l’usage tant qu’il n’a pas atteint ce degré. 

210. La disposition précédente s’applique à l’eau dans laquelle a été placé du 
raisin sec et qui a fermenté naturellement ou artificiellement. 

211. La bière est assimilée au vin quant à l’interdiction, quoiqu’elle puisse ne 
pas produire l’ivresse ; il est de même interdit de l’employer comme condiment 
ou médicament. 

212. D n’y a délit qu’autant que l’ingurgitation est faite volontairement. 
Quiconque ingurgite par nécessité ou sous la pression de la contrainte, n’encourt 
pas la pénalité. (Art. 203.) 

213. Nul n’est coupable du délit d’usage de liqueurs enivrantes, s’il n’est 
majeur et sain d’esprit, et, de même que celui qui a bu quelqu’ime de ces liqueurs, 
sous la pression du besoin ou de la contrainte, n’est point coupable, de même 
est absous quiconque en aura fait usage sans le savoir ou ignorant l’interdiction. 
(Art. 203 et 212.) 

214. Le délit peut être constaté par le témoignage de deux personnes du sexe 
masculin et de bonnes mœurs ; le témoignage des femmes déposant seules, ou 
concurremment avec un homme, n’est pas admis en matière de délit d’usage de 
liqueurs enivrantes. 

215. Le délit peut encore être constaté par l’aveu fait à deux reprises par 
l’inculpé ; l’aveu fait une seule fois sera nul comme insuffisant. (Art. 33 et suiv.) 

216. Nul ne peut s’avouer coupable du délit, s’il n’est majeur, sain d’esprit, de 
condition libre, et s’il n’agit de son propre mouvement et sans contrainte. 

b) De la pénalité. 

217. Le délit d’usage de liqueur enivrante sera puni de quatre-vingts coups 
de fouet, quels que soient le sexe du coupable et sa condition libre ou servile. 
D’après une tradition rejetée aujourd’hui, l’esclave coupable de ce délit ne serait 
passible que de la moitié de la peine, soit quarante coups de fouet. 

218. L’infidèle sera punissable s’il a commis le délit en public ; dans le cas 
contraire, il ne subira pas la pénalité. 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AHKÀM 


1109 


219. Le condamné sera dépouillé de ses vêtements et frappe sur le dos et les 
épaules ; on évitera de toucher la tête, le visage et les organes génitaux. 

220. La peine ne sera exécutée sur le coupable surpris en état d’ivresse qu’ après 
qu’il aura recouvré l’usage de ses sens. 

221. Quiconque aura été puni deux fois pour l’usage de liqueur enivrante, sera 
puni de mort à la troisième récidive. Cette opinion est fondée sur de nombreuses 
traditions. Cependant l’auteur du Hilâf se prononce pour l’application de la 
peine de mort à la quatrième récidive. 

222. Quiconque est convaincu d’avoir commis plusieurs fois le délit, ne sera 
puni qu’une seule foiç. 

c) Dispositions générales. 

223. Si l’un des témoins déclare avoir vu l’inculpé ingurgiter une liqueur, le 
second attestant qu’il a vu l’inculpé vomir cette liqueur, la preuve testimoniale 
sera valide, et l’inculpé convaincu. D’après cette opinion, on doit admettre 
que la preuve testimoniale du vomissement d’une liqueur enivrante suffit pour 
la constatation de l’ingurgitation. Mais ce point est contesté, quoique la pré¬ 
somption d’emploi de la contrainte soit faible, d’autant plus que, dans ce cas, le 
vomissement eût pu être provoqué par l’inculpé. En tout cas, même en admettant 
la constatation du délit par la preuve testimoniale du vomissement, si l’inculpé 
affirme avoir été contraint à l’ingurgitation, il sera excusable. 

224. Quiconque aura fait usage de vin en déclarant que cet usage est licite, 
sera invité à se rétracter ; s’il obéit, il subira la peine. S’il refuse de se rétracter, 
il sera puni de mort. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce cas, 
le coupable devra être assimilé à l’apostat. (Art. 217 et 350.) 

225. Quiconque sera convaincu d’avoir fait usage de liqueurs autres que le vin, 
en déclarant cet usage licite, ne sera pas puni de mort, à cause de la divergence 
d’opinions au sujet de la nature de ces substances ; mais il sera simplement puni 
de la peine, de même que celui qui reconnaît l’interdiction de cet usage. (Art. 
217.) 

226. Quiconque aura vendu du vin, en déclarant que cette vente est licite, sera 
invité à se rétracter ; en cas de refus, il sera puni de mort. 

227. Quiconque aura vendu du vin, en reconnaissant l’interdiction de cet acte, 
sera puni d’un simple châtiment. 

228. Le délit de vente de toute liqueur autre que le vin ne sera pas puni de 
mort, lors même que le coupable serait dans le cas de l’article 226. Il sera sim¬ 
plement châtié. 

229. L’inculpé qui, avant d’être convaincu du délit, fait acte de repentir, sera 
absous de la peine. 
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230. La peine ne peut être remise si l’inculpé ne fait acte de repentir qu’après 
avoir été convaincu du délit. 

231. Si le délit a été constaté par l’aveu du coupable, l’imâm aura le droit de 
lui faire grâce. Cependant quelques légistes, s’appuyant sur de bonnes autorités, 
refusent ce droit à l’imâm, et se prononcent pour l’exécution de la pénalité. (Art. 
215.) 

d) Dispositions particulières. 

232. Quiconque, né dans la religion musulmane, déclare licite l’usage de l’une 
des substances reconnues interdites de l’accord unanime des docteurs de la loi, 
telles que la chair des animaux morts naturellement, le sang, la chair de porc, 
etc. sera puni de mort. Le simple usage de l’une de ces substances ne sera p uni 
que d’un châtiment, si l’inculpé en reconnaît l’interdiction. 

233. Nul n’est responsable du prix du sang du condamné qui périt des suites 
de la peine ou du châtiment. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le 
prix du sang est imputable au trésor public ; mais la première opinion repose sur 
une base plus authentique. (Voir Témoignage, Procédure, Retaliation et Prix du 
Sang) 

234. Si, après l’exécution d’un condamné à mort, les mauvaises mœurs des 
témoins sur la déposition desquels a été prononcée la condamnation peuvent 
être prouvées, le prix du sang sera à la charge du trésor public, sans que le juge 
ni aucun de ses parents en demeurent responsables. 

235. Si la coupable, en état de grossesse, avorte de frayeur, en s’entendant 
mander par le magistrat pour subir une pénalité quelconque, le sheikh Tüssï est 
d’avis que le prix du sang du fœtus doit être imputable sur le trésor public, parce 
que ce fait constitue un meurtre par imprudence, et que la réparation pécuniaire 
de cette sorte de meurtre est à la charge du trésor, quand il a été commis par 
le magistrat. Quelques légistes, se basant sur la décision rendue contre TJmar 
par rimâm 'Alï en semblable circonstance, rendent les parents du magistrat 
responsables du prix du sang du fœtus. 

236. Si le condamné subit un nombre de coups supérieur à celui déterminé pour le 
crime ou le délit dont il a été convaincu, et expire sous les coups, le magistrat sera 
passible de la moitié du prix du sang, s’il n’a pas averti l’exécuteur du nombre des 
coups applicables au condamné, parce que ce meurtre constitue un homicide quasi- 
volontaire. Si le magistrat a commis une erreur dans l’application de la pénalité, la 
moitié du prix du sang sera payée par le trésor public. 

237. Si, dans le cas précédent, le magistrat ayant prononcé l’appücation de la 
pénalité légale, l’exécutem: dépasse avec intention le nombre de coups, il sera 
personnellement passible de la moitié du prix du sang, si le condamné a péri 
pendant l’exécution. Si l’exécuteur a agi par erreur, ses parents demeureront 
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responsables de la moitié du prix du sang. Cette question peut, d’ailleurs, être 
décidée de plusieurs manières ^ 

E. Du vol, a/-san<|ra^. 

a) Du voleur, al-sâriq. 

238. Nul n’est passible de la peine déterminée pour le vol que sous les condi¬ 
tions suivantes : 

239. 1° La majorité. Tout individu mineur convaincu de vol sera puni non 
de la peine des voleurs, mais d’un simple châtiment, même en cas de récidive. 
L’auteur du Nihâyat, s’appuyant sur d’autres traditions, est d’avis que le mineur 
coupable de vol sera excusable la première fois ; qu’il sera châtié à la première 
récidive ; puni de l’ablation de l’extrémité des doigts jusqu’à l’effusion du sang, 
à la seconde ; de l’ablation des premières phalanges, à la troisième ; et enfin, de 
l’ablation de la main, de même que l’individu majeur, à la quatrième récidive. 

240. 2° La sanité d’esprit. L’individu en état de démence ou d’imbécillité et 
convaincu de vol ne sera pas puni de l’ablation, il sera simplement châtié, même 
en cas de récidive. 

241.3° L’absence de toute présomption que l’inculpé n’a pas cru se saisir d’une 
chose à lui appartenant. Quiconque aura cru se saisir d’une chose à lui apparte¬ 
nant, ne sera puni de l’ablation, s’il appert qu’elle appartient à un autre. Cette 
disposition s’applique également au cas où l’inculpé, étant l’associé d’un autre 
individu, a cm se saisir d’une chose afférente à sa part de société. 

242.4" Le défaut de présomption que l’inculpé était copropriétaire de la chose 
détournée. Il existe deux traditions relatives au détournement d’une partie du 
butin pris sur l’ennemi : d’après la première, le détournement n’est pas puni de 
l’ablation ; d’après la seconde, ce vol est puni de cette peine, si la valeur de la 
chose détournée excède celle de la part réservée à celui qui a commis le crime, 
d’une quotité égale à la valeur minimum qui suffit pour constituer le vol. La 
distinction nous semble bien fondée^. (Alt. 260.) 

243. La disposition précédente s’applique également au cas de détournement 
commis par l’associé : c’est-à-dire que, si la valeur de la chose détournée 
n’excède pas celle de la part de l’associé réservée à l’auteur du détournement, 
l’ablation ne sera pas applicable ; mais qu’elle le sera si l’excédant de valeur 
atteint la valeur du minimum suffisant pour constituer le vol. 

244. 5° L’effraction, hatk al-hirz. L’ablation n’est applicable qu’à celui qui a 
commis l’effraction, soit seul, soit à l’aide d’un ou de plusieurs complices. 


1 - Soit en ne faisant payer le prix du sang qu’au prorata des coups excédant le nombre légal, ou en en 
rendant l’exécuteur personnellement responsable. 

2 - C’est-à-dire que, dans le cas contraire, le détournement ne doit pas être puni. 
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245. Quiconque a dérobé quelque chose dans un lieu où une effraction a été 
commise par un autre, ne sera pas puni d’ablation. 

246. 6° L’action personnelle : c’est-à-dire que le voleur ne subira l’ablation 
de la main que s’il a extrait seul, ou à l’aide d’un complice, la chose volée. 
L’extraction de la chose du lieu où elle est renfermée peut avoir lieu directement 
ou indirectement ; par exemple, si le voleur lie la chose avec une corde qui est 
tirée par le complice placé à l’extérieur ; ou s’ü place la chose sur le dos d’une 
bête de somme, ou s’il la lie au corps d’un oiseau privé et par lui dressé à revenir 
à l’appel. 

247. Le voleur sera encore puni de l’ablation de la main s’il ordonne à un 
mineur ayant atteint l’âge de discernement d’extraire la chose du lieu où elle est 
renfermée, le mineur, dans ce cas, ayant servi d’instrument. 

248.7° Si le voleur est autre que le père de la personne au préjudice de laquelle 
le vol a été commis. Ainsi, le vol commis par le fils au préjudice du père, par 
toute personne parente du lésé, à l’exception du père, ou la mère au préjudice du 
fils, sera puni de l’ablation de la main. 

249. 8° Le vol doit avoir été commis frauduleusement. L’effraction commise 
ouvertement et par force et l’abus de confiance ne seront point punis de l’abla¬ 
tion de la main. (Voir Saisie Injuste) 

250. Quiconque est convaincu de vol dans les conditions ci-dessus détermi¬ 
nées, sera puni de l’ablation, quels que soient son sexe, la religion qu’^ professe 
et sa condition libre ou servile. 

251. Le déposant qui dérobe le dépôt ne sera pas puni de l’ablation, lors même 
que le droit du dépositaire de garder le dépôt serait contesté. (Art. 241. - Voir 
Dépôt) 

252. La disposition précédente s’applique également au vol de la chose louée, 
commis par le bailleur au préjudice du locataire, lors même que la chose ne 
pourrait être restituée, et même en admettant que l’usage constitue la propriété, 
parce que la chose volée ne faisait point partie de la propriété du locataire au 
moment où le vol a été commis. (Art. 241. - Voir Louage) 

253. Le vol commis par l’esclave, au préjudice du maître, et le détournement 
d’une partie du butin par l’esclave faisant lui-même partie de ce butin, ne seront 
pas punis de l’ablation, parce qu’il en résulterait un dommage pour le maître 
et pour les ayants droit du butin ; mais le coupable sera châtié d’une manière 
exemplaire. 

254. Le vol commis par le serviteur à gages au préjudice du patron sera puni 
de l’ablation si la chose volée avait été enfermée à l’insu du voleur. D’après une 
tradition, ce vol ne doit pas être puni de cette peine, le serviteur étant assimilé à 
une personne de confiance. (Art. 241. - Voir Dépôt) 
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255. La disposition précédente s’applique au vol commis par l’un des époux 
au préjudice de l’autre. (Art. 241 et 248. - Voir Dépôt) 

256. Les légistes ne sont pas d’accord sur le vol commis par l’hôte au préjudice 
de l’hôte : les uns, s’appuyant sur une tradition, rejettent absolument l’applica¬ 
tion de l’ablation ; les autres, avec raison, se prononcent pour l’application de 
cette peine, dans le cas où la chose volée aurait été enfermée à l’insu du voleur. 
(Art. 241. - Voir Dépôt) 

257. Dans le cas où le propriétaire d’une chose accuse quelqu’un de la lui 
avoir volée, si l’inculpé prétend que la chose lui a été donnée par le réclamant, 
ou qu’il ne l’a enlevée qu’avec son consentement, la peine de l’ablation ne sera 
pas appliquée, et le possesseur du lieu où a été saisie la chose sera cru sur son 
serment, quant à son droit de propriété. (Art. 241. et 242.) 

258. La disposition précédente s’applique aussi au cas où le possesseur du lieu 
d’où une chose a été enlevée accuse de vol celui qui s’en est saisi, si celui-ci 
réclame la propriété de la chose. Le premier sera cru sur son serment, quant à la 
propriété de la chose, et l’ablation ne sera pas appliquée au second, à cause de 
l’incertitude du fait. (Art. 241 et 242.) 

b) De la chose volée, al-masrüq. 

259. Le vol d’une chose d’une valeur au-dessous de dinar' n’est point puni de 
l’ablation. 

260. Sera puni de l’ablation le vol d’une somme d’un quart de dinar d’or pur 
monnayé, ou d’une chose de cette valeur, quelle qu’en soit l’espèce, une étoffe, 
des fruits de la terre, des fruits en général, ou toute autre chose de nature licite ; 
en principe, toute chose pouvant être légalement possédée par un musulman. 

261. D’après une tradition peu authentique, le vol des terres ou de marbre ne 
sera pas puni de l’ablation. 

262. Le vol n’est puni de l’ablation que si la chose volée était enfermée dans 
un lieu clos muni des cadenas, de serrure, ou était enfouie. Quelques légistes 
sont d’avis que, en principe général, l’enlèvement de toute chose enfermée dans 
un lieu quelconque dont le propriétaire s’est réservé l’accès, et sans consente¬ 
ment, constitue le vol puni de l’ablation. (Art. 245, 246, 254-256.) 

263. Le vol commis sans effraction n’est pas puni de l’ablation ; tel est le vol 
conunis dans un moulin, un bain, ou dans tout autre heu affecté à l’usage public, 
comme une mosquée. Cependant quelques légistes, s’autorisant de l’exemple du 
Prophète, qui a puni de l’ablation de la main l’individu qui, dans une mosquée, 
avait volé le manteau de Safwân, se prononcent pour l’application de cette peine 
quand le propriétaire était muni de la chose qui lui a été dérobée daais un lieu 


1-90 centigranunes d’or. 
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public, parce qu’ils qualifient ce vol d’efïraction ; mais ce point est contesté. 
(Art. 254-256,262.) 

264. L’auteur du Hilâf et du Mabsût se prononce pour l’application de l’abla¬ 
tion à quiconque vole le voile qui recouvre la KaTia ; mais cette décision nous 
paraît arbitraire, l’accès de ce sanctuaire étant public. (Voir Prière et Pèlerinage) 

265. Le vol commis dans les poches ou dans les manches du vêtement exté¬ 
rieur de celui au préjudice duquel il a lieu ne sera point puni de l’ablation ; mais 
le vol commis dans les poches ou les manches du vêtement intérieur sera puni 
de cette peine. 

266. Le vol des fruits pendant aux arbres ne sera pas puni de l’ablation. 

267. Le vol des fruits emmagasinés sera puni de l’ablation. 

268. Le vol d’aliments de première nécessité, dans une année de famine, ne 
sera pas puni de l’ablation. 

269. Le vol d’un enfant esclave sera puni de l’ablation. 

270. Le vol d’un enfant libre et vendu ensuite comme esclave ne sera pas 
puni de l’ablation, à titre de peine déterminée. Cependant, quelques légistes sont 
d’avis d’appliquer cette peine, non pas en punition du vol, mais en punition de 
l’acte de violence'. (Art. 259 et 260.) 

271. Quiconque ayant prêté ou loué une maison, s’y introduit au moyen d’une 
excavation ou d’un bris, et y dérobe une chose appartenant à l’emprunteur ou au 
locataire, sera puni de l’ablation. 

272. Quiconque dérobe une chose faisant partie d’une fondation de mainmorte, 
peut être puni de l’ablation, à la requête de l’usufruitier, celui-ci étant, en fait, 
le propriétaire légal. 

273. Les chameaux et les moutons au pâturage ne sont présumés enfermés 
dans un lieu clos, lors même qu’ils se trouvent sous la garde du maître ou d’un 
berger. Le sheikh Tüssî est d’avis contraire. (Art. 263.) 

274. Le vol des portes d’un lieu clos ou d’une chambre sise à l’intérieur d’une 
maison est, selon l’auteur du Hilâf, puni de l’ablation, ces choses étant, par 
l’usage, considérées comme choses renfermées. 

275. Le vol commis dans un lieu dont les portes sont ouvertes, mais où se 
trouve le maître dans l’état de veille, sera puni de l’ablation. Si le maître est 
endormi, cette peine ne sera pas applicable. Ce point est contesté. 

276. Le vol du linceul d’un corps inhumé sera puni de l’ablation, parce que 
la tombe constitue un lieu clos. Les légistes ne sont pas d’accord sur l’applica¬ 
tion de la peine, dans le cas où la valeur du linceul n’atteint pas le minimum 


1 - La personne libre, ne pouvant être la propriété de qui que ce soit, n’a par conséquent aucune valeur 
vénale. 
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déterminé pour la constatation du vol. Les uns la rejettent à la première fois et 
ne l’admettent qu’en cas de récidive ; les autres l’admettent dans tous les cas ; 
mais l’opinion des premiers est mieux justifiée. (Art. 259 et 260.) 

277. La violation d’une sépulture, non suivie de vol, sera, la première fois, 
punie d’un châtiment ; en cas de récidive, le souverain pourra infliger la peine 
de mort, à titre d’exemple. 

c) De l’application de la pénalité. 

278. La peine est applicable quand le vol est constaté par le témoignage de 
deux personnes du sexe masculin et de bonnes mœurs, ou par l’aveu fait à deux 
reprises par le coupable. L’aveu fait une seule fois ne suffit pas pour motiver 
l’application de la peine. (Art. 33 et suiv., 283.) 

279. L’aveu ne sera valide que si celui qui le fait est majeur, sain d’esprit, de 
condition libre, et s’il agit de sa propre volonté, sans être l’objet d’une violence 
quelconque. 

280. L’esclave qui s’avoue coupable de vol ne sera pas puni de l’ablation, 
l’aveu ayant pour résultat, dans ce cas, la perte de la propriété d’autrui'. (Art. 
279:) 

281. L’aveu sous la pression de la violence n’emporte ni l’application de la 
pénalité, ni la responsabilité de l’inculpé. Si, après s’être avoué coupable sous la 
pression de la violence, l’inculpé restitue la chose qu’il est accusé d’avoir volée, 
l’auteur du Nihâyat se prononce pour l’application de l’ablation ; mais d’autres 
jurisconsultes la rejettent, à cause de l’incertitude de la sincérité de Taveu, parce 
qu’il se peut que l’inculpé soit en possession de la chose réclamée sans l’avoir 
volée. Cette opinion nous paraît bien fondée. 

282. La rétractation de quiconque se sera, à deux reprises, avoué coupable de 
vol sera nulle ; la peine sera appliquée, et le coupable sera tenu à la restitution. 
(Art. 278.) 

283. Quiconque, s’étant avoué coupable de vol, rétracte l’aveu, ne sera pas puni de 
l’ablation, mais demeurera responsable de la chose réclamée. (Art 278.) 

d) De la pénalité. 

284. La peine de vol consiste, pour la première fois, dans l’ablation des quatre 
doigts de la main droite, en réservant la paume et le pouce. 

285. La première récidive sera punie de l’ablation du pied gauche, depuis le 
cou-de-pied, en réservant le talon. 

286. La seconde récidive sera punie de la prison perpétuelle. 

287. La troisième récidive sera punie de mort. 


1 - La perte serait causée ici par l’ablation de la main de l’esclave, et incomberait au maître. 
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288. Quiconque est convaincu de plusieurs vols à la fois, ne subira que la 
peine du premier vol. (Art 284.) 

289. Le condamné à la peine pour vol ne subira pas l’ablation de la main 
gauche, s’il n’est pas privé de la droite, fut-il estropié de cette dernière, ou de la 
gauche, ou des deux mains à la fois. La main droite, dans tous ces cas, doit être 
seule tranchée. 

290. Si le coupable est privé de la main gauche, l’auteur du Mabsüt est d’avis 
qu’il n’est pas exempté de l’ablation de la main droite. Quelques légistes, se 
fondant sur une tradition rapportée de l’imâm Abu 'Abdallah par 'Abdul Rah 
mân Ibn al-Hajjâj, se prononçant pour l’exemption ; mais la première opinion 
est plus vraisemblable. 

291. Si le condamné, possédant la main droite au moment où il a commis le 
vol, vient à la perdre ensuite accidentellement, il ne subira pas l’ablation de la 
main gauche, parce que cette peine a été applicable spécialement à la main qui 
a péri. (Art. 295.) 

292. Si le coupable était privé de la main droite au moment où il a commis le 
vol, l’auteur du Nihàyat déclare qu’il subira l’ablation de la main gauche ; dans 
le Mabsüt, il se prononce pour l’ablation du pied. (Art. 295.) 

293. Si, au moment où il a commis le vol, le coupable était privé des deux 
mains, il subira l’ablation du pied gauche. (Art, 295.) 

294. Si, au moment où il a commis le vol, le coupable était privé des mains et 
des pieds, il sera condamné à la prison. (Art. 295.) 

295. Les décisions citées aux articles 291-294 sont contestables, parce que la 
peine serait infligée sur une partie du corps autre que celle qui est déterminée 
par la loi, et que ce déplacement ne peut avoir lieu sans l’autorisation du légis¬ 
lateur’, autorisation qui n’est point accordée. (Ait. 284.) 

296. L’inculpé qui, avant d’être convaincu, fera acte de repentir sincère sera 
exempté de la peine. 

297. Le repentir après la constatation de la culpabilité par la preuve testimo¬ 
niale sera nul et sans effet. (Art. 278.) 

298. Si le coupable a été convaincu du crime par son propre aveu, et s’il fait 
acte de repentir sincère, il ne sera point exempté de la peine. Cependant, d’après 
une tradition d’authenticité douteuse, l’imâm a, dans ce cas, la faculté de faire 
grâce ou d’ordonner l’application de la peine. (Art. 278.) 

299. L’exécuteur qui, sciemment, aura retranché la main gauche du condamné 
au lieu de la droite, sera passible de la retaliation ; mais le condamné pour vol 


1 - Le législateur, c’est-à-dire Dieu, par la voix du Prophète, n’ayant point manifesté sa volonté à cet égard. 
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ne sera pas exempté de l’ablation de la main droite. (Art. 284 et 295. - Voir 
Retaliation) 

300. Si, dans le cas précédent, l’exécuteur a agi par erreur, il sera passible du 
prix du sang. Quant au condamné, l’auteur de Mabsût est d’avis qu’il n’est pas 
exempté de l’ablation de la main droite, la peine devant être infligée sur celle-ci, 
tant qu’elle existe ; mais, d’après une tradition rapportée de l’imâm Abû Ja'far 
par Muhammad Ibn Qays, le condamné est exempté de l’ablation de la main 
droite, parce qu’il a subi l’ablation de la gauche. (Voir Prix du Sang) 

301. Après l’ablation de la main, il est recommandé de tremper le tronçon 
dans de l’huile bouillante, par égard pour la vie du patient ; mais ce pansement 
n’est pas obligatoire. 

302. Personne n’est responsable des suites de l’exécution de la pénalité. 

303. La pénalité peut être infligée en été comme en hiver, parce qu’elle consti¬ 
tue un acte légal. 

e) Dispositions particulières. 

304. Le voleur est tenu, d’obligation, de restituer en nature la chose volée ; si 
elle a péri, il doit restituer une autre chose similaire ; au cas où la chose volée 
n’a pas de similaire, il doit en restituer la valeur. 

305. Si la chose volée a subi une dépréciation, le voleur sera tenu de payer la 
différence. 

306. En cas de décès du propriétaire, la chose volée sera restituée à ses héri¬ 
tiers et, à leur défaut, à l’imâm. (Voir Successions) 

307. En cas de vol, commis par deux complices, d’une valeur n’excédant pas 
le minimum déterminé pour l’application de l’ablation, l’auteur du Nihâyat se 
prononce pour l’application de cette pénalité ; mais, dans le Hilâf, le même 
jurisconsulte déclare que, si, en cas de vol commis de concert par trois individus, 
la part de chacun atteint le minimum fixé par la loi, les voleurs doivent être tous 
trois punis de l’ablation ; mais qu’ils en seront exemptés dans le cas contraire ; 
en tout cas, il est plus prudent de s’abstenir. (Art. 259 et 260.) 

308. Si, dans l’impossibilité d’emporter le tout à la fois, le vol a été commis 
à deux reprises, le voleur sera puni de l’ablation de la main pour le premier vol 
seulement, mais demeurera responsable de tout ce qu’il a emporté. (Art 288.) 

309. Si le voleur, ayant été convaincu et condamné, est convaincu d’un second 
vol avant l’exécution, l’auteur du Nihâyat, s’autorisant d’une tradition, déclare 
qu’il subira l’ablation de la main, du chef du premier vol, et l’ablation du pied, 
du chef du second. Cependant quelques légistes sont d’avis de confondre les 
deux causes en une seule, et rejettent l’ablation du pied. Cette opinion nous 
semble préférable. (Art. 284,285 et 288.) 
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310. Le voleur ne subira l’ablation qu’à la requête de celui au préjudice duquel 
le vol a été commis. En cas de non-poursuite de la part de la personne lésée, 
l’imâm ne pourra poursuivre, lors même qu’il aurait la preuve testimoniale du 
crime. 

311. La donation de la chose volée faite à l’inculpé par la personne lésée 
constitue un motif d’exemption de la peine. (Art. 314.) 

312. La partie lésée a la faculté d’exempter le coupable de la pénalité*. (Art. 
314.) 

313. Après la condamnation, la peine ne sera pas remise par la donation de la 
chose volée ni par le pardon de la personne lésée. (Art. 314.) 

314. En résumé, quand le voleur devient, avant la condamnation, propriétaire 
de la chose volée, il est absous de la peine ; il n’est point absous, s’il n’en 
devient le propriétaire qu’après avoir été condamné. 

315. Quiconque, ayant commis un vol par effraction, réintègre la chose volée 
dans le lieu où elle se trouvait, n’est point absous de l’ablation qu’il a encourue 
par le fait de l’effraction. Cette opinion est contestée, parce que la peine ne peut 
être appliquée que par suite d’un procès, et le propriétaire, ayant recouvré la 
chose qui lui appartient, n’a plus de motif d’exercer une poursuite. (Art. 244 et 
310.) 

316. En cas de vol commis de complicité par plusieurs individus, le complice 
qui a extrait la chose du lieu où elle se trouvait enfermée sera seul puni de 
l’ablation, cette peine ne s’appliquant qu’à lui. (Art. 244,245 et 307.) 

317. Si, l’un des complices ayant rapproché du dehors la chose volée, le second 
l’extrait du lieu ; ou si, le premier l’ayant portée à mi-chemin dans l’excavation, 
le second l’emporte au dehors, le dernier seul sera puni de l’ablation. L’auteur de 
Mabsüt est d’avis que, dans ce dernier cas, la pénalité ne peut être appliquée à 
aucun des deux complices, parce que ni l’im ni l’autre n’a commis absolument le 
vol par effraction. (Art. 244,245 et 307.) 

318. Quiconque a commis par effraction et en une seule fois le vol d’une 
valeur atteignant le minimum déterminé par la loi, sera puni de l’ablation. 
L’application de cette pénalité au vol de cette valeur extraite en plusieurs est 
contestée. Cependant il est préférable de l’admettre, parce que le vol d’une 
valeur atteignant le minimum est constaté, et que la loi ne fait aucune réserve 
quant à la nécessité, pour l’application de la peine, de la commission en une 
seule fois. (Art. 259 et 260.) 

319. Si le voleur, s’étant introduit par effraction dans un lieu quelconque, s’y 
empare d’une chose quelconque de la valeur du minimum déterminé, il ne sera 
pas puni de l’ablation, si, avant d’être extraite du lieu où elle était enfermée. 


1 - Si la donation ou le pardon ont lieu avant la condamnation. 
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la chose volée a subi une dépréciation qui en réduit la valeur au-dessous du 
minimum fixé par la loi ; par exemple, si le vêtement volé est brûlé en partie, ou 
si la brebis volée vivante est égorgée avant d’être emportée. (Art. 259 et 260.) 

320. Le voleur ne sera pas exempté de l’ablation si la chose volée, étant 
emportée par lui en l’état où sa valeur atteignait le minimum déterminé, a subi 
une dépréciation quelconque, même avant la poursuite judiciaire. (Art. 259,260 
et 319.) 

321. Si le voleur, avant de sortir du lieu où il a commis le crime, avale la chose 
volée, par exemple une perle, de la valeur du minimum déterminé, et si elle est 
de nature à ne pouvoir être rendue par l’œsophage ou par les voies digestives, 
sans qu’elle subi quelque dépréciation, il sera assimilé au destructeur, et, par 
conséquent, ne subira pas l’ablation. Si, dans ce cas, l’évacuation de la chose 
volée n’a lieu qu’après que le voleur est sorti du lieu où il s’est introduit, il en 
demeure responsable. (Art. 259 et 260.) 

322. Si, dans le cas précédent, la chose volée et avalée par le voleur est de nature 
à pouvoir être évacuée sans dépréciation, le voleur subira l’ablation, l’ingurgitation 
ne constituant qu’une certaine manière de transporter la chose volée. 

F. De l’agresseur à main armée, al-muhàrib. 

323. Quiconque menace d’une arme quelconque, dans un but d’intimidation, 
sur terre ou sur mer, pendant la nuit ou pendant le jour, dans un lieu habité ou en 
rase campagne, se rend coupable d’agression à main armée. 

324. Les légistes ne sont pas d’accord sur la nécessité, pour la constatation 
du crime, du caractère douteux de celui qui fait la menace ; mais il est préfé¬ 
rable d’admettre qu’il suffit de la certitude de l’usage de l’arme dans un but 
d’intimidation. 

325. La présomption de culpabilité aura lieu, quel que soit le sexe de l’inculpé. 

326. L’inculpation du crime d’agression à main armée, quand il est commis 
par un individu hors d’état de mettre la menace à exécution, est contestée. 
Cependant ü est préférable de l’admettre et de s’en tenir, à cet égard, à l’inten¬ 
tion de l’inculpé. 

327. Toute personne armée pour veiller contre l’ennemi, ainsi que tout indi¬ 
vidu qui aura aidé l’agresseur, mais sans participer à l’attaque, ne peuvent être 
inculpés du crime d’agression à main armée. 

328. Le crime d’agression à main armée peut être constaté par l’aveu du 
coupable fait une seule fois ou par le témoignage dê deux personnes du sexe 
masculin et de bonnes mœurs. 
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329. En matière d’agression à main armée, le témoignage des femmes, dépo¬ 
sant seules ou avec une personne du sexe masculin, sera nul et sans effet. (Voir 
Témoignage) 

330. Le témoignage de bandits à charge ou à décharge d’autres bandits ne 
sera pas admis. Cependant le témoignage sera admis sur le fait de la capture 
seulement quand une troupe de bandits aura été capturée, parce que, dans ce cas, 
il n’y a pas présomption de déposition intéressé pouvant motiver la récusation. 
(Voir Témoignage) 

331. Le crime d’agression à main armée est puni de la mort par la décapitation, 
du crucifiement, de l’ablation de la main droite et du pied gauche, ou de l’exil. 
(Art. 332,341,344, 346 et 347.) 

332. L’application de la pénalité est contestée par les légistes. Le sheikh Mufîd 
accorde à l’imâm le droit d’opter entre les peines citées à l’article précédent. Le 
sheikh Tüssî se prononce pour l’application de la peine, graduée selon le degré 
de gravité du crime. Ainsi, en cas de meurtre, le coupable sera puni de mort, et 
à la requête de l’imâm, dans le cas où les parents de la victime pardonneraient 
au meurtrier. En cas de meurtre suivi de vol, le coupable devra d’abord restituer 
la chose volée, puis il subira l’ablation du pied gauche et de la main droite 
avant d’être mis à mort, et son corps sera attaché à la croix. Si le coupable s’est 
borné au vol, il subira l’ablation du pied et de la main et sera ensuite exilé. Si 
le coupable a blessé celui qu’il a attaqué, mais sans le dépouiller, il subira la 
retaliation et sera ensuite exilé. Si, enfin, le coupable s’est borné à se servir 
d’une arme dans le seul but d’intimidation, il sera puni de l’exil. Le sheikh Tüssî 
base son opinion sur des traditions tendant à confirmer ces diverses décisions ; 
mais ces traditions sont ou contestables, ou peu claires, ou s’éloignent du point 
en question. Il est donc préférable d’adopter la première opinion, conforme, 
d’ailleurs, à la lettre du verset'. 

333. Quiconque s’est rendu coupable de meurtre dans le but de commettre 
un vol, sera puni de mort au chef talionnaire, si la victime est de même condi¬ 
tion que le meurtrier^. Si, dans ce cas, les parents de la victime pardonnent au 
meurtrier, il sera puni de mort du chef de la pénalité pour attaque à main armée, 
quelle que soit la condition relative du coupable et celle de la victime. (Voir 
Retaliation et Prix du Sang) 

334. Quiconque sera convaincu de meurtre, mais sans intention de commettre 
un vol, sera assimilé au meurtrier volontaire, et on laissera la punition ou le 
pardon au choix des parents de la victime. (Voir Retalation) 


1 - Coran, ch. V, verset 38 : [Le voleur et la voleuse» à tous deux coupez la main» en punition de ce qu'ils 
se sont acquis, et comme châtiment de la part d'Allah, Allah est Puissant et Sage). 

2 - C’est-à-dire si le prix du sang de l’un est tarifié au même taux que celui de l’autre. 
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335. Quiconque se sera rendu coupable des blessures dans le but de commettre 
un vol, sera passible de la retaliation si les parents de la victime la requièrent ; 
mais, selon toute vraisemblance, il ne sera point puni judiciairement, si les 
parents pardonnent l’offense. (Voir Retaliation) 

336. Quiconque s’est rendu coupable d’agression à main armée et fait acte 
de repentir sincère avant d’être arrêté, sera exempté de la peine canonique de 
l’ablation, mais non de la pénalité civile, telle que celle du meurtre, de la blessure 
ou du vol, selon le cas. Mais le repentir du coupable après qu’il aura été saisi ne 
l’exempte aucunement, et il demeure passible de l’ablation, de la retaliation et 
de la restitution de la chose volée, selon le cas. 

337. Le bandit est présumé agresseur à main armée, et quiconque pénètre 
violemment dans une maison peut être repoussé par la force ; si, dans le conflit, 
il vient à être tué, son sang sera présumé versé légalement, et celui qui l’aura 
versé n’en demeurera point responsable. (Seconde section de ce livre, C.) 

338. Le bandit demeure responsable du sang de celui qui le combat en légitime 
défense. 

339. H est permis cependant de ne pas résister à un bandit qui s’est introduit 
dans une habitation pour y voler. 

340. Quiconque est assailli dans sa maison par un bandit armé dans l’intention 
de commettre un meurtre, est tenu, d’obligation, à la résistance, et si elle est 
possible, il n’est pas permis de céder. Cependant, si l’assailli se trouve hors 
d’état de résister, il est tenu, d’obligation, de chercher son salut dans la fuite, si 
elle est possible. 

341. Selon l’opinion qui admet que le supplice de l’agresseur à main armée 
est laissé à l’appréciation de l’imâm, le coupable doit être crucifié vivant, et 
seulement après avoir été décapité, si l’on admet l’opinion contraire. 

342. Le corps du supplicié ne demeurera pas attaché à la croix pendant plus 
de trois jours ; il sera ensuite descendu, lavé, enseveli, puis inhumé après les 
prières d’usage. (Voir Purification) 

343. Si le corps du supplicié n’a été attaché à la croix qu’après la mort, il 
sera inutile de le laver, cette ablution devant être faite par le condamné avant la 
décapitation. (Voir Purification) 

344. L’agresseur à main armée puni de l’exil sera chassé de son pays, et avis 
sera donné dans tous les lieux qu’il habitera de s’abstenir de manger, de boire et 
de demeurer avec lui, comme de conclure une transaction quelconque. Si l’exilé se 
réfugie en territoire infidèle, les habitants devront refuser de le recevoir ; s’üs lui 
donnent asüe, on leur fera la guerre jusqu’à ce qu’ils l’aient chassé. 

345. En cas d’attaque à main armée, on n’aura, quant à l’application de la peine, 
nul égard à la valeur de la chose volée, lors même qu’eUe serait au-dessous du 
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minimum fixé par la loi. L’auteur du Hilâfest d’avis contraire. La contestation à 
ce sujet nous paraît vaine, car, d’après ce que nous avons dit de la faculté laissée à 
l’imâm de décider le genre de supplice que doit subir le coupable, celui-ci peut être 
puni de l’ablation, lors même qu’il n’aurait pas commis de vol. En tout cas, il n’est 
tenu aucun compte de la non-effraction, contrairement à ce qui a lieu en cas de vol 
commis sans armes. (Art, 244,259 et 260.) 

346. L’ablation s’opère par l’ablation de la main droite d’abord, et le tronçon 
est plongé dans l’huile bouillante, et elle s’achève par celle du pied gauche, 
suivie du même pansement. Ce pansement est recommandé, mais il n’est nulle¬ 
ment indispensable. 

347. Si le condamné se trouve privé du pied ou de la main qui doivent être 
retranchés, la partie existante sera seule coupée, sans que l’ablation puisse être 
pratiquée sur le pied ou la main autre que celui ou celle qui sont déterminés. 
(Art. 346.) 

348. La peine de l’ablation n’est pas applicable aux larcins, aux filouteries, 
aux vols frauduleux, ni à ceux qui sont commis au moyen des lettres falsifiées. 
Quiconque se sera rendu coupable d’un de ces délits, sera tenu de restituer la 
chose volée et subira un châtiment. 

349. La disposition précédente s’applique également aux vols commis à l’aide 
de narcotiques ou de stupéfiants donnés à la victime. Mais si l’ingurgitation 
du breuvage a quelques suites fâcheuses pour la santé ou la vie de celui auquel 
il aura été donné, l’individu qui l’aura donné ou fait prendre en demeurera 
responsable. 
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Seconde section. 


I. De Papostasie, al-irtidâd. 

350. Quiconque renonce à l’islam pour embrasser une autre religion est qua¬ 
lifié apostat. 

351. L’apostasie se divise en deux paragraphes. 

a) De Vapostat né dans Vislam, al-murtadd 'an al-fitrat. 

352. Tout individu du sexe masculin qqi, né dans l’islam, apostasie, ne sera 
plus admis dans le giron de l’islam, et sera, de ce fait, condamné à mort ; sa 
femme sera séparée de lui, et subira l’épreuve imposée à la femme après le 
décès du mari. Ses biens seront répartis entre ses héritiers, lors même qu’il se 
serait réfugié en pays ennemi ou en tout autre lieu qui serait un obstacle à ce que 
l’imâm pût faire exécuter la condamnation. (Voir Divorce) 

353. Nul ne peut être accusé d’apostasie, s’il n’est majeur, sain d’esprit, et s’il 
n’agit volontairement. 

354. L’apostasie prononcée sous la pression de la contrainte, étant nulle, ne 
constitue pas un crime. 

355. Quiconque, étant inculpé-d’apostasie, allègue la contrainte, sera excu¬ 
sable, s’il y a présomption de sincérité de sa part. 

356. La femme coupable d’apostasie ne sera pas punie de mort, lors même 
qu’elle serait née dans l’islam ; elle sera condamnée à la prison perpétuelle, et 
battue de verge aux heures de la prière. 

b) De l’apostat né dans une religion autre que l’islam, ou relaps, 
al-murtadd 'an al-millat. 

357. Le relaps sera invité à se rétracter, et, en cas de refus, ü sera puni de mort. 

358. Le relaps doit être, d’obligation, invité à se rétracter dans un délai de trois 
jours, selon les uns, dans un délai nécessaire pom se prononcer, selon les autres ; 
mais la première opinion, d’ailleurs conforme à la tradition, est préférable, en ce 
sens que le délai enlève au relaps tout prétexte et toute excuse. 

359. Les biens du relaps ne lui seront pas enlevés, ils demeureront sa pro¬ 
priété. Son mariage sera annulé, et sa femme pourra convoler en secondes noces 
à l’expiration de l’épreuve qu’elle subira, épreuve qui sera celle qui est imposée 
à la femme divorcée. Les dettes du relaps seront acquittées sur ses biens, ainsi 
que toutes ses obligations civiles et religieuses et pensions alimentaires de ses 
parents, tant qu’il sera vivant. Après son exécution, les pensions alimentaires 
cesseront d’être payées. (Voir Divorce et Mariage) 
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360. Après l’exécution ou le décès naturel du relaps, sa succession sera dévolue 
à ses héritiers musulmans et, à leur défaut, à l’imâm. (Voir Successions) 

361. Le fils mineur du relaps sera présumé musulman jusqu’à sa majorité. Si, 
à cette époque, il se déclare infidèle, il sera invité à se rétracter et s’il refuse, il 
sera puni de mort. (Art.357 et 358.) 

362. Si le fils du relaps vient à être assassiné avant de s’être déclaré infidèle, le 
meurtrier sera puni de la retaliation, que la victime ait atteint ou non sa majorité. 
(Voir Retaliation) 

363. L’enfant du relaps né, après l’apostasie du père, d’une mère musulmane, 
est assimilé à celui dont la naissance a précédé l’apostasie du père. (Art. 361 et 
362.) L’enfant issu d’un père et d’une mère relaps, et conçu après l’apostasie, 
est soumis aux mêmes dispositions que ses ascendants, et s’il est assassiné par 
un musulman, le meurtrier ne peut être puni de la retaliation. (Voir Retaliation) 

364. Les légistes se sont pas d’accord sur la légalité de réduire en servitude 
l’enfant issu d’un père et d’une mère relaps ; dans le Hilâf, le sheikh Tüssî, se 
basant sur l’état et l’origine infidèles de cet enfant, se prononce pour l’affir¬ 
mative ; dans le Mabsüt, il se déclare pour la négative, parce que le père, ayant 
possédé la qualité de musulman, n’aurait pu être lui-même réduit en esclavage ; 
il s’ensuit que le fils doit jouir du même privilège. Cette dernière opinion nous 
semble préférable. 

365. Le relaps sera mis en interdit de ses biens, de peur qu’il n’en fasse un 
mauvais usage ; mais s’il se rétracte, il sera remis en possession de préférence 
à tout autre. S’il s’enfuit en pays ennemi, ses biens seront conservés, et l’on 
vendra ce qui peut subir une dépréciation ou périr par le séquestre, conune les 
animaux. 

c) Dispositions générales. 

366. Quiconque aura apostasié à trois reprises, sera, selon le sheikh Tüssî, puni 
de mort à la quatrième récidive. D’après quelques traditions et selon d’autres 
légistes, la peine de mort est applicable à la troisième récidive. 

367. L’infidèle converti par contrainte ne sera pas présumé musulman, s’il pro¬ 
fesse un des cultes reconnus ; dans les cas contraire, il sera présiuné musulman^ 

368. La prière selon le rite musulman ne constitue pas une rétractation d’apos¬ 
tasie, soit qu’elle ait lieu en pays musulman, soit en pays eimemi. 

369. L’auteur du Mabsüt est d’avis que l’apostasie ou la conversion à l’islam 
faites en état d’ivresse sont légales et formelles. Cependant cette décision nous 
semble arbitraire, surtout si l’absence de discernement peut être constatée ; le 
même auteur rétracte, d’ailleurs, cette opinion dans le Hilâf. 

1 - C’est-à-dire que l’infidèle ne peut professer que le judaïsme, le christianisme ou le culte guèbre. (Voir 
Guerre Sainte) 
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370. L’apostat et le relaps demeurent responsables de toute propriété musul¬ 
mane détruite par eux en temps de guerre, soit en pays musulman, soit en pays 
ennemi, et peuvent être poursuivis après la cessation des hostilités, contrairement 
à ce qui a lieu pour l’infidèle ennemi. Cependant, quelques légistes admettent 
aussi la responsabilité pour l’infidèle ennemi, la cause étant semblable. (Voir 
Guerre Sainte) 

371. Le relaps qui est atteint de démence ou d’imbécillité après avoir apostasié 
ne sera pas puni de mort, cette peine n’étant applicable qu’en cas de refus de 
rétractation, et le refus de l’idiot ou de l’aliéné étant nul et sans effet. (Art. 357 
et 358.) 

372. Le mariage du relaps et celui de l’apostat sont nuis, et ces personnes 
sont incapables de contracter mariage avec une femme musulmane ou infidèle, 
parce qu’un musulman ne peut épouser une infidèle, et parce que, étant devenus 
infidèles, le relaps ou l’apostat ne peuvent épouser une musulmane. Le relaps 
ne peut contracter mariage au nom de sa fille musulmane, sous peine de nullité, 
parce qu’il a perdu tout droit de tutelle sur une personne musulmane ; il en est de 
même de l’apostat. Le droit de contracter mariage au droit de sa propre esclave 
est contesté à l’apostat ou au relaps ; mais il est préférable de l’admettre. (Voir 
Mariage) 

373. La profession de foi musulmane doit être conçue en ces termes et en 
langue arabe : Ashhadu anna là illâh ilia allâhi wahdahu la sharîka lahu wa 
ashhadu anna muhammadan ^abdahu wa rasûlahu. « Je rends témoignage qu’il 
n’est point de dieu si ce n’est le Dieu unique, qui n’a point d’associé, et je rends 
témoignage que Muharmnad est son serviteur et son envoyé. » Si le néophyte 
ajoute les paroles complémentaires, la profession de foi en sera corroborée ; mais 
il suffit de la simple profession de foi : Abra’u min kullï dînnin gayru al-islâmi. 
« Je renonce à toute religion autre que l’islam. » 

374. Si le néophyte, reconnaissant l’unicité de Dieu et la qualité de prophète 
en la personne de Muhammad, a nié cependant que le Prophète ait été envoyé à 
tout le genre humain, ou nié absolument son existence, il doit ajouter un contexte 
indiquant la rétractation de ses négations antérieures. (Voir Zihâr, E.) 

d) Dispositions particulières. 

375. Si l’infidèle tributaire, rompant le traité, s’enfuit en pays ennemi, ses 
biens ne cessent point d’être garantis, et s’il vient à décéder, sa succession sera 
dévolue à ses héritiers demeurés tributaires aussi bien qu’à ceux qui demeurent 
en pays ennemi ; seulement la portion afférente à ces derniers cesse d’être 
garantie aussitôt après le transfert. (Voir Guerre Sainte) 

376. Les enfants de l’infidèle tributaire qui aura fui en pays ennemi demeu¬ 
reront sous la foi du traité, et à l’époque de leur majorité, ils seront mis en 
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demeure d’opter pour la soumission en payant le tribut ou de se retirer en pays 
ennemi. (Voir Guerre Sainte) 

377. L’apostat ou le relaps qui se sera rendu coupable d’homicide volontaire 
sur la personne d’un musulman sera puni de la retaliation, si les parents de la 
victime en requièrent l’application ; dans ce cas, il ne sera pas puni du chef de 
l’apostasie' ; mais si les parents de la victime font au meurtrier remise de la reta¬ 
liation, il sera puni de mort, du chef de l’apostasie. (Art. 352. - Voix Retaliation) 

378. Le relaps coupable d’homicide involontaire sur la personne d’un musul¬ 
man sera passible du prix du sang sur ses biens personnels, et un certain délai 
lui sera accordé pour s’acquitter, parce que, selon quelques légistes, les parents 
paternels de l’apostat n’existant plus civilement ne peuvent être rendus respon¬ 
sables du sang qu’il a versé involontairement. Ce dernier point est contesté. Le 
délai d’acquittement expire lors du décès naturel ou de l’exécution de l’apostat 
meurtrier, de même que toutes les autres obligations payables à une échéance 
quelconque^. (Voir Prix du Sang et Vente) 

379. Le sheikh Tüssî est d’avis que quiconque se rend coupable d’homicide 
volontaire sur la personne d’un relaps qui s’est rétracté, croyant qu’il est demeuré 
dans l’apostasie, doit être puni de la retaliation, parce qu’il a commis, en effet, 
un meurtre illégal sur la personne d’un musulman, la retaliation constatant la 
renonciation de l’apostasie ; mais l’application de la retaliation est, dans ce cas, 
contestée par quelques légistes, pour défaut d’intention, de la part du coupable, 
de commettre un meurtre sur la personne d’un musulman. (Voir Prix du Sang et 
Retaliation) 

B. De la bestialité et du viol des cadavres. 
a) De la bestialité, ’ltûn al-bahâ’im. 

380. Quiconque, majeur et sain d’esprit, se sera rendu coupable du délit de 
bestialité sur un animal dont la chair peut servir à l’alimentation, tel qu’un ani¬ 
mal de race ovine ou bovine, sera puni d’un châtiment et sera responsable du 
prix de l’animal, s’il appartient à autrui. L’usage de la chair de l’animal sera 
interdit, et l’animal sera, d’obligation, égorgé et brûlé. (Yok Aliments) 

381. Le châtiment est laissé à l’appréciation de l’imâm. Cependant, d’après une 
tradition, le délit de bestialité doit être puni de vingt-cinq coups de fouet. D’après 
une seconde tradition, ce délit est punissable de la peine des fomicateurs. D’après 
une troisième tradition, ce fait constitue un crime capital, et doit être puni de mort. 
La première opinion est la plus répandue. (Art. 63 et 71.) 

1 - Le droit civil primant le droit canon dans certains cas. 

2 - Cette disposition ne s’applique qu’au relaps, qui conserve la jouissance de ses biens, et non à l’apostat, 
qui la perd ipso facto par l’apostasie. (Art. 252, 359 et 360.) 


DES ORDONNANCES I^ALES DÉTERMINÉES, AL-AHKÀM 


1127 


382. L’interdiction de l’usage de l’animal comprend l’interdiction de sa chair, 
de son lait et de sa progéniture. 

383. L’animal doit être égorgé, soit parce que les traditions l’enseignent, soit 
parce que, autrement, on ne saurait être certain que sa progéniture ne se répand 
pas dans le pays, et qu’il deviendrait difficile d’en éviter l’usage. 

384. Le corps de l’animal doit être brûlé après qu’il a été égorgé, afin que sa 
chair ne puisse être confondue avec celle dont l’usage est licite. 

385. Si l’animal sur lequel a été commis le délit est ordinairement employé 
au transport et non à l’alimentation, comme le cheval, le mulet ou l’âne, il ne 
sera pas égorgé. Le coupable en payera la valeur au propriétaire, et l’animal 
sera transporté dans un autre lieu pour y être vendu. Cette dernière formalité est 
ordonnée par un motif qui échappe à notre compréhension, si ce n’est pour éviter 
que le propriétaire ne soit en butte aux propos vexatoires de ses compatriotes. 

386. Quelques légistes, sans donner la raison de leur sentiment, sont d’avis 
que le prix de l’animal doit être distribué en aumônes ; d’autres déclarent qu’il 
doit être remis au propriétaire, lors même que celui-ci serait l’auteur du délit. 
Cette dernière opinion nous semble préférable. 

387. Le délit de bestialité peut être constaté par le témoignage de deux per¬ 
sonnes du sexe masculin et de bonnes mœurs. Le témoignage des femmes n’est 
pas admis en cette matière, soit qu’elles déposent seules, soit qu’elles déposent 
concurremment avec un homme. 

388. Le délit de bestialité peut être encore constaté par l’aveu du coupable, 
fait une seule fois, si le coupable est lui-même le propriétaire de l’animal. Dans 
le cas contraire, l’aveu, même fait à deux reprises, n’emporte pas l’application 
du châtiment, et non l’interdiction de l’animal, pas plus que l’obligation de le 
vendre*. Quelques légistes sont d’avis qu’en matière de bestialité, l’aveu n’est 
valide que s’il est fait à deux reprises ; mais cette opinion est erronée. (Art. 
381-386. - Voir Aveu et Procédure) 

389. Quiconque a été puni trois fois pour délit de bestialité, sera puni de mort 
à la quatrième récidive. 

b) Du viol des cadavres, wai* al-amwât. 

390. Le viol du cadavre d’une femme constitue un crime canonique égal en 
gravité au viol d’une personne vivante, et est puni de la même peine. Le crime 
est plus ou moins grave, selon l’état de célibat ou de mariage du coupable. Le 
viol d’un cadavre constitue une aggravation de culpabilité sur le viol ordinaire, 
et est puni d’une aggravation de peine sur la pénalité ordonnée, et dans la mesure 
que l’imâm jugera convenable. (Art. 8, 16, 17,63-66.) 


1 - L’aveu emportant, dans ce cas, un dommage à autrui n’est pas effectif sur ce point. 
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391. Si le viol a été commis par l’époux de la femme décédée, il ne sera 
punissable que du châtiment et non de la peine. 

392. Si le viol d’un cadavre a été commis par erreur, il ne sera pas puni de la 
peine. 

393. Les légistes ne sont pas d’accord sur le nombre de témoins nécessaire 
pour la constatation du viol d’un cadavre : les uns, admettant que ce crime n’est 
en réalité que le fait d’un seul individu, contrairement à ce qui a lieu pour la 
fornication ou l’adultère, déclarent que le nombre de deux témoins du sexe 
masculin est suffisant ; d’autres, admettant que ce crime constitue un fait de 
fornication, veulent que la preuve testimoniale soit produite par quatre témoins, 
parce que le témoignage d’un seul individu constitue une accusation calom¬ 
nieuse, et que la peine ne peut être appliquée que d’après le témoignage de 
quatre personnes. Cette dernière opinion nous semble plus conforme à la saine 
jurisprudence. (Art. 45-61.) 

394. La même divergence d’opinions existe relativement à la constatation du 
viol d’un cadavre par l’aveu du coupable : ceux qui admettent que la déposition 
de quatre témoins est nécessaire se prononcent pour la constatation par l’aveu 
à quatre reprises ; ceux qui considèrent comme suffisant le nombre de deux 
témoins se contentent de l’aveu fait à deux reprises. (Art. 33 et suiv.) 

c) Dispositions particulières. 

395. Quiconque s’est rendu coupable de sodomie sur un cadavre humain, sera 
assimilé au sodomite sur une personne vivante et subira une aggravation de 
peine. (Art. 116,123-127.) 

396. Quiconque sera convaincu du délit d’onanisme, sera puni d’un châtiment, 
laissé à l’appréciation de l’imâm. D’après une tradition, l’imâm 'Alî faisait frap¬ 
per les mains du coupable jusqu’à ce qu’elles devinssent rouges, et le mariait 
ensuite aux frais du trésor public. Ce saint personnage a pu agir ainsi en vue de 
certains motifs plausibles ; mais on ne doit point faire de cette décision un point 
d’obligation. 

397. Le délit d’onanisme peut être constaté par le témoignage de deux per¬ 
sonnes du sexe masculin et de bonnes mœurs ou par l’aveu du coupable fait une 
seule fois. Quelques légistes font erreur en n’admettant pas la constatation de ce 
délit par un seul aveu. (Art. 388, note. - Voir Aveu) 

C. De la légitime défense, al-difâ' ‘an al-nafs. 

a) Disposions générales. 

398. Toute personne a le droit de repousser de tout son pouvoir toute attaque 
faite contre sa vie, sa famille et ses biens. 
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399. Quiconque est attaqué, est tenu, d’obligation, de repousser l’assaillant 
par les moyens violents. Ainsi, quand l’assaillant peut être éloigné par l’appel au 
secours, on se bornera à appeler, si l’attaque a lieu dans un endroit où le secours 
peut être porté ; si l’assaillant ne se retire pas, on se servira des mains, puis d’un 
bâton, et enfin des armes. 

400. Le sang de l’assaillant sera légalement versé, fut-il blessé ou tué dans la 
défense, et quelle que soit la condition de liberté ou de servitude de l’assaillant 
et de celui qui s’est défendu. 

401. Quiconque vient à être tué en cas de légitime défense, sera assimilé au 
martyr. 

402. La défense par les armes n’est légitime qu’autant qu’on a la certitude de 
l’intention de l’assaillant. 

403. L’assaillant ne doit être frappé que s’il se présente de face. 

404. On doit éviter de frapper l’assaillant quand il tourne le dos pour se retirer. 

405. Quiconque a blessé l’assaillant de manière à l’arrêter, ne doit point 
l’achever, parce qu’il est hors d’état de nuire. 

406. Quiconque a frappé en face un assaillant et lui a tranché la main, ne 
demeure responsable ni de la blessure ni de ses suites. (Voir Retaliation) 

407. Si l’assaillant, blessé une première fois, reçoit une seconde blessure lors 
de sa retraite, l’auteur de cette blessure en demeure le responsable. Par consé¬ 
quent, si la première blessure guérit, l’auteur de la seconde blessure demeurera 
passible de la retaliation, du chef de cette blessure ; et si l’assaillant vient à 
décéder des suites de la seconde blessure, la première étant guérie, l’auteur sera 
passible de la retaliation capitale. Si l’assaillant vient à décéder des suites de 
chacune des deux blessures, l’auteur ne sera passible de la retahation capitale 
qu’après le payement, par les parents de l’assaillant, de la moitié du prix du 
sang*. (Art. 400.) 

408. Dans le cas où l’individu attaqué, ayant tranché une des mains de 
l’assaillant, qui se présentait de face, lui coupe ensuite un pied pendant qu’il 
se retirait le dos tourné, et lui tranche enfin la seconde main dans une seconde 
attaque, le sheikh Tüssî, dans le Mabsüt, est d’avis que l’auteur des blessures 
demeure passible du tiers du prix du sang, si les parents de l’assaillant consen¬ 
tent à recevoir une indemnité pécuniaire, et que si, au contraire, ils requièrent la 
retaliation capitale, elle ne doit être appliquée qu’après le payement préalable, 
par les parents de l’assaillant, des deux tiers du prix du sang, au profit de l’auteur 
des blessures^. (Voir Retaliation) 

1 - La première blessure ayant été légalement faite. 

2 - La première blessure et la troisième blessure ayant été faites légalement, et le blessé étant mort des 
suites des trois blessures, l’auteur ne demeure responsable que des suites de la seconde. (Art. 400.) 
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409. Dans le cas où l’individu attaqué coupe, en se défendant, une des mains 
et un pied de l’assaillant qui se présente de face, et lui coupe ensuite la seconde 
pendant qu’il se retire le dos tourné, si l’assaillant vient à décéder des suites des 
blessures, le sheikh Tüssî est d’avis que l’auteur des blessures sera passible de 
la moitié du prix du sang, si les parents de l’assaillant consentent à recevoir l’in¬ 
demnité pécuniaire ; et si, au contraire, ils requièrent la retaliation capitale, elle 
ne sera appliquée qu’après le payement préalable, par les parents de l’assaillant, 
de la moitié du prix du sang, au profit de l’auteur des blessures. Le jurisconsulte 
qui émet cette opinion base la différence entre la décision de ce cas et celle du 
cas précédent sur ce que, dans celui-ci, les deux blessures faites légalement, 
ayant été Mtes sans intervalle, n’en constituent qu’une seule, contrairement au 
cas précédent. Nous trouvons ce raisonnement faible, et nous sommes d’avis 
que les deux blessures légales sont distinctes et doivent avoir les mêmes effets 
légaux, parce que la blessure entraînant la mort constitue un homicide, et qu’il 
en est de ce cas comme celui où un individu coupe une des mains d’un autre, 
un second, un pied, et le premier, la seconde main. Si le blessé vient à décéder 
des suites des trois blessures, les deux auteurs sont coupables au même titre et 
également passibles de la retaliation ou du prix du sang*. 

b) Dispositions particulières. 

410. Quiconque trouve un étranger enfermé avec sa femme ou son esclave 
de l’un ou de l’autre sexe, sans qu’il y ait flagrant délit d’adultère, a le droit de 
l’expulser de vive force, sans demeurer responsable des conséquences. (Art. 
104.) 

411. Quiconque regarde dans la maison d’autrui, peut être averti de se retirer ; 
s’il persiste, il est permis de le forcer à s’éloigner en lui lançant des cailloux ou 
des bâtons, et dans le cas où il sera blessé, il ne pourra réclamer judiciairement. 
Si le maître du logis a frappé l’indiscret sans l’avoir préalablement averti, il sera 
responsable des blessures qu’il aura faites. 

412. Si l’individu qui regarde indiscrètement dans la demeure d’un autre est 
parent, à un degré prohibant le mariage de la femme du maître du logis, celui-ci 
devra se borner à l’inviter à se retirer ; si le maître du logis a lancé quelque 
projectile et blessé l’indiscret, il sera responsable de la blessure. (Voir Mariage) 

413. Si, dans le cas précédent, il se trouve une femme en état de nudité dans le 
beu où pénètrent les regards de l’indiscret, il pourra être éloigné de la voix et au 
moyen de projectiles, parce que cet acte n’est pas permis au plus proche parent. 

414. Dans le cas où, un individu ayant été tué dans une maison, le maître 
du logis déclare que cet individu y avait pénétré et avait attenté à sa vie ou à 
ses biens, tandis que l’héritier du défunt prétend qu’un homicide illégal a été 


1 - C’est-à-dire que la peine doit être répartie également entre les deux auteurs. 
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commis, si le maître du logis produit la preuve que l’individu mis à mort est 
entré chez lui avec une arme tenue à la main et lui faisant face, cette preuve 
constituera une présomption légale en faveur de l’assertion de celui qui la pro¬ 
duit, et il sera déchargé de toute responsabilité. (Voir RetaliatiQn) 

415. Quiconque est attaqué par un animal en liberté, est en droit de le repous¬ 
ser, et ne demeure point responsable si l’animal est blessé ou tué dans la défense. 

416. Quiconque, étant mordu par un autre, brise les dents de ce dernier en se 
dégageant, ne demeure pas responsable. (Voir Retaliation et Prix du Sang) 

417. Il est permis de se dégager d’une étreinte par un coup de poing ou de 
toute manière énergique, quand il n’est pas possible d’arriver à ce résultat par 
des moyens plus doux. (Art. 399.) 

418. Si les poings et la force musculaire ne sont pas suffisants, il est permis de 
recourir à l’usage du couteau ou du poignard. Mais si l’individu attaqué pouvait 
se débarrasser sans employer une arme, il demeure responsable des suites de 
l’usage qu’il en aura fait. (Art. 399.) 

419. Quand deux individus se heurtent en courant ou en marchant, ils seront 
réciproquement responsables des blessures qu’ils se seront fait mutuellement. 

420. Si, une personne étant stationnaire, et une autre passant auprès d’elle, 
la première n’a fait qu’empêcher la seconde de la heurter, elle ne demeure pas 
responsable des suites du choc mutuel toutes les fois qu’elle s’est renfermée 
dans les bornes prescrites pour la résistance légale ; mais la seconde personne 
demeure responsable des suites du choc qu’elle a imprimé à la première. (Art. 
399,417 et 418.) 

421. Quand deux individus se sont blessés réciproquement, si tous deux 
allèguent le cas de légitime défense, le serment sera déféré à celui qui nie avoir 
attaqué l’autre sans motif, et l’auteur convaincu de la blessure sera responsable. 

422. L’imâm sera responsable du prix du sang de quiconque aura péri en 
montant à un arbre ou en descendant dans un puits par son ordre, et s’il l’y a 
contraint. Cette décision nous semble en opposition avec le dogme chiite' et 
n’est, selon nous, applicable qu’au délégué de l’imâm. En tout cas, si l’ordre a 
été donné par le délégué, dans un but d’intérêt public, le prix du sang sera payé 
par le trésor public. (Voir Procédure et Prix du Sang, ainsi que pour les articles 
suivants.) 

423. Si, dans le cas précédent, la contrainte n’a pas été employée, personne ne 
demeure responsable du prix du sang. 

424. Si l’épouse vient à décéder des suites d’un châtiment légal à elle infligé 
par l’époux, le sheikh Tûssî est d’avis que l’époux demeure responsable du 


1 - Celui de l’infaillibilité de rimâm. 
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prix du sang, parce qu’il est tenu d’épargner la vie de l’épouse coupable. Cette 
opinion est contestée, parce que le châtiment est légal en fait. 

425. Le père ou l’aïeul paternel demeure responsable, sur ses propres biens, 
du prix du fils ou du petit-fils mineur qui vient à périr des suites d’un châtiment 
infligé par ses mains. 

426. Le chirurgien n’est pas responsable du prix du sang de l’individu qui, 
affligé d’une excroissance charnue, vient à périr des suites de l’ablation, quand 
l’opération a été faite par ordre du défunt. 

427. Si, dans le cas précédent, l’opérateur se trouve être le tuteur légal du 
malade mineur, comme le père ou l’aïeul paternel, il sera responsable du prix 
du sang. 

428. Dans le cas où l’opérateur est un étranger, les légistes ne sont pas d’accord 
sur la légalité de la retaliation ; mais il est préférable de ne le rendre passible 
que du prix du sang, parce qu’il a agi sans intention de commettre un homicide. 
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Livre XI. 

De la retaliation^ al-qisâs. 
Première section. 


A. De l’application de la retaliation capitale, qisàs al-nafs. 

a) Définition générale. 

1. Est passible de la retaliation capitale quiconque enlève volontairement et 
injustement la vie à une personne innocente et de condition légalement égale à 
la sienne. 

2. L’homicide est volontaire toutes les fois qu’il est commis par une personne 
majeure, saine d’esprit et par les moyens qui causent ordinairement la mort, ou 
quand les moyens employés, ne causant que rarement la mort, ont eu pourtant cet 
effet. Ce dernier point est contesté ; mais il est préférable de l’admettre. 

3. Quand la mort a été causée, sans intention homicide, par un moyen qui 
généralement ne cause pas la perte de la vie, mais qui a été volontairement 
employé, tel que la projection d’un caillou ou des coups de verge, il existe deux 
traditions relatives à la constatation d’homicide volontaire. D’après la plus 
authentique, ce cas ne constitue qu’un homicide involontaire, n’emportant pas 
l’application de la retaliation. 

4. L’homicide volontaire peut être commis directement ou indirectement. 

b) De rhomicide volontaire direct, al-qatl bil mubâsharat. 

5. L’homicide est directement volontaire quand il est commis au moyen de 
l’égorgement, de la strangulation, du poison mortel, du sabre, du couteau, de 
tout instrument tranchant ou contondant, d’une pierre, ou par une blessure dans 
quelque partie vitale, ne fût-elle faite que par la piqûre d’une aiguille. 

c) De l’homicide volontaire direct, aUqatl bil tasbîb. 

6. L’homicide volontaire peut être commis indirectement de plusieurs 
manières. 

7. 1° L’homicide volontaire peut être commis indirectement par le fait du 
meurtrier. Exemples : 


1 - Voir Prix du Sang, livre auquel se réfèrent à peu près tous les articles de celui-ci, et réciproquement. 
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8. Quiconque cause la mort d’un individu au moyen d’ime flèche lancée par un 
arc ou d’une pierre lancée par une arbalète, se rend coupable d’homicide volontaire, 
parce qu’il s’est servi d’un moyen causant ordinairement la mort. (Art. 2) 

9. La disposition précédente s’applique à quiconque serre avec une corde le 
cou d’un autre et ne la desserre qu’après la mort ou lorsque la victime n’a plus 
qu’un souffle de vie, ou si elle meurt des suites de la strangulation sans être 
rétablie. 

10. Si la pression du cou n’a été que légère et momentanée, de sorte que 
la mort ne s’ensuive pas ordinairement, les légistes ne sont pas d’accord sur 
l’application de la retaliation dans le cas où la personne qui a été étreinte vient à 
périr ; il est préférable d’admettre la retaliation, si l’auteur de la mort a agi dans 
l’intention de la donner, et le prix du sang, dans le cas contraire ou en cas de 
doute sur l’intention. 

11. Quiconque aura causé la mort d’un autre en le frappant avec les cailloux, de 
telle sorte qu’un individu de même constitution et de même condition d’âge ou 
de santé eût succombé, sera coupable d’homicide volontaire. (Art. 2.) 

12. Si les coups portés par les cailloux l’ont été de telle sorte qu’un individu de 
même constitution et de même condition d’âge et de santé n’eût pas succombé, 
et si la victime, ne périssant pas sous les coups, contracte par suite une maladie 
dont elle vient à mourir, le cas sera soumis aux dispositions de l’article 10. 

13. Quiconque, ayant séquestré un individu, le prive d’aliments pendant un laps 
de temps que n’eût pu supporter sans périr une personne de même constitution 
et de même condition d’âge ou de santé, sera coupable d’homicide volontaire. 
Dans le cas où la durée de la séquestration n’eût pas été suffisante pour causer 
ordinairement la mort, on se conformera aux dispositions de l’article 10. 

14. Quiconque a jeté dans le feu une personne qui y périt, est coupable d’homi¬ 
cide volontaire, lors même que la victime aurait eu la possibilité de s’échapper, 
parce qu’il se peut qu’elle ait été paralysée par l’effroi ou par la contraction des 
membres causée par l’atteinte du feu. Si, cependant, il peut être prouvé que la vic¬ 
time a refusé de s’échapper sans en avoir été empêchée, celui qui l’aura précipitée 
dans le feu ne sera pas passible de la retaliation ni du prix du sang, parce que, en 
premier lieu, la victime a elle-même aidé à sa propre destraction, et parce que, en 
second lieu, elle en a été, en fait, le seul auteur. 

15. Il n’en est pas de même si une personne, ayant été blessé et négligeant de 
se faire panser, vient à périr, parce que, dans ce cas, la mort est causée par la 
blessure, dont l’auteur demeure responsable, quoique la mort n’est pas causée 
par le seul fait d’avoir précipité la victime dans le feu, mais plutôt par celui de 
la combustion, qui constitue un second fait distinct du premier ; car si la victime 
n’était point demeurée dans le feu, elle n’eût pas péri. 
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16. La disposition précédente s’applique de même à quiconque précipite dans 
une eau profonde une personne qui y périt. 

17. Quiconque a pratiqué une saignée sur une personne qui, négligeant d’appli¬ 
quer un bandage, périt des suites de l’hémorragie, quiconque précipite dans une 
eau peu profonde une personne qui, s’étant submergée volontairement, y périt, 
n’est passible ni de la retaliation ni du prix du sang. (Art. 14 et 15.) 

18. La mort causée par suite d’une blessure faite volontairement emporte 
rapplication de la retaliation capitale sur la personne de l’auteur de la blessure, 
s’il est de condition égale à celle de la victime. Ainsi quiconque a coupé la main 
d’un autre, sera puni de mort si le blessé meurt des suites de l’ablation. 

19. La disposition précédente s’applique de même à quiconque aura coupé 
un doigt à un autre, au moyen d’un instrument pouvant ordinairement causer la 
mort, si le blessé vient à périr des suites de l’ablation. 

20. Quiconque se sera volontairement précipité d’un lieu élevé sur une autre 
personne, et aura ainsi causé sa mort, sera puni de la retaliation capitale, si la 
chute est telle qu’elle peut ordinairement causer la mort. Si, au contraire, la 
chute n’a pas ordinairement ce résultat, la mort de la victime constituera un 
homicide quasi-volontaire, et l’auteur sera passible du prix du sang au taux le 
plus élevé. (Art. 2.) 

21. Personne ne demeure responsable du sang de quiconque périt en se préci¬ 
pitant volontairement. 

22. Le sheikh Tûssî est d’avis qu’en cas de meurtre, l’emploi de la magie ne 
peut être invoqué ; mais on peut découvrir dans les traditions certains arguments 
en faveur de l’opinion contraire. Cependant, l’opinion du sheikh Tûssî nous 
paraît plus sensée, avec cette restriction que l’emploi de la magie peut cepen¬ 
dant être présumé en cas de meurtre. D’après l’opinion du Sheikh, quiconque 
est inculpé d’homicide au moyen de la magie, n’est passible ni de la retaliation 
ni du prix du sang, lors même que l’inculpé s’avouerait coupable. D’après ce 
que nous venons de dire de la présomption, l’aveu de l’inculpé suffît pour moti¬ 
ver l’application de la retaliation'. D’après quelques traditions, l’homicide par 
magie est puni de mort. U auteur du Hilâf est d’avis que, dans ce cas, le coupable 
ne doit être puni que de la peine des prévaricateurs, et non de la retaliation^. 

23.2° L’homicide peut être indirectement volontaire quand la victime y parti¬ 
cipe elle-même involontairement. Exemples : 

24. Quiconque a présenté des mets empoisonnés à une personne qui, capable 
de discernement et ayant reconnu la présence du poison, en mange, n’est point 
passible de la retaliation ni du prix du sang. Mais si la victime n’a pas reconnu 

1 - Ou celle du prix du sang, selon que T inculpé avoue avoir causé la mort volontairement ou involontai¬ 
rement. 

2 - C’est-à-dire que la punition ne doit être infligée qu’au titre canonique, et non au titre civil. 
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la présence du poison, ses parents auront le droit de requérir la retaliation 
contre celui qui a présenté le mets, le fait du suicide disparaissant par la fraude 
employée. 

25. L’auteur du Hilàf est d’avis d’appliquer la retaliation à quiconque mêle du 
poison aux aliments d’un individu qui, sans s’en douter, en mange sans qu’ils lui 
soient présentés, et périt des suites de l’empoisonnement. Cette décision nous 
semble contestable. 

26. Quiconque, ayant creusé une excavation dans un lieu écarté, appelle un 
individu, sera puni de la retaliation, parce que ce moyen est un de ceux qui 
causent ordinairement la mort. (Art. 2.) 

27. Dans le cas où, un individu ayant blessé un autre, le blessé fait usage, pour 
le pansement, d’une substance vénéneuse et causant immédiatement la mort, le 
premier ne sera coupable que de la blessure, le second sera présumé auteur de sa 
propre mort, et le prix du sang ne pourra être réclamé en son nom. Si la blessure 
est de nature à emporter la retaliation, le parent de la victime aura le droit d’en 
requérir l’application. Dans le cas contraire, il ne pourra réclamer que l’indem¬ 
nité pécuniaire fixée selon la nature de la blessure. Si le blessé, s’étant servi, 
pour le pansement, d’une substance qui ne cause pas immédiatement la mort 
et qui, au contraire, amène ordinairement la guérison, vient cependant à périr, 
l’auteur de la blessure sera passible de la retaliation capitale, sauf déduction de 
ce qui est imputable au blessé, c’est-à-dire de la moitié du prix du sang. 

28. La disposition précédente s’applique de même au cas où le blessé a fait 
usage, pour le pansement, d’une substance qui, ne causant pas la mort immédiate, 
finit ordinîdrement par la donner, et au cas où le blessé, ayant recousu une plaie 
vive, vient à périr des suites de la blessure et des suites de la suture. 

29. 3° L’homicide peut être indirectement volontaire par la participation d’un 
animal. Exemples : 

30. Quiconque a précipité dans la mer un individu qui, avant d’atteindre l’eau, 
vient à être englouti par un monstre marin, est passible de la retaliation, parce 
que le jet à la mer constitue un fait causant ordinairement la mort ; cependant 
quelques légistes soutiennent, avec assez de raison, que la retaliation n’est pas 
applicable en ce cas, parce que l’auteur de la mort n’a pas agi dans l’intention 
de faire périr la victime par ce genre de mort. (Art. 2 et 16.) 

31. Quiconque jette un individu à un monstre marin, qui l’engloutit, est pas¬ 
sible de la retaüation, parce que ce monstre, étant rapace par nature, se trouve, 
dans ce cas, assimilé à l’instrument. (Art. 5.) 

32. Quiconque a causé la mort d’un individu en lançant sur lui un chien dévo¬ 
rant, sera, selon toute apparence, passible de la retaliation, le chien ayant servi 
d’instrument. 
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33. La disposition précédente s’applique de même à quiconque expose un indi¬ 
vidu à un lion, de telle sorte qu’il ne puisse lui échapper et qu’il soit dévoré, soit que 
l’individu ait été exposé dans un lieu sans issue ou dans un lieu ouvert. 

34. Quiconque a causé la mort d’un autre en le faisant piquer par un reptile 
venimeux, sera passible de la retaliation. Selon toute apparence, sera puni de 
même quiconque jette un de ces reptiles sur une personne qui, étant piquée, 
vient à périr, parce que ce moyen cause ordinairement la mort. (Art. 2.) 

35. Dans le cas où un individu, ayant été blessé par un autre, est aussitôt après 
mordu par une bête fauve et périt des suites des deux blessures, l’auteur de 
la première blessure sera passible de la retaliation, et, selon toute apparence, 
les parents de la victime seront tenus de payer la moitié du prix du sang s’ils 
requièrent la retaliation. (Art. 14,15,27, 29..) 

36. La disposition précédente s’applique au cas où le père de la victime a 
été complice du meurtre, et au meurtre d’un esclave par un homme libre, de 
complicité avec un esclave. 

37. Quiconque, ayant lié un individu, l’a abandonné dans un lieu hanté par les 
bêtes fauves, ne sera point passible de la retaliation, mais seulement du prix du 
sang, si l’individu vient à être, plus tard, dévoré par un de ces animaux. 

38.4° L’homicide peut être commis, à la fois, indirectement par un individu et 
directement par un autre. Exemples : 

39. Quand un individu, ayant creusé un puits, une personne y est précipitée par 
une autre, l’auteur direct de la chute est seul passible de la retaliation. 

40. Quand, un individu ayant précipité d’un lieu élevé une personne, celle- 
ci est tuée d’un coup de sabre par une autre, avant qu’elle ait touché la terre, 
l’auteur direct de la mort est seul passible de la retaliation. 

41. Quand un individu a maintenu une personne qu’un autre a mise à mort, 
l’auteur direct de la mort sera puni de la retaliation, et le premier sera puni de la 
prison perpétuelle. 

42. Si, dans le cas précédent, un individu a assisté à la perpétration du meurtre 
sans s’y opposer, il sera privé de la vue par l’extirpation des yeux. 

43. La contrainte ne peut être invoquée en matière de meurtre, quoiqu’elle 
puisse être invoquée en toute autre matière sans exception, même en matière 
criminelle. Quiconque allègue avoir été contraint à commettre un meurtre, 
n’échappe pas à la retaliation, qui ne peut être appliquée à l’individu accusé 
d’avoir employé la contrainte. D’après une tradition rapportée par 'Alî Ibn 
Ribâb, ce dernier doit être puni de la prison perpétuelle. 

44. La disposition précédente n’est applicable qu’au cas où le meurtrier qui 
allègue la contrainte est majeur, sain d’esprit et capable de discernement ; 
car, dans le cas contraire, si le meurtrier est mineur ou atteint de démence ou 
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d’imbécillité, celui qui a employé la contrainte sera seul passible de la retalia- 
tion, le meurtrier n’ayant servi que d’instrument. (Art 2 et 5.) 

45. Les dispositions précédentes s’appliquent également aux personnes de 
condition libre et aux esclaves. 

46. En cas d’homicide commis par un mineur capable de discernement et de 
condition libre, alléguant la contrainte, la retaliation ne lui sera pas applicable, 
mais ses parents paternels seront responsables du prix du sang. Cependant, 
quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, si le mineur a atteint l’âge de 
dix ans, il peut être puni de la retaliation ; mais cette opinion est généralement 
repoussée. 

47. L’esclave mineur et capable de discernement, coupable d’homicide et allé? 
guant la contrainte, sera responsable du prix du sang sur sa propre personne (Art. 
73), mais ne pourra être puni de la retaliation. L’auteur du Hilâf est d’avis que, en 
cas de meurtre par un esclave mineur ou atteint de démence ou d’imbécillité et 
alléguant la contrainte, il n’y a pas lieu d’appliquer la retaliation et que le prix du 
sang est imputable au maître qui a employé la contrainte. Mais il est préférable de 
s’en tenir aux dispositions des articles 44 et 45. 

48. Celui qui est sommé par une personne de la mettre à mort, sous la menace 
d’être tué lui-même s’il n’obéit pas, ne doit pas se soumettre à l’ordre qui lui est 
donné, l’autorisation de la victime ne pouvant légaliser l’homicide. Mais, dans 
le cas où l’individu sommé aurait obéi, il ne sera point puni de la retaliation, la 
victime ayant, par le fait de son autorisation, renoncé à son droit, et ses héritiers, 
par la même raison, ne pourront réclamer en son nom. 

49. Quiconque aura contraint à se tuer une persoime capable de discernement, 
ne pourra être poursuivi ; mais quiconque aura contraint à se tuer une personne 
incapable de discernement, sera puni de la retaliation. L’admission de la contrainte 
envers une personne saine d’esprit nous semble contestable. (Art. 43.) 

50. La contrainte peut être invoquée en toute matière autre que l’homicide. 
Dans le cas où un individu est accusé d’avoir coupé la main d’un autre allègue 
avoir été contraint, sous menace de mort, de couper la main à l’un de deux 
individus désignés, les légistes ne sont pas d’accord sur la personne qui doit être 
punie de la retaliation : les uns se prononcent pour la culpabilité de l’auteur direct 
de l’ablation, parce que le choix qui est laissé de la pratiquer sur l’un ou l’autre 
des individus désignés semble repousser le fait de la contrainte. Cependant, 
nous sommes d’avis que celui qui a ordonné l’ablation doit être puni, parce que, 
en fait, l’emploi de la contrainte est constaté, et que l’auteur direct ne pouvait 
échapper à la mort qu’en pratiquant l’ablation sur l’un ou l’autre des individus 
désignés. 

51. Quand, en matière criminelle emportant l’exécution capitale par le sabre, 
la retaliation ou la lapidation, telle que l’adultère, il est prouvé, après l’exécution 
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du condamné, que, dans le premier cas, les deux témoins, ou que, dans le second, 
les quatre témoins ont porté un faux témoignage, ni le juge ni l’exécuteur ne 
seront responsables ; mais ce sont les faux témoins qui seront passibles de la 
retaliation, parce qu’ils auront été les auteurs indirects d’un meurtre commis par 
l’intermédiaire de la justice. (Voir Procédure) 

52. Si, dans le cas précédent, et en matière de retaliation, le parent de la vic¬ 
time ayant eu connaissance de la fausseté du témoignage, a cependant usé de 
son droit de retaliation, il demeurera seul responsable du sang versé, parce qu’il 
aura causé méchamment un meurtre et ne pourra alléguer d’avoir été induit en 
erreur. 

53. Dans le cas où, un individu ayant blessé un autre et l’ayant mis en l’état d’im 
animal légalement égorgé, de façon que la présence de la vie ne puisse plus être 
constatée, un second complète l’égorgement, le premier sera passible de la retalia¬ 
tion capitale, et le second, du prix du sang d’un cadavre. (Voir Chasse) 

54. Si, dans le cas précédent, la présence de la vie a pu encore se manifester 
chez la victime après la première blessure, le criminel sera simplement pour¬ 
suivi pour le fait de blessure, et le second comme coupable d’homicide, soit que 
la première blessure eût pu causer infailliblement la mort, comme l’ouverture 
du ventre ou du cerveau, soit qu’elle eût pu être guérissable, comme l’ablation 
des premières phalanges des doigts. 

55. Lorsque deux individus en ont blessé un troisième, le premier par l’ablation 
de la main et le second par celle du pied, si l’une de ces blessures viennent à 
guérir et que le blessé périsse, après, des suites de l’autre blessure, l’auteur de 
la blessure guérie ne sera poursuivi que pour le fait de blessure, et l’auteur de la 
seconde sera passible, du fait de l’homicide, de la retaliation, après payement à 
son profit du prix du sang de la blessure guérie. (Voir Prix du Sang) 

56. Dans le cas où, deux individus en ayant blessé un troisième, la victime vient 
à décéder, et où l’un des deux premiers déclare que la blessure par lui faite a été 
guérie avant le décès, il ne sera pas cru sur sa déclaration confirmée par le parent 
du défunt ; celui-ci étant intéressé à recevoir du déclarant le prix de la blessure 
et du second le prix de l’homicide, sa sincérité peut être suspecte. Si le second 
nie l’allégation du premier, il sera cru sur son serment. (Voir Témoignage) 

57. Quand, un individu ayant coupé le poignet à un autre, un second coupe 
ensuite l’avant-bras, tous deux sont passibles de la retaliation, si le blessé suc¬ 
combe, les conséquences de la première blessure n’étant pas distinctes de celles 
de la seconde, le mal s’étant déjà avant que celle-ci fût faite. Il n’en est pas de 
même si le blessé est tué par un autre après avoir reçu la première blessure, les 
conséquences de celles-ci se trouvant arrêtées par la promptitude de la mort. 
Cependant la première nous paraît contestable. 
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58. Quand la première blessure et la seconde n’ont qu’un seul auteur, le prix 
du sang de la blessure se confond avec celui de l’homicide, de l’avis unanime 
des jurisconsultes. Si, dans ce cas, les parents de la victime requièrent la reta- 
liation, les avis divergent sur l’application : le sheikh Tüssï, dans le Nihâyat, se 
prononce pour la double retaliation, si le coupable a d’abord blessé la victime 
avant de la mettre à mort, et pour la simple retaliation, si la victime a été tuée et 
blessée d’un seul coup. Cette décision est basée sur une tradition rapportée d’un 
des imams par Muhanomad Ibn Qays ; mais, d’après une autre tradition rappor¬ 
tée de l’imâm Abû Ja'far par Abu "Ubaydah, le même auteur, dans le Mabsüt et 
le Hilâf, se prononce pour la simple retaliation capitale dans l’un et l’autre cas. 
Enfin, dans un autre passage de ces deux derniers ouvrages, le savant Sheikh 
déclare que quiconque, ayant coupé le pied d’un autre, le met ensuite à mort, 
subira l’ablation du pied avant d’être exécuté. Mais il est préférable de s’en tenir 
à l’opinion citée dans le Nihâyat, c’est-à-dire de l’application de la retaliation 
du chef de la première blessure, indépendamment de la retaliation capitale, 
c’est-à-dire à l’application de la retaliation du chef de la première blessure, 
indépendamment de la retaliation capitale, contrairement à ce qui a lieu dans le 
cas où la blessure et la mort ont été simultanées. Cette dernière disposition est 
de même applicable quand la blessure a la mort pour résultat. 

d) De la complicité, al-ishtirâk. 

59. En cas d’homicide commis par plusieurs individus, tous demeurent soli¬ 
daires, et le parent de la victime peut, à son choix, requérir l’application de la 
retaliation capitale à tous les complices, à charge par lui de payer l’excédant 
du prix du sang, réversible sur chacun d’eux, sous déduction de la somme qui 
lui est afférente, proportionnellement au nombre des coupables ; ou en requérir 
l’application à l’un des deux ou à quelques-uns d’entre eux, les autres payant la 
part proportionnelle du prix du sang de la victime’, (Art. 72.) 

60. Dans le cas où le parent de la victime a requis l’application de la retalia¬ 
tion aux deux complices, il demeure responsable de l’excédant du prix du sang 
envers les parents du condamné. (Art. 72.) 

61. Il y a complicité toutes les fois que chacun des coupables a agi volontaire¬ 
ment et de telle sorte qu’il y eût seul suffit à causer la mort de la victime, ou que 
chacun a fait une blessure dont le résultat a été mortel. 

62. On n’aura nul égard, quant à la complicité, au plus ou moins grand nombre 
de coups portés par chacun des coupables. Ainsi, dans le cas où, un individu 


1 - C’est-à-dire que, si, le crime ayant été commis par deux individus, le parent de la victime requiert leur 
exécution, il a reçu au-delà de son droit, qui est sang pour sang ; il devra donc payer aux parents de chacun 
des condamnés le prix du sang de l’un d’eux, réparti entre eux par moitié. Si, au contraire, le parent de la 
victime n’a requis l’exécution que d’un des deux complices, le second devra payer aux parents du premier 
la moitié du prix du sang, dont cependant demeure responsable le parent de la victime, qui recourt contre 
le second complice. 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AHKÂM 


1141 


ayant fait une blessure, le second en fait cent ou plus, si la victime succombe, ils 
seront tous deux également passibles de la retaliation, ou chacun de la moitié du 
prix du sang, si le parent consent à le recevoir. 

63. En cas de blessure entraînant la perte d’un membre ou d’un organe, les com¬ 
plices sont solidaires de la retaliation, comme ils le sont en cas d’homicide. 

64. Quand plusieurs individus ont participé à l’ablation de la main ou à l’extir¬ 
pation des yeux d’un autre, la victime peut requérir la retaliation à chacun des 
complices, à charge par elle de leur payer l’excédant du prix de la blessure, 
réversible sur chacun d’eux, sous déduction de la somme qui lui est afférente, 
proportionnellement au nombre des coupables ; ou en requérir l’application à 
l’un ou à quelques-uns d’entre eux, les autres payant la part proportionnelle du 
prix de la blessure. (Art. 59, note ; Art. 72.) 

65. Il y a comphcité de blessure entraînant la perte d’un membre ou d’un 
organe, toutes les fois que plusieurs individus ont participé à un seul et même 
acte. 

66. Il n’iy a pas complicité dans le cas où plusieurs individus ont coupé chacun 
une partie de la main d’un autre, c’est-à-dire qu’aucun d’eux ne pourra être puni 
de l’ablation de la main. Il en est de même dans le cas où, un individu ayant 
placé un couteau sur le poignet d’un autre, un second plaçant un autre couteau 
dessous, tous deux appuient jusqu’à ce que l’ablation de la main s’ensuive ; 
chacun des coupables, ayant agi isolément, ne pourra subir que la retaliation de 
la blessure qu’il a faite. 

67. Quand le meurtre d’un homme aura été commis de complicité par deux 
femmes, elles pourront être punies de la retaliation capitale, sans que le parent de 
la victime ait à payer quoi que ce soit, parce que, dans ce cas, la valeur du sang 
versé du chef de la retaliation n’excède pas celle du sang de la victime 

68. En cas de meurtre d’un homme, commis par plus de deux femmes, le parent 
de la victime pourra requérir l’application de la retaliation à toutes les complices, 
à charge par lui de leur payer l’excédant du prix du sang, réversible entre elles 
proportionnellement à leur nombre et également, si elles sont toutes de même 
condition relativement au prix du sang. Dans le cas contraire, le prix du sang de 
chacune d’elles sera payé selon sa valeur, sous déduction de la part proportion¬ 
nelle à la participation du crime. (Art. 59, note ; Art. 72.) 

69. En cas de meurtre d’un homme, commis de complicité par un homme et 
par une femme, chacun des deux coupables demeure responsable de la moitié 
du prix du sang de la victime. Le parent de celle-ci peut requérir l’application 
de la retaliation aux deux complices, mais il n’est tenu de payer l’excédant 
qu’au complice masculin. Le sheikh Mufïd, dans le Muqni'at, est d’avis que 

1 - Le prix du sang de la femme n’étant égal qu’à la moitié du prix du sang d’un homme. (Voix Prix du 
Sang) 
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l’excédant doit être réparti entre les deux complices, un tiers à la femme et deux 
tiers à l’homme ; mais cette opinion n’est pas fondée. (Art. 72.) 

70. Dans le cas précédent, si le parent de la victime requiert la mort du com¬ 
plice féminin, il n’est tenu de payer quoi que ce soit, et le complice masculin 
payera la moitié du prix du sang. (Art. 67, note ; Art. 72.) 

71. Si, dans le cas de l’article 69, le parent de la victime requiert la mort du 
complice masculin, la femme devra payer la moitié du prix du sang du complice, 
ou, selon quelques légistes, la moitié du prix du sang d’une femme ; mais cette 
dernière opinion n’est pas fondée. (Art. 72.) 

72. Dans tous les cas où il s’agit d’un excédant à payer, le montant devra en 
être versé avant l’exécution du coupable. 

73. En cas de meurtre volontaire d’un homme libre, de complicité par un 
homme libre et un esclave, l’auteur du Nihâyat est d’avis que le parent de la 
victime peut requérir la mort des deux coupables, à charge par lui de payer au 
maître la valeur de l’esclave ; ou requérir la mort du complice libre, à charge 
par le maître de l’esclave de payer aux héritiers de la victime la somme de cinq 
mille dirhams*, ou, s’il préfère, de leur livrer l’esclave ; ou enfin requérir la 
mort de l’esclave sans que le maître puisse recourir contre le complice libre. Il 
est préférable d’admettre que, dans le cas où le parent de la victime requiert la 
mort des deux complices, le parent de la victime doit payer au complice libre 
la moitié du prix du sang, sans rien payer au maître de l’esclave, toutes les fois 
que la valeur de ce dernier n’excède pas la valeur du prix du sang d’un homme 
libre ; car, dans ce cas, le surplus sera remis au maître. (Art. 72 et 89.) 

74. Si, dans le cas précédent, le parent de la victime requiert la mort du com¬ 
plice esclave, et si la valeur de ce dernier excède la moitié du prix du sang de la 
victime, le siuplus sera remis au maître, si le sang de la victime a pu être payé 
sur cette valeiy. Dans le cas contraire, le prix du sang sera complété au profit 
du parent de la victime^. Ce cas est décidé de plusieurs manières par d’éminents 
jurisconsultes ; mais l’opinion que nous donnons ici est fondée sur le droit et la 
loi. (Art. 72.) 

75. En cas de meurtre d’un homme libre, commis de complicité par une femme 
et un esclave, le parent de la victime peut requérir la mort des deux coupables 
sans payer quoi que ce soit ni à l’un ni à l’autre, à moins que la valeur de 
l’esclave n’excède la moitié de la valeur du prix du sang de la victime, auquel 
cas il devra l’excédant au maître. (Art. 72.) 

76. Si le parent de la victime ne requiert que la mort du complice féminin, 
il pourra se saisir de l’esclave, à moins que sa valeur n’excède la moitié de la 

1 - 12, 600 grammes d’argent. (Voir Prix du Sang et Taxes des Pauvres, 93-97.) 

2 - C’est-à-dire que le parent de la victime recevra d’abord l’excédant du prix du sang de l’esclave, et que 
le complice libre complétera à ses frais le prix du sang de la victime. 
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valeur du prix du sang de la victime, auquel cas il devra l’excédant au maître. 
(Art. 72.) 

77. Si le parent de la victime ne requiert la mort de l’esclave, il n’aura rien à 
payer si la valeur de l’esclave est égale ou inférieure à la moitié du prix du sang 
de la victime, et la femme payera la moitié de ce prix. Si la valeur de l’esclave 
excède cette quotité, la femme payera l’excédant au maître, si le prix du sang a 
été intégralement payé au parent de la victime ; dans le cas contraire, l’excédant 
du prix de l’esclave sera remis au parent de la victime. (Art. 72 et 89.) 

B. Des conditions requises pour l’application de la retaliation. 

78. La retaliation ne peut être appliquée que sous cinq conditions. 

Première condition. 

79. L’égalité d’état libre ou servile de la victime et du meiutrier constitue la 
première condition indispensable pour l’application de la retaliation. 

a) Dispositions générales. 

80. Est passible de la retaliation capitale le meurtrier libre d’un homme ou 
d’une femme libres, à charge par le parent de la victime, dans ce dernier cas, de 
payer au meurtrier la différence du prix du sang. (Art. 67, note.) 

81. Est passible de la retaliation la femme libre coupable d’homicide sur la 
personne d’un homme ou sur celle d’une femme libres, sans que, selon l’opinion 
la plus accréditée, dans le premier cas, les parents de la coupable soient tenus de 
payer à ceux de la victime la différence du prix du sang. 

82. Est passible de la retaliation l’homme coupable, sur la personne d’une 
femme, de blessures entraînant la perte d’un membre ou d’un organe, sans que 
la victime soit tenue de payer la différence du prix du sang. 

83. Le prix du sang d’une femme est égal à celui d’un homme, tant que le prix 
de la blessure ne dépasse pas le tiers de la quotité du prix du sang d’un homme ; 
au-delà, les blessures faites sur une femme ne sont payables qu’au taux de la 
moitié de blessures semblables faites sur la personne d’un homme. Dans ce cas, 
l’homme coupable de blessures sur la personne d’une feimne peut être puni de 
la retaüation, à charge par la victime de payer au condamné la différence du prix 
du sang. 

84. La retaliation capitale est applicable à l’esclave mâle coupable d’homicide 
sur la personne d’un esclave de l’un ou de l’autre sexe, et réciproquement, à la 
femme esclave coupable du même crime sur une personne esclave. 

85. La retaliation n’est pas applicable à l’homme libre coupable d’homicide sur 
une personne esclave. Cependant, quelques légistes sont d’avis que quiconque 
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commet habituellement le crime d’homicide sur des esclaves, peut être puni de 
mort, à titre d’exemple. 

86. Le maître coupable d’homicide sur la personne de son esclave subira une 
expiation et un châtiment, mais ne sera point passible de la retaliation capitale. 
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le maître est tenu de distribuer 
en aumônes une somme égale à la valeur de l’esclave ; mais cette opinion est 
basée sur une tradition peu authentique. D’après quelques traditions, le maître 
qui commet habituellement le crime d’homicide sur la personne de ses esclaves 
doit être puni de mort. (Voir Zihâr, E.) 

87. Quiconque aura commis un homicide volontaire sur la personne de 
l’esclave d’autrui, doit en payer la valeur au jour où le crime aura été commis, 
sans que cette valeur puisse jamais excéder le prix du sang d’une personne libre 
de même sexe que la victime. 

88. Quiconque se sera coupable d’homicide sur la personne d’un esclave 
infidèle appartenant à un maître également infidèle, en payera la valeur au jour 
du meurtre, sans que cette valeur puisse jamais dépasser celle du prix du sang 
d’une personne libre infidèle de même sexe que la victime. 

89. L’esclave coupable d’homicide sur une personne libre sera passible de la 
retaliation, mais le maître n’en demeure point responsable. Le parent de la victime 
pourra, à son choix, requérir la mort de l’esclave ou s’en attribuer la propriété, sans 
que le maître puisse le racheter si le parent de la victime s’y refuse. 

90. L’esclave coupable de blessures sm une personne libre peut être puni de la 
retaliation, à la requête de la victime ; mais si celle-ci réclame le prix du sang, le 
maître peut racheter l’esclave en payant lui-même, la somme déterminée. Si le 
maître s-’y refuse, la victime peut s’approprier le coupable, si sa valeur n’excède 
pas celle du prix de la blessure. Dans le cas contraire, le blessé ne s’appropriera 
la personne de l’esclave que proportionnellement à la somme qu’il est en droit 
d’exiger, ou s’il le veut, il pourra exiger sa mise en vente pour être payé sur le 
produit, et l’excédant, s’il y a lieu, sera remis au maître. (Art. 119.) 

91. Le maître de l’esclave tué volontairement par l’esclave d’un autre aura le 
droit de requérir la retaliation capitale, et s’il préfère réclamer le prix du sang, la 
quotité en sera imputable sur la personne du coupable. Dans le cas où les deux 
esclaves seront d’une valeur égale, le maître de la victime pourra s’approprier la 
personne de celui qui est coupable du crime, dont le maître n’est point respon¬ 
sable. Cependant si le maître désire racheter le coupable en payant le prix du 
sang, et si cette quotité est inférieure à sa valeur, le maître sera tenu de payer au 
maître de la victime le prix du sang. Si, au contraire, la valeur du coupable est 
inférieure à celle du prix du sang, le maître pourra requérir la retaliation capitale 
ou s’approprier l’esclave coupable. (Art. 119.) 
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92. Le maître de l’esclave coupable d’homicide involontaire n’en est point 
responsable, le maître n’étant point la caution naturelle de l’esclave coupable 
d’homicide involontaire. 

93. Le maître de l’esclave coupable d’homicide involontaire sur la personne 
de l’esclave d’un autre peut, à son choix, racheter le coupable en payant le prix 
du sang, sans que le maître puisse s*y opposer, ou livrer la personne de son 
esclave à ce dernier. Dans ce cas, le maître du coupable a droit à la restitution 
de l’excédant de valeur de l’esclave sur celle du prix du sang, s’il y a lieu, et 
n’est pas obligé de tenir compte de la différence, si la valeur de l’esclave est, au 
contraire, inférieure à celle du prix du sang. (Art. 119.) 

94. En cas de contestation entre le coupable et le maître de la victime sur la 
valeur de celle-ci au jour du meurtre, et à défaut de preuves, le coupable sera 
cru sur son serment. 

95. Les dispositions des articles 89-94 s’appliquent à l’esclave absolu et à 
l’esclave mudabbir, c’est-à-dire que l’esclave mudabbir coupable d’homicide 
volontaire peut être puni de la retaliation capitale ou attribué en propriété au 
parent de la victime, au choix de ce dernier, et que, en cas d’homicide involon¬ 
taire, le maître du coupable mudabbir peut, à son choix, ou le racheter en payant 
le prix du sang, ou le livrer au parent de la victime. (Art. 119. - Voir Tadbîr) 

96. Quelques légistes sont d’avis que l’esclave mudabbir coupable d’homicide 
et livré au parent de la victime n’est pas affranchi par le décès ultérieur de son 
premier maître, parce que le tadbîr est assimilé au legs, et que, la personne de 
l’esclave échappant à la propriété du maître par le fait d’homicide, le tadbîr est 
annulé de droit. D’autres légistes sont, au contraire, d’avis que cet esclave doit 
être affranchi, de fait, lors du décès de son premier maître. Si l’on admet cette 
dernière opinion, les légistes ne sont d’accord pour décider si l’esclave mudab¬ 
bir coupable d’homicide doit se racheter au moyen de son travail ou de ses 
services ; mais il est préférable d’admettre cette obligation. Quelques légistes, 
sans s’appuyer sur aucune autorité, sont d’avis que l’esclave ne doit s’acquitter 
par son travail que jusqu’au complément du prix du sang de la victime. (Voir 
Tadbîr) 

97. L’esclave mukâtib qui n’a encore rien versé sur le prix de sa rançon et 
l’esclave mukâtib sous condition, coupables d’homicide, sont soumis aux 
mêmes dispositions que l’esclave absolu. (Art. 89-94. - Voir Tadbîr) 

98. L’esclave mukâtib sous condition qui verse une partie du prix de sa ran¬ 
çon est libéré proportionnellement à la somme versée. Si cet esclave se rend 
coupable d’homicide volontaire sur une personne libre, il sera passible de la 
retaüation capitale. (Voir Tadbîr) 

99. L’esclave mukâtib qui a versé ime partie de sa rançon, et qui se sera rendu 
coupable d’homicide volontaire sur une personne esclave, ne pourra être puni de la 
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retaliation capitale ; mais le prix du sang sera imputable sur la partie de sa personne 
demeurant en servitude et proportionnellement. Cet esclave s’acquittera, par son 
travail, de ce qui lui reste à payer sur sa rançon, et le maître de la victime pourra 
s’approprier la partie demeurée en esclavage ou le faire vendre. 

100. Si l’esclave mukâtib cité à l’article précédent est coupable d’homicide 
involontaire, l’imâm devra payer au parent de la victime, à valoir sur la quotité 
du prix du sang, une somme égale à celle qu’aura versée le coupable ; quant au 
reste, le maître aura le choix entre le rachat de la partie de l’esclave demeurée 
en servitude et son abandon au parent de la victime, en compensation du crime 
commis. D’après une tradition de l’imâm Müssa, rapportée par son frère 'AU 
Ibn Ja'far, l’esclave mukâtib qui a payé la moitié de sa rançon est assimilé à la 
personne libre, quant à l’application et à la réclamation d’une pénalité quel¬ 
conque. Cette opinion est soutenue par l’auteur à'al-lstibsâr^, et combattue par 
lui dans un autre ouvrage. (Art. 119.) 

101. L’esclave coupable d’homicide sur la personne du maître peut être mis à 
mort par l’héritier de la victime. 

102. Le maître peut mettre à mort l’esclave coupable d’homicide sur un autre 
esclave appartenant audit maître, ou lui faire grâce. 

b) Dispositions particulières. 

103. En cas de double homicide commis par un homme libre sur deux hommes 
de même condition, les parents des victimes ne pourront requérir que la mort du 
coupable, mais non le payement du prix du sang. 

104. Quiconque aura causé successivement la perte de la main droite de deux 
personnes, subira l’ablation des deux mains, celle de la droite, du chef de la 
première blessure, et celle de la gauche, du chef de la seconde. 

105. Si, dans le cas précédent, le coupable a causé la perte de la main droite 
d’une troisième personne, celle-ci, selon quelques légistes, ne pourra requérir 
la retaliation et devra se borner à réclamer le prix du sang ; selon d’autres, elle 
pourra requérir l’ablation d’un des pieds du coupable. 

106. La disposition précédente s’applique encore à quiconque a causé succes¬ 
sivement la perte de la main droite de quatre personnes. 

107. Si, dans les trois cas précédents, le coupable se trouve privé des pieds et des 
mains, il ne payera que le prix du sang, par impossibilité de subir la retaliation. 

108. En cas de double homicide commis successivement par un esclave sur 
deux hommes libres, le parent de la dernière victime sera privilégié sur celui 
de la première. D’après une tradition, plus conforme à la loi, les parents des 
deux victimes auront des droits égaux, quand, toutefois, le parent de la première 


1 - Ouvrage de jurisprudence de sheikh Tussî. 
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n’aura pas encore obtenu le jugement en sa faveur. Si l’on admet le privilège 
en faveur du parent de la dernière victime, il lui suffira, pour la constatation de 
son droit, de s’être saisi de la personne de l’esclave, lors même que le magistrat 
n’aurait pas rendu le jugement ; si, au contraire, le parent de la première victime 
s’étant déjà saisi de l’esclave coupable, celui-ci commet un second homicide, le 
parent de la seconde victime aura le droit de s’en saisir à son tour. (Art. 84-92.) 

109. La valeur de l’esclave est, de même que celle du sang de la personne 
libre, répartie sur les différentes parties de son individu*. 

110. La perte d’un membre ou d’un organe unique causée par l’esclave est 
payable de la totalité de la valeur du coupable ; telle est la perte de la langue, de 
la verge ou du nez. 

111. La perte de deux membres ou de deux organes binaires causée par l’es¬ 
clave est payable de la totalité de la valeur du coupable, soit la moitié de cette 
valeur pour la perte d’un seul de ces membres ou d’un de ces organes^. 

112. La perte des organes décuples causée par l’esclave est payable de la 
totalité de la valeur du coupable, soit un deuxième de cette valeur pour chaque 
organe.’ 

113. Les crimes sur la personne d’un esclave sont soumis, en principe, aux 
mêmes dispositions que les crimes commis sur une personne libre, d’est-à-dire 
que le prix du sang dû à l’esclave dans tous les cas où la quotité en est fixée par 
la loi en faveur de l’homme libre et dans la même proportion relative ; et dans 
tous les cas où le prix n’est pas, à l’égard de l’esclave, fixé par le magistrat. 

114. En cas de blessure faite par une personne libre sur la personne de l’esclave, 
de telle sorte que le prix égale celui de la quotité du prix du sang du blessé, le 
maître peut, à son choix, garder le blessé sans rien réclamer du coupable, ou le 
livrer à ce dernier en échange de sa valeur. (Art. 109.) 

115. En cas de blessure emportant la pprte d’un pied et d’une main de l’es¬ 
clave, le maître peut réclamer la valeur de l’esclave, en livrant sa personne au 
coupable, ou le garder sans rien réclamer. (Art. J11.) 

116. En cas de blessure entraînant la perte de la main de l’esclave, le maître peut 
exiger du coupable le payement de la moitié de la valeur du blessé. (Art. 111,.) 

117. La disposition précédente s.’applique à tous les cas où le prix de la bles¬ 
sure n’atteint pas la valeur de l’esclave blessé. (Art. 109-113.) 

118. Dans le cas où un individu cause la perte de la main d’un esclave, et un 
autre, celle de son pied, quelques légistes sont d’avis que le maître peut, à son 
choix, livrer l’esclave aux deux coupables en exigeant d’eux le prix du sang, 

1 - L’esclave n’est responsable du sang par lui versé que tant que sa valeur n’excède pas la quotité du prix 
du sang fixée par la loi. 

2 - Tels sont les mains, les pieds, les yeux, etc. 

3 - Tels sont les doigts et les orteils. 
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OU le garder sans rien réclamer, de même que si les deux blessures n’eussent eu 
qu’un seul auteur, mais il est préférable de décider que le maître peut exiger de 
chacun des coupables le prix de la blessure qu’il aura faite, sans être tenu de leur 
livrer le blessé. (Ait. 103-113.) 

119. Dans tous les cas où le maître a la faculté de racheter l’esclave coupable 
d’homicide ou de blessures, le rachat doit être fait au taux fixé pour le crime 
commis, qu’il soit inférieur ou supérieur à la valeur de l’esclave. Le sheikh 
Tüssî est d’avis que le rachat ne doit être fait qu’au taux le moindre entre ces 
deux sommes. Mais la première opinion est plus conforme aux conditions. 

120. En cas de double homicide commis par un esclave sur deux esclaves 
appartenant chacun à un maître différent, si les maîtres des victimes requièrent 
la retaliation, le maître de l’esclave qui aura été tué d’abord aura la préférence, 
à cause de la priorité de son droit, et le droit du second sera prescrit à cause 
de l’impossibilité de l’exercer. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que 
les deux maîtres ont des droits égaux, toutes les fois que celui de la première 
victime ne s’est pas emparé, à titre de propriété, de la personne du coupable 
avant la commission du second crime ; car, dans ce cas, le maître de la seconde 
victime pourra requérir la retaliation. (Art. 89-93.) 

121. Si, dans le cas précédent, le maître de la première victime ayant consenti 
à recevoir le prix du sang, le maître du coupable s’est porté caution, le maître 
de la seconde victime aura recours contre la personne de l’esclave coupable et 
pourra requérir la retaliation. S’il la requiert, le maître du coupable ne sera pas 
déchargé de la responsabilité du prix du sang qu’il a assumée envers le maître 
de la première victime. Si le maître du coupable ne s’est point rendu caution, et 
si le maître de la première victime s’est approprié la personne du coupable, le 
maître de la seconde victime pourra recourir contre le coupable, et s’il requiert 
la retaliation, le droit du premier sera prescrit ; si, au contraire, il opte pour 
l’appropriation de la personne du coupable, la propriété en sera indivise entre 
lui et le maître de la première victime. 

122. En cas d’homicide commis par un esclave sur un esclave appartenant en 
commun à deux maîtres, si l’un de ceux-ci réclame la valeur du coupable, il en 
deviendra propriétaire proportionnellement à sa part de propriété sur la victime ; 
mais le droit du copropriétaire, quant à la retaliation, ne sera pas prescrit par 
l’acceptation, par le premier, de la somme proportionnelle. (Art. 84, 89-92.) 

123. En cas d’homicide commis de complicité par dix esclaves sur la personne 
d’un esclave appartenant à un autre maître, chacun des complices sera passible, 
envers le maître de la victime, du dixième de sa valeur respective. Si le maître 
de la victime requiert la retaliation des dix coupables, il devra restituer au maître 
de chacun d’eux la différence entre la valeur du coupable et la somme qui lui est 
imputable, du chef de l’homicide. Dans le cas où la valeur respective de chaque 
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coupable n’excédera pas cette somme, le maître de la victime n’aura rien à 
restituer. (Art. 109-113.) 

124. Si, dans le cas précédent, le maître de la victime requiert le payement 
du prix du sang, le maître respectif de chacun des coupables aura la faculté 
de racheter son esclave en payant, pour lui, la somme qui lui est imputable du 
chef du crime, ou de faire l’abandon de sa personne au maître de la victime, si 
la valeur de l’esclave livré n’excède pas celle de la somme qui lui est afférente. 
Dans le cas contraire, le maître de la victime aura la faculté de réclamer de cha¬ 
cun des coupables la somme respectivement due, ou de se saisir des coupables 
en remboursant aux propriétaires respectifs l’excédant de valeur. 

125. Le maître de la victime peut, s’il le veut, ne requérir la retaliation que sur 
quelques-uns des coupables, à charge par les autres de payer autant de dixièmes 
du prix du sang qu’il aura de complices condamnés et si cette sonune demeure 
inférieure à la valeur de ces derniers, le maître de la victime sera tenu de la 
compléter, ou se bornera à requérir la mort d’un nombre de coupables dont la 
valeur n’excédera pas cette somme. 

126. L’affranchissement de l’esclave qui s’est rendu coupable d’homicide 
volontaire sur une personne libre est légal et valide, mais n’emporte pas la pres¬ 
cription du droit de retaliation. Cependant, il nous semble préférable de déclarer 
la nullité de cet affranchissement, parce qu’il emporterait la prescription du 
droit qu’a le parent de la victime de s’approprier la personne du coupable. (Art. 
89,92,109-113.) 

127. La disposition et la divergence précédentes s’appliquent également à 
la vente et à la donation de l’esclave coupable d’homicide volontaire sur une 
personne libre. 

128. D’après une tradition rapportée de Jâbir, qui l’avait entendue de l’imâm 
Jaffar, par 'Amru Ibn Sharru-, l’affranchissement de l’esclave coupable d’homi¬ 
cide involontaire sur une personne libre demeure valide, à charge par le maître de 
rester responsable du prix du sang ; mais l’autorité du rapporteur est contestable. 
Quelques légistes sont d’avis que l’affranchissement de l’esclave n’est, dans ce 
cas, valide qu’autant que le maître s’est préalablement déclaré responsable du 
prix du sang ou en a fait le versement. (Art. 93.) 

c) Des blessures causant ultérieurement la mort, al-sirûyat. 

129. Quand un esclave blessé par un homme libre vient à décéder des suites de 
la blessure, le maître a droit de recevoir la totalité de la valeur l’esclave. (Art. 109.) 

130. Si la mort de l’esclave blessé n’a lieu qu’après qu’il a été affranchi, le 
maître n’aura droit qu’à la somme la moindre entre celle du prix de la blessure et 
celle du prix du sang au jour du décès du blessé, parce que, si le prix de la blessure 
est inférieur à celui du sang, il constitue cependant la seule somme à laquelle 
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le maître a droit et si le prix du sang excède cette somme, l’excédant n’ayant 
eu lieu qu’après l’affranchissement', le maître ne peut se l’approprier. D’autre 
part, si le prix du sang a subi une diminution du fait de la blessme, le coupable 
n’est pas obligé d’en tenir compte, parce que le prix d’une blessure emportant 
la mort se confond avec celui du sang. Exemple r si un individu coupe la main 
d’un esclave, ü est passible de la moitié de la valeur du blessé. Supposons cette 
valeur de mille dinars, le coupable sera tenu d’en payer cinq cents. Si ensuite 
l’esclave est affranchi et vient à perdre successivement, avant sa guérison et du 
fait de deux autres individus, l’autre main et un pied, et si les trois blessures 
causent la mort de l’esclave, le prix des blessures se trouve prescrit, et il reste 
seulement à payer le prix du sang, c’est-à-dire mille dinars, valeur de l’esclave. 
L’autem de la première blessure ne payera qu’im tiers de cette somme, quoique, 
à l’origine, il eut dû en payer la moitié, lequel tiers sera remis au maître, et les 
deux autres tiers, aux héritiers de l’affranchi^. Quelques légistes sont d’avis que, 
en cas de différence entre les deux quotités, le maître n’a droit qu’à la somme 
la moindre entre celle du tiers du prix du sang et celle du tiers de la valeur de 
l’esclave ; mais la décision donnée dans l’exemple précédent est préférable. 
(Art. 80-85,109-113.) 

131. Dans le cas où^ un homme libre ayant coupé la main d’un esclave, celui- 
ci est ensuite affranchi avant la guérison et périt des suites de la blessure, le 
coupable ne pourra être puni de la retaliation pour défaut d’égalité de sa condi¬ 
tion et de celle de la victime ; mais il devra payer le prix du sang d’un homme 
libre et musulman, parce que cette blessure est de celles dont l’auteur demeure 
responsable, et Ton s’en rapporte pour la fixation de la quotité à la condition 
du blessé au jour où elle lui est arrivée. Sur cette somme, la moitié du prix de 
l’esclave sera remise au maître, et le reste aux héritiers du blessé. 

132. Si, dans le cas précédent, l’esclave, étant affranchi après avoir perdu la 
main, vient à perdre le pied du fait d’autrui, et à périr des sites des deux blessures, 
l’auteur de la première blessure ne sera passible de la retaliation ni du chef de 
la blessure, ni du chef de la mort parce qu’il ne peut être puni ni de l’une ni de 
l’autre ; mais l’auteur de la seconde blessure pourra être puni de la retaliation 
capitale, après avoir reçu la moitié du prix de son sang, parce qu’il n’en est point 
exempté par la participation d’un autre résultat mortel, de même que l’exemption 
n’a pas lieu, pour l’étranger, par la participation du père au meurtre du fils, ni 
par celle d’un musulman au meurtre d’un fidèle tributaire avec un autre infidèle 
également tributaire. (Art. 36,79, 80-85,109-113 et 168.) 

133. Dans le cas où un individu coupe la main d’un esclave, et lui coupe 
ensuite un pied, après son affranchissement et avant sa guérison, cet individu 


1 - Par r acquisition de la condition libre. 

2 - Le prix du sang de T homme libre est de mille dinars. 
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demeure passible, envers le maître, de la moitié de la valeur qu’avait l’esclave 
à l’époque où il a reçu la première blessure, et de la retaliation envers le blessé, 
du chef de la blessure faite alors qu’il avait acquis la condition libre. Le blessé 
pourra requérir la retaliation, et s’il opte pour le prix du sang, il recevra la moitié 
du total de la quotité, sans que le maître puisse rien prétendre sur cette somme. 

134. Si l’affranchi meurt des suites des deux blessures, le coupable ne sera 
point passible de la retaliation du chef de la première, à cause de l’inégalité de 
sa condition et de celle de la victime à l’époque où la blessure a été faite ; mais ü 
en sera passible du chef de l’ablation du pied parce que l’inégalité de condition 
avait cessé lorsque l’ablation a eu lieu. 11 existe une divergence entre les légistes 
sur l’application de la retaliation capitale dans ce cas : les uns, se basant sur 
ce que la mort résultant de deux blessures, dont l’une ne peut être punie de la 
retaliation, ne peut être elle-même punie de cette pénalité, se prononcent pour la 
négative ; mais il est préférable de se décider pour l’affirmative, à charge, par le 
parent de la victime, de payer au maître la somme à laquelle il a droit. 

135. Si, dans le cas précédent, le parent de la victime se borne à requérir la 
retaliation de l’ablation du pied, le maître recevra la moitié de la valeur qu’avait 
le blessé lors de l’ablation de la main ; et le reste sera remis au parent de la 
victime, qui, de la sorte aura exercé la retaliation de la blessure et sera mis en 
possession de l’excédant, produit de la différence entre la valeur de l’esclave et 
celle du prix de l’ablation de la main, dans le cas où cette dernière valeur serait 
supérieure à celle de la moitié du prix de l’esclave. (Art. 79, 80-85, 109-113 et 
132.) 

Deuxième condition 

136. La profession de la même religion entre le coupable et la victime consti¬ 
tue la seconde condition indispensable pour l’application de la retaliation. 

a) Dispositions générales. 

137. L’homicide commis par un musulman sur une personne d’im infidèle tribu¬ 
taire, allié ou ennemi, n’est point puni de la retaliation capitale, mais le coupable 
subira un châtiment et sera passible du prix du sang fixé pour l’infidèle tributaire. 
Quelques légistes sont d’avis que le musulman convaincu de commettre souvent 
le crime d’homicide sur des personnes infidèles tributaires peut être puni de la 
retaliation, à charge, par le parent de la dernière victime, de lui rembourser la 
différence entre le prix de son propre sang et celui de la victime. 

138. L’homicide commis par l’infidèle tributaire de sexe masculin sur la per¬ 
sonne d’un autre infidèle tributaire, de l’un ou l’autre sexe, peut être puni de la 
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relaliation, à charge, par le parent de la victime, quand elle est du sexe féminin, 
de payer au coupable la différence du prix du sang*. 

139. L’homicide commis par une femme infidèle tributaire sur une personne 
d’un autre infidèle tributaire de l’un ou l’autre sexe, peut être puni de la retalia- 
tion, sans que le parent de la victime, quand elle est du sexe masculin, puisse rien 
réclamer de la coupable relativement à la différence du prix du sang. 

140. Tout infidèle tributaire convaincu d’homicide volontaire sur la personne 
d’un musulman sera, ainsi que ses biens, livré aux parents de la victime, qui 
auront la faculté de le mettre à mort ou de s’approprier sa personne. Il existe une 
divergence d’opinion entre les légistes sur la faculté des parents de la victime de 
s’approprier les enfants mineurs du coupable ; mais il est préférable de décider 
qu’ils ne perdent point leur qualité de personnes libres. 

141. Si l’infidèle coupable d’homicide sur un musulman se convertit à l’islam 
avant d’avoir été réduit en servitude par les parents de la victime, ceux-ci ne 
pourront que le mettre à mort, de même que s’il avait professé l’islam à l’époque 
du crime. 

142. Si l’infidèle coupable d’homicide sur la personne d’un autre infidèle 
se convertit ensuite à l’islam, il ne pourra être puni de la retaliation, mais il 
payera le prix du sang, si la victime est au nombre des personnes dont le meurtre 
emporte cette pénalité. 

143. L’homicide commis par une personne de naissance légitime sur une per¬ 
sonne de naissance illégitime peut être puni de la retaliation, si le coupable et la 
victime professent la même religion, à cause de l’égalité de croyance. 

b) Dispositions particulières. 

144. Le musulman coupable de l’ablation de la main d’un infidèle tributaire qui 
se convertit ensuite à l’islam et meurt des suites de la blessure, ne sera passible ni 
de la retaliation de l’ablation de la main ni de la retaliation capitale. 

145. La disposition précédente s’applique également au cas où, un homme 
libre ayant coupé la main d’un esclave, celui-ci est ensuite affranchi et meurt 
des suites de la blessure, à cause de l’inégalité de condition à l’époque où la 
blessure a été faite. (Art. 79, 85 et 131.) 

146. La disposition de l’article 144 s’applique encore au cas où, un individu 
mineur ayant coupé la main d’un individu majeur, celui-ci périt des suites de 
la blessure, après que le coupable a atteint sa majorité. La retaliation du chef 
de la perte de la main n’est pas applicable, parce que, le coupable sera passible 
du prix du sang, du chef de la mort et non du chef de la blessure, parce que le 
coupable était responsable de la blessure, et qu’on doit s’en rapporter, quant au 
mode de compensation, à l’époque où le coupable a encouru la responsabilité. 


1 - Le prix du sang de la femme n’étant que la moitié de celui de rhonmie. 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AHKÀM 


1153 


147. Le musulman coupable de l’ablation de la main d’un infidèle ennemi ou 
d’un apostat, qui se convertit et périt des suites de la blessure, ne sera passible 
ni de la retaliation ni du prix du sang, parce qu’il n’était pas responsable de la 
blessure et qu’il ne peut, par conséquent, être responsable des résultats de la 
blessure. 

148. Le musulman coupable d’avoir lancé une flèche sur un infidèle tributaire 
qui se convertit, est ensuite frappé et périt, ne sera point passible de la retaliation 
capitale, mais du prix du sang'. 

149. La disposition précédente s’applique également au cas où un homme libre 
et musulman lance un projectile quelconque sur un esclave qui est affranchi 
avant d’avoir été atteint, et périt ensuite, ou sur un infidèle ennemi ou sur un 
apostat qui se convertit avant d’avoir été atteint et périr aussitôt après ; l’auteur 
de la mort ne sera point passible de la retaliation, mais bien du prix du sang, 
parce que le coup a atteint une personne musulmane dont le sang est légalement 
protégé. (Art. 186.) 

150. Dans le cas où, un musulman ayant coupé la main d’un autre musulman 
d’égale condition, celui-ci apostasie et meurt des suites de la blessure, le cou¬ 
pable sera absous de la relatiation capitale, mais non de celle de la main, parce 
qu’il en a été légalement passible à l’époque où la blessure a été faite, et qu’il 
ne peut en être absous par le fait de l’apostasie ultérieure de la victime. La reta¬ 
liation, dans ce cas, sera requise par le parent musulman de la victime et, à son 
défaut, par l’imâm. L’auteur du Mabsüt est d’avis que, dans ce cas, et d’après 
le droit chiite, il n’y a lieu d’appliquer ni la retaliation ni le prix du sang, parce 
que la retaliation ou le prix du sang du chef d’une blessure se confondent avec la 
retaliation ou le prix du sang pour homicide direct ou indirect, et que, dans le cas 
présent, la perte de la vie de la victime ne doit pas être compensée. Cette opinion 
nous semble contestable, parce que la confusion de la retaliation partielle avec la 
retaliation capitale ne paraît point avoir povn effet la prescription de la première 
à cause d’un fait nouveau qui met obstacle à l’application de la seconde. 

151. Si, dans le cas précédent, le blessé se rétracte avant que les suites de la 
blessure se soient manifestées, et périt plus tard, l’auteur de la blessure sera 
passible de la retaliation capitale. 

152. Si, dans le même cas, les suites de la blessure commençant à se mani¬ 
fester avant la rétractation du blessé, celui-ci se rétracte cependant avant de 
mourir, il existe une divergence entre les légistes au sujet de l’application de la 
retaliation. Il nous semble préférable d’admettre la retaliation, parce qu’on doit 
s’en rapporter, quant à la responsabilité, à l’état respectif des parties à l’époque 
où la blessure a été faite. Quelques légistes se prononcent contre l’application 

1 - On suppose que Tinfidèle s’est converti entre le moment où la flèche a été lancée et celui où il a été 
atteint. La cause indirecte de sa mort avait eu lieu avant sa conversion à T islam. 
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de la retaliation, parce qu’on doit, disent-ils, s’en rapporter, pour l’appliquer, à 
l’état respectif des parties non seulement à l’époque où la blessure a été faite, 
mais encore pendant les différentes phases de ses résultats. Or, dans le cas pré¬ 
sent, quelques-uns de ses résultats se sont manifestés à une époque où le sang 
du blessé n’était plus légalement protégé, c’est-à-dire pendant son apostasie*. 
(Art. 186). Si la blessure a été involontaire, l’auteur sera passible du prix du 
sang, parce que la blessure a eu lieu à une époque où le sang de la victime se 
trouvait légalement protégé, et que, par conséquent, l’auteur de la blessure en 
était responsable dès le principe. (Art. 186.) 

153. Il existe une divergence entre les jurisconsultes sur l’application de la 
retaliation capitale à l’apostat coupable d’homicide volontaire sur la personne 
d’un infidèle tributaire : quelques-uns, déclarant que la qualité antérieure de 
musulman suffit pour constituer un privilège en faveur de l’apostat, se prononcent 
pour la négative. Mais ü nous semble préférable d’opiner pour l’affirmative, à 
cause de l’égalité de condition religieuse des parties, de même que la retaliation 
capitale est applicable au chrétien coupable d’homicide sur la personne d’un 
juif, les différentes religions infidèles n’en constituant légalement qu’une seule. 

154. Si, dans le cas précédent, le meurtrier apostat se rétracte et retourne à 
l’islam, il ne sera point passible de la retaliation, mais seulement du prix du sang 
de l’infidèle. 

155. Dans le cas où un musulman, ayant blessé un chrétien, apostasie ensuite, 
si la victime périt des suites de la blessure, l’auteur ne pourra être puni de la 
retaliation, à cause de l’inégalité de condition religieuse à l’époque où la bles¬ 
sure a été faite ; il payera seulement le prix du sang de l’infidèle. 

156. L’infidèle tributaire coupable d’homicide sur la personne d’un musulman 
apostat peut être puni de la retaliation capitale, parce que le sang de la victime 
se trouve légalement protégé relativement à la condition religieuse du meurtrier. 
(Art. 186.) 

157. Le musulman coupable d’homicide sur la personne d’un apostat ne 
peut, en aucun cas, être puni de la retaliation capitale ; les légistes ne sont pas 
d’accord sur l’application du prix du sang en ce cas ; mais il est préférable de ne 
pas l’admettre, (yoïi Apostasie) 

158. Dans le cas où un musulman, étant passible de la retaliation capitale, est 
mis à mort par un autre que le parent de la victime, l’auteur du meurtre devient, 
à son tour, passible de la retaliation. 

159. Quiconque met à mort un individu qui a encouru la peine capitale pour un 
crime, tel que l’adultère ou la sodomie, n’est point passible de la retaliation ni 

1 - On ne doit pas perdre de vue que la victime a été blessée alors qu’elle professait l’islam, que les suites 
de la blessure se sont manifestées après son apostasie, et enfin qu’elle est morte après sa rétractation et 
son retour à l’islam. 
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du prix du sang, rimâm 'Alï ayant décidé, dans le cas d’un individu qui, ayant 
mis à mort un autre, alléguait l’avoir trouvé enfermé avec sa femme, qu’il était 
passible de la retaliation, à moins qu’il ne produisît la preuve. (Voir Adultère et 
Sodomie) 

Troisième condition. 

160. La retaliation n’est applicable que si le coupable est autre que l’ascendant 
paternel de la victime. 

a) Dispositions générales. 

161. Le père coupable d’homicide siu: la personne du fils ne peut être puni 
de la retaliation, mais il sera passible d’une expiation, du prix du sang et d’un 
châtiment. (Voir Zihâr, E.) 

162. La disposition précédente s’applique également à l’ascendant paternel 
masculin coupable d’homicide sur la personne du descendant direct, quelque 
éloigné qu’il soit. 

163. Le crime de parricide sur la personne du pète ou celle de la mère est puni 
de la retaliation capitale. (Voir Successions) 

164. La mère coupable d’homicide sur la personne du fils est passible de la 
retaliation capitale. 

165. La disposition précédente s’applique également à tout ascendant maternel 
et à tout autre parent direct ou collatéral coupable d’homicide sur la personne du 
descendant ou du parent, tel que l’ascendant maternel, quels que soient son sexe 
et son degré, les frères et les sœurs germains, utérins ou consanguins, les oncles 
et les tantes paternels et maternels. 

b) Dispositions particulières. 

166. Dans le cas où, la paternité d’un individu né de parents inconnus étant 
réclamée par deux individus, l’un des réclamants se rend coupable d’homicide 
sur la personne en faveur de qui la paternité est réclamée, et avant qu’elle ait été 
adjugée par la voie du sort, il n’y aura pas lieu d’appliquer la retaliation, à cause 
du doute en faveur du coupable, relativement à l’attribution de la paternité de la 
victime. (Voir Mariage et Aveu). 

167. Dans le cas où l’homicide aurait été commis de complicité par les deux 
réclamants, ils jouiront chacun du bénéfice du doute relativement à l’attribu¬ 
tion de la paternité. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, il doit être 
procédé, par la voie du sort, quant à l’application de la retaliation ; mais cette 
opinion tendrait à faire verser le sang illégalement, et il est préférable de se 
conformer à la première. 
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168. Si, dans le cas où deux individus réclament la paternité d’un troisième, 
l’un d’eux se désiste et commet ensuite, de complicité avec le second réclamant, 
le crime d’homicide sur la personne dont la paternité est réclamée, il sera seul 
passible de la retaliation après avoir reçu l’excédant du prix de son propre sang 
sur celui de sa participation au crime, soit la moitié du prix du sang, payable par 
le complice dont la paternité est présumée. 

169. Dans un cas cité à l’article 66, chacun des deux complices subira l’expia¬ 
tion du meurtre. (Art. 161 - Voir Zihâr, E.) 

170. En cas d’homicide commis par les deux auteurs, également putatifs, sur la 
personne du fils putatif issu d’un lit commun aux deux réclamants, soit par suite 
d’une union erronée d’un autre que le mari avec la mère, ou de l’union de deux 
hommes avec un esclave, et, dans les deux cas, pendant la même période mens¬ 
truelle, les coupables ne pourront être punis de la retaliation, si l’homicide a eu 
lieu avant l’attribution de la paternité par la voie du sort, à cause de la présomption 
de paternité en faveur de chacun d’eux. Si, dans ce cas, l’un des réclamants s’était 
désisté avant la préparation du meurtre de complicité avec le second, il ne sera 
pas non plus puni de la retaliation. La différence entre ce cas et celui de l’article 
168 est basée sur ce que, dans celui-ci, la filiation est constatée par le lit et non pas 
seulement par décision juridique. Cependant quelques légistes contestent cette 
différence. (Voir Mariage) 

171. En cas de meurtre de l’épouse par le mari, il existe une divergence entre 
les légistes sur le droit que le fils issu du mariage de la victime et du meurtrier 
a de requérir la retaliation. Quelques-uns refusent ce droit au fils. Cependant, 
l’opinion contraire nous semble plus probable ; car nous ne trouvons aucune 
tradition qui s’y oppose. La même divergence existe relativement au droit du 
fils de’requérir la peine des calomniateurs contre le père coupable d’accusation 
calonmieuse envers la mère, à défaut d’autres héritiers. (Voir Calomnie) 

172. En cas de meurtre de l’épouse par le mari, le fils de la victime issu d’un 
autre mariage peut requérir la retaliation, à charge par lui de payer au fils du 
coupable et de la victime, s’il existe, sa part du prix du sang, de même qu’il a 
le droit de requérir la peine entière contre le mari coupable d’accusation calom¬ 
nieuse envers la mère. (Voir Calomnie) 

173. Dans le cas de parricide commis par un des fils sur la personne du père, 
si le second conunet ensuite le même crime sur la personne de la mère, les deux 
coupables seront réciproquement passibles de la retaliation. En cas de contesta¬ 
tion sur l’antériorité de l’un des crimes, il sera procédé par la voie du sort, et le 
coupable désigné sera exécuté le premier. (Voir Successions) 

174. Si, dans le cas précédent, l’un des coupables a mis à mort le second, sans 
attendre que le sort eût prononcé, les héritiers de ce dernier pourront requérir 
contre le premier l’application de la retaliation. 
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Quatrième conditon 

175. La sanité d’esprit du coupable constitue la quatrième condition requise 
pour l’application de la retaliation. 

a) Dispositions générales. 

176. La retaliation n’est pas applicable à quiconque, en état de démence ou 
d’imbécillité, s’est rendu coupable d’homicide sur la personne d’un individu sain 
d’esprit ou dans le même état que le meurtrier. Les parents du coupable demeurent 
passibles du prix du sang de la victime. (Voir Prix du Sang : Répondant) 

177. La disposition précédente s’applique également au cas d’homicide com¬ 
mis par une personne mineure, quel que soit l’âge de la victime. 

178. L’aliénation mentale survenant après la perpétration du crime n’exempte 
point le coupable de la retoliation. 

179. D’après une tradition, le mineur qui a atteint sa dixième année, et, d’après 
une autre, le mineur dont la taille a atteint cinq empans*, est passible des peines 
afflictives ; mais il est préférable d’admettre que les crimes commis volontai¬ 
rement par une personne mineure sont toujours présumés involontaires, et que, 
par conséquent, la réparation pécuniaire incombe aux parents du coupable, tant 
qu’ü n’a pas accompü sa quinzième année. (Voir Prix du Sang : Répondant) 

b) Dispositions particulières. 

180. En cas de contestation, ultérieure au crime, entre le parents de la victime 
et le meurtrier, sur l’âge ou l’état d’esprit de ce dernier à l’époque du crime, et 
alors que le coupable a atteint sa majorité ou se trouve en état de sanité d’esprit, 
le premier alléguant la majorité ou la sanité d’esprit du coupable celui-ci sera 
cru sur son serment, à cause de la présomption en faveur, et ne pourra, s’il jure, 
être passible que du prix du sang et non de la retaliation, lors même, selon toute 
vraisemblance, que la victime aurait été majeure ou saine d’esprit. (Art. 176 et 
177.) 

181. Quiconque, sain d’esprit, se rend coupable d’homicide sur une personne 
atteinte d’aliénation mentale, ne peut être puni de la retaliation. Le coupable 
sera personnellement responsable du prix du sang, si le crime a été volontaire ou 
quasi-volontaire ; en cas d’homicide involontaire, la responsabilité incombera 
aux parents du coupable. (Voir Prix du Sang : Répondant) 

182. Le meurtre d’un fou furieux sera excusable ; cependant, d’après une 
tradition, le prix du sang doit, dans ce cas, être payé par le trésor public. 

183. Les légistes ne sont pas d’accord sur l’application de la retaliation en 
cas d’homicide commis en état d’ivresse, mais il est préférable de l’admettre, 
cet état n’était pas une excuse en matière de crime ni de délit. Le sheikh Tüssï 


1 - Im, 1225. 
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assimile l’individu qui, sans motif plausible, a usé d’un excitant ou d’un sopori¬ 
fique à celui qui est en état d’ivresse ; mais ce point est encore contesté*. 

184. Quiconque, pendant le sommeil, s’est rendu coupable d’homicide n’est 
pas passible de la retaliation, à cause du défaut d’intention, et parce qu’il est 
excusable quant à la cause de la perte de son discernement : il sera seulement 
passible du prix du sang. 

185. Les légistes ne sont pas d’accord sur l’application de retaliation en cas 
d’homicide commis par quiconque est atteint de cécité, mais il est préférable 
de soumettre l’aveugle aux dispositions établies pour le voyant, et d’opter pour 
la retaliation, en cas d’homicide volontaire. D’après une tradition rapportée de 
l’imâm Abü 'Abdallah par al-Halabï, les crimes commis par l’aveugle doivent 
être présumés involontaire, et la responsabilité du prix du sang incombera à ses 
parents. (Voir Prix du Sang : Répondant) 

Cinquième condition. 

186. Le sang de la victime doit être légalement protégé pour pouvoir être 
vengé par la retaliation mahqün al-damm. 

187. Cette condition exigée par égard pour le musulman relativement à l’apos¬ 
tat. En effet, le musulman coupable d’homicide sur la personne d’un apostat ne 
peut être puni de la retaliation. 

188. La disposition précédente s’applique également à tout cas d’homicide 
autorisé par la loi, ainsi qu’à ceux où la mort est le résultat de l’application de 
la retaliation pour blessure ou de celle d’une peine légale afflictive. (Art. 273.) 

C. De la procédure en matière de meutre et de la constatation 
de la culpabilité. 

a) De la procédure. 

189. Nul n’est admis à requérir la retaliation s’il n’est majeur, sain d’esprit 
et capable de discernement à l’époque de la demande en justice, lors même 
que la réunion de ces qualités n’eut point existé chez le demandeur à l’époque 
où le crime aura été commis, parce que la demande peut être fondée sur la 
connaissance du crime par voie de notoriété publique et sur des témoignages 
successifs et concordants. 

190. La demande en retaliation ne sera prise en considération que si le 
crime peut vraisemblablement être attribué à l’inculpé. Ainsi sera rejetée toute 
demande en rataliation contre un individu qui aura été absent du lieu à l’époque 


1 - La divergence d’opinion est basée sur le défaut d’intention de la personne en état d’ivresse ou sous 
l’influence d’un excitant ou d’un soporifique : mais ceux qui refusent d’excuser le coupable se fondent sur 
ce qu’il a été lui-même l’auteur de la perte de son discernement. 
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OÙ le crime y aura été commis, ou contre un certain nombre de personnes qui, 
vraisemblablement, ne peuvent avoir toutes participé au meurtre d’un seul, par 
exemple la population de toute une ville. 

191. Toute demande en retaliation fondée sur un fait possible sera accueillie. 

192. Toute demande valide en retaliation formée même par écrit et donnant le 
signalement de l’inculpé, ainsi que les détails relatifs à l’espèce et au genre du 
crime, sera accueillie. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le deman¬ 
deur peut se borner à indiquer le fait du meurtre sans s’étendre jusqu’aux détails 
relativement à sa nature et à son espèce. 

193. Toute demande en retaliation formée contre l’une de deux personnes 
désignées sera accueillie, parce qu’il ne peut résultat aucun inconvénient à défé¬ 
rer le serment aux deux personnes citées. 

194. Si, dans le cas précédent, le demandeur produit la preuve testimoniale, il 
sera admis à poursuivre, non parce que les deux inculpés (ou l’un d’eux) seront 
convaincus par le fait, mais parce qu’ils se trouvent ainsi tous deux compromis, 
et lors même que l’héritier de la victime accuserait plus tard spécialement l’un 
des inculpés. 

195. Dans le cas où le demandeur déclare que l’inculpé a pris part au meurtre, 
de complicité avec un nombre indéterminé d’autres individus, sa demande sera 
accueillie ; mais il ne pourra y être fait droit par la retaliation ni par le prix du 
sang, à cause de l’ignorance de la part qu’a eue l’inculpé au crime auquel il est 
accusé d’avoir participé. Le magistrat terminera la plainte par une conciliation, 
pour éviter l’effusion illégale du sang. 

196. Dans le cas où le demandeur accuse de meurtre un individu, sans spécifier 
le crime, c’est-à-dire sans déterminer s’il a été commis volontaire ou involon¬ 
taire, la demande sera accueillie, et le magistrat invitera le demandeur à préciser 
l’accusation. Cette invitation ne constitue pas une manière d’influencer l’accu¬ 
sation, mais un moyen d’en constater la validité. Si le demandeur ne s’explique 
pas sur ce point, il sera renvoyé de la demande. La preuve testimoniale ne sera 
admise dans ce cas, à cause de l’impossibilité de condamner l’inculpé pour un 
crime commis non spécifié. Ce dernier point est constaté. (Voir Procédure) 

197. Quiconque, ayant d’abord accusé de meurtre un individu sans lui attri¬ 
buer de complice, se rétracte ensuite et accuse un autre du même crime, sera 
renvoyé de la plainte contre le second inculpé, soit qu’il décharge le premier de 
l’accusation, soit qu’il l’accuse d’avoir agi de complicité avec le second, à cause 
du démenti qu’il donne lui-même de sa première accusation. Le sheikh Tûssï 
est, sur ce point, d’un avis différent. 

198. Le demandeur ne sera pas renvoyé de la plainte s’il fait erreur sur la 
qualification du crime ; si, par exemple, il porte une accusation de meurtre 
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volontaire, et en fait une description qui constate la commission d’un crime 
involontaire, et réciproquement. 

b) De la constatation de la culpabulité. 

199. La culpabilité d’un crime entraînant la retaliation peut être constatée par 
l’aveu du coupable, par la preuve testimoniale et par le grand serment. 

De la constatation par l’aveu du coupable. 

200. La culpabilité d’un crime pouvant être puni de la retaliation est constatée 
par l’aveu fait une seule fois par le coupable. Quelques légistes sont d’avis que 
l’aveu doit être fait à deux reprises. (Voir Avew) 

201. L’aveu en matière d’homicide ne sera valide que si celui qui le fait est 
majeur, sain d’esprit, s’il agit sans être contraint et s’ü est de condition libre. 

202. L’aveu de quiconque est interdit pour cause de faillite ou de prodigalité 
sera valide en cas d’homicide volontaire, et emportera, pour celui qui le fait, la 
retaliation. Cet aveu sera valide également en cas d’homicide involontaire et le 
coupable sera passible du prix du sang ; mais cette quotité ne sera pas imputable 
à l’actif du failli et demeurera en dehors des autres créances. (Voir Failli) 

203. Dans le cas où un individu s’avoue coupable d’homicide volontaire sur 
une personne déterminée, et où un autre s’avoue coupable d’homicide involon¬ 
taire sur la même personne, le parent de la victime aura la faculté de poursuivre, 
à son choix, l’un ou l’autre des deux individus qui se sont avoués coupables, 
sans que celui qui aura été désigné par le demandeur puisse recourir contre le 
second individu. 

204. D’après un jugement rendu par l’imâm Hassan, dans le cas où un individu 
s’avoue coupable d’homicide volontaire sur une personne déterminée, et où un 
autre déclare être le seul coupable, si le premier rétracte son aveu, tous deux 
sont absous de la retaliation et du payement du prix du sang, dont la quotité doit 
être payée par le trésor public. 

De la constatation de la culpabilité par la preuve testimoniale. 

205. La culpabilité d’un crime entraînant la retaliation ne peut être constatée 
que par le témoignage de deux personnes du sexe masculin ; le témoignage d’un 
homme et de deux femmes est récusé en cette matière. Cependant, quelques 
légistes sont d’avis que la preuve produite ainsi est admissible, mais que le 
coupable ne peut être condamné qu’à payer le prix du sang. Mais cette opinion 
nous semble peu fondée. La preuve fournie par un seul témoin du sexe masculin, 
dont la déposition est corroborée du serment du demandeur, est aussi récusée 
en matière de retaliation ; mais elle est admise en matière emportant le prix du 
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sang, comme l’homicide involontaire, la fracture du crâne, la contusion suivie 
d’exostose*, la fracture d’un os et les blessures pénétrantes. (Voir Témoignage) 

206. La déposition du témoin ne doit être admise qu’autant qu’elle est de 
nature à éloigner toute incertitude et toute équivoque, et si elle est faite dans ces 
termes ou d’autres termes équivalents : « L’accusé a frappé avec un sabre un tel, 
qui est mort » ; ou « il a tué un tel » ; ou « il a fait couler le sang d’un tel, qui est 
mort sur-le-champ, ou qui est tombé malade et est demeuré en cet état jusqu’à 
sa mort », quelle que soit la durée de la maladie. 

207. La dénégation opposée par l’accusé aux dépositions des témoins ne sera 
pas écoutée. 

208. Si l’accusé, admettant la sincérité des témoignages, allègue que la victime 
a péri par une cause autre que la blessure, il sera cru sur son serment. 

209. Les dépositions des articles 205 et 206 «Rappliquent également quand il 
s’agit de simples blessures. Si le témoin déclare que l’accusé a frappé la victime 
et lui a fait une blessure, sa déposition sera admise, mais s’il se borne à déclarer 
qu’il a vu les deux parties aux prises, et qu’après leur séparation, il a vu la 
victime blessée, ou qu’il l’a trouvée ayant le crâne fracmré, la déposition sera 
récusée, parce que la blessure peut avoir été le fait d’un autre que l’accusé. Il 
en sera de même si le témoin déclare qu’il a vu couler le sang de la victime. 
Au contraire, la déposition sera admise si elle certifie que l’effusion du sang a 
eu lieu du fait de l’accusé. Si le témoin déclare que, l’accusé ayant fait couler 
le sang de la victime, la mort s’en est suivie, la déposition sera admise quant à 
l’effusion du sang, et rejetée quant aux conséquences. 

210. Si les témoins déclarent qu’ils ont vu l’accusé faire une blessure, et que, 
cependant, ils ont trouvé deux blessures sur le corps de la victime, il n’y aura 
pas lieu d’appliquer la retaliation, à cause de l’inégalité d’état entre les deux 
parties^. Cette disposition s’applique de même au cas où les témoins déclarent 
avoir vu l’accusé couper une des mains de la victime, si celle-ci est trouvée 
privée des deux mains. 

211. Le témoin ne peut se borner à déclarer que l’accusé a fait une blessure 
et non une fracture ; il faut encore qu’il désigne spécialement la blessure ou 
la fracture qui fait l’objet de la déposition, parce qu’il peut exister une autre 
blessure plus ou moins grave. 

212. La concordance des témoignages sur toutes les circonstances du crime 
doit être absolue, et constitue une condition indispensable à la validité de la 
preuve testimoniale. Si l’un des témoins déclare que le crime a eu lieu le matin, 
ou au moyen d’un couteau, ou dans un lieu déterminé, et que l’autre déclare 
que le crime a été commis le soir, ou au moyen d’un sabre, ou dans un lieu 

1 - Méd.Tumeur osseuse bénigne située à la surface d’un os (NdE) 

2 - L’une des blessures pouvant avoir été faite avant par un autre, et le prix en avoir été payé. 
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autre, les témoignages seront récusés. H existe une divergence entre les légistes 
à ce sujet : l’auteur du Mabsût émet l’avis que ces témoignages constituent 
une présomption en favem de la sincérité du demandeur ; mais cette opinion 
nous emble contestable, à cause de la contradiction évidente sur le fait*. (Voir 
Témoignage) 

213. Quand l’un des témoins déclare avoir entendu l’accusé s’avouer coupable 
du crime dont il est inculpé, et que le second témoin déclare avoir été témoin 
du crime, le témoignage sera récusé en tant que preuve, mais il constituera une 
présomption en faveur du demandeur, parce qu’il n’y a pas contradiction sur le 
fait même. 

214. Quand l’un des témoins déclare avoir entendu l’inculpé s’avouer cou¬ 
pable d’homicide sans le qualifier, le second déclarant l’avoir entendu s’avouer 
coupable d’homicide volontaire, la culpabilité d’homicide sera contestée, et le 
demandeur de spécifier le crime. La dénégation de l’inculpé, quant à l’homicide, 
sera repoussée, parce qu’elle démentirait les témoignages. Si l’inculpé avoue 
avoir agi volontairement, il sera cru sur sa déclaration ; s’il avoue avoir agi 
involontairement il en sera de même, si le demandeur confirme cet aveu, sinon, 
l’inculpé devra attester par serment la sincérité de sa déclaration. 

215. Quand l’un des témoins déclare avoir vu l’inculpé commettre un homi¬ 
cide volontaire, le second déclarant qu’il l’a vu conunettre, mais ne le qualifiant 
point, si le demandeur confirme la première déposition, et si l’accusé la nie, 
cette déposition constituera une présomption contre l’accusé, et le demandeur 
pourra, s’il le veut, requérir le grand serment. (Art. 224 et suiv.) 

216. Quand les témoins à charge d’un inculpé sont, à leur tour, accusés par 
celui-ci, qui en fournit aussi la preuve, d’avoir commis le crime qui lui est attri¬ 
bué, la sincérité du second témoignage peut être suspectée ; mais si elle ne peut 
l’être, le demandeur sera tenu de confirmer l’im ou l’autre des témoignages : s’il 
confirme le premier, le second sera rejeté ; s’il confirme le second témoignage 
ou bien les deux, tous deux seront récusés. (Voir Témoignage) 

217. Le témoignage rendu en faveur d’une personne par des individus appelés 
à héritier de cette personne sera admis en cas de blessure et après la guérison ; 
mais il sera récusé avant la guérison, ce témoignage pouvant être suspecté. Ce 
point est contesté^. (Voir Témoignage et Prix du Sang) 

218. Si, dans le cas précédent, les témoins répètent, après la guérison du 
blessé, la déposition qu’ils ont faite auparavant, et qui a dû être récusée, elle 
sera admise, la suspicion de partialité intéressée ayant dès lors cessé. 


1 - Ce cas de présemption en faveur du demandeur est désigné en jurisprudence par le terme al-lawt. (Voir 
De la présemption, art. 227 et suiv.) 

2 - Le droit de réclamer le prix du sang se transmettant par héritage. 
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219. Le témoignage rendu en faveur d’une personne par des individus appelés 
à héritier de cette personne admis en cas de blessure, si la victime est guérie 
et lors même qu’elle serait tombée ensuite en état de maladie. La distinction 
entre ce cas et celui de l’article 216 est fondée sur ce que, dans le premier cas, 
les témoins auraient droit au prix du sang dès le principe, au lieu que, dans le 
second, ils n’y ont droit que sur les biens du défunt. 

220. Quand les parents responsables des crimes commis involontairement 
par l’inculpé récusent les témoins à sa charge pour motif de mauvaises mœurs, 
et produisent la preuve testimoniale à l’appui de leur déclaration, les témoins 
à charge seront récusés, si l’inculpé est accusé d’un homicide volontaire ou 
quasi-volontaire, ainsi que dans le cas où les récusants seraient autres que les 
parents responsables, si l’inculpé est accusé d’homicide volontaire. Dans le 
cas contraire, le premier témoignage ne sera pas récusé, les récusants ayant 
intérêt à en faire la demande afin d’éviter le payement du prix du sang. (Voir 
Témoignage) 

221. Quand la preuve testimoniale est produite, à la fois et séparément, contre 
deux personnes accusées chacune d’homicide volontaire sur un seul individu, il 
n’y a pas lieu d’appliquer la retaUation, mais seulement le prix du sang payable 
par la moitié par chacun des accusés. En cas d’accusation d’homicide invo¬ 
lontaire, le prix du sang sera imputable par moitié aux parents de chacun des 
accusés. Cette disposition a poiu: but d’éviter l’effusion du sang, à cause de 
l’incertitude quant à l’identité du coupable. Ce cas peut encore être décidé d’une 
autre manière, en laissant au demandeur la faculté de confirmer l’une ou l’autre 
preuve produite à charge des deux accusés, de même que si chacun des deux 
inculpés s’avoue seul coupable d’un seul et même crime ; mais la première 
disposition est préférable. (Art. 203.). 

222. Quant, un individu ayant été convaincu par la preuve testimoniale d’être 
coupable d’homicide volontaire, un autre avoue avoir commis le crime et 
décharge le premier, le parent de la victime aura la faculté de requérir la mort 
du premier, à charge par le second de lui payer la moitié du prix du sang ; ou de 
requérir la mort du second, sans que celui-ci puisse recourir contre le premier, 
parce qu’il s’est avoué seul coupable du crime imputé ; ou, enfin, de requérir la 
mort des deux inculpés, à charge par lui de payer au premier la moitié du prix 
de son sang, mais sans rien payer au second. Si le demandeur opte pour le prix 
du sang, chacun des accusés payera la moitié. Cette décision est basée sur une 
tradition rapportée de l’imâm Ja'far par Zirârat. Mais le droit du demandeur de 
requérir la mort des deux inculpés et de les rendre solidaires du prix du sang 
nous paraît contestable, la complicité n’existant pas. Il nous semble préférable 
d’admettre que le demandeur a le droit de requérir la mort de l’un ou l’autre des 
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inculpés. Aussi n’y a-t-il, en faveur de la tradition, d’autre argument que son 
indiscutable authenticité. 

223. L’auteur du Mabsüt est d’avis que, si un individu a été convaincu d’homi¬ 
cide volontaire par les témoignages réunis d’un homme et de deux femmes, et 
que le demandeur fasse ensuite grâce au coupable, le pardon demeure nul, parce 
qu’il a pour objet un fait non constaté. Cette opinion nous paraît contestable, 
parce que le pardon n’a pas nécessairement pour objet un fait constaté judiciè- 
rement. (Art 205.) 

De la constatation de la culpabilité par le grand serment, al-qasâmat. 

224. n n’y a pas lieu de déférer le serment en l’absence d’incertitude sur 
l’identité du coupable. 

225. En cas de certitude sur l’identité de la personne du coupable, le deman¬ 
deur est admis à déférer le serment à l’inculpé, et il suffît qu’il soit fait une seule 
fois et sans corroboration. (Voir Procédure) 

226. Si, dans le cas précédent, l’inculpé refuse de jurer, il sera procédé selon 
que l’on admet l’une ou l’autre des deux opinions citées au livre de la Procédure. 

De la présomption en matière d’homicide, al-lawP. 

227. On entend par présomption tout fait à l’appui de la sincérité du deman¬ 
deur. Par exemple, si un seul témoin dépose au sujet d’un crime ; ou si, la vic¬ 
time étant baignée dans son sang, on saisit auprès d’elle un individu muni d’une 
arme souillée de sang ; ou si le corps de la victime est trouvé dans la maison 
d’un parent, ou dans un lieu écarté auquel n’ont accès que ceux qui l’habitent ; 
ou s’il est trouvé, après le combat, dans les rangs des personnes ayant fait face 
à l’assaillant. 

228. Si le corps de la victime est trouvé dans un village habité, dans un campe¬ 
ment de nomades ou dans un quartier isolé, fermé et habité, il y aura présomp¬ 
tion, s’il est prouvé que l’inimitié existait entre les habitants et la victime. Dans 
le cas contraire, il n’y aura pas présomption, à cause du doute sur les auteurs du 
crime. 

229. Si le cadavre est trouvé entre deux villages habités, la présomption sera 
contre les habitants du village le plus proche, et s’il est trouvé à égale distance 
de l’un ou de l’autre, la présomption sera à la charge des habitants des deux 
villages. (Art. 228.) 

230. Le prix du sang d’une personne dont le cadavre est trouvé au milieu de la 
foule sur un pont, aux abords d’un puits, d’une passerelle ou d’une citerne, sera 
imputable au trésor public. 


1 - Voir art. 212. - Procédure et Témoignage. 
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231. La disposition précédente s’applique également au prix du sang d’une 
personne dont le cadavre est trouvé dans une mosquée publique, dans un lieu 
désert et éloigné de toute habitation, ou sur un grand chemin. 

232. Le témoignage d’un mineur, d’un homme réputé de mauvaises mœurs, 
d’un infidèle, ne peut constituer une présomption à charge de l’inculpé, lors même 
que l’infidèle observerait pieusement les devoirs de sa religion. Cependant, le 
témoignage rendu par un certain nombre d’individus de mauvaises mœurs, ou 
de femmes, ou la certitude ou la présomption de certitude que les témoins ne 
sont point concertés, peuvent constituer une présomption à charge de l’inculpé. 
Le témoignage rendu par un certain nombre de personnes mineures ou infidèles 
ne constituera une présomption à charge de l’inculpé qu’autant qu’il sera fondé 
sur la notoriété publique. (Voir Témoignage) 

233. Lorsqu’il peut exister un doute réel sur la culpabilité de l’inculpé, la pré¬ 
somption sera écartée ; si, par exemple, on trouve auprès du corps de la victime 
un individu muni d’une arme souillée de sang, et une bête fauve capable de tuer 
une personne, s’il n’y a pas présomption à charge de l’individu, à cause du doute 
sur l’auteur de la mort. 

234. Quand le témoin déclare que l’auteur du meurtre est l’un des deux indi¬ 
vidus qu’il désigne, il y aura présomption contre les deux individus désignés ; 
mais s’il déclare qu’un individu qu’il désigne est l’auteur de l’un de deux homi¬ 
cides, cette déclaration ne constitue pas une présomption. La distinction entre 
ces deux cas est contestée. 

235. La présomption peut, selon toute vraisemblance, être constituée, même 
en l’absence d’indice du crime, de même que le grand serment peut être déféré 
hors de la présence de l’inculpé. 

236. Si le cadavre du maître est trouvé dans une maison où se trouve aussi 
l’esclave, il y aura présomption à charge de l’esclave, et l’héritier de la victime 
aura la faculté de faire le grand serment exigé pour qu’il soit mis en possession 
du droit de requérir la mort de l’esclave, ou son rachat moyennant le prix du 
sang payé par le maître, si la personne du coupable constituait un gage au profit 
de la victime. 

237. Quand le demandeur accuse l’un des habitants de la maison où a été 
trouvé le cadavre d’avoir commis le crime, sa réclamation sera admise et le 
grand serment lui sera déféré. Si l’inculpé invoque un alibi, il sera cru sur son 
serment. Dans ce dernier cas, il ne peut y avoir présomption contre l’inculpé, 
la présomption ne pouvant être établie qu’à charge d’un individu présent sur le 
lieu du crime à l’époque où il a été commis ; et ce fait ne pouvant être constaté 
que par l’aveu de l’inculpé ou par la preuve testimoniale. 
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De la formalité du grand serment. 

238. En cas de présomption d’homicide volontaire, le serment doit être fait 
à cinquante reprises par le demandeur et par ses parents, qui le feront chacun 
une fois s’ils sont au nombre de cinquante, le demandeur compris. Si le nombre 
des parents du demandeur est au-dessous de cinquante, lui compris, le serment 
sera répété par les mêmes personnes autant de fois qu’il sera nécessaire pour 
compléter le nombre de cinquante serments. 

239. En cas de présomption d’homicide involontaire ou quasi-volontaire, 
le nombre des serments requis est de vingt-cinq, et selon les dispositions de 
l’article précédent. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le nombre de 
serments doit être égal à celui qui est requis en cas de présomption d’homicide 
volontaire. Quoique cette opinion offre plus de garantie, la première est cepen¬ 
dant plus conforme à notre jurisprudence. 

240. Quand il se trouve plus d’un demandeur, le nombre des cinquante serments 
requis en cas de présomption de meurtre volontaire, ou le nombre de vingt-cinq 
en cas de meurtre involontaire, sera réparti entre eux, proportionnellement à leur 
nombre. (Art. 238 et 239) 

241. Dans le cas où plusieurs personnes sont inculpées d’un même crime, il 
existe une divergence entre les légistes ; mais il est plus vraisemblable que les 
cinquante serments devront être faits à charge de chacun des inculpés, de même 
que s’ils n’étaient point solidairement accusés, parce que, en fait, chacun d’eux 
se trouve individuellement accusé. (Art. 238 et 239) 

242. Dans le cas d’un seul accusé, s’il produit cinquante de ses parents témoi¬ 
gnant à sa décharge, chacun d’eux devra faire une fois le serment. Si le nombre 
ds parents est inférieur à cinquante, le serment sera répété autant de fois qu’il le 
faudra pour compléter ce nombre. 

243. Si le demandeur n’a pas de parents qui puissent faire le serment et ne 
se trouve pas dans le cas de le faire lui-même, il peut le déférer à l’accusé, qui 
devra le faire à cinquante reprises, s’il n’a pas de parents, et, s’il s’en trouve, il 
le prêtera solidairement avec eux. (Art. 242. - Voir Procédure) 

244. Si l’accusé auquel le serment est déféré refuse de jurer, et s’il ne peut 
produire de parents auxquels le serment puisse être référé, il sera convaincu de 
culpabilité. Quelques légistes sont d’avis, que, dans ce cas, l’accusé peut référer 
le serment au demandeur. (Voir Procédure) 

245. Le grand serment peut aussi être déféré en matière de blessure entraînant la 
perte d’un membre ou d’un organe, et en cas de doute sur l’identité du coupable. 
Les légistes ne sont pas d’accord sur le nombre de serment requis en semblable 
matière. Quelques-uns sont d’avis que, si la blessure emporte le payement de la 
quotité du prix du sang, le nombre de serments doit, par prudence, être porté à 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AIIKÀM 


1167 


cinquante, et si la blessure est moins grave, ce nombre doit être proportionnel 
au prix auquel elle est tarifîée par la loi ; d’autres, s’appuyant d’une tradition 
rapportée par Zarîf Ibn Nâsih, sont d’avis que, dans le premier cas, le nombre 
de serments ne doit être porté qu’à six et ensuite proportionnellement au prix de 
la blessure. 

246. Nul ne doit faire le grand serment s’il n’a la certitude du fait sur lequel il 
est appelé à jurer ; une simple présomption ne suffit pas. 

247. La légalité, en cas de présomption, du serment de l’infidèle à charge d’un 
musulman est contestée ; mais il est préférable de la repousser. (Art. 232 - Voir 
Témoignage) 

248. D’après la teneur des traditions, le maître de l’esclave assassiné ou blessé 
peut, en cas de présomption, recourir au grand serment pour faire constater la 
culpabilité de l’accusé, lors même que celui-ci serait de condition libre. 

249. L’esclave mukâtib peut, de même que la personne libre, recourir au grand 
serment en cas de meurtre de son esclave. (Voir Tadbîr) 

250. Si le demandeur a apostasié, il ne sera pas admis à faire le grand serment ; 
cependant, s’il l’a fait à la réquisition du magistrat*, le serment demeurera valide, 
parce que l’apostasie n’a pas pour effet la prescription du droit d’acquisition. 
Cette opinion nous paraît contestable, parce que l’apostasie, rendant incapable 
de succéder et de disposer des biens, doit avoir le même effet relativement au 
grand serment^. {Won Apostasie) 

251. La formule du serment doit comprendre les noms du meurtrier et de la 
victime, ainsi que leur filiation, de manière à faire disparaître toute incertitude 
sur leur identité ; elle doit mentionner si le crime a été commis par un seul 
ou de complicité avec un ou plusieurs autres, et l’espèce et le genre du crime. 
Si l’individu qui fait le serment est lettré il devra observer rigoureusement la 
prononciation correcte des mots, afin d’éviter toute équivoque ; s’il est illettré, 
on se bornera à exiger qu’il rende clairement sa pensée. Quelques légistes sont 
d’avis que, pour éviter toute incertitude, celui qui fait le serment doit, d’obli¬ 
gation, ajouter que son intention est de se constituer demandeur ; mais il est 
préférable de ne pas admettre l’obligation de cette formalité. 

c) Dispositions particulières. 

252. Quand le demandeur poursuit deux individus, s’il existe une présomption 
contre l’un d’eux, il fera le grand serment, et l’accusé présumé coupable sera 
condanmé ; le second accusé sera invité à faire le simple serment, de même 
qu’en toute manière non criminelle. Si, ensuite, le demandeur requiert la mort 

1 - Si le magistrat a ignoré l’apostasie. 

2 - La divergence entre ces deux opinions repose sur ce que la première a trait à l’apostat non né dans 
l’islam, et le second à l’apostat né dans cette religion. 
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de l’accusé convaincu, il sera tenu de lui rembourser la moitié du prix de son 
sang. (Art. 227 - 232,238 et 239.) 

253. Si deux individus ont des présomptions contre un seul accusé, et que l’un 
des demandeurs se trouve absent, le grand serment sera déféré au demandeur 
présent, dont le droit sera ainsi constaté, sans que l’on soit tenu d’attendre l’arri¬ 
vée de l’absent. Si celui-ci reparaît, il devra faire le nombre de serments qui lui 
est imputable, soit vingt-cinq. (Art. 238 et 240.) 

254. La disposition précédente s’applique au cas où l’un des ayants droit est 
encore mineur*. (Art. 189.) 

255. Si l’un des demandeurs nie la sincérité de la réclamation de l’autre, cette 
dénégation n’aura nul effet en cas de présomption, et ne sera pas un obstacle à ce 
que le grand serment soit déféré pour la constatation du droit. (Art. 238 - 240.) 

256. En cas de décès du parent de la victime, le droit de demander le grand 
serment est transmis à l’héritier. 

257. Si le demandeur vient à décéder pendant qu’il fait le grand serment et 
avant d’avoir achevé, le sheikh Tûssï est d’avis que l’héritier doit faire le ser¬ 
ment en entier. Le demandeur n’ayant pas complété le nombre acquis, son droit 
ne peut être constaté par le serment achevé par un autre. (Art. 238 - 240) 

258. Si l’inculpé, ayant été convaincu par la voie du grand serment, a été 
condamné à payer le prix du sang, et que plus tard deux témoins attestent, en 
faveur du condamné, un alibi tel, qu’il n’a pu être coupable du crime qui lui a 
été imputé, le serment sera annulé, le demandeur devra restituer la somme reçue. 

259. Si le demandeur, après avoir reçu le prix du sang, déclare qu’il n’y avait 
pas droit, il sera mis en demeure de donner des explications, et s’il avoue qu’il 
a fait un faux serment, il sera tenu de restituer la somme reçue ; s’il avoue 
qu’il fait partie d’une branche orthodoxe qui n’admet pas la légalité du grand 
serment^, la restitution sera laissée à sa propre appréciation ; s’il avoue que le 
quotité du prix du sang n’était pas la propriété de celui qui l’a payée, il sera tenu 
de la restituer au légitime propriétaire, s’il le désigne spécialement. Dans ce 
dernier cas, la partie ne sera pas crue sur son simple aveu, et si elle ne désigne 
pas formellement le véritable propriétaire de la somme reçue, cette somme 
demeurera en ses mains. 

260. Si, après que le demandeur a fait le grand serment à charge d’un inculpé, 
un autre individu s’avoue seul coupable du crime attribué au premier, le sheikh 
Tüssï, dans le Hilâf, est d’avis que le demandeur aura la faculté de recourir, à 
son choix, contre l’inculpé ou contre l’individu qui s’est avoué coupable ; mais, 
dans le Mabsût, le savant jurisconsulte revient sur cette opinion, parce que, 

1 - C’est-à-dire que le demandeur majeur peut exercer la poursuite sans attendre jusqu'à la majorité du 
mineur. 

2 - Les Hanéfites nient la légalité du grand serment. 
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dit-il, le serment ne peut être fait qu’avec la connaissance certaine de l’identité 
du coupable, et qu’il dément formellement, dans ce cas, l’aveu de culpabilité 
fait par un autre. (Art. 246 et 251 1 ) 

26L Les légistes ne s’accordent pas sur le point de savoir s’il est légal d’ob¬ 
tempérer à la requête du demandeur qui, en cas d’incertitude sur l’identité du 
coupable, sollicite son incarcération jusqu’à la production de la preuve. Ceux 
qui se prononcent pour l’affirmative s’autorisent d’une tradition rapportée par 
Al-Sukünî de l’imâm Abû 'Abdallah, qui assurait que, en matière criminelle 
et dans ce cas, le Prophète faisait incarcérer l’inculpé pendant six jours, et le 
faisait relâcher si, à l’explication de ce délai, le demandeur n’avait pas produit 
la preuve. Mais l’autorité du rapporteur est contestable. (Voir Procédure) 

D. Des droits réciproques du demandeur et du condamné, et du mode 
d’exécution, al-*istïfà\ 

a) Dipositions générales. 

262. En cas de meurtre volontaire, le parent de la victime ne peut exiger que 
la retaliation et non le prix du sang. 

263. Si le parent de la victime fait au coupable grâce de la retaliation, en 
échange d’une indemnité pécuniaire, l’offre n’aura pas pour effet de prescrire le 
droit à la retaliation ni de nécessiter le payement du prix du sang, tant que cette 
offre n’aura pas été acceptée par le coupable. 

264. Si le parent de la victime fait au coupable grâce de la retaliation, sans 
stipuler une indemnité pécuniaire, le coupable ne sera passible ni de l’une ni de 
l’autre pénalité. 

265. Si le coupable se soumet à subir la retaliation, le parent de la victime ne 
pourra exiger aucune autre compensation. 

266. L’homicide volontaire peut, du consentement réciproque des parties, 
être expié par le payement du prix du sang ; mais l’une ne peut pas plus être 
contrainte à le recevoir que l’autre à payer. 

267. Si le parent de la victime ne juge pas suffisant la quotité fixée par la loi, il 
lui est permis d’en recevoir une plus considérable si le coupable consent à la payer. 

268. La retaliation capitale ne peut être prononcée qu’avec la certitude que la 
victime a péri des suites de sa blessure. 

269. En cas de doute sur la cause de mort du blessé, on se bornera à prononcer 
la retaliation du chef de la blessure et non la retaliation capitale. 

270. Quiconque est appelé à héritier d’un individu hérite de même du droit 
de retaliation appartenant au défunt. Est excepté de cette disposition le conjoint 
survivant, qui ne peut réclamer que sa part sur le prix du sang en cas de 
meurtre volontaire ou involontaire. Quelques légistes sont d’avis que le droit 
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de retaliation ne peut se transmettre par voie de succession qu’aux parents 
paternels du défunt, à défaut de descendant direct, et à l’exclusion des sœurs 
utérines et des frères utérins et des parents maternels. Mais la première opinion 
est préférable. D’autres légistes sont d’avis que les fenunes sont incapables 
d’héritier du droit de radiation et de grâce. (Voir Successions) 

271. La disposition de l’article précédent et la divergence à son sujet s’applique 
également à la transmission, par voie de succession, du droit au prix du sang, 
avec cette différence que le droit du conjoint survivant à héritier est, dans ce cas, 
incontestable, quelle que soit l’opinion que l’on admette. 

272. Dans le cas où il ne se trouve qu’un seul ayant droit à la retaliation, il lui 
est permis de l’exercer spontanément. Cependant, il est préférable de ne le faire 
qu’après y avoir été autorisé par l’imâm. Quelques légistes sont d’avis qu’il est 
interdit d’exercer spontanément la retaliation, et que celui qui le fait est passible 
d’un châtiment. En tout cas, il est recommandé spécialement de s’abstenir en 
matière de retaliation pour la perte d’un membre ou d’un organe. 

273. Dans le cas où il se trouve plusieurs ayants droit solidaires à la retaliation, 
aucun d’eux ne peut l’exercer que du consentement des autres, soit à titre de 
mandataire, soit à titre d’autorisation. Le sheikh Tûssî est d’avis que chacun 
des ayants droit solidaires peut exercer la retaliation sans le consentement des 
autres ; seulement il demeure responsable de la part respective de ceux qui n’ont 
pas donné leur autorisation. 

274. L’imâm devra, par précaution, déléguer deux témoins connaissant toutes 
les phases du procès, pour assister à l’exécution et certifier sa légalité dans le cas 
où le condamné la contesterait ; et s’assurer que l’instrument du supphce n’est 
pas empoisonné, surtout en cas de retaliation pour la perte d’un membre ou d’un 
organe. Si, dans ce cas, l’instrument a été empoisonné, l’exécuteur demeure 
responsable des conséquences. (Art. 188.) 

275. L’imâm devra s’opposer à ce que l’on fasse usage, pour l’exécution, d’un 
instrument émoussé, afin d’éviter des souffrances au condamné. Quiconque se 
sera servi d’un instrument de ce genre sera punissable canoniquement, mais ne 
sera responsable en quoi que ce soit envers le supplicié. 

276. La retaliation ne peut être exécutée que par le moyen du sabre ; il n’est 
pas permis de faire périr le condamné du même genre de mort dont il a fait périr 
la victime. On doit se borner à le mettre à mort par la décollation*, quelle que 
soit la manière dont le crime ait été commis, par la submersion, la combustion, 
au moyen d’un instrument contondant ou par la fracture du crâne au moyen de 
cailloux. 


1 - Action de trancher la tête, de couper le cou (NdE) 
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277. Le salaire de l’exécuteur sera payé par le trésor public. A défaut de fonds 
ou si les fonds ont reçu une distinction plus importante, le salaire de l’exécuteur 
sera à la charge de la victime. 

278. L’exécuteur ne sera pas responsable des conséquences de l’exécution en 
cas de retaliation pour la perte d’un membre ou d’un organe, à moins qu’il n’ait 
outrepassé la mesure légale de retaliation. (Art. 188 et 274.) 

279. Si l’exécuteur avoue avoir volontairement outrepassé la mesure légale 
de la retaliation, il sera passible de la retaliation, du chef de ce qui aura excédé 
cette mesure. S’il déclare avoir agi par erreur, il payera le prix du sang dans la 
même proportion. 

280. En cas de contestation entre l’exécuteur et le supplicié sur le motif volon¬ 
taire ou involontaire de l’excédant de retaliation, l’exécuteur sera cru sur son 
serment. 

281. Toutes les personnes passibles de retaliation capitale en cas d’homicide le 
sont également de la retaliation partielle en cas de blessure ; et, réciproquement, 
celles qui sont exemptées dans le premier cas le sont de même dans le second. 
(Art. 80,126,160,175,186.) 

b) Dispositions particulières. 

282. Quand il se trouve plusieurs demandeurs dans une seule et même cause, 
si aucun d’eux n’est soumis à une tutelle quelconque, ils jouissent solidairement 
et individuellement du droit de requérir la retaliation. 

283. Si quelques-uns des demandeurs sont absents, le sheikh Tüssï est d’avis que 
ceux qui sont présents peuvent requérir la retaliation, à charge par eux de demeurer 
responsables de la part du prix du sang afférente aux absents. (Art. 273.) 

284. La disposition précédente s’applique de même au cas où quelques-uns des 
demandeurs solidaires sont mineurs. Quelques légistes sont d’avis que, dans le 
cas de l’existence du père ou de l’aïeul paternel du demandeur mineur, le tuteur 
ne peut requérir la retaliation capitale ou partielle avant que le mineur ait atteint 
sa majorité. Mais cette opinion nous paraît contestable. D’autres sont d’avis que 
le coupable doit être incarcéré jusqu’à ce que le demandeur mineur ou en état 
d’aliénation mentale ait atteint sa majorité ou recouvré l’usage de la raison. Cette 
opinion est encore moins fondée que la première. (Art. 189.) 

285. Dans le cas où plusieurs demandeurs ont obtenu la condamnation d’im 
coupable, s’üs ont le droit le requérir solidairement la retaliation. Si quelques-uns 
d’entre eux consentent à recevoir leur part du prix du sang, il leur est permis de 
la recevoir si le coupable ne s’y refuse pas. D’après une tradition, si le condamné 
a payé le prix qui est demandé par quelques-uns des ayants droit, ü ne peut être 
puni de la retaliation par les autres. Mais on admet généralement que les autres 
demandeurs ont le droit de requérir la retaliation, après toutefois qu’ils auront payé 


1172 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


la somme afférente à celui qui a consenti à recevoir le prix du sang. En tout cas, si 
le coupable refuse de payer la part du demandeur qui a consenti à recevoir le prix 
du sang, celui qui veut requérir la retaliation aura le droit d’en exiger l’application, 
après toutefois avoir remboursé la part du premier. 

286. Si l’un des demandeurs fait grâce au coupable, le droit que les autres ont de 
requérir la retaliation ne sera pas prescrit, et üs pourront en exiger l’application, 
après avoir payé au condamné le montant de la part de celui qui aura fait grâce. 

287. La déclaration d’un des demandeurs attestant que le second a renoncé à 
exiger la retaliation, moyennant le payement du prix du sang, ne sera pas admis 
et n’aura nul effet ; le droit de l’un et de l’autre à requérir la retaliation ne sera 
pas prescrit ; l’auteur de la déclaration pourra exiger l’application de la retalia¬ 
tion après avoir payé au second demandeur sa part du prix du sang, si celui-ci 
confirme la déclaration, et au coupable, dans le cas contraire ; mais alors le 
second demandeur jouit de la plénitude de son droit à exiger la retaliation. 

288. En cas d’homicide commis de complicité par le père de la victime et 
un étranger, ou sur la personne d’un infidèle tributaire par un musulman et un 
infidèle, l’étranger ou l’infidèle sera passible de la retaliation capitale, et la loi 
fait une obligation, pour le complice, de payer au condamné la moitié du prix de 
son sang. (Art.136,137,138,160,161,165. -VaaAveü) 

289. La disposition précédente s'applique de même au cas où deux personnes 
ont été les auteurs de la mort de la victime, l’une volontairement et l’autre invo¬ 
lontairement. La première peut être punie de la retaliation après avoir reçu la 
moitié du prix de son sang, dont, en ce cas, les parents du meurtrier involontaire 
sont responsables. (Ait. 2-S.) 

290. La disposition de l’article 288 est encore applicable au cas où la mort a 
été causée à la fois par un individu et par une bête féroce ; mais dans ce cas, le 
parent de la victime aura, s’il exige la retalitaion, à payer au coupable la moitié 
du prix de son sang. 

291. L’interdit pour cause de faillite ou de prodigalité conserve le plein exer¬ 
cice de son droit à requérir la retaliation, l’interdiction ne portant que sur la 
disposition des biens. (Voir Failli) 

292. Si l’interdit parent de la victime a consenti à recevoir le prix du sang, la 
quotité sera répartie entre les créanciers. 

293. En cas d’homicide sur une personne interdite et ayant des dettes, si 
l’héritier consent à recevoir le prix du sang, la quotité sera consacrée à l’acquit¬ 
tement des dettes ou des legs de la victime, selon le cas. Les légistes ne sont pas 
d’accord sur la faculté de l’héritier de la victime de requérir la retaliation sans 
se rendre caution du passif laissé par la victime : les uns se basant sih* le sens 
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général du verset, se prononcent pour l’affirmative ; les autres, s’appuyant sur 
le plus grand nombre de traditions, rejettent cette faculté. 

294. Dans le cas où un individu s’est rendu successivement coupable de plu¬ 
sieurs homicides, les parents des victimes auront chacun individuellement le 
droit de requérir la retaliation et sans que les droits des diverses parties soient 
solidaires les uns des autres. Si l’un des ayants droit a obtenu l’application de 
la retaliation, le droit des autres sera prescrit sans qu’ils puissent exiger aucune 
compensation. Ce dernier point est contesté. 

295. Quelques légistes sont d’avis que, si, dans le cas précédent, un des ayants 
droit a lui-même, de sa propre autorité, mis le coupable à mort, il aura commis 
une faute canonique, mais le droit des autres n’en sera pas moins prescrit. Cette 
décision nous paraît arbitraire, parce que le droit de chacun des parents des 
diverses victimes est fondé sur un seul et même motif. (Art. 273.) 

296. Si le mandataire constitué à l’effet de requérir la retaliation l’a fait appli¬ 
quer après avoir été révoqué par le mandat, il sera passible de la retaliation, s’il 
a eu connaissance de la révocation ; si elle ne lui a pas été notifiée, il ne sera 
passible ni de la retaliation, ni du prix du sang. 

297. Si, dans le cas précédent, le mandant, ayant fait grâce au coupable, n’en a pas 
instruit le mandataire, et que celui-ci ait fait exécuter la retaliation, le mandant sera 
passible du prix du sang, parce qu’il a été l’auteur de la mort du coupable ; mais il 
aura la faculté de recourir ensuite contre le constituant qui aura causé l’erreur. 

298. La retaliation ne peut être appliquée à la femme en état de grossesse, on 
devra attendre sa délivrance, lors même que l’origine de la grossesse daterait 
d’une époque postérieure à celle du crime. 

299. Si la femme convaincue d’homicide déclare être en état de grossesse, elle 
sera crue sur sa déclaration si elle est confirmée par la déposition de quelques 
sages-femmes. A défaut de cette confirmation, quelques légistes sont d’avis que 
la femme ne doit pas être crue sur sa simple déclaration, parce que ce serait 
mettre obstacle à l’exercice du droit du parent de la victime. Cependant, il est 
plus prudent d’admettre la validité de cette déclaration. 

300. Il existe encore ime divergence entre les jurisconsultes relativement à 
l’obligation, pour l’ayant droit, d’attendre jusqu’à l’époque à laquelle l’enfant 
de la femme coupable d’homicide puisse être sevré. Quelques légistes se pro¬ 
noncent pour l’affirmative, à cause des inconvénients qui peuvent résulter pour 
l’enfant d’un changement de lait ; mais il est préférable d’admettre le droit du 
parent de la victime à exiger l’application de la retaliation, s’il est avéré que 
l’enfant peut être nourri autrement que par le lait de sa mère ; on admet l’obli¬ 
gation d’un délai dans le cas contraire. 
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301. Dans le cas où une femme ayant été punie de la retaliation capitale, il 
appert, après l’exécution, qu’elle était en état de grossesse, l’exécuteur demeu¬ 
rera responsable du prix du sang du fœtus, s’il a agi en connaissance de cause ; 
s’il a ignoré le fait, et si le juge l’a connu, le jugement demeurera responsable. 

302. Quiconque a coupé la main d’un individu et a ensuite commis un homi¬ 
cide sur une personne d’un autre, sera d’abord puni de l’ablation de la main, 
puis de la mort. 

303. La disposition précédente s’applique également au cas où le crime 
d’homicide a précédé celui de l’ablation de la main sur un second individu, afin 
de rendre justice aux deux ayants droit. 

304. Si, dans le cas précédent et après l’exécution du coupable, le blessé meurt 
des suites de l’ablation, son parent aura le droit de réclamer la moitié du prix du 
sang du défunt sur la succession du coupable qui aura été puni de mort, le prix 
de l’ablation de la main étant de la moitié de celui du sang. Quelques légistes 
sont d’avis que la succession du blessé ne peut être grevée de cette somme, 
parce que le prix du sang en cas de crime volontaire n’est imputable au coupable 
que du consentement des deux parties*. 

305. Quiconque s’est rendu coupable de l’ablation des deux mains d’un indi¬ 
vidu, qui périt des suites de sa blessure, peuvent, à la requête du parent de la 
victime, être puni de la retaliation capitale^. 

306. Dans le cas où un infidèle tributaire, ayant coupé la main d’un musulman, 
a subi la retaliation de la blessure, si le blessé vient à périr des suites de l’abla¬ 
tion, son parent peut requérir la retaliation capitale contre le coupable ; s’il se 
contente d’exiger le prix du sang, il recevra la quotité fixée pour le sang d’un 
musulman, moins le prix de la main d’un infidèle, soit quatre cents dirhams^. 

307. La disposition précédente s’applique de même à la femume coupable du 
même crime sur la personne d’un homme et dans les mêmes circonstances ; 
c’est-à-dire que, si le parent de la victime consent à la compensation pécuniaire, 
il aura droit aux trois quarts de la quotité fixée par la lori. 

308. Dans le cas où un individu, ayant coupé les quatre membres d’un autre, a 
subi la retaliation, il peut, à la requête du parent du blessé, être puni de mort, si 
le blessé vient à succomber ; mais l’ayant droit ne pourra exiger le prix du sang, 
parce qu’il aura appliqué la retaliation dans une proportion équivalente au total de 
la quotité fixée par la loi. Cependant cette décision nous semble arbitraire, parce 


1 - Les parties étant toutes deux décédées sans avoir transigé, l’obligation de payer le prix du sang cesse 
d’elle-même. 

2 - Le prix de chacune des mains étant égal à la moitié du prix du sang. 

3 -1,008 gramme d’argent. Cette déduction est motivée par l’application, au coupable, de l’ablation talion- 
naire du chef de la blessure. 

4 - -Le prix du sang d’une femme est de la moitié de celui d’un homme et, par conséquent, le prix d’un 
membre ou d’un organe est fixé selon la même proportion. 
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que le prix du sang est spécialement, et indépendamment de toute circonstance, 
applicable à la perte de la vie, et que l’ablation des quatre membres du coupable 
n’a été appliquée qu’à titre talionnaire pour des droits spéciaux. 

309. Le droit de retaliation est prescrit par le décès du coupable. Les légistes 
ne sont pas d’accord sur l’extension de la prescription au prix du sang. Le sheikh 
Tüssï se prononce, dans le Mabsüt, pour l’affirmative ; mais, dans le Hilâf, il 
émet des doutes à ce sujet. D’après une tradition rapportée par Abu Basîr, quand 
le coupable s’est enfui et est décédé sans qu’on ait pu se saisir de sa personne, 
le prix du sang sera imputable sur les biens qu’il aurait laissés et, à défaut, le 
parent le plus proche existant en sera responsable. 

310. Si, après que l’auteur de l’ablation de la main d’un autre a subi la retalia¬ 
tion, le blessé vient à périr des suites de la blessure, et que le coupable vienne à 
mourir plus tard des suites de l’exécution, le décès de ce dernier sera présumé 
avoir eu lieu à titre talionnaire de celui du blessé. Il en sera de même dans le cas 
où le coupable, ayant d’abord coupé la main d’un autre individu, le met ensuite 
à mort, si le parent de la victime, ayant requis la retaliation de la blessure, le 
coupable périt des suites de l’ablation. 

311. Si dans le cas précédent, le coupable périt d’abord des suites de l’abla¬ 
tion talionnaire et avant le blessé, le décès du premier ne pourra être présumé 
talionnaire, parce qu’il aura eu lieu avant celui du blessé dont la mort sera punie. 
(Art. 309.) 

312. Dans le cas où celui qui a eu la main coupée fait grâce à l’auteur de sa 
blessure et est ensuite assassiné par le coupable, le parent de la victime pourra 
requérir la retaliation capitale, à charge par lui de payer d’abord le prix fixé pour 
la perte de la main. 

313. La disposition précédente s’applique également au cas où un individu se 
rend coupable d’homicide sur une personne qui a été précédemment privée de la 
main, soit par un crime dont il a reçu la compensation pécuniaire, soit du chef de 
retalialtion pom la même blessure faite antérieurement à un autre. D’après une 
tradition rapportée de l’imâm Abü 'Abdallah par Sûrat Ibn Kulayb, si la victime 
avait perdu accidentellement la main ou si elle n’en avait pas reçu la compen¬ 
sation pécuniaire, le coupable demeure passible de la retaliation capitale, sans 
avoir droit à la restitution du prix de la main dont la victime était privée. 

314. Quiconque a coupé la main d’un individu déjà privé des doigts, ne peut 
être puni de l’ablation talionnaire de la main qu’après avoir reçu le prix fixé 
pour la perte des doigts. 

315. Dans le cas où le parent de la victime a frappé du sabre le coupable à titre 
d’exécution capitale talionnaire et l’a laissé pour mort, si le coupable, n’étant 
que blessé, revient à la vie et recouvre la santé, le parent de la victime ne pourra 
exercer la retaliation capitale qu’après avoir lui-même subi la retaliation de la 
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blessure qu’il a faite au coupable. Cette décision est rapportée par Abbân Ibn 
TJsmân, qui déclare l’avoir entendu enseigner d’un des imams ; mais l’autorité 
d’Abbân est discutable ainsi que celle qu’il attribue à la tradition. Il est préfé¬ 
rable d’admettre que le parent de la victime n’est passible de la retaliation que 
dans le cas où il a frappé le coupable avec un instrument dont l’usage n’est pas 
autorisé pom: l’exécution, mais que s’il a employé un instrument légal, il aura 
le droit de mettre le coupable à mort ; si, par exemple, le parent de la victime 
croyant avoir mis le coupable à mort en le frappant au cou, celui-ci n’est pas 
achevé et recouvre la santé, le parent a le droit de le mettre à mort, sans avoir à 
subir la retaliation de la blessure, parce qu’ü l’a faite en vertu de la loi et selon 
les formes légales. (Art. 276,278 et 279.) 
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Deuxième section 

de la retaliation partielle, qasâs al-taraf^. 


A. Dispositions générales. 

316. La retaliation partielle est applicable en cas de blessure avec un instru¬ 
ment pouvant ordinairement causer la perte d’un membre ou d’un organe, ou 
ne la causant que rarement, pourvu que le coupable ait agi dans l’intention de 
causer la perte du membre ou de l’organe. 

317. La retaliation partielle ne peut être appliquée que si les deux parties 
professent la même religion, sont toutes deux libres ou esclaves, ou si le blessé 
professe une religion privilégiée ou est de condition ou de sexe supérieurs à la 
condition ou au sexe du coupable^. 

318. La retaliation partielle est applicable à la femme coupable de blessure sur 
un homme, sans que le blessé puisse réclamer aucune sonune pour la différence 
du prix du sang. (Art. 81.) 

319. Le retaliation est applicable à l’homme en faveur de la fenune ; à charge 
par celle-ci de payer la différence du prix, soit du sang, soit de la blessure, selon 
que la retaliation est capitale ou partielle. (Art. 82 et 83.) 

320. La retaliation partielle est applicable à l’infidèle en faveur d’un autre 
infidèle. (Art. 138.) 

321. La retaliation partielle ne peut être appliquée à un musulman ni à une per¬ 
sonne libre en faveur d’un infidèle ni d’un esclave, de même que la retaliation 
capitale ne peut être appliquée dans les mêmes cas. (Art. 85, 86 et 137.) 

322. La retaliation partielle n’est applicable qu’en cas d’absolue parité de 
conformation des deux parties correspondantes chez la personne du blessé et 
celle du coupable. La retaliation partielle n’est pas non plus applicable en cas 
d’ablation d’une main paralysée par un individu dont la main est saine, lors 
même que le coupable consentirait à la subir. 

323. L’ablation de la main saine ou paralysée peut être compensée talionnai- 
rement par l’ablation de la main paralysée, si toutefois les experts certifient que 
l’opération sera sans danger ; car, dans ce cas, on devra se borner à exiger le prix 
de la blessure, afin d’éviter les conséquences de l’ablation talionnaire. 

1 - Le tenne taraf est appliqué aux mains, aux pieds, à la tête, en un mot, aux parties du corps soumises à 
l’ablation, mais on verra qu’il s’applique encore ici à d’autres parties du corps. Afin d’éviter la répétition 
d’une longue périphrase, nous employons parfois le terme de retaliation partielle, qui nous paraît rendre 
la même idée. 

2 - C’est-à-dire si le blessé est libre, et le coupable esclave. 
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324. La perte de la main droite sera compensée par l’ablation de la main 
droite du coupable ; mais s’il en est privé, il subira l’ablation de la main gauche. 
D’après la tradition, si le coupable est privé des deux mains, il subira l’ablation 
du pied. 

325. Quiconque a causé la perte d’une main à plusieurs personnes et succes¬ 
sivement, subira l’ablation talionnaire de la main droite d’abord, puis celle de 
la main gauche, celle du pied droit ensuite et enfin celle du pied gauche, selon 
le nombre des victimes et par ordre de priorité selon la date du crime. S’il se 
trouve plus de quatre victimes, les autres, à partir de la cinquième, ne peuvent 
que réclamer le prix fixé pour la blessure. 

326. Relativement à la retaliation pour les contusions ou les coupures de la 
peau du crâne al-shajjat, il ne sera tenu compte que de la largeur et de la lon¬ 
gueur de la blessure et nullement de la profondeur ; on devra plutôt se borner à 
faire une blessure pouvant être qualifiée de contusion ou coupure, parce que les 
crânes peuvent varier en dimension, dans l’épaisseur de la peau, etc. 

327. La retaliation partielle n’est pas applicable en cas de blessures pénétrantes, 
de lésions intérieures, al-jâ’ifat, ou de blessures au cerveau, al-ma'münat, dont 
l’application serait impossible ou pourrait avoir des conséquences funestes pour 
la vie du condamné. 

328. La retaliation partielle est applicable en cas de simple écorchure sans 
aucune effusion de sang al-hârisat ; de contusion provoquant l’effusion 
de quelques gouttes de sang, al-bàdi'at ; de blessure atteignant le péricrâne, 
al-sumhâq, et de blessure mettant l’os à découvert, mais sans l’avoir atteint 
al-müdihat. En résumé, la retaliation est applicable toutes les fois qu’elle est 
possible et que la blessure ne peut généralement avoir quelque résultat funeste 
pour la vie du condamné. 

329. La retaliation n’est pas applicable en cas de fracture du crâne sans esquilles, 
al-hâshimat ; en cas d’exfoliation du crâne, al-muntaqilat, non plus qu’en cas 
de rupture d’un os quelconque, à cause de l’impossibilité de l’exécution. 

330. Les légistes ne sont pas d’accord sur la légalité de l’exécution de la reta¬ 
liation partielle avant la guérison du blessé. Le sheikh Tûssî, dans le Mabsüt, se 
prononce pour la négative, parce que, tant que le blessé n’est pas guéri, on ne 
peut être certain que le résultat n’aura pas pour effet la confusion de la retalia¬ 
tion partielle avec la retaliation capitale ; dans le Hilâf, le même auteur penche 
pour l’affirmative, tout en recommandant d’attendre la guérison du blessé. Cette 
dernière opinion nous paraît plus conforme à une saine jurisprudence'. 

331. Quiconque a causé involontairement la perte de plusieurs membres ou 
organes d’un autre, doit payer le prix fixé pour chaque membre ou organe, lors 


1 - Voir Cumul des Peines au même livre. 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AHKÀM 


1179 


même que le total dépassait celui de la quotité du prix du sang. Mais quelques 
légistes sont d’avis que l’auteur des blessures ne doit être provisoirement pas¬ 
sible que d’une somme égale à la quotité du prix du sang. Si le blessé guérit, le 
coupable achèvera de payer le total de la somme de diverses blessures ; si ; au 
contraire, le blessé vient à décéder, la parent ne pourra rien exiger du coupable, 
le prix du sang pour blessures se confondant avec celui qui est exigible pour la 
perte de la vie. (Art, 330) 

B. De Pexécution de la retaliation du chef de blessures, 
al-qasûs fi al-jirâh 

332. Les dimensions de la blessure faite par le coupable doivent être mesurées 
exactement au moyen d’un fil ou d’un instrument et indiquées sur la partie cor¬ 
respondante du corps de la personne qui doit subir la retaliation ; puis l’incision 
sera faite du premier point au dernier. (Art. 326.) 

333. Si la souffrance devait être trop pénible pour le coupable, il est permis de 
s’y prendre à plusieurs reprises. 

334. On évitera d’exécuter la retaliation partielle pendant la grande chaleur 
ou pendant un grand froid, et l’on remettra l’exécution au moment du jour où la 
température sera modérée. 

335. L’exécution ne peut être faite qu’au moyen d’un instrument de fer. 

336. n existe une divergence siu le mode d’exécuter la retaliation pour l’extir¬ 
pation d’un œil, savoir : si l’ayant droit peut se servir de ses doigts ; mais il est 
préférable de procéder à l’exécution au moyen d’un instrument en fer recourbé, 
comme présentant plus de facilité et faisant moins souffrir. 

337. Dans le cas où la partie du corps du coupable sur laquelle doit être opérée 
la retaliation présenterait une surface moins considérable que la dimension de la 
blessure qu’il a faite, on se bornera à faire l’incision sur toute l’étendue de cette 
partie du corps et, pour l’excédant, le coupable payera une somme proportion¬ 
nelle basée sur le prix pour la blessure entière. (Art. 325.) 

338. Si la partie du corps sur laquelle la blessure a été faite présente une surface 
moins considérable que la partie correspondante du corps du coupable, de cette 
sorte que la blessure s’étende sur toute cette partie, on se bornera à exécuter la 
retaliation dans les dimensions de la blessure. (Ait. 332.) 

339. Si, le coupable ayant subi l’ablation talionnaire d’une oreille, le blessé est 
parvenu à recoudre la sienne, le premier aura le droit de l’arracher de nouveau, 
afin de maintenir l’égalité de condition. Cependant quelques légistes, consi¬ 
dérant l’oreille qui a été coupée comme partie morte, refusent au condamné le 
droit de l’arracher de nouveau. (Art. 322.) 
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340. La disposition précédente s’applique également au cas où la blessure n’a 
emporté qu’une partie de l’oreille et dans les mêmes conditions. 

341. Quiconque a coupé l’oreille d’un autre de manière qu’elle se rattache 
encore à la tête par la peau, sera passible de la retaliation, parce qu’il est pos¬ 
sible de l’appliquer dans les mêmes conditions. (Art. 322.) 

342. La perte d’un œil peut être punie de la retaliation, même lorsque le cou¬ 
pable est borgne de naissance, et sans que le blessé ait rien à payer au coupable, 
quoique la cécité soit le résultat de la retaliation, parce que le droit du blessé, 
dans ce cas, ne peut être exercé autrement. 

343. Quiconque, ayant les deux yeux sains, a arraché l’œil sain d’un individu 
borgne, ne peut subir que la perte d’un seul œil à titre talionnaire. Quelques 
légistes sont d’avis que, dans ce cas, le coupable ne peut être tenu de payer la 
moitié du prix du sang*, parce que le texte divin dit formellement « œil pour 
œil », d’autres, s’autorisant des traditions, se prononcent pour le payement de 
cette quotité ; mais la première opinion est préférable. 

344. Lorsque l’offense n’a entraîné que la perte de la vue, mais non l’avulsion 
de l’œil, on se bornera à infliger la même peine au coupable. D’après quelques 
légistes, on obtient ce résultat en plaçant du coton imbibé d’eau sur les paupières 
du coupable, et en l’exposant aux rayons du soleil réfléchis par un miroir ardent, 
jusqu’à ce que la perte de la vue s’ensuive, tout en conservant les globes des 
yeux. 

345. La retaliation est applicable en cas d’arrachement des sourcils, des che¬ 
veux et la barbe, mais si ces poils repoussent, la reliation ne sera pas appliquée. 

346. La retaliation est applicable en cas d’ablation du pénis sans distinction 
d’âge, de majorité et de minorité, de puissance virile ou d’émasculation, de 
circoncision ou d’incirconcision. Cependant, l’homme dans l’état normal ne 
peut être puni de la retaliation pour l’ablation du pénis d’un homme impuissant ; 
dans ce cas, le coupable n’est passible que du tiers de la quotité du prix du sang. 

347. La retaliation est applicable en cas d’ablation des deux testicules ; elle 
l’est de même en cas d’ablation d’un seul de ces organes, pourvu qu’on ait la 
certitude que l’impuissance ne résultera pas de l’opération ; dans le cas contraire, 
on se bornera à exiger le prix par la loi. 

348. La retaliation est applicable en cas d’ablation des lèvres de la vulve, 
de même que pour l’ablation des lèvres de la bouche. Si le coupable est du 
sexe masculin, il ne peut être passible de la retaliation ; mais il payera le 
prix fixé par la loi. D’après une tradition rapportée de l’imâm 'Abdallah par 


1 - Quotité fixée pour la perte d’un œil. (Voir Prix du Sang) Coran chap. V, verset 45 : [Nous leur y avons 
prescrit vie pour vie, œil pour œil, nez pour nez, oreille pour oreille, dent pour dent et aux blessures des 
blessures identiques). 
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'Abdul Rahmân Ibn Siyâbat, si le coupable n’effectue pas le payement exigé, 
il sera puni de l’ablation du pénis ; mais cette opinion est rejetée aujourd’hui. 

349. Si un individu du sexe masculin se rend coupable de l’ablation des organes 
génitaux sur la personne d’un hermaphrodite chez lequel la prédominance du 
sexe masculin peut être constatée, il pourra être puni de la retaliation, du chef de 
l’ablation des organes masculins et d’une indemnité fixée par le juge, du chef de 
l’ablation des lèvres de la vulve*. (Voir Successions) 

350. Si, dans le cas précédent, le coupable appartient au sexe féminin ; il payera 
le prix du sang, du chef de l’ablation des organes masculins et une indemnité 
fixée par le magistrat pour l’ablation des lèvres de la vulve, ces derniers organes 
n’étant que supplémentaires chez le blessé. 

351. Quiconque, du sexe masculin, se rend coupable de l’ablation des organes 
génitaux sur la personne d’un hermaphrodite chez lequel le sexe féminin est 
reconnu prédominant, ne sera pas passible de la retaliation, et payera le prix 
fixé pour l’ablation des lèvres de la vulve et une indemnité fixée par le magistrat 
pour l’ablation des organes masculins. 

352. Si, dans le cas précédent, le crime a été commis par une femme, elle sera 
passible de la retaliation, du chef de l’ablation des organes féminins, et d’une 
indemnité fixée par le juge pour l’ablation des organes masculins. 

353. Dans le cas où l’hermaphrodite blessé refuse d’attendre que le sexe soit 
constaté et requiert la retaliation, il ne sera pas fait droit à sa requête, à cause du 
doute existant sur l’attribution du sexe auquel il appartient. Si le blessé réclame 
le prix du sang, il sera fait droit à sa demande dans la mesure de la quotité qui 
ne peut être contestée, c’est-à-dire la moindre à laquelle il peut, en tous cas, 
prétendre, soit le prix fixé pour l’ablation des lèvres de la vulve. Si, ensuite, la 
prédominance du sexe masculin peut être constatée chez le blessé, le coupable 
complétera, sur la somme livrée, le prix fixé pour le pénis et les testicules et 
payera une indemnité pour l’ablation des lèvres de la vulve. Si, au contraire, il 
est reconnu que le sexe féminin prédomine chez la personne blessée, l’indem¬ 
nité à payer en sus du prix déjà versé sera fixé par le magistrat. 

354. Si l’hermaphrodite blessé, ayant droit d’exiger la retaliation, l’’exige et 
réclame le prix du sang pour les organes supplémentaires, il ne sera pas écouté, 
mais il pourra exiger avec la retaliation le payement d’une indemnité fixée par 
le juge ; mais, dans ce cas, il n’aura droit qu’à l’indemnité la plus faible, la 
retaliation étant appliquée sur l’organe dont le prix est le plus élevé^. (Art. 348, 
352.) 


1 - C’est de cette manière qu’est réglée la compensation pécuniaire de toute blessure dont le prix n’est pas 
déterminé par la loi ; ce règlement est désigné par le terme al-hukûmat (voir Prix du Sang). 

2 - L’hermaphrodite ne peut exiger le prix du sang pour la perte d’un organe supplémentaire, non plus que 
la retaliation, à cause de la non-parité physique du coupable. 
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355. La retaliation est applicable sur un membre ou un organe sain en com¬ 
pensation de l’ablation du membre ou de l’organe antérieurement fracturé ou 
blessé, pourvu que ce membre ou cet organe soit demeuré entier. 

356. L’ablation du nez d’un individu privé de la faculté olfactive est punie de 
l’ablation talionnaire, lors même que le coupable jouirait de cette faculté. 

357. L’ablation de l’oreille d’un individu privé de l’ouie est punie de l’ablation 
talionnaire, lors même que le coupable jouirait de la faculté auditive. 

358. En cas d’ablation d’une partie du nez seulement, la retaliation ne sera 
que proportionnelle, parce que, autrement, il se pourrait, en cas de différence 
entre les organes des deux parties, que la portion enlevée du blessé fût d’une 
dimension égale à celle de la totalité du nez du coupable. 

359. L’ablation d’une narine et l’ablation de l’oreille sont punies de la retalia¬ 
tion, et selon les dispositions de l’article précédent. 

360. L’oreille percée est, quant à la retaliation, assimilée à l’oreille intacte. 

361. n existe une divergence sur la retaliation en cas d’ablation d’une oreille 
dont une partie a été antérieurement rognée. Quelques légistes sont d’avis que 
le coupable ne doit subir l’ablation talionnaire que dans la mesure de la partie 
restante chez le blessé, et payer une indemnité fixée par le juge pour le reste ; 
mais il est préférable d’admettre l’ablation complète, à charge par le blessé de 
payer au coupable le prix de la partie coupée en plus. 

362. La retaliation est applicable en cas de fracture ou d’extirpation d’une 
dent. 

363. Si la dent extirpée était une dent de lait et est remplacée ensuite par 
une dent informe ou différente de la première, le coupable sera passible d’une 
indemnité. Si la dent nouvelle est, en tous points, semblable à la première, le 
coupable ne sera passible ni de la retaliation, ni de la compensation pécuniaire. 
Cependant, il est préférable de le rendre passible d’un dédommagement. 

364. En cas de bris ou d’extirpation d’une dent d’un enfant, ou devra attendre, 
pom la punition, pendant une année. Si, à l’expiration de ce délai, la dent est 
remplacée par une autre, le coupable sera passible d’une indemnité, et de la 
retaliation dans le cas contraire. Quelques légistes sont d’avis que l’extirpation 
de la dent d’un enfant est compensée par le payement d’un chameau de quatre 
ans, et que la retaliation n’est pas, dans ce cas, applicable. 

365. Si l’enfant vient à décéder avant que l’on ait pu désespérer du remplace¬ 
ment de la dent extirpée, l’hériter aura droit à l’indemnité. 

366. Si la dent du coupable extirpée talionnairement est ensuite remplacée par 
une autre, le blessé ne pourra en requérir de nouveau l’extirpation, cette dent 
n’existant pas au moment où la blessure a été faite. 
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367. La retaliation ne peut être exécutée que sur la dent correspondante à celle 
qui l’a motivée, ainsi l’extirpation d’une dent molaire ou d’une dent supplémen¬ 
taire ne peut être compensée par celle d’une incisive, ou d’une dent normale, et 
réciproquement. 

368. L’extirpation d’une dent supplémentaire ne peut être compensée par l’ex¬ 
tirpation talionnaire d’une dent également supplémentaire, si celle-ci n’occupe 
pas exactement une alvéole correspondante à celle qu’occupait la première'. 

369. Les deux dispositions précédentes sont également applicables, et dans 
les mêmes conditions, à l’ablation d’im doigt normal ou supplémentaire. La 
retaliation est applicable en cas d’ablation du doigt, si le coupable est pourvu du 
doigt correspondant. 

370. L’ablation de tout membre ou de tout organe emportant la retaliation en 
cas d’existence, chez le coupable, du membre ou de l’organe correspondant, 
sera, dans ce cas où le coupable en serait privé, compensée par le prix déterminé 
par la loi ; par exemple, si un individu ne possédant qu’un doigt se rend cou¬ 
pable de l’ablation de la main intacte d’un autre. 

C. Dispositions particulières. 

371. Dans le cas où l’individu privé d’un doigt coupe la main intacte d’un 
autre, le blessé peut exiger, à titre talionnaire, l’ablation de la main mutilée ou 
incomplète du coupable. Dans le Hilâf, le sheikh Tüssî est d’avis que le blessé 
a, en outre, le droit d’exiger le prix du doigt manquant, mais dans le Mabsût, il 
déclare que le blessé n’a ce droit qu’autant que le coupable a reçu lui-même le 
prix de son propre doigt. (Art. 313.) 

372. Dans le cas où le blessé, ayant perdu d’abord un doigt, perd encore la main 
des suites de sa blessure, qui guérit alors sans autres conséquences, il pourra 
exiger l’ablation talionnaire des doigts et de la main du coupable. Quelques 
légistes ont élevé des doutes sur le droit du blessé de requérir la retaliation de 
l’ablation des doigts seulement, en exigeant le prix de la main, mais il est plus 
certain de rejeter ce droit, la retaliation pouvant être appliquée du chef de l’une 
et de l’autre blessure^. 

373. La retaliation est applicable en cas d’ablation de la main à la hauteur du 
poignet, et si la blessure a emporté une partie de l’avant-bras, la retaliation n’est 
encore applicable qu’à partir du poignet, et le coupable payera une indemnité 
pour l’excédant. 

374. L’ablation de l’avant-bras à la hauteur du coude sera punie de la retalia¬ 
tion, sans que l’ablation talionnaire de la main doive être faite préalablement. 

1 - C’est-à-dire qu’une dent molaire ou canine supplémentaire ne peut être extirpée à titre de retaliation 
pour l’extirpation d’une incisive, et réciproquement. 

2 - La retaliation de la perte d’un organe complet pouvant être exercée sur un organe incomplet. 
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375. Si la blessure a emporté une partie du bras, le coupable payera, en outre, 
une indemnité pour la partie excédante. La raison de la distinction entre ce cas 
et le précédent est évidente. 

376. Si le coupable et le blessé ont chacun un doigt supplémentaire et corres¬ 
pondant l’un à l’autre, la retaliation sera applicable en cas d’ablation de la main, 
à cause de la parité physique des deux parties. 

377. Si le coupable seul possède un doigt supplémentaire, mais placé au-des¬ 
sus du poignet, la retaliation sera applicable en cas d’ablation de la main, le 
coupable demeurant possesseur du doigt supplémentaire. 

378. Si, dans le cas précédent, le doigt supplémentaire fait partie de la main 
du coupable, mais est séparé des autres doigts, la retaliation ne sera applicable 
que sur les cinq doigts normaux, à l’exception du doigt supplémentaire et de la 
paume de la main, pour l’ablation de laquelle le coupable payera une indemnité. 

379. Si, dans le même cas, le doigt supplémentaire est attaché à un doigt 
normal, la retaliation, en cas d’ablation de la main, ne pourra être exercée que 
sur les doigts séparés, et le coupable payera le prix du doigt attaché au doigt 
supplémentaire, et une indemnité pour la paume de la main. 

380. Si, dans le trois cas précédents, le doigt supplémentaire existe chez le 
blessé, il aura le droit d’exiger la retaliation, plus le prix du doigt supplémen¬ 
taire, soit le tiers du prix fixé pour la perte d’un doigt normal. 

381. Dans le cas où le blessé avait quatre doigts à l’état normal et un cinquième 
hors de la place naturelle, la retaliation ne sera pas applicable si la main du 
coupable est en état de conformation parfaite ; le blessé ne pourra exiger que la 
retaliation des quatre doigts bien conformés et une indemnité pour le cinquième. 

382. Si, dans le cas précédent, le vice de conformation existe chez le coupable, 
la retaliation sera applicable, parce que la perte d’un organe incomplet peut 
compenser celle d’un organe complet^ 

383. Si les deux parties sont également pourvues d’un doigt supplémentaire, 
mais situé chacun à un endroit différent, la retaliation ne sera pas applicable, de 
même que l’ablation du pouce ne peut être compensée talionnairement par celle 
du doigt auriculaire. 

384. Dans le cas où le coupable et le blessé ont tous deux les doigts divisés à 
l’extrémité, la retaliation sera applicable à cause de la parité de conformation 
des deux parties ; dans le cas contraire, si cette conformation n’existe que chez 
le blessé, il aura le droit, outre la retaliation, d’exiger une indemnité pour la 
phalange supplémentaire. Si la phalange supplémentaire existe seulement chez 
le coupable, la retaliation ne sera pas applicable et le blessé aura droit au prix de 
cette phalange, soit le tiers de la quotité fixée pour la perte d’un doigt. 


1 - Si le blessé exige la retaliation. 
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385. Dans le cas où un individu a coupé d’abord la phalange supplémentaire 
du doigt d’un autre, et ensuite la phalange médiane du doigt d’une seconde 
personne, si le premier blessé commence les poursuites, il pourra requérir la 
retaliation, qui sera de même accordée au second, on surseoira à l’exécution 
jusqu’à ce que l’on ait obtenu l’avis du premier. Si celui-ci requiert la retalia¬ 
tion au coupable, le second blessé pourra requérir la retaliation de la phalange 
médiane ; s’il le fait, il aura reçu au-delà de son droit et sera, par conséquent, 
tenu de payer au condamné le prix de la phalange supérieure dont ce dernier 
demeurera passible envers le premier blessé. 

386. Dans le cas où un individu, passible de la retaliation pour l’ablation de 
la main droite, présente la main gauche à l’ayant droit, qui, sans être averti du 
fait, la coupe, l’auteur du Mabsüt est d’avis que nos principes légaux s’opposent 
à ce que cette amputation puisse être punie de la retaliation. Cette opinion est 
contestée, parce que c’est la main droite qui, dans ce cas, doit être amputée, et 
que cette main existant, la gauche ne peut être tranchée en son lieu. Si l’on admet 
ce dernier avis, la retaliation du chef de l’ablation de la main droite n’a pas 
été exercée ; on attendra la guérison de l’amputation de la main gauche, avant 
de procéder à l’ablation de la droite, afin d’éviter les conséquences fatales qui 
pourraient résulter de l’amputation simultanée des deux membres. L’ablation 
de la main gauche du coupable ne peut donc être compensée que par le prix du 
sang. Si l’ayant droit a agi en connaissance de cause, l’auteur du Mabsüt est 
d’avis qu’il n’est point passible de la retaliation, mais seulement du prix du sang, 
parce que le coupable ayant présenté lui-même sa main gauche, il y a là quelque 
doute qui met obstacle à l’application de la retaliation. Cette opinion nous paraît 
contestable, en ce que l’ayant droit, ayant retranché un membre sur lequel il 
n’avait aucun droit, doit être traité comme s’il avait retranché un membre autre 
que la main. Dans tous les cas où l’ayant droit sera tenu de payer le prix du sang 
de la main gauche amputée par méprise, il demeurera responsable des suites de 
l’ablation, et lorsqu’il ne sera pas responsable de l’ablation, il ne le sera pas non 
plus des conséquences qu’elle pourrait avoir. 

387. En cas de contestation entre ayant droit et le coupable, dont la main 
gauche a été amputée au lieu de la main droite, si le premier atteste que le 
condamné a agi en connaissance de cause, volontairement et non par erreur, et 
si le condamné oppose une dénégation, ce dernier sera cru sur sa déclaration, 
parce qu’il est le meilleur juge de l’intention qui l’a fait agir. 

388. Si les deux parties s’accordent sur le fait de la présentation volontaire de 
la main gauche, l’erreur ne pourra être admise ; l’auteur de l’amputation payera 
le prix de la main et conservera le droit d’exiger la retaliation de la main droite, 
parce qu’elle sera encore existante. Ce dernier point est contesté. 
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389. Si, rayant droit étant en état de démence ou d’imbécillité, le coupable lui 
a présenté la main gauche au lieu de la droite, et que l’ayant droit l’ait coupé ; 
il n’en sera pas responsable, parce que l’aliéné est incapable d’exercer le droit 
de retaliation, et que le coupable a été lui-même auteur de la perte de son propre 
droit. (Voir Interdiction) 

390. Dans le cas où, un individu ayant coupé la main droite d’une personne en 
état de démence ou d’imbécillité, celle-ci s’élance sur l’agresseur et lui coupe 
aussi la main correspondante, il existe une divergence entre les légistes. Les 
uns sont d’avis que la retaliation a eu lieu et peut être présumée légale ; les 
autres, avec plus de raison, n’admettent pas que l’ablation de la main de l’agres¬ 
seur puisse etre qualifiée talionnaire parce que l’aliénation mentale constitue 
une incapacité d’exercer le droit talionnaire. Dans ce cas, la personne aliénée 
conservera le droit de requérir la retaliation contre l’agresseur, qui, de son côté, 
aura recours contre les parents de l’aliéné pour le prix du sang de la blessure que 
ce dernier lui a faite. (Voir Interdiction) 

391. Dans le cas où, un individu ayant causé involontairement la perte des 
pieds et des mains d’un autre, le blessé vient à décéder, et où il s’élève ensuite 
une contestation entre le coupable et le parent de la victime, le premier déclarant 
que le décès a été causé par les blessures, le second affmnant que le décès n’a 
eu lieu qu’après guérison complète, si l’espace de temps écoulé entre le jour du 
décès est trop court pour permettre la présomption de la guérison, le coupable 
sera cru sur son serment ; si, au contraire, il s’est écoulé, entre les deux faits ; un 
temps assez long pour qu’il soit possible d’admettre la supposition de la guéri¬ 
son, le parent de la victime sera cru sur son serment, parce que les présomptions 
auront la même valeur, et qu’en principe, le coupable est passible d’un prix du 
sang*. (Art. 331.) 

392. Si dans le cas précédent, il y a contestation entre les parties sur le laps du 
temps écoulé entre le jour où la blessure a été faite et celui du décès, le coupable 
sera cru sur son serment. 

393. Dans le cas où l’individu a coupé la main d’un autre, qui vient ensuite à 
décéder, si le coupable prétend que le décès n’a eu lieu qu’après la guérison de 
la blessure, le parent de la victime prétendant le contraire, le premier sera cru 
sur son serment si l’espace de temps par lui allégué permet de supposer que 
la guérison a pu avoir üeu. En cas de contestation entre les parties sur ce laps 
de temps, le parent de la victime sera cru sur son serment. Ce dernier point est 
contesté^. (Art. 330.) 

1 - Nous avons vu qu'en cas de décès par la suite de blessure, le prix de la blessure se confond avec celui 
de la vie, contrairement à ce qui a lieu quand les blessures ne se sont pas suivies de mort, chacune d’elles 
étant payée selon sa valeur, ce qui constitue, à charge du coupable, une somme plus considérable du double 
de celle qu’il aurait eu à payer si le défunt était mort des suites de sa blessure. 

2 - Le coupable a ici intérêt à soutenir son affirmation pour un motif contraire à celui qui fait l’objet de 
note de l’article 391. 
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394. Dans le cas où le coupable prétend que le blessé est mort des suites d’un 
poison qu’il a pris, le parent du défunt affirmant que le décès a été la suite de la 
blessure, les présomptions seront également en faveur du dire de l’ime et l’autre 
partie. D en est de même dans le cas où, un individu ayant tranché en deux parties 
un corps humain enveloppé dans un sac, le parent du défunt prétend que le corps 
était vivant, l’accusé affirmant qu’il était à l’état de cadavre, les présomptions 
sont encore égales. Dans ce cas, l’accusé sera cru sur son serment, parce qu’en 
principe, il plaide l’absence de sa responsabilité. D’après une tradition, le ser¬ 
ment doit être déféré au parent du défunt ; mais le rapporteur est sans autorité. 

395. Si un individu, ayant coupé un doigt d’une personne, coupe ensuite la 
main d’ime autre personne, il subira d’abord l’ablation talionnaire du doigt, puis 
celle de la main, en payant, en outre, au second blessé, le prix du doigt amputé. 

396. Si, dans le cas précédent, l’ablation de la main a précédé celle du doigt, 
le coupable subira l’ablation talionnaire de la main et payera au second blessé 
le prix du doigt. 

397. Si l’individu qui a perdu un doigt pardonne au coupable avant la guérison 
de la blessure, il ne pourra exiger ni la retaliation, ni le prix du doigt si la blessure 
guérit, le droit étant prescrit par la décharge du coupable. Si le blessé a déclaré 
pardonner le crime, il ne pourra, de même exiger ni l’une ni l’autre pénalité, le 
prix du sang n’étant applicable que du consentement des deux parties. (Art. 261 
et 266) 

398. Si le blessé, ayant pardonné le crime, vient à perdre la main des suites de 
l’ablation du doigt, il ne pourra exiger la retaliation du doigt, mais il aura le droit 
de réclamer le prix de la main. 

399. Si, dans le cas précédent, le blessé vient à périr des suites de la blessure, 
le parent du défunt aura le droit d’exiger la retaliation capitale, à charge par lui 
de payer au coupable le prix du doigt dont il lui a été fait remise. 

400. La remise faite au coupable est effective sur ce qui est constaté en faveur 
du blessé au moment où elle a eu lieu, c’est-à-dire le prix de la blessure. En cas de 
retaliation capitale ou le prix de la vie, la validité de la remise est contestée, parce 
que la décharge, dans ce cas, ne constitue pas un acte d’obligation. L’auteur du 
Hilâf est d’avis que l’effet du pardon s’étend à la blessure et aux conséquences 
qu’elle peut avoir, et que, par conséquent, il demeure valide et imputable sur le 
tiers disponible, parce qu’il est assimilé au legs. (Voir Testaments) 

401. Le crime conunis par l’esclave d’un maître libre sur une personne libre 
est imputable à la personne même de l’esclave, et la remise faite par le blessé 
est nulle et sans effet, si le blessé se borne à déclarer qu’il décharge le coupable, 
sans spécifier le motif de la décharge, à moins que le maître ne ratifie le pardon, 
parce que, le crime étant imputable à la personne de l’esclave, le maître seul a 
droit sur elle. Ce point est contestable, le terme décharge impliquant la libération 
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de tout ce qui est dû, par celui en faveur de qui la décharge est faite, à celui qui 
l’a fait. En tout cas, le pardon sera valide si le blessé déclare décharger l’esclave 
de la somme due pour la blessure qu’il qualifie. 

402. En cas d’homicide involontaire, le pardon accordé par la victime en 
termes généraux sera nul, s’il n’est confirmé par les parents du coupable'. Le 
pardon sera effectif, si la victime spécifie le motif et l’objet du pardon. 

403. En cas d’homicide quasi-volontaire, le pardon accordé par la victime, 
spécifié ou non, sera effectif. Dans ce cas, le pardon accordé par les parents de 
la victime sera nul et sans effet^. 


1 - Ceux-ci étant, dans ce cas, seuls responsables. 

2 - Ceux-ci n’étant pas responsables dans ce cas. 
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Livre XII. 

Du prix du sang ou composition, al-diyyât 


A. Des différentes espèces d’homicide et de la quotité du prix du 
sang ou composition affectée à chaque espèce. 

1. L’homicide reçoit trois qualifications, selon la nature : l’homicide volon¬ 
taire, qatl al-'amd; l’homicide quasi-volontaire, al-qatl shabïh al-'amd; et 
l’homicide purement involontaire qatl hata’mahd. 

2. L’homicide volontaire a été défini dans le livre de la retaliation, et il en a été 
donné plusieurs exemples. 

3. L’homicide est qualifié quasi-volontaire quand, par exemple, un individu 
infligeant un châtiment corporel à un autre, celui-ci vient à périr sous le châti¬ 
ment ou de ses suites. 

4. L’homicide est qualifié purement involontaire quand, par exemple, un indi¬ 
vidu tirant un oiseau, atteint une personne et cause ainsi sa mort. 

5. En principe, l’homicide est qualifié volontaire, quand il a été commis 
volontairement de fait et d’intention. L’homicide est qualifié quasi-volontaire 
quand il a été commis involontairement de fait et d’intention. 

6. Les blessures sont de même divisées en volontaires, quasi-volontaires et 
involontaires. 

7. La quotité du prix du sang en cas d’homicide volontaire sur une personne 
du sexe masculin, libre et musulmane, est fixée à cent chameaux âgés de cinq 
ans au moins, ou deux cents vaches, ou deux cents vêtements composés chacun 
de deux pièces d’étoffe rayée du Yémen, ou mille dinars d’or\ ou mille brebis, 
ou enfin dix mille dirhams d’argent^. 

8. Dans le cas où les parties se sont accordées sur la transaction moyennant 
le prix du sang, la quotité est imputable sur les biens du coupable, et doit être 
livrée dans le délai d’une année. L’aggravation de peine consiste ici dans l’âge 
des animaux et dans la brièveté du délai pour en effectuer la livraison. 

9. Le coupable aura la faculté de livrer des chameaux du pays ou d’un pays 
étranger, ceux qui lui appartiennent ou d’autres inférieurs ou supérieurs en 
espèce pourvu qu’ils ne soient pas malades et qu’ils réunissent la condition 
d’âge requise. (Art. 7.) 

10. Il existe une divergence d’opinion sur la faculté réservée au coupable de 
donner, en échange des animaux qu’il possède ou qu’il peut se procurer, une 

1 - 3,600 grammes. 

2 - -25,200 grammes. 
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somme équivalente à celle de leur valeur estimée au prix du marché ; mais il est 
préférable de ne pas admettre cette faculté. 

11. Chacune des six quotités déterminées par l’article 7 est indépendante des 
autres, et n’est pas payable à défaut de pouvoir livrer la précédente. Le coupable 
a la faculté d’opter pour l’une ou l’autre, à son gré. 

12. La quotité du prix du sang en cas d’homicide quasi-volontaire sur une per¬ 
sonne libre, musulmane et de sexe masculin, est fixée à trente-trois chamelles 
âgées de trois ans et trente-quatre âgées de cinq ans et ayant été couvertes. 
D’après une tradition, cette quotité peut être ainsi répartie : trente chamelles de 
deux ans, trente de trois ans et quarante en état de gestation. 

13. Cette quotité est de même imputable au coupable et non à ses parents, 
et, selon le sheikh Mufïd, elle est livrable dans un délai de deux années. 
L’adoucissement de cette peine sur celle de l’homicide volontaire consiste dans 
l’âge des animaux à livrer et dans l’étendue du délai. (Art. 8 et 389.) 

14. En cas de contestation sur l’état de gestation des chamelles, on s’en rap¬ 
portera aux experts, et, en cas d’erreur, le coupable sera tenu de la réparer. S’il 
arrive qu’après avoir été présentée, mais avant la livraison, une des chamelles 
avorte, le coupable sera tenu de la remplacer par une autre ; mais il n’y sera pas 
obligé si l’avortement n’a lieu qu’après la livraison. 

15. La quotité du prix du sang en cas d’homicide involontaire sur une personne 
libre, musulmane et de sexe masculin, est fixée à vingt chamelles d’un an, vingt 
chameaux de deux ans. D’après une tradition, cette quotité serait ainsi répartie : 
vingt-cinq chamelles d’un an, vingt-cinq chamelles de deux ans et vingt-cinq 
chamelles de cinq ans. 

16. Cette quotité est payable dans un délai de trois années, soit qu’elle 
incombe en entier au coupable, soit qu’il ne lui en incombe qu’une partie, soit 
enfin qu’il n’ait à la payer que du chef d’une blessure. L’adoucissement de la 
pénalité consiste, dans ce cas, dans l’âge et l’espèce des animaux à livrer, et 
dans l’étendue du délai. 

17. En cas d’homicide involontaire, les parents du coupable demeurent seuls 
responsables de la quotité du prix du sang, le coupable n’est lui-même nulle¬ 
ment responsable. (Art. 389.) 

18. En cas d’homicide commis pendant un des mois sacrés, la quotité du prix 
du sang est augmentée d’un tiers ; quelques soient l’espèce du crime et la nature 
de la quotité choisie par le coupable. 

19. Le sheikh Tûssï et le sheikh Mufïd sont d’avis que la disposition précé¬ 
dente est encore applicable en cas d’homicide sur le territoire sacré. 
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20. D n’existe pas trace d’application de l’aggravation de peine en cas de 
simple blessure commise pendant un mois sacré ou sur le territoire sacré. (Voir 
Jeûne, Art. 160, et Pèlerinage, Art. 316.) 

21. Quiconque, se trouvant en dehors du territoire sacré, lance une arme ou 
un projectile et tue un individu placé en deçà de la limite de ce territoire, est 
passible du prix du sang aggravé d’un tiers. Les légistes ne sont pas d’accord sur 
l’application de l’aggravation dans le cas contraire. 

22. La retaliation ne peut être appliquée sur le territoire sacré au coupable qui 
s’y est réfugié ; mais il est permis de le presser par la faim et la soif jusqu’à ce 
qu’il en sorte. (Voir Pèlerinage, Art. 316.) 

23. La retaliation peut être appliquée sur le territoire sacré à quiconque s’y est 
rendu coupable, parce que, le premier, il a violé la sainteté du lieu. 

24. Il existe entre les légistes une divergence sur l’assimilation, relativement 
à l’application de la retaliation, des tombeaux des imams au territoire sacré. 
L’auteur du Nihâyat se prononce pour l’affirmative, sans cependant s’appuyer 
sur aucune tradition. 

25. La quotité du prix du sang en cas d’homicide sur une personne de sexe 
féminin est fixée à la moitié de celle du prix du sang d’un homme dans chacune 
des trois espèces d’homicide. (Art. 7,12,15,18 et 19.) 

26. La quotité du prix du sang de toute personne de naissance illégitime, mais 
qui a professé l’islam, est celle qui est attribuée à la personne de naissance 
légitime, musulmane et de même sexe. D’après une tradition peu authentique, 
la quotité du prix du sang d’une personne de naissance illégitime serait celle qui 
est attribuée à l’infidèle tributaire de même sexe. (Art. 7,12, 15 et 27.) 

27. La quotité du prix du sang d’un infidèle tributaire du sexe masculin, juif, 
chrétien ou guèbre, est fixée à la somme de huit cents dirhams d’argent*. La 
quotité du prix du sang d’une infidèle tributaire est de la moitié de celle qui est 
attribuée à l’infidèle de sexe masculin. 

28. Selon quelques traditions, la quotité du prix du sang de l’infidèle pro¬ 
fessant l’une des trois religions citées à l’article 27 serait égale à celle qui est 
attribuée aux personnes musulmanes. D’après quelques autres, la quotité du 
prix du sang de l’infidèle, juif ou chrétien, et du sexe masculin seraient fixés à 
quatre mille dirhams d’argent^. Le sheikh Abü Ja'far est d’avis que ces quotités 
ne sont imputables qu’à l’individu qui s’est rendu fréquemment coupable de 
récidive d’homicide sur des personnes infidèles. (Art. 7, 12, 15 et 24.) 

29. L’imâm aura la faculté d’aggraver la pénalité, toutes les fois qu’ il le jugera 
nécessaire pour faire un exemple. 

1 - 2,016 grammes. 

2 - -10,080 grammes. 
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30. Le prix du sang n’est pas dû en cas d’homicide d’une personne infidèle 
professant une religion autre que celles qui sont citées à l’article 27 que cette 
personne soit alliée ou ennemie, et qu’elle ait été invitée ou non à embrasser 
l’islam. 

31. La quotité du prix du sang d’une personne esclave est celle de sa valeur ; 
mais elle ne pourra jamais excéder celle qui est attribuée au prix du sang 
d’une personne libre de même sexe. La quotité du prix du sang de l’esclave 
est imputable sur les propres biens du coupable, en cas d’homicide volontaire 
ou quasi-volontaire, et sur les biens des parents, en cas d’homicide purement 
involontaire. (Art. 8,13,17 et 389) 

32. Le prix du sang en cas de perte d’un membre ou d’un organe, ou une bles¬ 
sure infligée à une personne esclave, est proportionné au prix du sang affecté à 
la personne libre en cas semblable, en prenant pour base les quotités respectives. 

33. Toute blessure emportant chez la personne libre la quotité fixée poiur la 
perte de la vie, telle que l’ablation de la langue ou du pénis, emporte pour le 
coupable, si le blessé est esclave, l’obligation de payer la valeur de l’esclave. 

34. En cas de blessure sur la personne d’un esclave, emportant le payement de 
la quotité de sa valeur, le maître ne pourra l’exiger qu’en livrant au coupable la 
personne du blessé. 

35. Toute blessure dont le prix est, par la loi, fixé à une certaine partie de la 
quotité du prix du sang, quand le blessé est de condition libre, sera payée dans 
les mêmes proportions quand le blessé est de condition servile, en prenant pour 
unité de quotité celle de sa valeur. 

36. En cas de blessure sur la personne d’un esclave, n’emportant que le paye¬ 
ment d’une partie de sa valeur, le maître pourra l’exiger, tout en conservant la 
propriété du blessé. Le maître, dans ce cas, ne pourra contraindre le coupable 
à payer la quotité de la valeur de l’esclave contre la délivrance de la personne 
dudit esclave. 

37. Dans tous les cas où une blessure sur une personne libre n’est pas tarifiée 
par la loi, le taux de l’indemnité est fixé sur celui de la diminution de valeur que 
subirait une personne esclave, si la blessure était faite sur elle. (Art. 327.) 

38. Le maître n’est point responsable du meurtre ou des blessures commis 
involontairement par l’esclave sur une personne libre ; mais il a la faculté de 
livrer la personne de l’esclave à l’ayant droit ou de payer la quotité du prix du 
sang, selon le cas, sans que l’ayant droit puisse soulever aucune objection. 

39. La disposition précédente s’applique également au cas où le prix de la 
blessure faite par l’esclave se trouve inférieur à la quotité de sa valeur. Le maître 
a la faculté de payer le prix de la blessure ou de livrer le coupable à l’ayant droit. 
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qui s’attribuera la propriété de sa personne dans la proportion du montant du 
prix de la blessure*. 

40. Les dispositions précédentes s’appliquent également à l’esclave absolu et 
à l’esclave mudabbir, quel que soit son sexe. Il existe une divergence d’opinion 
quant à l’application de ces dispositions à l’esclave mère de l’enfant du maître ; 
mais il est préférable de l’assimiler, dans ce cas, à l’esclave absolu, et d’admettre 
qu’elle peut être livrée au blessé ou à son héritier, qui pourra s’en attribuer la 
propriété. Cependant, d’après une tradition, le maître de cette esclave demeure 
responsable des crimes qu’elle a commis. (Voir Tadbîr) 

B. des causes de la responsabilité du prix du sang ou composition. 

41. La responsabilité est encourue quand la mort ou la blessure ont lieu par 
une cause efficiente, par une cause indirecte, ou à la fois par ces deux causes. 

a) De la responsabilité quand la mort ou la blessure ont lieu par une cause 
efficiente. 

42. La responsabilité du prix du sang incombe à quiconque cause, sans inten¬ 
tion, la mort ou la perte d’un membre d’un autre, si quelqu’un par exemple, 
tirant à la cible, atteint une personne ; ou si, infligeant un châtiment à un autre, 
il cause ainsi sa mort. 

43. Le médecin est responsable de la perte causée par lui pendant sa cure, 
s’il est ignorant, ou s’il a saigné un mineur sans y être autorisé par le tuteur, 
ou s’il a administré quelque médicalement à une personne majeure sans son 
consentement. 

44. Si le médecin instruit a, du consentement du malade, qui a déclaré assumer 
toute responsabilité, administré quelque médicament ou pratiqué une opération 
qui ont causé la mort, quelques légistes sont d’avis qu’il ne demeure pas respon¬ 
sable, parce que, d’une part, l’autorisation du malade constitue une décharge, 
et que, de l’autre, son action constitue un acte légal et permis ; d’autres, au 
contraire, se conformant plus rigoureusement au texte de la loi, rendent le méde¬ 
cin responsable, parce qu’il a été l’auteur direct de la mort du défunt. Si nous 
admettons la première opinion, il n’y a lieu de faire aucune observation ; si, 
au contraire, nous admettons la seconde, le médecin sera responsable, sur ses 
propres biens, de la quotité du prix du sang. 

45. Il existe entre les jurisconsultes une divergence d’opinion sur la légalité de 
la décharge de toute responsabilité donnée au médecin avant le commencement 
de la cure. Les uns se prononcent pour l’affirmative, d’accord avec une tradi¬ 
tion rapportée par Al-Sukünï de l’imâm Abû 'Abdallah qui avait entendu dire à 
l’imâm'Alî que quiconque désirait pratiquer une cure ou une opération médicale 


1 - Le reste demeurant propriété du maître. 
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OU vétérinaire, devait d’abord obtenir de l’héritier du malade la décharge de 
toute responsabilité ; sinon, qu’il demeurait responsable des conséquences ; 
et parce que la cure est un acte qui exige la décharge de la responsabilité, et 
que la personne requise peut refuser ses services dans le cas où celle qui les 
requiert refuse de la décharger d’avance. D’autres légistes se prononcent pour la 
négative, parce que, disent-ils, personne ne peut renoncer à un droit non encore 
acquis. 

46. Quiconque, pendant le sommeil, a causé involontairement la mort d’un 
autre, soit en se retournant sur lui, soit de toute autre façon, est responsable sur 
ses propres biens de la quotité du prix du sang. Quelques légistes sont, avec 
plus de raison, d’avis que, dans ce cas, la quotité est imputable sur les biens des 
parents de l’auteur de la mort. (Art. 7.) 

47. L’époux qui, pendant l’union sexuelle ou contre nature ou dans les 
étreintes de la tendresse, a causé par étouffement la mort de l’épouse, demeure 
responsable du prix du sang, et réciproquement. L’auteur du Nihâyat, s’autori¬ 
sant d’une tradition peu authentique, est d’avis que, si le conjoint auteur de la 
mort de l’autre ne peut être soupçonné d’avoir agi avec intention, il ne demeure 
nullement responsable. 

48. Quiconque, transporte sur sa tête une chose quelconque et la brise ou en 
heurte une personne et la blesse, demeure personnellement responsable du bris 
ou de la blessure, selon le cas*. 

49. Quiconque, appelant de la voix une personne majeure, n’est pas respon¬ 
sable si elle vient à mourir de frayeur ou de joie. Mais si la personne appelée 
était en état de maladie ou d’aliénation mentale, ou mineur, ou même si, étant 
majeure, elle est surprise par le son de la voix et meurt subitement, l’appelant 
demeure responsable. Il est cependant préférable de rendre les deux parties éga¬ 
lement responsables, parce que la mort a été causée du fait de l’appelant et de 
l’appelé. Le sheikh Tüssî est d’avis que, dans ce cas, la responsabilité incombe 
aux parents de l’appelant ; mais cette opinion nous paraît contestable, parce que 
l’appelant, ayant agi dans l’intention d’effrayer l’appelé, s’est rendu coupable 
d’homicide par imprudence, ^amdal-hata’. 

50. La disposition précédente s’applique de même au cas où une personne 
périt de frayeur à la vue d’une épée nue dégainée par une autre personne. 

51. Si la personne interpellée ou effrayée s’enfuit et se précipite volontaire¬ 
ment dans un puits, du haut d’un toit, le sheikh Tüssî est d’avis que l’appelant 
ou le porteur de l’épée ne sera pas responsable, parce qu’il n’a contraint la 
victime qu’à fuir, et non à se précipiter, et que, par conséquent, celle-ci étant 
l’auteur direct de sa propre destruction, la cause indirecte n’existe pas. 


1 - Cette disposition s’applique à toute personne chargée d’un fardeau, quelle qu’en soit la matière. 
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52. La disposition précédente s’applique de même au cas où la personne 
effrayée s’enfuit et est dévorée par une bête fauve. 

53. Si la personne effrayée était atteinte de cécité, ou si, n’étant pas privée de 
la vue, elle est tombée dans le puits sans l’apercevoir ; ou si le toit s’est effondré 
sous ses pieds ; ou enfin si elle a été contrainte à se réfugier dans un lieu sans 
issue où se trouvait une bête féroce, et qu’elle y ait péri, celui qui aura causé 
l’effort sera responsable du prix du sang parce qu’ü aura été l’auteur indirect de 
la mort. 

54. Si, un individu heurtant un autre, le heurté vient à périr, l’auteur du choc 
demeure personnellement responsable. 

55. Si, un individu du choc vient à périr, le second n’est pas responsable ; s’il 
se trouvait dans un lieu lui appartenant, ou dans un lieu où il lui était permis de 
se tenir, ou sur une voie publique et spacieuse. Si l’individu heurté se trouvait 
sur un chemin public et resserré, quelques légistes sont d’avis qu’il doit être 
responsable de la mort de l’auteur du choc, parce qu’il s’est rendu coupable de 
négligence en se tenant dans un lieu où il n’avait pas le droit de s’arrêter ; par 
exemple, s’il s’est assis sur un chemin étroit et heurté par un passant ; il n’a pas 
droit à la réciprocité s’il périt lui-même. 

56. La disposition précédente n’est applicable qu’au cas où l’auteur du choc a 
agi sans préméditation ; dans le cas contraire, et s’il pouvait passer sans heurter 
la personne arrêtée, il demeure responsable si celle-ci vient à périr, sans avoir 
droit à la réciprocité s’il périt lui-même. 

57. Dans le cas où deux individus de condition libre viennent à périr dans un 
choc mutuel, les héritiers respectifs ont réciproquement le droit de réclamer la 
moitié du prix du sang de chacun des défunts, l’autre moitié demeurant impu¬ 
table à chacun d’eux, puisque la mort de chacun a été causée à la fois par son 
propre fait et par le fait de l’autre. 

58. La disposition précédente s’applique également dans les cas où les deux 
individus étaient à cheval ou à pied, ou si l’un d’eux seulement était monté, et 
le second à pied. Dans le premier cas, si les deux chevaux sont aussi tués par le 
choc, chacun des deux individus est tenu réciproquement de payer à l’autre la 
moitié du prix du cheval, et les parts respectives du prix du sang se compensent 
mutuellement. 

59. Si, dans le cas précédent, les deux parties (ou l’une d’elle) ont agi dans une 
intention criminelle, elles sont coupables d’homicide volontaire, et soumises 
aux dispositions établies pour ce crime. (Art. 7 et 8. - Voir Retaliation) 

60. Si les individus montés étaient mineurs et avaient pris des chevaux de 
leur propre mouvement, leurs parents respectifs demeureront réciproquement 
responsables de la moitié du prix du sang de chacun. Il en est de même si les 
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mineurs ont monté les chevaux avec l’autorisation de leurs tuteurs, parce que les 
parents demeurent responsable des crimes conunis par le mineur, celui-ci étant, 
en tout cas, présumé coupable involontaire. (Art. 389.) 

61. Si, dans le cas précédent, tout autre que le tuteur a fourni des chevaux aux 
deux mineurs, il sera responsable de la quotité du prix du sang de chacun d’eux. 

62. Si les victimes sont toutes deux esclaves et majeures, aucune responsa¬ 
bilité n’est encourue, parce que la part de la valeur afférente à chacune d’elle 
personnellement est compensée, et celle qui est imputable aux maîtres respectifs 
se trouve anéantie par le décès de l’esclave qui constitue le capital ; enfin parce 
que le maître n’est pas responsable des blessures ou du meurtre commis par 
l’esclave. (Art. 30-40.) 

63. Dans le cas où, deux individus de condition libre s’entrechoquant, un seul 
d’entre eux périt, le survivant, d’après les dispositions précédentes, ne sera 
responsable que de la moitié du prix du sang du défunt. D’après une tradition 
rapportée de l’imâm Abû Hassan Müssa, et rejetée aujourd’hui, le survivant 
serait tenu de payer la totalité du prix du sang. 

64. Dans le cas où deux femmes en état de grossesse, s’entrechoquant, périssent 
toutes deux, chacune d’elles sera réciproquement responsable, indépendamment 
de la moitié du prix du sang de l’autre, de la moitié du prix du sang du fœtus, 
cette dernière quotité demeurant imputable sur les biens respectifs des deux 
victimes. 

65. Dans le cas où un individu traversant un champ d’exercice vient à être 
atteint par un projectile, les parents de celui qui a lancé le projectile demeurent 
responsables. 

66. Si, dans le cas précédent, il est constaté que celui qui a lancé le projectile 
a averti le passant de prendre garde, il ne sera pas responsable ; car c’est ainsi 
qu’en a décidé l’imâm 'Alî. Un jeune enfant avait été atteint par un de ses cama¬ 
rades d’un coup de javelot et avait perdu une des dents antérieures ; ses parents 
réclamaient la retaliation ; mais l’accusé produisit la preuve qu’il avait averti le 
plaignant de s’éloigner ; le saint imâm l’exempta de la retaliation, en déclarant 
que quiconque avait averti le blessé était excusable. 

67. Dans le cas où un individu mineur accompagné par une personne chargée 
de veiller sur lui a été amené par elle près d’un champ d’exercice, et est atteint 
par un projectile, cette personne, et non celui qui a lancé le projectile, demeure 
responsable, parce que c’est elle qui a exposé la victime au péril. Ce point est 
contesté. 

68. Al-Sukûnî rapporte de l’imâm Abû 'Abdallah que ce saint personnage 
déclarait que l’imâm 'Alî rendait responsable l’opérateur qui pratiquait la 
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circoncision sur un jeune garçon ; cette tradition est d’ailleurs conforme à nos 
principes de droit. (Art. 43 et 45.) 

69. Quiconque se précipite d’un lieu élevé et dans sa chute écrase un autre, 
sera coupable d’homicide volontaire, s’il a agi intentionnellement, et si la chute 
est de nature à causer généralement la mort. Si la chute n’a pas ordinairement 
la mort pour résultat, le meurtre sera qualifié quasi-volontaire, et l’auteur sera 
personnellement responsable du prix du sang. (Art. 7, 8,12 et 13.) 

70. Si, dans le cas précédent, le chute a été inévitable, ou si elle a eu lieu 
dans une intention autre que celle d’écraser la victime, le meurtre sera qualifié 
purement involontaire, et la responsabilité incombera aux parents de l’auteur du 
meurtre. (Art. 15-17.) 

71. Si la chute a été provoquée par le vent ou par le glissement du pied, l’auteur 
de la mort de la personne écrasée ne sera responsable ni dans l’un ni dans l’autre 
cas. 

72. Si la chute a été provoquée par un autre, celui-ci sera responsable du prix 
du sang de la personne précipitée, si elle périt, et, en principe, du sang de l’indi¬ 
vidu qu’elle aura écrasé dans sa chute. L’auteur du Nihâyat, s’autorisant d’une 
tradition rapportée de l’imâm Abû 'Abdallah par 'Abdallah Ibn Sinân, est, dans 
ce cas, d’avis que la personne précipitée est d’abord responsable de la mort de 
la personne écrasée, mais que ses héritiers ont ensuite recours contre l’auteur 
de la chute. 

73. Abu Jamîla rapporte de Sa'd al-Iskâf, qui le tenait d’al-Isbig, un jugement 
rendu par l’imâm 'Alî dans un cas particulier. Une jeune fille était montée sur 
le dos d’une autre, une troisième tira la seconde, qui précipitant sa course, fit 
tomber la première, qui fut tuée par la chute. L’imâm condamna les deux autres 
jeunes filles à payer le prix du sang de la victime, chacune par moitié. L’autorité 
d’Abu Jamîla est douteuse, et l’on ne peut avoir confiance en ce qu’il rapporte. 
L’auteur du Muqni^ est d’avis que chacune des deux jeunes filles survivantes 
doit être passible d’un tiers du prix du sang de la victime, qui demeure elle-même 
responsable d’un tiers pour être sans nécessité, montée sur le dos du même 
autre. Cette opinion nous semble bien fondée. Il existe encore une troisième 
manière de juger ce cas, et non moins équitable que la précédente ; mais les 
jurisconsultes s’accordent généralement à préférer la seconde. Cette troisième 
manière consiste à rendre seule responsable du prix du sang la jeune fille qui 
a tiré celle qui portait la victime, si elle a usé de violence, sinon, à rendre la 
seconde entièrement responsable. 


1 - Traité de jurisprudence par le sheikh Mufïd. 
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74. Quiconque appelant une personne l’oblige ainsi à sortir de sa maison 
pendant la nuit, en demeure responsable jusqu’à ce qu’elle soit rentrée dans son 
domicile. 

75. Si la personne appelée vient à disparaître sans qu’on en trouve la trace, celui 
qui aura causé sa sortie du domicile demeurera responsable du prix du sang. 

76. Si l’on trouve le corps assassiné de la personne disparue, et si l’auteur de 
sa sortie du domicile accuse un autre du meurtre, il sera déchargé s’il produit la 
preuve. A défaut de preuves, il est douteux que la retaliation soit applicable, et il 
est préférable de rendre l’auteur de la sortie personnellement responsable. Si le 
corps de la personne est retrouvé, mais avec la présomption du décès naturel, il 
est douteux que l’auteur de la sortie soit tenu de payer le prix du sang ; mais il 
est préférable de le déclarer irresponsable. 

77. Dans le cas où, la nourrice rapportant l’enfant qui lui a été confié, les 
parents nient son identité, la nourrice sera crue sur sa déclaration jusqu’à pro¬ 
duction de la preuve du contraire'. Dans ce dernier cas, la nourrice sera tenue de 
payer le prix du sang, ou de représenter l’enfant qui lui a été confié ou qui peut 
être présumé tel. (Voir Dépôt) 

78. La nourrice qui, sans l’autorisation et à l’insu des parents, se sera substi¬ 
tué une autre personne à ses gages, demeurera responsable du prix du sang de 
l’enfant. 

79. La nourrice qui, pendant le sommeil, aura causé la mort de l’enfant qui lui 
a été confié, en l’étouffant sans en avoir conscience, sera personnellement res¬ 
ponsable du prix du sang, si elle a recherché son emploi pour en retirer quelque 
honneur ; mais si elle l’a recherché par nécessité, ses propres parents seront 
responsables.^ (Art. 46.) 

80. 'Abdallah Ibn Talha rapporte un jugement rendu par l’imam Abü 'Abdallah 
dans un cas particulier. Un brigand, étant entré chez une femme, la viole et 
ramasse ses effets. Le fils de la victime essaye d’arrêter le brigand et est tué dans 
la lutte ; la fenrnie, à son tour, met à mort le brigand au moment où il s’enfuyait 
avec les effets. Les parents du bandit furent condanmés à payer le prix du sang 
du fils et à la mère une somme de quatre mille dirhams d’argent, du chef du 
viol ; et la mère et le fils furent déclarés irresponsables de la mort de l’assaillant. 
Le prix du sang fut imposé par l’imâm pour défaut du corps de la retaliation ; 
le bandit ayant été tué par la mère, et le meurtre ayant eu lieu en cas de légi¬ 
time défense, il s’ensuit que la mère ne peut, non plus, subir la retaliation. Le 
taux de l’indemnité prouve aussi qu’en pareil cas, la quotité du douaire, égale à 
celle qui est ordinairement attribuée à une fenune de même condition, n’est pas 


1 - La nourrice, étant en fait dépositaire, est crue sur sa déclaration. 

2 - Cette disposition, contraire à la loi n’est basée que sur quelques traditions, dont l’authenticité est 
contestée, (Art. 389.) 
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irrévocablement limitée à cinquante dinars', mais qu’elle est portée réellement 
au taux d’usage, quel qu’en soit le montant. D’après la tradition qui a trait à 
ce fait, il paraît constaté que la quotité du douaire ordinairement attribué aux 
femmes de la condition de celle dont il s’agit s’élevait à la somme précipitée. 
(Voir Mariage, Vol, Légitime défense.) 

81. On rapporte un autre jugement rendu par le même imâm dans un autre 
cas : une femme avait introduit, la nuit de ses noces, son amant dans la chambre 
nuptiale ; lorsque le mari entra, l’amant l’assaillit et fut tué par le mari, qui à 
son tour fut mis à mort par la femme. L’imâm condamna la fenune à payer le 
prix du sang de l’amant, et à la retaliation capitale pour le meurtre du mari. La 
légalité de la première peine est contestable, et nous semble préférable de ne 
pas l’appliquer, et de considérer comme légitime le meurtre de l’amant. (Voir 
Adultère) 

82. Muhammad Ibn Qays rapporte que l’imâm Abû Ja'far citait un jugement 
rendu par l’imâm 'AU dans le cas suivant : quatre individus en état d’ivresse 
s’étant pris de querelle, deux furent blessés et les deux autres tués. L’imâm 
condamna les auteurs des blessures à payer le prix du sang des deux individus 
qui avaient péri, après déduction du prix des blessures respectives. D’après 
Al-Sukünî, l’imâm Abû 'Abdallah aurait déclaré que, dans un cas semblable, 
le prix du sang des deux individus mis à mort serait imputable aux paients des 
quatre parties, et que le prix des blessures serait prélevé sur la quotité du prix du 
sang, n nous faut cependant admettre que l’imâm 'AU a prononcé ainsi, en vue 
de certains motifs à lui connus, et que ce jugement était d’accord avec l’équité ; 
mais qu’on ne doit pas s’en autoriser comme d’un précédent^, (Voir Procédure) 

83. Al-Sukûnî et Muhammad Ibn Qays rapportent un jugement de l’imâm 
'AU, le premier citant une déclaration de l’imâm Abû 'Abdallah, et le second, 
une déclaration de l’imâm Abû Ja'far : six jeunes gens se baignaient dans 
l’Euphrate : l’un d’eux vint à se noyer ; deux d’entre les survivants portèrent 
témoignage que les trois autres étaient les auteurs de sa mort, accusation dont 
les trois derniers chargèrent les deux premiers. L’imam condamna ceux-ci à 
payer trois cinquièmes du prix du sang, et les trois premiers à payer les deux 
autres cinquièmes du prix du sang, et les trois premiers à payer les deux autres 
cinquièmes. L’authenticité de cette tradition est rejetée par la majorité des 
jurisconsultes, et en la supposant véridique, on est obligé d’admettre qu’un tel 
jugement a pu être rendu en vertu de circonstances particulières mais qu’on ne 
peut s’en autoriser comme d’un précédent, parce que la retaliation iieut être 
applicable en cas semblable. (Art. 82 ; note - Voir Retaliation, Témoignage) 


1-180 grammes d’or. 

2 - Cette décision étant contraire aux principes du droit, l’auteur se rejette sur l’infaillibilité de l’imâm. 
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b) De la responsabilité quand la mort ou la blessure ont lieu par une cause 
interdite, al-tasbîb. 

84. En principe, la responsabilité est encourue par quiconque a agi de telle 
sorte que, sans sa propre action, la mort ou la blessure n’auraient pas eu lieu, 
quoiqu’il n’en ait pas été l’agent efficient. Tel est le cas où un individu creuse un 
puits sur une voie quelconque ; ou y place une arme tranchante ou une pierre ; si 
un autre en tombant se blesse ou périt, la cause efficiente de la mort est la chute. 
Nous allons, d’ailleurs, donner quelques exemples de ce cas. (Art. 129.) 

85. Quiconque place une pierre sur sa propriété ou dans un lieu où il lui est 
permis de la placer, ne demeure pas responsable du sang de quiconque tombe 
et périt. 

86. Quiconque place une pierre sur le terrain d’autrui ou sur une voie publique, 
demeure personnellement responsable des effets des accidents occasionnés par 
le puits ou la pierre. 

87. Les deux dispositions précédentes s’appliquent également à quiconque 
place une arme tranchante, creuse un puits ou décharge des pierres, et cause 
ainsi quelque accident. 

88. Quiconque a creusé un puits sur la propriété d’autrui, mais avec son auto¬ 
risation, est déchargé de toute responsabilité. 

89. Quelques légistes sont avec raison d’avis que quiconque a creusé un puits 
sur la voie publique, dans un but d’utilité générale, ne demeure pas responsable, 
parce que, dans ce cas, le forage du puits constitue un acte légal et permis. 

90. Quelques légistes ont émis l’avis que, quiconque a bâti une mosquée sur 
une voie publique, ne demeure pas responsable des accidents qui en peuvent 
résulter, s’il a agi avec l’autorisation de l’imâm ; mais cette hypothèse nous 
paraît invraisemblable'. 

91. Le maître de natation est personnellement responsable si, par sa négli¬ 
gence, l’élève mineur vient à se noyer : si l’élève est majeur et jouit de l’usage 
de ses facultés intellectuelles, le maître n’est point responsable, la négligence ne 
pouvant, dans ce cas, être imputée qu’à l’élève. 

92. Quand, parmi les dix servants d’une catapulte, l’un d’eux vient à être tué 
par le projectile, chacun des neufs autres est responsable d’un neuvième du prix 
du sang, le dernier neuvième étant imputable à la victime, qui a participé à sa 
propre destruction. Les servants qui auront tendu la corde seront seuls présumés 
participants à la mort, à l’exclusion de ceux qui auront servi le levier ou toute 
autre partie de la machine. 

93. La mort causée intentionnellement au moyen de la catapulte constitue un 
homicide volontaire, punissable de la retaliation capitale ; à défaut d’intention, 

1 “ C’est-à-dire qu’on ne peut admettre que l’imâm accorde cette autorisation. 
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ce meurtre ne constitue qu’un homicide involontaire. Selon l’auteur du Nihâyat, 
dans le cas où trois individus sont employés simultanément au service d’une 
machine dans la démolition d’un mur, si, par sa chute, le mur écrase l’un des 
servants, les deux autres demeurent seuls responsables ; parce que toute per¬ 
sonne est responsable de son compagnon, et réciproquement ; mais la tradition 
sur laquelle le sheikh base son avis est d’authenticité douteuse et en désaccord 
formel avec les principes de notre droit ; l’opinion citée à l’article 92 est donc, 
sans contredit, préférable. 

94. Dans le cas où deux navires s’entrechoquent par la faute des deux capi¬ 
taines, qui en sont les propriétaires, chacun d’eux sera responsable de la moitié 
du dommage qu’il aura causé à l’autre. Cette disposition s’applique également 
au cas où deux individus chargés chacun d’un fardeau s’entrechoquent, si l’un 
d’eux cause la perte du fardeau de l’autre ou si la perte est réciproque. (Art. 57 
et 58.) 

95. Si, dans le cas précédent, les capitaines ou les porteurs ne sont propriétaires 
des navires ou des fardeaux, chacun d’eux demeure responsable de la moitié de 
la valeur des deux navires et de celle des deux fardeaux, parce que, dans ce cas, 
ils ont été les auteurs du dommage ; et que, par conséquent, ils sont personnelle¬ 
ment responsables, tant de la perte des biens que de celle des personnes. 

96. Le capitaine d’un navire ou salarié n’est pas responsable du choc donné 
par son navire quand il n’y a pas négligence de sa part, et quand le choc est 
causé par la violence du vent. 

97. Le capitaine d’un navire heurté par un autre n’est pas responsable ; la 
responsabilité incombe au capitaine qui, par sa faute, a heurté un autre navire. 
(Art. 54.) 

98. Quand le capitaine d’un navire, faisant une réparation à la coque pendant 
que le navire est à la voile, endommage la coque et cause un naufrage, par 
exemple ; par le changement d’un bordage ou l’enfoncement d’un clou qui 
cause le déplacement d’une planche ; ou si, voulant réparer une voie d’eau, il 
occasionne une déchirure, il demeure personnellement responsable des biens et 
des corps qui ont péri, la destruction étant qualifiée quasi-volontaire. 

99. Le propriétaire d’un mur bâti sur sa propriété ou dans un lieu sur lequel il 
a le droit de bâtir n’est pas responsable des accidents qui peuvent résulter de la 
chute de ce mur, lors même qu’il tomberait sur une voie publique longeant le 
terrain ou la propriété. 

100. Le propriétaire qui a bâti un mur incliné et surplombant la propriété 
d’autrui est responsable des accidents qui peuvent résulter de la chute de ce 
mur, de même que s’il l’eut bâti sur la propriété d’autrui. 
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101. Quiconque a bâti sur sa propriété un mur d’aplomb, qui, plus tard, vient 
à pencher sur la voie publique ou sur la propriété d’autrui, est responsable 
des accidents qui peuvent résulter de la chute de mur, s’il a eu le temps et la 
possibilité de la faire démolir. Dans le cas contraire, le propriétaire n’est pas 
responsable, parce qu’il n’a pas transgressé la loi. 

102. La pose d’une gouttière donnant sur la voie publique étant autorisée par 
l’usage général et ancien, il existe une divergence d’opinions entre les légistes 
sur la question de rendre le propriétaire responsable des accidents qui peuvent 
résulter de la chute d’une gouttière. Le sheikh Mufld se prononce pour la néga¬ 
tive, et le sheikh Tüssî, pour l’affirmative, parce que, dit-il, l’autorisation de 
placer une gouttière est subordonnée à ce que la pose en soit faite solidement ; 
mais la première opinion est plus conforme à la loi. (Voir Conciliation) 

103. La disposition précédente s’applique avec la même divergence d’opi¬ 
nions aux conséquences de la chute d’un volet placé sur la voie publique sans 
gêner le passage. (Voir Conciliation) 

104. Le sheikh Tüssî est d’avis que le propriétaire doit être responsable de la 
moitié du prix du sang de quiconque périt par la chute d’un appendice de bois 
attaché à une construction et donnant sur la voie publique, parce que l’instru¬ 
ment qui a donné la mort est à la fois autorisé et défendu. Cependant, d’après 
l’opinion qui autorise la pose de ces appendices, il résulte que le propriétaire ne 
peut être responsable. (Voir Conciliation) 

105. En principe, nul n’est responsable des accidents qui peuvent résulter 
sur la voie publique de la chute ou de la pose d’une chose quelconque, quand 
ce placement est autorisé, et quiconque a posé ou établi sur la voie publique 
une chose dont la pose ou l’établissement est défendu, comme un puits ou une 
pierre, demeure responsable des conséquences. 

106. Quiconque a allumé un feu sur sa propriété, n’est pas responsable si le 
feu s’étend à celle d’autrui, toutes les fois qu’il ne l’a pas fait dans une mesure 
outrepassant le besoin actuel, ou que l’intention de nuire ne peut être présumée ; 
comme, par exemple, si le feu avait été allumé pendant la période où soufflent 
des vents violents. Si le vent s’est levé à l’improviste, l’auteur de l’incendie ne 
sera pas responsable. (Voir Saisie Injuste) 

107. Quiconque allume un feu sur la propriété d’autrui est personnellement 
responsable de la perte des biens et des personnes qui peut en résulter, parce que 
ce fait constitue un acte d’injustice et d’inimitié contre autrui. 

108. Si, dans le cas précédent, le feu a été allumé dans une intention homicide, 
et si la victime ne pouvait échapper par la fuite, le crime sera qualifié homicide 
volontaire. 


DES ORDONNANCES LÉGALES DÉTERMINÉES, AL-AHKÀM 


1203 


109. Le sheikh Tûssî est d’avis que le propriétaire d’un animal qui a uriné 
sur la voie publique est responsable si une personne, venant à passer, glisse et 
se blesse ou périt. Il en est de même dans le cas où un individu jette sur la voie 
publique les balayures de sa maison qui sont de nature glissante, telles que des 
écorces de pastèque, ou arrose le devant de sa maison ; mais il est préférable 
de n’admettre la responsabilité qu’autant que le passant n’a pas été témoin du 
dépôt des balayures ou de l’arrosage. 

110. Quiconque a placé un vase sur un mur lui appartenant, n’est pas respon¬ 
sable des accidents produits par la chute du vase, parce qu’il n’a fait qu’user de 
son droit de propriété sans intention de nuire à autrui. 

111. Le propriétaire d’un animal dangereux, tel que le chameau en rut ou le 
chien dévorant, est tenu d’obhgation de veiller sur lui ; en cas de négligence, il 
demeure responsable des accidents causés par l’animal. 

112. Si le propriétaire n’a pas été coupable de négligence ou s’il a ignoré l’état 
de l’animal, il ne sera pas responsable. 

113. Quiconque blesse ou tue un animal furieux, n’est pas responsable, s’il l’a 
fait pour sa défense personnelle ; mais il encourt la responsabilité, s’il a tué ou 
blessé l’animal sans avoir été attaqué. 

114. n existe une divergence d’opinion entre les légistes sur l’application de la 
responsabilité au propriétaire d’un chat qui blesse quelque personne. Le sheikh 
Tüssï est d’avis que, si le chat est d’un caractère féroce, le propriétaire doit être 
responsable des accidents ; mais cette opinion nous paraît contestable, car il 
n’est pas d’usage d’attacher un animal de cette espèce. 

115. D est permis de tuer un chat qui cause quelque dégât. 

116. Le propriétaire d’un animal laissé en liberté est responsable du dommage 
et des blessures causées par cet animal sur un autre animal attaché ; si le pro¬ 
priétaire est coupable de négligence. 

117. Si l’animal laissé en liberté est blessé ou tué par un animal attaché, le 
propriétaire de ce dernier n’est pas responsable. 

118. Le propriétaire d’une maison est responsable des morsures faites par 
son chien ; si la personne blessée est entrée avec sa permission ; dans le cas 
contraire, il n’est pas responsable. 

119. Quiconque est monté sur un animal, est responsable des accidents que 
l’animal cause avec ses membres antérieurs ; la responsabilité des accidents 
causés par la tête de l’animal est contestée ; mais il est préférable de l’admettre, 
parce que la personne montée sur l’animal peut le maintenir. 

120. Quiconque conduit un animal, en le tenant par la bride ou le licou et le 
tirant après soi, est responsable des accidents causés par cet animal avec ses 
membres postérieurs. 
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121. La disposition précédente est encore applicable au cavalier ou au conduc¬ 
teur qui, en frappant l’animal, le force à ruer, si l’animal cause quelque accident ; 
à tout autre que le conducteur, qui frappe l’animal, et à quiconque conduit un 
animal en se tenant dernière lui. 

122. Si l’animal est monté par deux personnes, la responsabilité incombe 
également à l’une et l’autre. 

123. Quand le propriétaire de l’animal accompagne le cavalier, il est seul 
responsable, à l’exclusion du cavalier. 

124. Le propriétaire de l’animal loué ou prêté à un autre n’est pas responsable, 
si l’animal jette le cavalier à terre ; à moins qu’il n’ait excité l’animal d’une 
manière quelconque. 

125. Le maître est responsable des accidents causés par l’animal monté par 
l’esclave. Quelques légistes sont d’avis que le maître n’est responsable que si 
l’esclave est mineur, et que, s’il est majeur, l’esclave est personnellement res¬ 
ponsable en cas d’accident dont une personne est victime, ou en cas d’accident 
causant la perte de biens. Le maître n’est, en aucun cas, responsable. Quelques 
légistes ont été d’avis que l’esclave doit dédommager l’ayant droit en travaillant 
à son profit ; mais il est préférable de décider que l’ayant droit ne pourra exercer 
de poursuites contre l’esclave qu’après son affranchissement, le cas échéant. 

c) De la responsabilité en cas de mort ou de blessure ayant eu lieu à la fois 
par une cause efficiente et par une cause indirecte, tazâhum al-mubâsharat 
wa al-tasbïb. 

126. Dans le cas où une personne périt par une cause efficiente et par une 
cause indirecte tout à la fois, l’auteur direct de la mort est seul responsable. 
Tel est le cas où une personne est précipitée dans un puits creusé par un autre 
que celui qui Ty a poussée, ou est retenue par un individu pendant qu’un autre 
l’égorge ; tel est encore le cas où un individu fait agir la catapulte dans laquelle 
un autre a placé un projectile. 

127. Si l’auteur direct de la destruction a ignoré le fait qui en a été la cause 
indirecte, l’auteur de ce fait est seul responsable. Par exemple ; si un individu 
ayant creusé un puits sur le terrain d’autrui, et en ayant dissimulé l’orifice, un 
second y est précipité par le fait d’un autre, qui a ignoré l’existence du puits ; ou 
si une personne effrayée tombe en s’enfuyant dans ce puits, dont elle a ignoré 
l’existence. 

128. Dans le cas où un individu, ayant creusé un puits sur sa propriété et en 
ayant dissimulé l’orifice, appelle une personne, qui, se rendant à l’invitation, 
passe sur l’orifice du puits et y tombe, il doit être responsable, la cause efficiente 
disparaissant par le fait de l’induction en erreur de la personne appelée. Ce point 
est contesté. 
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129. Quand la mort a lieu en vertu de deux causes indirectes, la responsabilité 
incombe à l’auteur du fait qui, le premier, a déterminé la mort. Exemple ; quand, 
un individu ayant placé une pierre sur le terrain d’autrui, un second creuse 
ensuite un puits sur le même terrain, si un troisième, heurtant du pied la pierre, 
est, par l’eflfet du choc, précipité dans le puits, la responsabilité incombera à 
celui qui a placé la pierre. Cependant, on devra prendre en considération l’inten¬ 
tion des auteurs des deux faits ; s’ils étaient également hostiles à la victime, la 
responsabilité incombera au premier ; si l’un d’eux seulement était hostile, il 
sera seul responsable, qu’il soit l’auteiu: du premier fait ou l’auteur du second. 
Cette disposition s’applique de même au cas où un individu place une arme 
tranchante dans un puits creusé par un autre sur le terrain d’autrui ; ce dernier 
sera responsable des accidents qui seront causés par une chute dans le puits, de 
préférence à celui qui aura placé l’arme*. Quelques légistes, prétendant que, dans 
un cas semblable, la participation des deux auteurs est égale, sont d’avis que la 
responsabilité doit être partagée ; mais la première opinion est plus conforme 
au texte de la loi. 

130. Dans le cas où deux personnes tombent dans un puits et sont tuées toutes 
deux par l’effet de leur chute mutuelle, l’auteur du puits sera responsable, 
comme s’ü y avait précipité les victimes^. 

131. Le capitaine d’un navire n’est pas responsable si, sur son injonction, et 
pour la sécurité du navire, un des passagers a lui-même jeté ses biens à la mer. 

132. Quiconque, se trouvant à bord d’un navire, engage un autre à jeter ses 
biens à la mer et en assume la responsabilité, sera responsable, si le navire se 
trouvait en danger réel, ou si le second a cédé à la pression de la violence. Si, 
au contraire, le danger n’existe pas, l’individu qui aura invité un autre à jeter 
ses biens à la mer ne sera pas responsable, quoiqu’il ait déclaré assumer la 
responsabilité. Ce dernier point est contesté, mais il est préférable de déclarer 
l’irresponsabilité ; de même que dans le cas où un individu enjoint à un autre de 
déchirer son vêtement ou de se faire une blessure, en s’en déclarant d’avance 
responsable, parce que, dans des cas semblables, la responsabilité n’est ni obli¬ 
gatoire, ni nécessitée. 

133. Quiconque, se trouvant à bord d’un navire, invite un passager à jeter ses 
biens à la mer, en déclarant s’en rendre responsable avec les autres passagers, 
sera cru sur sa déclaration si, en cas de dénégation de la part de ses compa¬ 
gnons, il affirme avoir entendu assumer une responsabilité solidaire et égale, et 
il ne payera que sa part respective. Les autres passagers ne payeront leur part 
qu’autant qu’ils ratifieront la déclaration de leur compagnon. Si, celui-ci affir¬ 
mant n’avoir jeté les biens à la mer qu’après en avoir obtenu l’autorisation de 

1 - A moins d’hostilité constatée chez le second, à l’exclusion du premier. 

2 - -S’il a creusé le puits sur le terrain d’autrui. 
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ses compagnons, ceux-ci opposent une dénégation, le serment leur sera déféré ; 
et le premier demeurera seul responsable de la totalité des biens qui auront péri. 

134. D s’est présenté autrefois un cas fort compliqué, et connu, dans les 
annales juridiques, sous la dénomination du cas de la fosse au lion. Un indi¬ 
vidu, tombant dans une fosse où un lion avait été pris, traîna, dans sa chute, 
un second, qui entraîna, à son tour, un troisième, et celui-ci en tombant, attira 
avec lui un quatrième individu. Tous les quatre furent dévorés par le lion. Ce 
fait est rapporté par deux traditions ; d’après la première, dont l’auteur est Muh 
ammad Ibn Qays, l’imâm Abû Ja'far aurait déclaré que l’imam 'Alï avait ainsi 
jugé le cas : la mort du premier ayant été seulement causée par le lion, personne 
n’est responsable de son sang ; mais ses parents devront payer le tiers du prix 
du sang du second ; celui-ci demeure responsable des deux tiers du pris du sang 
du troisième, qui, à son tour, doit payer la totalité du prix du sang du quatrième. 
D’après la seconde tradition, l’imam Abu 'Abdallah aurait rapporté un jugement 
un peu différent. L’imâm 'Alî aurait décidé que le premier recevrait le quart 
du prix du sang ; le second, le tiers ; le troisième, la moitié, et le quatrième, la 
totalité, ces différentes quotités étant imputables aux parents des condamnés. 
L’authenticité de la seconde tradition est douteuse, et la teneur du jugement 
défectueuse. Les légistes acceptent généralement la première, tout en avouant 
qu’elle a trait à un cas particulier, mais qu’on ne doit pas s’en autoriser comme 
d’un précédent. On peut encore considérer ce cas sous d’autres points de vue. 
Chacun des trois premiers individus peut être considéré comme seul auteur de 
la mort de celui qu’il a entraîné dans sa chute, et, par conséquent, être rendu 
responsable de la totalité du prix du sang de celui dont il a causé la mort. On 
peut encore admettre que chacun des trois premiers a été l’auteur direct de la 
mort du suivant et solidaire de celle des autres, en saisissant celui qui suivait 
immédiatement et en prenant ainsi part à l’entraînement des autres. Dans ce 
cas, le premier sera responsable de la totalité du prix du sang du second, de la 
moitié de celui du troisième et du tiers de celui du quatrième. Le second sera 
responsable de la moitié du prix du sang du troisième, et du tiers de celui du 
quatrième ; le troisième, enfin, sera responsable du tiers du prix du sang du 
quatrième. 

135. Dans le cas où un individu, tombant dans un puits, y entraîne un autre et 
est tué par la chute de celui-ci, personne ne sera responsable de sa mort. 

136. Si, dans le cas précédent, le second seul périt, celui qui l’a entraîné sera 
responsable. 

137. Si les deux individus périssent, le second ne sera pas responsable, et le 
prix de son sang sera imputable sur les biens personnels du premier. 

138. Si, l’individu entraîné saisissant un troisième, tous les trois périssent par 
la chute l’un de l’autre, la mort du premier sera présumée avoir été causée en 
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partie par son fait et en partie par le fait second. La moitié du prix de son sang 
lui sera donc personnellement imputable, et l’autre moitié sera à la charge du 
second. La mort du second sera présumée avoir été causée en partie par son fait 
en saisissant le troisième, et en partie par le fait du premier qui l’a saisi ; celui-ci 
demeurera donc responsable de la moitié du prix du sang, sans que le troisième 
ne soit nullement chargé. Le prix du sang du troisième demeurera à la charge 
des deux autres, par moitiés égales, si nous admettons la solidarité du premier 
qui a entraîné les deux autres, et du second qui a saisi le troisième. Si l’on rejette 
ce point, le second sera seul responsable du prix du sang de celui qu’il a saisi. 

139. Si, dans le cas précédent, le troisième individu en saisit un quatrième, 
l’entraîne dans sa chute, qui cause la mort de tous les quatre, le premier aura 
droit aux deux tiers du prix de son sang, parce que sa mort aura été causée en 
partie par son fait en entraînant le second ; et en partie par le fait du second, 
qui a entraîné le troisième, et par le fait de celui-ci, qui a entraîné le quatrième. 
Or, il faut déduire de la totalité du prix du sang la part proportionnelle à sa 
propre participation, soit un tiers, les deux autres tiers incombant au second et 
au troisième, le quatrième ne pouvant être rendu responsable. Le second aura, 
de même, droit aux deux tiers du prix de son sang, parce que sa mort aura été 
causée en partie par le fait du premier, qui l’a saisi, et en partie par son propre 
fait, en saisissant le troisième, et par le fait de celui-ci, qui a saisi le quatrième. 
Il faut déduire la part proportiormelle à celle de sa participation, soit un tiers, 
les deux autres tiers incombant au premier et au troisième. Le troisième aura, 
de même, droit aux deux tiers du prix de son sang, imputables au premier et au 
second, pour le motif donné plus haut. Le quatrième, n’ayant nullement parti¬ 
cipé à la mort des trois autres, n’aura encourue aucune responsabilité, et aura 
droit à la totalité du prix de son sang. Si nous attribuons la mort à l’auteur direct, 
le troisième sera seul responsable du prix du sang du quatrième ; si, au contraire, 
nous admettons la solidarité des auteurs communs, chacun des trois premiers 
sera responsable d’un tiers. 

C. Du prix du sang pour les membres ou les organes, diyyat aUtaraf. 

a) Du prix en cas de perte d*un membre ou d’un organe. 

140. La perte de tout membre ou organe dont le prix n’est pas fixé par la loi se 
compense par une indemnité. (Art. 37.) 

141. Le tarif des membres et des organes comprend dix-huit articles. 

1 - Des poils. 

142. L’arrachement des cheveux ou de la barbe est tarifié à la totalité du prix 
du sang, dans le cas où ils ne repoussent pas. 
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143. Si la barbe repousse, quelques légistes, se basant sur une tradition dou¬ 
teuse, fixent le prix au tiers de la quotité du prix du sang ; mais il est préférable 
d’infliger une indemnité, de même que dans le cas où les cheveux ont repoussé. 
Le sheikh Mufïd est d’avis, sans indiquer sur quelle autorité il s’appuie, que, 
dans ce dernier cas, le prix doit être de cent dinars’. (Art. 140.) 

144. Le prix des cheveux d’une femme est fixé à la quotité du prix du sang 
d’une fenune, s’ils ne repoussent pas ; s’ils repoussent, le prix sera égal à la 
quotité du douaire qui lui a été assigné^. 

145. Le prix des deux sourcils est cinq cents dinars, et de la moitié de cette 
somme pour chacun d’eux. L’arrachement partiel d’un sourcil sera payé propor¬ 
tionnellement à cette quotité. 

146. Il existe une divergence d’opinions relativement au prix pour l’arrache¬ 
ment des cils : l’auteur du Hilâf et du Mabsüt le fixe à la quotité du prix du 
sang, et double cette quotité si l’arrachement est accompagné de l’arrachement 
des paupières, mais il est préférable d’admettre que, dans le dernier cas, les cils 
doivent être présumés faire partie de la paupière et que le coupable doit payer 
une indemnité si la paupière est demeurée intacte. (Art. 140 et 149.) 

147. L’arrachement de tous poils autres que ceux qui sont dénommés aux 
articles précédents n’est point tarifié, les traditions étant muettes à cet égard. 

2 - Deux yeux. 

148. La perte des yeux est tarifiée à la totalité du prix du sang ; la perte d’un 
œil est fixée à la moitié de cette somme. Cette disposition est applicable, quelle 
que soit la nature de l’œil perdu, qu’il soit sain ou atteint de faiblesse ou stra¬ 
bisme, qu’il soit proéminent ou enfoncé dans l’orbite. 

149. Le prix des deux paupières est de la quotité du prix du sang. Il existe une 
divergence sur la quotité du prix d’une seule paupière : le sheikh Tûssî, dans 
le Mabsüt, la fixe au quart du prix du sang pour l’un ou l’autre de ces organes, 
et, dans le Hilâf, il porte aux deux tiers du prix du sang le prix de la paupière 
supérieure, et au tiers seulement le prix de la paupière inférieure. Dans un autre 
passage du Hilâf, le savant jurisconsulte fixe au tiers du prix du sang la quotité 
dans le premier cas et à la moitié dans le second. De la sorte, il y aurait une perte 
d’un sixième sur la quotité du prix du sang en cas d’ablation des deux paupières. 
Cette opinion a, d’ailleurs, de nombreux partisans. L’ablation d’une partie de la 
paupière sera payée proportionnellement à la somme fixée pour la totalité. 

150. En cas d’avulsion simultanée du globe oculaire et de la paupière, les deux 
quotités ne seront pas confondues et seront payées séparément. 

1 - 360 grammes d’or, 

2 - Ou, si elle est fille, à la quotité du douaire qui serait donné, selon l’usage, à une femme de même 
condition. 
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151. La perte de l’œil sain d’une personne borgne sera payée de la totalité du 
prix du sang, si la privation de l’autre œil était congénitale, ou si elle était due à 
une cause accidentelle autre qu’une blessure faite par un autre. Si le blessé a, au 
contraire, perdu l’œil par le fait d’un autre, le prix de l’œil sain sera de la moitié 
du prix du sang, soit cinq cents dinars*. 

152. La perte de la vue causée sur l’œil sain d’une personne borgne est, d’après 
une tradition douteuse, tarifiée au quart du prix du sang ; d’après une autre tra¬ 
dition douteuse, tarifiée au quart du prix du sang ; d’après une autre tradition 
généralement adoptée, le prix est porté au tiers d cette quotité, que la privation 
de la vue de l’œil borgne soit congénitale ou ait été causée par un accident ou 
par une blessure. Un rapporteur a été cause qu’à ce sujet se sont élevés quelques 
doutes, contre lesquels il est bon de se tenir en garde^. 

3 -Du nez. 

153. Le prix du nez est de la totalité du prix du sang, toutes les fois qu’il est 
retranché à partir de la racine, ou si la partie charnue seule en est retranchée, ou 
si, l’os nasal étant brisé, la perte du nez en est le résultat. 

154. Si la fracture guérit sans laisser aucune difformité, elle sera payée cent 
dinars^ ; si le nez reste déformé, la fracture sera payée les deux tiers du prix du 
sang. (Art. 153) 

155. Le prix de la cloison nasale est fixé à la moitié de la totalité du prix du 
sang. Il existe une divergence d’opinion entre les jurisconsultes sur le sens du 
mot al-raw’at, que nous avons traduit par « cloison nasale » : Ibn Bâbawayh 
prétend que l’on doit entendre par ce terme toute la partie charnue du nez ; 
quelques lexicographes le définissent par « l’extrémité du nez ». 

156. L’ablation d’une seule narine est tarifiée à la moitié du prix du nez, parce 
qu’elle emporte la privation de la moitié de la faculté olfactive. Cette opinion est 
celle de l’auteur du Mabsüt. D’après une tradition rapportée par Giyât, l’imâm 
Abü Ja'far aurait déclaré tenir de son père que l’imâm 'Alï avait fixé le prix de 
l’ablation d’une des narines au tiers du prix du nez. Cette décision de l’imam 
'Alï est encore rapportée par Abdul Rahmân al-'Arzamî, qui dit la tenir de la 
même source. L’authenticité de ces traditions est quelque peu douteuse, mais la 
teneur en est plus conforme aux principes du droit. 

4 - Des oreilles. 

157. L’ablation des deux oreilles est fixée à la totalité du prix du sang. 

158. L’ablation d’une des oreilles est fixée à la moitié du prix du sang. 


1 - 1,800 gramme d’or. 

2 - U autorité de ce rapporteur, c’est à dire d’Ibn Idiïs, est, en effet, contestée par les jurisconsultes chiites. 

3 - 360 grammes d’or. 
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159. L’ablation d’une partie d’une oreille sera payée proportionnellement, en 
prenant pour base la quotité fixée pour l’ablation de l’oreille entière et selon la 
dimension de la partie retranchée. (Art. 158 et 160.) 

160. L’ablation du lobe de l’oreille est, d’après une tradition contestable, 
tarifiée au tiers du prix de l’oreille ; cependant cette tradition est fort répandue. 
Selon quelques légistes, le percement de l’oreille serait tarifié au tiers du prix de 
l’oreille, mais l’im d’eux commente ce passage et prétend qu’il ne s’agit ici que 
du percement du lobe de l’oreille, et que cet acte doit être payé du tiers du prix 
fixé pour l’ablation du lobe. (Art. 158.) 

161. De l’accord unanime des jurisconsultes, l’ablation des deux lèvres de la 
bouche est tarifiée au total du prix du sang. 

162. Il existe une divergence d’opinion sur le prix de l’ablation d’une des 
lèvres. Dans le Mabsüt, le sheikh Tûssî fixe au tiers du prix du sang l’ablation 
de la lèvre supérieure, et aux deux tiers de cette quotité l’ablation de la lèvre 
inférieure. Cette opinion est aussi celle du sheikh Mufïd. Dans le Hilâf, le savant 
sheikh fixe à quatre cents dinars’ l’ablation de la lèvre supérieure et à six cents 
dinars^ celle de la lèvre nférieure. Cette décision est basée sur une tradition 
rapportée de l’imâm Abû 'Abdallah par Abü Jamîla, qui disait la tenir d’Abbân ; 
elle est citée de même par Zarîf dans son ouvrage. L’autorité d’Abû Jamîla est 
contestable. Ibn Bâbawayh, d’après Zarîf encore, fixe à la moitié du prix du 
sang l’ablation de la lèvre supérieure, et aux deux tiers de cette quotité l’ablation 
de la lèvre inférieure ; mais cette décision nous paraît étrange et, en outre, elle 
ne repose sur aucun principe légal. Ibn Abû Uqayl est, avec raison, d’avis qu’il 
n’y a aucune distinction à établir, quant au prix, pour l’ablation de l’une ou 
l’autre lèvre, d’accord avec ce principe fondemental, établi par les imams, que 
la perte des deux organes binaires doit etre compensée par la totalité du prix du 
sang, et la perte d’un seul par la moitié de cette quotité. 

163. L’ablation d’une partie de la lèvre sera payée proportionnellement à la 
dimension de la blessure. 

164. La lèvre inférieure comprend en profondeur tout l’espace à partir de la 
gencive et sur toute la longueur de la bouche ; la lèvre supérieure en longueur la 
même dimension, et en hauteur jusqu’à la racine de la cloison nasale. La com¬ 
missure des lèvres au bord des joues ne fait point partie des lèvres proprement 
dites. 

165. Le sheikh Tüssï est d’avis que, en cas de blessure causant la contraction 
habituelle des lèvres, le coupable devra payer la totalité du prix du sang ; mais 
il est préférable de ne prononcer, dans ce cas, qu’une indemnité, fixée par le 
magistrat. (Art. 37.) 

1 - 1,440 gramme d’or. 

2 - 2,160 grammes d’or. 
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166. La blessure causant l’impossibilité de joindre les lèvres emportera l’obli¬ 
gation du payement des deux tiers du prix du sang. 

6-De la langue. 

167. L’extirpation ou l’ablation complète de la langue d’un individu non 
atteint de mutité est tarifiée au total du prix du sang. 

168. L’explication ou l’ablation complète de la langue d’une personne atteinte 
de mutité est tarifiée au tiers du prix du sang, et l’ablation partielle sera, dans ce 
cas, payée proportionnellement à cette quotité et à la dimension de la blessure. 

169. En cas d’ablation partielle de la langue d’une personne non atteinte de 
mutité, le nombre total des lettres de l’alphabet serviront de base pour fixer la 
quotité du prix à payer. Le nombre de ces lettres est légalement fixé à vingt-huit ; 
d’après une tradition rejetée aujourd’hui, ce nombre serait porté à vingt-neuf. La 
quotité du prix du sang sera répartie également sur toutes les lettres de l’alpha¬ 
bet, et le blessé aura droit à un vingt-huitième pour chaque lettre qu’il ne pourra 
prononcer ; il ne sera fait aucune distinction entre les lettres linguales et les 
autres, ni entre les lettres douces et les lettres rudes. Si le blessé se trouve dans 
l’impossibilité d’énoncer aucune lettre de l’alphabet, il aura droit à la totalité du 
prix du sang. 

170. Si la prononciation se trouve altérée par suite de l’ablation d’une partie de 
la langue, de sorte qu’elle ait perdu de sa netteté, ou ait augmenté de volubilité 
ou de lenteur, le prix n’est pas fixé par la loi et sera déterminé par le magistrat, 
n en sera de même si la prononciation demeure défectueuse. 

171. L’ablation partielle de la langue n’est pas payée selon la dimension de 
la blessure, mais selon le nombre de lettres de l’alphabet que le blessé est dans 
l’impossibilité de prononcer. Si, par exemple, le blessé a perdu la moitié de 
la langue et est empêché de prononcer le quart du nombre total des lettres de 
l’alphabet, il n’aura droit qu’au quart du prix du sang. Si le blessé a perdu le 
quart de la langue et est empêché de prononcer la moitié des lettres de l’alpha¬ 
bet, il aura droit à la moitié du prix du sang. (Art. 169.) 

172. Si une personne, ayant perdu une partie de la langue, en perd ensuite une 
autre partie par le fait d’une autre personne, le prix de la seconde blessure sera 
calculé sur le nombre de lettre que pouvait encore prononcer le blessé après 
avoir reçu la première blessure. (Art. 169.) 

173. Dans le cas où un individu en blesse un autre à la langue de manière à 
lui enlever la possibilité d’articuler une parole, si un second individu retranche 
ensuite l’organe blessé, le premier payera la totalité du prix du sang, et le second, 
un tiers seulement. 

174. L’ablation de la langue d’un enfant en bas âge sera payée du total du prix 
du sang, la présomption étant, dans ce cas, en faveur de l’intégrité de l’organe. 
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175. L’ablation de la langue d’un enfant qui a atteint l’âge auquel les autres 
enfants peuvent articuler des paroles et qui, cependant, est dans l’impossibilité 
d’articuler, ne sera payée que du tiers du prix du sang, à cause de la présomption 
de l’infirmité de l’organe. Si, plus tard, le blessé peut prononcer quelques sons, 
on tiendra compte du nombre des lettres qu’il lui sera possible d’énoncer ; et si 
le total des prix respectifs de ces lettres excède la quotité du tiers payé précé¬ 
demment, l’auteur de l’ablation sera tenu de compléter la somme. 

176. En cas de contestation entre les parties, si le plaignant dont la langue est 
intacte apparemment prétend que le défaut de prononciation est la suite d’une 
blessure, il sera cru sur le grand serment, la preuve étant impossible à produire. 
D’après une tradition, la langue du plaignant doit être piquée avec une aiguille, 
et il sera cru sur sa déclaration si le sang provenant de la piqûre est de couleur 
noirâtre, et il sera débouté si le sang est vermeil. (Voir Retaliation) 

177. Quiconque ayant, par la suite d’une blessure à la langue, perdu la faculté 
d’articuler des lettres, la recouvre ensuite, est tenu, selon l’auteur du Mabsüt, de 
restituer le prix qu’il a reçu du chef de la blessure, parce que, si la faculté eut été 
réellement anéantie, elle n’eut pu être recouvrée. Dans le Hilâf, le même savant 
se prononce d’une manière plus conforme aux principes du droit, en se déclarant 
pour la négative. 

178. Le prix payé pour l’extirpation d’une dent de lait ne sera pas restitué 
si la dent est remplacée par une autre, celle-ci étant tout à fait distincte de la 
première. 

179. La disposition précédente s’applique également au cas où la langue 
retranchée serait remplacée par un effet de la puissance de Dieu, parce que ce 
fait est anomal et constitue un don de la faveur divine. 

180. En cas d’ablation d’une des extrémités d’une langue naturellement four¬ 
chue, on s’en rapportera encore à la prononciation des lettres de l’alphabet : si 
le blessé peut les énoncer toutes, il n’aura droit à aucune partie du prix du sang, 
mais seulement à une indemnité, l’ablation ayant porté sur un organe anomal et 
supplémentaire. 

7 - Des dents. 

181. Le nombre total des dents est tarifié à la quotité du prix du sang répartie 
sur vingt-huit dents, dont douze sur le devant de la bouche, c’est-à-dire deux 
incisives de face, deux incisives latérales et deux canines, et seize à l’intérieur, 
soit trois molaires et une fausse molaire de chaque coté et sur chacune des 
deux mâchoires. La sotrnne de six cents dinars' est répartie sur les vingt-quatre 


1 - 2,160 grammes d’or. 
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premières dents, soit cinquante pour chacune et celle de quatre cents dinars^ sur 
les dents placées à l’inférieur, soit vingt-cinq pour chacune. 

182. Le précédent tarif est également applicable à toute dent, qu’elle soit 
blanche, noire ou jaune, toutes les fois que l’altération de l’émail est congéni¬ 
tale. (Art. 185.) 

183. Aucune indemnité n’est due pour la perte d’une dent supplémentaire au 
nombre normal, quand elle est arrachée avec une des autres dents. 

184. Le prix de la dent supplémentaire arrachée isolément est fixé au tiers du 
prix de la dent normale correspondante. Quelques légistes sont d’avis que, dans 
ce cas, il n’est dû qu’une indemnité fixée par le magistrat ; mais la première 
opinion est préférable. (Art. 181.) 

185. Si l’atteinte faite à la dent a pour effet d’en altérer l’émail sans en déter¬ 
miner la chute, le prix sera des deux tiers de celui qui est fixé pour la perte de la 
dent. Si cette dent est ensuite arrachée, elle sera, selon l’opinion générale, payée 
du tiers du prix entier. (Art. 181.) 

186. Lorsque l’atteinte portée à la dent aura pour effet de l’ébranler sans la 
faire tomber, le prix sera, d’après une tradition douteuse, des deux tiers du prix 
entier ; mais il est préférable de laisser au magistrat la faculté de fixer le montant 
d’une indemnité. 

187. Le prix entier de la dent est dû quand elle est arrachée avec sa racine. Il y 
a divergence d’opinion en cas du bris de la dent à la hauteur de la gencive, mais 
il est préférable d’imposer le prix entier de la dent. 

188. Si un individu brise la dent et qu’un autre arrache ensuite la racine, le 
premier payera le prix de la dent, et le second, une indemnité. 

189. En cas d’arrachement d’une dent d’un mineur, si elle est remplacée, 
l’auteur de l’arrachement sera passible d’une indemnité, sinon il payera le prix 
fixé pour une dent de lait. Ce prix est fixé par quelques légistes à un chameau 
de quatre ans dans l’un et l’autre cas ; mais la tradition qui sert de base à cette 
opinion est douteuse. (Voir Retaliation) 

190. Le sheikh Tûssï est d’avis qu’aucune somme n’est due le cas où, un 
individu ayant placé une fausse dent dans l’alvéole d’une dent tombée, elle a 
pris racine et est arrachée par un autre. Cependant, il nous paraît Juste d’imposer 
une indemnité au coupable, parce que l’arrachement a produit une souffrance et 
a pour résultat une difformité. 

8 - Du cou. 

191. Le bris de la nuque qui a pour résultat la torsion incurable du cou sera 
payé de la quotité du prix du sang. 


1 - -1,440 gramme d’or. 
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192. La disposition précédente s’applique également à toute atteinte ayant 
pour résultat la difficulté d’ingurgitation ; si cette incommodité vient à cesser, 
l’auteur sera simplement passible d’une indenmité. 

9 - Des mâchoires. 

193. Le bris des mâchoires d’un enfant ou d’une personne dépourvue de dents 
sera payé de la quotité du prix du sang. 

194. Le bris des mâchoires munies des dents emporte deux fois le prix du 
sang, du chef des mâchoires d’abord et du chef des dents ensuite. 

195. Toute atteinte portée aux mâchoires ou sur les parties voisines sans les 
briser et ayant pour résultat de mettre obstacle à la mastication emportera le 
payement d’une indemnité. 

10 - Des mains et des bras. 

196. L’ablation des deux mains sera payée de la quotité du prix du sang, et 
celle d’une seule main, de la moitié de cette quotité. 

197. La main est la partie comprise depuis l’extrémité des doigts jusqu’au 
poignet. 

198. L’ablation d’une seule main, y compris les doigts, sera payée de cinq 
cents dinars'. 

199. L’ablation des doigts seuls d’une main sera payée du même prix de cinq 
cents dinars. 

200. En cas d’ablation d’une main avec une partie de l’avant-bras, il sera payé 
cinq cents dinars du chef de la main et une indemnité pour l’excédant. 

201. En cas d’ablation du bras à la hauteur du coude ou de l’épaule, l’auteur 
du Mabsüt déclare, en renvoyant à son livre intitulé al-Tahdïb, qu’il existe une 
tradition qui détermine la quotité du prix à payer^. 

202. Tout individu pourvu de deux mains attachées au même poignet aura droit 
au prix du sang et à une indemnité, parce que l’une de ces mains ne peut être 
que supplémentaire. La main dans laquelle aura résidée la faculté de saisir ou 
qui aura cette faculté à un plus haut degré sera présumée être l’organe normal. 
Si les deux organes ont également la faculté préhensive, l’un d’eux sera encore 
supplémentaire. 

203. En cas d’ablation simultanée de la main normale et de main supplémen¬ 
taire, le blessé aura, du chef de la première, droit au prix du sang ; et à une 
indemnité, du chef de la seconde. L’auteur du Mabsüt est d’avis que le prix de 
la main supplémentaire doit être fixé au tiers de celui de la main normale ; il est 


1 - 1,800 gramme d’or. 

2 - Cette opinion est contestée, faute d’être appuyée sur une tradition authentique et il est préférable de ne 
faire payer qu’une indemnité, outre le prix de la main. 
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probable que le savant jurisconsulte s’est autorisé de la loi relative à la dent et 
au doigt supplémentaires ; mais il vaut mieux n’admettre que l’indemnité. (Art. 
184 et 207.) 

204. Quoiqu’il n’existe aucune tradition formelle à cet égard, il nous paraît 
évident que le prix de l’ablation des deux avant-bras ou des deux bras doit être 
de la quotité du prix du sang, la moitié pour chacun. 

11 - Des doigts. 

205. Le prix des doigts des deux mains, comme celui des doigts des deux 
pieds, est la quotité du prix du sang, soit un dixième de cette quotité pour chacun 
des doigts de la main et pour chacun de ceux du pied. Quelques légistes sont 
d’avis que le prix du pouce ou de l’orteil doit être du tiers de la quotité afférente 
aux cinq doigts d’une main ou d’un pied, les deux tiers devant être répartis 
également sur les quatre autres doigts. 

206. Le prix afférent à un doigt est réparti également sur les trois phalanges, à 
l’exception du pouce, dont le prix est réparti sur les deux phalanges. 

207. Le prix d’un doigt supplémentaire est du tiers de la quotité afférente au 
doigt normal. 

208. L’atteinte portée au doigt et ayant pour résultat l’atrophie ou la déforma¬ 
tion sera payée les deux tiers du prix afférent au doigt normal. 

209. L’ablation d’un doigt atrophié ou difforme sera payée le tiers de la quotité 
afférente au doigt normal, que l’atrophie ou la difformité soient congénitales ou 
accidentelles. 

210. Le prix de l’ongle arraché est de dix dinars', s’il ne repousse pas, ou si, 
repoussant, l’émail en est altéré. Si l’ongle reparaît sans altération, le prix sera 
de cinq dinars^. La tradition sur laquelle est basée cette opinion est douteuse, 
mais elle est cependant fort répandue. D’après une autre tradition rapportée par 
'Abdallah Ibn Sinân, le prix de l’ongle arraché ne peut, en aucun cas, dépasser 
cinq dinars. 

12 - De l’épine dorsale. 

211. On payera la quotité du prix du sang pour le bris de l’épine dorsale ou 
pour l’atteinte causant sa déviation ou entraînant pour le blessé l’impossibilité 
de s’asseoir. 

212. Si le blessé guérit, le prix sera réduit au tiers de la quotité. D’après une 
tradition rapportée par Zarîf, le prix d’une fracture de la colonne lombaire suivie 
de guérison complète ne peut excéder cent dinars^ et doit être porté à mill e 
dinars en cas de déviation. 

1- 36 grammes d’or. 

2- 18 grammes d’or. 

3 - 360 grammes d’or. 
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213. En cas de fracture de la colonne lombaire ayant pour résultat la privation 
de l’usage des jambes, l’auteur de la fracture payera la quotité du prix du sang, 
du chef de la blessure, et deux tiers de cette quotité, du chef de la privation de 
l’usage des jambes. L’auteur du Hilâf est d’avis que, dans ce cas, le blessé a 
droit à deux fois le prix du sang, si, en même temps, il est privé des facultés 
génératrices. 

13 - De la moelle épinière. 

214. L’ablation de la moelle épinière sera payée de la totalité du prix du sang. 

14 - Des mamelles. 

215. Le prix de l’ablation des mamelles d’une femme est de la totalité du prix 
du sang, la moitié pour chacune. 

216. Le prix de l’atteinte aux mamelles, ayant pour résultat d’arrêter la sécré¬ 
tion du lait ou de mettre obstacle à son effusion, sera réglé par une indemnité. 

217. Si l’ablation s’étend, en outre, à une partie de la peau de la poitrine, 
l’auteur sera passible d’une indemnité en sus du prix du sang. 

218. Si, en outre, la blessure a pénétré dans la poitrine, l’auteur sera passible 
du prix des mamelles, de l’indemnité pour la partie de peau enlevée et du prix 
de la blessure pénétrante. 

219. L’auteur du Mabsüt est d’avis que l’ablation de l’extrémité des mamelons 
doit être payée de la quotité du prix du sang ; mais cette opinion nous paraît 
contestable, parce que cette quotité est celle du prix de l’ablation des mamelles, 
dont les mamelons ne sont qu’une partie. 

220. Le sheikh Tüssï, dans le Mabsüt et le Hilâf, est d’avis que le prix de 
l’ablation des mamelons d’un homme est de la totalité du prix du sang. Ibn 
Bâbawayh déclare que ce prix ne doit être que du huitième de cette quotité, soit 
cent vingt-cinq dinars' ; d’ailleurs le sheikh Tüssï partage la même opinion dans 
le Tahdîb, et elle est conforme à une tradition rapportée par Zarif. U application 
de la totalité du prix du sang ne nous paraît pas motivée dans ce cas, et le savant 
Sheikh a passé ici sous silence la tradition de ZaTïf et ne s’est attaché qu’aux 
traditions citées à l’article des lèvres. (Art. 162.) 

15 - Des organes générateurs masculins. 

221. Le prix de l’ablation du gland du pénis et de toute partie excédante est de 
la totalité du prix du sang, l’organe fût-il arraché ou tranché à la racine, quel que 
soit l’âge du blessé, fût-il déjà privé des testicules. 

222. Le prix de l’ablation d’une partie du gland du pénis sera fixé proportion¬ 
nellement à la quotité entière et à la dimension de la partie retranchée. 


1 - 450 grammes d’or. 
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223. En cas d’ablation du gland par un individu et de l’ablation du pénis par 
un autre, le premier sera passible du prix du sang, et le second d’une indemnité. 

224. Le prix du pénis de l’individu atteint d’impuissance est du tiers de la 
quotité fixée pour l’organe normal. L’ablation d’une fraction sera payée propor¬ 
tionnellement au prix fixé pour celle de l’organe entier. 

225. Le prix des testicules est de la totalité du prix du sang, la moitié pour 
chacun. D’après une tradition assez bien fondée en principe, le prix de l’organe 
situé du côté gauche serait des deux tiers de la quotité fixée pour les deux, 
et le prix de l’organe du côté droit, d’un tiers ; parce que dans le premier est 
renfermée la faculté génératrice. Mais cette tradition est en contradiction avec 
les traditions les plus authentiques. 

226. Le prix de l’atteinte ayant pour résultat le gonflement des testicules est 
de quatre cents dinars. 

227. Si l’atteinte portée aux testicules a pour résultat de rendre la marche 
impossible, le prix sera de huit cents dinars. 

228. Le prix des deux lèvres de la vulve est de la totalité du prix du sang, la 
moitité pour chacune, que la conformation des organes soit normale ou qu’elle 
occasionne un excessif rétrécissement mettant obstacle à l’acte de la génération. 

229. La rupture du pubis sera compensée par une indemnité. 

230. Le prix de la rupture du périnée de la femme est de la quotité du prix 
du sang de la femme. Le mari sera excusable en cas de rupture du périnée 
occasionnée par l’union sexuelle, si l’épouse a atteint sa majorité. Si l’épouse 
était mineure, le mari sera passible, outre le prix du sang, du douaire assigné à 
l’épouse, et sera tenu de lui fournir une pension alimentaire jusqu’au décès de 
l’une des parties. (Voir Mariage) 

231. Si la rupture du périnée de la femme a lieu par le fait d’un autre que 
l’époux, le coupable, s’il a usé de violence, sera passible du prix du sang et de 
la quotité du douaire assigné ou qui serait assigné à la victime. 

232. Si, dans le cas précédent, la femme a été consentante, elle n’aura droit 
qu’au prix du sang et non à la quotité du douaire. 

233. Si la femme était en état de virginité, il existe une divergence d’opinion 
relativement au payement d’une indemnité pour la perte de la virginité, outre 
celui du douaire ; mais il est préférable d’admettre cette obligation. Le montant 
de l’indemnité, comme celui du douaire et du prix du sang, sera personnelle¬ 
ment imputable à l’auteur de la lésion, parce qu’elle ne peut etre qualifiée que 
volontaire ou quasi-volontaire. (Art. 8 et 13.) 
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17 - Des fesses. 

234. U auteur du Mabsüt est d’avis que le prix des deux fesses est de la totalité 
du prix du sang, la moitié pour chacune, et payable d’après la quotité fixée 
selon le sexe et la condition de la personne blessée. Cette opinion est, d’ailleurs, 
justifiée par la tradition relative à l’ablation des lèvres. (Art. 162.) 

18- Des pieds et des jambes. 

235. Le prix des deux pieds est de la totalité du prix du sang, la moitié pour 
chacun. 

236. Le pied commence à la cheville. 

237. Le prix des dix doigts des pieds est de la totahté du prix du sang, un 
dixième pour chacun. L’auteur du Hilâfîsàl une exception pour le gros orteil de 
même que pour le pouce de la main. (Art. 205.) 

238. Le prix de chaque doigt est réparti également sur les trois phalanges, à 
l’exception du gros orteil, dont le prix n’est réparti que sur ses deux phalanges. 
(Art. 206.) 

239. Le prix des deux jambes, à partir du jarret jusqu’à la cheville, comme 
celui des deux cuisses, depuis le jarret jusqu’à l’attache au tronc, est de la quo¬ 
tité du prix du sang, la moitié pour chacune. 

Dispositions particulières. 

240. Le prix de chacune des fausses côtes est, en cas de fracture, de vingt-cinq 
dinars*, et celui de chacune des côtes est de dix dinars^. 

241. D’après une tradition rapportée par Sulaymân Ibn Hâlid, le prix de la 
fracture coccyx, ayant pom résultat l’incontinence des déjections alvines, est de 
la quotité du prix du sang. (Art. 281 et 282.) 

242. D’après une tradition rapportée par Ishâq Ibn 'Ammâr, le prix de la 
rupture du périnée, ayant pour résultat l’incontinence d’urine et des déjections 
alvines, est de la quotité du prix du sang. (Art. 281 et 282.) 

243. Le prix de la fracture d’un os est du cinquième du prix fixé pour le 
membre ou l’organe dont cet os fait partie. Si le blessé guérit sans difformité, 
le prix de la fracture ne sera que des quatre cinquièmes du prix fixé dans le 
cas contraire, c’est-à-dire du cinquième du prix qui est fixé pour le membre ou 
l’organe blessé. 

244. Le prix de la blessure mettant l’os à découvert sera du quart de la somme 
fixée pour la fracture. (Art. 243.) 


1- 90 grammes d’or 

2- 36 grammes d’or 
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245. Le prix du bris d’un os en plusieurs morceaux est du quart du prix du 
membre ou de l’organe dont cet os fait partie. En cas de guérison sans diffor¬ 
mité, le prix sera réduit aux quatre cinquièmes de cette quotité. 

246. Le prix de la dislocation d’une articulation ayant pour résultat la privation 
de l’usage du membre ou de l’organe est des deux tiers du prix de ce membre ou 
de cet organe. En cas de réduction de la dislocation sans difformité, le prix sera 
réduit aux quatre cinquièmes de cette quotité. 

247. Le sheikh Tûssî est d’avis, dans le Mabsût et le Hilâf, que le prix de la 
fracture des deux clavicules est de la totalité du prix du sang, et il ajoute que 
les jurisconsultes ont fixé le prix d’une seule clavicule ; il fait probablement 
allusion à ce que quelques légistes rapportent, d’après Zanf, que, en cas de 
fracture d’une des clavicules suivie de guérison complète, le prix doit être de 
quarante dinars’. 

248. D’après une tradition rapportée par Al-Sukûnï, quiconque aura comprimé 
le ventre d’un autre de manière à occasionner une lésion intestinale, sera passible 
du tiers de la quotité du prix du sang ; l’autorité du rapporteur est contestable. 

249. Le bris, par le doigt, de l’hymen d’une fille, accompagné d’une lésion à 
la vessie causant une incontinence d’urine, sera payé du tiers de la quotité du 
prix du sang et d’une somme égale à celle du douaire ordinairement assigné aux 
filles de même condition que la victime. D’après une tradition, l’auteur de la 
lésion doit payer la quotité du prix du sang. Cette dernière opinion nous semble 
préférable. 

b) Des atteintes portées aux facultés intellectuelles et corporelles. 

250. Ce titre comprend sept articles. 

1- De l’intelligence. 

251. Le prix de toute voie de fait causant la perte absolue de toutes les facultés 
intellectuelles est de la quotité du prix du sang. 

252. Le prix de la perte d’une partie des facultés intellectuelles sera égalé 
par une indemnité fixée par le magistrat, parce qu’il n’existe aucun moyen 
de déterminer d’avance la somme des facultés perdues. L’auteur du Mabsût 
est d’avis que l’on peut déterminer la somme à payer en prenant pour base la 
durée de l’absence de l’intelligence ; si, par exemple, le blessé jouit pendant 
vingt-quatre heures de la plénitude de ses facultés intellectuelles et se trouve en 
état d’aliénation mentale pendant le même laps de temps, il sera présumé avoir 
perdu la moitié de ses facultés intellectuelles ; si, l’état d’aliénation mentale 
durant vingt-quatre heures, le blessé recouvre sa lucidité pendant une rémit¬ 
tence de quarante-huit heures, il sera présumé avoir perdu le tiers de ses facultés 


1 - 144 grammes d’or 


1220 


DROIT MUSULMAN ! ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


intellectuelles ; mais cette méthode d’appréciation n’est qu’approximative et 
non certaine. 

253. La perte absolue de l’intelligence et l’affaiblissement des facultés intel¬ 
lectuelles ne peuvent être punies de la retaliation, parce que le siège de cette 
faculté est inconnu. 

254. En cas de blessure à la tête causant la perte de l’intelligence, le prix 
de la blessure et celui de la perte des facultés intellectuelles ne seront point 
confondus. D’après une tradition, si les deux effets ont été produits par un seul 
coup, les deux prix seront confondus ; mais la première opinion est préférable. 
D’après une tradition, dans le cas où d’un coup à la tête causant la perte de 
l’intelligence, on devra attendre pendant une année avant de prononcer ; si le 
blessé vient à décéder pendant ce laps de temps ou s’il survit sans recouvrer la 
lucidité de son intelligence, il aura droit à la quotité du prix fixé pour la perte 
des facultés intellectuelles. 

255. En cas d’atteinte ayant causé la perte de l’intelligence, l’auteur de la bles¬ 
sure ne pourra réclamer la restitution de la somme qu’il aura payée, lors même 
que le blessé recouvrait l’usage de ses facultés intellectuelles ; ce recouvrement, 
ne pouvant être dû qu’à la faveur divine, constitue une création nouvelle de 
l’intelligence. 

2 - De l’ouïe. 

256. Le prix de la perte de l’ouïe est de la quotité du prix du sang, payable 
tout de suite si les experts déclarent que cette faculté est perdue sans espoir de 
la recouvrer ; si les experts déclarent que la faculté auditive peut être recouvrée 
dans un certain délai déterminé, on en attendra l’expiration pour prononcer, et si 
la surdité persiste, l’auteur sera passible du prix fixé. 

257. Si l’accusé nie la surdité du plaignant ou s’il déclare ne pas être certain du 
fait, le plaignant sera soumis à l’épreuve d’un bruit violent, tel que le tonnerre, 
ou d’un appel bruyant à l’improviste, et sans qu’il en soit averti. Si la sincérité 
de la plainte peut être constatée, le jugement sera prononcé sans différer ; sinon, 
on recourra au grand serment, et il sera jugé en faveur du plaignant s’il fait le 
serment. (Voir Retaliation) 

258. La perte de la faculté auditive de l’une des oreilles sera payée la moitié 
du prix du sang. 

259. En cas d’altération de la faculté auditive de l’une des oreilles, le degré 
de la perte sera basé proportionnellement au degré de développement de la 
faculté chez l’oreille saine. L’épreuve se fera de la manière suivante : l’oreille 
blessé étant bouchée et l’oreille saine laissée libre, le plaignant sera soumis à 
l’épreuve de la voix à des distances progressives jusqu’à ce qu’il déclare ne plus 
entendre ; cette épreuve sera renouvelée une seconde fois, afin de s’assurer de 
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la sincérité de la première épreuve. La même double épreuve sera répétée pour 
l’oreille blessée laissée libre, l’oreille saine étant bouchée ; et la sincérité des 
deux épreuves étant bien constatée, la quotité du prix à payer sera basée sur la 
différence existant entre les deux distances mesurées exactement. D’après une 
tradition, l’épreuve consiste en un appel fait à haute voix de face et par derrière, 
de droite et de gauche ; si l’appel est également entendu par le plaignant, sa 
sincérité sera constatée ; sinon, il sera débouté. 

260. En cas de perte de l’ouïe causée par l’ablation des deux oreilles, l’auteur 
de la blessure payera deux fois le prix du sang, l’une, du chef de l’ablation, 
l’autre, du chef de la perte de la faculté auditive. 

261. L’épreuve ne doit pas être faite pendant que souffle le vent ; on devra 
attendre que le temps soit calme. 

3 -Delà vue. 

262. Le prix de la perte de la vue est de la totalité du prix du sang. 

263. Quiconque prétendra avoir, par le fait involontaire ou quasi-volontaire 
d’un autre, perdu la vue, et produira, à l’appui de son dire, le témoignage de 
deux experts du sexe masculin, ou celui d’un homme et de deux femmes, sera 
admis à formuler la demande. Si les experts déclarent que la vue est perdue sans 
espoir, il sera confirmé dans le droit d’exiger le prix du sang. 

264. La disposition précédente s’applique également au cas où les experts 
déclarent que la vue peut être recouvrée, sans fixer une époque déterminée, ou 
si, un délai ayant été fixé, la cécité persiste après l’échéance ; ou si le plaignant 
vient à décéder avant l’expiration du délai. 

265. Si le plaignant recouvre la vue dans le délai fixé par les experts, il n’aura 
droit qu’à une indemnité. 

266. En cas de contestation entre les parties relativement au recouvrement de 
la vue, le plaignant sera cru sur son serment. 

267. Quiconque prétendra avoir perdu la vue par la suite d’une atteinte faite 
par un autre, quoique les yeux ne présentent aucun signe apparent d’altération, 
devra faire le grand serment, et il sera procédé selon le cas. D’après une tradi¬ 
tion, le plaignant doit, dans ce cas, être exposé au soleil et forcé de le fixer, et, 
s’il est sincère, ses yeux doivent demeurer ouverts. (Voir Retaliation) 

268. Si le plaignant déclare que le sens de la vue a été altéré dans l’un des 
yeux, le coupable sera passible d’une somme proportionnée au degré d’altéra¬ 
tion comparativement à la force de la faculté visuelle de l’œil sain. L’épreuve 
sera analogue à celle qui a été indiquée en cas d’altération de la faculté auditive 
dans une seule oreille. (Art. 259.) 

269. Si le plaignant déclare que le sens de la vue est altéré dans les deux 
organes, la force de sa portée visuelle sera comparée à celle d’une personne 
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du même âge, et le coupable payera une somme proportionnée à la différence 
dans la portée de la vue, après toutefois que le grand serment aura été déféré au 
plaignant. (Voir Retaliation) 

270. L’épreuve de la force de la vue ne doit point avoir lieu par un temps 
nuageux ni dans un espace de terrain inégal ; elle doit être faite dans un lieu 
découvert ou également entouré de tous côtés. 

271. En cas de contestation entre les parties relativement à l’état de l’œil avant 
l’atteinte, si le plaignant déclare que l’œil était sain, l’auteur de la blessure sera 
cru sur son serment. Quelques légistes sont cependant d’avis que le serment 
doit être d’abord déféré au plaignant, la santé étant l’état normal d’un organe. 
Cet argument n’a guère de valeur, parce que le défendeur oppose, à son tour, 
la présomption normale de son innocence, que les deux présomptions sont ici 
contradictoires, et parce que le droit au prix du sang ou à la retaliation ne peut 
être acquis qu’en toute certitude de la cause, or cette certitude fait défaut dans 
le cas présent, l’état normal de l’œil blessé n’étant que présumé et non constaté. 

4 - De Vodorat. 

272. Le prix de la perte de l’odorat est de la totalité du prix du sang. 

273. Quiconque prétendra avoir perdu l’odorat par la suite d’une atteinte portée 
par un autre, sera d’abord soumis à l’épreuve olfactive de substances odorantes 
agréables et repoussantes, puis sera invité à faire le grand serment. S’il le fait, le 
jugement sera rendu en sa faveur, parce qu’il n’existe aucun moyen de prouver 
l’assertion du plaignant. D’après une tradition, l’épreuve consiste à approcher 
du plaignant un morceau d’amadou* allumé, et il sera convaincu de fausseté s’il 
se produit un flux lacrymal et s’il détourne le nez. (Voir Retaliation) 

21 A. Selon quelques légistes, si le plaignant allègue une simple altération 
de l’odorat, il sera cru sur son serment, parce qu’il n’existe aucun moyen de 
constater le fait, et le magistrat fixera le montant de l’indemnité selon sa propre 
appréciation. 

275. Quand l’indemnité aura été payée pour la perte de l’odorat, si le plaignant 
recouvre ensuite la faculté olfactive, il ne sera pas obligé de restituer ce qu’il 
aura reçu. 

276. En cas de perte de l’odorat résultat de l’ablation du nez, le coupable 
payera deux fois le prix du sang, l’une du chef de l’ablation et l’autre du chef de 
la perte de la faculté olfactive. 

5 - Du goût. 

377. On peut admettre que le prix de la perte du goût doit être de la totalité du 
prix du sang, en se basant sur cette déclaration du Prophète que le prix de tout 

1 - Substance spongieuse provenant de ramadouvier du chêne et préparée pour prendre feu facilement 
(NdE) 
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organe ou de toute faculté unique chez une créature humaine est de la totalité 
du prix du sang*. 

378. Quiconque prétendra avoir perdu le sens du goût, par suite d’une atteinte 
faite par un autre, sera tenu de faire le grand serment. 

379. Si le plaignant allègue une simple altération du goût, le magistrat pronon¬ 
cera selon ce qu’il jugera le plus propre à terminer équitablement le différend. 

6 - Des attentes ayant pour résultat l’impossibilité de l’émission séminale. 

380. Quiconque a, par son fait, porté à un autre une atteinte dont le résultat 
est l’impossibilité de l’émission séminale, sera passible de la totalité du prix du 
sang. 

7 -De l’incontinence d’urine ou des déjections alvines et l’extinction de la 

voix. 

381. D’après une tradition rapportée par Giyâs ibn Ibrâhîm, auteur dont l’auto¬ 
rité est contestable, quiconque porte à un autre une atteinte causant une inconti¬ 
nence d’urine, est passible de la totalité du prix du sang. Quelques légistes sont 
d’avis que cette quotité n’est applicable que dans le cas où l’incontinence dure 
jusqu’au soir ; qu’elle doit être réduite aux deux tiers si elle ne dure que jusqu ’à 
midi, et au tiers si elle cesse au lever du soleil. (Art. 41 et 42) 

382. La fracture du coccyx ou du périnée causant une incontinence des déjec¬ 
tions alvines est payable de la quotité du prix du sang. (Art. 41 et 42) 

383. Le prix de toute atteinte causant l’extinction de la voix est de la quotité 
du prix du sang. 

c) Des blessures à la tête et des blessures en général. 

1- Des blessures à la tête, al-shijâj. 

284. Les blessures de la tête sont de huit espèces : 

285. 1° Al-hârisat, c’est-à-dire la simple écorchure de la peau du crâne, est 
fixée au payement d’un chameau. Le sheikh Tüssî, se fondant sur une tradition 
peu authentique, confond cette blessure avec la suivante ; mais, d’après une 
autre tradition rapportée de l’imâm Abû 'Abdullâh par Mansür Ibn Hazm, la 
majorité des jurisconsultes s’accordent pour établir une distinction entre ces 
deux espèces de blessures. 

286. 2° Al-dâmiyat, c’est-à-dire la blessure entamant légèrement la chair qui 
recouvre le crâne et suivie de l’effusion de quelques gouttes de sang, est fixée 
au payement de deux chameaux. 

287.3° Al-mutalâhimat, c’est-à-dire la blessure qui entame plus profondément 
que la précédente la chair adhérente au crâne, sans cependant avoir la gravité 


1 - Cependant, la perte de ce sens n’a pas été spécialement tarifée par le Prophète ni par aucun des imSms. 
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de la suivante, est fixée au payement de trois chameaux. Quelques légistes sont 
d’avis que cette blessure est aussi appelée, al-bâdi^at ; d’autres, au contraire, 
établissant une distinction entre elles^ 

288. 4° Al-sumhâq ; c’est-à-dire la blessure qui atteint le péricrâne, est fixée 
au payement de quatre chameaux. 

289. 5° Al-mûdahat ; c’est-à-dire la blessure qui met le crâne à découvert, est 
fixée au prix de cinq chameaux. 

290. En cas de deux blessures de cette espèce, sur deux endroits différents de 
la tête, l’auteur payera deux fois le nombre de cinq chameaux. 

291. Si les deux blessures se trouvent réunies par le second coup, ces deux 
blessures n’en formeront qu’une, et l’auteur ne payera qu’une seule fois le prix 
fixé de même que s’il les avait faites d’un seul coup. Il en sera de même, si la 
peau entre les deux blessures vient à disparaître par suite de l’inflammation, 
cette conséquence ayant lieu par le fait d’un seul et même individu. 

292. Si la réunion des deux blessures a lieu par le fait d’un autre, l’auteur des 
deux blessures payera deux fois le prix fixé, et l’auteur de leur réunion le payera 
une fois, parce que ce fait constitue un acte indépendant et tout à fait distinct 
d’un acte commis par un autre. 

293. Si la réunion des deux blessures a lieu par le fait du blessé, l’auteur des 
blessures payera deux fois le prix fixé, et le fait de leur réunion demeurera à la 
charge du blessé. 

294. En cas de contestation entre les parties, si le blessé affirme avoir reçu 
deux blessures et les avoir réunies lui-même pour un motif quelconque, il sera 
cru sur son serment, parce que, en principe, l’auteur des blessures est tenu de 
payer deux fois le prix fixé, et que le motif qui pourrait l’en exempter n’est pas 
prouvé. Il en est de même dans le cas d’ablation des mains et des pieds d’un 
individu qui vient à décéder après l’expiration d’un laps de temps suffisant pour 
que la guérison ait pu avoir lieu. En cas de contestation entre les parties sur le 
fait de la guérison avant le décès, le parent du blessé sera cru sur son serment. 

295. Dans le cas d’une blessure à la tête faite d’un seul coup et de différentes 
espèces dans ses diverses parties, le blessé n’aura droit qu’au prix le plus élevé 
que pourra atteindre la partie la plus gravement endommagée, parce que, si la 
blessure avait été telle dans toute son étendue, il n’aurait eu droit qu’à cette 
quotité. 

296. Si, au contraire, la blessure a été faite d’un seul coup sur deux parties 
différentes du corps, le blessé aura droit au prix assigné poiur chacune de ces 
parties. 

1 - Ces derniers prétendent que la blessure désignée par le terme al-bâ4i'at est celle qui est suivie de 
l’effusion assez forte du sang. 
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297. Si la blessure a été faite d’un seul coup sur la tête et sur le front, il est 
préférable d’admettre que l’auteur du fait ne payera que le prix fixé pour la 
blessure au crâne, selon sa nature, le front et le crâne faisant partie de la tête*. 

298. 6° Al-hâshimat, c’est-à-dire la fracture simple du crâne, est fixée au prix 
de dix chameaux âgés de quatre ans, si la blessure a été purement involontaire, 
et aux mêmes nombres de chameaux, mais âgés de trois ans, si elle a été quasi- 
volontaire. Ce genre de blessure ne peut être puni de la retaliation^. Le blessé a 
droit à la quotité fixée, du chef de la fracture, lors même que la peau du crâne 
ne serait pas entamée. 

299. L’auteur du Mabsüt est d’avis que, dans le cas où un individu a fait deux 
blessures mettant le crâne à découvert, et en même temps a fracturé le crâne aux 
deux mêmes endroits, si les fractures viennent à se réunir sous la peau, les deux 
blessures ne cesseront pas de constituer deux fractures distinctes. Cette opinion 
est contestable. (Art. 291 - 293.) 

300. 7° Al-munqalat, c’est-à-dire l’exfoliation du crâne, est fixé au payement 
de quinze chameaux. Ce genre de blessure ne peut être puni de la retaliation. 
Cependant le blessé peut exiger la retaliation de la mise à nu de l’os du crâne 
et recevoir le prix de l’exfoliation, qui est alors réduit au payement de dix 
chameaux. 

301. 8° Al-ma’mümat, c’est-à-dire la blessure qui atteint la dure-mère^, c’est 
fixé au tiers de la totalité du prix du sang, soit trente-trois chameaux. 

302.9° Al-dâmigat, c’est-à-dire la lésion de la dure-mère, est presque toujours 
mortelle. 

303. La blessure qui pénètre jusqu’à la dure-mère, étant le plus souvent mor¬ 
telle, ne peut être punie de la retaliation. Ce pendant le blessé peut, s’il le désire, 
exiger la retaliation pour la mise à découvert de l’os du crâne et demander le 
prix pour l’excédant, qui sera, dans ce cas, de vingt-huit chameaux. L’auteur du 
Mabsüt ajoute à cette quotité le tiers du prix d’un chameau, parce que, dit-il, le 
prix exact de cette blessure doit être de trente-trois chameaux et un tiers** ; mais, 
accord avec la tradition, nous omettons ce tiers. 

304. Si un individu met à découvert l’os du crâne d’un autre, qu’un second 
le fracture, qu’un troisième l’exfolie, et qu’un quatrième enfin le perce jusqu’à 
la dure-mère, le premier payera cinq chameaux ; le second payera la quotité 
moyenne entre celle de la première blessure et celle de la seconde, soit cinq 
chameaux, quotité moyenne entre celle de la seconde blessure et celle de la 

1 - Cette remarque est basée sur T incertitude des limites du crâne et de celles du visage, à savoir si le visage 
fait ou non partie de la tête. 

2 “ Parce qu’il serait impossible de l’appliquer sans mettre en danger la vie du coupable. 

3 - la plus extrême des trois méninges (NdE) 

4 - Le prix étant du tiers de la quotité du prix du sang, fixée à cent chameaux. (Art.7) 
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troisième ; et le quatrième payera entièrement la quotité du prix de la blessure 
qu’il a faite, soit vingt-huit chameaux. (289,298,300, 301.) 

2- Des blessures sur certaines parties du corps, al-jirâh. 

305. Al-nàfidat, c’est-à-dire la perforation du nez, est fixée au tiers du prix de 
cet organe ; si la blessure guérit, le prix sera réduit au cinquième de la quotité, 
soit deux cents dinars*; si la blessure n’atteint qu’une seule narine et s’arrête à 
la cloison nasale, le prix sera réduit au dixième. (Art. 153.) 

306. La coupure des lèvres mettant les dents à découvert est fixée au tiers du 
prix de ces organes ; en cas de guérison, ce prix sera réduit au cinquième. La 
coupure d’une seule lèvre sera payée le tiers du prix fixé pour cet organe, et du 
cinquième en cas de guérison. (Art. 161 et 162.) 

307. Al-jâ'’ifat, c’est-à-dire toute blessure pénétrante en quelque partie du 
corps que ce soit, fût-ce entre les deux clavicules, est fixée au tiers du prix du 
sang. Ce genre de blessure ne peut être puni de la retaliation. 

308. Dans le cas où un individu, ayant d’abord blessé légèrement un autre, 
porte un second coup et rend cette blessme pénétrante ; par exemple, si la pre¬ 
mière blessure ayant atteint une côte, le coupable fait ensuite pénétrer son arme 
plus avant. 

309. L’auteur d’une blessure pénétrante demeure passible du prix fixé par 
la loi, et si un second individu répète la blessure au même endroit, mais sans 
pénétrer plus profondément, il ne sera passible que d’un châtiment ; si le second 
individu élargit la première blessure, soit intérieurement, soit extérieurement, il 
sera passible d’une indemnité fixée par le magistrat ; s’il élargit la blessure et 
l’augmente aussi en profondeur, il sera coupable d’une nouvelle blessure péné¬ 
trante, de même que s’il avait agi isolément. Si la seconde blessure est de nature 
à mettre les intestins à découvert, l’auteur sera coupable d’homicide. 

310. En cas de blessure pénétrante ayant été recousue, la déchirure de la suture 
ne constitue pas un crime si la blessure est encore en l’état où elle a été faite, et 
n’est pas encore en voie de guérison. Le sheikh Tûssî est d’avis que, dans ce cas, 
l’auteur de la déchirure sera passible non d’une indemnité, mais d’un simple 
châtiment. L’application d’une indemnité nous semble préférable ; parce que la 
déchirure ne peut avoir lieu sans qu’il en résulte quelque souffrance, ne serait-ce 
que la nécessité pour le blessé de pratiquer une seconde suture. 

311. Si la déchirure n’a lieu qu’après que la blessure était en partie cicatrisée, 
l’auteur sera passible d’une indemnité fixée par le magistrat. 

312. Si la déchirure a lieu après que la blessure a été complètement cicatrisée, 
elle constituera une nouvelle blessure pénétrante, et l’auteur sera passible du 
tiers du prix du sang. (Art. 307.) 


1 “ 720 grammes d’or. 
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313. L’auteur de deux blessures pénétrantes sur une même personne payera 
deux fois la quotité fixée par la loi, soit ensemble les deux tiers du prix du sang. 
(Art. 307.) 

314. Le sheikh Tüssî est d’avis, dans le Mabsût, que la blessure faite par un 
coup de lance qui pénètre la poitrine et traverse le dos ne constitue qu’une seule 
blessure pénétrante, mais, dans le Hilaf, ce savant jurisconsulte est, avec plus 
de raison, d’avis que ce coup constitue deux blessures distinctes, mais de même 
nature. 

315. Quelques légistes sont d’avis que toute perforation pratiquée sur un 
membre ou un organe quelque doit être payée de cent dinars'. (Art. 305.) 

316. Le coup porté au visage et causant l’affluence du sang aux joues sera 
payé un dinar et demi^. Le coup porté au visage et causant le retrait du sang sera 
payé trois dinars^. Ce prix doit être le même, selon quelques légistes, si le coup 
produit une ecchymose ; mais, d’après une tradition rapportée de l’imâm Abü 
'Abdallah par Ishâq Ibn 'Ammâr, ce prix serait porté à six dinars''. Quelques 
légistes sont d’avis que, si l’outrage a des résultats plus graves, le prix sera du 
total des trois quotités précédentes. 

317. Les coups portés sur toute partie du corps autre que le visage et produi¬ 
sant l’affluence ou le retrait du sang, une ecchymose ou un résultat plus grave, 
seront payés la moitié de la quotité fixée pour les coups portés au visage, selon 
le cas. (Art 316.) 

318. Tout membre ou tout organe dont l’ablation est tarifée par la loi, tel que 
les mains, les pieds ou les doigts, sera payé les deux tiers de cette quotité en cas 
d’atrophie ou de privation d’usage. 

319. L’ablation de tout membre ou organe atrophié sera payée le tiers du prix 
fixé pour l’ablation du membre ou de l’organe sain^. 

320. Les blessures à la tête et les blessures au visage sont soumises aux mêmes 
dispositions quand elles sont de la nature de celles qui sont déterminées dans 
la première partie de ce titre ; il en est de même pour les blessures de ce genre 
faites sur toute autre partie du corps correspondant au prix qui est fixé pour la 
tête. (Art. 284-304.) 

321. La femme a des droits égaux à ceux de l’homme, relativement au prix du 
sang, en cas de blessure ou de perte d’un membre ou d’im organe, toutes les fois 
que la quotité n’excède pas le tiers de la totalité du prix du sang de l’homme. 
Quand le prix de la blessure sur la personne d’une femme excède le tiers du prix 

1 - 360 grammes d’or. 

2 - 540 grammes d’or. 

3- 10 grammes 80 centigr. d’or. 

4- 21 grammes 60 centigr. d’or. 

5 - Toutes fois que l’atrophie aura été causée par le fait d’un autre, et non accidentellement ou si elle était 
congéniale. 
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de la blessure faite sur u homme, il sera de la moitié de celui qui est fixé pour 
la même blessure smr une personne du sexe masculin, quel que soit le sexe de 
l’auteur de la blessure. Ainsi, l’ablation d’un doigt d’une femme sera payée cent 
dinars ; celle de deux doigts sera payée deux cents dinars ; celle de trois doigts, 
trois cents dinars ; celle de quatre doigts ne sera payée que deux cents dinars. 

322. La retaliation pour la perte d’un membre, ou pour blessures causées par 
un homme sur la personne d’une fenune, est appliquée d’après le principe cité à 
l’article précédent, c’est-à-dire que la retaliation est, dans ce cas applicable sans 
que la victime soit tenue à aucune charge envers le coupable, tant que le prix 
fixé pour la blessure n’excède cette quotité, la retaliation ne peut être appliquée 
qu’à charge par la femme de délivrer au coupable la somme excédante. (Voir 
Retaliation) 

323. Toute blessure qui, faite sur une personne de sexe masculin, est payable 
de la quotité du prix du sang d’un homme, est payable de la quotité du prix du 
sang d’une femme quand la victime est du sexe féminin. (Art. 24.) 

324. La disposition précédente s’applique dans la même proportion aux bles¬ 
sures faites sur la personne d’un infidèle. (Art. 26-30.) 

325. Toute blessure qui, faite sur une personne libre, est payable de la quotité 
du prix du sang, sera payable d’une quotité égale à celle de la valeur de la 
victime, si elle est esclave. (Art. 31.) 

326. Toute blessure tarifée, si elle est faite sur une personne libre musulmane 
et du sexe masculin, sera payée dans la même proportion relativement à la quo¬ 
tité de la totalité du prix du sang fixé pour chaque catégorie, quand la victime 
est du sexe féminin, ou infidèle, et relativement à la valeur de la victime, quand 
elle est esclave. (Art. 24-35.) 

327. Dans tous les cas où nous avons employé les expressions d’indenmité 
simple, al-’arsh, et d’indenmité fixée par le magistrat, al-hukümat, ces deux 
termes sont synonymes, et le taux de l’indemnité est fixé de la manière suivante. 
On suppose que le blessé est esclave, et l’on estime la valeur qu’il aurait atteinte 
à l’état de santé ; on fait une seconde estimation après la blessure ; la différence 
entre les deux quotités appliquées proportionnellement à la totalité du prix du 
sang, représente le montant de l’indemnité. Si le blessé est esclave, le maître a 
droit à la différence entre la valeur de la victime avant la blessure et la valeur 
qui reste après. (Art. 37.) 

328. A défaut de parent de la victime, Timâm lui sera substitué ; il pourra 
requérir la retaliation capitale en cas de meurtre volontaire, mais il n’aura pas le 
droit de faire grâce. Ce dernier point est, à tort, contesté par quelques légistes. 
En cas d’homicide involontaire sur une personne sans héritiers, Timâm devra 
requérir le payement du prix du sang, et ne pourra en faire remise au coupable. 
(Voir Retaliation) 
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D. Du prix du sang ou composition. 

Dispositions particulières, 
a) Du fœtus. 

329. Le prix du sang du fœtus issu de parents musulmans et libres est de 
deux cents dinars*, si sa formation est complète, et si la présence de la vie après 
l’avortement n’est pas manifeste, et quel qu’en soit le sexe. 

330. Le prix du sang du fœtus issu de parents infidèles est du dixième du prix 
du sang de son père. D’après une tradition rapportée par Al-Sukûnî de l’imâm 
Abfl Ja'far, qui la tenait de l’imâm 'Alï, le prix de ce fœtus serait du dixième du 
prix du sang de sa mère ; mais on s’en tient généralement à la première opinion. 
(Art. 26 - 30 Voir Retaliation) 

331. Le prix du sang du fœtus issu de personnes esclaves est du dixième de la 
quotité de la valeur de sa mère esclave. 

332. Si la gestation comprend plus d’un seul fœtus, chacun d’eux a son prix 
distinct et individuel, et selon la quotité et la condition des parents. (Art. 329 
-335.) 

333. L’auteur de l’avortement du fœtus chez lequel la présence de la vie n’est 
pas manifeste ne demeure passible que du prix du sang, et n’encourt point 
l’expiation^. (Art. 381.) 

334. Si la vie s’est manifestée chez le fœtus après l’avortement, le prix du 
fœtus masculin sera celui du prix du sang d’un homme, et le prix du fœtus 
féminin sera de la moitié de cette quotité. Ce prix n’est dû que si la certitude 
de la présence de la vie chez le fœtus peut être formellement acquise. On ne 
doit point l’admettre sur un simple mouvement suivi de prostration complète, le 
mouvement ayant pu être causé par l’agitation de l’air. (Art. 7 et 24.) 

335. L’auteur direct de l’avortement du fœtus chez lequel la présence de la vie 
est manifeste sera passible d’une expiation, outre le prix du sang. 

336. H existe deux opinions relativement au prix du sang du fœtus dont la for¬ 
mation n’est pas complète. D’après l’une d’elles, citée par le sheikh Tüssï dans 
le Mabsüt et dans un passage du Hilâf, et dans quelques recueils de traditions, le 
prix de ce fœtus serait le prix d’un enfant esclave. D’après l’autre opinion, plus 
généralement adoptée, le prix du fœtus est proportionné au degré de formation 
qu’il a atteint au moment de l’avortement, si les os sont déjà formés, le prix est 
de quatre-vingts dinars ; il est de soixante dinars si le fœtus n’est qu’à l’état 
gélatineux, et de quarante seulement, s’il ne consiste qu’en un caillot sangui¬ 
nolent. L’avortement dans chacun de ces trois cas a trois principaux résultats ; 

1 - 790 grammes d’or. 

2 - Cinq cents dirhams. Cette somme est celle qui est attribuée ordinairement à la valeur d’un enfant 
esclave, et est désignée sous le terme gurrat. Cette somme équivaut à 1,260 gramme d’argent. 
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l’obligation du payement du prix du fœtus, l’échéance du terme de la gestation 
vraie ou présumée, et, si la femme est esclave, la constatation de sa qualité de 
mère de l’enfant du maître. Si l’on demande quel est l’esclave de ce dernier 
résultat, puisque l’esclave mère de l’enfant du maître perd cette qualité lors du 
décès de l’enfant, ainsi que les privilèges qui y sont attachés, nous répondrons 
que l’avantage consiste à donner à l’esclave le droit de faire annuler toutes les 
dispositions que le maître aurait pu faire de sa personne depuis l’époque de la 
conception jusqu’à celle de l’avortement. (Voir Divorce et Affranchissement) 

337. Le prix d’un avortement forcé de la simple manière séminale est vingt 
dinars, et cet avortement n’a d’autre résultat que l’obligation du payement de 
cette quotité. L’auteur du Nihâyat est d’avis que, si la femme est esclave, cet 
avortement équivaut à une constatation de sa qualité de mère de l’enfant du 
maître, mais cette opinion nous semble arbitraire. 

338. Quelques légistes sont d’avis que, si le fœtus a atteint un degré de 
formation intermédiaire des degrés cités aux deux articles précédents, le prix 
sera fixé d’après la moyenne des deux quotités établies pour chacun des deux 
degrés supérieur et inférieur. Un autre jurisconsulte a réglé les différents cas 
de la manière suivante : Le fœtus est présumé à l’état spermatique pendant une 
période de vingt jours, après laquelle il passe à l’état de caillot sanguinolent ; 
après être demeuré vingt jours en cet état, il passe enfin à l’état gélatineux. 
Ce principe étant posé, l’auteur porte le prix du fœtus, en cas d’avortement, 
à un dinar par jour à dater du jour de la conception. Nous contestons d’abord 
l’authenticité de ce principe, ensuite nous ne voyons pas sur quelle autorité en est 
basé le développement, car, selon les traditions rapportées par Sa'îd Ibn Massïb 
de l’imâm 'Alï, fils de Tmam Hussayn, par Muhammad Ibn Muslim de l’imâm 
Abû Ja'far, et par Abû Jaiîr al-Qummî de l’imâm Mûssa, les différentes périodes 
de chacun des degrés de formation du fœtus sont chacune de quarante jours. 
La période de vingt jours n’est mentionnée dans aucune tradition authentique, 
et, en supposant que nous l’admettons, nous ne voyons pas sur quelle autorité 
s’appuie le Sheikh pour établir la répartition du prix du sang d’après le nombre 
de jours écoulés. Cette opinion nous semble, en général, hypothétique. Il se peut 
cependant que le Savant que nous contredisons ait fait seulement allusion à une 
tradition rapportée de l’imâm al-Sâdiq par Yunus al-Shaybânî, d’après laquelle 
le prix de l’avortement serait fixé au deuxième en sus, soit deux dinars en sus 
du prix fixé de vingt dinars pour chaque goutte de sang visible dans la manière 
séminale rejetée par suite d’une violence. Le même prix supplémentaire serait 
dû aussi pour chaque filament de chair visible dans le fœtus à l’état de caillot. Si 
l’on suspecte cette tradition, à cause de son peu d’authenticité ou du peu d’auto¬ 
rité du rapporteur, on devra de même suspecter le commentaire et l’application 
qu’en a faits le jurisconsulte précité. 
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339. En cas de meurtre d’une femme en état de grossesse entraînant la perte 
du fœtus, le coupable sera passible, d’une part, du prix du sang de la mère, 
et, de l’autre, si le sexe du fœtus ne peut être constaté, il payera la moitié de 
chacime des quotités assignées à l’un et à l’autre sexe. Si le sexe du fœtus peut 
être constaté, le coupable payera le prix assigné à ce sexe. Quelques légistes 
sont d’avis que, en cas d’impossibilité de reconnaître le sexe du fœtus, il doit 
être procédé par la voie du sort, parce que ce cas est douteux ; mais il n’existe 
aucun doute puisque l’authenticité de la tradition qui y a trait est admise par la 
généralité des jiuisconsultes. 

340. La femme directement ou indirectement coupable d’avortement sur sa 
personne payera le prix du sang selon le sexe du fœtus, sans avoir droit à sa part 
sur cette quotité. 

341. Si la femme a avorté sous l’impression de la frayeur, celui qui l’aura 
effrayée sera passible du prix du sang. 

342. Le droit du prix du sang du fœtus se transmet, de même que toute autre 
propriété, à l’héritier survivant du degré le plus proche. 

343. Le prix de la perte d’un membre ou d’un organe chez le fœtus sera fixé 
proportionnellement à la quotité du prix du sang effectué au degré de formation 
qu’il aura atteint. 

344. Quiconque a effrayé un homme pendant l’acte générateur, et l’a ainsi 
empêché de l’accomplir entièrement, payera une somme de dix dinars. 

345. Le mari d’une femme libre qui, sans le consentement de la femme, et 
volontairement, n’aura pas complètement achevé l’acte générateur, payera la 
somme de dix dinars ; l’obligation de ce payement est, avec quelque raison, 
contestée. (Voir Mariage) 

346. Le maître peut, à son gré, ne pas accomplir entièrement l’acte de la 
génération avec l’esclave, et n’est passible d’aucune pénalité, quoique ce fait 
constitue un acte blâmable. (Voir Mariage) 

347. La valeur de l’esclave victime d’un avortement sera celle qu’elle avait au 
jour où la cause a eu lieu et non celle du jour de l’avortement. 

348. Quiconque aura frappé une fenune infidèle tributaire et aura ainsi pro¬ 
voqué un avortement, qui, cependant, n’aura lieu qu’après la conversion de 
la femme à l’islam, payera le prix fixé pour un fœtus musulman, parce que 
l’attentat étant de ceux dont l’auteur demeure responsable, U doit l’être aussi de 
toutes les conséquences ; il est passible de la pénalité encourue au moment où 
elle lui incombe. (Art. 329, 330 - 338, - Voir Retaliation) 

349. Si la femme frappée est infidèle non tributaire ni alliée, et se convertit 
ensuite à l’islam, l’auteur de l’avortement ne sera point passible du prix du 
sang, parce que l’attentat a été commis à une époque où l’auteur n’en était pas 
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responsable, et qu’il ne peut l’être non plus des conséquences de l’attentat. (Voir 
Retaliation) 

350. Si la femme frappée était esclave et est affranchie avant l’avortement, le 
sheikh Tüssï est d’avis que le maître aura droit à la somme dont la quotité sera la 
moindre entre le dixième de la valeur de l’esclave au jour de l’attentat et le prix 
du fœtus. En effet, si la première quotité se trouve être inférieure à la seconde, 
l’excédant de celle-ci n’étant acquis qu’en vertu de la qualité de liberté acquise 
par l’esclave, le maître n’y a aucun droit, et il appartient à l’héritier du fœtus. 
Si, au contraire, le prix du fœtus se trouve être inférieur, le maître sera tenu de 
l’accepter, son droit sur l’esclave étant prescrit par le fait de l’affranchissement. 
L’avis du savant jurisconsulte est basé sur l’opinion qui admet que le prix du 
fœtus doit être de la valeur d’un enfant esclave ou sur l’opinion qui permet que 
le prix du fœtus esclave excède celui du fœtus libre ; or ; ces deux hypothèses 
étant inadmissibles, le Sheikh autorise, dans les deux cas, le maître à recevoir le 
dixième de la valeur de l’esclave au jour de l’attentat. (Art. 336.) 

351. En cas de provocation involontaire d’avortement, si l’auteur et l’ayant 
droit s’accordent en déclarant que le fœtus était vivant, les parents du coupable 
ne demeureront responsables que du prix assigné au fœtus mort, et le coupable 
sera personnellement passible de l’excédant, la caution pour crimes involon¬ 
taires ne pouvant être assumée par le simple aveu du coupable. (Art. 16,17, 329 
et suiv.) 

352. Si, dans le cas précédent, le coupable nie la validité du fœtus au moment 
de l’avortement, et si chacune des deux parties fournit également la preuve 
testimoniale en faveur de sa déclaration, la préférence sera accordée à l’héritier, 
parce qu’il réclame la sonune la plus forte. 

353. Quiconque aura frappé une femme et aura ainsi provoqué l’avortement 
du fœtus, qui périt par la chute, sera coupable d’homicide ; s’il a agi volontaire¬ 
ment, il sera passible du talion ; s’il a agi quasi-volontairement, il sera person¬ 
nellement responsable du prix du sang ; si, enfin, il a agi involontairement, la 
responsabilité incombera à ses parents. (Art. 8,13 et 17.) 

354. La disposition précédente est également applicable dans le cas où l’enfant 
meurt, quoique encore attaché au sein de la mère, ou en est détaché vivant, mais 
à un âge où généralement aucun fœtus ne peut vivre. 

355. Dans les trois cas cités aux deux articles précédents, l’auteur de l’avorte¬ 
ment doit, outre la pénalité, subir l’expiation. 

356. Dans le cas où, l’avortement étant causé par un individu, la mort du fœtus 
est causée par un autre, le second sera coupable de meurtre si le fœtus était 
viable, et le premier sera dégagé de la responsabilité, mais subira un châtiment. 
Si, au contraire, le fœtus n’était pas viable, l’auteur de l’avortement sera cou¬ 
pable de meurtre, et le second sera passible d’un châtiment. Si l’état de validité 
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du foetus au moment de l’avortement n’a pu être constaté, le sheikh Tüssï est 
d’avis que la retaliation ne peut être appliquée, à cause du doute existant, et 
qu’on doit se borner à infliger le payement du prix du sang. 

357. Dans le cas où, par suite d’une erreur, une femme se sera unie sexuellement 
à un musulman et à un infidèle tributaire, dans une même période menstruelle, 
si, étant devenue grosse, elle est victime de coups provoquant l’avortement, la 
paternité sera attribuée par la voie du sort et le coupable payera le prix du sang 
selon la qualité de celui qui aura été désigné par le sort. (Art. 329 et 330.) 

358. Si, après avoir été frappé, la femme avorte d’une partie du fœtus, telle 
qu’un bras, et périt des suites de l’attentat, le coupable payera le prix du sang de 
la mère et celui du fœtus. 

359. Si, dans le cas précédent, la femme a avorté de quatre bras du fœtus, le 
coupable ne payera que le prix d’un fœtus unique, les quatre membres pouvant 
faire partie d’un seul individu. 

360. Si l’avortement d’une partie du fœtus est suivi de l’avortement de son 
corps privé de vie, ou si, étant issu viable, il périt aussitôt, le prix de la partie 
sera confondu avec celui de l’individu. 

361. Si, dans le cas précédent, le fœtus est avorté en état viable, le coupable ne 
payera que le prix de la partie. 

362. Si l’avortement du bras du fœtus n’est pas suivi immédiatement de 
l’avortement de son corps, et si les experts déclarant que ce nombre appartient à 
un être vivant, le coupable payera la moitié du prix du sang. Si, au contraire, les 
experts déclarent que le membre faisait partie d’un individu mort, le prix sera de 
la moitié de celui du fœtus. (Art. 196, 329 et 343.) 

363. Le prix du sang du fœtus, en cas de provocation d’avortement volontaire 
ou quasi-volontaire, sera personnellement imputable au coupable. En cas de 
provocation involontaire, le prix sera imputable aux parents du coupable, et 
payable dans un délai de trois ans. (Art. 8,13,17 et 353.) 

364. La décapitation du cadavre d’un musulman libre sera payée d’une somme 
des cent dinars. Les mutilations et les coups portés à la tête ou sur le corps d’un 
musulman décédé seront payés au taux des mêmes outrages sur une personne 
vivante, proportionnellement à ce prix de cent dinars. Les héritiers de l’individu 
dont le cadavre aura été l’objet de l’outrage ne pourront s’approprier les sommes 
imposées au coupable ; ces sommes devront, d’accord avec la tradition, être 
employées en œuvres pieuses ; Ibn al-Huda' est d’avis que ces sommes doivent 
être versées au trésor public. 


1 - Surnom de sheikh Sayyid Murtada. 
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b) Dispositions relatives au meurtre et aux blessures sur les animaux. 

365. Ces dispositions se divisent en trois catégories, selon la nature de l’ani¬ 
mal tué ou blessé. 

1- Des animaux dont la chair peut servir à l’alimentation. 

366. Quiconque a égorgé selon le rite un animal, tel qu’un bœuf, un mouton ou 
un chameau appartenant à autrui sera tenu de payer au propriétaire la différence 
entre la valeur de l’animal vivant et celle qu’il a après avoir été égorgé. Les 
sheikhs Tûssï et Mufïd sont d’avis que le propriétaire, étant privé de l’usage 
principal de son bien, a le droit de réclamer de l’auteur de l’égorgement le prix 
entier de l’animal, en lui en livrant le corps ; d’autres légistes, étant d’avis que 
le propriétaire n’est privé par le fait que d’une partie de l’usage de son bien, se 
prononcent avec raison pour la négative, et, par conséquent, ne rendent l’auteur 
de l’égorgement responsable que de ce qu’il a détruit. (Voir Chasse, Egorgement 
et Aliments) 

367. Si l’animal a été égorgé en dehors des formalités légales, l’auteur de 
l’égorgement sera tenu d’en payer la valeur au jour de la destruction. S’il existe 
encore certaines parties qui peuvent être appliquées à quelque usage, telles que 
la laine, le poil, le duvet et les plumes, le propriétaire aura le droit de s’en saisir, 
à condition d’en déduire la valeur sur le prix de l’animal. 

368. En cas d’ablation d’un membre ou fracture d’un os d’un animal, le pro¬ 
priétaire aura droit à la différence causée par la blessure sur la valeur de l’animal. 

2- Des animaux dont la chair ne peut servir à l’alimentation, mais qui 

peuvent être soumis à l’égorgement légal. 

369. Quiconque a égorgé selon le rite un animal, tel qu’un léopard, une once, 
un lion, appartenant à autrui, sera tenu de payer au propriétaire la différence 
entre le prix de l’animal vivant et le prix de l’animal mort, parce qu’il conserve 
une certaine valeur après l’égorgement. (Voir Egorgement et Aliments) 

370. La disposition précédente s’applique également en cas de l’ablation d’un 
membre ou de fracture d’un os d’un animal de cette catégorie. 

371. Si l’animal a été tué en dehors des formalités légales, le coupable devra 
payer la valeur qu’il avait étant vivant. 

3- Des animaux sur lesquels l’égorgement légal ne peut être pratiqué. 

372. Quiconque tuera un chien de chasse, payera au propriétaire la somme 
de quarante dirhams*. Quelques légistes, d’après la teneur d’une tradition, sont 
d’avis que cette disposition n’est applicable qu’au chien dressé^. D’après une 


1 - 100 grammes 80 centigr. d’argent. 

2 - Le texte porte le mot al-salüqî, ces chiens sont aussi appelés salüq ; c’est le nom d’un village du 
Yémen, ou selon quelques-uns, du Caucase, dont les habitants s’occupaient du dressage des chiens ; de là 
ce terme a été appliqué, en général, à tout chien dressé. 
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tradition rapportée de l’imam Abu 'Abdallah par Al-Sukünï, le chien de chasse, 
le chien de berger et le chien de garde dans une enceinte doivent être payés à 
leur valeur ; mais la première opinion est généralement adoptée. (Voir Chasse 
et Vente) 

373. Quiconque tuera un chien de berger, payera au propriétaire un bélier. 
D’après une tradition rapportée par Ibn Fadl, de quelques personnages qui 
tenaient de l’imam Abû 'Abdallah, le prix du chien de berger serait de quarante 
dirhams. Cette tradition est fort répandue, mais celle à laquelle a trait la première 
opinion est d’authenticité plus certaine. 

374. Quelques légistes sont d’avis que le prix du chien de garde est fixé à vingt 
dirhams* ; mais nous ne savons sur quelle autorité ils basent cette opinion. 

375. Le prix du chien de garde des cultures est d’un kefiz de blé^. 

376. En dehors des animaux de l’espèce que ce soit est sans valeur légale, 
et le destructeur n’est nullement responsable. Cependant sont exceptés les 
animaux que peut légalement posséder l’infidèle tributaire, tels que le porc, 
etc. Quiconque tue un de ces animaux, sera tenu d’en payer le prix, d’après 
estimation faite par les personnes auxquelles l’usage en est permis, et, en cas de 
blessure, l’auteur sera tenu de payer une indemnité équivalente à la dépréciation 
de valeur causée par la blessure. 

4-Des quelques cas particuliers. 

377. Quiconque cause la perte du vin ou d’un instrument de dissipation appar¬ 
tenant à un infidèle tributaire, en demeure responsable, si toutefois le proprié¬ 
taire n’a pas produit ces choses en public ; car, s’il les a produites en public, 
l’auteur de la destruction n’en est pas responsable. Si ces choses sont possédées 
par un musulman, le destructeur n’en est responsable ni dans un cas ni dans 
l’autre. (Voir Vente) 

378. D’après une tradition rapportée par un auteur dont l’autorité est contes¬ 
table, Al-Sukûnî, le propriétaire serait responsable du dommage causé à la 
culture par un animal marchant pendant la nuit, et il serait dégagé de toute 
responsabilité quand le dommage est causé pendant le joiu'. Il nous semble plus 
conforme au droit de rendre le propriétaire responsable dans les deux cas, si 
toutefois il y a eu négligence de sa part. 

379. On rapporte le cas suivant : un chameau appartenait à quatre individus : 
l’un d’eux lui lia le genou ; puis le chameau vint à tomber dans un puits et 
y périt. L’imam 'Alî condamna les trois autres propriétaires à rembourser au 
premier sa part de propriété, parce qu’il était le seul qui eut pris des précautions, 
et que, par conséquent, les autres étaient coupables de négligence. 


1 - 50 gr. 40 centigr. d’argent. 
2-35 kilogr. 380gr. 80 centigr. 
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380. Le tarif déterminé par les articles 372-315, pour les trois espèces de chiens 
cités, n’est applicable que si l’animal a été tué. Dans le cas où un de ces chiens 
eut été volé et eut péri entre les mains du détenteur, le voleur serait responsable 
de la valeur du chien au prix du marché, lors même que ce prix excéderait le 
taux du tarif. (Voir Saisie Injuste) 

c) De rexpiation pour homicide, al-kaffârat. 

381. Quiconque se sera rendu coupable d’homicide volontaire sera tenu 
d’obligation, de subir les trois expiations, kajfârat aZ-yam'(Voir Zehâr, E.). 

382. Quiconque se sera directement et non indirectement rendu coupable 
d’homicide involontaire ne sera tenu qu’à l’expiation graduelle : al-kafærat al- 
mutarattibat. Dans le cas où, un individu ayant jeté une pierre, ou creusé un 
puits, ou planté une arme tranchante sur le terrain d’autrui, un autre vient à périr 
par l’une de ces causes, l’auteur indirect de la mort sera passible du prix du 
sang, mais non de l’expiation. (Art. 42 et 82 - Voir Zihâr, E.) 

383. L’expiation est obligatoire en cas d’homicide sur une personne musul¬ 
mane, libre ou esclave, quels que soient son sexe et son âge, saine d’esprit ou en 
état de démence ou d’imbécillité. L’expiation est encore obligatoire en cas de 
meurtre de l’esclave par le maître. 

384. Conformément au principe qui excuse, en général, l’homicide commis 
sur une personne infidèle, l’expiation n’est pas obligatoire en cas de meurtre sur 
une personne tributaire ou alliée. 

385. Quiconque se sera rendu coupable, en pays étranger, d’homicide sur une 
personne musulmane, sachant qu’elle est musulmane, et sans nécessité, sera 
passible de la retaliation et de l’expiation. Si le meurtrier a ignoré la qualité de 
la victime, et l’a supposée infidèle, il sera absolu de l’obligation de payer le 
prix du sang, et subira l’expiation. Le sheikh Tûssï est d’avis que, si, dans ce 
dernier cas, le meurtre a été commis sur une personne faite prisonnière pendant 
la guerre, le coupable doit payer le prix du sang, le prisonnier n’ayant pas la 
faculté de s’échapper. Mais cette opinion est contestée. 

386. En cas de meurtre commis sur une seule personne par plusieurs individus, 
chacun des coupables devra subir l’expiation. 

387. Dans tous les cas où le parent de la victime d’un homicide volontaire 
a consenti à recevoir le prix du sang, le coupable est, d’obligation, tenu à 
l’expiation. 

388. Si le parent de la victime a requis l’application de la retaliation, l’auteur 
du Mabsüt est d’avis que la sonune nécessaire à l’expiation ne doit pas être, 
d’obligation, prélevée sur les biens du condamné. Mais cette opinion nous paraît 
arbitraire, l’obligation incombant au coupable par le fait du crime. 
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d) De la responsabilité en cas d’homicide ou de blessure involontaire, al-'dqilat. 

389. La responsabilité, en cas d’homicide ou de blessures involontaires, 
incombe : aux parents paternels du coupable ; à celui qui l’a affranchi, s’il a 
été esclave ; à quiconque s’est d’avance rendu caution pour les crimes que le 
coupable pourra commettre ; enfin à l’imâm. 

390. On entend, dans ce cas, par le terme al-'ismat, les parents paternels, tous 
les parents mâles dans cette ligne, tels que les firères germains et consanguins 
et leurs descendants, les oncles paternels et leurs descendants. Il n’est pas 
indispensable qu’ils soient domiciliés dans le pays à l’époque où le crime a eu 
lieu. Quelques légistes prétendent que la responsabilité incombe à tous ceux 
qui seraient appelés à héritier du prix du sang, si le coupable avait été victime 
d’un homicide. Mais cette opinion est erronée, les parents des deux sexes étant 
appelés à héritier de cette quotité, et même, selon quelques légistes, l’époux et 
l’épouse, ainsi que les parents dans la ligne maternelle, le plus proche excluant 
le plus éloigné, de même qu’à l’égard de toute autre propriété. Ces personnes ne 
sont pas comprises dans la catégorie al-'aql, c’est-à-dire de la parenté emportant 
la responsabilité en matière de crime. Cette catégorie est composée des parents 
mâles dans la ligne paternelle, à l’exclusion des parents dans la ligne mater¬ 
nelle, de l’époux et de l’épouse. Dans une tradition rapportée de l’imam 'Alî par 
Salama Ibn Kahl, la responsabilité incomberait au parent le plus proche parmi 
ceux qui sont appelés par le Coran à hériter du coupable pour une part déter¬ 
minée, et, à son défaut, la responsabilité incomberait pour un tiers aux parents 
dans la ligne maternelle, et pour deux tiers à ceux de la ligne paternelle. Mais 
l’autorité du rapporteur est contestable. L’auteur du Mabsüt et du Hilâf dégage 
de toute responsabilité les ascendants et les descendants mâles du coupable ; 
mais il nous semble préférable de la leur faire partager, parce qu’ils sont les plus 
proches parents. (Art. 392. - Voir Successions) 

391. Le coupable ne partage nullement la responsabilité, qui incombe exclusi¬ 
vement aux parents désignés dans les articles précédents. 

392. Les femmes, les personnes mineures et celles qui sont en état de démence 
ou d’imbécillité n’ont aucune part dans la responsabilité, quoiqu’elles puissent 
être appelées à héritier du prix du sang du coupable s’il venait à être victime 
d’un homicide. (Art. 390.) 

393. Le parent responsable en état d’indigence sera exempté de toute réclama¬ 
tion. On s’en rapportera, sur ce point, à l’état où se trouve le parent à l’époque 
où la réclamation est exigible, soit après une année révolue à partir du jour où le 
meurtre aura été commis. (Art. 417.) 

394. Les autorités et les habitants du pays n’encourent aucune responsabilité, 
parce qu’ils ne sont point parents paternels du coupable. D’après une tradition 
rapportée par Salama et rejetée aujourd’hui, à défaut de parents, on pourrait 
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induire que les concitoyens du coupable seraient responsables ; lors même que 
le meurtre aurait eu lieu dans un autre pays. 

395. La responsabilité incombe d’abord aux parents germains, par priorité sur 
les parents consanguins. 

396. La responsabilité incombe à celui qui a afifranchi le coupable, s’il a été 
esclave, et, à son défaut, à ses ascendants, mais jamais à ses descendants. 

397. De l’accord unanime des jurisconsultes, la responsabilité ne commence 
qu’à partir de la quotité du prix fixé pour une blessure qui met un os à découvert, 
et continue pour celles qui sont plus graves. Il existe une divergence d’opinion 
quant à la responsabilité s’il s’agit d’une somme inférieure à celle qui vient 
d’etre citée. Le sheikh Tüssî se prononce pour la négative dans le Hilaf; il se 
déclare pour l’affirmative dans autre ouvrage, et, dans ce dernier cas, d’accord 
avec une tradition qui, d’ailleurs, est peu authentique. (Art. 289.) 

398. La caution du coupable d’homicide involontaire demeure responsable 
du payement du prix du sang en trois annuités, un tiers à l’expiration de chaque 
année, que la quotité soit due entièrement ou qu’elle soit due en partie, comme 
dans le cas du membre d’une femme ou d’un infidèle tributaire. 

399. Si le coupable n’est passible que d’une indemnité, l’auteur du Mabsüt 
est d’avis que, si la somme n’est que du tiers du prix du sang et au-dessous, elle 
doit être versée intégralement à l’expiration de la première année, parce que la 
responsabilité n’emporte pas, dans ce cas, le payement inunédiat. Cette opinion 
nous semble contestable, en ce que la prolongation d’un délai ne concerne spé¬ 
cialement que le prix du sang, et qu’elle ne s’étend pas à l’indemnité. Le même 
auteur est aussi d’avis que, si le montant de l’indemnité n’atteint pas les deux 
tiers du prix du sang, la caution doit payer la somme équivalente au tiers, à 
l’expiation de la première année, et le reste à la fin de l’année suivante. Il ajoute 
que, dans le cas où la somme à payer excède la quotité du prix du sang, coirune 
en cas d’ablation des deux mains et de l’extirpation des yeux, commises sur un 
seul individu, s’il y a deux coupables, la caution de chacun d’eux devra payer 
un tiers de la quotité à l’expiration de la première année ; s’il n’y a qu’un seul 
coupable, la somme à payer annuellement ne sera que du tiers du total des deux 
quotités réunies, soit un sixième de chacune. Mais ces décisions nous paraissent 
aussi contestables que la première. 

400. La responsabilité n’incombe pas aux personnes désignées aux articles 
389 et 390, en cas d’homicide volontaire, quand le coupable existe, lors même 
que le crime serait de nature à n’emporter que le payement du prix du sang, 
comme le meurtre du fils par le père, de l’infidèle tributaire par un musulman, 
de l’esclave par un homme libre. (Voir Retaliation) 

401. Quiconque se blesse ou se tue par imprudence, est seul responsable, et la 
caution est absolument déchargée. 
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402. Les prix des blessures et du meurtre involontaire commis par l’infidèle 
tributaire sont imputables sur ses propres biens, et la responsabilité n’incombe 
point à ses parents. Si l’infidèle se trouve en état d’indigence, la responsabilité 
incombera à l’imâm, parce que c’est à lui que le coupable paye le tribut. 

403. Le maître n’est point responsable des blessures ni du meurtre involontai¬ 
rement commis par l’esclave, quelle que soit sa condition d’esclavage, absolue, 
mudabbir ou mukâtib, même, selon toute vraisemblance, si la personne cou¬ 
pable, étant du sexe féminin, est mère de l’enfant du maître. (Voir Tadbïr) 

404. Quiconque s’est rendu caution des crimes qu’un autre pourra commettre, 
est aussi responsable des crimes involontaires commis par l’individu cautionné, 
mais sans réciprocité de la part de ce dernier. Le garant n’est point solidairement 
responsable avec les parents ou les bienfaiteurs du coupable, parce que sa garan¬ 
tie n’existe qu’en cas d’ignorance de la filiation ou du bienfaiteur de l’individu 
cautionné. 

405. La responsabilité n’incombe à l’imâm qu’à défaut des parents du bienfai¬ 
teur et du garant, ou si ce dernier, existant, se trouve dans l’indigence. 

2. De la répartition de la quotité du prix du sang entre les personnes 

responsables. 

406. L’obligation de payer le prix du sang en cas d’homicide involontaire 
incombe tout d’abord aux parents du coupable ou aux personnes responsables, 
et, selon toute vraisemblance, on ne peut recoiuir contre le coupable. (Art. 17.) 

407. n existe deux opinions relativement à la partition de la quotité qui doit être 
payée. D’après l’une d’elles, et d’un commun accord, le parent dans l’aisance 
doit payer pour sa part une somme de dix karats, soit un demi-dinar, et le parent 
pauvre, cinq karats ou le quart d’un dinar. D’après la seconde opinion, qui paraît 
plus conforme aux traditions, les parts doivent être déterminées par l’imâm. 

408. Il existe encore une divergence d’opinion relativement au degré de parenté, 
à savoir si tous les parents mâles dans la ligne paternelle doivent contribuer au 
payement du prix du sang ; il est cependant préférable de tenir compte du degré 
et de ne faire contribuer que les parents existants au degré le plus proche. 

409. Le même doute existe relativement au bienfaiteur, savoir si, en cas d’exis¬ 
tence des parents, il doit être tenu de contribuer au payement. Il est préférable 
d’admettre cette obligation dans le cas où les parents existants ne seraient pas 
en nombre suffisant pour acquitter la quotité qui doit être payée. Si les parents 
et les bienfaiteurs, réunis, ne forment pas un nombre suffisant, les parents et le 
bienfaiteur dans la ligne paternelle contribueront pour leur part. Si ce dernier 
nombre est encore insuffisant, le bienfaiteur du bienfaiteur sera tenu de contri¬ 
buer, viendront ensuite les parents de ce dernier dans la ligne paternelle. 


1240 


DROIT MUSULMAN : ÉCOLE AHL-UL-BAYT 


410. Le sheikh Tüssî est d’avis que, si le nombre de parents du coupable est 
insuffisant pour fournir la quotité du prix du sang, l’excédant doit être payé par 
l’imâm. Le savant légiste va jusqu’à dire que, dans le cas où la quotité à payer ne 
serait que d’un dinar, si le coupable n’a pas de parents autres qu’un seul frère, le 
parent ne doit payer que les dix karats, montant de sa quote-part, et que le reste 
imputable au trésor public. Mais il nous semble plus conforme au principe légal 
que, dans ce cas, le frère doit payer la totalité du prix du sang, l’imâm n’étant 
responsable qu’à défaut de parents ou de toute autre caution, ou que s’ils sont 
dans l’impossibilité de fournir la quotité exigible.(Art. 405 et 419.) 

411. Si le nombre des parents est plus considérable qu’il n’est nécessaire pour 
le payement de la quotité, ils seront cependant tous également solidaires, mais la 
quote-part assignée à chacun par l’article 407 sera réduite proportionnellement. 
Le sheikh Tüssî est d’avis que, dans ce cas, l’imâm peut désigner les parents qui 
contribueront au payement, la répartition proportionnelle présentant quelques 
difficultés ; mais la première opinion est plus conforme à l’équité. 

412. L’absence d’un des parents ne constitue pas un motif d’exemption du 
payement, qui, par conséquent, n’incombe point seulement aux parents présents. 

413. Le délai fixé pour le payement, en cas d’homicide, commencera à courir 
du jour du décès de la victime. (Art. 393.) 

414. Le délai en cas de blessure courra à partir du jour où la blessure aura été 
faite et non du jour de la guérison. (Art. 393.) 

415. Le délai en cas de blessures ayant la mort pour résultat courra à partir du 
jour de la guérison de la blessure, l’obligation de payer le prix du sang n’incom¬ 
bant que sous cette condition. (Art. 393.) 

416. Le délai ne commence pas à courir du jour où le jugement a été prononcé. 

417. Si l’année expire sans que l’état de fortune du répondant ait changé, la 
réclamation devient exigible ; si le répondant vient à décéder sans être acquitté, 
il ne sera pas déchargé, et le montant de la quotité qui lui incombe sera prélevé 
sur sa succession. 

418. Si les répondants se trouvent dans un lieu autre que celui où le crime a 
été commis, les pièces du procès seront transmises au magistrat du lieu de leur 
domicile, qui procédera à la répartition de la quotité exigible, de même que si le 
coupable y était présent. 

419. A défaut de répondant, le prix du sang sera payé par le coupable. Si 
le coupable est réduit à l’indigence, la quotité sera payée par le trésor public. 
Quelques légistes, d’accord avec la tradition, sont d’avis que, à défaut de répon¬ 
dants, ou s’ils sont dans l’indigence, le prix du sang doit être payé par l’imâm et 
non par le coupable. (Art. 17 et 410.) 
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420. Le prix du sang en cas d’homicide et blessures quasi-volontaires sera 
imputé personnellement au coupable. Quelques légistes sont d’avis que, si le 
coupable vient à décéder ou à s’enfuir, la responsabilité incombe au parent le 
plus proche parmi ceux qui sont appelés à héritier du prix du sang du coupable, 
s’il était victime d’un homicide, et, à défaut de ce parent, la quotité doit être 
payée par l’imâm. D’autres sont d’avis que le coupable est seul responsable 
et que, s’il se trouve dans l’indigence, on devra attendre qu’il ait obtenu les 
moyens de s’acquitter ; mais la première opinion paraît mieux fondée. (Voir 
Successions) 

3- Dispositions relatives aux répondants. 

421. La responsabilité n’incombe qu’à celui dont toutes les circonstances se 
rattachant à la parenté avec le coupable sont notoires ; il ne suffit pas d’apparte¬ 
nir à la même famille, parce que la notoriété de parenté n’entraîne pas nécessai¬ 
rement celle du degré, et parce que la responsabilité n’incombe qu’aux parents 
dans la ligne paternelle. Cette disposition a plus d’importance encore si l’on 
admet l’opinion qui attribue la responsabilité aux parents les plus proches. (Art. 
408.) 

422. La paternité de quiconque est issu de parents inconnus est attribuée à 
celui qui la réclame le premier ; si, ensuite, il se présente un second réclamant 
produisant la preuve, le premier sera dépossédé, et le second lui sera substitué ; 
s’il se présente enfin un troisième prétendant, produisant la preuve testimoniale 
que le réclamé est issu de son lit, il sera confirmé dans sa demande, parce qu’il 
aura seul invoqué l’origine. 

423. En cas d’homicide volontaire commis sur la personne du fils par le père, 
le prix du sang sera payé par le père aux héritiers de la victime, et le meurtrier 
sera exclu de toute participation à la succession. A défaut d’autres héritiers, la 
quotité sera remise à l’imâm. (Voir Successions) 

424. En cas d’homicide involontaire commis par le père sur la personne du 
fils, les parents du meurtrier seront responsables du prix du sang, qui sera dévolu 
aux héritiers de la victime. Le droit du père à hériter, en ce cas, de cette quotité 
est contesté. Dans le cas où l’on refuse ce droit, si la victime ne laisse pas 
d’héritiers autres que les parents responsables du crime involontaire commis 
par le père, il n’y aura pas lieu de payer le prix du sang ; si, au contraire, nous 
l’admettons, il semble douteux que les garants soient tenus de payer la quotité 
exigible. (Voir Successions) 

425. Les mêmes divergences existent relativement au cas de meurtre involon¬ 
taire commis par le fils sur la personne du père. 

426. La responsabilité n’incombe aux parents ou aux garants du coupable 
qu’en cas de meurtre ou de blessures sur une personne libre ; elle n’est pas 
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encourue en cas d’offenses sur une personne esclave, sur un animal ou contre 
la propriété. La responsabilité est spécialement limitée aux voies de fait sur les 
personnes libres. 

427. Si un infidèle, tirant un oiseau, se convertit, et que sa flèche atteigne 
et tue un musulman, ses parents infidèles ne seront point responsables, parce 
qu’il a atteint la victime après avoir embrassé l’islam ; ses parents musulmans 
ne seront pas non plus responsables, parce qu’il était infidèle au moment où il 
a lancé la flèche, par conséquent, il demeurera personnellement responsable. 
(Art. 402.) 

428. La disposition précédente s’applique également au cas inverse, c’est-à- 
dire au cas où le tireur, étant musulman au moment où il a lancé la flèche contre 
un oiseau, apostasie avant qu’elle ait atteint un musulman. Le sheikh Tüssï est 
d’avis que, dans ce cas, ni les parents infidèles ni les parents musulmans du 
meurtrier ne sont responsables. Il nous semble cependant que la responsabilité 
doit incomber aux derniers, parce que, selon toute vraisemblance, ils sont appe¬ 
lés à héritier du meurtrier. (Voir Successions) 
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ÉCOLE >)\fTL'ÜL-BAY'r . 

Tnnié sur (ts tfrdiuumfwes dt i'/i/om 

««■ tèsptmii Ucitrx ei ifUàtti Muhaqi|ii| A l- ^illî 

üTar n>n en 6()2 de l’Hégiit à Hiila en Imq. tt s’est 

distingué pur su prccocilé iniellcciuelle el compte pamit tes 
grands sitvants shiites et tes anttHÎtés de réference. Muhai|<|it| 
HiHi décède en 676 H. 

Le JivTC simràT nl-isîâm ft müsâ’il at^mtêS H‘<jr ai-^nâtt Iles 
dispositions iégates de l'islam sur ks quesiîons du licite et de rilltciie) 
fait partie de l'iuitludogie juridique de i'ccole des Ahl-ul-Bayt. a été 
écrit en arahe en 670 H C12431 J.C.) et fin ensuite traduit en persati, 
anglais, rmiiçais et ùurdnu. Près de deux cent seixe commcniaio^ ont 
été écrits sur ce livre, qui a par ailleuïs inspiré la plupart dks iras'aux 
jurtjqjnideiuieU iikérieiirs. 

Cet uuvrage cÿt divUê en quaiic panks: la premiênr traite des devoirs 
ftligicuxt la dnfxicnie. des connats et ohUgitiom sTnalbgmatiqucv b 
imisicmc, des actes untLucraxix, et la quatrième teiifcmic le» pfcscripoom 
rdatives k U chasse, aux alimenis, etc, et traite de b pcnalicé applkalde 
nuac critnes et délits, au double point de vue du droh canon et du droit 
civil, t a disimction entre en disTiscs panics n'est vans donte pas ama 
rigoureuse que celle qui existe dans imv codes français; mais fai cm devuû 
ne pas m'écarter du plan sui\i par rauteur, afin de fiidtitcT les lêiemices 
au texte arabe. 


















